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PBÊSjDENCE    DE    M.  LB  DUC   D'aUDIFFRET-PASQUIER 

A  ut^e  heure  et  un  quart,  M.  le  présiiiont 
doc  d'Audiflret  Pasquier  monio  an  fauteuil  et 
MM.  les  secrétaires  vicomt»»  Bliii  de  Bo.irdon, 
comte  de  rtégur,  de  Gazenove  de  Pradine, 
Félix  Voisin,  coojt**  Du  *hâtel  et  Etirnn»*  Lauiy 
prennent  place,  à  ^a  droite  et  à  sa  gauche,  au 
bureau. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
deime. 

H  Félix  Voisin  Tii/t  dn  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  .«éance  du  mer- 
credi 4  août  1875. 

M.  le  président.  I^  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Chan^arniei,  sur  le  procès- verbal. 

M.  le  c^néral  ChnncM*nier.  Me.-^e^ieur», 
pendant  le  lon^  défilé  des  projets  de  lois  d'in- 
térêt local  qui  a  précédé  la  séparaton  de  TAs- 
semblée  nationale,  je  me  suti»  permis  de  quit- 
ter mon  banc,  f^»  vote  nur  b»  iirojet  de  loi  en 
tevear  de  M.  Ft-ray,  rapporte  par  le  général 

amnalm.  ~  T.  zui. 


Valdzé.  est  survenu  pendant  ma  courte  ab- 
sence. 

Prêtent,  j*aurais  coriainemeiu  voté  la  pen- 
sion demandée  pour  le  petit  fils  du  maréchal 
Hafj^-aud.  (Très-bien'  irèï*-bieii  '  ?ur  plusieurs 
bano.s.)  • 

H.  le  président  II  n'y  (^  pa^  d'auirrs  <.b- 
pervalioiis  sur  le  procès  verbal  ?...  • 

I^e  procès -verlval  d*  la  .-éance  du  \  août  est 
adoj.te. 

M.  (iéraf.i,  député  d*  l'Oise,  demande  un 
con^é  d'un  mois  pour  raison  de  santé. 

La  deman<le  sera  reiivoy.M»  à  la  commission 
des  congés 

M  Perret,  retenu  dans  son  «iéparionifiu  par 
un  de\oir  de  l'aimlle.  d«'aiande  un  coiii^é  d  ur- 
frence  de  iroi<  jours. 

Il  n'y  a  pa^  d'oppOMtion  7. . 

!#«•  «:on>ré  e^r  aocordé. 

MM.  Wolowski,   de   I^esUpis  et  Marc  Ou- 
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M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Jostice.  J'ai  Thonneur  do  déposier  un  projet  de 
loi  f'onant  ouwrture.  sur  l'exercice  1875,  d'un 
supplément  de  crédit  de  28,300  fr..  applicable 
au  chaiâtre  6  du  budget  du  ministero  de  la 
justice,  et  annulation  de  crédits  de  pareille 
i^omme  inscrits  à  un  autre  chapitre  du  même 
ministère. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
la  commission  du  budget. 


M.  le  président.  Le  renvoi  est  ordonné. 

Hieii  n  hUiiU  plus  à  Tordre  du  jour,  je  d»'*- 
c!  ire  la  ^ôance  levt'e. 

La  séancH  est  levS»  à  quatre  tieures  moins 
cin<|  minutes. 

U  direcUur  du  service  sténographique 
'te  C Assemblée'  nationale, 

GÉLBbTlN   LaGAOHB 
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fraisse  s'excusent,  pour  raisoa  de  santé,  de 
ne  pouvoir  assister  aus  premières  séances  de 
l'Assemblée. 

M.  Michel  Renaud,  retenu  par  un  deuil  de 
famille,  s'excuse  de  ne  pouvoir  prendre  part 
aux  premiers  travaux  de  TAssemnlée. 

J'ai  reçu  de  Monseigneur  l'évoque  de  Ver- 
sailles la  lettre  suivante  dont  je  donne  connais- 
sance à  l'Assemblée. 

c  Versailles,  le  4  novembre  1875. 

c  Monsieur  le  président, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les 
prières  publiques  demandées  par  l'Assemblée 
nationale  seront  faites  dans  la  chapelle  du  palais 
de  Versailles,  sous  ma  présidence,  le  diman- 
che 7  novembre  courant,  à  midi  très-précis. 

c  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
Passurance  de  mes  sentiments  respectueux. 

«  f  Pierre, 

a  Evêque  de  Versailles.  » 

Chacun  de  messieurs  les  députés  a  déjà  dû 
être  personnellement  avisé  du  jour  et  de 
l'heure. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Il  est  procédé,  par  les  soins  et  sous  la  sur- 
veillance de  M.  le  président,  à  la  répartition, 
par  la  voie  du  sort,  des  membres  de  l'Assem- 
blée en  quinze  bureaux,  pour  la  période  men- 
suelle à  courir  du  4  novembre  au  4  décembre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Feray 
pour  le  dépôt  d'une  proposition. 

M.  Feray.  Messieurs,  je  viens,  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  mes  collègues  et  au 
mien,  déooser  une  proposition  ainsi  conçue  : 

c  Les  aispositions  de  la  loi  du  29  juin  1872 
ne  sont  pas  applicables  aiix  sociétés  de  com- 
merce en  nom  collectif  ni  aux  associés-gérants 
des  sociétés  en  commandite.  > 

Sur  divers  bancs.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  Feray.  Vous  savez,  messieurs,  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  accordé,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  un  délai,  qui  expire  le  23  no- 
vembre courant,  pour  l'examen  de  la  question 
de  payement  on  de  non-payement  de  l'im- 
pôt établi  par  la  loi  du  29  juin  1872;  et  vous 
ne  vous  étonnerez  certainement  pas  que  nous 
réclamions  l'urgence  à  propos  d'une  ques- 
tion qu'il  est  nécessaire  de  trancher  dans  un 
au>si  bref  délai. 

Nous  demandons  l'urgence  et  le  renvoi  à  une 
commission   spéciale.    (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  président.  Je  con^ulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  l'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  Quel  jour  J' Assemblée 
veut- elle  se  réunir  dans  ses  bureaux  pour  les 
constituer  er.  nommer  ses  commissions  men- 
suelles? 

Plusieurs  membres.  Samedi  ! 

D^autres  membres.  Lundi! 

M.  le  président.  Les  avis  étant  partagés, 
je  mets  aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné. 


J'entends  dire  lundi... 

Une  voix  à  droite.  Mardi!  (Non!,  noni  — 
Lundi  !) 

Un  membre.  Il  n'est  pas  d'usage  de  se  réunir 
dans  les  bureaux  le  lundi. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  je  le 
répète,  le  jour  le  plus  éloigné,  c'est-à-dire 
lundi. 

(La  fixation  à  lundi,  mise  aux  voix,  n'est 
pas  adoptée.) 

Off.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  fixation  à  samedi. 

(L' Assemblée,  consultée ,  décide  qu'elle  s© 
réunira  samedi  dans  ses  bureaux  pour  pro- 
céder à  leur  organisation  et  nommer  les  com- 
missioas  mensuelles  des  pétitions,  des  congés, 
d'intérêt  local  et  d'initiative  parlementaire.) 


:.  le 'président.  Je  propose  à  l'Assemblée 
aettre,  suivant  l'usage,  à  l'ordre  du  jour  de 


M.       . 

de  mettre,  suivant  l'usage,  a  l'ordre  du  jour  de 
demain,  la  nomination  de  son  bureau,  c'est-à- 
dire  de  ses  président,  vice-présidents  et  secré-. 
taires.  (Oui  !  oui  !) 
Il  n'y  a  pas  d'-opposition  ?  (Non  !  non  !) 
L'élection  du  bureau  est  fixée  à  demain. 

M.  BofTet,  vice^président  du  conseil,  minis- 
tre de  Vintérieur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  vice- 
président  du  conseil.  (  Mouvement  général 
d'attention.) 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Mes- 
sieurs, je  viens  proposer  à  l'Assemblée  de» 
mettre  en  tête  de  son  ordre  du  jour,  après 
la  formation  de  son  bureau,  la  seconde  dénbè- 
ration  du  projet  de  loi  électorale. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  part  de  notre 
intention  à  la  commission  de  permanence,  il 
y  a  plus'eurs  semaines,  afin  que  tous  nos  col- 
lègues en  fussent  informés.  Cette  intention.  Je 
Gouvernement  y  persiste,  et  je  demande  ea 
conséquence  à  l'Assemblée  la  mise  de  ce  pro- 
jet de  loi  en  tête  de  son  ordre  du  jour. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pas- 
cal Duprat. 

M.  Pascal  Dnprat.  Messieurs,  si  je  ne 
consultais  que  mes  •convictions  personnelles, 
je  combattrais  la  proposition  qui  vient  d'être 
apportée  à  cette  tribune  par  M .  le  ministre  de 
l'intérieur.  Je  ne  le  ferai  pas,  parce  que  le 
vote  me  semble  déjà  fixé  par  les  résolutions 
qui  ont  été  prises,  et  que  je  respecte  trop 
r Assemblée  pour  vouloir  abuser  de  son  at- 
tention. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  demande,, 
messieurs,  de  mettre  immédiatement  à  l'ordre- 
du  jour  la  loi  électorale.  Je  suppose  qu'il 
n'y  a  là  de  sa  part  aucun  calcul  personnel... 
(Exclamations  et  réclamations  à  droite),  et  qu'il 
ne  cherche  pas  à  se  faire  une  majorité  qu'il 
trouverait  peut-être  avec  plus  de  difficulté  sur 
un  autre  terrain.  Si  M.  le  ministre  demande 
que  la  loi  électorale  soit  discutée,  c'est  sans 
doute  qu'il  veut  que  les  élections  soient  pro- 
chaines. Nous  le  voulons  comme  lui  et  peut- 
être  plus  que  lui.  (Mouvements  en  sens  divers.) 
Nou5  l'avons  demandé  plus  d'une  fois  et  nous 
le  demandons  encore  ;  mais  il  s'agit  de  savoir 
dans  quelles  conditions  la  Franco  sera  consul- 
tée. 
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Verrons-nous  encore  près  de  quarante  dé- 
partements soomis  à  Tétat  de  si^e,  si  doux 
pour  la  presse  monarchique,  si  dur  et  si  impi- 
toyable pour  la  presse  républicaine  ?  (Réclama- 
tions à  droite.  —  Oui  !  oui  !  et  Très-bien  I  à 
gauche.)  ^ 

Nos  communes  seront- elles  toujours  dans  la 
main  de  ces  maires  que  M.  de  Broglie  a  nom- 
més en  inaugurant  le  gouvernement  de  com- 
bat, lorsqu'il  poursuivait  le  rêve  d'une  monar- 
chie impossible  et  qu'il  n'était  pas  encore 
converti  discrètement  à  la  République  ?  (Sou- 
rires à  gauche.) 

11  y  a  là,  messieurs,  deux  questions  qui  mé- 
riteraient peut-être  d'être  discutées  avant  la 
loi  électorale  et  dont  la  discussion,  dans  tous 
les  cas,  ne  saurait  être  différée.  Je  viens  vous 
les  rappeler  et  les  recommander  à  votre  solli- 
citude. 

L'Assemblée  en  a  déjà  été  saisie.:  l'état  de 
si^  a  déjà  été  l'objet  d'un  rapport  que  j'ai 
présenté  moi-même,  il  y  a  quelques  mois,  au 
nom  d'une  de  vos  commissione,  et  qui  conclut 
à  la  suppression  de  ce  régimes  exceptionnel. 

Quant  à  la  nomination  des  maires,  nous 
avons  le  remarquable  rapport  de  M.  de  Cha- 
brol. La  discussion  en  a  été  suspendue  ;  mais 
rien  ne  peut  empêcher  de  la  reprendre,  en  dé- 
tachant du  projet  de  loi  la  partie  concernant 
l'oroanisation  des  conseils  municipaux. 

(? est  ce  que  je  viens,  messieurs,  vous  de- 
mander. 

Je  propose  de  mettre  à  Tordre  du  jour 
la  discussion  de  ces  deux  questions  entre  la 
seconde  et  la  troisième  lecture  de  la  loi  élec- 
torale. 

M.  le  ministre  de.  l'intérieur  sera,  je  l'es- 
père, de  mon  avis.  Il  est  trop  honnête  et  trop 
loyal  pour  vouloir  convoquer  la  France  dans 
ses  comices  avant  de  lui  avoir  rendu  la  liberté 
entière  de  ses  mouvements  et  de  ses  délibéra- 
tions. (Marques  nombreuses  d'approbation  à 
gauche  et  au  centre  gauche.) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  d'abord  l'As- 
semblée sur  la  demande  qui  lui  a  été  soumise 
par  M.  le  vice-président  du  conseil,  et  qui 
consiste  à  mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour  la 
discussion  de  la  loi  électorale.  Ce  serait  pour 
lundi,  je  supposé.  (Oui!  oui  !) 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'en  tête  de 
son  ordre  du  jour  de  lundi  figurera  la  2*  déli- 
bération du  projet  de  loi  électorale.) 

M.  le  président.  Maintenant  M.  Pascal 
Dnprat  demande  que  l'Assemblée  mette  à  son 
ordre  du  jour,  pour  venir  dans  l'intervalle  de 
la  deuxième  à  la  troisième  lecture  de  la  loi 
éleetorale,  les  propositions  sur  l'état  de  siège 
et  la  loi  sur  les  conseils  municipaux. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  a 
lieu.) 

M.  le  président,  opr^  awir  eontulU  U  6u- 
rmu.  L'épreuve  est  déclarée  douteuse.  (Mou- 
vement) 

£lle  va  être  recommencée  par  assis  et  lev6. 

P\ia»it\krs  memhru.  La  division  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  division  : 
elle  est  de  droit. 

Je  consul  le  donc  d'abord  l'Assemblée  sur  celle 
des  propositions  de  M.  Pascal  Duprat,  qui  con- 


siste à  metlM  à  l'ordre  du  jour,  pour  ^tre  dis- 
cutée dans  l'intervalle  de  la  deuxième  à  la 
troisième  lecture  de  la  loi  électorale,  la  loi  sur 
les  conseils  municipaux. 

(Le  résultat  du  vote  par  assis  et  levé,auquel 
il  est  procédé,  est  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  discussion  de  la  loi  8ur  les  conseils  muni- 
cipaux entre  la  2"  et  la  3«  délibération  de  la  loi 
électorale.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  seconde  proposition  de  M.  Pascal  Dn- 
prat, relative  à  la  mise  à  Tordre  du  iour  des 
propositions  sur  la  levée  de  l'état  de  siège 
après  la  2*  et  avant  la  3*  délibération  de  la  loi 
électorale. 

(L'Assemblée,  consultée  par  assis  et  levé, 
décide  que  la  discussion  des  propositions  re- 
latives à  la  levée  de  l'état  de  siège  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  entre  la  2«  et  la  3«  délibéra- 
tion de  la  loi  électorale.) 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole  sur 
Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  I^a  parole  est  à  M.  Hau- 
dot. 

M.  Randot.  Je  demande  également  que  Ton 
rétablisse  à  Tordre  du  iour  les  projets  de  lois 
qui  figuraient  au  feuilleton  au  moment  de  la 
.prorogation  de  TAssemblée.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  sont  d'une  extrême  urgence  et  qu'il 
faut  absolument  discuter  dans  cette  session. 
(Bruit  et  rumeurs  diverses.) 

M.  le  préaident.  L'honorable  M .  Raudot 
propose  de  rétablir  Tordre  du  jour  tel  qu'il 
était  au  moment  du  départ  de  TAssemblée. 

Je  vais  donner  lecture  des  projets  de  lois 
qui  étaient  alors  à  Tordre  du  jour  et  qui,  si  la 
proposition  de  M.  Raudot  est  adoptée,  y  se- 
raient maintenus. 

1»  Discussion  du  projet  de  loi  destiné  à  dé- 
t<>rminer  les  conditions  suivant  lesquelles  les 
Français  domiciliés  en  Algérie  seront  soumis 
au  service  militaire. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  maintien  de  ce 
projet  a  Tordre  du  jour  ?. . .  • 

Le  projet  est  maintenu  à  Tordre  du  jour. 

2?  Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1868.  ^  Main- 
tenu. 

i''*  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Marmande 
à  Angoalême.  —  Maintenu. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Deetremx,  tendant  à  la 
création  d'un  prix  de  500,000  fr.  pour  l'inven- 
teur d'un  remède  contre  la  maladie  épidémi- 
que  des  vers  à  soie. 

Sur  un  grand  nomfn'e  dé  bancs.  Non  non  ! 

M.  le  président.  Puiaqu'il  y  a  opposition, 
je  consulte  TAssemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  pro- 
position n'est  pas  maintenue  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  le  président.  Je  continu k^>  la  nomencla- 
ture. 

i^*  délibération  sur   le  projet  de  loi  ayant 
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8iiMMAlR&  »  BtcuM*.  rr  Bcniiio  pour  la  lumiiDatioQ  «lu  pr«^ti«Di  de  l'AH<i«iublA6  =  ▲nooiiea  du 
la  mort  di*  M.  di*  Garboooier  do  Manac.  député  de  la  Dordogue.  -  Hcrutio  pour  la  Dumioaliou  dv 
quatre  Tîoo-préaid«nu.  =^  Scrutia  pour  la  Domination  da  mx  terrétairtit  »  R«>ctiUcatioci.  «ur  la 
demandi*  d«»  M.  Rouch#»t,  d'une  errour  d^  date  tntroiluite  daiis  1«*  t<^xt^  d«»  la  loi  du  2  août  1875, 
relative  à  la  ronvealtoD  |iaii«é«*  entre  l'Btat  <«t  la  corapefuin  d«*e  M«»Mag«*n<^  manlimeH 


PfttilOBlICt  M   M.     MAUTtL  (  PAtOB-CAUUa  ), 

vicg-PiittiDBirr 

La  eéanco  ooi  ooYOrto  à  deai  bottree  et  an 
quart. 
>    M.  d«  Cm— <▼•  de  Pradlaa«  tun  de$  j#* 

créimr$i,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'tiier. 
Le  procèe-wrKal  est  adopté. 

M.  le  préeldeai.  MM.  Talion  et  Delpil, 
retenus  par  de*  indiapotitiont,  8*eKcai€nt  de 
ne  pouvoir  prendre  part  ani  premiers  travatu 
de  PAsMmblée. 


L'ordre  du  jour  appelle 

de  rAasemblée  nationale. 


la  nomination  des 
membres  du  bureau 

Je  vais  tirer  au  sort  lee  noms  des  membres 
de  l'Aêsemblée  oui,  au  nombre  de  irente*tix, 
seront  cbargée  des  fonctions  de  scruuteurt 
pour  opérer  le  dépouillement  des  scrutins 
qui  vont  avoir  lieu. 

(Il  rst  procédé  au  tira^^  au  sort  annoncé  par 
M.  le  pfMident) 

Le  sort  amène  les  désifoattona  auivantes  : 

1«*  table  :  MM.  Keller.  de  Saincthorent,  Ad- 


'f  Ubie  :  MM*  de  Tarteroo,  iules  Ferry, 
Léon  Boanel . 

3«  table  :  MM.  Brillier,  Monran.  Oelord  ; 

4«  table  :  MM.  Bmile  Carron,  de  Ghamp?al- 
lim-,  Maierat; 

&•  table  :  MM.  Vinay.  Tkbertet,  LeM(uillon  ; 

6*  table  :  MM  le  comte  de  Kerganou»  Le- 
père,  Carquei: 

7*  table  :  MM.  Maican.  Mancini,  Arbel  ; 

ê»  table  :  MM.  Perret.  LouU  La  Cate.Gayot; 

9*  table  :  MM.  Gambetu,  Louitalot,  Nétien; 

10*  table  :  MM.  Aymé  de  U  Cbenelière.  Pré* 
tavoine.  prince  de  Joinville  ; 

!!•  table  :  MM.  de  PonUine.  MarUn  Bernard, 
comte  de  Durfon  de  CîTrac; 

1t«  table  :  MM.  Casimir  Perler,  colonel  de 
Cbadoia.  Peyrai. 

ënp^éoMntairee  :  MM.  le  marqnis  de  La 
HeekeiluikKi.  Cbaper.  Oeebooa. 


M.  le  préeldent.  11  va  mainii»nani  être 
procédé  au  scrutin  pour  la  nominauon  du 
président  de  rAssemoiée  nauonalt*. 

Je  rappelle  à  PAssemblée  que.  suivant  un 
usan^  nouvellement  établi,  l(*s  bulletins  de- 
vront étro  remis,  sous  enveloppe,  à  Tun  de 
MM.  les  secrétaires  qui  s**  tiendra  à  la  tribune, 
près  de  Turne  du  vote,  dans  laquelle  il  les  dé- 
posera. 

Une  autre  urn«\  placée  sur  le  bureau,  est 
destinée  à  recevoir  les  boules  do  contrôle  qui 
seront  remises  à  MM.  les  députés,  et  que  cba- 
cun  d'eux  voudra  bien  y  ieier  apr^  dépùt  do 
son  balletin  dans  Turne  des  votei. 

(Le  scrutin  pour  la  nomination  du  président 
de  TAssemblée  nationale,  est  ouvert  à  deux 
beun*s  vin^t-cinq  minutes.; 

11  est  trois  heures  et  demie  lorsque  M.  le 
préaident  en  prononce  la  clôture. 

8ur  Tordre  -le  M.  lo  président,  les  bulletins 
dévoies  sont  xorsés  des  urnes  dans  des  cor- 
beilles. suppuii^K  par  MM.  les  s« crétaires  et 
immédiatement  emportés  dans  la  salle  voi- 
sine de  celle  des  séances  où  MM.  les  scru- 
taieurt  sont  réunis  pour  le  dépouillement. 

M.  le  préeldent.  Avant  que  l'Assemblée 

f procède  à  1  élection  des  vice-présidenu,  j'ai  à 
ui  faire  une  bien  douloureuse  communication. 
(Mouvement  général.  —  lin  profond  silence 
i'éublit.) 

Noire  cber.  noire  eicellent  collègue  M.  de 
Csrbonnter  de  Marxac  n'existe  plu»,  i  Sensa- 
tion douloureuse.»  Il  est  décédé,  bier,  à  Parlai. 
Je  suis  sûr  d'être  Tinterprète  des  senii- 
menu  de  toute  l'Assemblée  en  disant  qu'il 
emporte  ses  regrets  unanimen  et  ses  plus  vives 
sympatbies.  (  Marques  unanimes  d'assenti- 
ment.) 

Le  scruun  pour  Télection  des  vice-préaî- 
denu  eei  ouvert. 

(11  est  procédé  à  ce  second  scrutin  pendant 
que  s'opère  le  dépouillement  du  premier,  re- 
latif à  rèlecuon  du  président  j 
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pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  corrcession  de  certaines  lijçnes  de  chemins 
de  fer  à  la  compagnie  du  Midi.  —  Maintenu. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  vi- 
comte Biin  de  Bourdon,  concernant  le  réta- 
blissement des  zones  et  l'abaissement  des 
tarifs  des  tabacs  de  cantine. 

M.  Liéon  Say,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

Ijf .  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
cer a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  Depuis  que 
le  Rapport  a  été  déposé, 'Un  nouveau  directeur 
générai  a  pris  possession  du  service  des  con- 
tributions indirectes.  J'ai  écrit  ce  matin  même 
au  président  de  la'  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  pour  lui  demander 
de  vouloir  bien  m'entendrè,  ainsi  que  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes. 

Je  prierai  donc  l'Assemblée  d'ajourner  ta 
discussion  pour  laisser  le  temps  à  la  commis- 
sion et  au  Gouvernement  de  se  mettre  d'ac- 
cord. 

Un  membre.  Il  faut  retirer  la  proposition  de 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  M.  ie  ministre  ne  de- 
mande pas  que  la  proposition  disparaisse  de 
l^ordre  du  jour,  mais  seulement  que  la  dis- 
cussion en  soit  retardée. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  cela  1 

M.  le  président.  Sous  ie  bénéfice  de  la 
réserve  exprimée  par  M.  lé  ministre,  la  propo- 
sition est mainteijrae  à  l'ordre d-àjotii*. 

Viennent  maintenant  les  rapports  sur  les 
pétitions  des  huissiers!  (Ëiclamations  en  sens 
divers.) 

M.  de  Tillanconrt.  C'est  une  simple  ques- 
tion de  forme  qui  ne  peut  soulever  aucune 
coatestation. 

Plusieurs  voix.  Si  !  si  t 

M.  le  président  Puisqu'il  y  a  opposition, 
je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  maintien  à  l'ordre  du  jour  de  la  discus- 
sion des  rapports  sur  les  pétitions  des  huisr 
siers  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  mainteHant,  dans 
la  nomenclature  du  feuilleton  d'ordre  du  jour 
de  la  fin  de  la  session  dernière,  la  discussion 
sur  la  proposition  de  M.  Destremx,  tendant  à 
utiliser  toutes  les  eaux  improductives  pour 
rirrigation  dés  prairies  et  la  submersion  des 
vignes.  (Non  !  non  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion pur  la  proposition  de  M.  Destremx 
n'est  pa^  maintenae  à  l'ordre  du  jour.) 

If.  le  président.  S^*  déUj^ièratLon  sur  la 
proposition  de  M.  Prince tç^^  et  de  plusieurs 
de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  révision 
du  tarif  de  Jb07,  qijd  jrégit  les  taxes  dè^  Çf^f- 
fiers  dé  justices  de  paix. 

Y  a-til  opposition?  (Noni  non!) 
Maintenu  a  l'ordre  du  jour. 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  coordonner  les  lois  des  27  juillet  1872  et  24 
juillet  4873  avec  le  code  de  juJ^tice  militaire. 

Y  a-t-il  objection?  (Non  !  non!  —  8il  si!) 


Puisqu'il  y  a  opposition,  je  consulte  l'As- 
semblée. 

(L'Assem'blée,  consultée,  se  prononce  pour 
le  maintien  à  Hordre  du  jour.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  de  l'As- 
semblée  serait,  donc  ainsi  fixé  : 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
scrutin  pour  la  nomination  du  président ,  des 
quatre  Vice -présidents  et  des  six  secrétaires 
de  l'Assemblée  nationale; 

Samedi,  à  une  heuie,  réunion  dans  les  bur 
reaux  pour  l'organisation  des  bureaux  et  pour 
la  nomination  des  commissions  mensuelles 
d'initiative  parlementaire,  des  pétitions,  des 
congés  et  d'intérêt  local,  et,  à  4a  «uite  de  la 
réunion  des  bureaux,  séance  publique. 

Lundi,  et  en  tête  de  l'ordre  du' jour  de  la 
séance  publique,  2«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  électorale. 

M.  le  ministre  des  finances.  tPai  Thon- 
neur  do  déposer  çur  le  bureau  de  l'Assemblage 
quatre  projets  do  lois  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  poftact  établissement  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  et  l'ansinthe  à  l'octroi  de 
Saint-filoi  (Finistère)  ; 

Le  deuxième,  portant  établissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Concameau  (Finistère)  ; 

Le  troisième,  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  i'alcoo\  k  Toctroi  de  Pont-Croix 
(Finistère); 

Le  quatrième,  relatif  à  un  écbange  d'im- 
meubles entre  l'Etat  et  la  ville  de  Ly<m 

J^.^0  président.  Geç  quatre  projets  spron,t 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis r 
sion  des  lois  d'intérêt  /ppa). 


lémen- 
si^r 


M.  le  mifiintre  des  ^ances.   J'ai  l'hon- 
neûr  de  dépQse^  fin  projet  de  loi  conçiplén 
taire  de  la  loi  provisoire  du  2^  juillet  1875 
les' sucres. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  coioa- 
D^issiqn  chargée  dç  i'exiEime{i  de  i^  loi  .d^finjjive 
rel^ive  au  môme  oDJet.  ' 

jà..  le  présliiep^t.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?... 

Le  renvoi  à  la  commisaion  des  sucres  déjà 
existante  est  ordonné. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  l'bon  - 
neur  de  déposer  un  projet  4e  loi  relatif  à  la 
patente  des  associés  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif; 

Un  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur 
l'exercice  4874,  d'un  crédit  supplémentaire  au 
budget  du  ministère  des  finances  ; 

Bnfin,  —  et  c'est  au  nom  de  mon  ceilègue 
de  l'intérieur  que  je  fais  ce  dépôt,  —  un  'pro* 
jet  de  loi  portant  oaterture  au  ministre  de 
l'intérieur,  au  titre  du  compte  de  liquidation 
(exercice  1876),  d'un  crédit  de  29,359,867  fr., 
destiné  au  payement  de  la  cinquième  ^t  der- 
nière annuité  des  dépen^b^  a^rentes^  la  garde 
nationale  mobilisée. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  derniers 
projets  à  la  conmiission  du  budget. 

M.  le  préaAdmt.  Il  n'y  a  pas  ^'oppo»i< 
tion?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 


SÉANCE  DU  \  NOVKMHHK  is:>  :. 

M.  le  président.  ïje  rfn\oi  ««iii  onlono^ 
Itifii   n  ••Lu.     ji'..*   .1  ri*-!-!»    hi    <»ur     ♦•  d-'-- 

L«  «Aai>C'-  •  I»!  .**\    ■    *  ijja»r»*   lu*'..  •  !•   .;jo  II» 


.■'iiiiiii*ri* 

Jf*  ilf»iiiAii<)«*  u-  r«*nxu:  •!«*  o**  proj«*i  «i^  loi  à 
la  roinnii»*ion  du  liatlkCi*! 
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A  qnatre  hearee  dix  minâtes  on  remet  à 

M.  le  président  le  résultat  «le  ce  dêponillemeat. 

H.  le  fréalAwit.  Je  donne  à  L'Assemblée 

communifetioh  éit  rjfsuttal  an    tcrutin  ^onr 

l'élection  tiu  ifréndent  : 

Nombre  des  votants 516 

Bulletins  blancs  ou  nuls 104 


M.  le  duc  d'Audiffret-Pasqnier  a  obtenu 
396  suffrages.  i-      ■  ' 

En  conséquence,  M.  té  dbbfl'AiidKRia-t^as- 
quier  est  proclamé  président  de  l'Assemblée 
nationale. 

Personne  ne  «e  présente  plus  au  vote  pour 
l'élection  des  vice -présidents  ? , . , 

Le  BCnatin  est  fehné, 

(Imâié'diatement  après  avoir  fait  faire  la 
supputation  des  bulletins  de  vote  par  compa- 
fâiâoM  ivec  les  boules  dé  contWIe,  et  après 
les  avoir  fait  emjiorter  dans  H  salle  du  dépouil- 
lement, M.  le  président  annonce  l'ouverture 
du  scrutin  pour  l'élection  des  secrétaires.) 

Il  est  quatre  heures  trois  quarts  lorsqu'on 
remet  entre  ses  mains  te  réiiiltat  du  dépouille- 
ment du  Eecônd  scrntin. 

VL  lo  pr^Bldent.  Je  donne  connaissance  i 
l'Assemblée  du  réaiillat  du  détWui  Ile  ment  du 
sci-utin  pour  l'élection  des  qdaire  vice-pré?i- 
dents  : 


545 


Saffràges  exprimés.. . . 
Majorité  absolue.  .   . 


539 

270 


Uni  obtenu  ; 

Mllf.  Ddcterc 41*  suffraees. 

Martel 409       — 

Audren  de  Kerdrél 306       — 

Ricard 286       - 

Marquis  de  Tatfaouët S44       — 

En  conséquence  MM.  Daclerc,  Mart«li  Au- 
dren de  Kerdrel  et  Ricard  ayant  obtenu  la  ma< 
joritè  absolae  det  suffrages,  je  les  proclame 
vice- présidents  de  l'Assemblée  nationale. 

Si  maintenant  personne  ne  demande  plus 
t  prendre  part  au  scrutin  pour  l«'  aominatioa 
des  secrétaires,  je  déclare  ce' scmtin  fermé. 

tLe  scrutin  fermé,  les  urnes  enlevées,  et  la 
supputation  comparative  faite  avec  les  boules 
de  oontràle,  les  bulletins  de  vote  sont  immé- 
diatement emportés  dans  la  (aile  oil  MM.  les 
aeratateurs opèrent  te  dépouillement.) 

M.  le  président  attend  jusqu'à  cinq  heures 
irinte-cinq  minutes  la  communicauoD  des  ré- 
Fullats  du  travail  de  MM.  les  scrutateurs. 

H.  le  prAaldent.  Voici  les  résultats  du  dé- 
pouillement pour  l'élection  des  six  secré- 
taires : 

517 

1 

Suffrages  eiprimés.     .     516 
Majorité  absolue 2&9 


Ont  obtenu  : 

MM.  de Cazenove de  Pràdine 405  voix. 

féli:ï  yolsiri.  j..^ -400  — 

éomt*  tàaié,  Ae  gSguf..  :^.  396  — 

vicomte  Blin  de  Bourdon. . .  378  — 

Lamy 349  — 

comte  Duchatel 349  — 

Vandier 51 

En  conséquence,   MM.  de  Cazenove  de  Pra- 

dine,  Félix  Voisin;  le  coip^e  Louis,  de  Ségur, 
le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  Lamy  et  le  comte 
Mehatel  sont  élus  Werôtaires  de  l'Assem- 
blée. 

H.  Emll»  Bonchftt.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  le  prABld«nt.  l,a  parole  est  à  M.  Bou 
cbet. 

H.  Emll*  Bonob«t.  Messieurs,  le  30  sep- 
tembre dernier,  M>  le  ministre  des  finances  a 
écrit  à  M.  le  président  de  ['Assemblée  pour  lui 
demanderune  modification  au  texte  de  la  loi 
du  i  août  1875,  par  laquelle  vous  avez  ap- 
prouvé la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
coiiipagnie  des  Messageries  maritimes. 

I«  projet  présenté  par  le  Gouvernement 
avait  laissé  en  blanc  la  date  de  k  convention . 
Conformément  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  con-. 
veniîons  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  la  daie  du  jour  où  i  Assemblée:»  approuvé 
la  convention  a  été  assignée,  dans  l'eipédition 
auibentique,  à  la  convention  elle-m^me.  àsa- 
voir  la  date  du  2  août. 

Or,  il  résulte  de  la  communication  faiie  par 
M.  te  ministre  de^  finances .^e.,UiConvenUon 
a  été  signée  te  15  juillet  1875.  C'est  donc  cette. 
darnière  date  qui  doit  être  ^jbstiluée,  dans  le 
libellé  de  la  loi,  à  celle  du  1  août. 

Cette    rectification  ne  pouvant    être  op"ré» 
qu'avec    l'aMeniiment   de    l'Assemblée,     j'ai 
l'honneur  de   lui    demander,   d'accord   ^vec   ■ 
M.  le  minisire  des  fioancet^,  de  vouloir  bien 
l'autoriser. 

M.  1«  prAaldent.  I)  n'y  a  pas  d'opposi^ 
lion?.  , 

La  rectification  e.-t  ordonnée. 

Je  consulte  l'Assem'iilée  sur  la  fixation  de 
l'ordre  iu  jour  de  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Orgaaii^ation  des  bureaux  et  nomination  des 
commissions  mensuelles  de^  congés,  des  péti- 
tions, d'intérêt  local  n  d'initiative  parlemen- 
taire i 

Nomination  d'une  commission  pour,  i'e^a- 
men  de  la  proposition  de  M'  li'eray  et  de  plu- 
sieurs de  ses  coliègnes,  tendant  i  décider  que 
les  dispositioDK  de  la  loi  iln  39  juin  Wl  ne 
sont  pas  applicables  aux  société''  de  commerce 
en  nom  collectif,  ni  aux  assoctés  gérants  des 
sociétés  eu  commandite  ; 

Namin'itian  d'une  commission  iiour  exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  décUration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer 
et  i  la  concession  de  ces  chemins  de  fer  à  1a 
compagnie  de  l'Ouest. 

A  deux  h'nres,  séance  publique. 

Qutigues  ituinbra.  Non  '.  non  I  —  Les  bu- 
reaux prendront  toot^  la  journée!  —  Pas  de 
séance  demain  ! 

Ù'autra  meml^.  Si  !  si  !  séance  demain  ! 
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M.  la  président.  Voici  la  nomenclature 
des  objets  de  délibération  portés  à  l'ordre  du 
jour  : 

Discussion  da  projet  de  loi  destiné  à  déter- 
miner les  conditions  suivant  lesquelles  les 
Français  domiciliés  en  Algérie  seront  soumis 
au  service  militaire  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  186â  ; 

i*"*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Marmande  à 
Angouléme  ; 

l''  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concesMon  de  certaines  lii^nes  do  chemins 
de  fer  à  la  compagnie  du  Midi  : 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  vi- 
comte Hl  in  de  Bourdon,   concernan»   le   réta- 


blissement des  zones  et  l'abaissement  des  ta- 
rifs des  tabacs  de  cantine  ; 

Discussion  des  rapports  sur  les  pétitions 
des  huissiers  ; 

'6*  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Princeteau  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  la  révision  do  tarif  de  1807 , 
qui  régit  les  taxes  des  greffiers  de  justices  de 
paix  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  coordonner  les  lois  des  27  juillet  i872  et  24 
juillet  1873  avec  le  code  de  juî«tice  militaire. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

U  directeur  du  service  slénographiqu* 
d^  l'Assemblée  nationale, 

CkI'ESTIN  Lagaohe. 


AMUALIS.— T.  ZUI 
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S()MMAIR£.  —  Allocution  de  M.  le  président.  =:  Déj^ôt,  par  M.  Claude  (Meurtbe-et-Moselle),  d*une 
proposition  ayant  pour  objet  d*abroger  l'article  23  dt)  la  loi  du  21  mars  1874,  relatif  aux  bouilleurs 
de  cru,  ^t  de  le  remplacor  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  2  août  1872.  =  Dépôt,  par  M.  le  marquis 
d'Andelarre,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  l'abrogation  et  la  transformation  de  la  loi  du 
2  août  1872  sur  les  bouilleurs  de  cru.  =  Obse^^'atloDS  <le  MM.  Gunivet,  Claude  (Meurthe^t- 
Moselle]  et  Lepère.  =  Adoption  de  l'urgence  pour  l«.'s  deux  propositions.  s=  Discussion  générale  du 
projet  de  loi  destiné  à  déterminer  les  conditions  suivant  lesquelles  les  Français  domiciliés  en 
Algérie  seront  soumis  au  service  militaire  :  M.  Jac<iues.=  Question  adressée  par  M.  le  marquis 
de  Franclieu  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  réponse  do  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  Injustice.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  do  loi  relatii'  aux  conditions  du  sarvioe 
militaire  eu  Algérie  :  M.  le  général  Victor  PelHssior,  rapporteur.  =:  Discussion  des  artielee. 
Art.  1*'. —  Amendement  de  MM.  Alexis  Lambert  et  autres  :  M.  Alexis  Lambert  Retrait.  —  Amen- 
dement de  M.  lo  colouol  Denl'ert-Rochereau  :  MM.,  le  colonel  Deufert-Rochereau,  le  rapporteur. 
Rt'trait.  =  Articlt.'.**  2  à  8.  =  Art.  9.  —  Amendement  de  MM.  Peltereau-Villeneuve  et  Keller  : 
M.  Peltereau- Villeneuve.  Retrait.  =  Articles  10,  Il  ei  12.  —  Art.  13.  —  Amendement  de  MM.  Pel- 
toreau-Vilieneuve  et  Keller:  MM.  le  rapporteur,  Peltereau-VilN^neuve.  Hetriit.  =  Articles  14  et  15. 
=  Art.  IG  :  M.  lo  rapporteur.  —  Amendement  do  M.  Jacques  :  MM.  Jacques,  le  rapporteur.  Rejet 
de  l'amendement  et  adoption  de  l'article.  =  Articles  17  à  25.  =  Art.  2G.  —  Ameudi^ment  de 
M.  Jacques  :  MM.  Jacques,  lo  ministre  de  la  guerre,  Raudot,  le  rapporteur.  Rfljet  de  l'amendement 
Kl  adoption  de  l'article.  =  Articles  27  à  30.  =  An.  31  :  M.  Albert  Desjardins,  sous-secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur.  =  Articles  32  à  36.  =  Vote  de  l'ensemble  du  projet. 


PKÉ8I0ENCE    DR   M.  LE  DUC  D'aUDIFFRET-PASQUIKR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  DnehAtel,  Pun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  do  la  séance 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  (Profond  silenco.)  Je  re- 
mercie mes  collègues  de  l'honneur  qu'ils  m'ont 
fait  en  m'appelant  pour  la  troisième  fois  à  la 
présidence. 

De  grdve.s  débats  vont  s'ouvrir.  Vous  allex, 
messieurs,  compléter  Torganisation  politique 
du  jtays  et  achever  ainsi  la  tâche  qui  a  été 
confiée  i  votre  patriotisme.  (Mouvement.  — 
Très-bien  î) 

Je  sens  que  j'ai  plus  que  jamais  besoia  de 
votre  confiance.  Je  vous  la  demande,  bien  ré- 
solu à  m'en  rendre  digne  par  mon  impartia- 
lité et  mon  dévouement  (Nouvelles  marques 
d'approbation  et  applaudissements.) 

La  parole  est  à  M.  Claude  pour  le  dépôt 
d'une  proposition  de  loi. 

M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
an  nom  de  plusieurs  de  mes  coUéjnies  et  au 
Tû'u^n.  Qi\p  propofition  de  loi  ayant  pour  objet 


d'abroger  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1874, 
relatif  aux  bouilleurs  de  cru,  et  de  le  rempla- 
cer par  l'article  2  de  la  loi  du  2  août  1872. 

Je  réclame  l'urgence  sur  cette  proposition 
de  loi,  et  je  demande  aussi  son  renvoi  à  la 
commission  du  budget. 

Est-il  nt'cessaire  de  motiver  cette  urgence 
en  quelques  mots? 

Mesbieurs,  nos  collègues  qui  habitent  les 
départements  vinicoles  ont  entendu  les  plain- 
tes nombreuses,  et  je  puis  dire  fondées,  aux- 
quelles a  donné  lieu  la  loi  du  21  mars  1874 
sur  leh  botulleur.<«  de  cru  :  un  tolU  général  s'est 
élevé  contre  cette  loi.  J'ajoute  —  et  je  crois 
que  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi  —  que 
les  adversaires  de  la  Constitution  s'agitent  au- 
tour de  cette  question  pour  imputer  les  incon- 
vénients et  les  tracasseries  que  subissent  nos 
vignerons  au  Gouvernement  actuel.  (Exclama- 
tions diverses.) 

L'A!<semblée  est  saisie  d'un  grand  nombre 
de  pétitions  tendant  à  reviser  la  loi  de  1874. 
iJ  ^'  a  dune  urgence  extrême  à  examiner  le 
mérite  des  doléances  de  nos  vignerons.  D'ail  - 
leurs,  le  moment  est  venu  pour  eux  de  mettre 
en  leuvre  les  vin.-  et  les  marcs  qu'ils  destinent 
à  la  distillation,  et  ils  attendent  avec  anxiété 
la  solution  bienveillante  que  l'Assemblée  vou- 
dra bien  adopter  à  leur  égard.  (Approbation 
bur  plusieurs  l»ancs.} 
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M.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  demande 
la  narole. 

MesBieoTE,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sor 
TOtre  bureau   aae   proposition    da  loi    ayant 

Sour  objet  la  réformation  et  la  ttaneformacion 
e  la  [oi  du  2  août  1872  sur  les  bouilleurs 
de  cm.  (Mouvement.  —Ah!  ah!) 

Je  demande  le  renvoi  de  celte  proposition  k 
la  commission  qui  est  déjà  nommée  et  qui  est 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  dé- 
posée par  l'boDorabJe  M.  Ganivet  et  plusieurs 
de  ses  coliègoes  suf  la  même  question. 


)  25  juin  dernier;  la  .. . 

Il  nommée  et  s'est  déji  réunie.  Je  demande 
le  renvoi  de  ma  proposition  à  cetie  commis- 
sion. 

M.  Glande  (Meurthe-et-Moselle).  H  n'y  a 
pas  de  commission  nommée  1 

U.  le  président.  L'honorable  M.  Claude 
persi8l»-l-il  à  demander  le  renvoi  de  ea  pro- 
position à  la  commissioa  du  budget? 

SE.  Glande  (Heurthe-et-UoselIe).  Oui,  mon- 
sieur le  président. 

H.  Oanlirot.  Messieurs,  la  question  soule- 
vée devant  vous  par  les  propositions  de  nos 
honorables  collègues,  MM.  Qlaude  et  d'Ande- 
larre, est  déjà  comprise  dans  une  proposition 
beaucoup  plus  large  que  /ai  eu  l'honneur, 
avec  mes  collègues  de  la  Charente  et  avec 
MM.  Arthur  Legrand,  Le  Provost  de  Launay 
et  autres  députés,  de  déposer  sur  le  bureau  ^e 
l'Assemblée,  au  mois  de  juin  dernier.  Nous 
avons  demandé  l'abrogation  absolue  de  la  loi 
sur  les  bouilleurs  de  cru. 

Notre  proposition  a  été,  coniormêment  au 
règlement,  renvoyée  à  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire  qui  l'a  examinée  et  a  nommé 
pour  rapporteur  l'honorable  M.  Dagaenet.  Je 
pense  que  la  commission  va  être  réunie  pour 
entendre  la  lecture  du  travail  de  son  rapporteur. 
Dans  tous  les  cas,  je  m»  propose  de  deman- 
der à  M.  le  président  de  celte  commission  de 
vouloir  bien  la  convoquer  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Par  conséquent,' le?  deux  propositions  qui 
viennent  d'Ûre  déposée»  peuvent  être  ren- 
voyées à  cette  commission,  s'il  n'y  a  pas  dé- 
clûration  d'urgence,  et  faire  l'objet,  avec  la 
mienne,  d'un  seul  et  mémo  rapport.  [Assenti- 
ment sur  divers  bancs.) 

K.  Glande  (Mcurlhe-ct-Moselle).  La  pro- 
position que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  dé- 
poser ne  doit  pas  être  renvoyée  à  une  autre 
commission  que  celle  du  budget,  par  ta  raison 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  commission  spéciale 
nommée  pour  l'examen  de  la  proposition  de 
nos  honorables  collègues  de  la  Charente . 
Leur  proposition  a  été  seulement  renvoyée 
1  la  commission  d'initiative  parlementaire,  qui 
devait  réglementairement  en  être  saisie  lors 
de  sa  présentation,  et  cette  commission  n'a 
pas  encore  déposé  son  rapport.  Or.  il  y  a,  au- 
jourd'hui, une  urgence  extrême  à  ce  que  la 
question  soit  résolue. 

J'insiste  donc  pour  le  renvoi  direct  de  ma 
proposition  à  la  commission  du  budget.  (Trèa- 
bien  I  très-bien!) 

M.  le  président.  Vous  demander  i'ur- 
gence? 

K.  Glande  (Heurlhe-ei-UoselIe).  Uui,  je 
demande  l'urgeoce. 


M.  Ganivet.  Il  faut,  en  effet,  voter  l'ur- 
gence, à  laquelle  je  déclare  ne  pas  m'opposer. 

M.  le  marquis  d'Andcflarre.  Je  demande 
également  la  déclaration  d'urgence. 

H.  le  président.  L'Assemblée  «ntend  que 
les  auteurs  des  propositions  de  lois  demandent    ' 
la  déclaration  d'urgence. 

Ces  propositions  de  lois  tendent  à  modifier 
l'article  33  de  la  loi  du  21  mars  1874  et  la  loi 
du  2aoùt  1872,  relatives  aux  bouilleurs  da  cm. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

(L'urgence  e.^t  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

U.  le  président.  Maintenant,  à  quelle 
commission  l'Assemblée  jugera-t-elle  conve- 
nable de  renvoyer  ces  propositions  ? 

Je  vais  la  consulter  sur  cette  question. 

M.  Lepére.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  dn  budget. 

U.  Glande  (Meurthe-et-Moselle).  Je  la  de- 
mande également. 

Ptvsicurt  membres.  Oui!  oui! 

H.  le  présidant.  M.  Claude  et  plusieurs 
de  ses  collègues  demandent  le  renvoi  h  la 
commission  du  budget  des  trois  proposi- 
tions sur  lesquelles  l'Assemblée  vient  de  dé- 
clarer rùrgence. 

M,  le  marquis  d'Andelarre  ne  s'y  oppose 
pasî... 

H.  la  marqnls  d'Andelarre.  Je  deman- 
derais plutât  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale. 

U.  Ganivet.  Je  fais  la  même  demande. 

H.  le  président.  M.  le  marquis  d'Ande- 
larre et  M.  Ganivet  demandent  le  renvoi  à  une 
commission  spéciale. 

Nos  autres  collègues 

H.  Lepére.  Je  dom 

H.  te  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lepére.  Messieurs,  la  nomination  d'une 
coaunission  spéciale  ne  ferait  que  retarder  la 
solution  d'une  question  que  nous  considérons 
tons  comme  extrêmement  urgente.  (C'est  vrai  ! 


.1!) 


Je  demande  donc  le  renvoi  des  trois  prouo  ■ 
sitions  à  la  commission  du  budget,  qui  sest 
déjà  occupée  de  la  question,  et  qui,  sous  peu 
de  jours,  pourra  nous  mettre  à  même  de  la  ré- 
soudre. (Appuyé!  appuyé  l) 

M.  te  marquis  d'Andelarre.  Je  me  rallie  à 
l'opinion  de  M.  Lepère. 

H.  le  président.  £n  ce  cas,  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  accepter  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget.  (Oui  !  oui  !) 

Le  renvoi  à  la  commission  du  budget  est  or- 
donné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  destiné  à  déterminer  les  condi- 
tions suivant  lesquelles  les  Français  domiciliés 
en  Algérie  seront  soumis  au  service  militaire. 

L'urgence  a  été  déclarée  sur  ce  projet  de  loi. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  la 
discnssian  générale  T 

H.  Jacques.  Je  la  demande. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Jac- 
ques. 

II.  Jacques.  Messieurs, en  montante  celte 
tribune  pour  combattre  le  projet  de  loi  soumis 
À  vos  delibèraiions,  je  ne  viens  pas  vous  de- 
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mander  de  dispenser  les  jeunes  gens  nés  en  ' 
Alfférie  de  tout  service  militaire. 

Cette  immunité,  qui  a  été  accordée  à  l'o- 
rigine de  la  conquête,  était  nécessaire  et 
même  indispensable  ;  mais,  le  principe  du  ser- 
vice obligatoire  ayant  été  posé  dans  la  loi 
du  27  juillet  1872,  nous  sommes  les  premiers 
à  reconnaître  qu'elle  ne  doit  plus  nous  profiter. 
Je  le  dis  an  début  de  cette  discussion  afin  qu'il 
n'y  ait  aucune  espèce  de  doute  sur  ce  point. 
Nous  acceptons  avec  empressement  les  nou- 
velles obligations  qu'on  veut  nous  imposer,  et 
nous  ne  sommes  en  désaccord,  soit  avec  le 
Gouvernement,  soit  avec  la  commission,  que 
sur  les  modifications  qu'il  y  a  lieu  d'apporter 
à  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Avant  d'abordar  la  discussion,  jn  crois  qu'il 
est  utile,  messieurs,  de  vous  faire  connaître  la 
situation  actuelle  de  T Algérie...  (Exclamations 
sur  divers  bancs),  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment, bien  entendu,  TappUcation  do  la  loi  de 
recrutement.  (Parlez  !  pariez  !} 

Gela  est  d'autant  plus  utile  que  ,  dans  Tex- 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi,  le  Gouverne- 
ment a  dit  ceci  :  <  D'après  la  législation  en 
Tiçueur,  les  jeunes  Français  nés  ou  domi- 
cillés  en  Algérie  sont  soumis  à  la  loi  du  re- 
crutement, et  ils  doivent  être  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  do  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent  par  leur  âge  dans 
la  commune  de  France  où  leurs  parents  ont 
leur  dernier  domicile.  » 

Gela  est  d'autant  plus  utile  encore  que,  plus 
tard,  dans  la  séance  du  16  janvier  1875,  notre 
honorable  collègue,  M.  d'Aboville  a  pronond^ 
ces  mots  :  •  Vous  savez  que  nos  lois  de  recru- 
tement sont  applicables  à  l'Algérie  comme  à 
la  France.  > 

Or,  M.  d'Aboville  étant  membre  de  la  com- 
mission de  1  jorganisation  de  l'armée,  il  est 
utile  de  relever  l'erreur  qu'il  a  commise.  Ni 
la  loi  du  21  mars  183^.  ni  la  loi  du  27  juil- 
let 1872  n'ont  jamais  été  appliquées  en  Algé- 
rie, par  la  raison  bien  simple  que,  jusqu'à 
Sresent,  l'Algérie  avait  été  soumise  au  service 
'une  milice  spéciale,  et  assimilée,  sur  ce  point, 
aux  colonies  françaises. 

G'esten  1851  qu'est  né  la  question  de  savoir 
si  la  loi  du  21  mars  1832  devait  être  appliquée 
à  1* Algérie.  A  cette  époque,  la  question  fut 
soumise  à  Texamen  du  ministre  de  la  guerre, 
et  voici  comment  celui-ci  s'exprimait,  sur  ce 
point,  dans  une  circulaire  adressée  par  le  géné- 
ral Pëlissier  aux  préfets  des  départements  al- 
gériens : 

■  Monsieur  le  préfet, 

«  Des  ob:>ervation^  ont  été  présentées  à  iM.  le 
ministre  de  la  guern^  rolativcment  à  l'applica- 
tion à  l'Alger  e  do  la  loi  du  21  mars  18^2  sur 
le  recrutement  militaire 

«  Par  dépêche  du  12  décembre  courant,  M.  le 
miniatre  vient  de  me  fairo  connaître  que,  dans  • 
l'intérêt  du  peuplement  et  de  la  colonisation, 
et  pour  ne  pas  enlever  la  partie  la  plus  vivace 
de  la  population  française  née  en  Algérie,  la 
loi  pnkitée  n'y  FCiait  nas  rendue  exécutoire 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Quant  aux  jeunes  grns( 
oui,  n'étant  pas  nés  on  Aigrie,  sont  venus  s'y 
•lablir  isolément  ou  avec  leurs  familles,  ih  no 
sauraient  recueillir  1'  mmunité  accordée  aux 
Français  nés  en  Ai-'***.  '  .  «m  continuera  h  sui- 


vre à  leur  éi;ard  la  in,irchc  adoptée  jusau'à  ce 
jour,  c'est-à-diro  que,  sans  qu'ils  aient  oesoin 
de  se  déplacer,  ils  concourront  au  tirage  dans 
le  lieu  du  dernier  domicile  de  Icur^  parents  en 
France.  » 

Gomme  vous  le  voyez,  messieurs,  les  prin- 
cipes ont  été  nettement  posés  dans  cette  cir- 
culaire :  o:.  a  fait  une  distinction  entre  les 
jeunes  ^ens  nés  en  Algérie  et  ceux  qui,  étant 
nés  en  France,  étaient  venus  se  fixer  en  Algé- 
rie. Pour  ceux  (}ui  étaient  nés  en  Algérie,  ils 
étaient  dispenses  de  tout  service  militaire, 
parce  qu'on  n'y  avait  pas  promulgué  la  loi  de 
1832;  pour  ceux  qui,  n'ôtant  pas  nés  en  Al- 
gérie, étaient  venus  s'y  fixer,  ils  ont  été  sou- 
mis au  service  militaire,  comme  s'ils  étaient 
restés  en  France  :  ils  tireront  au  sort  au  der- 
nier domicile  do  leurs  parents. 

En  1869,  une  circulaire  do  M.  le  maréchal 
Le  Bœuf  avait  indiqué  qu'on  allait  appliquer 
cette  loi  de  1832  aux  jeunes  gens  nés  en  Al- 
gérie. Il  y  eut  une  interpellation  faite  à  la 
séance  du  8  mars  187u  par  M.  le  comte  de 
Kératry,  et  M.  le  marochal  Le  Bœuf  vint  dé- 
clarer que  son  intention  n'était  en  aucune  façon 
do  chan^or  la  situation  qui  existait  à  cette 
époque;  que  s'il  avait  fait  cette  circulaire,  c'é- 
tait parce  que  le  gouvernement  se  proposait  do 
{î;:4sonter  au  Ck)rps  législatif  une  loi  sur  la  mi- 
icë  algérienne,  mais  qu'il  n'avait  jamais  voulu 
enlever  ces  jeunes  colons  à  l'Algérie. 

En  1874,  à  la  suite  d'une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  guerro,  on  a  voulu  également 
mettro  à  exécution  la  loi  de  1872  qui  n'avait 
pas  été  promulguée  ;  on  no  l'avait  pas  appli- 
quée aux  jeunes  gens  de  la  class'^  do  JS7"2,  on 
voulut  l'appliquer  à  ceux  de  la  clas-o "do  1873. 
il   s'ost  alors  produit  quelques  réclamations  ; 
et  chaque  fois  que  les  tribunaux  ont  été  saisis 
de  la  question,  ils  ont  décidé  que  la  loi  n'ayant 
pas  été  promulguéo  n'était   pas  applicable  à 
r^gérie.  11  y  a  des  décisions  du  tribunal  de 
Taris,  du  tribunal  de  Montpellier,  du  tribunal 
de  Carcassonne,  et  do  tous  les  tribunaux  on 
un  mot  qui  eu  ont  été  saisis.  Getto  loi,  du 
reste,  ne  pouvait  être  appliquée  à  l'Algérie 
sans  promulgation  et  sans  modification.  )»«ir 
la  raison  que  si  on  avait  voulu  faire  tirer  les 
jeunes  gens   comme  on  Franco,  ainsi   ({u'on 
prétendait  pouvoir  le  faire,  on  aurait  dispensé 
du  bervice  mihtaire  une  partie  do   la   popula- 
tion, par  exemple   les   israolitos  naturalisés, 
les  musulmans  naturalisés,  et  les  Alsaciens- 
lA)rrains   qui,  n'ayant    plus   de   domidlo  en 
France,  sont  venus  se  fixer  en  Algérie. 

Gctte  croyance  :  que  la  loi  miliUi.re  avait 
toujours  été  appliquée  à  l'Algérie,  avait  pro- 
duit dans  la  commission  ce  lAcheux  cll'ei 
qu'elle. ^avait  in^ôré  dans  son  premier  projet 
4ie  loi  xhï  ar tic !o\j|Or tant  qu'on  appellerait  sous 
les  drap^ux  tous  les  jeunes  u«mis  d:*piiii*  TAgo 
de  vingt  ans  jusqu'à  l'âge  do  trontc  ans  qui 
n'a\ aient  p^ts  subi  le  sort. 

Khbion,  si  on  avait  mis  à  «'xécation  cet  arti- 
cle delà  loi.  on  aurait  complètement  dépeuplé 
r Algérie,  ou  tout  au  moins  cette  partie  la 
plus\ivace  dont  narle  le  général  Péli^sier  dan.*: 
sa  circulaire  de  Ittbl.  Kn  effet,  vous  auriez  pris 
tous  les  hommes  de  vingt  h  trente  ans,  car,  je 
le  répète,  il  n'y  on  a  pas  un  seul  qui,  juiiqueU. 
ait  été  soumis  au  service  militaire. 
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Mais  la  commiesion,  après  nous  avoir  en- 
tendn,  a  compris  qu'il  était  impossible  de 
laisser  subsister  l'article  qu'elle  avait  inséré  et 
qui  donnait  un  efifet  rétroactif  à  la  loi  et  elle 
ra  fait  disparaître. 

Il  était  nécessaire  que  vous  connussiez  tout 
cela.  C'est  pour  ce  motif—- etpour  un  autre  que 
vous  comprendrez  tout  à  l'heure,  —que  j'ai  cru 
utile  d'indiquer  la  situation  de  l'Algérie  jus- 
qu'en 4874  au  point  de  vue  du  recrutement. 

Nous  allons  passer  maintenante  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverneinent,  et 
voir  s'il  atteint  le  but  qu'il  s'est  proposé  et 
qu'il  définit  ainsi  dans  son  exposé  des  motifs  : 
«  Concilier  les  intérêts  de  la  défense  du  pays 
avec  ceux  de  la  colonisation.  » 

A  meu  avis,  pour  que  ce  but  puisse  être 
atteint,  il  faut  que  la  loi  remplisse  les  condi- 
tions suivantes  : 

lo  Abréger  la  durée  du  service  militaire  pour 
les  jeunes  gens  nés  en  Algérie  ; 

2o  Faire  profiter  de  ce  bénéfice  les  jeunes 
gens  nés  en  France  qui  sont  fixés  en  Algérie 
ou  s'y  fixeront,  et  prendront  l'engagement  d'y 
rester  pendant  dix  ans; 

3®  Leur  donner  toutes  les  garanties  résul- 
tant de  la  loi  du  27  juillet  1872; 

40  Appeler,  dans  la  mesure  du  possible»  les 
étrangers  à  la  défense  du  territoire; 

50  Incorporer  tous  les  jeunes  soldats  dalw 
des  corps  spéciaux  à  T Algérie  ;  ^^ 

6«  Enfin,*  constituer  une  armée  teiTitoriale 
assez  forte,  assez  instruite,  assez  disciplinée, 
pour  qu'elle  puisse  résister  à  elle  seule  aux  in- 
surrections arabes  et  kabyles,  et  faciliter  à  la 
mère  patrie  la  libre  disposition  de  l'armée  na- 
tionale. 

Pour  la  première  proposition,  il  n'y -a  pas 
de  difficulté... 

M.  Grémienz.  Il  faudrait  demander  le  ren- 
voi de  cette  discussion  après  les  lois  qui  doi- 
vent venir  prochainement  en  délibération. 
Comment  voulez- vous  discuter  quelque  chése 
d'aussi  grave  que  cela  aujourd'hui  ? 

M.  Jacques.  Si  Ton  veut  renvoyer  la  loi 
actuelle,  je  ne  m'y  opposersti  pas  ;  mais  si  l'on 
veut  que  je  discute,  je  prie  l'Assfemblée  de 
vouloir  bien  m'écouter.  (Parlez  !) 

Sur  le  premier  point,  disais-jt»,  il  n'y  a  eu 
aucune  espèce  d»»  difficulté  ;  le  Gouvernement 
et  la  commission  ont  été  d'accord  avec  nous, 
qu'il  fallait  incorporer  los  jeunes  gens  nés  en 
Algérie,  pendant  une  année,  et  les  verser  en- 
suite i^oit  dans  la  réserve,  soit  dans 'l'armée 
territoriale.  Je  discuterai  tout  à  l'heure  la 
question  de  savoir  si  c'est  dans  la  réserve  ou 
dans  l'armée  territoriale  ;  il  n'y  a  donc  aucune 
difficulté  sur  ce  premier  pointi 

Je  passe  au  second  point. 

La  seconde  proposition  a  été  également 
résolue  par  l'adoption  d'un/'amende^nt  que 
nous  avions  présenté  à  la  commission  pour 
demander  que  le  principe  d'une  année  de  ser- 
vice s'applique  non-seulement  aux  jeunes  cens 
qui  sont  nés  en  Algérie,  mais  encore  aux  jeu- 
nes gens  qui,  nés  en  France,  viendront  s'y 
fixer  et  prendront  l'engagement  «l'y  rester 
pe'ndant  dix  années.  La  commission'  nous  a 
donné  à  cet  égard  complète  satisfaction  ;  elle 
a  en  etTet  rédigé  son  article  !«  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  Français  nés  en  Algérie  et  qui  y  ont 


'  conservé  leur  domicile,  ceux  qui,  n'y  étant 
pas  nés,  y  sont  domiciliés  et  prennent  devant 
le  maire,  avant  leur  inscription  sur  le  tableau 
de  recensement,  l'engag-ement  d'y  résider  dix 
ans,  sont  soumis  à  l'obligation  du  service  mi- 
litaire personnel  imposée  à  tout  Français  par 
la  loi  du  27  juillet  1872,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi.  » 

Gomme  vous  le  voyez,  les  jeunes  gens  qui 
voudront  se  fixer  en  Algérie  jouiront  de  la 
même  Immunité  que  les  jeunes  gens  qui  y  sont 
nés.  Seulement,  il  y  a  ici  un  mot  sur  lequel  des 
difi'icultés  sérieuses  pourront  se  présenter,  et 
j'ai  appelé  tout  à  l'heure  l'attention  de  M.  le 
rapporteur  sur  ce  point,  c'est  le  mot  •  domi- 
ciliés >. 

Ainsi  .on  dit  :  •  Les  Français  nés  en  Algé- 
rie et  qui  y  ont  conservé  leur  domicile  >. 

Pas  ae  difficulté  :  ils  avaient  leur  domicile  en 
Algérie,  ils  l'ont  conservé  sans  avoir  besoin  de 
faire  aucune  espèce  de  déclaration  ni  de  jus- 
tification. Mais  ces  mots  «  ceux  qui  n'y  étant 
pas  nés,  y  sont  domiciliés  »  présentent  de 
très-graves  difficultés. 

En  effet,  quels  sont  les  jeunes  gens  qui 
pourront  être  appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  la 
loi  en  venant  se  fixer  en  Algérie  ?  ce  sont  desml- 
*neurs.  Or,  vous  savez  que  Ton  tire  au  sort  avant 
d'avoir  atteint  Tàge  de  vingt  et  un  ans.  Par 
conséquent,  comment  feront-ils  leur  déclara- 
tion-de  domicile  oh  Algérie,  alors  que,  d'ilprès 
la  loi,  ils  ont  comme  domicile  légal  et  nbligé 
celui  de  leurs  pères  et  mères?  Faudra-t-il 
due  les  {>ère8  et  mères  transportent  eux- 
ffièmes  leur  domicile  eii  Algérie  pour 
que  leurs  enfants  jouissent  du  bénéfice  de  la 
loi?  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'intention  du 
Gouvernement  ;  je  ne  crois  pas  non  plus  que 
ce  soit  l'intention  de  la  commission. 

On  aurait  pu  substituer  au  mot  <  domici- 
lié »  ceux-ci  :  t  qui  y  résident  et  prennent  de- 
vant le  maire  rengagement,  etc.  »  Alors 
toute  difficulté  disparaîtrait. 

Nous  n'avons  pas  présenté  d'amendement 
sur  ce  point,  parce  que  nous  sommes  assurés 
que  la  commission  donnera  des  explications 
qui  nous  satisferont. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  deuxième  pro- 
position. J'arrive  maintenant  à  la  troisième. 

Je  dis  qu'il  faut  que  la  loi  qu'on  va  faire 
pour  l'Algérie,  qui  crée  certains  avantages  à 
ceux  qui  y  sont  nés  ou  qui  y  résident,  ne  leur 
retire  pas,  d'un  autre  côté,  les  garanties  qui 
résultent  do  la  loi  du  il  juillet  ifili.  Or,  nous 
trouvons  dans  la  loi  du  lu  août  1871,  Tarti- 
cle  82,  ainsi  conçu  : 

«  La  commission  départementale  assi;inc  à 
chaque  membre  du  conseil  général  et  aux 
membres  des  autres  conseils  électifs  le  canton 
pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  'os  conseils 
de  révision.  » 

La  commission,  et  le  Gouvernement  avant 
elle,  an  lieu  de  mettre  «  la  commis.<ion  dé- 
partementale >,  ont  mis  «  le  préfet  »,  c'est-à- 
dire  qu'on  a  tubstitué  la  délégation  faite  par 
le  préfet  à  la  délégation  laite  par  IsL  commis- 
sion déjîarte mentale.  Si  vou:?  laissiez  tubM^ter 
ces  mots,  il  est  évident  que  c'est  un».*  trarapfie 
qui  sera  retirée  ù  l'Algérie,  ei  je  ne  crois  pas 
que,  dans 'l'intention  du  Gouvernenienî,  ni 
dans  l'inieTition  de  la  commission,  on  veuille, 
après  avoir  fait  quelques  conce^ï^ions  aux  Al- 


ÔËÂNGË  DU  6  NOVEMBRE  1875 


\ï> 


Sôrlena,  leur  retirer  les  garanties  qui  résultent 
es  lois  jui  sont  appliquées  k  la  métropole. 

Dans  rarticle  tî  nous  trouvons  la  même 
di8iA>sition.  Au  lieu  de  •  la  commission  dépar- 
tementale >  le  projet  porte  les  mots  «  le  préfet  > . 
Nous  demandons  qu^on  y  substitue  dans  ces 
deux  articles  les  mots  ■  la  commissioE  dépar- 
tementale ».  Cest  d'autant  plus  intéressant 
qu'il  s'agit  de  la  composition  du  conseil  d^ 
révision,  qui  statue  sur  les  dispenses  pour  sou- 
tiens de  famille  et  sur  les  sursis  d'appel.  Il 
faut  aue  les  conseillers  généraux  ^i  seront 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  ce  pomt  soient 
désignés  comme  ils  le  sont  en  France. 

L^semblée  se  rappelle  certainement  que, 
sur  cet  article  82»  une  discussion  assez  grave 
s'est  engagée.  L'article  82  du  projet  de  loi 
portait  ceci  : 

€  La  commission  départementale  assigne 
aux  membres  du  conseil  général  et  aux  mem- 
bres des  autres  conseils  électifs  le  canton  pour 
lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil  de  ré- 
vision, » 

Sur  la  proposition  de  M.  Ghevandier,  les 
mots  €  aux  membres  du  conseil  général  » 
ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  t  a  chaque 
membre  du  conseil  général  »,  pour  indiquer 
que  tous  les  membres  du  conseil  devraient 
être  successivement  désignés  par  la  commis- 
sion départementale.  Lorsque  la  commission 
a  été  appelée  à  donner  son  avis  sur  la  propo- 
sition de  M.  Ghevandier,  voici  ce  qu'elle  a  ait  : 

«  Lorsqu'il  s'agissait  de  présenter  aux  po- 
pulations un  candidat  officiel,  le  préfet  le  dési- 
gnait souvent  pour  siéger  au  conseil  de  révi- 
sion dans  cinq^  ou  six  cantons  différents  et 
annonçait  cnsiaite  sa  candidature  aux  maires 
réunis.  £n  chargeant  à  l'avenir  la  commission 
départementale  de  faire  cette  désignation, 
Taous  que  nous  venons  de  signaler  ne  pourra 
plus  se  reproduire.  9 

Si  c'était  uu  abus  de  laisser  même  à  la  com- 
mission départementale  le  c^ix  des  conseil- 
lers généraux  qui  devaient  siéger  dans  les 
conseils  de  révision,  l'abus  serait  bien  plus 
grand  si  à  la  commission  départementale  vous 
substituiez  le  préfet. 

Il  y  a  une  autre  garantie  qui  résulte  de  la  loi 
du  2v  juillet  1872  que  le  projet  de  loi  sup* 
prioie. 

Dans  l'article  16,  où  il  s'agit  de  faire  statuer 
par  le  censeil  de  révision  sur  tous  les  points 
qui  lui  Ë'ont  soomib,  on  dit  qu'en  cas  de  par- 
tage la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Eh  Lion,  dans  la  loi  qui  ré^t  la  France,  on 
n'a  pas  voulu  que  cette  voix  fût  prépondé- 
rante ;  on  a  décidé  aue  le  conseil  de  révision 
devait  se  composer  ae  cinq  membres,  mais  que 
dans  le  cas  où  un  de  ces  membres  serait 
absent,  les  quatre  antres  membres  ne  pour- 
raient valablement  prendre  une  décision  c^u'i 
la  majorité  de  trois  voix,  comme  si  les  cmq 
moaibre.s  eussent  (>té  présents. 

Kh  bien,  je  ne  vols  pas  pourquoi  en  Algérie, 
plus  qu'en  France,  lorsqu  il  n'v  aura  que  qua- 
tre membres  ^é«eiits,  une  décision  pourrait 
êtru  rendue  par  deux  membres  seulement,  en 
donnant  k  prépondérance  à  la  voix  du  prési- 
dent. Je  oe  crois  pas  que  ce  soit  jubte  et  qu'il 
.  y  ait  U  une  gaiantie  sulisante.  Or,  je  le  ré()éto, 
le  oonneif  de  révision  ayant  à  statuer  sur  les 
dic-pensesdu  service  uilitain*  À  accorder  aux 


soutiens  de  famille,  sur  les  sursis  d'appel, 
questions  excessivement  graves,  c'est  bien  le 
moins  qu'on  nous  laisse  la  garantie  de  la  ma- 
joi'ité  réelle  qui  peut  se  former  dans  le  conseil, 
et  qu'on  ne  fasse  pas  dépendre  cette  majo- 
rité de  la  prépondérance  attribuée  à  la  voix 
duprésident. 

Jrarrive  à  la  quatrième  proposition,  celle  re- 
lative aux  étrangers. 

Nous  voudrions  que  Ton  appelât  les  étran- 
gers à  la  défense  du  territoire  dans  une  cer- 
taine mesure.  Les  étrangers  ont  toujours  été 
appelés  à  faire  partie  de  la  milice  ;  tous  les 
arrêtés  qui  ont  été  rendus  sur  ce  point  les  y 
avaient  conviés  ;  les  traités  qui  ont  été  con- 
clus avec  les  différentes  nations  autorisaient  à 
procéder  de  cette  manière.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi,  aujourd'hui,  on  abandonnerait  ce 
système.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  les 
incorporer  dans  l'armée,  mais  on  peut  les  faire 
participer  à  la  défense  du  territoire,  soit  en  les 
mcorporant  dans  l'armée  teriitoriale,  soit  de 
tout  autre  manière. 

Du  reste,  cette  question  sera  traitée  par 
mon  collègue  et  ami  M.  Alexis  I/ambert  qui  se 
l'est  réservée;  je  la  laisse  compléteoaent  de 
côté,  et  j'arrive  immédiatement  à  la  cin- 
quième proposition,  celle  relative  à  l'incorpo- 
ration des  Algériens  dans  les  corps  spéciaux 
de  l'Algérie. 

Au  dobut,  lorsque  la  loi  a  été  présentée, 
il  n'y  avait  aucune  espèce  de  difficulté  :  Gou- 
vernement, conmiission,  députés  de  l'Algérie, 
étaient  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  :  que 
tous  les  jeunes  gens,  soit  qu'ils  lussent  nés  en 
Algérie,  soit  qu'ils  s'y  fussent  fixés,  du  mo- 
ment qu'ils  seraient  appelés  au  service  mili- 
taire ,  devraient  être  incorporé.^;  dans  les  corps 
8péciaux  de  l'Algérie. 

Mais  peu  à  peu,  ainsi  que  vous  l'allez  voir, 
on  nous  a  retiré  d'une  main  ce  qu'on  noua 
avait  donné  de  l'autre. 

Ainsi,  le  projpt  primit'f  disait  dans  son  ar- 
ticle !•'  : 

«  lis  soront  (les  Algérious),  ^ans  tirage  au 
sort,  incorporés  à  l'jlge  de  vingt  ans  dans  l'un 
des  corps  permanents  du  10*  corps  d'arm»!^.  » 

G'était  bien  net,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
d'équivoque  :  c'était  dans  un  des  corps  per- 
manents du  \*ù^  corps  d'armée  que  tous  les 
jeunes  gen.H  devaient  être  incorporés. 

A  ce  moment,  la  loi  des  cadre»*  disait  dan« 
son  article  \)  :  «  Los  corps'de  troupes  ou  frac- 
tions de  corps  do  troupes  spésiaux  au  19*  corps 
d'armée  qui  peuvent  être  distraits  de  l'Algérie 
en  cas  de  mobilisation  sont,  en  tout  temps, 
désignés  et  organisés  4  cet  effet.  • 

Ainsi  on  incorporait  dans  le  \\i*  cerpe 
d'armtv  tous  les  jeunes  gens  qui  devaient  le 
service  en  Algérie  ot  on  désignait  par  avance 
qui'ls  étaient  ceux  d('5  régiments  qui.  étant  en 
Algérie,  (iourra'ient  être  appelés  en  Franco,  de 
façon  i\\n*  tous  les  jeunes  ^ens  incorporés  dam 
les  corps  spéciaux  à  l'Aller  o  étaient  certains 
d'y  nster. 

Vour  arriver  à  ce  ié:ialtat,  U  loi  des  cadres 
avait  d'abord  déclaré  qu'il  y  aurait  dans  le 
VJ*  corps  deux  régunents  de  ligne  spéciaux; 
mais  à  U  deuxième  délibération,  ce  point,  qui 
avait  été  admis  lors  de  la  première,  a  été  corn- 
plèleinout  élimmé  ;  les  deux  régiments  ont  été 
supprimés;   la  composition  du   r>  corps  de 
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rarmée  a  été  laissée  complètement  à  la 
volonté  du  ministre  de  la  guerre;  de  sorte 
que  dans  quelque  régiment  qu'on  incorp<J^ 
les  jeunes  gens,  ceux-ci  seront  toujours  expo- 
sés à  être  appelés  en  France.  L'article  26  du 
projet  dit  bien ,  il  est  vrai  :  «  Les  jeunes  sol- 
dats font  leur  service  t.'ans  les  corps  de  troupes 
stationnés  en  Algérie  »  ;  mais  il  est  en  contra- 
diction avec  le  premier  rapport,  qui  portait  ces 
mots  : 

«  Toutefois,  votre  commission  ne  saurait 
admettre  que  ces  contingents  soient  com- 
plètement distincts  et  indépendants  de  l'armée 
française,  et  que,  dans  aucun  cas,  la  mère 
patrie  ne  puisse  les  appeler  p^ur  les  faire 
concourir  à  sa  défense.  » 

Il  est  également  en  contradiction  avec  le 
deuxième  rapport,  qui  ajoute  ceci  t 

«  A  l'articie  26  (devenu  l'article  28),  M.  le 
gouverneur  général  de  PAlgérie  fkit  plusieurs 
observations. 

«  Le  paragraphe  2  de  cet  article  porte  :  •  Les 
jeunes  soldats  font  leur  service  dans  les  corps 
stationnés  en  Algérie.»  M.  le  gouverneur  géné- 
ral trouve  ce  texte  trop  absolu,  et  demande 
que,  dans  certains  cas,  lorsque  Tordre  et  la 
discipline  l'exigeront,  il  puisse  être  autorisé  à 
envover  certaines  individualités  faire  leur  an- 
née die  service  dans  les  régiments  de  France. 

<«  Trois  cultes,  nous  dit  M.  le  gouverneur 
général,  sont  en  présence  sur  le  sol  algérien  : 
l'islamisme,  le  christianisme  et  la  loi  de  Moïse. 
Le  rés^ultat  de  la  loi  de  recrutement  est  de 
réunir,  sous  le  môme  drapeau,  et  de  faire  vi- 
vre ensemble  sur  le  pied  d'égalité,  les  indivi- 
dus appartenant  à  ces  trois  religions.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que,  dans  le 
commencement  du  moins,  les  mœurs  et  les 
préjugés  du  pays  nous  susciteront  de  sérieu- 
ses difficultés  ;  il  faut  donc  nous  réserver  la 
faculté  d'éloigner  du  pays  ceux  qui  pourraient 
y  être  une  cause  de  perturbation  et  de  trou- 
ble. 

«  Votre  commission  croit  avoir  donne  sa- 
tisfaction à  M.  le  gouverneur  général  en  ajou- 
tant, à  la  suite  de  ces  mots  «  stationnés  en 
Algérie  »,  les  lignes  suivantes  : 

c  Exceptionnellement  et  par  mesure  d'ordre, 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du 
gouverneur  général,  pourra  envoyer  dans  les 
corps  du  midi  de  la  France,  pour  y  faire  leur 
année  de  service,  un  certain  nombre  de  ces 
jeunes  soldats.  >» 

Ainsi,  il  n'y  a  plus  de  doute,  la  promesse 
qui  nous  était  faite,  dans  le  premier  projet  de 
loi,  de  l'incorporation  dans  les  corps  spéciaux 
de  l'Algérie,  a  disparu  petit  à  petit  :  les  Algé- 
riens viendront  faire  leur  service  en  France, 
non-seulement  en  temps  de  guerre,  mais  en- 
core en  temps  de  paix,  si  cela  plaît  au  gou- 
verneur général  ;  ils  seront  à  sa  disposition. 

Je  me  demande  alors  ce  que  devient  la  dé- 
claration de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
était  faite  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  cadres,  à  la  séance  du  16  février  1875,  dé- 
claration oui  était  ainsi  conçue  : 

f  En  effet,  cela  tombe  sous  le  sens.  Nous 
voulons  créer  une  colonie.  Si  nous  enlevons 
la  partie  la  plus  jeune,  la  plus  énergique  et  la 
plus  virile  de  la  population  pour  lui  faire  faire 
l'exercice  en  France,  nous  n'arriverons  jamais 
au  but  que  nous  poursuivons.  Il  faut  donc 


purement  et  simplement  lui  donner  en  Algérie 
l'instruction  militaire  indispensable  i)Our  que, 
en  cas  d'insurrection,  elle  soit  un  auxili|Lire 
précieux  de  l'armée,  et  la  laisser  dans  le 
pays.  » 

C'est  là  ce  que  nous  demandons ,  et  pas 
autre  chose. 

M.  Albert .  Dei^ardins  ,  sous-secrétaire 
â^tat  ae  y  intérieur.  C'est  ce  que  fait  le  pro- 
jet. 

M.  Jacques.  Je  vous  demande  pardon, 
puisque  les  jeunes  gens  ne  sont  pliis  incorpo- 
rés dans«  les  régiments  qui  sont  fixés  en  Al- 
gérie, ou  qu'ils  peuvent  ne  plus  y  être  incor- 
porés s'il  intervient  une  décision  du  ministre 
de  la  guerre,  ?ur  la  proposition  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

Ecoutez  ces  réflexions  si  justes  que  nous 
trouvons  dans  le  premier  rapport  de  la  com- 
mission : 

«  Votre  commission  apprécie  ,  comme 
MM.  les  députés  de  l'Algérie,  l'avantage  qu'il 
peut  y  avoir  à  faire  concourir  d'une  manière 
plus  spéciale  les  contingents  algériens  à  la 
défense  de  leur  territoire;  en  premier  lieu 
parce  que,  nés  dans  le  pays  ou  y  habitant,  ils 
ne  seront  pas,  au  moment  des  expéditions,  dé- 
cimés par  le  changement  di3  climat,  comme 
les  contingents  qui  pourraient  être  envoyés  de 
France  ;  en  second  lieu,  parce  que,  défendant 
leurs  propres  foyers,  leur  courage  et  leur  zèle 
seront  puissamment  stimulés  par  l'intérêt  im- 
mense qui,  peureux,  s'attache  au  succès  de  la 
défense.  » 

Ainsi,  nous  ne  voyons  aucun  moyen  d'em- 
pêcher les  jeunes  gens  de  partir,  même  avec 
le  maintien  de  la  loi  sur  les  cadres,  même  avec 
la  fixation  du  contingent  algérien,  même  alors 
que  vous  auriez  indiqué  que  les  jeunes  gens 
qui  font  partie  des  régiments  algériens  ne 
viendraient  jamais  en  France. 

Nous  ne  voulons  d'ailleurs  pas  chercher  ce 
moyen.  L'expérience  nous  a  démontré,  lors  de 
la  dernière  guerre,  qu'il  était  impossible  d'avoir 
cette  prétention  et  nous  avons  été  les  pre- 
miers à  demander  que  les  régiments  qui  se 
trouvaient  en  Algérie  partissent  pour  con- 
courir à  la  défense  de  la  mère  patrie. 
"Nous  examinerons  cette  question  plus  au 
lo&g  tout  à  l'heure  et  nous  verrons  si  la  situa- 
tion qu'on  veut  nous  faire  n'a  pas  été  la  cause 
de  dimcultés  très-grandes  en  ce  qui  regarde  la 
composition  de  l'armée  territoriale. 

M.  le  gouverneur  de  l'Algérie  parle  de  la 
fusion  des  races;  il  îrouve  qu'il  pourrait  y 
avoir  une  difficulté  à  mêler  ensemble  les  mu- 
sulmans, les  Israélites  et  les  chrétiens.  Mais  si 
cette  difficulté  existe  au  moment  de  l'incorpo- 
ration dans  les  régiments,  croyez-vous  Qu'elle 
disparaîtra  alors  qu'ils  seront  dans  la  reserve 
et  que  vous  les  appellerez  à  faire  leur  service  ? 
Est-ce  que  pour  la  faire  disparaître  vous  déci- 
derez que  ces  jeunes  gens  qui  feront  partie  de 
la  réserve  seront  appelés  à  ce  moment-là  dans 
les  régiments  de  France?  Est-ce  que  lorsque 
vous  les  mettrez  dans  l'armée  territoriale  plus 
tard,  la  même  difficulté  ne  se  produira  pas? 
Ou  bien  déciderez- voua  qu'ils  feront  partie 
de  l'armée  territoriale  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  ou  d'un  autre  département 
de  la  France  ?  Evidemment  non  î  Eh  bien  !  les 
difficultés  seront  absolument  les  mêmes  ;  elles 
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se  seront  même  aggravées  par  les  déclarations 
qae  vous  aurez  faites,  elles  sa  seront  aggravées 

Kr  les  dispositions  gne  vons  aurez  prises, 
irsqu'on  veut  la  fusion,  il  faut  la  faire  com- 
{>lète,  immédftite  ;  il  ne  faut  pas  reculer  devant 
es  difficultés  qui  peuvent  se  présenter,  et  qui 
ne  sont  pas  du  reste  aussi  graves  qu'on  veut 
bien  le  aire. 

Du  reste  mon  coilègae  M.  Gré  mieux  vous 
dira  tout  à  l'heure  beaucoup  mieux  que  moi 
quelle  serait  la  situation  ;  il  vous  indiquera 
les  difficultés  que  l'application  de  cette  partie 
de  la  loi  pourrait  présenter. 

Mais  au  moment  du  danger  l'armée  dispa- 
raîtrait de  l'Algérie  par  la  force  des  choses,  et 
quelle  que  soit  la  disposition  que  vous  aurez 
insérée  dans  la  loi,  tous  les  régiments  qui  sont 
en  Algérie  viendront  en  France.  Qu'arrivera- 
t-il?  C*est  que  nous  resterons  avec  l'armée 
territoriale.  Que  vaudra-t-elle?  Sera-t-elle  en 
état  de  se  défendre  contre  les  insurrections 
arabes?  Non,  si  vous  admettez  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté  ;  oui,  si  vous  adoptez 
1  amendement  que  nous  avons  présenté  et  qui 
consiste  à  demander  que  les  jeunes  gens, 
après  leur  année  de  service,  seront  immédiate- 
ment versés  dans  l'armée  territoriale. 

Je  réclame  plus  spécialement  votre  attention 
sur  cette  partie  de  la  discussion  :  elle  est 
excessivement  sérieuse. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  capi- 
tale pour  l'Algérie,  je  vous  le  dis  en  mon 
nom  et  au  nom  de  tous  mes  collègues  de  l'Al- 
gérie qui  ont  signé  l'amendement  que  je  vais 
développer  devant  vous. 

8i  vous  admettez  l'amendement  que  nous 
avons  proposé,  la  France  pourra,  i  un  moment 
donné,  disposer  en  entier  de  l'armée  natio- 
nale; au  contraire,  si  vous  ne  l'adoptez  pas, 
vous  serez  obligés  de  laisser  en  Algérie,  en 
tout  temps,  même  en  temps  de  guerre,  même 
alors  qu  ils  vous  seraient  le  plus  nécessaires, 
les  régiments  que  vous  pourriez  utiliser  en 
France. 

Les  jeunes  gens  doivent  faire  une  année  de 
service  ;  après  cette  année,  on  vous  propose 
de  les  mettre  pendant  huit  ans  dans  ia  ré- 
serve de  farmée  active.  Qae  feront-iis  pendant 
ce  temps?  Il  est  évident  qu'on  n'appellera  pas, 
chaque  année,  toutes  les  classes  de  la  réserve  ; 
tout  au  plus  en  appellera-t-on  une  chaque 
année  ;  de  telle  façon  que  pendant  les  huit  an- 
nées, chaque  classe  aura  été  appelée  pendant 
un  mois  à  prendre  part  aux  exercices  dans  les 
régiments.  Ces  jeunes  gens  auront  donc  le 
temps  de  désapprendre  presque  complètement 
ce  qu'ils  auront  appris  pendant  leur  année.de 
service;  et,  lorsqu'à  l'expiration  de  ces  hait 
années,  vous  ies  reverserez  dans  l'armée  terri- 
riale,  ils  ne  pourront  plas  rendra  à  cette  ar- 
mée ies  services  qu'ils  lui  auraient  rendus  si  on 
les  y  avait  versée  immédiatement. 

En  effet,  lorsqu'un  jeune  homme  a  fait  une 
année  de  service,  lorsqu'il  a  encore  cet  esprit 
militaire  que  le  Français  acquiert  si  facile- 
ment, lorsque,  dans  ces  conditions,  il  vient 
se  joindre  à  d'autres  Jeunes  gens,  moins  ins- 
truiu  que  lui  parce  qu'ils  n'ont  fait  aucun  ser- 
vice, il  devient  l'auxiliaire  le  plus  utile  du 
corps  que  l'on  veut  constituer  ;  il  donne  l'élan 
aux  autres.  Ce  sont  ces  jeunes  gens  qui,  sor- 
tant de  l'armée,  formeront  les  cadres  ;  ils 
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prendront  à  cœur  d'instruire  leurs  concitoyens  ; 
ils  leur  donneront  l'exemple  et,  en  même 
temps,  ils  seront  un  stimulant  pour  eux  ;  ils 
seront  T&me  de  l'armée  territoriale  qui  ac- 
querra ainsi  une  grande  valeur.  Il  est  d'autant 
§lu8  utile  de  la  constituer  sur  des  bases  soli- 
es,  que  les  insurrections  arabes  naissent  tout 
à  coup  et  qu'il  faut  immédiatement  s'organi- 
ser pour  y  répondre. 

Si  vous  n'admettez  pas  notre  amendement, 
votre  armée  territoriale  ne  sera  jamais  autre 
chose  qu'une  milice  :  votre  but  ne  sera  pas  at- 
teint. 

L'article  48  de  la  loi  de  France  dit  aue  cha- 
que région  fournit  :  1®  un  régiment  d'artille- 
rie, 2o  un  certain  nombre  de  compagnies  du 
train  d'artillerie,  S*"  un  bataillon  du  génie, 
4<»  un  escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires, 5^  un  escadron  de  cavalerie,  qui  doivent 
être  composés  pour  un  tiers  de  soldats  ayant 
appartenu  à  l'arme. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  où  trouverez- 
vous  ces  éléments  pour  constituer  une  armée 
territoriale  ainsi  composée  en  Algérie?  Vous 
ne  les  trouverez  nulle  part,  car,  je  vous  le  ré- 
pète, les  jeunes  gens  qui  vont  entrer  dans  l'ar- 
mée territoriale  n'ont  jamais  fait  aucune  es- 
pèce de  service. 

Ah  !  je  sais  bien  ce  qu'on  va  me  répondre. 
On  va  me  dire  :  Il  y  a  en  Algérie  les  colons  qui 
ont  été  soldats. 

En  effet,  il  arrive  quelquefois  aue,  après  leur 
temps  dv7  c^rvice,  quelques  solaats,  quelques 
sous-officiers  se  fixent  en  Algérie  ;  mais , 
messieurs,  c'est  là  une  infime  minorité  qui  ne 
sera  pas  suffisante  pour  donner  cet  élan  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l'heure  et  pour  instruire 
es  citoyens  incorporés  dans  l'armée  lerrito- 
jriale. 

Et  puis  vous  n'en  trouverez  pas,  je  le  ré- 
pète, qui  puissent  composer  les  compagnies 
d'artillerie,  les  compagnies  du  génie  et  les  es- 
cadrons de  cavalerie. 

Si.  au  contraire ,  vous  versez  immédiate- 
ment les  Algériens  dans  l'armée  territoriale 
après  leur  année  de  service ,  vous  aurez  un 
noyau  qui  constituera  un  bon  élément.  L'in- 
térêt de  la  France  est  d'accord  sur  ce  point 
avec  l'intérêt  de  l'Algérie.  11  est  bien  certain 
que  si  nous  constiiuons  une  armée  territo- 
riale suffisante,  nous  aurons  rendu  à  la  France 
un  très-grand  service.  Aidez- nous  donc  à  le 
faire  ;  donnez-nous  les  moyens  de  nous  dé- 
fendre. 

Je  me  demande,  et  tous  mes  collègues  de 
l'Alirérie  se  demandent  avec  moi  quel  ODStacle 
il  peut  y  avoir  à  ct»  quo  noire  amendement  soit 
admis  par  !a  commission.  On  nous  parle  d'un 
danger  qui  résulterait  de  son  adoption,  et,  en 
effet,  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  le  rap- 
port : 

«  Cest  contre  cette  organisation  que  M.  le 
gouverneur  de  l'Algérie  se  prononce,  dans  la 
lettre  dont  nous  avons  fait  mention  ci-dessus^ 
estimant  qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  à 
organiser  ainsi  une  armée  coloniale  indépen- 
dante de  l'armée  active,  et  n'ayant  de  rapport 
avec  cette  dernière  que  pour  I  instruction  des 
différentes  classes  qui  doivent  successivement 
venir  l'alimenter.  » 

Ainsi,  le  gouverneur  estime,  et  la  commis- 
sion après  lui,  qu'il  y  a  danger  d'organiser  une 
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année  C(^niaie  indépendante  de  Tannée  ac- 
tite. 

Je  me  demande,  en  vérité,  ce  qu'on  a  en- 
tenda  par  ces  mots  t  armée  ooloniate.  »  Qoe 
demandons-nons?  Noos  demandons  qne  les 
jennes  gens  soient  versés  immédiatement  dans 
l'année  tenitoriaie,  an  lien  de  Tétre  huit  ans 
plos  tard.  Gela  constitnera-t-il  une  différence 
dans  la  dénomination  à  donner  à  ce  corps  ? 
Assorément  non.  Le  nom  seaL  sera  changé, 
mais  ce  sera  absolument  la  même  chose. 

Est-ce  que  nous  venons  vous  demander  que 
les  jeunes  gens  qui  seront  soumis  au  service 
mihtaire  soient  incorporés  dans  des  régiments 
spéciaux,  qu'ils  y  restent  pendant  un  certain 
nombre  d'années  et  qu*ils  constituent  une  ar- 
mée indépendante  de  celle  de  la  France? 
Pas  du  lout  !  Ces  jennes  gens  seront  incor- 
porés pendant  une  année  dans  un  régiment 
français,  ils  y  feront  leur  service  comme  les 
autres  ;  ensuite  ils  seroni  versés  dans  Tannée 
territoriale. 

Par  suite  de  quelle  circonstance  cette  ar- 
mée organisée  sur  les  bases  de  Tarmée  territo- 
riale de  France  prendrait-elle  le  nom  de  colo- 
niale ?  L'armée  territoriale  est  celle  qui  est  ap- 
pelée plus  spécialement  à  la  défense  du  terri- 
toire. En  Algérie,  elle  défendra  le  territoire 
algérien  dans'  chaque  département.  L'armée 
coloniale,  si  on  lui  donne  ce  nom,  anra-t-elle 
une  mission  différente  ?  Non.  Je  ne  vois  pas 
en  quoi  cette  nouveUe  dénomination  pourra 
modifier  son  caractère. 

J'espère  bien  que  quelques  explications  nous 
seront  données  sur  ce  point  par  la  commis- 
sion ;  nous  en  avons  besoin  pour  nous  rendre 
compte  de  la  différence,  s^ii  y  en  a  une.  Jus- 
qne-ià  je  n'en  vois  aucune. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  Torganisation 
de  Tarmée  territoriale,  telle  qu'elle  est  consti- 
tuée en  France,  avec  cette  différence  qu'on  y  | 
versera  immédiatement  les  jeunes  gens  après 
une  année  de  service. 

On  noDS  dit  aussi  que  cette  armée  sera  in^ 
dépendante  de   Tarmée  active.  Mais  Tarmée 
territoriale  en  France   sera  é^lemcnt  indé- 
pendante de  Tarmée  active.  C'est  là  la  situa-  * 
tion.  Mais  si  elle  est  indépendante  de  Tarmée 
active,   elle  est  complètement  dépendante  de 
l'autorité  militaire. 
L'article  ao  dit  en  effet  : 
«  Elle  (Tarmée  territoriale)  ne  peut  être  réu- 
nie que  sur  Tordre  de  Tautorité  militaire  ;  les 
officiers  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  et  les  sous-officiers  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée.  > 

Quelle  garantie  de  plus  voulez-vous?  Et 
comment  cette  armée  dépendante  de  Tautorité 
militaire  en  France,  deviendra-t-elle  indé- 
pendante en  Algérie  ? 

On  suspectait  la  milice,  parce  que  la  milice 
nommait  ses  officiers,  parce  qu'elle  était  sous 
Tautorité  des  maires  et  préfets  ;  ici,  rien  de 
pareil  ;  c'est  Tautorité  militaire  qui  a  la  haute 
main  sur  elle,  c'est  Tautorité  militaire  qui 
compose  les  cadres  et  qui  nomme  les  offi- 
ciers. 

Pourquoi  donc  cette  méfiance  vis-à-vis  de 
TAlgérie  et  des  Algériens?  C'est  que  l'Algérie 
n'est  pas  suffisamment  connue,  ni  les  Algé- 
riens non  plus  ;  c'est  que  des  calomnies  ont 
été  souvent  répandues  contre  eux  ;  cette  mé- 


fiance n'est  nullement  justifiée.  Elle  ne  s'ap- 
puie sur  rien  de  sérienx. 

Vous  savez  que  TAlgérie,  pendant  tout 
TEmpire,  a  été  privée  de  repràentation  an 
Corps  législatif,  mais  elle  a  eu  d'àoqoents  dé- 
fenseurs qui  ont  fait  entendre  ses  puintes  à  la 
tribune,  elle  leur  en  a  conservé  une  profonde 
reconnaissance  ;  aucun  de  nous  n'a  oublié  les 
discours  de  MM.  Joies  Favre,  Ernest  Picard, 
Lanjuinais,  le  comte  de  Kératry,  le  comte  Le 
Hon,  Lefébure  et  même,  dans*  une  certaine 
mesure,  M.  le  baron  Jérôme  David  qui,  après 
avoir  défendu  les  bureaux  arabes,  a  reconnu 
loyalement  qu'ils  avaient  fait  leur  temps  et 
qu'il  fallait  leur  substituer  le  régime  civil. 

Je  ne  vous  aterai  pas  les  discours  prononcés 
par  ceux  de  nos  amis  qui  siègent  sur  les  mê- 
mes bancs  que  nous  ;  vous  pourriez  les  accuser 
de  partialité.  Je  me  bornerai  à  citer  ceux  de 
M.  le  comte  Le  Hon  et  de  M.  Lefébure. 

L'enquête  à  laquelle  s'est  livré  M.  le  comte 
Le  Hon,  sous  le  titre  modeste  d'enquête  i^- 
cole,  a  porté  sur  toutes  les  questions  algérien- 
nes. Elle  a  été  aussi  complète  oue  possible  ; 
elle  a  été  faite  avec  une  impartialité  à  laquelle 
tout,  le  monde  a  depuis  longtemps  rendu  jus- 
tice. M.  le  comte  Le  Hon  a  entendu  tous  ceux 
qui  ont  bien  youIu  se  faire  entendre,  colons, 
Arabes,  commandants  de  cercles,  officiers  de 
bureaux  arabes,  autorité  militaire,  tous  ceux 
en  un  mot  qui  se  sont  présentés  devant  lui. 
Cette  enquête  renferme  autant  de  souhaits 
de  réformes  utiles,  en  faveur  de  la  race  arabe 
qu'en  faveur  des  colons  français. 

Eh  bien,  M.  le  comte  Le  *  Hon,  qui  a  par- 
couru toute  TAlgérie,  qui  y  est  resté  pendant 
un  temps  très-long,  qui  a  tout  vu,  s'exprimait 
ainsi  au  Corps  législatif  dans  la  séance  du  7 
mars  1870  : 

c  J'ai  parcouru  dans  TAlgérie  de  longs  es- 
paces, j'ai  été  dans  presque  tous  les  centres 
de  colonisation,  et  je  dois  dire  que  dans  tous 
ces  centres  de  colonisation  très -éloignés  des 
villes,  on  trouve  une  population  attachée  au 
sol,  une  population  qui  a  lutté  avec  une  éner- 
gie toute  française,  avec  un  élan  tout  français, 
contre  les  difficultés  les  plus  grandes,  qui  a  vu 
tomber  à  côté  d'elle  plusieurs  générations,  une 
population  quia  lutté  contre  des  fléaux  incon- 
nus dans  ce  pays,  qui  a  souffert  tontes  les  mi- 
sères et  qui  a  résisté  avec  un  entrain,  tme 
force,  une  audace  qui  m'ont  étonné  et  qui, 
je  dois  le  dire,  m'ont  rempli  d'admiration.  Ah  ! 
ceux-là  ont  bien  conquis  la  qualité  de  citoyens 
français,  et  ils  s'en  sont  bien  montrés  disques ' 
sur  cette  terre  lointaine!  » 
.  Et  le  Corps  législatif,  unanimement,  lors- 
que M.  le  comte  Le  Hon  prononçait  ces  pa- 
roles, disait  :  «  Très* bien!  très-bien!  > 

A  M.  le  comte  Le  Hon  a  succédé  M.  Lefé- 
bure. M.  Lefébure  connaît  aussi  parfaitement 
TAlgérie  :  il  y  est  allé  en  plusieurs  circons- 
tances, et  il  a  été  pendant  assez  longtemps  con- 
seiller général  nommé  par  le  Gouvernement 
dans  le  département  d'Oran. 

Voici  ce  qu'il  dit,  lui,  de  TAlgérie.  Vous 
allez  voir  quelles  ressources  elle  peut  présen- 
ter, et  combien  il  est  nécessaire  de  veiller  à  sa 
conservation  : 

c  Telle  est  la  vitalité  de  la  colonisation , 
telles  sont  les  ressources  de  TAlgérie,  qu®  » 
malgré  les  conditions  défavorables,  maigre  les 
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ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Il  faut  bien  comprendre  la  situation  de  F  Al- 
gérie. 

Nous  sommes  en  présence  d'un  peuple 
fanatique  qui  se  laisse  facilement  entraîner  ; 
nous  vous  demandons  les  moyens  de  lui  ré- 
sister, rien  de  plus. 

Permettez-moi  de  vous  donner  sur  ce  point 
l'opinion  de  deux  généraux.  Vous  allez  voir 
comment  ils  s'expriment. 

En  1852,  le  maréchal  Saint-Arnaud,  alors 
ministre  de  la  guerre,  parlait  ainsi  dans  un 
rapport  of&ciel  : 

ff  Environnée  d'une  population  indigène  fa- 
cile à  entraîner  dans  des  tentatives  soudaines 
de  révolte,  notre  population  coloniale  ne  doit 

Sas  s'endormir  sur  son  sillon;  il  faut  que,  pen- 
ant  longtemps  encore,  tout  colon  valide  se 
regarde  cooune  appelé  à  se  servir  alternative- 
ment de  la  pioche  et  du  fusil  ;  d'ailleurs,  en 
Srésence  de  l'indigène  toujours  prêt  à  reven- 
iquer  le  sol  que  la  conquête  lui  a  fait  perdre, 
serait-il  raisonnable  de  laisser  le  colon  désar- 
mé? N'importe- 1 'il  pas  beaucoup,  au  con- 
traire, an  maintien  des  dispositions  pacifiques 
de  l'Arabe,  qu'il  sache  notre  population  civile 
toujours  organisée  pour  la  défense  et  préparée 
contre  toute  agression?  > 

Le  général  de  Wimpfen,  la  veille  de  son  dé- 
part d'Oran  pour  Tarmée  de  Sedan,  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 

ff  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  d'intrépides 
milices,  de  vigoureux  corps  de  volontaires 
pouvant  au  besoin  remplacer  sur  certains 
points  les  troupes,  et  leur  permettre  d'aller 
atteindre  les  fauteurs  de  troubles  et  d'insur- 
rections; il  faut  que  chacun  défende  sa  pro- 
priété avec  son  fusil.  • 

M.  le  général  Ghanzy  terminait  par  ces 
quelques  mots  le  discours  qu'il  adressait  au 
dernier  conseil  supérieur  à  Alger,  en  1875  : 

ff  Le  maréchal  de  Mac  Mahon  disait  :  Il 
faut  à  ceux  qui  viennent  en  Algérie  deux 
choses  :  de  la  terre  et  de  la  liberté,  —  j'ajou- 
terai et  de  la  sécurité.  > 

Eh  bien,  c'est  cette  sécurité  dont  parlait 
M.  le  général  Ghanzy  que  nous  venons  vous 
demander.  Si  vous  ne  nous  permettez  pas  de 
constituer  une  armée  territoriale,  cette  sécu- 
rité n'existera  pas. 

Les  miliciens  d'ailleurs  ont  toujours  été 
armés.  Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  qu'on 
vous  demande,  et  si  vous  voulez  aller  en  Al- 

Série,  vous  trouverez,  dans  les  villes  comme 
ans  les  campagnes,  des  fusils  en  la  posses- 
sion de  tous  les  miliciens.  On  les  incorporait 
dans  la  mUice  dès  Tâse  de  dix-huit  ans; 
et  vous  craignez  aujourdrhui  d'incorporer  ces 
jeunes  gens  dans  l'armée  territoriale,  parce 
que  vous  les  trouvez  trop  jeunes  1  Est-ce  qu'ils 
ont  jamais  fait  un  mauvais  usage  de  leurs  ar- 
mes ?  Est-ce  qu'ils  ne  continuent  pas  à  les 
avoir  à  leur  disposition  aujourd'hm,  puisque 
nous  sommes  encore  régis  en  ce  moment  par 
le  décret  de  1859,  qui  réglementait  la  milice? 
U  faut,  messieurs,  profiter  des  leçons  du 
passé.  En  France,  on  ne  peut  pas  oublier,  pas 
plus  que  nous  ne  l'avons  oublie  en  Algérie,  les 
désastres  de  Palestro.  Il  faut  se  rappeler  (ra*en 
1871,  quinze  villages  ont  été  détruits,  200  co- 
lons ont  été  assassinés.  Je  vous  affirme  que 
si,  à  ce  moment,  nous  avions  eu  une  ar- 
mée territoriale,  telle  que  nous  la  désirons. 


nous  aurions  eu  une  force  suffisante  pour 
nous  défendre  et  résister;  les  régiments  ne 
sont  arrivés  que  deux  ou  trois  jours  après, 
alors  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  consoler  les 
veuves,  à  les  recueillir,  ainsi  que  les  orphe- 
lins ;  les  colons  qui  avaient  essayé  de  se  dé- 
fendre étaient  tous  morts.  (Mouvement.) 

C'est  là  une  leçon  terrible  dont  il  faut  évi- 
demment profiter. 

La  milice  a  fait  son  devoir,  mais  elle  n'était 
pas .  suffisante  ;  non  pas  que  le  courage  lui 
manquât;  mais,  vous  le  savez  bien,  il  ne  suffit 
pas  (ravoir  des  hommes,  c'est  souvent  un  em- 
barras ;  ce  qu'il  faut  pour  résister  à  une  masse 
armée,  ce  sont  des  soldats  instruits,  discipli- 
nés, connaissant  l'état  militaire.  Avec  une 
armée  territoriale  bien  constituée,  il  nous  im- 
porterait peu  qu'on  envoyât  les  troupes  en 
France.  Cette  armée  qui,  d'après  nos  calculs, 
se  monterait  à  18,000  ou  20,000  hommes,  serait 
suffisante  pour  nous  préserver. 

Eh  bien,  si  sur  ces  18,000  ou  20,000  hommes, 
vous  prélevez  les  jeunes  gens  que  vous  laisse- 
rez pour  la  réserve  pendant  huit  années  ,  et 
qu'on  appellera  en  France,  il  est  évident  que 
vous  diminuerez  notre  force  et  moralement  et 
physiquement. 

Vous  la  diminuerez  moralement,  parce  que 
ceux  qui  resteront  ne  connaîtront  absolument 
rien  de  l'état  militaire.  Vous  la  diminuerez 
physiquement,  parce  que  vous  prendrez  la 
partie  la  plus  solide,  celle  qui  aura  servi,  et 
qui  sera  en  état  de  se  défendre  ;  et  ce  que  vous 
laisserez  en  Algérie  ne  sera  en  définitive 
qu'une  milice. 

D'après  les  calculs  qui  ont  été  faits,  il  y  a, 
à  peu  près,  2  hommes  par  1,000  habitants  dans 
le  service  actif,  ce  qui  donnera  pour  l'Algérie 
400  hommes  chaque  année;  en  enlevant  la  ré- 
serve de  huit  années,  vous  prendrez  donc 
3,200  hommes.  A  quoi  servira-t-il  à  la  France 
d'avoir  ces  3,200  hommes?  Absolument  à  rien. 
Tandis  qu'avec  les  autres  éléments  de  l'armée 
territoriale,  ils  seraient  suffisants  pour  assurer 
la  tranquillité  de  l'Algérie. 

Croyez-moi,  messieurs,  rapportez-vous-en  à 
ceux  qui  ont  vu  l'Algérie,  qui  l'ont  parcourue, 
qui  l'ont  étudiée,  qui  la  connaissent. 

Les  colons  sont  d'honnêtes  gens,  ce  sont  de 
braves  et  énergiques  citoyens  qui,  en  quittant 
la  France,  ont  emporté  avec  eux  et  ont  con- 
servé au  fond  de  leur  cœur  le  culte  de  la  patrie. 
Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  qu'il  y 
aurait  un  péril  quelconque  à  laisser  entre  leurs 
mains  des  armes  qu'ils  ont  toujours  eues  à 
leur  disposition,  et  dont  ils  n'ont  jamais  fait 
un  mauvais  usage.  Repoussez  ces  méfiances, 
donnez-leur  les  moyens  de  défendre  leurs 
foyers,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ce  sera 
la  meilleure  de  toutes  les  politiques  et  pour  la^ 
France  et  pour  l'Algérie.  (Très-bien  1  très- 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  J'interro ups  un  moment 
la  discussion  générale  pour  donner  la  parole 
à  M.  le  marquis  de  Franclieu,  qui  a  demandé 
à  poser  une  question  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Messieurs, 
avant-hier,  j'ai  eu  l'honneur  de  demander  à 
M.  le  vice-président  du  conseil  des  ministres 
si  le  Gouvernement  était  en  mesure  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  le  projet  de  loi  sur  la 
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presse  qu'on  noas  promet  depuis  si  longtemps, 
mais  qu'on  ne  nous  a  jamais  donné  ;  et,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  s'il  voudrait  bien  décla- 
rer à  la  tribune  que  ce  projet  sera  présenté  à 
bref  délai  et  à  jour  déterminé. 

M.  Jules  Favre.  Très-bien  I 

M.  le  marquis  de  Franclleu.  J'ai  lieu  de 
croire  que  le  Gouvernement  sera  prêt  prochai- 
nement. Alors  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

8*ilen  était  différemment,  j'aurais  l'hon- 
neur de  soumettre  à  TAssembiée  une  proposi- 
tion qui  n'aura  sa  raison  d'être  que  daûis  celte 
hypotnèMBe. 

M.  DnAaiire,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Is  garde  des  sceanz.  Le  Gouverne- 
ment déposera  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  pro- 
chaine un  projet  de  loi  sur  la  presse. 

J'ai  eu  l'nonneur  de  le  dire  a  M.  le  marquis 
de  Franclleu,  et  je  crois  bon  de  le  répéter  à 
la  tribune. 

J'ajoute  un  seul  mot. 

Dans  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement 
présentera,  il  touchera  nécessairement  la 
question  de  l'état  de  siège.  De  sorte  que  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Pascal  Duprat 
et  celle  de  M.  le  marquis  deFranclieu  pourront 
être  discutées  toutes  deux,  en  même  temps 
que  le  projet  de  loi  que  nous  aurons  présenté. 
(Très-bien I  très- bien!) 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  relative  aux  conditions  du 
service  militaire  en  Algérie. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Pellissier. 

M.  le  général  Tlotor  Pellissier,  rappor- 
teur.  Messieurs,  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune,  vous  demande  au  nom 
de  ses  collègues,  les  députés  représentant 
l'Algérie,  de  vouloir  bien  repousser  le  système 
d'organisation  militaire  présenté  par  la  com- 
mission pour  la  défense  de  cette  colonie  et  de 
le  remplacer  par  les  dispositions  suivantes  : 

I  Tout  Algérien  né  ou  naturalisé  français,  et 
habitant  cette  colonie,  sera»  lorsqu'il  aura  at- 
teint r^ge  de  vingt  ans  révolus,  incorporé  dans 
un  des  corps  de  l'armée  régulière  tenant  gar- 
nison en  Afrique,  pour  y  faire  son  éducation 
militaire. 

I  Son  incorporation  dans  son  corps  durera 
une  année,  à  l'issue  de  laquelle  il  sera  versé 
dsns  l'armée  territoriale  de  l'Algérie. 

c  L'année  terriiuriaio  de  l'Algérie  se  com- 
pese  de  deux  perlions. 

c  La  première  portion,  sous  le  nom  d'armée 
territoriale,  comprend  tous  les  hommes  de  l'âge 
de  vingt-un  ans  à  l'âge  de  trente-cinq  ans.  Ils 
peuvent  être  dépaysés  et  envoyés  sur  les  dif- 
férents points  de  la  colonie  où  leur  présence 
sera  jugée  nécessaire. 

c  La  deuxième  portion,  sous  le  nom  do  ré- 
serve de  l'armée  territoriale,  comprend  tous 
lee  hommes  de  trente-cinq  ans  a  cinquante 
ans.  Ces  derniers  sont  plus  spécialement  affec- 
tés à  la  défense  de  leurs  loyers,  a 

A  l'appui  lie  cette  proposition,  l'honorable 
M.  Jacques  vous  présente  les  considérations 
suivantes  : 

Im  événements  de  1870  ont  démontré  que 


lorsque  la  France  est  engagée  dans  une  guerre 
sérieuse  avec  une  ou  plusieurs  puissances  eu- 
ropéennes, elle  se  trouve  dans  l'obligation, 
pour  suffire  à  sa  défense  continentale,  de  rap- 
peler toutes  les  forces  militaires  qu'elle  entre- 
tient habituellement  en  Algérie,  et  d'abandon- 
ner ce  pays  à  ses  propres  forces. 

L'Algérie  doit  donc  pouvoir  se  suffire  à  elle- 
même.  De  là  la  nécessité  d'une  armée  terri- 
toriale bien  constituée,  fortement  organisée, 
qui,  sous  des  chefs  habiles  et  expérimentés, 
puisse  suffire,  non- seulement  à  reprimer  les 
tentatives  d'insurrection  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  l'intérieur  du  pays,  mais  qui  puisse 
s'opposer  aux  tentatives  de  débarquement  qui 
pourraient  la  menacer  du  côté  de  la  mer. 

Le  système  d'organisation  qui  vous  est  pré- 
senté par  votre  commission  laisse,  après  une 
année  d'incorporation  dans  l'armée  régulière, 
le  Français  algérien  pendant  huit  ans  à- la  dis- 
position de  l^utorité  militaire,  immatriculé 
dans  un  des  corps  de  l'armée  réguLère  sta- 
tionnant dans  cette  colonie. 

N'est-il  pas  à  craindre  gu'au  moment  du 
danger,  ces  hommes  ne  soient  rappelés  dans 
les  corps  où  ils  sont  immatriculés  et  emmenés 
avec  ces  corps  sur  le  continent,  privant  l'Algé- 
rie des  élélnents  les  plus  actifs  et  les  plus  vi- 
goureux dont  elle  puisse  disposer  pour  sa  dé- 
fense î 

A  cela  ie  réponds  : 

D'abord  est-il  exact  de  dire  qu'en  1870  la 
la  France  ait  retiré  toutes  ses  troupes  de  l'Al- 
gérie et  qu'elle  ait  abandonné  cette  colonie  à 
ses  propres  forces  ?  En  rappelant  les  corps  de 
l'armée  régulière,  n'a-t-elle  pas  envoyé  pour 
les  remplacer  des  mobiles  et  des  mobilisés? 
Ce  que  la  France  demandait  alors  à  l'Algérie, 
ce  n  était  point  des  hommes,  c'était  des  cadres 
organisés  pour  maintenir  et  pour  consolider 
les  levées  nouvelles  qui,  do  tous  les  points  de 
la  France,  accouraient  à  la  défense  du  pays. 

8i  les  corps  appelés  d'Afrique  eussent  con- 
tenu une  quantité  appréciable  de  Français  al- 
gériens', il  n'y  aurait  donc  eu  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  ces  derniers  fussent  extraits 
des  rangs  et  vergés  dans  les  corps  de  nouvelle 
formation  qui  étaient  envoyés  pour  la  défense 
de  l'Algérie. 

Ce  que  l'on  eût  pu  faire  à  cette   époque,  et 

Sue  l'on  eût  fait  certainement  si  le  nombre 
es  Algériens,  faisant  partie  do  l'armée,  eût 
été  appi^ciable,  et  eût  pu  avoir  quelque  in- 
fluence sur  la  défense  de  la  colonie,  le  projet 
de  loi  que  nous  vous  présentons  ordonne 
d'une  manière  positive  de  le  faire  à  l'avenir, 
car  il  est  dit  oans  l'article  29  de  ce  projet 
de  loi  .  «  Les  Français  algériens  ayant  ter- 
miné leur  année  de  service,  seront  immatri- 
culés dans  les  corps  ou  traction  de  corps  (re- 
marquez bien  cette  dernière  expression)  qui 
sont  le  plus  spécialement  destinés  à  la  défense 
de  la  colonie.  > 

Article  qui  ne  peut  avoir  de  sens  qu'en  ad- 
mettant que  le  corps  rappelé  de  l'Algérie  laisse, 
en  parunt,  dans  ce  pays  soit  un  dépôt,  toit 
une  fractiou  organisée  de  laquelle  font  partie 
les  Français  algériens. 

Je  vais  plus  loin,  messieurs,  et  je  soutiens 

que  le  système  que  nous  vous  proposons  est 

,  beaucoup  plus  favorable  à  l'organisation  d'une 

bonne  armée  territoriale  en  Algérie  que  ne 
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peut  l'être  celai  qui  uous  est  préflenté  par  nos 
hciior&bles  contradicteurs. 

L'IioDoraLle  M.  Jacques  pense- t-il  doue 
qn'nne  année  suffise  pour  fiîire  un  soldat  F 
qu'il  n'y  ait  plus  lien  d'y  reïenir,  et  que  le 
retour  4  la  vie  civile  soit  sans  influence  sur 
ces  sentimenis  de  discipline,  sur  cet  esprit 
d'abDégation  que,  pendant  une  année  entière, 
on  a  cherché  à  lui  inculquer  ?  Qu'il  prenne  ta 
peine  d'interroger  les  officiers  qui,  soit  en 
trunée,  soit  en  Italie,  soit  en  1870,  ont  en 
sons  lenrs  ordres  des  soldats  rappelés  de  la 
réserve,  et  il  apprendra  quelle  influence  fâ- 
cbense  le  retour  à  la  vie  civile  produit  sur 
toute  l'éducation  militaire. 

Si  des  hommes  quiavaient  passé  cinq  ou  six 
années  sous  lesdrapeaux,  qui  s'étaient  en  quel- 
que sorte  identifiés  à  leur  proTession,  et  qui 
tétaient  imprégnés  de  son  esprit  ont  ressenti 
cette  inQaence,  quel  effet  produira-t-e!le  sur  des 
hommes  qui  ont  fait  dans  l'armte  un  aussi 
court  passaçe?  Que  pouvons-nous  espérer  de 
ces  soldats  a  peine  ébauchés? 

Mais  supposons  que,  par  des  exercices  bien 
combinés ,  par  an  régime  presque  militaire 
appliqué  à  l^rmée  territoriale,  on  pare  à  cette 
action  désorganisatrice,  ou  que  tout  au  moins 
on  la  réduise  à  son  minimum  d'intensité,  et  que 
le  jeune  homme  reste,  sons  le  rapport  des  ca* 
pacités  militaires,  dans  l'armée  territoriale,  ce 
qu'il  était  en  quittant  l'armée  active,  anrez- 
TOus  résolu  le  problème  !  Nullement. 

L'armée  ne  se  compose  pas  seulement  de 
soldats;  vous-même  nous  l'avez  dit. 

11  faut  à  ces  soldats  des  cadres  instruits, 
fermes  et  bien  organisés,  des  ofQciers  habiles 
et  eipérimentés.  Ces  qualités  sont  d'autant 
plus  indispensables  aux  aoos-officiers  et  aux 
officiers  de  l'armée  territoriale  qu'ils  ont  à 
réagir  contre  un  élément  dés  organisateur  de 
toute  discipline  et  à  maintenir  des  troupes 
singulièrement  disposées  au  relâchement. 

Mais  où  trouveriez -von  s  donc  ces  éléments  î 
On  conçoit  que,  dans  l'armée  régulière,  où.  sol- 
dats et  officiers  vivent  côte  à  cûte,  où  les  uns 
et  les  autres,  assurés  de  leur  subsistance  jonr- 
naliâre,  n'ont  d'autre  eouci  que  le  perfection- 
nement de  leur  instruction,  et  peuvent  j  con- 
sacrer tous  les  moments  de  leur  joumée,  on 
conçoit,  dis-je,  que,  dans  ces  drconatances,  on 
pnisse  mettre  i,  part  les  hommes  les  mieux 
oisposêi,  en  former  un  peloton  d'instruction, 
et,  dans  un  temps  relativement  court,  lesame- 
ner  à  remplir  coavenablement  les  fonctions 
d'offider  subalterne  et  de  sous-officisr.  C'est 
ce  qai  se  fera  très-probablement  si,  comme 
nous  le  proposons,  les  Français  algériens 
sont  mEÙntenuB  pendant  huit  ans  à  la  dia- 

SositioQ  de  l'autorité  militaire  et  rappelés 
s  temps  en  temps  dans  les  corps  de  troupes 
ÎDur  s'^  exercer  pendant  une  période  de  temps 
éterminée. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  s'ils  font  partie 
de  l'armée  territoriale,  et  en  supposant  que  les 
instructeurs  soient  des  gens  rétnbnés,  et  puis- 
sent consacrer  tous  leurs  instants  à  l'éducation 
de  leurs  élèves,  trouveront-ils  dans  ces  der- 
niers les  mêmes  éléments  de  succès?  Ceux-ci 
ne  seront-ils  pas  distraits  de  leurs  travaux 
par  les  nécessités  de  leur  profession,  le  besoin 
de  pourvoir  à  leur  subsistance?  Leurs  habita- 
dons  souvent  éloignées  les  unes  des  autres , 


les  heures  de  leurs  occnpalions ,  la  plupart 
du  temps  variables,  permettront-elles  aussi 
facilement  les  rassemblements  et  la  série  gra- 
duée des  instructions? 

Mais,  nous  dit  l'honorable  U.  Jacques,  avec 
le  système  que  propose  la  commission,  avant 
neuf  ans,  l'Algérie  ne  pourra  organiser  son 
armée  territoriale,  et  pendant  toute  cette  pé- 
riode de  temps,  elle  se  trouvera,  comme  en 
1870,  à  la  merci  des  événements  qui  peuvent 
survenir. 

Et  pourquoi  donc  ?  Seront-ce  les  soldats  qui 
manqueront  pour  la  formation  de  cette  armée  ? 
Nous  y  incorporons  tous  les  citoyens  français 
habitant  l'Algérie,  compris  entre  21  et  40  ans, 
qu'ils  aient  ou  qu'ils  n  aient  pas  satisfait  au 
recrutement  militaire. 

Je  n'ignore  pas  que  la  plupart  de  ces  indivi- 
dus, n'ayant  jamais  paru  sous  les  drapeaux, 
sont,  pour  le  moment,  fort  peu  expérimentés 
dans  le  métier  des  armes.  Ceci  est  affaire  à 
M.  le  gouverneur  général,  qui,  par  une  orga- 
nisation sagement  combinée  et  une  instruction 
rapidement  conduite,  devra  faire  cesser  cette 
cause  d'infériorité. 

Seront-ce  les  cadres  qui  manqueront  pour 
l'organisation  de  cette  armée  ?  Il  est  évident 
qi^n  Algérie  comme  en  France,  notre  organi- 
sauon  militaire  ne  peut  fournir  au  recrute- 
ment  de  ces  cadres  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
chaque  classe,  ajrant  terminé  son  temps  de 
service  dans  l'armée  active,  cette  classe  viendra, 
avec  tous  les  éléments  nui  la  composent,  s'in- 
corporer dans  l'armés  territoriale;  mais,  en 
attendant,  n'avez-vons  pas  les  anciens  mili-  ' 
taires  d'abord,  qui,  proportionnellement,  sont 
plus  nombreux  en  Algérie  qu'en  France,  et 
qui  s'empresseront  de  mettre  \e^x  expérience 
au  service  de  la  colonie,  puis  nombre  de  jeu- 
nes citoyens,  désireux  do  se  rendre  utiles  i 
leur  pays,  qui  ne  reculeront  pas  devant  le  tra- 
vail, et  se  mettront  dans  un  court  espace  de 
temps  à  la  hauteur  des  fonctions  qui  pourraient 
leur  être  confiées. 

L'honorable  M.  Jacques  se  demande  enfia 
quels  peuvent  être  les  dangers  qu'on  semble 
redouter  avec  l'organisation  qu'il  nous  pro- 
pose. 

La  prospérité  de  l'Algérie,  nous  dit-il,  est 
intimement  liée  à  celle  de  la  France  ;  satellite 
de  la  mère  patrie,  elle  ne  peut  attendre  que 
d'elle  ses  progrès  et  le  développement  de  sa  co- 
lonisation, et  la  suivra  dans  toutes  les  vicissi- 
tudes que  la  fortune  lui  réserve. 

Je  n'ai  jamais  douté  dn  patriotisme  de  nos 
frères  de  l'Algérie.  Mais  les  intérêts  d'un  pays 
changent  et  se  modifient.  Les  générations  pas- 
sent, et  celles  qui  leur  snccédent  se  laissent 
parfois  plus  influencer  par  l'intérêt  dn  mo- 
ment présent  qne  par  le  respect  des  souve- 
nirs. 

L'honorable  orateur,  qui  nous  répond  dn  pré- 
sent, oseraifil  nous  répondra  de  l'avenirTet 
ne  serions-nous  pas  souverainement  blâmables 
si,  au  moment  où  nous  donnons  des  institu- 
tions i.  l'Algérie,  nous  négligions  do  prendre 
des  garanties  contre  des  éventualités  que  la 
politique  doit  prévoir,  et  contre  lesquelles  Ja 
prudence  nous  commande  de  nous  mettre  en 
garde? 

En  conséquence,  messieurs,  au  nota  de  It 
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,  i'ti  l'hoanemr  de  vo»  demander 
de  Toaloir  bien  reposiaer  le  coDtre-prajet  dé- 
posé par  UM.  les  députés  de  l'Algérie,  el  mai n- 
UOir  le  jfniet  qai  voua  eit  «oomis  par  votre 

B*  voaa  faiaant  oeue  demande,  nous  som- 
aM  d'accord  avec  H.  le  gomemeu  général 
de  l'Algérie,  qui  son-eenlrâient  a  en  connais- 
■aaoa  &  notre  projet,  mais  qni,  pendant  toat 
leMoua^le  nos  travaux,  a  bien  voulu  noae 
aider  m  ton  expérience,  et  qui  a  mis  à  notre 
dispasitîos  la  profonde  cannsiasanoe  qu'il  a  du 
pava  où  osUe  loi  doit  recevoir  son  application. 

II.  1«  préildeat.  Quelqu'un  demande-t-il 
eneere  La  parole  pour  la  discussion  générale  T.. . 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  k  la  discussion  des 
articles. 

(L'AasemElée,  oonsultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  âes  artides.) 

«  ArUcIe  l".  —  Les  FrençaÎB  nés  en  Algé- 
rie et  qui  ont  conservé  l«iir  domicile,  ceai 
qui,  n'y  étant  pas  nés,  y  sont  domiciliés  et 
prennent  devant  le  maire,  avant  leur  inscrip- 
tion sur  le  tableau  de  recemement,  l'enKage- 
ment  d'y  résida  dix  ans,  sont  sonmia  i  1  omi- 
gatioD  An  service  militaire  personnel  imposée 
i  tom  Français  par  la  loi  dn  27  jnillet  1872, 
dans  les  conditions  déterminées  parla  pféscnte 
loi.  > 

M.  le  préaident.  Uenx  dispositions  addi- 
tionnelles à  cet  article  sont  proposési  :  l'une  par 
nos  collègnes  de  l'Algérie,  l'autre  par  H.  Den- 
fart-Rocuereau. 

Je  soumettrai  tout  à  l'beure  ces  deux  addi- 
tions à  rAJSfonblée. 

Je  mets  d'abgrd  aux  voix  l'article  dont  je 
viens  de  donner  lecture. 

M.  !•  général  Tiotor  PeUlaaler,  rappor- 
teur. Pardon,  monsieur  le  président  I  je  de- 
mande la  [>arole  pour  présenter  nue  rédaction 
nourelle  dé  l'article  1*'. 

M.  U  président.  La  parole  est  i  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  pour  donner 
satisfaction  à  l'objection  qui  a  été  Taite  par 
l'honorable  M.  Jacques  sur  l'eipression  •  do- 
miciliés ■  qui  peut  être  sojetle  à  contestation, 
voici  une  nouvelle  rédaction  que  je  soumets  à 
l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  ; 

■  Les  Français  née  en  Algérie  et  oui  y  ont 
conservé  leur  domicile,  ceux  qui,  n  y  étant 
pas  nés,  y  sont  domiciliés  ou  qui,  ayant  leurs 
parents  domiciliés  sur  le  territoire  continental 
de  la  France,  ont  fixé  en  AJgérie  lear  résidence 
habituelle...  > 

Le  reste  comme  i  l'article  qui  a  été  lu  par 
M.  le  préaident. 

K.  Albert  Doafardlna,  tout  -  ttcmaire 
d'Etat  de  FinUrieur.  Le  Gouveroemoit  accepte 
la  nouvelle  rédaction  présentéepar  la  commis- 
sion. 

M.  la  préaldaat.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
ela  l"  1*1  qu'il  vient  d'eire  modlSé  par  la  com- 
mission, d'aoeord  avec  le  Gouvernement. 

(La  nouvelle'  rédaction  de  l'article  i*  est 
mùa  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  u  préaidant.  La  disposition  addition- 
urila  piôpoaèe  par  MM.   Laeet,  Crémieui, 


Jaci^ues  et  Lambert  CMisîstarait  à  ajouter  i 
l'article  1"'  les  paragraphes  suivants  : 

■  Ls  même  obligation  sera  étendue  à  tout 
individu  né  en  Al^ie  d'un  étranger,  à  moins 
que,  dans  l'annéo  qui  suivra  l'époque  de  sa 
majorité,  telle  qu'elle  est  tixée  par  k  loi  fran- 
çaise, il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par 
une  déclaration  faite,  soit  devant  l'autorité 
municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
Franc*  à  l'étranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir 
conservé  sa  nalioualilé  d  origine  par  une  attes- 
tation en  due  forme  de  son  gouvernement,  la- 
quelle demeurera  annexée  à  la  déclaration. 

■  Cette  déclaration  pourra  être  faite  par 
procuration  spéciale  et  auiben^qne. 

<  La  convention  conclue  entre  la  France  et 
l'Espagne,  le  7  janvier  1862,  et  la  déclaration 
relative  à  l'établissement  des  ËuiswB  en  Al- 
gérie, du  24  juillet  1865,  continueront  à  rece- 
voir leur  pleine  et  entière  exécution,  sauf 
dénonciation  ou  jusqu'à  ce  que  les  parties  con- 
tracLantefl  en  aient  antrement  disposé.  > 
I       La  parole  est  k  M.  Alexis  Lambert. 

M.  Alexta  Lambert.  Messieurs,  quand  la 
I  coramissloQ  de  l'armée  s'est  préoccupée  de 
l'Algérie  au  point  de  vue  du  service  du  rscm- 
temeni,  elle  m'avait  paru  tout  d'abord  ne  pas 
avoir  pris  en  considération  les  éléments  statis- 
tiques de  la  composition  de  la  population  de 
notre  pays. 

En  effet,  les  étrangers,  qu'elle  avait  perdu 
de  vue  alors,  forment  les  deux  cinquièmes  de 
la  population  des  départements  outre-méditer- 
ranéens. Il  n'est  pas  sans  intérêt  peut-être  que 
vous  connaissiez  cette  statistique.  Ainsi,  sur 
175,769  Français  ou  naturalisés  Français,  les 
étrangers  comptent  pour  plus  de  113,000  babi- 
Unts. 

Voilà  donc,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  deux  cinquièmes  de  la  population 
d'Algérie  qui  appartiennent  à  la  race  la- 
tine, qui  professent  notre  religion,  qui  parlent 
presque  tons  notre  langue  et  qui  ne  seraient 
pas  appelés,  soit  en  cas  d'insurrection  à  l'in- 
térieur, soit  en  cas  d'attaqae  à  l'extérienr,  & 
concourir  à  la  défense  de  l'Algérie  !  C'est  à  ce 
sujet  ()ue  nous  avions  appelé  l'attention  de  la 
commission  de  l'armée. 

Maintenant,  messieurs,  vous  allez  voir  quelle 
est  la  composition  de  cette  population  étran- 
gère. 

8nr  tes  113.000  babiUnts  dont  je  parle,  las 
Espagnols  comptent  pour  plus  de  70,000,  les 
luliens  pour  plus  de  17,(KKI  ;  les  Maltais,  qui 
ne  sont  pas  sujets  anglais,  et  que  la  Grandis- 
Bretagne  laisse  venir  en  Algérie  sans  s'occuper 
de  leur  origine  et  de  leur  sot-disani  nationa-  ' 
lité,  sont  au  nombrede  11,000:  13,000  appar- 
tiennent i.  diverses  nationalités. 

Dans  ces  conditions,  nous  avions  appelé 
l'attention  de  la  commission  sur  la  nécessité 
de  viser  la  loi  qui  a  été  votée  le  IG  décembre 
1B74  et  qui  a  appelé  à^-oncourir  au  racrate- 
ment,  en  France,  les  petits-Bis  d'étrangers 
nés  en  France,  de  pères  qui  eux-mêmes  se- 
raient nés  en  France,  Hls  d  étrangers. 

Dans  l'amendement  que  nous  avions  pré- 
senté, nous  avions  voulu  étendre  cette  dispo- 
sition, et,  au  lieu  d'obliger  seulement  au  ser- 
vice  militaire  en  Algérie  les  étrangers  k  la 
lroii>ième   génération,  nous  avions  demandé 
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qn'îls  y  fussent  astreints  dès  la  seconde; 
c'est-à-dire  que  tous  les  étrangers  nés  et  do- 
miciliés en  Algérie  fussent  appelés  à  la  dé- 
fense du  pays  qu'ils  habitent,  à  la  défense 
de  leurs  familles  et  de  leurs  propriétés. 
Il  nous  paraissait  difficile  d'admettre  que, 
en  cas  d'insurrection  par  exemple  dans  de  pe- 
tits villages  isolés,  ou  en  cas  de  guerre  ex- 
térieure, les  habitants  français  de  ces  villages 
prissent  les  armes  au  péril  de  leur  vie  et  de 
leur  biens,  tandis  qne  les  habitants  étranfl;ers 
assisteraient  tranguillement,  les  bras  croises,  à 
la  lutte  et  en  bénéficieraient  sans  courir  le 
moindre  danger. 

La  commission  nous  a  fait  des  objections. 
Elle  nous  a  opposé  la  loi  de  1*674  qui  n'attei- 
gnait que  la  troisième  génération;  elle  nous  a 
reproché  de  vouloir  toucner  à  la  seconde;  enfin 
elle  a  visé  certaines  conventions  diplomatiques 
qui  nous  lient  avec  les  autres  puissances,  et 
notamment  avec  l'Espagne  et  avec  la  Suisse. 

A  cet  égard,  messieurs,  je  vous  prierai  de 
vouloir  bien  me  prêter  un  instant  d'attention. 

Ces  conventions,  et  notamment  la  conven- 
tion avec  l'Espagne,  sont  précises,  formelles  : 
elles  obligent  les  Espagnols  à  concourir  im- 
médiatement, dans  la  situation  où  ils  se  trou- 
vent en  Algérie,  à  la  défense  du  pays. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  Particle  5 
de  la  convention  qui  a  été  conclue  à  Madrid 
le  7  janvier  1862,  et  qui  a  été  promulguée  en 
Algérie. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  Espagnols  nés  en  France,  lesquels 
ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  y  seraient 
compris  dans  le  contingent  militaire,  devront 
produire  devant  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires compétentes,  un  certificat  établissant 
Su'ils  ont  tiré  au  sort  en  Espagne...  A  défaut 
e  ce  document  en  bonne  forme,  Tindividu 
désigné  par  le  sort  pour  le  service  militaire, 
dans  la  commune  o^  il  est  né,  devra  faire  par- 
tie du  contingent  de  cette  commune.  > 

Je  ferais,  si  je  l'osais,  un  reproche  à  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission,  mon  col- 
lègue et  ami  M.  le  général  Pellissier.  Il  dit 
dans  son  rapport,  au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,  et  citant  cet  article  4  de  la  con- 
vention espagnole,  que  c'est  au  gouverneur 
général  qu'il  appartient  de  juger  s'il  est  utile 
d'appeler  aux  armes,  au  moment  du  danger, 
la  poDulation  étrangère,  ou  s'il  n'y  aurait  pas 
péril  a  appliquer  les  conventions  existantes. 

Je  ne  voudrais  pas  soutenir  notre  amende- 
ment jusqu'au  bout  ;  mais  je  prierais  volon- 
tiers M.  le  ministre  des  a&ires  étrangères  de 
vouloir  bien  faire  exécuter  formellement  la 
convention  avec  l'Espagne,  toutes  les  conven- 
tions que  nous  avons  passées  avec  les  autres 
puissances,  et  môme  de  provoquer  d'autres 
conventions,  afin  que  les  étrangers  qui  se 
trouvent  sur  notre  sol,  qui  vivent  sous  nos 
lois,  sous  notre  protection,  qui  sont  défendus 
par  nous  quand  il  v  -a  insurrection  ou  péril 
public,  soient  appelés  à  concourir  à  la  défense 
de  leurs  personnes,  de  leurs  familles  et  de  leurs 
biens.  Il  ne  suffit  pas  que  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  apprécie  l'utilité,  l'opportunité 
de  la  mesure,  il  faut  qu'il  l'exécute,  à  moins 
que  le  ministre  responsable,  —  car  le  gouver- 
neur £[énéral  n'est  pas  ministre  responsable,  — 
ne  croie  devoir  réclamer  aux  Assemblées  qui 


nous  succéderont  la  non-exécution  de  telle  ou 
telle  disposition  diplomatique. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  j'insiste 
beaucoup  pour  que  les  conventions  avec  l'Es- 
pagne soient  suivies  d'effet.  Le  département 
d'Oran  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  est 
peuplé  pour  ainsi  dire  pour  la  moitié  d'Espa- 
gnols. La  ville  d'Oran  contient  presque  autant 
d'étrangers  qné  de  Français.  Si  je  vous  don- 
nais les  chiffres  statistiques,  vous  verriez  que, 
dans  beaucoup  de  nos  villages,  soit  dans  le 
département  d'Alger,  soit  dans  celui  de  Gons- 
tantine,  soit  dans  celui  d'Oran,  la  population 
étrangère  est  souvent  de  beaucoup  supérieure 
à  la  population  française.  Ainsi  si  vous  vouliez 
me  permettre  de  vous  donner  quelques  chif- 
fres pour  ces  villages  dont  on  s'occupe  tant, 
Sour  ceux  qpii  sont  éloignés  des  grandes  villes, 
es  régiments  et  des  dépôts  de  troupes,  vous 
reconnaîtriez  qu'il  n'y  aurait  pas  de  sécurité 
réelle  si  les  traités  n'étaient  pas  exécutés  à  la 
lettre. 

Ainsi  je  prends  au  hasard,  dans  le  départe- 
temeht  d'Oran,  le  chiffre  de  la  population  de 
quelques  communes  :  Aïn  el  Turck,  Français, 
94,  étrangers,  285  ;  Riosalado,  Français,   3  6, 
étrangers,  95.  Arzew,  qui  est  une  tête  de  li- 
gne  de  chemins  de  fer.  Français,  514,  étran- 
gers, 1,166  ;  Oran,  Français,  17,700,  étrangers, 
18,100.   Dans  les  deux  autres  déparlements 
vous  trouveriee  des  résultats  absolument  iden- 
tiques. Je  ne  les  cite  pas  pour  ne  pas  fatiguer 
votre  attention. 

Et  si  je  demande,  en  m'appuyant  sur  de  tels 
dociiments,  que  celte  population  étrangère,  qui 
domine  dans  beaucoup  de  nos  villages  et  qui 
est  égale  à  la  nôtre  dans  beaucoup  de  villes, 
soit  appelée  à  remplir  son  devoir  de  défense, 
ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  que  je  sollicite 
de  la  commission  de  l'armée,  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  Je  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  c'est  ce  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  lui-même  a  souvent  recommandé  à 
ses  subordonnés.  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  porte,  pour  les  préfets  de  France, 
des  instructions  positives,  qui  ne  laissent  à 
quiconque  le  loisir  d'appliquer  ou  de  ne  pas 
appliquer  les  dispositions  des  conventions  con- 
sulaires. 

Le  bulletin  du  ministère  de  l'intérieur  de 
l'année  1862  contient  une  circulaire  dont 
j'extrais  le  passage  suivant  : 

c  Les  Espagnols  nés  en  France  et  en  Algé  - 
rie,  par  conséquent  (puisque  la  convention  y  a 
été  promulguée)  qui  ont  atteint  vingt  et  un 
ans,  doivent  être  portes  sur  le  tableau  de  re- 
crutement de  la  commune  de  leur  domicile, 
ils  y  seront  maintenus,  à  moins  qu'ils  ne  pro- 
duisent, lors  du  tirage,  un  certificat  en  due 
forme  constatant  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement  dans  leur  pays,  conformément 
à  la  convention  franco -espagnole  du  27  mars 
1862.  > 

Ce  qu'on  fait  en  France  pour  quelques  étran- 
gers noyés  au  milieu  de  la  nation  et  sans  im- 
Î sortance  pour  le  recrutement,  il  est  naturel  de 
'exiger  de  ceux  qui  forment  une  partie  consi- 
dérable de  la  population  algérienne.  Ces  gens- 
là  s'honorent  généralement  par  leur  travail, 
par  leur  sobriété  ;  ils  ne  sont  pas  des  gens  qui 
sont  venus  en  Algérie  pour  échapper  à  de  cer- 
taines responsabilités,  ni  à  la  justice  de  leur 
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gayi;  co  sont  des  hommes  sages,  et,  ie  suis 
er  de  le  dire,  des  hommes  qui  aiment  à  vivre 
au  milieu  de  nous  plutôt  que  dans  leur  propre 
patrie,  parce  qu'ils  y  trouvent  rans  doute  un 
meilleur  gouvernement,  parce  qu^ils  savent 
que  la  propriété  y  trouve  une  protection  effi- 
cace à  rabri  de  notre  code  et  de  nos  institu- 
tions. 

Vous  ignorez  peut-être,  messieurs,  ou  du 
moins  beaucoup  a'entre  vous  doivent  ignorer 
qu'en  Algérie  les  conseils  municipaux  ouvrent 
leurs  portes  aux  étrangers.  Ceux-ci  sont  élec- 
teurs :  ils  ont  ie  droit  d'entrer  dans  chaque 
conseil  municipal  nommé  par  le  suffrage  uni- 
versel, pourvu  qu'ils  aient  dans  la  commune 
leur  domicile  et  des  intérêts  ;  les  conseillers 
étrangers  délibèrent  donc  sur  les  affaires  de  la 
commune  avec  les  citoyens  français  nommés  par 
le  suffrage  universel.  Eh  bien,  si  ces  étrangers 
ont  le  droit  de  cité,  é'ûs  sont  venus  chez  nous 
pour  rechercher  des  terres,  cette  lerre  que  ie 
Urouvemement  leur  donnait  autrefois  et  qu'il 
ne  leur  refuse  dans  ce  moment-ci  que  par  une 
fausse  interprétation,  s'ils  sont  venus  en  Al- 
gérie, il  faut  bien  que  nous  les  invitions  à 
coopérer  en  même  temps  que  nous  à  la  défense 
do  son  sol.  Je  crois  donc,  messieurs,  que,  dans 
les  conditions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ex- 
poser, et  sans  tenir  à  l'amendement,  nous  de- 
vons prier  la  conmiission  de  l'armée,  et  sur- 
tout MM.  les  ministres,  de  vouloir  bien 
tenir  la  main  à  l'exécution  de&  conventions 
pasbées  avec  l'Espagne  et  avec  la  Suisse,  et 
d'autre  part  de  provoquer  les  autres  pays  dont 
les  nationaux  sont  à  côté  de  nous  en  Algérie 
à  signer,  de  leur  côté,  les  conventions  diplo- 
matiques nécessaires  pour  que  ces  nationaux 
participent  à  un  moment  donné  à  la  protection 
du  territoire  qui  les  abrite  et  les  nourrit. 

Sous  la  réserve  des  observations  que  je 
viens  de  vous  présenter,  je  retire  Tamende- 
ment  que  j'avais  déposé.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.  ) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
lire, il  n'y  a  pas  lieu  de  le  soumettre  au  \uie. 

La,  parole  est  à  M.  le  colonel  Denfert-Ro- 
chereau. 

M.  le  colonel  Denfert-Rochereaa.  Mes- 
sieurs, la  commission  est  d'accord  avec  moi 
sur  la  pensée  qui  a  présidé  à  mon  amende- 
ment, celle  d'amener  progressivement  à  la  na- 
tionalité française,  par  l'accomplispement  de^ 
obligations  du  service  militaire,  la  nuai- 
breuse  population  d'origine  étrangère  euro- 
uépnnk*.  Espagnols,  Italiens,  etc..  qui  est  ve- 
nue s'étabhr  en  Algérie,  lorsqu'elle  y  réside 
depuis   deux  générations.  Mais  la  rédaction 

Sie  la  commission  a  adoptée  pour  les  arti- 
es  l*'  et  3  de  la  loi.  me  parait  a   ce  point  de 
vue  tout  à  fiait  insuffisante. 

Je  propose  d'ajouter,  pour  qu'il  n'y  ait  à  cet 
égaru  rien  d'ambigu,  le  paragraphe  suivant  à 
l'article  l"  : 

fl  Seroift  réputés  Français  dans  les  conditioni^ 
de  l'article  2  de  la  loi  du  7  février  1851  ou  de 
l'article  i*'  de  la  loi  du  IG  décembre  1874,  et 
soumis  en  conséquence  à  Tobligation  du  ser- 
vice militaire,  les  jeunes  gens  nés  en  Algérie 
ou  en  France,  d'étrangers  d'origine  euro- 
péenne nèi  eux-mêmes  en  Algérie  ou  en 
France.  • 
I^a  commission  prétend  avoir  assuré  cette 
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condition  par  son  article   3,  dans  lequel  elle 
dit: 

c  Les  individus  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  de  l'article  9  du  code  civil,  de  l*ar- 
ticle  2  de  la  loi  du  7  février  1851  ou  de  l'article 
{•^  de  la  loi  du  16  décembre  1874,  sont  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement  dans  l'année 
qui  suit  celle  de  leur  majorité,  lorsqu'ils  ont 
acquis  la  qualité  de  Français.  > 

En  me  reportant  au  texte  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1874,  je  trouve  qu'elle  n'emploie  le  mot 
<  France  >  que  dans  le  sens  restrictif  de  la 
France  européenne.  Cette  loi  est,  en  effet, 
ainsi  conçue  : 

«  Est  Fiançais  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moin» 
que  dans  l'année  qui  suivra  1  époque  de  sa  ma- 
jorité, telle  qu'elle  est  hiée  par  la  loi  fran- 
çaise, il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par 
une  déclaration  faite  soit  devant  l'autorité  mu- 
nicipale du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
France  à  l'étranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir 
conservé  sa  nationalité  par  une  attestation  en 
due  forme  de  son  gouvernement.  » 

Dans  le  texte  de  cette  loi.  on  ne  peut  pas 
prendre  le  mot  t  France  »  dans  le  sens  général 
de  c  territoire  français.  »  Son  application  tex- 
tuelle à  l'Algérie  ferait  que  tous  les  musulmans 
venant  du  Maroc,  de  la  Tunisie  et  d'autres  ré- 
gions voisines  seraient  Français  lorsqu'ils  se- 
raient nés  en  Algérie  de  pères  masulmans  éta- 
blis en  Algérie  et  qu'eux-mêmes  y  seraient  nés. 
Evidemment  ce  n'est  pas  ce  qu'a  entendu  fixer 
le  législateur  du  16  décembre  1874.  Les  mu- 
sulmans ne  peuvent  devenir  Français  en  Algé- 
rie lorsqu'ils  appartiennent  à  des  pays  voisins 
de  notre  colonie  africaine  que  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  iodigènes  de  l'Algérie. 

Le  texte  du  projet  préfenté  par  la  commis- 
sion me  parait  donc  insuffisant,  et  du  mo- 
ment qu'elle  est  d'accord  avec  moi  au  fond, 
je  ne  vois  pas  quelles  objections  elle  peut  éle- 
ver contre  l'addition  que  je  propose,  qui  a  pré- 
cisément pour  but  de  rendre  absolument  claire 
cette  partie  de  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'article  9  du 
code  civil  ei  l'article  2  de  la  loi  du  7  février 
1851  rèfflent  les  conditions  suivant  lesquelles 
les  ûU  d  étrangers  nés  sur  le  s()l  français  de 
parents  y  ayant  fixé  leur  domicile,  peuvent 
obtenir  la  naiuralisaUon  et  acqu^^rir  la*  qualité 
de  citQ^'ens  français. 

Par  une  loi  en  date  du  16  décembre  1874. 
sur  ia  proposition  de  T honorable  M.  des  Re- 
tours, vous  avez  porté  modification  aux  deux 
lois  précédentes,  vous  avez  décidé  que  le  fils- 
d'un  étranger  né  en  France  d'un  père  qui  lui- 
même  est  né  sur  le  sol  français,  devait  être 
d'ofdce  considéré  comme  rraoçais.  à  moins 
que,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité,  il  n» 
réclamftt  sa  qualité  d'étranger,  apportant  k 
l'appui  de  ^a  demande  une  attestation  du  gou- 
vernement auquel  il  appartient,  qu'il  a  sULis^ 
fait  dans  son  pays  aux  loi^  sur  le  recrutement. 

l/cs  honorables  orateurs  qui  descendent  de 
cette  tribune  vous  demandent,  non-seulement 
que  cette  dernière  loi  soit  applicable  à  l'Algérie, 
ce  qui  suivant  nous  ne  peut  souffrir  aucune  dif- 
ficulté, mais  d'en-  aggraver  les  dispositions 
dans  ce  dernier  pays  et  de  décider  que  le  fils 
d'un  étranger  né  en  Algérie  sera  d'olfice  con- 
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flidéré  comme  Français,  bien  que  son  père  ne 
soit  pas  né  dans  cette  colonie,  à  moins  que, 
dans  l'Année  qui  suivra  sa  majorité,  il  ne  ré- 
oiame  sa  qualité  d'étranger,  conformément  à 
la  loi  précitée  ci-dessus. 

A  Tappui  de  leur  proposition,  les  honorables 
orateurs  vous  présentent  les  considérations 
suivantes  : 

L'Algérie  se  trouve  dans  une  situation  toute 
particulière.  Depuis  notre  installation  dans  ce 
}KiLys,  nous  avons  fait  appel,  pour  activer  et  fa- 
ciliter la  colonisation ,  non-seulement  à  la 
bonne  volonté  des  Français  nos  compatriotes, 
mais  à  la  bonne  volonté  des  colons  de  toute 
nationalité.  Un  beaucoup  plus  grand  nombre 
des  derniers  que  des  premiers  a  rép(^ndu  à 
notre  appel,  et  dans  certaines  provinces,  la 
province  d'Oran,  par  exemple,  le  nombre  des 
colons  français  ne  forme  qu'une  infime  mi- 
norité. 

Mais  l'intérêt  du  colon  étranger  ne  diffère 
en  rien  de  celui  du  colon  français.  L'indigène 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  Européens, 
quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  les  insurrec- 
tions et  les  horribles  malheurs  qu'elles  traî- 
nent à  leur  suite  ne  sont  pas  moins  redouta- 
bles pour  les  uns  qu<>  pour  les  autres. 

Pourquoi  le  Français  seul  serait-il  donc  chargé 
de  la  surveillance  et  de  la  défense  de  la  colo- 
nie? et  pourquoi  laisserions-nous  inactives  des 
ieroes  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
nous  seconder?  Leur  intérêt  dans  cette  circon- 
stance ne  nous  assure-t-il  pas  de  leur  fidélité? 

Je  suis  parfaitement  de  l'avis  do  l'honorable 
orateur.  En  cas  de  danger,  toutes  les  forces 
vives  de  la  colonie  doivent  être  disponibles 
et  doivent  pouvoir  être  organisées  contre  l'en- 
nemi commun.  C'est  un  cas  qun  la  loi  devait 
prévoir,  et  qu'elle  a  prévu  par  l'article  27  du 
projet,  oii  il  est  dit  qu'en  cas  de  danger  toutes 
les  forces  de  la  colonie  pourront  être  organi- 
sées et  armées  par  le  gouverneur  général. 

Mais  est- il  nécessaire,  pour  arriver  à  ce  but, 
de  mettre  l'Algérie  sous  un  régime  particulier 
et  d'impoeer  la  qualité  de  Français  à  qui  ne  la 
veut  et  ne  la  désire  point?  ♦    • 

L'article  5  de  la  convention  consulaire  passée 
à  Madrid,  le  7  janvier  1862,  autorise  le  Gou- 
vernement français  à  incorporer  sous  ses  dra- 
peaux tout  citoyen  espagnol  stationné  dans  ses 
Etats  et  ayant  l'âge  requis  pour  le  recrute- 
ment, s'il  ne  prouve  par  une  attestation  de 
son  gouvernement  qu'il  a  satisfait  dans  son 
pays  aux  lois  de  recrutement. 

D'autre  part,  une  capitulation  passée  avec 
les  cantons  suisses,  le  26  juillet  1865,  l'auto- 
rise à  requérir  les  services  des  citoyens  suisses 
stationnés  en  Algérie  ou  dans  les  autres  colo- 
nies, toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  la  défense 
de  leurs  foyers. 

Le  gouverneur  général  est  donc  suffisam- 
ment armé  et  peut,  dès  maintenant,  en  cas 
de  danger  urgent,  se  servir  de  toutes  les  res- 
source%>  que  le  pays  renferme  pour  sa  défense. 

L'exemption  du  service  militaire  est  trè^- 
probablement  une  des  causes  qui  dirige  vers 
notre  colonie  un  certain  nombre  d'mdividûs 
appartenant  aux  Etafts  voisins.  Tel  individu 
fera  bravement  son  devoir  au  moment  du 
danger  et  lorsque  son  intérêt  l'y  poussera, 
(|ui  répugne  à  la  sujétion  constante  et  journa- 
lière que  nécessite  le  service  militaire.  Adopter 


l'amendement  proposé  par  les  honorables  dé- 
putés de  l'Algérie  et  le  colonel  Denfert,  ce  se- 
rait donc  entraver  ia,  colonisation  et  détourner 
le  courant  qui  apporte  en  Algérie  un  certain 
nombre  d'individus  dont  le  travail  nous  est 
précieux. 

Malgré  nos  malheurg,  le  titre  de  citoyen 
français  est  encore  assez  désirable  et  assez  re- 
cherché pour  que  nous  n'ayons  pas  recours  à 
la  contrainte  quand  il  s'agit  de  le  propager. 
Les  avantages  qu'il  procure,  le  droit  de  voie, 
le  droit  de  faire  partie  de  nos  armées,  sont 
réels,  mais  ils  deviendraient  dangereux  s'il 
était  prodigué  sans  discernement  à  des  gens 
qui  ne  le  désirent  et  ne  le  sollicitent  point,  et 
qui  ne  s'en  serviraient  peut-être  que  dans  leur 
intérêt  personnel  ou  dans  l'intérêt  de  leur  pays 
d'origine. 

L'honorable  colonel  Denfert,  reproduisant 
dans  son  amendement  les  dispositions  propo- 
sées par  MM.  les  députés  de  l'Algérie,  y  ajoute 
cette  restriction  que  ce  droit  de  naturalisation 
soit  limité  aux  individus  d'origine  européenne, 
c'est-à-dire  qu'un  musulman  tunisien  ou  un 
musulman  marocain  tiui  viendraient  s'établir 
dans  notre  colonie  ne  puissent  en  profiter.  Cette 
restriction  me  semble  superflue.  Le  Tunisien  ou 
le  Marocain  qui  vient  s'établir  dans  notre  colo- 
nie rentrerait  tout  au  plus  dans  la  catégorie 
des  musulmans  qui  sont  actuellement  sous 
notre  domination,  et  nos  lois  ont  déterminé 
les  conditions  que  ces  derniers  doivent  rem- 
plir pour  acquérir  le  titre  de  citoyen  français. 

J'ai  donc  l'honneur,  messieurs,  de  vous  de- 
mander, au  nom  de  la  commission,  de  vouloir 
bien  repousser  l'amendement  présenté  sur 
l'article  !«»•  par  M.  le  colonel  Denfert. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  le  co- 
lonel Denfert-Rochoreau  ; 

t  Seront  réputés  Français  dans  les  condi- 
tions de  l'article  2  de  la  loi  du  7  février  1851 
ou  de  rarticle  l®*"  de  la  loi  du  16  décembre 
1874,  et  soumis  en  conséquence  à  l'obligation 
du  service  militaire,  les  jeunes  gens  nés  en 
Algérie  ou  en  France,  d'étrangers  d'origine 
européenne  nés  eux-mêmes  en  Algérie  ou  en 
France.  » 

M.  le  colonel  Denfert-Rochereaa.  Mon- 
sieur le  président,  il  résulte  des  explications 
de  M.  le  rapporteur  que  la  loi  sera  appliauée 
comme  mon  amendement  demandait  quelle 
le  fût.  M'appuyant  sur  ces  explications,  je  dé- 
clare retirer  cet  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étf  nt  re- 
tiré, je  mets  en  délibération  l'article  2  : 

«  Art.  2.  —  Chaque  année,  les  tableaux  de 
recensement  des  Français  ayant  atteint  l'û^ 
de  vingt  ans  révolu?  pendant  l'année  précédente 
et  domiciliés  dans  la  commune  sont  dressés  par 
le  maire  ou  par  le  fonctionnaire  qui  en  tient 
lieu  : 

«  1°  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus 
les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tu- 
teurs ; 

«  2°  D'office,  d'après  les  re>;i8t:6:,  de  l'état 
civil  et  tous  autres  documents  et  renseigne- 
ments. 

«  Ces  tableaux  mentionnent,  dans  une  co- 
lonne d'observations,  la  profession  de  chacim 
des  jeunes  gens  iliscrits. 
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«  Ils  seront  publiés  et  affichés  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  code 
civil.  La  dernière  publication  doit  avoir  lieu  le 
15  janvier  an  plus  tard.  • 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  est  adopté.) 

<  Art.  3.  —  Les  individus  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  de  l'article  9  du  code  civil, 
de  Tarticle  2  de  la  loi  du  7  février  1851,  ou 
de  Tarticle  {•'  de  la  loi  du  16  décembre  1874, 
sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement 
dans  l'année  qui  fiuit  celle  de  leor  majorité, 
lorsqu'ils  ont  acquis  la  qualité  de   Français. 

«  Après  avoir  passé  sous  les  drapeaux  le 
temps  déterminé  par  Tarticle  28  de  la  présente 
loi,  ces  jeunes  gens  ne  sont  plus  assujettis 
qu'aux  obligations  de  service  restant  à  aocom- 

f)lir  à  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
eur  âge.  » 

M.  le  président.  Il  y  avait  sur  le  paragra- 
phe 1*'  de  l'article  3  un  amendement  présenté 
par  M.  le  colonel  Denfert,  qui  le  retire,  et  un 
autre  amendement  proposé  par  MM.  Lambert 
et  Grémieux. 

MM.  Lambert  et  Grémieux  le  maintiennent- 
Us? 

M.  Ijaml>ex*t.  Nous  le  retirons. 
M.  le  président.  G'est  du  reste  la  consé- 
quence du  retrait  du  premier  amendement. 
(L'article  3,  mi?  aux  voix,  est  adopté.) 

ff  Art.  4.  —  Sont  considérés  comme  domi- 
ciliés dans  la  commune  : 

ff  1<>  Les  jeunes  gens  même  émancipés,  en- 
gagés, absents  ou  en  état  d'emprisonnement, 
si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur  y  ont 
leur  domicile  ; 

<  2<*  Les  jeuni^s  gens  mariés  dont  le  père  ou 
la  mère,  à  défaut  du  père,  t-ont  domiciliés  dans 
la  commune,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de 
leur  domicile  réel  dans   une  autre  commune  ; 

<  3<'  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés 
dans  la  commune,  alors  même  que  leur  père 
on  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

«  4«  Les  jeunes  gens  nés  en  Algérie  et  rési- 
dant dans  la  commune,  qui  n'ont  ni  père,  ni 
mère,  ni  tuteur.  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  pu- 
blique, considérés  comme  ayant  l'âge  requis, 
les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire  ou 
n'cHit  pas  oroduit,  avant  Us  opérations  du 
conseil  de  révision,  on  extrait  des  registreii  de 
Pétai  civil  constatant  un  âs^e  différent,  ou  qui, 
à  dé  aut  de  registres,  ne  peuvent  prouver  on 
n'ont  pas  prouvé  leor  âge,  conformément  à 
l'article  46  du  code  civil.  >  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  l'article  6  un 
amendement  de  M.  Jacques. 

M.  Jacques  maintient-il  son  amendement? 

M.  Jacques.  Il  est  abandonné,  monsieur  le 
président.  La  commission  a  fait  droit  à  mes 
observations. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  Tarti- 
cle6. 

«  Art.  6.  —  8i,  dan<)  lés  tableaux  de  recen- 
sement, des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont 
inacrtt»  sur  les  tableaui  do  recensement  de  la 
citsis  ^i  est  appelée  après  la  découverte  de 
1  Oiui^ifion,  à  moins  qu'ils  n'aient  trente  ans 


accomplis  à  l'époque  de  la  publication  de  ces 
tableaux. 

<  Après  cet  âge,  ils  sont  soumii^  aux  obli- 
gations de  la  classe  à.  laquelle  ils  appartien- 
nent. »  —  (Adopté.) 

f  Art.  7.  —  Les  tableaux  de  recensement 
dressés  eu  exécution  de  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi  sont  envoyés  en  double  expédition 
par  les  maires  ou  par  les  fonctionnaires  qui 
on  tiennent  lieu  au  préfet  du  département, 
qui  est  cbargé  de  recevoir  et  d'instruire  toutes 
les  réclamations  des  jeunes  gens.  » — (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Les  exemptions  prévues  par 
l'article  16  et  les  dispenses  du  service  d'acti- 
vité en  temps  de  paix  aux  divers  titres  énumé- 
ré.^  dans  l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  l872, 
sont  applicables  aux  jeunes  gens  appelés  â  sa- 
tisfaire au  service  iiiLlitaire  dans  les  conditions 
de  1^  présente  loi.  > 

M.  le  président.  M.  le  colonel  Denfert  re- 
tirant l'amendement  qu'il  avait  présenté  sur 
l'article  8,  je  n'ai  qu'à  con&ulter  l'Assemblée 
sur  cet  article. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  9.  —  Sont  à  titre  conditionnel  dis- 
pensas du  service  militaire  : 

c  1»  Les  membres  de  l'instruction  publique, 
les  élèves  de  l'Ëcole  normale  supérieure  de 
Paris  ; 

fl  2<>  Les  professeurs  des  institutions  natio- 
nales des  soards-maets  et  des  institutions  na- 
tionales des  jeunes  aveugles. 

«  3*»  Les  membres  et  novices  des  institutions 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique, 
et  les  directeurs,  maîtres  adjoints,  élèves  maî- 
tres des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les 
associations  laïques,  lorsqu'elles  remplissent 
les  mômes  conditions  et  qu'elles  existent  de- 
puis plus  de  deux  ans  ou  renferment  30  élèves 
au  moins  ; 

c  4*>  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris 
dans  les  paragraphes  précédents,  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  79  de  la  kn 
du  15  mars  1550  et  par  l'article  18  delà  loi  du 
!0  avril  1867. 

«  Ces  JHunes  gens  devront,  avant  les  opéra- 
tions du  conseil  de  révision,  conrracter  devant 
le  recteur  de  l'Académie  l'engagement  de  se 
vouer  pendant  dix  ans  a  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement. 

«  Cf  t  engagement  peut  être  réalisé  par  les 
instituteurs  et  par  les  institutears^adjoiais 
mentionnés  au  paragraphe  3  du  présent  arti- 
cle, tant  dans  les  écoles  publi(|urs  que  dans  les 
écoles  libres  désignées  à  cet  etl'et  par  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  après  avis  du 
conseil  départemental; 

<  û»  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  l'Institut,  à  la  condition  qu'ils  passe- 
ront à  l'»»colo  de  Home  les  années  réglemen- 
taires et  rempliront  toutes  leurs  obligations 
envers  TKtat; 

€  6<*  l..es  élèves  pensionnaires  de  l'école  des 
langues  orientales  vivantes   et  les  élèves  de 
l'école  des  chartes  nommés  après  examen,  à 
la  condition  de  passer  dix  ans  tant  dans  les- 
dites  écoles  que  dans  un  service  public  ; 
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«  70  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet 
effet  par  les  archevêques  et  par  les  évéques,  et 
les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  étu- 
des pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  ^cultes 
salariés  par  TEtat,  sous  la  condition  qu'ils  se- 
ront assujettis  au  service  militaire  s'ils  ces- 
sent les  études  en  vue  d^^squelles  ils  auront  été 
dispensés  ou  si,  à  vingt-six  ans,  les  premiers 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et 
es  seconds  n'ont  pas  été  consacrés  ou  reçus 
abbins.  » 

(Ces  paragraphes  de  l'article  9  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Il  y  a  uti  paragraphe  ad- 
ditionnel proposé  sur  cet  article  par  MM.  Pel- 
tereau- Villeneuve  et  Keller. 

M.  Peltereau- Villeneuve  a  la  parole. 

M.  Peltereaa- Villeneuve.  Messieurs, 
nous  avons  retiré  l'amendement  que  nous 
avions  présenté,  M.  Keller  et  moi,  sur  l'ar- 
ticle 9,  et  reporté  à  l'article  13  un  amendeiflent 
auquel  la  commission  a  donné  satisfaction 
dans  une  certaine  mesure.  Lorsque  l'article  13 
viendra  en  discussion,  nous  aurons  l'honneur 
de  donner,  s'il  y  a  lieu,  des  explications  à  l'As- 
semblée sur  ce  point. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré» l'article  9  demeure  réduit  aux  termes 
dans  lesquels  il  vient  d'être  voté. 

«  Art.  10.  —  Les  jeunes  gens  dispensés,  à 
titre  conditionnel,  du  service  militaire,  oui 
cessent  d'être  dans  une  des  positions  indiquées 
à  l'article  précédent  avant  d'avoir  accompli  les 
conditions  qu'il  leur  impose,  sont  tenus  : 

io  D'en  iaire  la  déclaration  au  maire  de  la 
commune,  dans  les  deux  mois,  et  de  retirer 
copie  de  leur  déclaration  ; 

<  2<>  De  passer  sous  les  drapeaux  le  temps 
déterminé  par  la  présente  loi,  et  de  satisfaire 
ensuite  aux  obligations  restant  à  accomplir  à 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

fl  Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci- 
dessus  et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet 
dans  le  délai  d'un  mois,  ils  sont  passibles  des 
peines  édictées  par  rarticle  60  de  la  ioi  du  27 
juillet  1872.  Ils  sont  rétablis  dans  la  première 
classe  appelée  après  la  cessation  de  leurs  ser- 
vices, fonctions  ou  études  ;  mais  le  temps 
écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs  services, 
fonctions  ou  études,  jusqu'au  moment  de  leur 
déclaration,  ne  leur  est  pas  compté.  » — (Adopté.) 

•  Art.  il.  —  Les  élèves  de  l'école  poly- 
technique et  les  élèves  de  l'école  forestière  sont 
considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux 
pendant  le  temps  par  eux  passé  dans  lesdites 
écoles. 

c  Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie  et  ne  sont  pas  placés 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  reçoivent 
Fapplication  de  l'article  36  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1873,  et  de  l'article  39  de  la  loi  du  13  mars 
4875. 

c  Ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens  de 
sortie  desdites  écoles  et  qui  conservent  leur 
domiicile  en  Algérie  ne  sont  pas  appelés  sous 
les  drapeaux,  mais  restent  assujettis  aux  au- 
tres obligations  imposées  aux  jeunes  gens  de 
la  classe  sur  les  tableaux  du  recensement  de 
laquelle  iU  figurent.  »  —  (Adopté.) 


Art.  12.  —  Peuvent  être  ajournés ,  deux 
années  de  suite,  à  un  nouvel  examen,  les  jeu- 
nes gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  du 
conseil  de  révision,  n'ont  pas  la  taille  de 
1  m.  54,  ou  sont  reconnus  trop  faibles  de  corn- 
plexion  pour  un  service  arme. 

c  Les  jeunes  gens  ainsi  ajournés  sont  tenus, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  re- 
présenter au  conseil  de  révision  devant  lequel 
ils  ont  comparii. 

«  Après  l'examen  définitif,  ils  sont  ou 
exemptes  ou  classés  soit  dans  le  service  armé, 
soit  aans  le  service  auxiliaire.  Ceux  qui  ont 
été  classés  dans  le  service  armé  sont  appelés 
à  passer  sous  les  drapeaux  le  temps  fixe  par 
l'article  28  de  la  présente  loi,  et  ils  suivent  en- 
suite le  sort  de  leur  classe.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  L'amendement  dont 
M.  Peltereau- Villeneuve  ps^rlait  tout  à  l'heure 
se  rattacherait  au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 13.  Je  donne  lecture  à  l'Assemblée  des 
deux  premiers  paragraphes... 

M.  le  rapporteur.  Pardon,  monsieur  le 
président  !  La  commission  a  mddifié  sa  rédac- 
tion ;  elle  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  13  : 

«  Art.  13.  —  Peuvent  être  dispensés  à  titre 
provisoire,  conformément  à  l'article  22  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  comme  soutiens  indis- 
pensables de  famille,  les  jeunes  cens  qui  en 
remplissent  effectivement  les  devoirs. 

«  La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révi- 
sion par  le  maire. 

ff  Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par 
département,  jusqu'à  concurrence  de  8  p.  lOO 
du  nombre  des  jeunes  gens  reconnus  propres 
au  service  et  compris  dans  la  première  partie 
de  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  de  révision, 
en  vertu  de  l'article  21  de  la  présente  loi. 

€  Pourront  être  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
après  six  mois  de  service,  par  décision  du 
gouverneur  général,  les  jeunes  gens  habitant 
les  fermes  et  les  agglomérations  rurales  isr»- 
lées.  > 

M  le  président.  Cette  rédaction  donne- 
t-elle  satisfaction  aux  auteurs  de  l'amende- 
ment ? 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Les  modifica- 
tions dont  M.  le  rapporteur  vient  de  donne i 
lecture  nous  donnent  satisfaction  à  M.  Keller 
et  à  moi.  En  conséquence,  nous  retirons  l'a- 
mendement que  nous  avons  présenté.^ 

Notre  pensée  était  qu'il  fallait  être  très- 
large  dans  les  dispenses  de  service  accordées 
aux  jeunes  gens  qui  habitent  des  fermes  iso- 
lées ou  des  agglomérations  rurales,  et  qui  sont 
obligés,  tout  en  étant  cultivateurs,  de  porter 
des  armes  pour  défendre  leur  vie  et  leur  pro- 
priété. 

Bien  que  la  satisfaction  qui  nous  est  donnée 
ne  le  soit  pas  tout  à  fait  dans  la  mesure  que 
nous  croyions  absolument  nécessaire,  c'est  ce- 
pendant une  concession  assez  sérieuse  à  nos 
yeux  pour  que  nous  n'insistions  pas  sur  notre 
amendement. 

Nous  ajouterons  une  observation. 

Nous  espérons  que  M.  le  gouverneur  de  l'Al- 
gérie, qui  a  la  faculté  de  renvoyer  dans  leurs 
foyers,  après  six  mois  de  service,  les  jeunes 
gens  habitant  des  /ermes  isolées,  usera  large- 
ment de  l'autorisation  qui  lui  est  accordée. 
Je  crois  que  ce  sera  là,  entre  ses  mains,  un 
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moyen  d'attirer  de  nombreux  colons  en  Algé- 
rie. 

Sons  le  mérite  de  ces  observations,  je  ne  puis 
que  répéter  qne  nous  retirons  notre  amende- 
ment. 

M.  !•  présidant.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aax  voix  la  nouvelle  rédaction  de 
l'artide. 

(L'article  13  est  adopté  dans  les  termes  in- 
diqués par  M.  le  rapporteur.) 

fl  Art.  14.  —  En  temps  de  paix,  il  peut 
être  accordé  des  sursis  d'appel  aux  jeunes 
gens  qui  en  font  la  demande  un  mois  au 
moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion 
du  conseil  de  rédsion. 

«  A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que,  soit 
pour  leur  apprentissage,  soit  fy>ur  les  besoins 
de  l'exploitation  agricole,  industrielle  ou  cora- 
merciale  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur 
compte  ou  pour  celui  de  leurs  parents,  il  est 
indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  enlevés 
inimédiatement  à  leurs  travaux. 

tt  Ce  sursis  d'appel  ne  confère  ni  exemption, 
ni  dispense,  il  n'est  accordé  que  pour  un  an  et 
peut  néanmoins  être  renouvelé  pour  une  se- 
conde année. 

c  Le  jeane  homme  qui  a  obtenu  un  sursis 
d'appel  est  tenu,  à  l'expiration  de  ce  sursis, 
de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  imposées 
par  l'article  28  de  la  présente  loi.  «—(Adopté.) 

ff  Art.  15*  —  Les  demandes  de  sursis  adres- 
sées au  maire  sont  instruites  par  lui.  Elles 
sont  remises  au  conseil  de  révision  par  le  pré- 
fet qui  y  joint,  avec  ses  observations,  tous  les 
documents  nécessaires. 

c  Les  sursis  d'appel  peuvent  être  accordés 
pour  chaque  département  et  par  classe,  jus- 
€[a'k  concurronce  de  4  p.  100  du  nombre  des 
jeunes  gens  reconnus  propres  au  service  et 
compris  dans  la  première  partie  des  listes  de 
recrutement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  16.  —  U  est  institué  dans  chaque  dé- 
partement de  l'Algérie  un  conseil  de  révision 
composé  : 

€  Du  préfet  président  on,  à  son  défaut,  du 
secrétaire  général  ou  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture, délégué  par  le  préfet; 

c  D*un  conseiller  de  préfecture,  désigné  par 
le  préfet  ; 

ff  D'un  membre  du  conseil  général;  d'un 
deuxième  membre  du  conseil  général,  rempla- 
çant le  conseiller  d'arrondissement,  jusqu'à  ce 
qu»  les  conseils  d'arrondissement  soient  ins- 
lunés  en  Algérie,  »  les  deux  conseillers  gé- 
néraux désignés  par  le  préfet  ; 

«  Et  d'un  officier  général  ou  supérieur  dési- 
gné par  l'autorité  militaire. 

•  lin  membre  de  l'intendance,  un  officier 
remplifléant  les  fonctions  de  commandant  du 
dépét  de  recrutement  et  un  médecin  militaire. 
on,  à  son  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par 
l'autorité  militaire,  assistent  aux  opérations 
dn  conseil  de  révision. 

«  Le  membre  de  T intendance  est  entendu, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  tontes  les  fois  qu'il  le 
demande  et  peut  iaire  consigner  ses  observa- 
tions an  registre  des  délibérations. 

<  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
détermiiiera  en  convtMi  «ia  gouvernement  les 


localités  où,  dans  chaque  département,  le  con- 
seil de  révision  devra  se  transporter,  et  les 
portions  de  territoire  qui  ressortent  de  cha- 
cune de  ces  localités. 

«  Les  maires  des  communes  auxquelles  ap- 
partiennent les  jeunes  gens  appelés  assiàtent 
aux  séances  et  peuvent  être  entendus. 

<  Toutes  les  décisions  sont  rendues  en  séance 
publique,  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents. 

f  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  > 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
j'aurais  quelques  observations  à  présenter  sur 
l'article  16. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  lorsque  le 
projet  de  loi  a  éié  élaboré,  l'Algérie  n'avait 
pas,  d'une  manière  officielle,  de  commissions 
départementales.  MM.  les  députés  de  l'Al- 
gérie avaient  présenté  un  amendement  ayant 
pour  but  de  donner  aux  commissions  dé- 
partementales qui  fonctionnent  dans  notre 
colonie  africaine  les  mômes  droits  que  les 
commissions  départementales  ont  en  France. 
La  commission  n'avait  pas  pu  adopter  cet 
amendement  parce  que  l'existence  de  ces  com- 
missions départementales  était  contestée  en 
Algérie,  et  qu'un  arrêté  du  conseil  d'Etat  avait 
dit  que  la  loi  du  10  août  1871  n'était  pas  ap- 
phcable  dans  ce  dernier  pays.  Depuis,  et  à  la 
date  du  '23  septembre  dernier,  a  paru  un  dé- 
cret  du  Président  do  la  Hépubli(|ue  qui  rend  la 
loi  du  10  août  4871  applicable  a  l'Algérie,  et 
qui  donne  aux  commissions  départementale.^ 
de  ce  pays  les  droits  qu'elles  ont  ba  France. 

Voici  donc  la  rédaction  nouvello  que  noqb 
proposons  pour  l'article  16  : 

c  II  est  institué  dans  chaque  département 
de  l'Algérie  un  conseil  de  révision  composé  : 

<  Du  préfet  président  ou,  à  son  défaut,  du 
secrétaire  général  ou  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture délégué  par  le  préfet  ; 

«  D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par 
le  préfet 
«  D'un  membre  du  conseil  général  ; 

<  D*un  deuxième  membre  du  conseil  géné- 
ral remplaçant  le  conseiller  d'arrondissement 
jusqu'à  ce  que  les  conseils  d'arrondissement 
soient  institués  en  Algérie  ,  —  les  deux  con 
seillcrs  généraux  dôsigués  par  la  commission 
départementale,  conformément  à  l'article  82 
de  la  loi  du  10  août  1871  et  à  l'article  77  du 
décret  du  23  septembre  1875.  » 

Le  reste  comme  au  projet. 

M.  le  président.  Cette  rédaction  nouvelle 
donne-t-elle  satisfaction  à  l'auteur  de  Tamen- 
dement  ? 

M.  Ltucet.  Satisfaction  complète  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
daction nouvelle  de  l'article  16,  en  réservant 
le  dernier  paragraphe,  sur  lequel  il  y  a  un 
amendement  de  M.  Jacqueti. 

(La  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 

M.  le  président.  Sur  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  16,  M.  Jacques  propose,  à  la 
place  de  ces  mots  t  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante  > ,  de  mettre  : 

c  84,  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de 
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révimon  ua  m  oumpueu  qua  (là  qaatie  ineia- 
biee,  il  peut  délibérer  ;  mais  la  voix  do  prËai- 
dent  n'6Bt  pas  prépoadéraiite  :  la  déciiion  ne 
peut  éire  prise  qu'a  la  majorité  de  trois  voJx. 
En  cas  de  partage,  elle  eat  ajournée.  • 

K.  le  rapportear.  Messieurs,  la  commis- 
eian  repousse  cet  amendement,  parce  que  les 
ajonrnemenU  seraient  tellement  fréqa#nts  en 
Algérie  que  le  oort  d'un  grand  nombre  de 
jeunes  gem  resterait  an  suspens,  après  les 
opérations  du  conseil  de  révision. 

H.  Jacques.  Messieurs,  je  ne  comprends 

pas  l'objection  qui  nous  est  Mte  par  M.  le 

fapportear  de  la  commisaion.  Pourquoi    les 

,  conseils  de  révision  seraient-ils  plus  sonvent 

réunis  en  Algérie  qu'ils  ne  le  sont  en  France  'I 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  desubsLitnerà 
la  propositioa  de  la  commission  ip^i  donne  voix 
prépondérante  au  (irésideat,  l'article  tel  qu'il 
se  trouva  dans  la  loi  départementale  appliquée 
en  France.  Les  conseils  de  révision,  en  France, 
doivent  être  composés  de  cinq  membres,  et, 
dans  le  cas  d'absence  d'an  membre,  les  qua- 
tre présents  ne  peuvent  statuer  qu'à  la  condi- 
tion qa'il  y  aura  trois  voir  contre  une. 

Lacommiasion  propose  de  direqu'en  Algérie 
lorsqu'il  ne  restera  qae  quatre  membres,  le 
partage  sera  sulfiisant  pour  rendre  une  dèci- 
sien.  Noue  demandons ,  nocs ,  qu'on  noua 
applique  la  loi  de  France. 

M.  1«  rapporteur.  Lts  diiCances  sont  trop 
considérables  en  Algérie  pour  que  les  conseils 
ne  soient  pas  fréquemment  réduits  à  quatre 
personnes.  Ajoutez  à  cela  la  difficulté  des 
communications  par  suite  de  l'état  des  routes 
et  du  manqce  de  chemins  de  fer. 

M.  Jacqoea.  Mais,  an  contraire,  les  con- 
seils de  révision  seront  plus  facilemont  orga- 
nisés an  Algérie,  parce  qu'on  trouve  partout 
les  éléments  nécessaires.  Ainsi,  on  trouve 
partout  des  médecins. 

H.  le  oomta  Octave  da  Baatard.  Mais 
les  médecins  n'ont  pas  voix  an  conseil  1 

M.  JaciiaeB.  Tous  ceux  qui  composent  le 
conseil  peuvent  se  réunir  aussi  facilement  en 
Algérie  qu'en  France. 

C'est  une  garantie  qua  vous  noua  retirez,  et 
je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ie  faites. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

U.  le  président.  Je  metg  aux  voix  le  dei^ 
nier  paragraphe  de  l'article  16  :  •  En  cas  de 
partage.  Fa  voix  du  président  est  prépondé- 
raoïe.  • 

(Le  dernier  paragraphe  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  17  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

•  Art.  17.  —  Les  jeunes  geoB  portés  sur  les 
tableaux  de  recensement  ainsi  gue  les  jesnes 
gens  des  classes  précédentes  qui  ont  M  ajour- 
nés conforméraent  i  l'article  Ù  ci-dessus,  sont 
convoqués,  examinés  at  entendaa  par  le  con- 
seil de  rëvisioa. 

•  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocationi  on 
s'ils  ne  se  font  pas  représentM*,  on  s'ils  n'ob- 
tiennent pas  un  délai,  il  est  procédé  comme 
s'ils  étaient  présents.  •  ■—  (Adopté.) 

■  Art.  IS.  —  Le  conseil  de  révision  Rkatne  | 


sur  les  réclamations  auxquelles  donna  lieu  l'é- 
tablissement des  tableaux  de  recensement. 

■  Il  prononce  la  radiation  desdits  tableuaz  : 

•  l'  Ues  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  un 
des  cas  d'exclusion  dps  rant;3  de  l'armée  pré- 
vus par  l'article  7  de  la  loi  du  27  juillet  1S72  ; 

•  2°  Des  jeunes  gens  qm  auraient  été  inscrit» 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  1" 
de  la  présente  loi. 

1 11  statue  sur  les  demandes  d'exemption  ou 
do  dispense  présen'.ées  en  exécution  de  l'arti- 
cle 6  ci-dessus. 

I  Dans  le  cas  d'exemption,  le  conseil  ne  pro- 
nonce qu'après  avoir  antendn  le  médecin  dai- 
gné pour  t  assister. 

■  l^s  cas  de  dispenses  sont  jugés  sur  la  pro- 
duction de  documents  autlientiqiies  et  sur  des 
certificats  dres|és  par  le  maire  on  celui  qui  on 
fait  fonction,  assisté  de  deux  témoins  domici- 
liés dans  la  même  commune  que  le  réclamants 
—  (Adopté.) 

cArt.  19. —Lorsque  les  jeunes  gens  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement  ont  fait  des 
réclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet  dé- 
pend des  décisions  à  intervenir  sur  des  ques- 
tions judiciaires  relatives  à  leur  étal  ou  a  lears 
droits  civils,  le  conseil  de  révision  ajourne  sa 
décision  ou  ne  prend  qu'une  décision  coodi- 
tionnelle. 

■  Les  questions  août  jugées  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  à  la  requéLe  de  la  partie 
la  plus  ditigente.  Les  tribunaux  statuent  sans 
délai,  le  ministère  public  entendu.  •  — 
(Adopté.) 

i  Art.  20.  —  Hors  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle précédent,  les  décisions  du  conseil  de  révi- 
sion sont  dÉHoitives,  Elles  peuvent  néanmoins 
être  attaquées  devant  le  conseil  d'Ëiat  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

<  Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  pour 
violation  de  la  loi,  mais  par  ie  mioistre  de  la 
guerre  seulement,  et  dans  l'intérêt  de  la  toi. 
Toutefois  l'annulation  profils  aux  parties  lé- 
sées, t  —(Adopté.) 

1  Art.  21.  —  Aprè.i  que  le  conseil  de  révi- 
sion a  statué  sur  les  questions  aiuquelles  peut 
donner  lieu  l'examen  des  tableaux  de  recen- 
sement sur  les  cas  d'exemption  et  sur  ceux  de 
dispense,  la  liste  du  recrutement  par  com- 
mune est  déSnitivement  arrêtée  et  signée  par 
tous  les  membre.s  du  cooïeil. 

•  Celte  liste,  divisée  en  cinq  parties,  com- 
prend : 

■  1°  Tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres 
au  service  militaire  et  qni  ne  doivent  pas  être 
classés  dans  les  catégories  suivantes  : 

•  2°  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  de  ser- 
vice d'activité  en  temps  de  paix  en  exécution 
da  l'article  8  de  la  préâenle  loi  ; 

<  3"  Tous  les  jeunes  itens  condi lionne lla- 
ment  dispensés  en  vertu  de  l'article  9,  les 
élèves  des  écoles  poljLecbuiqne  et  i'oresiière. 


vet  ou  d'une  commission,  et  les  inscrits  mari- 

•  4°  Les  jeunes  gens  qui,  pour  dâ^ui  de 
taille  on  pour  toute  autre  cause,  ont  été  dis- 
pensés du  service  dans  l'armée  active,  mais 
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ont  été  reoonnas  aptes  à  faire  partifl  d*aii  des 
services  auxiliaires  de  l'armée; 

c  b^  Enfin,  les  jeanes  gens  qui  ont  été 
aiournés  à  un  nouvel  examen  da  conseil  de 
leiriaioo*  > 

M.  le  prèsldeat.  Il  y  «  un  amendement 
de  M.  Jaoq^ies  qoi  ooneiate  à  demander,  à  la 
£a  du  paragraphe  numéroté  S,  la  soppresidon 
des  mots  <  et  les  inserits  maritimes.  » 

M.  Jacques  persiste-t  il  dans  son  amende- 
ment T 

M.  Jacques.  J'y  renonee. 

M.  le  président.  En  ce  cas,  je  mets  pure- 
■lent  et  simplement  aux  Yoiz  l'article  2!  dans 
les  termes  du  projet  de  la  commission. 

(L'article  21,  mis  aux  voix,  est  adopta.) 

M.  la  président.  Vient  TarUcle  22. 

M.  le  rapporteur.  Par  la  raison  que  je 
donnais  tout  à  Theure,  n^us  substituons  en- 
core la  commission  départementale  au  préfet, 
dans  l'article  22  qui  serait,  par  suite,  ainsi  ré- 
digé : 

«  Art.  22.  —  Quand  les  listes  du  recrute- 
ment de  toutes  les  communes  ont  été  arrêtées, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article 
précédent,  le  conseil  de  révision,  auquel  sont 
adjoints  deux  autres  membres  du  conseil  gé- 
fierai,  également  désignés  par  la  commission 
permanente  du  conseil  général,  prononce  sur 
les  demandes  de  dispense  pour  soutiens  de  fii- 
milla  et  sur  les  demandes  de  sursis  d'appel.  » 

M.  Aadren  ds  Kerdrel.  Il  faut  dire  «  par 
la  commission  départementale  >  qui  est  le 
terme  légal,  au  lieu  de  <  par  la  commission 
permanente  du  conseil  général.  » 

M.  la  rapporteur.  Oui,  t  jftir  la  commis- 
sion départementale  •. 

M.  Is  président.  La  modification  sera  faite. 

M.  le  rappertenr.  Je  continue: 

t  Les  dinpositions  de  l'article  25  de  la  loi  du 
27  juillet  4872  sont  du  reste  applicables  aux 
jeanes  gens  dispensés  ou  qui  ont  obtenu  des 
sursis  d'appel  en  vertu  du  présent  article.  > 

M.  Jaoqnes.  En  présence  de  cette  modifi- 
cation, je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président,  ^e  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 22,  avec  la  modification  indiquée  par  M. 
le  rapporteur.  # 

M.  Albert  Deidsrdins,  s&us^sêerétaire 
d^EUU  de  l'ifUérùur.  L'expression  «  commis- 
sion départementale  »  étant  ici  substituée  à  celle 
de  «  commission  permanente  du  conseil  gé- 
néral •,  la  même  recUficatios  a  dû  être  faite 
à  l'article  46 

M.  Is  rapportemr.  Oui,  elle  a  été  faite. 

(L'artide  22  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
la  substitution  des  mots  «  commission  dépar- 
tementale >  aux  mots  «  commission  perma- 
nente du  conseil  général.  »  ) 

«  Art.  23.  —  Il  est  tenu  par  département  ou 
par  circonscriptions  déterminées  dans  chaque 
département,  par  le  gouverneur  géséml  civil  de 
l'Algérie,  un  registre  matricule  dreinsé  au  moyen 
des  Itsten  mentionnées  en  l'article  24  ci-dessOs, 
et  sur  lequel  sont  portés  touA  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  été  déclaré*»  impropres  à  tout 
service  mi  i taire  ou  qui  n'ont  pas  été  ajour- 
nés à  un  nouvel  examen  do  conseil  de  révi- 
sion. 

«  Ce  refiMve  mesfionae  KineorporaiioD  de 


chaque  homme  inscrit,  ou  la  position  dans 
laquelle  il  est  laissé,  et  successivement  tous  les 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  sa 
situation,  jusqu'à  ce  qu'il  passe  dans  l'armée 
territoriale.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  propose 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  24. 

M.  le  rapporteur  va  en  donner  lecture. 

M.  le  rspportenr.  Voici  la  nouvelle  ré- 
daction que  nous  proposons  : 

«  Art.  24.  —  Tout  homme  insorti  sur  le 
registre  matricule,  qui  change  <^e  domicile  »  — 
ici  nous  supprimons  les  mots  :  c  en  Algérie  • 
—  c  est  tenu  de  faire  U  déclaration  à  la  mairie 
de  la  commune  qu'il  quitte  et  à  la  mairie  du 
lieu  où  il  vient  s'établir. 

«  Le  maire  de  chacune  des  communes,  ou 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  transmet, 
dans  les  huit  jours,  copie  de  ladite  déclaration 
au  bureau  du  registre  matricule  de  la  circons- 
cription dans  laque'le  se  trou«re  la  commune.  • 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 24,  avec  la  modification  proposée  parla 
commission. 

(L'article  24  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

fl  Art.  25.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  re- 
gistre matricule,  qui  entend  m  fixer  en  oays 
étranger,  est  tenu,  dans  sa  déclaration  à  la 
mairie  de  la  commune  où  il  réside,  de  faire 
connaître  le  lieu  où  il  va  établir  son  domicile, 
et,  dés  qu'il  y  est  arrivé,  d'en  prévenir  l'agent 
consulaire  de  France.  Le  maire  de  la  commune 
transmet,  dans  les  huit  jours,  copie  de  ladite 
déclaration  au  bureau  du  registre  matricule  de 
la  circonscription  dans  laquelle  se  trouve  sa 
commune. 

<  L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de 
la  déclaration,  en  envoie  copie  au  ministre  de 
la  guerre. 

•  Le  Français  domicilié  en  Algérie,  qui 
quitte  la  colonie  sans  esprit  de  retour  avant 
râ^e  de  29  an^,  ou  avant  d'avoir  rempli  les 
conditions  de  Tengag^^ment  prévu  par  l'arti- 
cle l*'  de  la  pré(*ente  lot,  e^t  tenu  d  accomplir 
le  temps  de  service  actif  prescrit  par  la  loi  du 
27  juillet  1872.  déduction  farte  du  temps  qu'il 
aura  déjà  passé  sous  les  drapeaux. 

•  Il  reste  ensuite  assujetti  aux  obligations 
que  la  classe  dont  il  fait  partie  par  ton  âge  a 
encore  à  remplir,  aux  termes  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Sur  l'article  26,  il  y  a  un 
amendement  proposé  par  M.  Jacques. 

M.  Jacques  a  la  parole. 

M.  Jacques.  Messieurs,  Tamendement  qui 
vient  à  l'article  26  est  celui  sur  lequel  j'ai 
appelé  tout  suécialement  votre  attention,  c'est- 
à-dire  celui  qui  fait  entrer  dans  l'armée  terri- 
toriale, après  une  année  de  service,  les  jeunes 
soldhts  que  la  commission  veut  conserver 
pendant  huit  années  dans  la  réserve  de  Tarmée 
active. 

Void  comment  est  conm  notre  amende- 
miMit  : 

f  Tout  homme  qui  n'  e.^t  pas  déclaré  imnro- 
pre  à  tout  service  militaire,  fait  partie  de  t  ar- 
mée active  pendant  une  année,  à  ^expiration 
de  laquelle  il  est  tenu  de  servir  dans  l'armée 
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territoriale  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans,  et 
dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  de  trente- 
cinq  à  cinquante  ans.  » 

Je  vous  ai  développé,  assez  longuement  pour 
ne  pas  y  revenir,  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  demandons  que  Tarticlede  la  commission 
soit  modifié.  Cependant,  il  est  nécessaire  de 
répondre  à  quelques-unes  des  objections  qui 
ont  été  faites  par  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  :  Une  année  ne 
suffit  pas  pour  faire  un  soldat  ;  donc,  il  est  in- 
dispensable, après  l'année  de  service  à  laquelle 
seront  assujet^s  les  Algériens,  de  les  verser 
dans  la  réserve  de  Tarmée  active,  parce  que 
dans  la  réserve  de, l'armée  active  ils  conti- 
nueront à  perfectionner  l'instruction  qu'ils  au- 
ront commencée  dans  leur  année  de  service. 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  une  erreur 

Il  est  évitient  que  ces  jeunes  gens  qui,  une 
fois  leur  année  de  service  faite,  seront  rentrés 
dans  leurs  foyers  et  seront  versés  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  active,  où  ils  ne  seront  appe- 
lés à  manœuvrer  peut-être  aucune  seule  fois 
dans  les  huit  années  qui  s  écouleront  entre 
i'àge  de  vingt-doux  ans  et  celui  de  trente  an?, 
il  est  évident,  dis-je, .  que,  si  en  une  année  ils 
r'ont  pas  appris  leur  métier  militaire,  ce  n'est 
pas  en  retournant  passer  un  mois  sous  les  dra- 
peaux, un  an  ou  deux  ans,  ou  trois  ans,  ou  six 
ans  pu  sept  ans  après  leur  premier  temps  de 
service,  qails  achèveront  cette  éducation  mili- 
taire. Une  année  ne  suffit  pas  pour  faire  un 
soldat,    dites -vous,    et    vous  voulez  attendre 

3u'il  ait  perdu  tout  ce  qu'il  aura  acquis  pen- 
ant  cette  année  pour  le  faire  entrer  dans  far- 
mée  territoriale  î 

Au  bout  de  huit  ans,  lien  saura  encore  bien 
moins,  et  l'argument  qui  a  été  présenté  par 
M,  le  rapporteur  en  faveur  du  projet  de  la 
commission  me  semble  être  tout  à  fait  en  fa- 
veur de  l'amendement  que  nous  avons  pro- 
posé. 

En  effet,  je  vous  ai  dit  :  à  l'expiration 
de  son  année,  il  entrera  dans  l'armée  territo- 
riale, il  sera  l'élément  le  plus  actif  de  cette 
armée.  C'est  lai  qui  donnera  l'élan  à  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  fait  le  service  militaire; 
c'est  lui  qui  les  instruira,  qui  les  discipli- 
nera. Que  si,  au  contraire,  vous  l'avez  laissé 
dans  ses  foyers  pendant  huit  ans,  il  est  évident 
qu'il  ne  saura  plus  rien  faire,  et  je  trouve  en- 
core dans  la  discussion  à  laquelle  s'est  livré  M. 
le  rapporteur  la  preuve  de  ce  que  j'indique. 
Ainsi,  il  vous  dit  que,  lorsque  les  jeunes  gens 
'U^  la  réserve  de  i  armée  active  sont  appelés 
pendant  un  mois  pour  faire  partie  de  cette 
armée,  on  voit  tout  de  suite  rinfiuence  du 
passage  dans  la  vie  civile  :  ils  ont  désappris. 

Eh  Dien,  si  vous  voyez  cette  influence,  je  le  ré 
pète,  quand  vous  verserez  ces  jeunes  gens  dans 
l'armée  territoriale,  ils  ne  sauront  plus  absolu- 
ment rien;  ils  auront  passé  dans  la  vie  civile 
un  long  temps,  ils  auront  tout  oublié.  Ils  arri- 
veront pour  faire  partie  d'une  armée  territo- 
riale qui  ne  sera  pas  plus  instruite  et  plus  dis- 
ciplinée qu'eux  ;  au  lieu  d'avoir  une  armée  ter- 
ritoriale, vous  aurez  une  milice  qui  ne  sera 
d'aucune  utilité. 

Maintenant,  parlant  du  danger  qu'il  pouvait 
y  avoir  à  constituer  cette  armée  coloniale,  mon 
honorable  collègue,  le  général  Pellissier,  nous 
dit  :  Vous  répondez  du  présent  ;  mais,  pouvez- 


vous  répondre  de  l'avenir  et  des  éventualités 
qui  peuvent  se  présenter? 

Mettons  un  peu  les  points  sur  lest  et  voyons 
quel  est  le  danger. 

On  signale  dans  le  rapport  une  lettre  qui 
aurait  été  écrite  par  M.  le  général  Ghanzy  et 
communiquée  à  la  commission.  Nous  n'avons 
jamais  eu  connaissance  de  cette  lettre  ;  elle  a 
été  remise  à  la  commission,  puis  retirée,  et 
lorsque  j'ai  demandé  à  M.  le  rapporteur  de 
vouloir  bien  me  la  communiquer,  il  m'a  ré- 
pondu :  Nous  ne  l'avons  plus  ! 

Il  parait  que  de  cette  lettre  il  résuite  que  le 
danger  auquel  on  veut  échapper  proviendrait 
d'idées  séparatistes  qui  se  seraient  manifestées 
en  Algérie .  Est-ce  bien  là  le  danger  que  Ton 
redoute?  Je  le  crois,  puisque  l'on  me  dit  que 
je  puis  bien  répondre  du  danger  actuel,  mais 
non  pas  du  danger  de  l'avenir. 

Gomment  pourrait-il  entrer  dans  la  pensée 
des  membres  de  cette  Assemblée  que  les  ci- 
toyens français  de  l'Algérie  aient  eu,  à  un  mo- 
ment quelconque,  la  pensée  de  se  séparer  de 
la  France  ? 

Lorsque  je  suis  allé  en  Algérie  pendant  ces 
vacances  et  que  j'ai  parlé  de  cela  à  mes  conci- 
toyens, ils  ne  voulaient  pas  me  croire.  Si  vous 
aviez  vu,  messieurs,  avec  quelle  indignation, 
avec  quelle  unanimité  ils  ont  repoussé  cette 
imputation,  vous  seriez  convaincus  que  ja- 
mais une  pareille  pensée  ne  leur  est  venue. 
La  loi  que  l'Assemblée  va  voter  n'est  pas 
pour  l'avenir,  cette  loi  s'appliquera  au  pré- 
sent; sans  doute  elle  régira  également  l'ave- 
nir, mais,  le  jour  où  vous  remarqueriez  le 
danger  que  vous  reconnaissez  ne  pas  exister 
actuellement,  vous  pourriez  prendre  des  me- 
sures pour  vous  en  préserver;  maison  prendre 
aujourd'hui,  en  prévision  de  ce  qui  ne  se  pro- 
duira peut-être  jamais,  ce  serait  nous  mettre 
dans  l'impossibilité  de  nous  défendre  contre 
les  insurrections  des  Arabes;  car,  je  le  répète, 
si  nous  n'avons  pas  une  armée  territoriale* 
solidement  constituée,  que  les  Arabes  sa- 
chent parfaitement  discipfinée  et  en  état 
de  repousser  les  insurrections,  nous  se- 
rons encore  victimes  de  ces  insurrections  qui 
se  reproduisent  de  temps  en  temps.  Il  faut, 
non-seulement  qu^  nous  soyons  en  état  da 
nous  défendre,  mais  encore  que  les  Arabes  sa- 
chent que  nous  sommes  armés  :  ce  sera  un 
moyen  préventif  qui  empêchera  les  insurrec- 
tions d'éclater.  Si  les  Arabes  savent  qu'en  fon- 
dant sur  un  village  ils  se  trouveront  en  pré- 
sence de  soldats  aguerris,  disciplinés,  ils  s'ar- 
rêteront. Ils  ne  se  lancent  que  dans  les  entre- 
prises oiî  ils  se  croient  à  peu  près  certains  de 
réussir. 

Examinez  bien  cette  question,  messieurs,  je 
vous  en  supplie,  elle  est  très-sérieuse  et,  pour 
moi,  comme  je  l'ai  dit  au  début  de  ces  obser- 
vations, il  y  a  là  une  question  d'avenir  pour 
l'Algérie.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  général  de  GUsey,  minisire  de  l<i 
guerre.  L'honorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune  vous  a  dit  que  personne  n'aurait  ja- 
mais, en  Algérie,  d'idées  séparatistes. 

Je  le  désire  de  tout  mon  cœur,  et  je  suis 
intimement  convaincu  que  tous  les  colons  q\ie^ 
j'ai  connus  pendant  presque  toute  ma  carrière 
militaire  sont  aussi  bons  Français  que  moi  ; 
mais  il  y  a  eu  un  temps— que  nous  ne  pouvons 
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patf  oublier —  où  dei  fous  ont  prononcé  ce  mot 
de  séparation.  (  Vives  et  nombreuses  marques 
d'approbation.) 

/e  ne  les  qualifie  que  de  ce  nom  de  fous, 
parce  que  je  crois  qu'il  est  le  seul  qui  leur 
convienne...  «^ 

K.  Lambert.  L*opinion  publique  les  a 
condamnés  l 

M.  Jaoqneih  On  peut  les  compter  i 

M.  ramiral  Baissât.  La  question  n'est 
pas  là! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  reviens 
à  Tezamen  de  la  question  du  passage  des 
hommes  dans  Tannée  territoriale. 

L*honorabIe  M.  Jacques  semble  croire  que 
l'armée  active  doit  disparaître  de  TÂlgérie . 

Je  a'ai  pas  à  vous  donner  ici  le  tableau  dé- 
taillé de  l'emploi  qui  sera  fait  de  nos  forces 
militaires  ;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il 
restera  en  Algérie  une  portion  des  corps  de 
l'armée  active,  et  que,  comme  en  France,  les 
hommes  disponibles  de  l'armée  active,  jusqu'à 
l'époque  où  ils  doivent  passer  dans  l'armée 
territoriale,  pourront  être  appelés  dans  les  ba- 
taillons de  l'armée  active  qui  doivent  rester  en 
Alfférie. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  r'»- 
pousser  lamendement.  (Très-bien!  très-bienj! 
—  Aux  voix  !) 

M.  Raadot.  Je  délire  demander  une  expli- 
cation. C'est  un  douie  que  j'éjîrouve,  et  je 
voudrais  qu'il  fût  dissipé  par  une  explication 
satisfaisante  sur  un  point  extrêmement  grave. 

En  Algérie,  les  hommes  qui  sont  appelés 
sous  les  drapeaux  doivent,  d'après  l'article  ^8 
de  U  loi,  y  rester  un  an.  Ils  passent  ensuite 
dans  la  réserve  de  Tarmée  active.  Alors,  ils 
i»ont  assimilés  aux  soldats  de  la  réserve  en 
France. 

Eh  bien,  d'après  la  loi  qui  a  été  rendiie  pour 
la  France,  les  réservistes  doivent  aller  dans 
les  régimento  de  la  région,  s'ils  sont  appelés. 

En  Algérie,  si  je  ne  me  trompe ,  d'après  ce 
qui  a  été  dit,  il  y  a  3,000  conscrits... 

M.  Jacques.  400!  Quand  j'ai  dit  3,200. 
c'était  le  produit  de  huit  année». 

M.  Raadot.  C'est  ain^i  que  je  l'entends. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  3,200  hommes  de- 
vront entrer  comme  réservistes  dans  les  régi- 
ments de  l'armée  active  qui  seront  en  Algérie. 
Entendez-vous  qu'une  fois  entrés  dans  les  ré- 
gimeD4s,  ils  seront  suf^ceptibles  d'être  envoyés 
en  France?  Oui,  sans  douie,  si  le  régiment  est 
envoyé  en  France... 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Non  :  ils 
changeront  de  corps. 

M.  le  général  Loysel.  U  ne  faut  pas  se 
lier  les  mains  ! 

M.  Raadot.  Ah,  permettez  !  voilà  encore 
une  choso  très-gravi'.  Mais  si  on  a  la  guerre 
en  France,  il  est  possible  que  tous  les  régi- 
ments français  qui  seront  en  Algérie  soient 
obUgés  de  revenir  en  France.  Or,  tous  les 
hommes  vigoureux  de  l'Algérie,  tous  les  hom- 
mes de  vingt  deux  à  trente  ans,  dans  la  force* 
de  l'âge,  pourront  donc  i^ire  rappelés  et  partir 
pour  la  France  ? 

11 .  Jaoqnes.  Oui,  c  est  cela  !  Très-bien  ! 

M.  Randot.  Alors  je  me  demande  comment* 
on  pourra  opposer  une  force  suffisante  aux 
Arabes  en  cas  d'insurrection  ? 

M.  Jao«nea.  Voilà  la  qaetiion: 

^>«4LIS.  -   T.  XLll. 


M.  Raadot.  Voilà  mon  doute  !  Vous  avez, 
dites -vous,  l'armée  territoriale.  Mais  Tarmée 
territoriale,  vous  l'organisez  comme  en  France 
avec  des  hommes  de  trente  à  trente-cinq  ans. 
presque  tous  mariés.  Eh  bien,  pour  moi,  ce 
n'est  pas  là  une  force  réelle.  Vous  déclarez 
que  les  jeunes  gens  resteront  un  an  au  service 
et  qu'ensuite  ils  rentreront  dans  leurs  foyers. 
En  temps  ordinaire  ils  ne  seront  pas  appelés, 
ou  très-peu,  dans  les  régiments  ;  ils  oubheront 
ce  qu'ils  auront  appris  dans  leur  année  de  ser- 
vice et  arriveront  dam*  l'armée  territoriale  ne 
sachant  plus  rien. 

Ensuite  cette  armée  territoriale  composée 
d'hommes  de  trente  à  trentf^-cinq  ans,  presque 
tous  mariés,  que  vous  voulez  organiser  mili- 
tairement, ne  diront-ils  pas  :  Comment!  nous 
allons  faire  un  service  rigoureux,  trés-pénible, 
tandis  que  nos  fils,  nos  neveux  auront  quitté 
l'Algérie  et  ne  seront  plus  là  pour  défendre 
avec  nous  leurs  familles,  leurs  foyers,  leurs 
propriétés,  contre  une  insurrection  possible  ! 

Messieurs,  je  trouve  qu'il  y  a  là  quelque 
chose  de  grave.  J'aimerais  beaucoup  mieux, 
je  l'avoue,  (jue  tous  les  hommes  qui  auraient 
servi  pendant  un  an  en  Algérie,  restassent  en 
Algérie,  et  qu'on  eût  ainsi  des  bataillons  qui 
fussent  une  force  effective  par  l'incorporation 
des  hommes  les  plus  jeunes  et  les  plus  vigou- 
reux avec  des  hommes  de  trente  à  trente-cinq 
ans.  il  faut  qu'on  prenne  des  jeunes  gens  de 
vingt  à  vingt  et  un  ans,  qu'on  les  utilise  pour  la 
défense  de  la  colonie. 

M.  le  général  Loysel  Alors  vous  deman- 
dez un  régime  exceptionnel  pour  l'Algérie  ! 

M.  Raadot.  San:»  doute,  mais  c'est  ce  que 
vous  faites  d'ailleurs  veus-mème  par  cette  loi 
sur  bien  des  points. 

Je  ne  veux  nullement  me  mettre  en  oppo- 
sition avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ni  avec 
la  commission.  Je  dis  seulement  qu'il  y  là 
une  organisation  défectueuse,  peut-être  dan- 
gereuse pour  notre  colonie.  Je  le  répète,  vous 
allez  organiser  en  Algérie  une  mauvaise  armée 
territoriale,  une  force  qui  n'en  serait  pas  une 
véritable,  et  si  nous  avions  le  malheur  d'avoir 
une  guerre  qui  vous  forcerait  à  rappeler  let» 
régiments  de  l'Algérie,  vous  n'auriez  plus  de 
forces  militaires  capables  de  résister  à  une  in- 
surrection arabe  (Mouvements  dive»*s.) 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.  Messieurs, 
dans  les  nombreuses  et  longues  discussions 
qui  ont  eu  lieu  au  sein  dt»  la  commission  de 
rarmée,  lorsqu'il  b'estagi  de  la  loi  des  cadres, 
il  a  été  pariaitement  entendu  qu'il  resterait 
toujours  une  certaine  partie  de  l'armée  active 
en  Algérie.  Si  on  se  trouvait  dans  la  pé- 
nible nécessité  de  rappeler  en  France  tout» 
nos  régiments  de  l'Algérie,  c'est  que  tout  se- 
rait perdu  et  nous  sommes  persuadés  que, 
dans  ce  cas,  l'Algérie  serait  la  première  à 
faire  ce  sacrifice  pour  la  défense  de  la  France. 

Quant  à  l'armée  territoriale,  M.  Haudot 
semble  croire  qu'en  Algérie  on  ne  l'organi- 
sera pas  comme  les  autres  services  mditaires, 
et  que  ce  sera  une  espèce  de  milice,  de  garde 
nationale.  Ce  n'est  pas  du  tout  cela.  L'armée 
territoriale  en  Algérie  sera  très-militaire.  Bile 
ne  se  composera  pas  teulement  des  hommes 
n'ayant  servi  qu'un  an  :  elle  aura  tous  ces  an- 
ciens soldats,  ces  sous-offlciers  de  l'armée 
d'Afrique  qui,  attirés  par  ce  beau  climat  et 
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tyant  vAen  sons  ce  beau  loleil  leront  restés 
fuH  en  Algérie. 

Le  nomlne  en  sera  conetdërabie,  et  ce  sera 
fMteMilt  [e  ptns  ulLde  de  l'armée  territoriale. 
L'annfte  territoriale  sera  parCsitement  exercée, 
Toa>  pouvez  vous  en  rapporter,  i  cet  égard, 
an  j^éral  CbaDzy.  Ce  ne  sera  donc  pas  une 
milice  incapable  de  se  défendre  et  de  lutter 
contre  les  Arabes.  Elle  sera  habillée,  éqaipée 
tont  à  fait  comme  l'armée  active.  Par  eonsé- 
qnent,  les  Arabes  sauront  qu'ils  trouveront 
toujours  à  qui  parler.  (Très-bien  I  très-bien  i) 

M.  Jacques.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
BOUS  a  dit  que,  s'il  y  avait  une  guerre  enro' 
péenne,  l'AIfférie  serait  la  première  à  le  sa- 
crifier pour  la  France.  Je  le  remercie  de 
cette  bonne  parole.  Mais  alors  pourqnoi  avoir 
tant  de  mèûance  contre  elle  quand  on  a  une 
opinion  aassi  bien  assise  sur  son  compte  ï 

Vous  avez  raison  de  considérer  les  Algé- 
riens comme  disposés  à  se  sacrifier  pour  la 
France  ;  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  en  1871,  car  il 
ne  fant  pas  se  le  dissimuler,  c'est  nons-mé- 
mesqui  avons  demandé  qu'on  nous  retirât 
tous  les  régiments.  Nous  l'avons  demandé 
tvec  la  plus  vive  instance,  et  un  ne  l'a  fait  que 
parce  que  noua  le  demandions.  Il  ne  nous  est 
resté  qn'un  seul  régiment,  —  c'est  &  tort  qu'on 
Yons  a  parlé  des  mobilisés,  les  mobilisés  ne 
nous  ont  été  envoyés  qu'à  la  fin  de  l'insurrec- 
tion,—  et  c'est  ce  régiment  qui,  avec  l'aide 
de  la  milice  insnf&samment  organisée,  mais 
toute  dévouée,  est  parvenu  non  pas  &  com- 
primer cette  insnrrection,  cor  elle  n'a  été  ré- 
primée que  plus  tard,  mais  est  parvenu  à  l'em- 
pêcher de  s'étendre.  Faites  un  peu  tes  calculs 
que  vous  indiquait  tont  à  l'heure  M.  ftaudot. 
Je  voue  ai  établi  que,  jusqu'à  cQJour,  l'Algérie 
n'avait  pas  été  soumise  au  régime  militaire. 
Gela  n'a  été  contesté  par  personne  i  c'est  un 
foit  acquis.  Par  conséquent,  vous  n'avez  en 
Algérie, comme  ayant  une  valenr  pour  l'armée 
territoriale,  que  les  anciens  militaires  qui  y 
sont  restés.  Tons  ceux  qui  y  sont  nés  et  qui 
n'ont  pas  fait  de  service  ne  peuvent  représen- 
ter, quant  à  présent,  que  des  gardes  natio- 
naux, que  des  miliciens  insuffisants.  Faites  le 
décompte  des  soldats,  des  sous-ofQciers  restés 
en  Algérie,  et  vous  verres  que  vous  êtes  très- 
loin  den  avoir  nne  quantité  aussi  considérable 
que  vous  le  pensez. 

Ah  t  oni,  sans  doute,  si  on  avait  suivi  dans 
le  temps  tes  idées  du  maréchal  Bugeaud,  si  on 
avait  établi  des  colonies  militaires,  si  on  leur 
avait  fait  une  situation,  pent-étre  aurions- 
nous  des  hommes  en  quantité  suffisante.  Hais 
asjonrd'boi  nous  n'eu  avons  pas,  ou  nous  en 
avoUa  très-pen. 

Eh  bien,  qn'est-ee  que  nons  demandons? 
NoQS  demandons  que,  lorsque  ceux  qn'on  in- 
corporera dans  l'armée  active  auront  fait  nne 
année  de  serrice,  ils  entrent  immédiatement 
dans  l'armée  territoriale. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  voulez  nne 
armée  territoriale,  ou  vons  n'en  voulez  pas.  Si 
TOUS  voulez  une  armôe  territoriale,  il  faut  la 
combiner  de  façon  à  ce  qu'elle  puisse  servir  à 
quelqse  chose.  Et  il  n'y  a  pour  cela  qu'un  seul 
moyen,  c'est  celui  que  je  vous  «i  indiqué.  Si 
TOUS  n'en  voulez  pas,  dites  que  les  jennes 
gnoB,  après  avoir  nit  nne  année  da  service, 
rentreront  dans  leurs  foyers  et  que  l'Algérie 


ne  sera  défendue  que  par  lee  régiments  que 
voua  enverrez  de  France. 

Ces  jeunes  gen^,  qui  vont  rester  buit  ans 
dans  leurs  loyers  a  vous  n'admettez  pas  notre 
amendement,  représentent  .',200  hommes. 

Rappelés  au  moment  du  danger  dans  leurs 
régiments  respectifs,  ils  ne  resteront  pas  en 
Algérie;  vous  nous  aurez  ainsi  privés  de  cette 
force  qui  aurait  pu  participer  utilement  à  no- 
tre tiéiense. 

Une  nousresteradoncqu'unemilice.et  une 
milice  insuffisante,  quels  que  soient  les  exer- 
cices que  le  gouverneur  général  veuille  lui 
faire  faire,  quelle  que  soit  l'instruction  qu'il  lui 
fera  donner. 

Il  est  évident  qu'en  prenant  les  hommes 
dans  leurs  foyers,  en  leur  faisant  faire  l'exer- 
cic»  une  ou  deux  fois  par  ffmainn,  vous  n'ar- 
riverez pas  à  en  faire  des  soldats  disciplinés , 
qui  puissent  se  réunir  à  un  moment  donné, 
serrer  les  rangs  et  comprimer  une  insurrec- 
tion. 

Cest  là  an  danger  très-grand.  Je  vous  en 
supplie,  messieurs,  examinez  cetto  question 
sérieusement.  L'adoption  de  l'amendement  que 
nous  vous  présentons  peut  être,  à  un  moment 
donné,  !e  salut  de  1  Algérie.  (Mouvemeiiis 
divers.) 

M.  le  rapjtortear.  Me!:sieurs,  je  croyais 
déjà  avoir  prouvé  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  une  armée  territoriale  en  Algérie,  c'était 
d'abord  de  faire  do  vr'is  soldats.  Or,  on  no 
peni  pas  fsire  de  vrais  soldats  en  une  année. 
Ftez-vouB  à  l'autorité mtlilaire,  à  la  disposition 
de  laquelle  ces  jeunes  irens  Bimt,  pour  les  faire 
travailler,  pour  les  ramener  quand  il  faudra 
dans  les  régiments  de  manière  à  en  faire  au 
bout  de  huit  ans  des  soldats  qui  serviront 
de  pivot  dans  l'armi^e  territoriale;  mais  si 
vous  lee  incorporez,  au  bout  d'une  année  de 
service,  dans  l'armée  territoriale,  ce  sont  des 
nullités  que  vous  ajouterez  à  d'autres  nullités, 
et  votre  armée  territoriale  n'aura  jamais  au- 
cune consistance. 

H.  Jacqnas.  Maie  dans  la  réserve,  au  liau 
d'apprendre,  ils  désapprendront  1 

H.  le  rapporteur.  On  les  fera  travailler  f 

M.  le  ministre  de  la  guarra.  Messieurs, 
Les  cadres  que  vous  avez  votés  sont  parfaite- 
ment suffisants  pour  laisser  en  Algérie  autre 
chose  que  des  dépôts.  Les  3,^00  jeunes  soldats 
dont  parle  M.  Jacques  ne  seront  pas  du  tout 
mis  dani  les  dépôts  pour  rester  dans  le^i  gar- 
nisons; lisseront  mis  dans  les  bataillons  ac- 
tifs, et,  par  conséquent,  ilsseront  les  premiers 
à  aller  à  l'insurrection,  si  insurrection  il  y  a, 
ce  que  je  ne  souhaite  pas  le  moins  du  monde. 
(On  rit,) 

M,  la  prèaldant.  Je  mets  anx  voix  l'amen- 
dement de  M.  Jacqnes. 

(L'amendement ,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  présidant.  Je  consolte  maintenant 
l'Assemblée  sur  l'article  2G,  et  j'en  lis  les  ter- 
mes ; 

■  Art.  '26.  —  Tout  homme  qui  n'est  pas  dé- 
claré impropre  à  tout  service  militaire,  fait  partie 
de  l'armée  active  onde  la  réserve  de  î'arméeac- 
tive  pendant  neuf  années,  à  l'expiration  des- 
quelles il  est  tenu  de  servir  dons  l'armée  ter- 
ritoriale conformément  aux  piescriptioos  des 


SÉANCE  DU  6  NOVEMBRE  4875 


n 


k\  h;  8«  et  9*  alinéas  de  l'article  36  de  la  loi 
iu  27  juillet  1872.  • 
(L'article  26  est  adopté.) 

«  Art.  27.  '  Pour  l'organisation  de  i'armée 
territoriale,  l'Algérie  sera  divisée  par  des  ar- 
rêtés du  goavemenr  général  en  circonscrip- 
tions de  régions. 

c  Les  hommes  an-dessns  de  quarante  ans 
pourront,  en  cas  d'insnrrection  et  si  les  res- 
sources fournies  par  la  réserve  de  l'armée  ac- 
uve  et  par  rannée  territoriale  sont  insuffi- 
santes, être  appelés  au  service  et  incorporée 
dans  Tannée  territoriale.  • 

M.  le  président.  M.  Jacques  avait  deman- 
dé la  suppression  de  ce  dernier  paragraphe, 
Maintient-u  son  amendement? 

M.  Jacques.  Monsieur  le  président,  cet 
amendement  était  la  conséquence  de  celui  qui 
vient  d'être  repoosé.  En  conséquence  nous 
le  retirons. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  Tarticle  27  aux  voix. 

(L'article  27  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

• 

M.  le  président.  Je  lis  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  28  : 

€  Art.  28.  —  La  durée  du  service  compte 
du  f  <''  avril  de  l'année  où  les  jeunes  gens  ont 
été  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement. 

ff  Le  temps  de  présence  effective  sous  les 
drapeaux  est  d'une  année  à  partir  de  l'appel, 
qui  ne  pourra  être  retardé  au  delà  du  i"'  sep- 
tembre de  la  même  année.  > 

Il  y  avait  sur  le  2«  paragraphe  un  amende- 
ment de  MM.  Jacques  et  Grémieux.  Est-il 
maintenu? 

M.  Jacques.  C'est  la  même  chose  que 
pour  le  précédent.  Nous  le  retirons,  monsieur 
le  présiaent,  ainsi  que  celui  qui  s'appliquait 
au  4*  paragraphe. 

M.  le  président.  Je  continue  alors  la  lec- 
ture du  paragraphe  de  l'article  28  : 

c  Les  jeunes  soldats  font  leur  service  dans 
les  corps  stationnés  en  Alfférie.  Exceptionnel- 
lement et  par  mesure  d'orare,  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  gouverneur  gé- 
néral, pourra  envoyer  dans  les  corps  de  trou- 
pes du  midi  de  la  France,  pour  y  faire  leur  an- 
née de  service,  un  certain  nombre  de  ces  jeu- 
nes soldats. 

€  A  l'expiration  de  leur  année  de  service 
effectif,  les  jeunes  gens  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers  et  inscrits  sur  les  contrôles  de  la 
réserve. 

c  Toutefois,  le  militaire  qui,  après  Tannée 
de  service  ci-dessus  mentionnée,  ne  sait  pas 
Jire  et  écrire  et  ne  satisfiait  pas  aux  examens 
déterminés  par  le  ministre  de  la  gaerre,  peut 
être  maintenu  au  corps  pendant  une  seconde 
année. 

c  Ceux  qui  auront  justifié  d'une  capacité 
suffisante,  c'est-à-dire  oui  auront  subi  avec 
succès  les  examens  de  un  d'ann^o  ««xif^os  des 
volontaires  d'un  an.  pournmi  obtenir  dos  Itre- 
vets  de  sous-officiers  ou  des  commissions  équi- 
valentes. 

«  li^s  jeunes  gens  compris  dans  la  catégorie 
déterminéo  par  le  paragraphe  précédent  pour- 
ront, en  restant  une  année  de  plus,  soit  dins 
l^rmée  active,  foit  dsns  une  écolo  déftignée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  «près  avoir 


subi  les  examens  mentionnés  en  l'article  38 
de  la  loi  du  24  juillet  i873,  obtenir  un  brevet 
de  sous-lieutenant  auxiliaire  ou  une  commis- 
sion équivalente.  > 

M.  le  rapportenr.  A  la  fin  du  3«  paragra- 
phe, la  commission   propose  au  lieu  de  cta 
mots  t  un  certain  nombre  de  ces  jeunes  sol«- 
dats  »  de  mettre  :  c  un  certain  nombre  de  ees  . 
jeunes  gens  d'origine  indigène.  > 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle tS  avec  la  modification  proposée  par  la 
commission. 

(L'article  28  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

•  Art  29.  —  L^s  hommes  envoyés  dans  la 
réserve  sont  immatriculés,  d'aprèis  le  nM>de 
prescrit  par  la  loi  d'organisation  du  24  juillet 
1873,  dans  les  corps  ou  portions  de  corps  oui 
sont  les  plus  spécialement  destinés  à  la  dé- 
fense de  la  colonie. 

ff  L*appel  de  la  réserve  peut  être  fait  par  classe 
en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

c  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  rècle 
par  des  arrêtés  et  suivant  les  localités  et  Tes 
circonstances,  les  manœuvres  auxquelles  les 
hommes  de  la  réserve  en  Algérie  doivent  pren- 
dre part. 

c  En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  peut  prendre  l'initiative  des 
ordres  à  donner  pour  la  mobilisation.  > 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  Jacques. 

M.  Jsoqnes.  Il  est  retiré,  comme  les  pré- 
cédents. 

M.  le  président.  Alors,  je  mets  aux  voix 
l'article  29. 

(L'article  29  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  30.  —  Les  hommes  de  la  réserve 
peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

t  Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux 
obligations  du  service  imposées  aux  classes 
auxouelles  ils  appartiennent. 

c  Toutefois,  les  hommes  de  la  réserve  qui 
sont  pères  de  quatre  enfants  vivants,  passent 
de  droit  dans  l'armée  territoriale,  i  — i- 
(Adopté.) 

c  Art.  81.  —  Lies  dispositions  des  articles  46, 
47,  50  et  51  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  rela- 
tif aux  engagements  volontaires  et  aux  renga« 
gements  sont  applicables  aux  jeunes  gens 
ayant  leur  domicile  en  Algérie. 

fl  Le  temps  de  service  exigé  par  la  présente 
loi  leur  sera  compté  à  partir  an  jour  de  leur 
enga;?ement 

•  Néanmoins,  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
encore  Katisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement, 
pourront  ooniractor  en  Algérie  au  titre  des 
corps  qui  s'y  trouvent  stationnés,  un  engage- 
ment volontaire  pour  la  durée  d'une  année, 
h'iIs  remplissent  les  conditions  de  l'article  !•' 
de  la  présente  loi. 

f  Ils  feront  leur  année  de  service  dans  les 
conditions  de  la  classe  appelée  au  moment  de 
leur  incorporation. 

ff  Ces  oni^af^ements  ne  pourront  se  contrac- 
ter ou'au  moment  d**  1  appol  d'une  classe. 

«  Four  c"ux  do  c«*s  jeunes  i^ens  qui  termi- 
neront lour  engagement  avant  d  avoir  été  ini>- 
critti  bur  le^  tableaux  du  recensement  de  leur 
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classe,  le  U-mps  Je  service  dans  la  réserve 
commencera  à  courir  de  Texpiration  dudit  en- 
gagement. 

ff  Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1872 
et  24  juillet  1873,  concernant  le  volontariat 
d'un  an,  sont  égademenc  applicables  à  l'Al- 
gérie. > 

M.  le  président.  Il  y  avait  sur  l'article  31 
un  amendement  de  M.  le  colonel  Denfert-Ro- 
chereau.  Il  a  été  retiré. 

M.  Albert  Dei^fardins,  sous  -  secrétaire 
d^Etat  de  rintérieur.  Le  premier  paragraphe  de 
Farticle  31  parle  des  engagements  volontaires 
et  des  rengagements.  Il  dit  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  organique  sont  applicables  aux 
jeunes  gens  ayant  leur  domicile  en  Algérie. 

La  modification  apportée  tout  à  l'heure  à 
Particle  1*'  entraine  nécessairement  la  modi- 
fication de  ce  paragraphe  qui  devrait  être  ainsi 
conçu  : 

c  Les  dispositions  des  articles  46,  etc..  sont 
applicables  aux  jeunes  gens  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  1«'.  > 

Si  TAssemblée  n'y  fait  pas  opposition,  le 
premier  paragraphe  de  l'article  ol  sera  ainsi 
rédigé.  (Assentiment.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 31,  avec  la  modification  proposée  par  M.  le 
sons-secrétaire  d'Etat  au  premier  paragraphe 
de  cet  article. 

(L'article  31  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  Art.  32.  —  Les  dispositions  pénales  de  la 
loi  du  27  juillet  1872  et  de  l'article  230  du 
code  de  justice  militaire,  modifié,  par  la  loi  du 
18  mai  1875,  sont  applicables  aux  hommes 
que  concerne  la  présente,  loi,  en  tant  qu'elles 
n'y  sont  pas  contraires. 

€  Les  délais  d'insoumission  déterminés  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  précité  sont  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 

c  lo  Un  mois,  si  l'homme  au  domicile  du- 

2uel  un  ordre  d'appel  a  été  notifié  demeure  en 
Jgérie  ; 

c  2**  Deux  mois,  s'il  demeure  en  France, 
dans  les  îles  voisines  des  contrées  limitrophes 
ou  en  Europe  ; 

fl  3°  Six  mois,  s'il  demeure  dans  tout  autre 
pays. 

c  En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobili- 
sation par  voie  d'affiches  et  de  publication  sur 
la  voie  publique,  les  délais  ci-dessus  sont  ré- 
duits : 

ff  1»  A  quatce  jours  pour  les  hommes  habi- 
tant l'Algérie  ; 

«  2®  A  un  mois,  pour  les  hommes  habitant 
la  France,  les  îles  voisines  des  contrées  limi- 
trophes ou  l'Europe  ; 

c  2^  Trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  dans 
tout  autre  pavs.  » 

(L'article  32  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  33.—  I^s  jeunes  gens  de  20  à  30  ans, 
rempUssant  les  conditions  déterminées  par 
l'article  l*'  de  la  présente  loi,  qui  ont  concouru 


^n  France  s.\\  tirage  au  sort  et  qui  sont  com- 
pris dans  la  portion  du  contingent  appelée  à 
passer  cinq  années  sous  les  drapeaux  seront, 
sur  leur  demande,  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
après  une  année  de  service  ec  inscrits  sur  les 
contrôles  de  la  réserve  de  l'Algérie. 

«  Les  hommes  âgés  de  moins  de  quarante 
ans,  qu'ils  aient  ou  n'ment  pas  figuré  sur  le 
tableau  de  recensement  de  leur  classe  en 
France,  seront  inscrits  dans  l'armée  territo- 
riale. » 

M.  le  président.  M.  Jacques  a  présenté 
un  amendement  à  l'article  33;  mais  il  le  retire 
comme  les  précédents  et  pour  les  mêmes  mo- 
tifs. 

Je  mets  aux  voix  l'article  33. 

(L'article  33  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  34.  — Le  décret  du  9  novembre  1859 
relatif  à  l'organisation  des  milices  en  Algérie 
est  abrogé. 

c  Ces  milices  seront  dissoutes  p^ar  des  ar- 
rêtés du  gouverneur  général  civil  et  leurs 
armes  déposées  dans  les  arsenaux  de  l'Etat, 
sauf  indemnités  pour  celles  qui  seront  recon- 
nues la  propriété  des  départements  ou  des 
communes. 

<  Sont  exceptées  de  cette  mesure  les  com- 
pagnies de  sapeurs-pompiers,  qui  continueront 
à  être  réffies  par  le  décret  précité  du  9  no- 
vembre 1859,  jusqu'à  ce  qu*un  décret  ait  pour- 
vu à  leur  réorganisation. 

<  Tout  corps  organisé  en  armes  est  soumis 
aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  re- 
lève de  celui  qui  la  commande.  »  —  (Adopté  ) 

«  Art.  35.  —  Il  sera  remis  chaque  année 
aux  deux  Chambres,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  un  compte  rendu  détaillé  de  l'applica- 
tion de  la  présente  loi  au  recrutement  de  lar- 
mée  en  Algérie  pendant  l'année  précédente.  » 
—  (Adopté.) 

f  Art.  36.  —  La  présente  loi  est  exécutoire 
à  partir  du  1^  janvier  1876.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.; 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
lundi. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  électo- 
rale ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . .  * 

L'orare  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  dix 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Asseynblée  nationale, 

GbLBSTIN  LAG4CUB. 
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PRÊSIDEIfCB    DE    M.  LE  DUC  D  AUDIFFKET-PÀSQUIEB 

La  séance  est  ouTerte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  de  Ségnr,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'avant-hier  samedi. 

r^e  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
2*  délibération  sur  lo  projet  de  loi  électo- 
rale. 

La  parole  est  à  M  de  Marcère,  Fun  des  au- 
teurs du  rapport  de  la  commission. 

M.  de  llu*cère,  Cun  des  rapporteurs.  Mes- 
sieurs, nous  avons  pemé  qu*aprèii  le  lonK  temps 
écoulé  depuis  la  première  délibération  du  pro- 
jet de  loi  émané  de  l'ancienne  commission  des 
Trente,  après  le  temps  écoulé  aussi  depuis  la 
distribution  du  rapport  de  la  conmiission  ac- 
tuelle, il  était  utile  de  remettre  sous  les  yeux 
de  TAsaemblée  Tétat  actuel  de  la  question... 
(Mouvements  divers.) 

A  gauche.  Parlez!  parlez  ! 

M.  de  M aroère,  roppor^ur.  ...-de  vous  in- 
diquer les  dispositions  générales  du  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  et  en 
même  temps  l'esprit  dans  lequel  nous  vous 
avons  présenté  ce  projet.  Je  m'efforcerai  de  vous 
laire  cet  exposé  dans  les  termes  les  plus  brefs, 
et  de  ne  point  abuser  de  votre  attention. 

Ce  fut  par  la  loi  du  13  mars  1873  que  vous 
avez  ordonné  au  gouvernement  d'alors  de  vous 
présenter  les  lois  constitutionnelles  et  une  loi 
électorale.  Le  Gouvernéinent  se  rendit  à  cette 
injonction,  et  les  19  et  2U  mai  1873,  il  vous 
piïsenta  les  projets  de  lois  constitutionnels,  et 
un  projet  de  loi  électorale.  Très*peu  de  jours 
aprei,  ce  Gbuvernement  tomba,  et  il  est  évi- 
dent que  les  projets  qu'il  avait  apportés  i  cette 
tribune  n'étaient  point  étrangers  à  sa  chute. 
On  peut  donc  dire  que  ces  projets  qui  furent 
par  lui  soumis  à  1* Assemblée  tombèrent  avec 
le  Gouvernement  lui-même.  Ce  ne  fut  que 
longtemps  i^ès,  —  la  majorité  du  24  mai  était 
alors  en  proie  à  des  préoccupations  tout  à  fait 


étrangères  à  ces  lois  constitutionnelles,  —  ce  ne 
fut  aue  longtemps  après  que  l'Assemblée  re- 
prit le  projet  de  créer  eu  un  des  institutions  ; 
et  par  la  loi  du  20  novembre  1873,  —  loi  par 
laquelle  elle  prorogea  les  pouvoirs  de  M.  le 
Président  de  la  République,  —  elle  ordonna 
qu'une  commission  serait  nommée  dans  les 
trois  jours  pour  procéder  à  l'examen  des  lois 
constitutionnelles . 

Celte  commission  fat  nommée.  Elle  choisit 
pour  son  président  M.  Batbie,  qui  fut  égale- 
ment son  rapporteur.  M.  Batbie  présenta  son 
rapport  à  l'Assemblée  auelques  mois  après, 
c'est-à-dire  vers  le  mois  ae  mars  1874. 

Jja  1^  délibération  de  ce  projet  de  loi 
eut  lieu  au  commencement  de  juin  delà  môme 
année.  Et,  à  ce  propos,  je  dois  rectifier  une  er- 
reur qui  s'est  glissée  involontairement  dans 
notre  rapport.  «Pavais  dit  que,  lors  de  la  pre- 
mière lecture,  il  n'y  eut  pas  de  délibération  ; 
c'est  une  erreur  et  une  erreur  presque  sans 
excuse,  car  il  y  eut  une  discussion  fort  bril- 
lante à  laquelle  prirent  part  les  orateurs  les 
Slus  éminents  de  cette  Assemblée.  Dans  le 
ébat  qui  eut  lieu  plus  tard  à  l'occasion  de 
l'éleclorat  municipal,  vous  introduisîtes  des 
disposiiious  tout  à  fait  contraires  à  celles  oui 
avaient  été  adoptées  par  la  commission  des 
Trente  pour  Télectorat  politique.  Cette  com- 
mission comprit  qu'elle  ne  pouvait  plus  main- 
tenir son  projet  primitit  ;  elle  le  modifia  et  un 
nouveau  rapport  fut  fait  par  M.  Batbie. 

Quelques  mois  aprè^,  un  fait  considérable 
s'accomplit  dans  cette  Assemblée.  Vous  votâtes 
la  loi  du  25  février  1875,  c'est-à  dire  que  vous 
adoptâtes  définitivement  la  Terme  du  gouver- 
nement ;  et.  à  la  suite  de  ce  vote,  qui  a  eu  des 
conséquences  si  importantes,  la  commission 
des  Trente  crut  devoir  donner  sa  démission. 
Une  nouvelle  commission  fut  élue  par  vous  ; 
c'est  cette  commission  qui  vous  a  présenté 
successivement  les  projets  de  lois  sur  les  rap- 
ports des  pouvoirs  publics,  les  élections  au 
bénat,  et  le  projet  de  loi  qui  est  actuellement 
en  délibération. 

Je  puis  donc  dire,  —  et  il  n'était  pas  inatile 
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de  vous  faire  cet  historique  pour  fixer,  si  par 
hasard  quelques  difficultés  pouvaient  s'élever 
à  cet  égard.  Tordre  des  déiihéffattQos  sur  cer- 
tains points  imporlanti,  -«  je  puis  donc  dire 
oue  le  projet  aetuel  est  dû  à  votre  initiative, 
deux  fois  prise,  deux  fois  iodiquée  par  la  no- 
mination (le  deux  commissions  composées  de 
trente  membres,  qui  ont  fait  deux  projets  de 
lois  électorales,  lesquels  ont  été  successive- 
ment proposés  à  votre  examen. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons 
aujourd'hui  est  inspiré,  non  pas  par  une  pure 
théorie  ni  une  doctrine  de  pure  Qpèculation.  Je 
puis  dire  qu'il  est  sorti  de  la  realité  vivante, 
qu'il  correspond  à  un  fait  incontestable,  indiscu- 
table, qu'il  est  l'expression  d'une  idée  profondé- 
ment entrée  dans  la  conscience  du  pays.  Et  c'est 
une  heureuse  fortune  que  nos  institutions  puis- 
sent reposer  ainsi  sur  une  croyance  universelle, 
à  ce  point  que  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  et  le  principe  du  suffrage  universel 
sont  arrivés  dans  ce  pays,  ({u'on  le  veuille  ou 
non,  sont  arrivés  à  l'état,  je  pourrais  près- 
que  dire  de  dogme  politique.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Gela  est  si  vrai  que  les  esprits  les  plus  re- 
belles à  cette  pensée,  les  esprits  les  plus  résis- 
tants à  cette  iaée  sont  forcés  do  les  reconnaître; 
ils  ont  été  obhgés,  à  deux  reprises  différentes, 
dans  cette  Assemblée  même,  de  les  cons- 
tater. 

Si  je  rappelle,  pour  cela  faire,  le  passé,  ce  n'est 
pas,  croyéz-le  bien,  messieurs,  dans  l'intention 
de  faire  une  histoire  rétrospective,  qui  puisse,  en 
aucune  manière,  déplaire  à  aucun  de  mes  collè- 
gues. Non, messieurs. nous  ne  sommes  dans  ces 
sentiments,  ni  mes  collègues  de  la  commis- 
sion, ni  moi.  Nous  sommes  arrivés,  dans  cette 
Assemblée,  à  une  heure  où  il  faut  mettre  de 
côté  nos  querelles  de  partis.  Cette  discussion 
qni  sera  certainement  une  des  dernières  qui 
s'élèveront  dans  cette  enceinte,  devrait,  ce  me 
semble,  s'élever  au-dessus  de  nos  débats,  de 
nos  querelles,  de  nos  passions  d'hier.  (Rumeurs 
diverses.)  Et  cette  revue  rétrospective  et  très- 
courte  que  je  me  propose  de  faire  ne  contien- 
dra rien,  je  le  désire  au  moins,  qui  puisse  être 
désagréable  à  nos  collègues  de  l'ancienne  com- 
mission des  Trente. 

Un  projet  de  loi  avait  été  confié  à  M.  de 
Chabrol,  rapporteur  de  la  loi  électorale  mu- 
nicipale, et  il  s'est  acquitté  de  sa  tâche,  l'As- 
semblée s*en  souvient,  avec  une  grande  dis- 
tinction. Or,  ses  amis  et  lui-même  furent 
obligés  de  s'incliner  devant  ce  grand  fait  dont 
je  vous  ai  parlé,  qui  a  pénétré  profondément 
dans  les  esprits,  le  grand  fait  de  la  souve- 
raineté nationale  et  du  suffrage  universel. 

«  Pourquoi,  disait-il,  la  commission  a-t-elle 
reculé  devant  cette  réforme?...  »— Il  parlait  des 
propositions  nombreuses  soumises  a  la  com- 
mission et  tendant  à  faire  ce  qu'on  appelait 
alors  répuration  du  suffrage  universel.  — 
•  Pourquoi  la  commission  a-t-eile  reculé  de- 
vant cette  réforme  ?  Une  même  raison  la  lui  a 
fait  abandonner,  ainsi  que  toutes  les  proposi- 
tions tendant  à  diviser  les  électeurs  en  plu- 
sieurs groupes  :  c'est  la  crainte  de  heurter  le 
sentiment  le  plus  vif  et  le  plus  ombrageux 
parmi  nous  :  régalité.  » 

M.  de  Chabrol  aurait  pu  dire  aussi  :  la  justice. 
Mais  vous  voyez  que  la  commission  dont  il 


était  l'organe  s'était  arrêtée  devant  la  crainte 
de  heurter  ce  sentiment  qui  est  le  plus  uni- 
versel, le  plus  vif  qui  fasse  vibrer  l'âme  même 
de  la  nation. 

Pins  tard,  lorsqve  cette  loi  municipale  élec- 
torale vous  fut  proposée,  elle  contenait  encore 
des  traces  de  ces  tentatives  qui  avaient  été 
faites  dans  le  sein  de  la  commission  pour  por- 
ter atteinte  au  suffrage  universel.  Vous  savez 
quel  succès  eurent  ces  tentatives  devant  vous  : 
vous  n'avez  tenu  aucun  compte  de  ces  projets, 
de  ces  moyens  indirects  par  lesquels  on  vou- 
lait, disait- on,  épurer  le  suffrage  universel,  et 
la  loi  électorale  qui  sortit  de  vos  délibérations 
respectait  le  grand  principe  auquel  on  aurait 
voulu  porter  atteinte. 

Aussi  M.  Batbie  vous  rapporta-t-il,  auelque 
temps  après,  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
i'électorat  politioue  gui  précisément  avait  tenu 
oompte  de  vos  décisions  significatives  et  for- 
melles. 

Mais,  lui  aussi,  avait  rendu  compte  dans  son 
premier  rapport  des  tentatives  noinbreases  qui 
avaient  été  faites  dans  la  commission  même 
dont  il  était  l'organe  pour  faire  ce  qu'on 
appelait  cette  grande  épuration  ,  pour  mo- 
difier le  suffrage  universel,  pour  le  mettre 
plus  en  rapport  avec  les  idées  que  se  faisait 
chacun  des  réformateurs  sur  le  gouvernement. 
C'est  ainsi  qu'on  avait  proposé  le  vote  plural  ;  le 
rétablissement  du  cens  sous  certaines  formes  ; 
l'élection  à  deux  degrés  ;  l'attribution  à  cer- 
taines situations  sociales  des  avantages  par- 
ticuliers en  matière  électorale.  C'est  amsi 
encore  qu'on  voulait  établir  des  comités  élec- 
toraux spéciaux,  et  enfin  qu'on  avait  émis 
l'idée  d'antres  réformes,  d'antres  conceptions 
inspirées  par  le  même  esprit,  dirigées  vers  le 
même  but  et  que  chacun  avait  apportées  dans 
la  commission  sous  forme  de  projets  complets 
ou  d'amendements. 

L'honorable  M.  Batbie,  après  avoir  rendu 
compte  de  tous  ces  essais,  après  avoir  exposé 
ce  qui  s'était  passé  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, ajoutait: 

t  II  ne  faut  pas  s'étonner  qu'en  présence 
d'une  institution  dont  la  formation  fut  si  préci- 
pitée et  dont  les  manifestations  ont  été  si  ca- 
prieuses,  la  commission  ait  cherché,  même 
longuement,  à  corriger  dans  notre  organisation 
politique  des  défauts  qui  ont  fait  dévier  trop 
souvent  la  marche  des  affaires.  La  grande  ma- 
jorité était  d'avis  que,  dans  la  composition  de 
la  Chambre  des  députés,  il  serait  bon  de  tem- 
pérer la  puissance  du  nombre  jusqn'i  présent 
sans  contrepoids,  en  y  ajoutant  la  représenta- 
tion des  intérêts.  On  était  d'accord  pour  recon- 
naître que  ce  qui  est  rationnel  dans  la  gestion 
des  affaires  privées  pourrait,  avec  fruit,  être 
transporté  dans  la  conduite  des  affaires  publi- 
ques. On  ne  s'est  pas  entendu  sur  les  moyens 
de  remédier  au  mal.  > 

Qu'est- r.e  à  dire,  messieurs  ?  t  On  ne  s'est 
pas  entendu  sur  les  moyens  à  employer  pour 
remédier  au  mal  >  —  Gela  vent  dire  que  cette 
commission,  au  moment  où,  dans  une  pensée 
que  je  ne  recherche  pas,  que  je  n'incrimine  pas, 
qui  était  parfaitement  sincère,  je  le  veux,  au 
moment  où  elle  se  disposait  à  porter  une  main 
téméraire  sur  le  suffrage  universel,  recula 
devant  la  protestation  pressentie,  mais  certaine, 
de  l'opinion  publique;   elle  recula  devant  le 
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suffrage  universel  lui-même.  (C*est  cela  !  — 
Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche.  ) 

Donc,  j'avais  raison  de  dire  oue  nous  nous 
sommes  trouvés  placés  dans  la  commission, 
non  pas  en  face  d'une  théorie  pure,  d'une  spé- 
culation ÔB  l'esprift,  mais  en  £aGe  d'un  fait  incon- 
testable que  nous  n'avons  fait  que  consacrer 
dans  le  projet  de  loi. 

Messieurs,  lorsque  l'honorable  M.  Ôatbie 
expose  dans  son  rapport  les  divers  moyens 
par  lesquels  les  membres  de  la  commission 
avaient  eu  la  pensée  de  modifier  le  suffrage 
universel,  d'en  atténuer  ce  qu'il  appelle  les 
inconvénients  ;  lorsqu'on  cherche  ce  qu'il  y 
a,  au  fond,  sous  cette  idée,  on  voit  toujours 
apparaître  l'idée,  —  et  cela  s'est  vu  non- 
seulement  dans  la  commission,  dans  le  rap- 
port, mais  encore  dans  la  presse,  dans  tous  les 
écrits  où  l'on  a  traité  de  matières  électorales, — 
on  voit  toujours  apparaître  l'idée  d'opposition 
entre  le  nombre  et  les  intérêts,  et  on  dit  :  Il 
ne  faut  pas  supporter  la  loi  du  nombre  ;  cette 
loi  est  odieuse,  elle  est  intolérable  ;  elle  ne  peut 
pas  s'imposer  à  des  esprits  bien  faits,  tandis 
que.  au  contraire,  les  intérêts,  ah  !  c'est  bien 
différent  I 

Messieurs,  il  faut  aller  au  fond  de  cette 
idée,  car  elle  survit  au  projet  de  l'ancienne 
commission  présidée  par  M.  Batbie. 

Qu'y-a>t-if  donc  dans  cette  idée  de  nombre. 
et  est-ii  exact  d'opposer,  en  effet,  le  nombre 
aux  intérêts  t 

Non,  messieurs.  Il  y  a  là  une  erreur  de 
mots,  qui  procède  d'une  confusion  d'idées. 

Ce  cpe  l'on  peut  opposer  au  nombre,  l'idée 
contraire  au  nombre,  ce  n'est  pas  l'intérêt. 
Est-ce  que,  en  effet,  tout  le  monde  n'a  pas, 
dans  ce  pays,  les  mêmes  intérêts,  dans  des 
proportions  diverses?  (Exclamations  à  droite  et 
au  centre.  —  Vive  approbation  à  gauche  et  au 
au  centre  gauche.) 

Quel  est  donc,  messieurs,  dans  ce  pays,  je 
vous  le  demande,  le  citoyen,  le  plus  humble 
soit-il,  qui  n'ait  pas  les  mêmes  intérêts  moraux, 
les  mêmes  intérê!s  matériels  que  les  autres 
citoyens? 

lÀns  La  discussion  qui  a  eu  lieu  il  y  a  quel- 
que temps,  précisément  sur  l'élection  électorale 
municipale,  un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  Joum,  nous  a.  Hait,  dans  un  discours  que 
j'ai  relu  naguère  et  qui  a  causé  dans  cette  As- 
semblée, lorsqu'il  fut  prononcé,  une  impres- 
sion profonde,  un  tableau  frappant  de  ces  in- 
térêts des  petits  et  des  humbles.  En  supposant 
qu'on  puisse  faire  des  différences  en  pareille 
matière,  est-ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire 
que  cea  intérêts  sont  respectables  avant  tous 
les  autres?  Il  n'en  est  pas  assurément  qui  aient 
besoin  do  plus  de  ^'aranties. 

Eh!  messieurs,  quelle  est  la  meilleure  ga- 
rantie que  soi-même  en  pareil  cas?  £^t-ce  que 
le  citoyen  pauvre,  faible,  sans  déféii«e  qui 
a  le  vif  sentiment  de  se:;  intérêu*  matériels  et 
moraux,  n'éprouve  pas  au  même  titre  que  les 
plus  élevés,  les  plus  grands,  les  plus  riches,  le 
Msoin  de  les  protéger?  Et  croyez  vous  qu'il  se 
trompe  sur  les  moyens  que  les  lois  électorales 
hii  offrent  pour  sauvegaraer  c^s  intérêts  qui 
lui  sont  si  chen?  (Vif  assentiment  à  gauche.) 

Et,  ce  sentiment  profond  et  intime,  le  sen- 
lime'  t  du  droit,  vous  ne  pouvez  y  toucher  ; 


vous  l'avez  dit  vous-même  :  c'est  l'égalité  et  la 
justice  qui  le  défendent. 

On  ne  peut  donc  légitimement  opposer  le 
nombre  à  l'inUîrêt.  L'idée  contraire  à  cel'e  du 
nombre,  c  est  l'exclusion.  Le  contraire  d'un 
ensemble,  c'est  la  division;  et  si  vous  poussez 
cette  idée,  qui  est  seule  exacte,  si  vous  la 
poussez  jusqu'à  ses  conséquences  pratiques, 
vous  arrivez  à  proclamer  rinégalité  dans  la 
nation  et  vous  constituez  ces  divisions,  non 
pas  de  partis,  mais  de  classes,  gai  avaient  dis- 
paru, qui  doivent  disparaître  à  jamais,  et  qui. 
si  on  songeait  à  les  rétablir,  seraient,  croyez-le 
bien,  une  ccLuse  certaine  et  à  bref  délai  de 
nouvelles  catastrophes  et  de  nouvelles  révolu- 
tions. (Nouvel  assentiment  à' gauche.) 

Cependant  on  parle  d^  la  représentation 
des  intéri^t.s.  Il  y  a  beaucoup  d'hommes  que  je 
crois  parfaitement  sincères,  mais  qui  n'ont 
pas  suffisamment  médité,  peut- être,  sur  cette 
idée  qui  est  très-répandue,  dont  on  parie  sans 
trop  s^en  rendre  compte,  comme  il  arrrve  sou- 
vent, et  qui  disent  :  La  représentation  des 
intérêts  !... 

Mais  la  représentation  des  intérêts,  il  n'y  a 
rien  de  plus  contraire  à  nos  idées  raodernps  ; 
c'est  l'idée  la  plus  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public  tel  qu'il  est  accepté, 
reconnu,  obéi,  même  quand  il  n'est  pas  écrit. 
Car,  ainsi  que  le  disait  l'honorable  M.  Labou- 
laye  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  il  y  a 
en  France,  depuis  la  Révolution,  tels  prin- 
cipes assez  puissants  par  eux-mêmes  pour 
remplacer  les  institutions  absentes,  tant  ils 
sont  passés  dans  la  Yic;  commune,  dans  l'es- 
prit général  de  la  nation. 

Ah  !  je  comprends  que,  iorsqu  il  y  a.  dans 
unenaûon,  des  intérêts  distincts,  il  y  ait  des 
représentations  distinctes.  Ain.^i.  sous  l'an- 
cien régime,  il  y  avait  les  trois  ordres  qui  cor- 
respondaient à  des  intérêts  différents.  Chez 
des  nations  organisées  monarchiquement,  il  y 
a  une  Chambre  des  Pairs,  et  une  Chambre  des 
Communes,  une  Chambre  po^»ulairo  qui  re- 
présentent des  inténHs  différents.  Mais,  en 
France,  où  nu  j  lez -vous  trouver  les  éléments 
de  ces  représentations  diverses  ?... 

Queiquês  membres.  Et  la  Sénat  !  et  le  Sénat! 

M.  de  Marcére,  rapporteur.  Le  Sénat  pro- 
cède du  suffrage"  univer;^sel  comme  la  Chambre 
des  députés  que  vous  allez  créer  par  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  et  le  Sénat  ne  repré- 
sente pas  des  intérêts  distincts,  f  Approbation 
sur  plusieurs  Ijancs  à  fiauche.) 

Messieurs,  vouloir  aans  un  pays  comme  le 
nôtre  reconnaître  dos  intérêts  distincts  et  les 
consacrer  par  des  reprô&cntatioas  différentes, 
vouloir  rétablir  des  cLisst^s.  des  distinctions 
personnelles,  c'est  aller  délibérément  au  de- 
vant des  révolutions,  des  catastrophes. 

Et,  toutefois,  je  mn  ronds  compte  que  ces 
idées  soient  eatr»»es  dans  ceruins  esprits. 

Je  comprends,  en  effet,  que  beaucoup  d  nom- 
mes très-éclairés,  méditant  sur  les  conditions 
sociales  de  La  France,  de  son  Gouvernement, 
conçoivent  quelque  inquiétude  et  s'effrayent  de 
voir  ce  Gouvernement  on  quelque  sorte  planer 
isolé  au  dessus  de  cette  masse  mouvante,  mo- 
bile, immense  du  suffrage  universel.  J^  com- 
prends qu'il  eiistr'  dans  certains  esprits  une 
certaine  inquiétude,  parce  que  toos  les  in- 
termédiaires qui  existaient  autrefois  ont  dis- 
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paru.  L'administration  elle-même  qui,  pen- 
dant un  temps,  et  jusqu'à  ce  jour,  a  tenu  lieu 
en  France  de  ces  intermédiaires  si  utiles  dans 
Torganisation  politique  d'un  pays,  Padminis- 
tration  a  perdu  de  sa  force  et  de  sa  valeur  à 
cet  égard,  et  je  suis  loin,  quant  à  moi,  de  m'en 
plaindre.  , 

Mais  est-ce  que  vous  pensez,  messieurs,  que 
par  une  fiction,  sans  consistance  même  appa- 
rente, on  puisse  aujourd'hui  donner  une  exis- 
tence sérieuse  à  des  classes  séparées  du  reste 
de  la  nation?  Est-ce  que,  depuis  soixante  ans, 
on  n'a  pas  essayé  de  rétablir  dans  la,  nation 
des  catégories  de  citoyens  à  qui  on  conférait 
une  sorte  de  droit  particulier  au  gouvernement 
du  pays?  C'étaient  les  censitaires,  pour  les 
appeler  par  leur  no  ai,  qui  avaient  reçu  pour 
mission  sociale,  dans  les  institutions  d'alors, 
de  remplir  ce  vide  qui  apparaît  à  certains  es- 
prits entre  le  Gouvernement  et  la  masse  in- 
distincte et  mouvante  qui  constitue  la  nation 
entière. 

Vous  savez,  messieurs,  à  quoi  ces  ten- 
tatives ont  abouti.  Je  puis  dire  à  cet  égard  que 
tous  les  partis,  à  quelque  conception  politique 
qu'ils  se  rattachent,  ont  le  devoir  d'être  mo- 
destes, en  face  des  catastrophes  nombreu- 
ses et  successives  qui  ont  renversé  ces  essais 
de  gouvernement  dont  je  parle,  tentés  depuis 
quatre-vingts  ans. 

Eh  bien,  si  cela  est,  messieurs,  il  faut  re- 
connaître qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  pays- 
ci,  à  une  représentation  spéciale  des  intérêts, 
par  la  raison  que  nous  avons  tous  les  mêmes. 
Et  si  vous  voulez  consolider  cette  démocratie 
dont  rémiettement  vous  effraye,  si  vous  voulez 
établir  sur  une  base  solide  le  Gouvernement 
que  nous  fondons,  que  nous  voulons  tous  for- 
tifier et  rendre  durable,  si  vous  voulez  cela, 
créez  des  institutions  à  la  base,  des  institu- 
tions municipales,  des  institutions  départe- 
mentales. C'est  sur  ces  institutions/ sorties  du 
sein  de  la  nation,  que  vous  pourrez  fonder  so- 
lidement le  Gouvernement  de  la  République. 
(Très -bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  le  voyez,  en  affirmant  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  dans  no- 
tre rapport,  en  consacrant  dans  le  projet  de 
loi  le  principe  du  suffrage  universel  sans  ré- 
serve, nous  avons  obéi  à  la  plus  évidente  des 
nécessités.  Notre  projet  de  loi  est  sorti  du  fait 
vivant,  du  fait  palpable,  et  il  relève  de  la  vé- 
rité constatée  par  notre  histoire,  et  n'appar- 
tient à  aucune  théorie  politique  à  priori, 
pas  plus  à  une  théorie  de  gauche  qu'à  une 
théorie  de  droite. 

Après  avoir  établi  dans  notre  article  1"  que 
le  suffrage  universel  est  universel  en  effet, 
nous  avons  voulu,  par  les  articles  suivants,  as- 
surer sa  liberté,  assurer  sa  moralité  et  enfin 
assurer  sa  sincérité.  C'est  Tobjet  des  articles  3, 
4  et  5  du  projet.  A  cet  égard,  nous  avons  rap- 
pelé sommairement,  mais  sans  les  édicter  de 
nouveau ,  les  anciennes  prescriptions  qui 
avaient  pour  objet  de  réglementer  l'exercice 
du  droit  électoral,  d'empêcher  les  nombreux 
abus  inhérents  au  système  électif.  Ces  règle- 
ments, ces  prescriptions  sont  malheureuse- 
ment tombés,  je  dirai  presque  dans  une  sorte 
de  désuétude. 

Et,  à  cet  égard,  j'ai  été  chargé  spécialement 
par  la  commission  d'apporter  ici  les  griefs  du 


suffrage  universel,  et  d'en  demander,  en  quel- 
que sorte  aussi,  la  réparation. 

Les  lois  existent,  elles  sont  complètes,  les 
prescriptions  sont  minutieuses,  les  peines  sont 
établies;  tout  y  est,  tout,  excepté  l'exécution 
de  la  loi.  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Oui,  cela  a  eu  lieu  trop  souvent.  Je  n'incri- 
mine personne  nominativement,  je  ne  veux 
pas  porter  cette  accusation  contre  les  honora- 
bles membres  du  Gouvernement  actuel  ;  mais 
je  dis  que  nous  avons  vu  trop  souvent,  sous 
les  divers  régimes  du  passé,  sous  TËmpire 
notamment,  les  abus,  les  fraudes  les  plus  graves 
impunis...  (Rumeurs  sur  quelques  bancs),  les 
prescriptions  de  la  loi  inobservées,  et  qu'il  est 
nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  du  suf- 
frage universel,  que  l'exécution  de  la  loi  soit 
désormais  assurée. 

Vous  vous  associerez,  messieurs,  j'en  suis 
convaincu,  à  la  pensée  de  la  commission,  et  je 
suis  Bûr  aussi  que  le  Gouvernement  s'y  asso- 
ciera lui-même. 

Messieurs,  après  avoir  indiqué  que  le  suf- 
frage universel  devait  rester  universel,  et  qu'il 
n'i^  fallait  pas  porter  atteinte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  que  nous  n'en  n'avions  ni 
le  droit,  ni  le  moyen,  il  faut  aussi,  —  et  cela 
a  été  la  préoccupation  seconde  de  la  commis- 
sion, —  il  faut  aussi  s'assurer  que  le  suffrage 
universel  produira  les  effets  qu'on  attend  de 
lui,  qu'il  sera  exercé  en  vue  de  l'utilité  pablL> 
que;  car  enfin  c'est  en  voe  du  bien  public 
que  le  suffrage  universel  doit  être  mis  en 
œuvre.  Le  droit  électoral  n'est  pas  seulement 
un  droit  individuel,  c'est  un  droit  social.  Les 
gouvernements,  les  corps  politiques  doivent 
veiller  à  ce  que  ce  droit  soit  exercé  pour  la 
plus  grande  utilité  du  pays. 

Et  c'est  en  cela,  vous  le  voyez,  messieurs, 
que  réside  l'importance  du  choix  à  faire  entre 
le  mode  de  votatîon  au  scrutin  individuel  ou 
scrutin  uninominal,  ou  le  mode  de  votation  au 
scrutin  de  liste. 

Lorsque  nous  avons  eu  à  nous  occuper 
de  cette  question,  nous  ne  nous  sommes  pas 
placés  en  face  d'une  théorie  purement  spé- 
culative, d'une  idée,  d'une  pensée  exclusive 
et  de  parti,  nous  nous  sommes  placés  en  face 
des  faits,  en  face  de  l'histoire,  et  nous  avons 
pu  constater  que ,  suivant  que  le  suffrage 
universel  avait  été  soumis -à  tel  ou  tel  moae 
de  votation,  il  avait  produit  des  résultats  dif- 
férents. 

Pour  ndius,  messieurs,  le  scrutin  de  liste  est 
le  seul  qui  puisse  donner  en  France  de  bons 
et  utiles  résultats. 

Nous  n'avons  pas  été  non  plus, —  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  —  dans  le  choix  que  nous 
avons  fait,  préoccupés  par  une  situation  par- 
lementaire particulière. 

Eh  !  messieurs,  comment  aurions-nous  pu 
supposer  qu'une  situation  parlementaire  pût 
être  modifiée  à  l'occasion  d'une  proposition 
faite  par  une  de  vos  commissions  sur  une 
question  de  loi  organique?  (Très  bien!  à  gau- 
che.) Nous  ne  pouvions  le  croire,  nous  ne  l'a- 
vons pas  cru. 

Et,  à  cet  égard,  vous  me  permettrez  de  faire 
une  réflexion  qui  trouvera  son  excuse  au  mo- 
ment où  nous  allons  entrer  dans  l'application 
complète,  définitive  du  Gouvernement  que 
nous  venons  de  fonder. 
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En  parcourant  les  documents  nombreux 
relatifs  à  cette  question  électorale»  j'ai  dû  re- 
lire et  j*ai  lu  une  des  pages  les  plus  belles  de 
droit  public  qui  scient  sorties  de  cette  Assem- 
blée. Cette  page  appartient  au  Gouvernement 
tombé  le  24  mai  et  elle  est  due.  si  la  rumeur 
publique  est  vraie,  à  la  plume  de  Tillustre  et 
remtté  de  Rémusa  t. 

Voici  ce  que  disait  l'auteur  de  Tezposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  constitutionnel  qui  fut 
présenté  alors  : 

t  On  a  pu  voir  que  les  conditions  du  régime 
parlementaire  étaient  entrées  dans  nos  mœurs; 
a  ce  point,  que  nous  étions  obligés  de  les 
transporter  dans  la  République  plus  complète- 
ment peut-être  que  ne  le  comportait  la  théo- 
rie; bien  plus  assurément  que  ne  l'admet 
TAmérique.  Ici,  nous  sommes  obligés  de  nous 
écarter  de  ce  modèle  des  institutions  républi- 
caines dans  les  temps  modernes.  » 

M.  de  Rémusat  en  expliouait  les  raisons,  il 
disait  que  la  France  avait  plus  que  l'Amérique 
besoin  d'être  gouvernée,  et  qu'il  était  néces- 
saire d'exiger  Ta  présence  dans  les  Assemblées 
de  ministres  responsables  qui,  ayant  beau- 
coup à  gouverner,  devaient  à  cliaque  instant 
répondre  des  actes  de  leur  autorité.  Mais  en 
même  temps  qu'il  en  indiquait  les  raisons  et 
les  motifs,  il  en  indiquait  aussi  les  dangers  et 
les  inconvénients. 

Ces  dangers  et  ces  inconvénients,  ils  ont  été 
nombre  de  fois  constates;  ils  consistent  dans 
les  variations  trop  fréquentes  des  cabinets  et  par 
conséquent  dans  la  politique  et  dans  les  chan- 
gements incessants  des  hommes  qui  sont  ap  - 
pelés  au  pouvoir.  Il  est  certain  que  ces  chan- 
gements fréquents  de  personnes  au  pouvoir, 
que  les  inqmétudes  que  cela  cause,  les  com- 
motions qui  en  résultent  au  dehors,  les  ambi- 
tions légitimes  d'ailleurs  qu'ils  peuvent  éveiller 
dans  le  sein  du  p^ariement,  tout  c^la  est  une 
cause  de  trouble,  je  dirai  presque  de  désordres 
intérieurs,  et  que,  si  le  régime  parlementaire 
était  ainsi  entendu,  il  faudrait  désespérer  d'é- 
lablir  d'une  manière  sérieuse  et  durable  le 
système  représentatif  dans  notre  pays. 

Aussi,  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés 
de  ces  questions  de  droit  publie  ont-ils  con- 
seillé, je  dirai  presoue  réclamé,  comme  une  né- 
cessité d'ordre  public,  que  ce  qu'on  appelle  les 
crises  parlementaires  fussent  le  moins  fréquen- 
tes possibles.  Elles  entravent  et  suspendent  la 
marche  des  affaires  ;  elles  les  troublent,  elles 
inquiètent  les  intérêts,  elles  sont  une  cause  de 
perturbation  intérieure  et  sont  contraires  à  la 
paix  publique. 

AuMi  ne  faut-il  subir  ces  événements—  qui 
surviennent  dans  les  piarlements,  qui  sont  in- 
hérents au  système  lui-même,  —  qu'à  la  der- 
nière extrémité  et  quand  les  occasions  natu- 
relles s'en  offrent  ;  à  plus  forte  raison  ne  doit- 
on  pas  rechercher  comme  à  plaisir  ces  occa- 
sions. 

Comprendrait- on.  par  exemple,  que  ces  cri- 
ses, (pii  ne  doivent  être  provoquées  que  par  la 
poUtique  suivie  dans  le  sein  du  Gouvernement, 
pussent  se  produire  lorsqu'il  s'a^t  de  voter  sur 
des  propositions  d'une  commission  charséc  de 
présenter  à  une  Assemblée  des  projets  ae  lois 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  Gonttituante  et 
des  lois  organioueë?  Ce  serait,  messieurs,  le 
renvers<*ment  des  règles  parlementaires   les 
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plus  certaines,  ce  serait  la  blessure  la  plus  gra- 
ve portée  au  système  représentatif  et  a  Pindè- 
pendance  des  corps  politiques  sur  lesquels  on 
voudrait,  en  apparence  au  moins,  exercer  une 
pression  que  rien  n'autorise  et  ne  saurait  justi- 
fier dans  une  délibération  législative.  Nous  n'a- 
vons pu  croire  qu'à  l'occasion  do  cette  loi,  que 
nous  vous  demandons  de  voter,  une  crise  de 
ce  genre  puisse  se  produire.  Que  s'il  y  avait 
quelques  difficultés  dans  le  Gouvernement  à 
accepter  le  projet  de  la  commission,  ce  pour- 
rait être,  je  le  reconnais,  une  crise  dans  1  exis- 
tence d'un  ministre,  ce  ne  pourrait  être  une 
crise  ministérielle.  (Mouvements  divers.  — 
Rires  approbatifs  sur  plusieurs  bancs.) 
.  Et  pourquoi,  messieurs,  même  en  réduisant 
cette  crise  à  ces  proportions,  pourquoi  donc 
naitrait-elle  ?  Et  comment  se  ferait-il  qu'à  Foc- 
casion  du  mode  de  scrutin  que  vous  adopte- 
riez, un  ministre  pût  se  retirer  du  Gouverne- 
ment et  quitter  les  bancs  du  pouvoir  ?  Est-ce 
que  ce  serait,  par  hasard,  par  la  raison  qui  a  été 
dite  partout,  qu'on  peut  répéter  ici,  par  la  rai- 
son qu'on  ne  pourrait  pas  faire  les  élections 
avec  un  mode  de  scrutin  particulier,  avec  le 
scrutin  de  liste,  par  exemple? 

Messieurs,  vous  tous  qui  avez  été  sous 
l'Empirev  soit  dans  vos  personnes,  soit  dans 
vos  amitiés,  soit  dans  vos  convictions,  victi- 
mes du  régime  des  élections  de  ce  temps-là. 
des  candidatures  otficielles,  pour  les  appeler 
par  leur  nom,  est-ce  que  vous  pourriez  accep- 
ter ce  lani;^age.  en  supposant  qu'il  ait  été  tenu? 

M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  mtnû- 
trede  rintérieur.  Qui  a  tenu  ce  langage? 

M.  de  Marcére.  rapporteur,  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur  me  dit,  de  son  banc,  qu'il  n'a 
pas  tenu  ce  langage... 

M.  le  vice -président  do  conseil.  Je  dis 
seulement  :  Qui  a  tenu  ce  langage?  C'est  une 
question  que  je  fais. 

M.  le  rapporteur.  Gela  a  été  répété  nar- 
tout.  Ce  langage,  on  l'avait  attribué  à  M.  le 
vice-pré.^ident  du  conseil  ;  mais  M.  le  vice-pré* 
sident  du  conseil  2>*en  déf«*nd.  et  je  le  com* 
prends.  (Allons  donc  !  à  droite.) 

M.  le  vice- président  do  conseil.  Je  n'ai 
rien  dit  ;  je  vous  ai  fait  une  question. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  vice-président  du 
conseil  ne  l'a  pas  dit,  il  n'a  pas  dit  qu'il  ne 
pourrait  pas  faire  les  élections  avec  le  scrutin 
de  liste. 

M.  le  Tiœ- président  do  conseil.  Pour 
me  répondre,  vous  pourriez  attendre  que  j'aie 
parlé. 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  si  M.  le  vice- 
prébident  du  conseil  ne  Ta  pas  dit,  je  le  dis 
pour  lai.  (Bruit  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Parlez  à  l'Assemblée. 

M.  le  rapporteor.  Je  le  dis  pour  lui,  — 
vous  vous  hâtez  trop,  messieurs  !  votre  impa- 
tience est  extrême  ;  —  ie  le  dis  pour  lui.  pour 
vous,  pour  nous  tous,  a  quelque  parti  politique 
que  nous  appartenions. 

Je  dis  que  le  scrutin  uninominal,  avec 
le  .«ystème  d'administration  centralisée  qui  est 
établi  en  France,  avec  ce  réseau  immense  dont 
les  mailles  enserrent  le  pays,  avec  les  moveifs 
d'action  aue  cette  puissance  donAe,  étant 
données  les  circonscriptioos  électorales  res- 
treintes, je  dis  que  cela  engendre  naturelle- 
ment, nécessairement,  ^  car  la  tentation  eet 
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trop  forte,  —  je  di«  oue  cela- engendre  la  can- 
didature ofâcielle.  (tiest  vrai  !  —  Très-bien  ! 
"nrès-bienl  à  gauche.) 

On  ne  conçoit  pas  de  gouTememeut,  qnels 
(pue  soient  les  nommes  qui  le  composent, 
qui  puisse  échapper  à  cette  fatalité,  et  il 
n'y  en  a  pas  en  effet.  Il  suffit  de  rappeler 
Ilustoire  la  plus  proche  de  nous,  l'histoire 
contemporaine  pour  nous  apprendre  que  sous 
tous  les  gouvemementb,  sous  tous  les  ré- 
jzimes,  quels  que  fussent  les  hommes  q[ui 
étaient  au  pouvoir,  tous  ont  cédé  à  la  tentation 
de  faire  emploi  des  moyens  que  fournit  Tad- 
ministration  pour  exercer  une  influence  redou- 
table dans  les  élections. 

Voyez  ce  qu'oot  lait  les  gouvernements  tom- 
bés... (Bruit.) 

Mais,  messieurs,  je  n'incrimine  pas,  c'est 
de  rhistoire,  et  si  nous  ne  tirons  pas  de  notre 
propre  histoire  les  enseignements  qu'elle  com- 
porte, il  faut  vraiment  renoncer  à  ftiire  de  la 
politique. 

£h  bien,  sous  le  gouvernement  de  Juillet, 
sous  le  gouvernement  de  la  Restauration 
même,  est-ce  que  vous  ne  vous  rappelez  pas 
les  abus  nombreux  qui  se  sont  produits,  qui 
ont  éclaté  dans  les  Chambres  lors  des  vérin- 
cations  de  pouvoirs?  (Rumeurs  à  droite.) 

Le  gouvernement  de  Juillet,  il  a  été  rempli 
de  ces  plaintes  amères;  il  est  tombé,  vous 
vous  le  rappelez,  au  cri  de  la  réforme  ;  et  com- 
ment cette  idée  de  la  réforme  avait-elle  été 
suscitée  dans  le  pays  ?  elle  avait  été  suscitée 
précisément  par  tous  les  désordres  qui  s'é- 
taient produits,  au  moment  des  élections,  par 
l'énergique  pression  que  les  divers  ministres 
qui  «e  sont  succédé  au  pouvoir  avaient 
exercée  sur  les  électeurs  dans  des  circons- 
criptions restreintes.    * 

Sous  l'Empire,  toutes  les  ^élections  ont 
donné  lieu,  lors  de  la  vérification  des  pouvoir6, 
à  des  récrimination 9  sans  nombre,  à  des 
plaintes  énergiques,  à  des  scandales  inouïs.  La 
pression  de  i'admmistration  était  énorme. 
Tout  le  monde  s'en  plaignaiit  ;  vous  en  avez 
tous  souffert.  Elle  était  si  grande  que  tous  les 
hommes  qui  avaient  conservé  alors  un  peu 
d'esprit  libérai  se  sont  formés  en  une  ligue 
immense  qu'on  a  appelée  l'Union  libérale.  On 
acceptait  alors  dans  cette  ligue,  formée  pour  la 
liberté,  toutes  les  alliances,  ptje  ne  crois  pas 
me  tromper  en  disant  que  parmi  les  mem- 
bres du  Gouvernement  actuel,  il  y  a  des  mi- 
nistres qui  en  ont  fait  partie. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  sous  tous 
les  régimes... 

M.  Chaper.  Même  sous  le  gouvernement 
du  4  sep*  embre  ! 

M.  de  Marc^re,  rapporteur,  ...  ^els  que 
soient  les  hommes  appelés  au  pouvoir,  même 
sous  le  gouvernement  du  4  septembre...  (Ahl 
ah  t  à  droite.) 

Je  ne  suis  pas  embarrassé  par  cette  inter- 
ruption. Je  ne  parle  pas  en  homme  de  parti  ;  il 
me  semble  que  je  fais  tous  les  efforts  possibles 
pour  en  convaincre  TAsi-embiée.  Je  me  place 
en  face  des  faits,  de  l'histoire,  de  la  vé- 
rité, en  face  de  l'évidence  même.  (Très- 
bien!  à  gauche.)  Je  cherche  à  vous  convain- 
cre, enfin,  que  ce  serait  le  malheur  de  notre 
paSfs  que  de  le  livrer  cette  fois  encore  aux 
èawâiéatufes  offidelles. 


Eh  bien,  qui,  depuis  la  révolution  de  1970, 
comme  le  dit  mon  interrupteur,  il  y  a  eu  de# 
élections  partielles;  elles  ont  ressemblé,  par 
beaucoup  de  côtés,  aux  élections  circQnseritas, 
au  scrutm  uninominal  ;  aussi  ont-elles  pro- 
duit, en  grande  partie  du  moins,  les  inconvé- 
nients dont  je  parle. 

C'est  pour  cela  que  je  puis  dire  qu'il  s'iigit 
ici  non  pas  d'une  question  de  parti,  mais  d'une 
question  de  droit  public,  de  salut  public,  car 
je  suis  convaincu  que  si  les  candidatures  offi- 
cielles étaient  rétablies  dans  ce  pays-ci,  —  et 
elles  le  seraient  fatalement,  si  elles  fonc- 
tionnaient pendant  un  certain  temps,  —  eile$ 
produiraient  leur  effet  naturel,  c'est-à-dire  la 
corruption  du  corps  électoral,  la  corruption  du 
corps  élu  lui-même,  la  corruption  de  l'admi- 
nistration qui,  en  agissant  ainsi,  sort  de  son 
rôle,  qui  abandonne  sa  fonction  pour  en  pren- 
dre une  autre  qui  ne  lui  appartient  pas  légiti- 
mement, qui  devient  tyrannique  au  lieu  de 
faire  les  affaires  du  pays,  qui  pèse  sur  les  po- 
pulations, lorsqu'elle  devrait  les  protéger  et 
garantir  leurs  intérêts.  (Marques  d'assenti- 
ment à  gauche.) 

Yoilà  ce  que  seraient  les  candidatures  offi- 
cielles. Et  lorsque,  pendant  un  certain  temps, 
se  seraient  produites  ces  détestables  pratiques, 
dans  quel  état  serait  la  nation,  en  haut  comme 
en  bas,  les  élus  comme  les  électeurs,  l'admi- 
nistration comme  le  Gouvernement?  Vous  au- 
riez déposé  dans  vos  institutions  un  germe  de 
destruction,  de  ruine,  et,  au  nom  de  la  com- 
mission, je  vous  conjure  d'en  écarter  le  péril. 
Ne  m'adressant  pas  a  des  hommes  de  parti,  ne 
parlant  pas  moi-même  en  homme  de  parti,  je 
dis  que  la  candidature  officielle  résulte,  comme 
par  une  sorte  de  fatalité,  de  la  circonscription 
restreinte,  du  scrutin  uninominal,  et  je  vous 
supplie  de  nous  épargner  ce  malheur. 

Je  disais  que  tous  les  hommes  qui  s'étaient 
inspirés  du  vif  désir  de  faire  vivre,  dans  ce 
pays,  le  gouvernement  représentatif,  qui  eat 
rhonneur  des  pays  libres,  avaient  réclamé, 
comme  je  le  fais  en  ce  qaoment,  l'adoption  du 
scrutin  de  liste. 

Je  vais  vous  en  citer  de  nombreux  exemples, 
quelles  que  soient  les  dénégations  que  j'en- 
tende se  produire  devant  moi.  Je  prendrai  ces 
exemples  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les 
régimes. 

Ainsi^  je  suis  sûr  qu'on  n'a  pas  oublié  — 
surtout  de  ce  côté  de  l'Assemblée  (l'orateur 
désigne  le  côté  droit),  —  que,  sous  la  Res- 
tauration, les  hommes  les  plus  éminents  ont 
réclamé  le  scrutin  départemental.  Il  n'était  pas 
question,  à  cette  époque,  —  c'est  évident,  —  de 
suffrage  universel... 

Plusieurs  membres.  Précisément!  C'est  ce 
qui  fait  la  différence  des  situations  ! 

M.  de  Marcère,  rapporteur.  ...  mais  il  faut 
tenir  compte  des  modifications  qui  se  sont 
produites  dans  les  temps  et  dans  les  choses. 

Je  dis  que  Royer-Collard,  que  M.  Laine  ont 
réclamé  le  scrutin  départemental  ;  et  lorsqu'on 
examine  les  raisons  pour  lesquelles  ils  le  ré- 
clamaient, on  s'aperçoit  qu'ils  étaient  inspirés 
par  les  mêmes  rootirs  que  ceux  que  j'ai  invo- 
qués moi-mftme. 

En  un,  M.  Laine  dépof^a,  au  nom  du  gou- 
vernenient,  un  proiet  de  loi,  et  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet  ae  loi  était  dû  —  je  ne  crois 
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pas  me  tromper,  —  à  la  pluxne  de  M.  Goizot. 
Eh  bien,  voici  ce  qu*on  lit  dans  ce  rapport  : 

fl  II  e?t  évident  que  la  réunion  de  tous  les 
électeurs  d'un  département  pour  la  nomina- 
tion de  tous  les  députés  tend  a  élever  les  élec- 
tions, à  les  soustraire. . .  > 

jBooutez,  meosieurs,  cela  s'applique  parfaite- 
ment k  l'état  de  choses  actuel. 

Quelques  membres  au  centre.  Il  n'y  avait  pas 
alors  le  suffrage  universel  I 

11.  de  M arcére ,  rapporteur.  On  ne  peut 
nier  que  l'application  à  la  situation  actuelle 
ne  sou  exacte  ;  vous  allez  le  voir,  messieurs, 
si  vous  voulez  me  permettre  la  lecture  de  ce 
document  qui<.est  d'ailleurs  fort  court.  (Pariez  I) 

«  11  est  évident  que  la  réunion  de  tous  les 
électeurs  d'un  département  pour  la  nomma  - 
tion  de  tous  les  députés  tend  à  élever  les  élec- 
tions, à  les  soustraire  à  l'esprit  des  petites  lo- 
calités, et  à  diriger  les  choix  vers  les  hommes 
les  plus  connus,  les  plus  considérés  dans  toute 
l'étendue  dn  département  par  leur  fortune, 
leurs  vertus  et  leurs  lumières.  L'intrigue  et  la 
médiocrité  peuvent  réussir  dans  un  cercle 
étroit  ;  mais  à  mesure  que  le  cercle  s*étend,  il 
£aut  que  lliomme  s'élève  pour  attirer  les  re- 
gards et  les  suffrages.  >  (Très-bien!  très- 
bien  I  à  gauche.) 

Nous  ne  disons  pas  autre  chose;  et  cette 
raison  que  donnait  M.  Laine,  ou  M.  Guizot 
Dour  lui,  afin  d'obtenir  de  l'Assemblée,  de  la 
tâiambre  des  députés  d'alors,  le  scrutin  dépar- 
temental, s^applique  parfaitement  au  scrutin 
de  liste. 

Il  est  un  autre  homme  que  l'on  cite  toujours 
avec  bonheur  quand  il  s'agit  des  grandes  ques- 
tions de  droit  public,  car  c'est  l'homme  qui,  je 
Suis  le  dire,  a  exposé  le  plus  savamment  la 
octrine  du  svstème  représentatif  dans  notre 
pays,  ftoyer-Gollard  —  savez-vous  comment  il 
parle  de  ces  circonscription^)  restreintes  ? 

«  La  première  et  ht  plus  indispensable  con- 
dition de  la  meilleure  élection,  c'est  le  rappro- 
chement des  électeurs  et  leur  réunion  dans  un 
seul  et  môme  collège...  > 

MM.  Pâjot  et  d6  Staplande.  Ce  n'est 
pas  là  le  scrutin  de  liste! 

à  gauche.  N'mterrompez  pas  I 

M.  de  Marcère,  rapporteur.  Veuillez  me 
laisser  continuer. 

«  La  première  et  la  plus  indispensable 
condition  de  la  meilleure  élection,  c'est  le 
rapprochement  des  électeurs  et  leur  réu- 
nion dans  un  seul  et  même  collège.  \ou- 
iM-vous  que  l'électeur  voie  tout  ce  qu'il 
doit  voir  et  qu'il  ne  vole  rien  de  plus?  dega- 
(lez-le  de  l'atmosphère  locale,  élevez- le,  agran- 
dissez son  horizon.  Voulez -vdus  qu'il  soit  fort 
contre  de  pouvoir  et  contre  les  partis  ?  Don- 
nez-loi des  compagnons  :  mettes  les  forces  en 
commun,  formez  des  masses.  Lies  masses  seu- 
les résistent.  >  (Interruptions  au  centre.) 

Vous  interrompez  Hoyer-GoUard,  mes  cbers 
collègues  !  (On  rit.) 

i  Les  masses  seules  résistent;  seules  elles  onf 
de  la  dignité,  de  l'autorité  et  ce  vif  sentiment 
des  intérêts  généraux  sans  lesquels  il  n'y  a  point 
de  gouvernement  représentatif.  Seules  enCn, 
eUes  représentent  véritablement  la  nation. 
L'objecuon  de  l'intrigue  est  trop  forte.  L&  où 
riatrigie  aurait  été  rendue  impossible,  il  n'y 
aurait  plus  de  liberté.  La  plus  fatale  âe9  intri- 


gues serait  celle  oui  disperserait  les  électeurs 
et  les  livrerait  desarmes  aux  séductions  du 
pouvoir  et  à  la  tyrannie  des  partis.  >  (Très- 
bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  après  ces  hommes  d'Etat  illustres, 
j'en  pourrais  citer  d'autres  qui  ont  brillé  égale- 
ment sous  la  Ref^taur&tion.  Mais,  sous  le  kou* 
vemement  de  Juillet,  d'autres  hommes  aussi  ont 
eu  à  s'expliquer  sur  la  question,  et  M.  Odilon 
Barrot,  M.  Léon  Faucher  ont  émis  à  cet  égard 
une  opinion  absolument  identique  à  celle  que 
je  viens  de  rappeler. 

£t  parmi  vous,  messieurs,  est-ce  que  cette 
opinion  aue  le  scrutin  de  liste  seul  peut  donner 
des  réiiultats  utiles  pour  le  Grouvernement 
comme  pour  la  nation,  appartient  seulement  à 
ce  coté  de  l'Assemblée  (la  ^uche)  ?  Mais  pas 
le  moins  «iu  monde!  Oans  les  commit^sions 
qui  out  précédé  la  nôtre,  mes  collègues  dn  ce 
côté  de  r  Assemblée  (l'orateur  désigne  ta  droite) 
ont  eu  à  s'expliauer,  et  il  en  est  parmi  eux  qui, 
fidèles  aux  traditions  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  ont  demandé  que  le  scrutin  de  liste  fût 
adopté.  L'honorable  xM.  (^hexnelong,  s'associant 
à  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld- Bisaccia,  a 
fait  une  proposition  dans  ce  sens.  Dans  cette 
partie  de  l'Assemblée  moins  éloignée  de  nous 
[l'orateur  montre  le  centre  droit),  Thonorable 
M.  Delsol  avait  adopté  aussi  le  principe  du 
scrutin  de  liste. 

Je  veux  me  défendre,— parce  que  cela  pour- 
rait être  une  arme  contre  le  scrutin  de  liste, 
qu'il  faut  dégager  à  tout  prix  des  questions  de 
partis  et  désintéresser  de  nos  luttes,  — je  veux, 
dis  je/ me  défen^ire  d'être  ici,  même  en  appa- 
rence, l'homme  d'un  parti;  et  c'est  pour  cela 
que  je  vous  dis  :  De  tous  les  côtés  de  l'Assem- 
blée, la  même  opinion,  la  même  idée  se  sont 
manifestées,  parce  que  tous  les  partis  ont  vu 
les  mêmes  dangers  se  produire,  ont  voulu  sous- 
traire le  pays  aux  périls  auxque  s  le  scrutin 
universel  l'a  de  tout  temps  exposé. 

Nous  ne  voulons  qu'une  chose  :  sauvegarder 
la  liberté  électorale,  assurer  la  sincérité  et 
la  moralité  des  élections  ;  nous  voulons  que 
la  parole  koit  donnée  à  la  France  de  manière 
quelle  puisse  répondre  librement,  sincère- 
ment, à  la  question  qu'on  lui  pose,  ei  y  ré- 
pondre en  toute  sécurité,  sans  que  le  corps 
électoral  d'une  circouscnption  restreinte  poisse 
redouter  l'action  d'une  forco  étrangère  telle 
que  la  puissance  de  l'administration. 

Dans  la  suite  de  ce  débat,  d'autres  raisons 
vous  seront  soumise  s  et  seront  débattues,  mais 
la  raison  principale  qui  nous  a  fait  adopter  le 
principe  du  scrutin  de  liste  a  été,  je  le  répète, 
le  désir  de  préserver  ce  pays  du  reioar  des 
candidatures  ofGciclIes.  Ki  je  ne  dis  pas  cela 
en  vue  d'une  situatiim  spéciale,  d'urie  person- 
nalité politique,  d'un  gouvernement  déterminé, 
je  le  dis  en  vue  de  l'avanir,  en  vue  de  tons  Ich 
Kouveriit^ments,  de  tous  les  hommes,  à  quel- 
que parti  qu'ils  appartiennent*. .(Assentiment à 
gauche),  et  qui  «s'iU  ne  trouvaient  en  préhence  de 
la  tentaiion  d'user  des  moyens  d'action  que 
possède  l'administration  dans  une  circonscrip- 
tion  restreinte,  y  succomberaient  fatalement. 

11  y  a,  messieurs,  des  situations  plus  fonev 
que  la  volonté  des  hommes.  Il  faut  se  sous- 
traire i  la  tentation .  Cest  pour  cela  que  le« 
gouvernements  sont  faits  pour  sauv«ïgarder  Im 
hommes  contre  les   instincts,    les    i>aiteioDs, 
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les  entraînements  auxquels  ils  sont  encline. 
Eh  bien,  il  faut  nous  protéger  contre  nous- 
mêmes  ;  je  vous  le  demande  dans  l'intérôt  du 
pays. 

La  question  que  je  viens  d'examiner  est 
évidemment  la  question  capitale  du  projet, 
celle  qui  attire  le  plus  votre  attention.  Je  ne 
crois  pas  que  les  dispositions  qui  suivent  sou- 
lèvent de  grandes  difficultés.  Vous  aurez  à 
vous  occuper  des  questions  d'éligibilité  et  des 
questions  d'incompatibilité.  En  ce  qui  concerne 
notamment  les  ofnciers,  les  militaires  en  gé- 
néral, vous  aurez  à  trancher  une  question 
importante,  mais  je  ne  me  reconnais  pas  Tau- 
torité  nécessaire  pour  traiter  devant  vous  ces 
questions  d'incompatibilité. 

Deux  dispositions  de  la  loi  ont  un  caractère 
plus  spécialement  constitutionnel  ;  elles  ont 
cependant  dû  trouver  place  dans  notre  projet  ; 
je  veux  parler  de  la  durée  du  mandat  et  du 
mode  de  son  renouvellement. 

Nous  avons  adopté  le  renouvellement  inté- 
gral ;  nous  y  avons  été  portés  par  deux  considé- 
rations. Dans  un  gouvernement  monarchique, 
ie  principe  du  renouvellement  partiel  se  com- 
prend plus  aisément.  Il  ne  présente  pas  les 
mômes  inconvénients,  les  mômes  périls,  par 
la  raison  très -simple  que  l'autorité  est  perma- 
nente daos  la  personne  du  roi,  qu'elle  réside 
dans  un  pouvoir  fixe,  et  que,  par  conséquent, 
cette  fluctuation,  ce  mouvement,  cette  mobilité 
du  corps  politique  qui  est  placé  à  côté  de  la 
royauté,  n'a  pas  les  mômes  inconvénients  pour 
ie  pays. 

Au  contraire,  l'autorité,  le  pouvoir  étant  pla- 
cés dans  l'Assemblée,  depuis  surtout  que  vous 
avez  introduit  dans  nos  institutions  le  régime 
parlementaire  pur,  il  faut  donner  quelque  soli- 
di^,  quelque  stabilité  à  ce  pouvoir,  et  le  mou- 
vement perpétuel  qui  résulterait  des  élections 
partielles  annuelles,  serait  absolument  con- 
traire à  cette  stabilité,  à  cette  permanence  du 
pouvoir  que  nous  devons  souhaiter  par-dessus 
tout. 

Gela  seul  aurait  suffi  pour  nous  faire  re- 
pousser le  renouvellement  partiel.  Mais  nous 
avons  eu,  pour  le  faire,  une  autre  raison. 

Je  disais  que  le  Gouvernement  est  aujour- 
d'hui placé  dans  les  Assemblées.  La  consé- 
quence est  bien  aisée  à  tirer  :  pour  au'il  y  ait 
un  gouvernement  dans  une»  Assemblée,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  majorité,  et  il  n'y  a  pas  de 
majorité  durable  et  assurée  avec  le  renouvel- 
lement partiel,  car  le  mouvement  qui  se  fait 
chaque  année,  ou  du  moins  à  des  époques  pé- 
riodiques très-rapprochées,  dans  le  pays  et 
dans  le  parlement,  est  une  cause  permanente 
d'instabilité  dans  le  parlement. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  fait 
adopter  le  renouvellement  intégral  à  chaque 
période  de  quatre  années. 

J'ai  terminé,  messieurs,  ce  résumé  qui  a  pu 
—  et  je  vous  en  demande  pardon,  —  vous  pa- 
raître trop  long.  (Non  l  non  !  à  gauche.) 

Vous  avez  vu  que  nous  nous  sommes  inspi- 
rés, dans  notre  projet,  bien  moins  de  théories 
spéculatives  que  des  réalités  vivantes  qui  nous 
entourent,  que  des  enseignements  de  notre 
histoire,  surtout  de  notre  histoire  contempo- 
raine. Nous  avons  voulu  éviter  à  ce  gou- 
vernement, qui  vient  denaîtie,  tous  les  embar- 
ras, tous  les  périls  qui  ont  assailli  les  gouver- 


nements qui  se  sont  succédé  chez  nous  de- 
puis soixante  ans,  et  qui  tous  ont  subi  une 
semblable  et  triste  fortune.  Nous  avons  été 
guidés  par  cette  pensée  que  vous  avez  vous- 
mêmes,  que  nous  devons  tous  avoir,  d'établir 
dans  nos  institutions,  dans  nos  lois,  dans 
l'administration,  dans  nos  mœurs  politi- 
ques, cette  harmonie  si  désirable  qui  a 
toujours  manqué  jusqu'à  présent  en  France 
et  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  gouverne- 
ment possible.  Il  faut  en  effet  que  le  môme 
souffle  anime  nos  lois,  que  le  môme  esprit  im- 
prègne nos  institutions,  que  les  mœurs  publi- 
ques se  forment  à  l'image  du  principe  du  gou- 
vernement, que  l'administratioâ  aussi  se  pé- 
nètre de  la  môme  idée,  du  môme  esprit,  qu'enfin 
le  vaste  mouvement  social  qui  constitue  la  vie 
politique  de  la  France  soit  dirigé  dans  le  môme 
sens,  vers  le  même  but  :  ce  but,  il  est  le  même 
pour  nous  tous  ;  c'est  le  relèvement  de  notre 
pays,  c*est  sa  grandeur,  c'est  sa  prospérité. 
G'est  pourquoi ,  lorsque  nous  vous  offrons 
une  loi  qui,  dans  ses  dispositions ,  dans  son 
esprit,  dans  la  pensée  dont  elle  s'inspire,  dans 
ses  effets  certains,  est  précisément  en  harmo- 
nie parfaite  avec  le  principe  de  nos  institu- 
tions, en  harmonie  parfaite  avec  le  principe 
d'un  gouvernement  républicain,  avec  ce  Gou- 
vernement que  nous  avons  établi,  que  nous 
voulons  faire  vivre,  que  nous  voulons  fairef^ 
durer;  eh  bien,  nous  vous  demandons  avec  con- 
fiance de  l'accepter,  de  l'adopter  telle  qu'elle  est 
dans  ses  dispositions  princii)ale8.  G'est  là,  je  le 
répète  encore,  la  seule  considération  que  nous 
avons  eue  devant  les  yeux  en  préparant  le 
projet  de  loi.  G'est  le  seul  sentiment  auquel 
nous  ayons  obéi ,  c'est  aussi  à  ce  sentiment 
ou'en  terminant  j'ose  faire  appel  devant  vous. 
CTrès-bien!  très-bien!  et  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Franclieu. 

M.  le  marqoie  de  Franclieo.  Messieurs, 
le  suffrage  universel  est  un  fait  qui  s'impose 
et  contre  lequel  désormais  rien  ne  prévaudra. 
(Très-bien!  très-bien!  et  bravos  à  gauche.) 
Malgré  tous  les  reproches  qu'on  est  en  droit 
de  lui  adresser,  mal^é  la  frayeur  légitime 
qu'inspire  aujourd'hui,  comme  en  1851,  la 
perspective  prochaine  des  élections  générales, 
et  les  combinaisons  désespérées  à  l'aide  des- 
quelles on  veut  essayer  encore  une  fois  d'en 
udre  un  instrument  docile  entre  les  mains  des 
habiles  de  tous  les  partis...  (Sourires  à  gauche), 
aucune  de  ces  raisons,  pas  un  seul  de  ces  ef- 
forts ne  parviendra  à  détruire  une  force  des 
choses  devant  laqnelle  le  génie  de  l'homme  et 
toutes  les  majorités  de  rencontre  ne  sont  puis- 
sants que  pour  un  jour.  (Nouvelle  approbation 
à  ^uche.) 

On  pourra  sans  doute  retarder  ainsi  le  mo- 
ment où,  d'aveugle  et  brutale  qu'elle  est  au- 
jourd'hui, parce  qu'on  ne  sait  pas  encore 
quelle  est  sa  raison  d'être,  ni  ce  que  sont  les 
conditions  dans  lesquelles  il  faut  la  placer, 
cette  force  deviendra  la  base  inébranlable  de 
toutes  nos  institutions,  et  nous  rendra  ainsi 
la  mission  de  peuple  initiateur,  destiné  à  servir 
de  modèle  à  toutes  les  nations  (Rumeurs  iro- 
nioues  à  droite)  ;  mais  il  en  est  du  régime  re- 
présentatif comme  de  toutes  les  facultés  dont 
on  ignore  l'emploi  :  il  faut  du  temps,  des 
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épreaves  et  un  retoar  incessant  sur  sol-même, 
pour  découvrir  la  cause  des  déceptions  dont 
nous  avons  été  invariablement  les  victimes. 

Les  peuples,  comme  l'homme,  ont  été  con- 
damnés, dés  le  premier  jour,  a  vivre  à  la  sueur 
de  leur  front,  c'est-à-dire  à  user  de  leur  intel- 
ligence pour  tirer  le  meilleur  parti  des  moyens 
dont  ils  ont  la  disposition. 

lï  ne  faut  donc  pas  juger  le  vote  universel 
par  les  résultats  qu'il  a  déterminés  jusqu'à 
présent...  fRumeurs  dubitatives  à  droite),  ou  se 
croire  en  droit  d'affirmer  qu'il  est  une  institu- 
tion destinée  à  dissoudre  toutes  les  sociétés.  Il 
a  pour  lui  une  raison  d*ôtre  dont  je  parlerai 
tout  à  l'heure,  et  devant  laquelle  toute  oppo- 
sition sera  obligée  de  disparaître.  (Oh  !  oh  !  ) 

Pourquoi  donc,  d'un  côté,  ce  danger,  de 
l'autre,  une  nécessité  à  laquelle  il  nous  est  im- 
possible d'échapper? 

Telle  est  la  première  question  à  résoudre 
avant  d'élaborer  une  loi  électorale,  sous  peine 
d'aggraver  notre  situation  et  de  la  rendre  in- 
extricable pour  longtemps. 

Les  auteurs  de  la  loi  qui  veus  est  soumise, 
d'accord  en  cela  avec  l'opinion  publique  toat 
entière,  ont  bien  compris  qu'il  mllait  aviser  ; 
mais  ils  se  sont  bien  gardés  d'aller  droit  an  but 
et  de  signaler  la  cause  du  mal,  tout  en  propo- 
sant des  palliatifs  destinés  à  en  conjurer  les 
effets.  Agir  autrement  eût  été  démentir  ou- 
vertement des  doctrines  politiques  dont  on  a 
besoin  dans  un  intérêt  de  parti,  et  compro- 
mettre la  possession  d'un  pouvoir  que  Ton  veut 
conserver  à  tout  prix. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  décrétant 
l'organisation  d'une  nouvelle  Assemblée  desti- 
née, avec  le  concours  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, à  dominer  la  représentation  nationale,  et 
en  accordant  au  Sénat  le  droit  d'autoriser  le 
chef  de  l'Etat  à  dissoudre  l'Assemblée  des  dé- 
putés nommés  par  le  vote  universel,  un  a 
constaté  que  la  mobiUté  des  majorités  élues 
est  l'obstacle  contre  lequel  nous  sommes  con- 
damnés étalement  à  nous  briser,  ce  qui  est 
l'exacte  vérité. 

Plusieurs  memhres  à  droite.  Eh  bien,  alors  ? 

M.  le  marquis  de  FrancUeo.  Mais  ici  se 
présente  une  nouvelle  question  qui  se  substi- 
tue immédiatement  à  la  première  et  sur  la- 
auelle  on  reste  muet,  pour  ne  pas  être  obligé 
'aller  jusqu'où  la  logique  devrait  conduire. 

I>e  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  principe 
de  la  souveraineté  du  nombre,  sous  n'importe 
quel  nom  de  souveraineté  nationale  ou  autre 
on  la  dissimule,  est  vraiment  le  (^ncipe  gé- 
nérateur de  toutes  les  institutions  des  peuples 
modernes;  ou  bien,  nous  sommes  depuis  i789 
sous  le  coup  d'une  erreur  monstrueuse  dont 
les  dernières  conséquences  vont  incessam- 
ment provoquer  une  dissolution  complète  de  la 
société.  (Exclamations  et  sourires  d'incrédulité 
sur  divers  bancs.) 

Gomment,  dans  la  première  alternative, 
concilier  cette  souveraineté  génératriœ  du 
nombre  avec  le  pouvoir  d'un  délégué,  Prési- 
dent de  République,  de  dissoudra  la  représen- 
tation nationale?  C'est  là,  évidemment,  orga- 
niser en  permanence  un  conflit  dans  lequel  le 
premier  choc  suffira  pour  anéantir  le  pouvoir 
exécutif  ou  l'AsHemblee. 

Dans  U  seconde  partie  du  dilenmie,  celle 
d'où  il  résulterait  que  la  mobilité  des  majori- 


tés, l'incertitude  du  lendemain,  la  nécessité  de 
recommencer  toujours  la  besogne  de  la  veille 
et  l'impossibilité  de  ne  pas  livrer  la  société 
aux  convoitises  de  la  pire  espèce...  (Rires  et 
bruit),  sont  les  conséquences  inévitables  de  la 
souveraineté  du  nombre,  n'en  faudrait-il  pas 
conclure  que  cette  souveraineté  est  une  pré- 
tention irrealisable  et  une  révolte  contre  des 
lois  providentielles  qu'on  ne  peut  enfreindre 
sans  en  subir  la  peine? 

Il  est  ordinaire,  tout  le  monde  le  sait,  de 
voir  certains  théoriciens  politiques  ne  jamais 
se  préoccuper  des  difficultés  pratiques  qu'en- 
traîne à  sa  suite  l'appUcation  de  leurs  savantes 
conceptions.  La  mobilité  des  majorités  est  un 
danger  :  on  y  pourvoira  par  la  dissolution.  Les 
élections  jpeuvent  tourner  mal;  nous  allons 
faire  une  loi  municipale  en  vertu  de  laquelle, 
les  maires  nous  appartenant,  nous  disposerons 
de  tous  les  électeurs  des  campagnes.  (C'est 
cela!  Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

La  loi  électorale  substituant  le  scrutin  uni- 
nominal au  scrutin  de  liste,  nous  aurons  la  fa- 
culté de  disposer  des  forces  administratives  en 
faveur  d'un  seul  nom,  dans  chaque  circons- 
cription . . .  (Applaudissements  à  gauche)  ;  et, 
pour  plus  de  sûreté,  grâce  à  la  frayeur  qu'on 
éprouve  de  la  révolution,  nous  assujettirons 
la  presse  à  un  tel  régime,  que,  sous  le  prétexte 
que  personne  n'a  le  droit  de  manquer  au  res- 
pect dû  à  la  loi,  il  ne  sera  permis  à  aucun 
journal  de  faire  de  l'opposition.  (Très-bien*, 
très- bien!  sur  divers  bancs.) 

N'est-ce  pas  là.  en  peu  de  mots,  le  programme 
entier  du  ministère  ?  (Rires  approbatifs  à  gau- 
che.) 

Tout  cela  fait  merveille  sur  le  papier  ou 
dans  la  conversation  ;  mais  il  en  sera  tout  au  • 
trement  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  on  essaye 
de  réaliser  des  projets  de  cette  nature. 

Quand  même  nous  nous  réunirions  tous,  ce 
qui  ne  sera  pas.  pour  accueillir  un  pareil  ré- 
gime avec  la  résignation  qu'on  accorde  à  un 
pis-aller...  (Sourires)  et  pour  voter  ce  pis-aller  à 
l'unanimité,  nous  n'aurions  pas  fait  autre  chose 
que  d'amasser  sur  notre  malheureux  pays 
toutes  les  calamités  sous  le  poids  desquelles 
un  peuple  disparait  toujours. 

Et  d  ailleurs  comment  espérer  ouoi  que  ce 
soit  d'une  loi  dont  les  auteurs  déclarent  sans 
déguisement  qu'ils  ont  voulu  faire  une  Répu- 
blique qui  ne  fût  pas  la  République...  (Rires  à 
gauche),  de  mt^me  qu'il  y  a  deux  ans,  leur  vo- 
lonté inflexible  était  de  proclamer  une  royauté 
dans  laŒuelIe  le  roi  n'eût  été  pour  eux  qu'un 
moyen  ae  domination  ?  (Exclamations  et  nou- 
veaux rires  à  gauche.) 

Nous  ne  sommes  pas  les  représentants  de  la 
France  pour  en  arriver  là. 

Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  mes- 
sieurs, peut  se  prouver  de  la  manière  la  plus 
mathématique  et  la  plus  lucide.  Il  suffit  de  se 
recueillir  un  moment  et  de  réfléchir  pour  s'en 
convaincre. 

Les  principes  et  les  institutions  qui  en  dé- 
coulent ne  peuvent  être  détournés  de  leur 
voie  naturelle  sans  déterminer  à  l'instant  les 
désordres  les  plus  graves.  Cest  là  une  loi  et 
une  vérité  contre  lesquelles  rien  ne  se  peut. 
Vous  le  saves  aussi  bien  que  moi. 

Si  donc  l'omnipotence  appartient  de  droit 
aux  majorités  élues,  il  n'y  a  rien  à  essayer  qui 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


ne  Boit  détestable  contre  une  autorité  destinée 
à  6tre  su|>ërieiire  à  toat.  Vonloir  y  paWfenir 
par  une  Chambre  Iiaate  n'est  pu  une  prêtea- 
tlcm  Bouvelle;  mais  l'expérience  a  toujours 
démontré  qa'à  l'instant  même  où  le  chef  de 
rÊtat  disparait,  ou'il  soit  roi,  emperear  ou 
président  de  Répiiolimie,  la  seconde  Obambre 
cflsM  d'être,  «ans  qu'on  ait  même  besoin  de 
hii  dire  de  s'en  aller.  (C'est  vnJl—Très-Menl 
très  bien!  à  gauche.) 

Le  jour  oCl  il  y  aura  conflit  entre  te  pouvoir 
exécutif  et  l'AsEemblée  nationale,  on  pourra, 
gan>  aucun  doute,  dissoudre  PAssemblêe  au 
nom  de  la  loi  et  proToqaer  de  Doavelles  élec- 
tions. Mais  qne  tera-t-on  ensuite,  quand,  ce 
gai  est  certain,  on  sera  de  nouveau  en  pré- 
sence des  mêmes  éléments  hostiles  rendus  plus 
ardents  encore  par  ta  luiteT  Qae  choisir  a^ors 
entre  les  ordonnances  de  juillet  1830  et  le  coup 
d'Qst  dn  2  décembre  1851  ?(MonTementB  di- 
vers.) 

On  essayera  évidemment;  le  auccée  d'une 
pareille  tentative  s'est  tu  trop  souvent. 

Mais,  alors,  qu'aara-t-on  fait  de  ce  principe 
delà  Bonveraineté  des  majorités,  qu'on  dissi- 
male  le  moins  mal  qu'on  le  peut  sons  le  nom 
■onore  de  souveraineté  nationale?  Croyez- vous 
qu'on  aura  pu  l'envoyer  aux  ou  Miettes,  comme 
on  la  fait  a'une  vieille  euenille  donc  on  a 
honte,  après  s'en  être  paré  7  (Rires  et  bruit.) 

Non,  assurément  ;  car  on  ne  peut  faire  dis- 
paraître un  principe  qu'en  le  remplaçant  par 
tm  autre,  plus  vrai  on  plus  susceptible  do  ré- 
sister anx  criées.  On  n'aura  certainement  pas 
le  pouvoir  d'y  parvenir,  puisque  les  hommes 
qui  prévaudront  alors  seront  ceux-là  mêmes 
4ui  déclarent  ouvertement,  depuis  deux  ans,  la 
royanté  Impossible.  Il  leur  faudra  même  in- 
voquer cette  même  souveraineté  nationale  pour 
justifier  l'uiase  de  la  force  et  s'en  faire  amnis- 
tier par  an  pTëbiscite,  à  moins  de  prétendre, 
comme  on  la  lait  en  1830  et  au  4  septembre 
1870,  de  même  qu'en  Espagne  en  ce  moment, 
^e  la  révolte  triomphante  d'une  ville  ou  d'un 
général  équivaut  à  la  constatation  de  la  volonté 
nationale. 

Vouloir  hire  d'une  loi  municipale  et  d'une 
loi  électorale  une  mainmise  sur  les  électeurs, 
pour  leur  imposer  des  noms  choisis  par  le  pou- 
voir exécntit,  comme  cela  s'est  fait  audacieuse- 
ment  sous  l'Empire,  et  d'abord  sous  le  gouver- 
nement de  Joillet  1830,  est  un  contre-sens  in- 
signe et  une  nouvelle  négation,  non  seulement 
de  la  Muveraineté  du  nombre,  mais  encore  de 
l'utilité  d'une  représentation.  A  quoi  bon,  en 
effet,  des  élections,  si  les  députés  ne  sont  oue 
les  mandataires  des  agents  du  pouvoirT  (Treti- 
bien!  très-bien  là  gauche.) 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  mille  Tois  avoir  une 
commission  représentative,  comme  on  l'a  fait 
après  le  ?  décembre  1831  f  Ce  serait  pins  sim- 
ple, pins  franc  et  moins  coAteux,  et  l'an  ne 
continuerait  pas  à  abâtardir  la  conscience  pu- 
blique, comme  on  l'a  fait  de  1830  à  1870.  Ce 
serait  même  moins  daD{;ereux  ;  car  les  der- 
nières élections  faites  BOUS  l'Empire  ont  prouvé 
quil  devenait  impossible  de  continuer  avec 
succès  le  néfaste  régime  des  candidatures  ofB- 
eielles.  (Vif  assentiment  k  nucbe.) 

Qaant  à  la  presse,  il  suffit,  moins  que  ja- 
mais, (le  vouloir  pour  pouvoir,  lonqn'ro  a 
contre  soi  la  logique  ioexoruble  d'un  priocipe 


qui  commande  tout.  Aussi  longtemps  qu'une 
loi  est  en  vigueur,  il  est  certainement  au  de- 
voir de  tout  citoyen  de  s'y  soumettre  matériel- 
lement, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  abroçée  ; 
mais  là  n'est  pas  la  difficulté.  La  loi,  ^u  elle 
soit  constitutive  on  non,  ayant  été  faite  par 
une  majorité.  chacuR  ii  le  droit  de  la  trouver 
mauvaise,  de  le  dire  et  d'employer  toutes  les 
ressources  de  ta  discussion  pour  arriver  le  plus 
promptement  possible  à  la  modifier  on  à  la 
détruire  à  l'aide  d'une  nouvelle  majorité  pins 
éclairée  on,  tout  simplement,  animée  des  dis- 
positions voulues  pour  la  circonstance,  puisque 
l'omnipotence  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison 
pour  imposer  une  volonté. 

L'empire  a  nsé  de  tous  les  moyens  contre 
cette  conséquence  de  son  principe.  Rien  n'y  a 
fait,  et  rien  n'y  fera  davantage  à  l'avenir.  Il 
faudrait  être  aveugle  pour  eu  douter. 

Si  donc  il  est  reconnu  uècessaire  de  subor- 
donner le  pouvoir  des  majorités  à  une  volonté 
latérale...  (Exclamations),  il  faut  commencer 
par  déclarer  que  les  majorités  ne  peuvent  p%t 
être  souveraines. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  vous  propose  en  .ce 
moment.  On  aurait  une  trop  grande  frayeur  de 
laisser  comprendre  à  la  France  que  la  royauté 
seule  peut  faire  disparaibe  les  contradictions 
sons  le  poids  desquelles  nous  succombons. 
(Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  buics  & 
droite.) 

11  n'y  a  effectivement  que  la  royauté  qni 
puisse  résoudra  cette  grande  question  du  vote 
universel,  de  laouetle  toutes  les  autres  dépen- 
dent,  parce  qu  il  n'y  a  que  la  royanté  q[nt 
poisse  subsister  en  vertu  d'une  1<h  que  per- 
sonne n'a  bits  et  que  penonne  ne  peut  ni 
modifier  ni  remplacor,  et  parce  qu'elle-même 
ne  pent  ni  se  relever  ni  se  soute. >ir  qu'à  l'aide 
d'ime  représenlativn  nouvelle,  expression  sin- 
oère  et  active  de  tontes  les  intelliéences  et  de 
tous  les  intérêts,  appelée  à  remplacer  dans 
notre  milieu  social  les  institutions  de  la  féo- 
dalité, dont  les  derniers  vestiges  ont  disparu 
en  1789. 

Le  roi  l'a  si  Inen  comprit  qu'il  a  voulu  nous 
le  dire  lui-même  dans  estte  déclaration  que 
MM.  les  conservateurs  parlementaires  ne  lui 
{  pardonneront  junais  :  •  Je  veux  le  vote  uni- 
{  versel  honnôtement  pratiqué.  > 
.       Cette  expression  ■  honnêtement  pratiqué  », 
d'une  profondeur  qui  n'a  pas  été  comprise  en- 
core, est  nn  programme  significatif  ;  mais,  s'il 
m'est  impossible  de  traduire  une  pensée  que  je 
ne  connais  pas,  je  n'en  suis  pas  moins  en 
droit  de  m'emparer  du  programme  et  de  mon- 
trer qu'il  répond  k  tout,  même  en  admettant 
j  que  je  ifen  remplisse  ni  exactement,  ni  com- 
plètement les  conditions. 

La  mot  €  honnête  »  n'a  qu'une  seule  signifi- 
cation.Tirent  dire  que  le  sujet  dont  il  est  ques- 
tion est  juste,  bon  et  utile.  Ainsi  donc,  le  vote 
univenel  pourrait  être,  à  mon  avis,  une  tnsti- 
tatioo  bonne,  juste  et  utile,  s'il  était  placé 
dans  certaines  conditions, 

M.  de  Tréveoeoc.  Lesquelles?  Indiquez- 
les  1 

H.  lemnrqnlB  deFraacUen.  Jedoisdonc 
rechercher  en  quoi  consistent  ces  conditions, 
après  avoir  constaté  leur  raison  d'être  et  dé- 
montré i;ne  l'institution  est  une  nécessité  dont, 
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Bsloo  nuH,  il  nom  eal  impoisible  cte  noua  t£-  i 
frandùr. 

Un  peuple  peut  lolniater  pendtot  quelque 
temps »UM  libertés  publique* i  Uloi est  impos-  I 
gible  de  m  soutenir  sans  goavememeBl.  A 
l'insUnt  même  où  le  gouvernement  qui  avaii  i 
milité  jusqu'alors  disparsit,  il  faut  en  substi- 
(uet  nn  autre,  qnel  qu'il  soit,  bon  ou  manvais,  | 
ious  peine  de  voir  ul  sociale  se  disnondre  et 
disparaître  dans  les  plus  aSrensee  conTuliion^. 
Le  goaTernemont  est  une  eaueprise  comme 
nne  «ntra...  [Bruyaniee  Interraptiona),  mais 
la  pins  grande  de  Louies,  là  plus  complexe  et 
la  plus  difficilfi,  pirce  qu'elle  exise  le  concours 
de  toutes  le«  facnltés,  de  toutes  les  forces  et 
de  toutes  les  intelligence»  de  cbacun  des  mem- 
bres de  la  grande  familln.  Uno  pareille  mis- 
sion ne  saurait  s'accomplir  que  par  un  ensem- 
ble plus  on  moins  considérable  d'agents  oraa- 
Dises  biérarchiquemeot,  sous  la  direction  d  on 
chsf  unique  dont  le  nom  peut  varier,  mais 
dont  les  fonctioDS  sont  ou  oevraient  être  par- 
tout les  mâmes.  Ce  chef  e«tla  clef  de  voûte  de 
l'édiSce  ei  le  point  de  départ  de  toutes  les  im- 
palsions  qui  mettent  le  corps  social  en  mou- 
vement. 

S'il  était  donné  i  l'homme  d  être  complet. . . 
(Rires  et  mouvements  divers. j  s'il  était  donné 
a  l'homme  d'être  compiet.  c'est-à-dire  parfait, 
on,  en  d'autres  termes,  de  rénnir  en  lui-même 
la  connaissance  de  toutes  les  vérités,  la  force 
et  la  volonté  de  faire  prévaloir  ces  vérités  en- 
vers et  contre  tous,  le  meilleur  de  ions  les  ré- 
Rtmes  serait  celui  du  pouvoir  royal  absolu 
(Rires),  parce  que  ce  pouvoir  serait  le  mojns 
complique  de  tons  et  qne  l'mtérAt  personnel 
disposerait  loujoors  le  roi  à  décider  pour  le 
miens. 

Lanature  de  l'homme  s'oppose  invincible- 
ment i  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Quelque  heureu- 
sement doué  qu'on  le  suppose,  quelque  supé- 
rieurs que  soient  son  intelligence,  ron  jugement 
i-l  «a  volonté,  l'homme  teste  Coujoura  spécial, 
parce  que,  tout  en  possédant  an  lui  le  germe  de 
toutes  les  facultés,  il  ne  lui  est  donné  d'en  dé- 
velopper qu'un  petit  nombre.  La  possession  de 
la  venté,  qui  est  le  besoin  le  plus  impérieux 
du  chef  de  l'Ëiai,  ne  saurait  elle-mi>me  lui  être 
acquise  directement,  parce*  que  le  temps  lui 
manque  perso nnellsment,  et  que  tout  ce  qui 
l'entoure  est  intért;asè,  d'une  manière  plu*  ou 
moins  inconscieute,  i  It  lui  celer. 

Cela  a  été  si  bien  reconnu  dans  tans  les 
temps  qu'on  disait  autrefois  :  f  Si  te  roi  aa- 
vaitl  > 
Il  but  donc  qne  le  chef  de  l'Etat  sach»,  et 

Ïae  la  vérité  lui  parvienne  avec  au  oatKtàre 
B  certitude  tel  qu'il  n'ait  pas  i  se  demander 
si  elle  n'est  pu  dénaturée  par  des  erreurs  d'ap- 
préciations ou  par  Ifs  capitulations  île  con- 
science dont  tout  le  monde,  à  peu  prés,  sn  rriiii 
coupable,  volontairement  ou  non,  lorsqu'un 
intérêt  personnel  est  en  jeu. 

Il  ne  s'agit  pas  wulnnent  ici  de  l'intérêt  de 
celui  ou  de  ceux  quiimt  à  élever  la  voii,  maiu 
surtout  de  l'inlérét  do  chef  de  l'Etat  ;  car  te  chel 
de  l'Blat  ne  iieut  i^lre  urand,  (on,  traDqmlle 
et  respecté  qu'à  la  ooDriiUon  de  garantir  à  cha- 
cun une  distribution  égale  de  la  justice.  M  de 
compter  sur  la  conliance  des  honnêu»  gen». 

CoBUwnt  donc  parvenir  à  démter  1«  vérité' 
M  tous  le*  voils*  dont  l'universalité  des  hom 


mes  s'empresM  invariablement  de  la  cou- 
vrir i  Ce  o  est  pas  par  l'entourage  du  ch^  du 
l'Etat;  c'est  encore  moins  par  les  diverses 
administrations  dont  se  compose  la  goaver- 


On  sait  que  partout  et  dans  tous  les  temps, 
en  vertu  de  ce  que  l'homme  étant  nne  puis- 
sance libre,  rapportant  tiini  à  soi,  et  loujoure 
porté  à  se  servir  de  ses  fkcult^  on  de  son 
pouvoir,  sans  ee  préoccuper  d'autmi ,  tout 
fonctionnaire  est  disponé  à  se  donner  le  moins 
de  peine  uoMûbie,  eià  recueillir  ia  lîa*  grande 
somme  d  avantages  personnels.  (Rumeurs  di- 

Or,  comme  c'eet  de  la  part  de  tous  lee  fonc- 
tionnaires qne  les  dénia  de  justise  et  tous  k« 
abus  d'autorité  proviennent,  u  est  bien  démoo- 
tré  que  c'est  a  ceu  qui  en  sont  les  victimes  i 
exposer  leur^  réclamations  et  à  se  faire  éëou' 
1er. 

Ce  besoin  s'était  fait  sentir  svec  une  énergie 
assez  grande,  lorsque,  de  purement  féodals,  la 
royauté  s'est  transformée  en  royauté  adminis- 
trative, ponr  qne  les  seigneurs  et  le  cleri;>>  d'a- 
bord, puis  les  communes,  l  partir  du  moment 
où  elles  sont  devenues  libres,  se  Bssenl  repré- 
senter auprès  do  pouvoir,  pour  l'éclairer  et 
l'inspirer,  lui  accorder  las  moyens  d'action 
dont  11  ne  pouvait  se  passer,  et  contrôler  l'em- 
ploi et  surveiller  l'action  de  tous  les  agents  da 
gouvernement. 

li  n'est  pns  po^xible  de  dire  que  cette  iasti- 
laiLoo  ait  rempli  lonjours  ni  tout  de  mite  sa 
mission  d'une  manière  régulière,  ni  complète  ; 
mais  le  principe  éuit  proclamé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  inonda,  et  comme  il  répon- 
dait aux  besoins  d'une  transformai  ion  sociale, 
rapide  dans  ses  effets,  il  était  dans  la  force 
des  choses  qu'à  travers  toutes  les  vidssitndes 
que  subissent  les  sociétés  l'embryon  se  dével(»- 
plt  de  msnière  à  s'élever  nn  jour  ou  l'antrelta 
hauteur  de  sa  tlcbe.  (Bruit.)  Les  états  généraux 
j  seratetit  parvenus  certainement,  si  nn  siècle 
et  demi  il'mterruptton  n'avait  pas  fait  perdra 
de  vue  leur  raison  d'être,  etsi  la  royauté  sVtait 


btes.  à  ia  rénnion  des  trois  ordres  en  une  a^ 
Remblée  dont  tous  les  membres  se  sent  décla- 
rés souverain*  etomnipotenls,  sans  que  rien 
an  monde  pAt  régiar  Tusage  de  leur  lïbra  ar- 
bitre. 

Depuis  cette  époque,  toutes  les  Assemblées 
ont  voulu  être  souveraines,  et  c'est  à  une  pré> 
tention  qu'il  a  tonjours  été  impossible  de  rès- 
liaer  que  nous  devons  laaiinaiion  désespérée... 
(Oh  r  th  !)  k  laquelle  1830  nous  a  ramenés. 

Pluiirart  membra.   Asseï!  assez! 

I/autra  ntmbrtt.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

M.  le  marqala  de  FruaoUea.  Pardon  r  je 
crois  être  dans  la  question,  et  ie  dois  dire 
pourquoi.  »elon  moi,  nous  marchons  d'échec 
en  écliec  et  de  déccpiioa  eu  déception.  Je  dois 
aurtout  le  dire  aajoard'hoi  en  face  d'un  avenir 
bien  rapproché  et  dont  je  ne  veux  pas  avoir  à 
supporter  la  reipon Habilité.  It  faut  dire  là  vé- 
rité, toat«  U  vérité,  et  quand  je  parle  du  gou- 
vernement ropréaentaiif.  voua  ne  devas  pas 
trouver  mauvais  quo  je  ri>monLa  à  ses  racine* 
en  France,  car  ica  ractiute  datent  d«  bien  loin- 
(MouT.'weni.  divers  ) 
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Je  continue  : 

Là  est  la  leçon  dont  la  France  n'a  pas  su 
encore  profiter,  mais  qu'elle  est  disposée  à 
accepter,  dans  l'état  de  découragement  où  elle 
se  trouve. 

Les  états  généraux  ont  perdu  notre  pays  en 
se  transformant  en  Assemblée  souveraine, 
ai-je  dit.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en 
recherchant  ce  qulest  l'homme  et  quels  sont 
les  mobiles  qui  le  font  agir. 

Plusieurs  membres.  Parlez  de  la  loi  électo- 
rale! 

M.  le  marquis  de  Franclien.  Mais,  c'est 
la  loi  électorale,  sa  raison  d'être  et  les  condi- 
tiens  dans  lesquelles  il  faut  la  placer. 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  je  vous  de- 
mande grâee  pour  un  homme  qui  est  à  peu 
près  tout  seul  de  son  avis,  mais  qui  est  dans 
la  vérité,  amsi  qu'on  en  jugera  bientôt,  (Rire 
général),  et  qui  vient  vous  parler  en  écoutant 
to  cri  de  sa  conscience.  Respectez  au  moins  la 
minorité.  (Oui!  oui!  —  Parlez!  parlez!) 

Je  reprends. 

S'il  est  au-dessus  des  forces  et  de  la  volonté 
d'un  chef  d'Etat  de  se  rendre  universel  et 
omnipotent,  malgré  l'intérêt  personnel  et  di- 
rect gu'il  aurait  à  devenir  tel,  il  est  encore 
plus  impossible  d'admettre  une  pareille  supé- 
riorité dans  la  personne  des  électeurs  et  de 
leurs  représentants,  tous  dominés  et  incités, 
comme  les  fonctionnaires,  par  la  perspective 
d'eiploiter  leur  situation  au  détriment  de  tout 
le  monde,  pour  peu  que  cela  leur  soit  utile,  ou 
qu'ils  le  supposent.  (Exclamations.) 

M.  le  présideïit.  Monsieur  de  Franclien, 
vous  avez  fait  appel  tout  à  l'heure  à  la  liberté 
absolue  de  la  tribune  vis-à-vis  de  la  minorité. 
Vous  n'en  devez  pas  abuser.  Voici  la  seconde 
fois  que  vous  prononcez  sur  les  fonctionnai- 
res, —  qui  ont  droit  au  respect  de  tous,  —  des 
paroles  que  le  président  ne  peut  pas  tolérer.  Je 
vous  prie  de  ne  pas  y  revenir.  (Très-bien  ! 
très-bien  I) 

M.  le  marquis  de  Franclieo,  après  un 
moment  d^ hésitation.  Je  ne  parlais  pas  des 
fonctionnaires,  mais  des  électeurs. 

Si  la  vérité  ne  peut  se  manifester  que  par 
une  représentation,  expression  réelle  de  tous 
les  citoyens  et  de  tous  les  intérêts  sociaux,  il 
est  éviaent  que  cette  vérité  doit  passer  par 
des  contrôles  assez  énergiques  pour  la  débar- 
rasser de  toute  prétention  illégitime.  Les  pou- 
voirs publics  sont  et  seront  toujours  incom- 
pétente pNOur  remplir  une  pareille  mission, 
parce  qu'ils  seraient  juges  et  partie.  Il  faut 
donc  que  cette  élaboration  se  fasse  dans  le 
sein  même  de  la  représentation,  à  l'aide  de  sa 
propre  organisation.  (Mouvement  d'impa- 
tience.) 

Les  états  généraux  peuvent  nous  aider  sin- 
gulièrement dans  l'appréciation  de  ces  condi- 
tions qui  nous  manquent.  Ils  étaient  composés 
de  trois  ordres  distincts,  ayant  des  origines 
différentes  et  des  intérête  particuliers  à  faire 

Î prévaloir,  tout  en  étant  également  intéressés  à 
a  prospérité  de  la  société.  Il  fallait  l'accord 
complet  des  trois  parties  pour  rendre  une  dé- 
cision valable,  et,  comme  chacun  délibérait  à 
part,  il  en  résultait  que  rien  ne  pouvait  être 
imposé  par  Tune  des  parties  contre  la  volonté 
ou  au  détriment  des  deux  autres. 
Les  états-généraux  étaient  donc  la  repré- 


sentation des  intérêts  tels  qu'ils  étaient  for- 
mulés autrefois  dans  la  société,  mais  exprimés 
chacun  d'une  manière  particulière  et  ayant  un 
pouvoir  politique  égal.  La  première,  la  plus  es- 
sentielle des  conséquences  d'un  pareil  ordre  de 
choses  était  de  soumettre  la  volonté  de  n'im- 
porte lequel  des  ordres  au  contrôle  des  deux 
autres.  C'était,  par  excellence,  la  garantie 
qu'aucune  prétention  particulière  ne  prévau- 
drait jamais  contre  l'intérêt  général.  Les  me- 
neurs de  la  Révolution  l'avaient  si  bien  com- 
pris d'avance  qu'ils  avaient  exigé  et  obtenu, 
gour  le  tiers-état,  un  nombre  de  députés  dou- 
le  de  celui  de  chacun  des  autres  ordres,  et  que 
leur  première  entreprise,  couronnée  de  succès, 
fut  de  réunir  tous  les  ordres  en  un  seul  dans 
lequel  on  substitua  le  vote  par  tête  au  vote  par 
groupes. 

Cette  première  faute  a  provoqué  toutes  les 
autres  et  déterminé  une  impulsion  désordon- 
née dont  l'effet  a  été  et  reste  invariablement  de 
tout  briser,  de  tout  détruire  et  de  ne  pouvoir 
rien  remplacer. 

Tant  que  nous  resterons  dans  des  conditions 
de  cette  nature,  nous  continuerons  à  nous  af- 
faisser sur  nous-mêmes,  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  cessé  d'être,  non,  ainsi  que  je  viens  de 
vous  le  dire,  parce  que  nous  avons  une  repré- 
sentation nationale  prenant  sa  source  dans  le 
vote  universel,  mais  parce  que  cette  représen- 
tation, dont  la  mission  est  de  dégager  la  vérité 
partout  et  pour  tous,  est  sans  cesse  dominée 
par  des  habiletés  coupables,  intéressées  à  faire 
prévaloir  des  volontés  individuelles. 

Quatre-vingt-six  années  de  révolutions  n'ont 
rien  changé  à  la  question,  depuis  le  jour  oii 
la  question  a  été  abordée.  C'était  alors  au  roi 
à  s'opposer,  n'importe  comment,  à  une  trans- 
formation de  pouvoirs  destinée  à  tout  broyer, 
et  c'est  encore  le  roi  seul  qui  peut  réparer 
tout  le  mal  dont  nous  souffrons,  puisqu'un 
siècle  d'efforts  infructueux  nous  a  réduits  à 
une  agonie  dont  rien,  sans  lui,  ne  saurait  plus 
conjurer  les  conséquences. 

Il  est  sans  douie  impossible  de  reconstituer 
les  états  généraux  tels  qu'ils  existaient  au- 
trefois. Deux  des  éléments  dont  ils  se  compo- 
saient, la  noblesse  et  le  clergé,  se  sont  con&n- 
dus  d'une  manière  irrévocable  avec  le  troi- 
sième; mais  les  intérêts  qu'ils  représentaient 
n'en  sont  pas  moins  restés  de  deux  natures 
différentes,  la  propriété  et  la  science,  malgré  la 
transformation  radicale  qu'ils  ont  subie.  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  leur  attribue  une  repré- 
sentation spéciale,  qui  serait  par  elle-même 
une  consécration  nDuvelle  du  vote  universel  et 
du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  dès  le 
moment  où  tous  ceux  qui  possèdent  peu  ou 
beaucoup,  et  ceux  dont  la  fonction  est  la 
science,  soit  religieuse,  soit  profane,  seraient 
appelés  au  même  titre  au  scrutin.  * 

Le  tiers-état  lui-même  devrait  être  divisé 
en  trois  parties  indépendantes,  parce  qu'il 
renferme  trois  ordres  d'intérêts  essentielle- 
ment distincts  les  uns  des  autres,  et  entre  les- 
quels l'habileté  humaine  est  parvenue  à  déter- 
miner un  antagonisme  ardent,  qui  est  l'un  des 
grands  dangers  du  moment,  au  lieu  de  l'har- 
monie que  tout  devrait  cimenter  chaque  jour 
davantage. 

Ces  trois  intérêts  sont  ceux  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  la  main-d'œuvre.  Tous  les 
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trois,  assurément,  sont  solidaires  les  uns  des 
autres,  puisque  la  prospérité  de  Tun  dépend 
eiclusivement  de  celle  des  deux  autres  ;  mais 
les  conditions  et  les  moyens  de  travail  diffèrent, 
et  il  est  certain  que  le  régime  fiscal,  soit  par 
les  iptipôts,  soit  par  les  droits  de  douane,  m- 
fiue  singulièrement  sur  le  partage  des  béné- 
fices légitimes. 

Il  faut  donc  que  chacun  de  ces  intérêts  soit 
formulé  à  part,  avec  une  puissance  égale  à 
celle  des  autres,  pour  que  la  justice  préside 
toujours  à  la  distribution  des  salaires. 

Ainsi,  au  lieu  des  trois  ordres  dont  se  com- 
posaient les  état^  .généraux,  la  re{)résentation 
nationale  renfermerait  dans  son  sein   cinq  re- 

{irésentations  spéciales ,  élues  chacune  par 
'universalité  des  ayants  droit,  délibérant  d'a- 
bord séparément,  puis  en  commun,  et  expri- 
mant le  TOte  par  groupe  au  lieu  du  Tote  par 
tète,  qui  a  déterminé  et  déterminera  toujours 
le  triomphe  des  mauvaises  passions,  des  am- 
bitions coupables  et  de  Texploitation  des  ha- 
biles, au  détriment  de  ce  qui  est  faible  et  hon- 
nête^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  1  application  pratique  d*un  pareil  ré^ 
ffime  représentatif  pour  faire  ressortir  la  trans- 
formation radicale  qu'il  opérerait  à  l'instant 
même  où  on  le  substituerait  au  régime  actuel. 
On  ne  parviendra  certainement  pas  du  premier 
coup  à  partager  les  électeurs  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante  ni  à  leur  assurer  toutes  les 
attributions  qu'il  faudra  leur  confier  ;  mais  il 
suffira  que  le  principe  soit  accepté  et  mis  en 
œuvre,  d'autant  mieux  que,  dès  leur  première 
réunion,  chaque  représentation  spéciale  s'em- 
pressera de  chercher  les  moyens  de  redresser 
ou  de  compléter  l'organisation  qui  la  concerne; 
oar  la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  électeurs  mi- 
literont et  voteront,  devra  prendre  en  considé- 
ration les  différences  qui  existent  entre  les  di- 
verses spécialités,  pour  grouper  les  citoyens 
et  les  mettre  en  rapport  ensenîble. 

L'agriculture  et  la  propriété,  l'industrie,  le 
commerce,  la  main-d'œuvre  et  la  science  n'é- 
tant pas  distribués  d'une  manière  uniforme 
dans  le  corps  social,  il  faut  bien  que  les  points 
de  départ  ae  l'action  correspondent  aux  néces- 
sités des  situations.  C'est  ainsi  que  ce  point 
de  départ  sera  naturellement  la  commune 
pour  1  agriculture,  tandis  qu'on  devra  le  placer 
dans  Tarrondissemeni  pour  l'industrie,  le  com- 
merce et  la  main-d'œuvre,  et  dans  la  région, 
ou  tout  au  moins  dans  le  département  pour  la 
science. 

Chaque  groupe  d'électeurs  ne  tardera  pas  à 
devenir  une  vaste  corporation,  absolument 
libre,  par  la  faculté  de  chacun  d'y  entrer  ou 
d'en  sortir,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  la  loi,  et  sera  bientôt  dominé  par  l'esprit  de 
corps  résultant  de  Tinfluence  d'un  seul  et 
même  intérêt. 

Indépendamment  de  ce  que  l'esprit  de  parti 
disparsiitra  promptement  devant  une  solidarité 
dont  les  avantaf|:es  seront  manifestes,  on  verra 
bientôt  les  sociétés  secrètes  perdre  tout  leur 
pouvoir  sur  les  masses,  par  suite  de  l'impossi- 
bilité où  elles  se  trouveront  d'offrir  ce  qu*elles 
ne  peuvent xionner. 

CSe  résultat  fera  immense  déjà;  mais  le  plus 
important  n'est  pas  là  encore;  ce  sera,  ainsi 
qu^on  peut  facilement  s'en  convaincre,  de  faire 
AiaiaLis.  — »  T.  xui. 


parvenir  au  chef  de  l'Etat  la  vérité  tout  en- 
tière, dégagée  d'exagération  ou  d'intérêt  per- 
sonnel, de  telle  sorte  que  le  chef  de  l'Etat  et 
la  représentation  deviendront  solidaires  et  ne 
feront  plus  ou'un  contre  l'administration,  au 
lieu  de  ce  pnénomène  monstrueux  présenté 
par  tous  les  gouvernements,  depuis  la  Révolu- 
tion, d'un  pouvoir  faisant  alUance  avec  l'ad- 
ministration pour  dominer,  inspirer  et  exploi- 
ter la  représentation. 

Là  est  la  distinction  capitale  entre  la  vraie 
et  la  fausse  royaltilé.  entre  le  gouvernement 
représentatif  et  le  gouvernement  parlemen- 
taire, régime  dans  lequel  toute  opposition  a 
pour  but  une  curée  des  places. 

En  effet,  si,  en  vertu  de  cette  disposition  gé- 
nérale qui  porte  l'homme  à  agir  comme  si 
tout  lui  était  dû  et  comme  s'il  ne  devait  rien 
aux  autres,  chacun  est  toujours  prêt  à  exiger 
plus  qu'il  n'y  a  droit,  il  est  bien  évident  que 
le  voisin  est  exposé  à  en  recevoir  un  préjudice, 
et  qu'il  s'y  opposera,  pour  peu  qu'il  en  ait  les 
moyens. 

Ainsi,  le  propriétaire  ou  le  cultivateur,  l'in- 
dustriel, le  commerçant,  l'ouvrier,  le  savant, 
tous,  pris  individuellement,  récament  jour- 
nellement telle  mesure  ou  telle  loi  dans  un 
intérêt  exclusif,  bien  souvent  nuisible  à  ceux 
qui  vivent  de  la  même  manière  qu'eux.  Si* 
toute  plainte  ou  toute  prétention  était  d'abord 
jugée  par  les  pairs  de  celui  qui  élève  la  voix, 
on  peut  être  assuré  qu'un  pareil  contrôle  ne 
laisi^erait  passer  que  ce  qui  serait  juste  ou  utile 
à  la  corporation. 

De  môme,  au  degré  supérieur,  dans  l'As- 
semblée, l'agriculture,  rindustric,  le  commerce 
la  main-d'œuvre  et  la  science,  exprimés  cha- 
cun à  l'état  d'unité,  seront  toujours  disposés  à 
le  faire  la  part  du  lion  et  à  exiger  une  protec- 
tion de  nature  à  porter  préjudice  aux  autres 
intérêts  généraux;  mais  si  ces  autres  inté-^ 
rets  généraux  sont  appelés  à  donner  leur  avis, 
rien  de  ce  qui  sera  un  dommage  pour  eux  ne 
pourra  être  admis. 

Les  mômes  effets  se  produiront  nécessaire- 
ment pour  toute  loi  proposée,  qu'elle  le  soit 
par  le  Gouvernement  ou  par  l'un  des  intérêts. 
Et  si  l'on  ajoute  à  cela  une  incompatibilité  abso- 
lue entre  le  mandat  représentatif  et  les  fonc- 
tions administratives,  a  commencer  p^r  celles 
du  ministère,  la  société  et  le  Gouvernement 
sont  garantis  de  la  manière  la  plus  formelle 
contre  les  dangers  c^uo  l'ambition  des  hom- 
mes politiques  leur  iont  courir  sans  le  moindre 
scrupule. 

Si  l'exposé  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre,  messieurs,  est  aussi  conforme 
à  la  vérité  que  j'en  ai  la  conviction,  il  en  ré-* 
suite  que  le  vote  universel  est  la  nécessité  la 
plus  ui^snte  de  la  reconstitution  de  tous  les 
peuples  ; 

Qu'il  est  devenu  le  seul  moyen  de  défense 
des  intérêts  généraux  et  particuliers  contre  les 
abus  d'une  administration  qu'il  faut  surveiller 
et  contrôler,  de  même  qu'un  propriétaire  sur- 
veille la  gestion  de  ses  biens,  et  contre  les  en- 
treprises plus  cyniques  que  jamais  des  habiles 
etoes  ambitieux,  toujours  disposés  à  exploiter 
la  société  à  leur  profit  ; 

Que  les  attributions  concédées  à  tous  les  ci- 
toyens actifs,  sans  autre  exception  que  celle 
d'une  indignité  constatée,  sont  des  droits  in- 
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hérents  à  la  nature  hiunaine,  tandis  que  les 
personnes  dont  se  composent  le  Gouverne- 
ment et  les  diverses  administrations,  depuis 
la  dernière  jusqu'à  la  première,  c'est-à-dire 
jusqu'au  chef  de  PEtat,  n'ont  que  des  devoirs 
à  remplir  ;  mais  que  l'exercice  du  droit  indivi- 
duel, dans  l'organisme  représentatif,  a  tou- 
jours besoin  d'être  ramené  à  ses  llpaites  natu- 
relles, de  manière  à  ce  que  ni  l'électeur  ni 
le  délégué  ne  puisse  jamais  s'en  servir  au 
détriment  du  voisin  ni  d%  la  chose  publique, 
sous  peine  de  forcer  les  fonctions  électives 
à  se  transformer  en  prétentions  et  en  désordres 
de  toutes  natures  ;  et  que  c'est  encore  à  la  re- 
présentation à  faire  cette  police  sur  elle  même, 
de  telle  sor;te  que  toutes  ses  décisions  soient 
Texpression  même  de  la  justice. 

Le  jour  où  ces  trois  prop|Ositions  seront  re- 
connues comme  étant  la  justi&cation  môme 
d'une  représentation  provenant  du  vote  uni- 
versel, tout  le  reste  suivra  sans  présenter  la 
moindre  difficulté. 

Le  droit  de  l'électeur,  —  indéniable  par  lui- 
même,  pour  tout  ce  qui  est  juste,  bon  et  utile, — 
cessera  d'être  souverain  dès  le  moment  oii, 
passant  par  divers  contrôles,  il  disparaîtra  de- 
vant les  prétentions  de  nature  à  nuire  à  l'inté- 
rêt général. 

De  même,  le  dépuié  ne  sera  plus  un  homme 
universel  et  complètement  indépendant  de 
toute  action  extérieure,  pendant  la  durée  de  sa 
mission.  Il  deviendra  incessamment  respon- 
sable devant  ses  pairs  et  devant  ceux  dont  il 
sera  le  mandataire,  auxquels  appartiendra  le 
droit  de  lui  retirer  des  pouvoirs  dont  il  aurait 
fait  un  mauvais  usage. 

La  représentation  elle-même,  tout  en  res- 
tant universelle,  puisqu'elle  sera  vraiment 
l'expression  de  l'universalité  des  intérêts  et 
des  citoyens,  cessera  d'être  un  pouvoir  contre 
nature,  omnipotent  et  irresponsable,  décidant 
de  tout  au  hasard,  sinon  au  gré  des  habiles, 
des  ambitieux,  des  ignorants  ou  de  tontes  les 
plus  mauvaises  passions,  ainsi  que  cela  ne  s'est 
vu  que  trop  souvent. 

Les  plus  incrédules  peuvent  se  convaincre 
de  cette  indispensable  transformation  en  ré- 
.  fléchissant  que  l'Assemblée  étant  divisée  en 
plusieurs  groupes,  formant  chacun  une  unité 
spécialeT  et  indépendante,  rien  de  ce  qui  serait 
contraire  à  la  vérité  ne  pourrait  se  faire  ac- 
cepter. 

Dès  lors  il  ne  resterait  plus  un  seul  dente 
sur  ce   qui   est    d'ailleurs   surabondanmient 

Erouvé  par  l'expérience,  à  savoir  :  qu'incapa- 
le  de  gouverner  par  elle-même,  la  représen- 
tation a  pour  mission  exclusive  de  dégager 
toutes  les  vérités,  pour  les  faire  apprécier  par 
le  Grouvernement,  à  y  aviser  avec  lui  par  l'ap- 
plication de  la  loi  ou  par  les  transformations 
que  l'insuffisance  de  la  loi  pourrait  rendre  né- 
cessaires ;  d'accorder  à  l'Etat  les  moyens  d'ac- 
tion qui  lui  sont  indispensables,  et  de  contrô- 
ler l'emploi'de  ces  moyens,  afin  de  leur  faire 
produire  tous  les  effets  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre. 

Biaintenant,  messieors,  si  vous  me  deman- 
dez pourquoi  je  n'ai  pas  formulé  un  contre- 
projet  de  loi  électorale  à  opposer  à  celui  dont 
on  vous  invite  à  discuter  les  articles,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  répondre  que.  dans  les  con- 
ditions où  nous  nous  trouvons,  il  y  a  devant 


nous  un  obstacle  contre  lequel  nous  serons 
impuissants,  aussi  longtemps  que  nous  ne 
l'aurons  pas  fait  disparaître. 

Je  veux  parler  de  l'instabilité  du  pouvoir 
exécutif. 

Je  n'ai  pas  à  insister  auprès  de  vous  pour 
vous  faire  admettre  l'impossibilité  dans  la- 
quelle se  trouve  un  peuple  de  se  faire  gouverner 
et  administrer  directement  par  une  Assemblée 
représentative.  Cette  vérité  n'est  plus  niée 
sérieusement  dans  aucun  parti. 

Mais,  ce  dont  on  ne  se  rend  pas  compte,  pas 
plus  aujourd'hui  qu'en  1789,  c'est  de  rimpos- 
sibilité  de  continuer  à  placer  ceux  qui  doivent 
administrer  et  gouverner  dans  des  conditions 
telles,  que  leur  devoir  est  continuellement  en 
contradiction  avec  leur  intérêt  personnel,  tan- 
dis que,  tout  en  demeurant  responsables  de 
leur  incapacité  ou  de  leur  indignité,  ils  ne 
devraient  jamais  avoir  à  redouter  les  compéti- 
tions de  gens  affamés  de  places,  uniquement 
pour  en  avoir  les  émoluments  et  les  honneurs, 
et  qui  poussent  aux  révolutions  pour  y  «par- 
venir. 

Les  situations  administratives  et  politiques 
n'ont  pas  été  créées  pour  la  satisfaction  de 
telle  ou  telle  personne,  mais  pour  servir  l'Etat  ; 
elles  exigent  des  aptitudes  et  des  connaissances 
spéciales  qu'on  n'acquiert  que  par  le  travail,  le 
temps  et  l'expérience,  et  dont  l'absence  est  un 
préjudice  immédiat,  quand  on  appelle  le  pre- 
mier venu  à  remplir  des  fonctions  pour  les- 
quelles celui-ci  n  a  jamais  pu  se  préparer. 

Il  faut  donc  que  le  fonctionnaire  débute- 
jeune,  s'élève  par  le  travail  et  soit  assuré  de 
ne  jamais  être  renvoyé  que  par  sa  faute.  IF  lui 
faut  encore  les  moyens  d'élever  sa  famille 
et  de  la  soutenir,'  comme  cela  a  lieu  pour  tons 
ceux  qui  se  vouent  à  l'agriculture,  à  nndustrie 
ou  à  toute  autre  carrière,  sous  peine  d'être 
amené  forcément  à  employer  tous  les  moyens 
pour  exploiter  sa  place  à  son  profit  et  essayer 
de  la  eon server  quand  môme,  à  travers  les 
changements  de  gouvernements  qui  se  produi- 
sent périodiquement. 

Ces  considérations  prennent  l'importance 
d'un  danger  bien  autrement  grave  et  compro- 
mettant lorsqu'il  s'agit  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  dont  la  mission  est  de  donner  l'im- 
pulsion à  tous  les  rouages  sociaux  et  d'en  tirer 
tout  le  parti  possible.  Ne  faut-il  pas  à  celui  à 
qui  une  pareille  fonction  est  dévolue  une  au- 
torité incontestée,  la  certitude  de  l'avenir  et 
l'expérience  comme  la  science  de  tous  les  in- 
térêts sociaux,  toutes  choses  sans  lesquelles 
l'organisme  politique  se  détruit  de  lui-même 
avec  la  plus  grande  rapidité  et  oblige  celui  qui 
en  est  responsable  à  se  créer  une  force  d'ac- 
tion et  des  moyens  de  résistance  indépendants 
de  tonte  volonté  extérieure  ? 

(Comment  réunir,  autrement  que  par  la 
royauté,  ces  trois  conditions  sans  lesquelles  un 
peuple  ne  peut  subsister? 

Je  livre  cette  dernière  question  à  vos  con- 
sciences de  représentants  de  notre  paya*  mes- 
sieurs, en  vous  priant  d'y  réfléchir.  L  autorité 
d'un  homme  appelé  à  commander  ne  se  décrète 

f>as  ;  elle  est  la  résultante  des  conditions  dans 
esquelles  se  trouve  placé  celui  qui  en  est  re- 
vêtu, et,  vous  ne  pouvez  pas  ngnorer.  rien 
n'est  déiiastreux  comme  d'avoir  un  chef  u'Btat 
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i^ui  in*i&Lii*   «ur    v«n  suye.  ;Mujvriiii*DU  K 
î>niiij»  4ii\«*n.; 

M  le  premideDl.  Moa».**ur  «Ir  FrAnctiou. 
\Oiàâ  ùc\9Â  ap^rt'cirr  ^  |>AU>*ucr  de  I'Ahm»!!!- 
i>I>>  <*i  c^lc  (ia  piVAiiiiMU.  Jf  no  puiK  |>a»  ue 
;a»  vou>  Uift*  rtiuarquer  que  divuu  plu*  d'une 
di*uii-h^un»  Cl'  nV-t  p.i^  hur  U  lot  électoral!' 
tjue  Yua.i  diftculez,  lu^ii-  »ar  U  Constitution  tout 
enlii*re.  rt  que  la  di'rui«*ri*  (ibraik*  «lUii  vuu> 
\enez  d«*  prononcer  «i*:  u:u*  attaquo  airocte  à 
ceiu*  Con»utatii»a  qui  a  ^l^  vutA*  |»ar  ^n.•,  col- 
ièicuea.  Jt*  \ou>  iiiviie  à  vou»  ri'nft-rutrr  dans  la 
duai«*«iou  de  la  loi  f  lectorale. 

M.  !•  marqola  de  Prancllea.  Me«»leal^. 
je  me  con  for  tut*  panait  mon:  à  mes  devuim 
eoYer*  TAMetubiée  en  ducuiaiit  c«*inme  je  It* 
faift.  I>an!>  ce  moment-ci,  cVtit  le  principe  de 
la  touveraïuett*  du  nombre  qu:  domine  tout  ; 
iDâi*  «i  le  nomhn*  e»t  aonveraci.  U  n>kt  pan 
tDÛûlUble.  Or.  m  au  fond  de  ma  conscience  j'ai 
la  conviction»  la  Ciinviction  C4*rtaine  qu'une 
réioluiiun  pr.Mî  eutralnera  la  de»truciioo  de 
non  pa>»,j*ai  le  droit,  j'ai  le  devoir  de  lodire, 
et  J^  le  dti  par  Nm  moyens  n'v'ulier»,  car  je 
m'adrenae  i  tout««^  toi  inU'llii?enc'-h  et  à  toutes 
Vus  cunscience..  M.  le  président  ne  peut  donr 
avoir  le  droit  io  m'arn'^ter,  parce  qa  ici  —  j'ai 
déjà  eu  ToccaMon  d**  \**  dir«*.  •  à  mon  tour  je 
SOIS  fooTerâin. 

M.  le  présldeat.  Monsieur  de  Franclieu. 
je  ne  vous  laisserai  pas  cun  lester  Tauiuritr  t'u 
président. 

lie  nVglement  dono«*  au  prétideni  non-^eult 
meot  le  droit»  man»  le  devoir  de  rappeler  Tora- 
teur  à  la  question.  Je  maintit'nh   mon  avertit- 
Mime  nt  :  veiiiilex  vou-:  y  coiiform(*r. 

M.  le  mmrquis  de  PraaclleQ.  Ji*  l  *  ré- 
pète encore,  le  vote  unt\erse!  domine  tout; 
mais  si  vous  Youlea  m'ùter  la  parole...  (Non! 
non  !  —  l'arlea  *),  <ous  eu  avei  le  droit.  (I^ar- 
lei*  parlei'}  Si  \uus  ne  m'en  levée  p.i  s  la  |ia- 
rôle,  je  vous  en  prie,  ne  m'empêches  pas  de 
dire  ce  que  ma  conscience  m'impose  de 
faJn*  connaître,  non-heQlemt>nt  à  vous,  mais  à 
la  France  entière. 

la  certitude  de  l*avenir  n*e9t  pas  scoiement 
une  nécesfité  san^  laquelle  rien  ue  faanit  se 
préparer  ni  se  n^liaer  ;  elle  est  encore  la  seule 
irarantie  centre  les  crises  de  tranamiaaion  de 
pouvoir,  cTtset  pendant  lesquelles  les  ambi- 
tieux se  servent  de  tous  le»  mensonges,  de 
touiP5>  !ca  calomnies  et  des  plus  mauvaises 
ptsaions  pour  s'emparer  du  commandement. 

Un  peuple  devant  vi\re  indéGniment,  il  lui 
faut  un  pouvoir  eiécutif  qui  ne  disparaisse 
jamais,  ou.  en  d*autres  termes,  il  faut  à  celui 
qui  gouverne  un  nucoesseur  dont  U  sonri* 
▼anoe  suit  à  Tabri  de  touti»  tu>n  testât  ion,  con- 
dition à  laquelle  l'hérédité  ^fîniepeut  satisfaire. 
La  science  de  tous  les  intrn^ts  iociaui  n*est 
paa  diàvanta^je  >  fait  d'une  intelliireriu*  ni 
d^one  volonti*  personnelle .  mais  le  produit 
d'une  représentation  universelle  dans  la* 
quelle  toutes  les  visités  »e  formulent  et  s'es* 
priment,  après  une  éîabor»tion  d(*jiiaée  à  le» 
déffu^er  des  prétentions  et  des  ern*urs  qui  les 
oot  toujours  dénaturées  josqu'A  présent. 

Telles  iont.  ii)e»!iieurs,  le»  raisons  qui  m'ont 
amané.  depui*  Lien  longtemps  di'j4.  à  ad- 
mettre que  le  \ote  universel  et  la  royauté  sont 
les  deut  attâlu-s  (fraies,  solidaires  et  insépa- 
rables d'un  mrme  tout,  et  que  ]ps  deux  parties 


dont  reii»eiuli.'*  ^t  «oin^'aM'  o;.;  i.n  niti^rvi 
d'autant  plu9  LTaiii  à  l^un*  cauM*  cummune 
qu'elle»  ne  peuxen.  ^ub^l»ll*r.  Tune  et  l'aii*r>* 
ni  militer  util*  tif  m,  ccVu  re>pi*cUnt  scrupu- 
ieufemenl  lt*c  limit<'s  (!••  Uar  ^phé^e  d'aclio:i 
♦ 'eM-à-dire,  «  :i  ru-aiit  du  V4»lf  univ»  r-«l  u:»»- 
:n»t;;uLion  orrs'aii:M'*e  Vigoureu-t^mf^ii*.,  ce  iii^- 
nién*  li  ne  plus  étrt*  rm.^truai'iil  ûes  {arlj^  <•: 
de;»  habiles  .  mdJ*  à  faire  r»»^^^Irlir  et  ;  revaloir 
lou»  les  inlêri^'-s  léguiu.»*,  m.::  p^n«''rajt,  ^oi: 
|»articuiiers.  à  funciidniifr  en  toute  lib'rt*'*,  «  m 
dehors  de  n'iaiporti*  quelle  iir»er\eiition.  hd 
ministrative  ou  autre,  et  à  reronnaitn*  in\;i- 
riâblement  que  K*.^  attribuiiui.-i  iit«  U  :oyaut»* 
font  des  garantir»  sociîrf  auxque!!e^  on  ii*> 
lient  porier  atteinte  hsns  coiiioromettre  k 
rin»tant  le  pré^'m  e*.  l'avenir  de  la  société 

Voilà  v«*riial)leiue;i:,  iiie-iti^'urr,  te  proi «terne 
à  réioudre. 

Ne  serait-c*  pa»  riMitrer  dan>  «it'h  con  i.i. >>::>< 
identiques    à  <  ■llei»   où    h'esi   trouvée   noir*' 
grande  troisiéuit*  race,   à   son  dél>uî.  en  Uc 
d*une  hociété  («^odal"  en  pleine  anarchie,  d*  n^ 
il   (ialUi;  régu^ariMU   e:    ni(>ra!i->ir  io  In^tilu- 
tions.en  tirer  tout  le  bien  dtMit  ce>>  tn^titulloIl^ 
étaient susoepti Me»  rt  vivre t*t  nii»urira\*  celle  ' 
Une  pareille  iia\re,  quoiqu'on  en  di*e,  »e:4 
bien  autrenienl  facile  e*  ben  autn-inenl  com- 
plète, avec   b'    ^ote  i.iiiver»«l    qu'elle    ur    l'a 
été  airec  la  féodalité,  Mirtout  niamt'Miant  «jue 
nous  pouvon»  profiter  d**  l'expérience  du  pas»ê. 
Ce  n'est  pas  ainsi.    nialheun*UKement.  aue 
r«m  j»eut  interpréier  le  projet  de  lui  actuel.  ïj^s 
modihcationrt  auxquelles    on    s^nibl^^  attacher 
tant  d*imp<)rtanc>*   n*-  neruienl  que  den   d^taïf 
secondaires   et  inM.*  iitiaiit^.  >'i!<  ne   d'^vaieni 
pas  nous  obliger  à  l'iumer  eii.  ore  et  tuujoum 
dans  le  cercle  vioeux  dont  il  nuu»  faut  i:er>t*ri- 
dant  sortira  tout  pnx.  k  ramener  b**  candioa 
lures  offi'zielle».  ii  à  nous  <  indainner  i  re)>a- 
rer  bientôt  par  une  éb^oiion  générale  qui  aclie. 
xerait  la  ruine  de  la  France. 

Nous  homme?*  aujourd'hui  dans  cette  ef- 
frayante alternative  <le  rap)keler  la  royauiê  avant 
la  dissolution  de  i*As»emU<V. .  'Ah'  ah!. 
pour  faire,  avec  elle  et  (lar  elle,  utt»  lot  or^ra- 
nique  de  laquelle  tout  dépenJ.  ou  l.:en  de 
noua  résigner  au\  convuUionK  au  milieu  des- 
quelles un  peuple  s'éteint 

Je  votis   demanderai   donc,    iiies^ieur.*:.   ce 
repousser  puretueni  et  simplement  la  loi  qui 
vous  est  foumice.  et  je  dé{H>M'  hur  votre  bureau 
un  projet  de  r^*»olbtion.  .  (K.outez*  écoutez  ' 
ainsi  conçue  : 

«  L*  Assemblée  ne  pa-Fe  I«a^  à  U  iiis«.u»Mi':i 
des  articles  du  projet  de  la  lo:  or»nini(|ue  élin:- 
torale.  »  (Mouvement-  diverii.; 
M  le  président.  I^piro!ee*t&  M  b'|K'  «•. 
A  gAucK',  M.  l-««'pére   a  renoncé  \  ja  j^ari»  • 
Queli^uej  mgml'rrs.  A  «lenuin  ' 
Ù  autrti  tuetnort:     Non'  iwtix'   Il   i/'^-^i  i\ùf 

cinq  heures  ! 

M.  le  président.  M.  d*  Mahv  '  -  M.  U 
Serve  î  —  .M.  Le  No.  l  !  -    liru.t.J 

I>»s  ('rateor»  ib'i'*.  j'aj<j»elle  îer  iioms  oi:t 
maintenu  leur  in^i  ription  :  il  <-*:  du  devoir  du 
préitiilent  de  le»  appeler. 

M.  Pernnb't  •  -.   •'  dernier  inprrr.. 

(^uant  .1  la  propu.«,i.on  de  M.  le  n.aruais  o** 
Franclieu, je  ferai  obi^erver  à  l'Aif^mble"  qus 
ceux  qui  seraient  d'avis  de  I*a'i'»pti*f  ti'''Ut 
qu*à  voter  contre  Partiel  I". 
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Personne  ne  demandant  la  parole,  je  donne 
lecture  de  cet  article  : 

t  Art.  !•'.  —  Les  députés  seront  nommés 
par  les  électeurs  inscrits  : 

ff  lo  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de 
la  loi  du  7  juillet  1874  ; 

c  2°  Sur  la  liste  complémentaire  compre- 
nant ceux  qui  résident  dans  la  commune  de- 
puis six  mois. 

t  L'inscription  sur  la  liste  complémentaire 
sera  faite  d'of&ce.   > 

Je  ferai  observer  à  l'Assemblée  que  de  nom- 
breux amendements  avaient  été  proposés  avant 
la  rédaction  du  projet  actuel  par  la  nouvelle 
commission.  J'ignore  si  les  auteurs  de  ces 
amendements  les  maintiennent.  Je  vais  les  ap- 
peler successivement  : 

M.  Chesnelong  !  (A  demain  î— Non  !  non  !) 

M.  Chesnelong.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  ;  nous  avons,  mes  honorables  amis 
et  moi,  présenté  un  amendement  qui,  à  notre 
sens,  est  un  amendement  de  vérité,  de  justice 
et  de  prévoyance  sociale  ;  nous  ne  nous  croi- 
rions pas  quittes  envers  notre  devoir  si  nous 
ne  venions  pas  le  défendre  à  cette  tribune, 
mais  nous  nous  reprocherions  en  ce  moment 
de  retarder  l'examen  de  questions  qui  ne  sont 
pas  assurément  plus  graves,  mais  qui  sont  plus 
actuelles  et  plus  immédiates,  et  dont  la  solution 
est  attendue  avec  une  légitime  impatience. 
Nous  retirons  donc,  quant  a  présent,  notre 
amendement,  on  nous  réservant  de  le  repré- 
senter à  la  3*  délibération. 

J'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  nous 
tenir  compte  de  cette  résolution  et  qu'elle  nous 
accordera  alors  quelques  moments  de  bien- 
veillante attention  que  nous  ne  voulons  pas 
lui  dérober  aujourd'hui.  (Assentiment  sur 
quelques  bancs.) 


honorable  collègue  M.  Barodet,  je  retire  mon 
amendement. 


:.  le  président.  MM.  Barodet,  Ordinaire, 
Gorbon,  Lockroy,  Turigny  et  Greppo  ont  pré- 
senté un  amendement. 

M.  Barodet.  Messieurs,  lorsque  de  concert 
avec  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues, 
j'ai  presenté  l'amendement  qu'on  appelle  en  ce 
moment  en  discussion,  nous  avions  en  face  de 
nous  l'ancienne  commission  des  Trente,  et  le 
projet  dont  l'honorable  M.  Batbie  a  été  le  rap- 
porteur. Aujourd'hui  tout  est  bien  changé: 
nous  avons  affaire  à  une  autre  commission,  à 
un  nouveau  projet  qui  respecte,  quant  au  do- 
micile et  au  mode  de  scrutin,  les  dispositions 
de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  nous  avons 
l'honneur  de  siéger  ici. 

Oans  ces  conditions,  nous  croyons  de  notre 
devoir  de  nous  rallier  au  projet  de  la  nouvelle 
commission  et  de  retirer  notre  amendement. 
(Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Il  y  a  maintenant  un 
amendement  de  MM.  Oscar  de  Lafayette,  Paul 
Jozon  et  Lamy. 

Cet  amendement  est-il  maintenu  par  ses  au- 
teurs? 

M.  Paul  Jozon.  Nous  le  retirons,  la  com- 
mission nous  ayant  donné  satisfaction. 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'amen- 
dement de  M.  Ferrouillat. 

M.  Ferroaillat.  Par  les  mêmes  motifs  que 
ceux  qui  ont  été  donnés  tout  à  l'heure  par  mon 


[.  le  président.  Vient  ensuite  l'amende- 
ment de  M.  Langlois. 
M.  Langlois.  Je  le  retûre. 


:.  le  président.  Amendement  de  M.  Eu- 
gène Talion. 
Personne  ne  demande  la  parole?... 

Amendement  de  M.    Duvergier  de  Hau- 
ranne. 
Personne  ne  se  présente  pour  le  soutenir?... 

Sur  le  2«  paragraphe,  il  y  avait  un  amende- 
ment de  M.  Parent. 

.M.  Parent  (Savoie).  Je  le  retire,  en  me  ré- 
servant de  le  reproduire  à  la  3«  délibéra- 
tion. 


:.  le  président.  Un  amendement  présenté 
par  M.  Scheurer-Kestner  paraît  avoir  été  sa- 
tisfait par  le  nouveau  projet  de  la  commis- 
sion. 

M.  Scheurer-Kestner.  Mon  amendement 
ne  s'appliquait  pas  à  l'article  l«^ 


:.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'amende- 
ments sur  l'article  l»*"?... 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cet  article. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Plusieurs  membres.  La  division  I  la  division  ( 

M.  le  président.  La  division,  quand  elle 
réclamée,  est  de  droit;  mais,  comment  en- 
tend-on la  division? 

M.  Ricard,  Vun  des  rapporteurs.  Je  de- 
mande la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  M.  Ricard,  l'un  des  deux 
rapporteurs  du  projet  en  discussion,  a  la 
parole. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Messieurs,  je  dési- 
rerais fournir  à  l'Assemblée  une  explication 
que  la  commission  croit  nécessaire. 

Plusieurs  amendements  avaient  été  déposés 
sur  l'article  i^'.  Quelques-uns  de  nos  collègues 
retirent  leurs  amendements,  en  déclarant  se 
rallier  à  l'article  rédigé  par  la  commission. 
Quant  à  ceux-là,  tout  est  dit. 

D'autres  affirment  qu'ils  maintiennent  l'es* 
prit  et  le  texte  de  leur  amendement,  mais  que, 
quant  à  présent,  ils  croient  que  vous  êtes 
préoccupés,  avant  tout,  d'une  seule  et  uni- 
que question  en  quelque  sorte,  et,  pour  ne  pas 
a|)user  de  votre  attention,  ils  viennent  déclarer 
qu'ils  retirent  momentanément  leurs  amende- 
ments, se  réservant  de  les  représenter  à  la 
troisième  délibération. 

Quelques  membres.  Ils  en  ont  le  droit  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Ils  en  ont  le  droit|; 
je  n*entends  pas  le  contester  ;  mais,  au  nom 
de  la  commission,  je  tiens  à  dire  à  l'Assem- 
blée qu'il  peut  y  avoir  quelqfue  péril  dans  une 
telle  tactique  et  qu'il  faut  bien,  lorsqu'on  dis- 
cute une  loi  aussi  importante  que  la  loi  or^- 
nique  électorale,  que  la  deuxième  discussion 
soit  une  discussion  sérieuse  et  portant  en  quel- 
que sorte  sur  tous  les  points. 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  que  la  pre- 
mière délibération  a  roulé  sur  un  projet  qui 
n'existe  plus  en  quelque  sorte  et  que  si,  sur  la 
deuxième  délibération  soumise  actuellement  à 


SÉANCE  DU  8  NOVEMBRE  1875 


53 


r  Aftsemblée,  toqb  ne  discutez  pas  Tarticle  !•' 
et  les  saivants  jusqu'à  rartîcle  M,  pour  ne 
TOUS  préoccuper  que  de  la  question  du  scrutin 
de  liste  ou  du  scrutin  d'arrondissement,  vous 
aurez  en  quelque  sorte  décidé  par  là  môme 
qu'il  n*y  aura  sur  les  articles  si  graves,  si  im- 
portants de  cette  loi  organique  qu'une  seule 
discussion,  la  troisième.  (Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  nous  pensons,  nous,  qu'il  y  a  là 
un  péril. 

Je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée  pour  loi 
exposer  les  raisons  graves  qui  nous  ont  enga- 
gés à  préparer  le  texte  de  l'article  i«r. 

Qu^lg^^s  membres.  A  demain  ! 

De  divers  côtés.  Non  !  non  !  parlez  !  ptfrlez  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Je  suis,  je  le  ré- 
pète, aux  ordres  de  l'Assemblée.  (Parlez!) 

La  commission  vous  apporte. un  article  4 •'* 
ainsi  conçu  : 

f  Les  députés  seront  nommés  par  les  élec- 
teurs inscrits  : 

t  fo  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la 
loi  du  7  juillet  1874. 

ff  2*  Sur  la  liste  complémentaire  comprenant 
ceux  qui  résident  dans  la  commune  depuis  six 
mois. 

c  L'inscription  sur  la  liste  complémentaire 
sera  faite  d'office.  » 

Vous  le  comprenez,  messieurs,  par  là  nous 
avons  entendu  poser  nettement  ce  principe 
indiscutable  qu'en  France  tout  citoyen  est  élec- 
teur, sauf  les  cas  d'incapacité  ou  d'indignité 
prévus  par  la  loi.  (Très-bien  !  très-bien  I  à  gau- 
che.) 

Nous  avons  entendu  poser  nettement  ce  prin- 
cipe, nous  avons  admis  que  les  listes  dressées  en 
exécution  de  la  loi  du  J  juillet  1874  seraient 
les  premières  listes  sur  lesquelles  on  cherche- 
rait les  noms  des  électeurs  appelés  à  voter  pour 
les  députés.  Mais  alors,  nous  nous  sommes 
trouvés,  en  étudiant  cette  loi  de  1874,  en  face 
de  son  article  5,  qui  porte  : 

c  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  mu- 
nicipaux tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
n'étant  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  pré^'us 
par  la  loi,  savoir » 

Pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  T  As- 
semblée, je  passe  les  paragraphes  1 ,  2  et  S  et 
j'arrive  au  paragraphe  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Qui  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  ci- 
dessus  demanderont  à  être  inscrits  siir  la  liste 
électorale  et  justifieront  d'une  résidence  de 
deux  années  consécutives  dans  la  commune. 
Ils  devront  déclarer  le  lieu  et  la  date  de  leur 
naissance.  » 

£h  bien,  messieurs,  en  face  do  cette  obliga- 
tion imposée  aux  électeurs  qui  doivent  être 
inscrits  sur  la  liste  électorale  politioue  de  jus- 
tifier d'une  résidence  de  deux  années  consé- 
cutives dans  la  commune,  nous  avons  pensé 
qu'il  n'était  pas  possible  de  prendre  unique- 
ment la  liste  électorale  municipale,  parce  qu'il 
Îr  a  là  une  violation  formelle  du  droit  de  tous 
es  citoyeas  ;  car,  suivant  nous,  je  le  répète, 
tout  citoyen,  sauf  les  cas  d'incapacité  et  d'in- 
dignité, partout  où  il  est,  partout  où  il  ha- 
bite, a  droit  au  vote. 

Fot'x  à  dnnte.  Et  les  six  mois  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Je  vous  ré{>ondraî. 

Sans  doute,  nous  comprenons  parliaitement 
bien  que.  lortqu'U  s'agit  de  la  loi  électorale 


municipale,  il  y  ait  nécessité  de  demander  à 
l'électeur  la  preuve  qu'il  connaît  les  intérêts 
de  la  commune,  qu'il  a  pu  les  étudier,  que 
ces  intérêts  sont  les  siens. 

Le  citoyen  qui  est  dans  une  commune,  dans 
cette  famille  agrandie  qu'on  appelle  la  com- 
mune, doit,  pour  être  admis  à  voter,  justifier 
d'un  domicile  plus  ou  moins  prolongé,  parce 

2u'il  doit  apporter  à  la  commune  des  intérêts 
e  laquelle  il  veut  s'occuper  la  garantie  que 
ces  intérêts  sont  les  siens,  qu'il  les  connaît, 
qu'il  les  a  étudiés  et  qu'il  peut  se  mêler  de 
leur  gestion  ;  nous  admettons  cela.  Mais,  mes- 
sieurs, quand  il  s'agit  du  citoyen  français  qui 
veut  user  et  qui  est  appelé  à  user  de  son  droit 
pour  nommer  un  député,  nous  dirons  qu'il  est 
citoyen  partout;  il  est  citoyen,  quelle  que  soit 
la  commune  où  il  habite.  (Humeurs  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.) 

Relativement  à  cette  garantie  de  domicile 
de  six  mois  que  l'on  m'objectait  tout  à 
l'heure,  ma  réponse  est  bien  simple.  Ce  do- 
micile de  six  mois  est  exigé  non  pas  comme 
une  garantie  de  ce  que  le  citoyen  connaît  les 
intérêts  qu'il  veut  débattre,  mais  uniquement 
comme  une  garantie  à  l'aide  de  laquelle  on 
pourra  constater  l'identité  de  l'électeur.  (C'est 
cela!  —  Très-bien  î  à  gauche.) 
Voilà,  messieurs,   le  principe  certain,    le 

Srincipe,  permettez-moi  oe  vous  le  dire,  in- 
iscutable,  et  alors  quand  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  d'une  différence  néces- 
§aire,  suivant  nous  ,  d'une  difl'érence  dont 
l'appréciation  s'impose  à  tous  les  esprits  sé- 
rieux,—  je  vais  vous  le  prouver  tout  à  l'heure. 
—  nous  nous  sommes  dit  :  Nous  ne  pouT3DS 
pas  n'accepter  pour  les  élections  à  la  Chambre 
des  députés  que  la  liste  électorale  municipale. 
£n  le  faisant,  nous  porterions  atteinte  au 
droit  du  citoyen,  et  nous  ne  le  voulons  pas. 

Sans  doute,  messieurs,  je  ne  le  méconnais 
nullement,  on  avait  un  autre  sentiment  dans 
la  première  commission  des  Trente.  Je  n*ai 
pas  besoin  de  revenir  à  ces  discussions  que 
vous  avez  connues.  Mais,  permettez-moi  de 
vous  le  dire  très-loyalement,  très -nettement, 
au  sein  de  cette  grande  commission  des  Trente, 
on  était  venu,  de  la  part  de  l'honorable  vice- 
président  du  conseil,  —  c'était  alors  M.  le  duc 
de  Broglie,  —  faire  connaître  à  la  commission 
que  ce  qu'on  voulait,  c'était  la  réforme  du  suf- 
frage universel.  Je  m'explique  parfaitement  que 
dans  cette  commission  animée  de  cette  pensée 
de  réformer  le  suffrage  universel,  de  corriger 
les  périls  de  la  loi  du  nombre,  on  ait  cherché 
dans  cette  obligation  du  domicile  prolongé, 
même  pour  le  citoyen  appelé  à  voter  pour  Tes 
députés,  une  façon  do  corriger,  d'amender,  do 
mutiler,  disons  le  mot.  lo  s^uffrage  universel. 
(Réclamations  à  droite.) 

A  gauche.  Oui!  oui!  — Très-bien!  très-bien  ! 

M.Ricard,  rapporteur,  £h,  messieur<^,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  c'était  bien  cela 
que  l'on  voulait  ;  que  cette  proposition  d'exiger 
un  domicile  de  trois  années  n'était  pas  autre 
chose.  J'ai  dans  les  mains  le  discours  de  M.  le 
duc  de  Broglie,  j'y  lis  ces  mots  : 

«  La  loi  électorale  actuelle  paraît  condam- 
née par  la  discussion.  £lle  a  l'inconvénient 
généralement  reconnu  de  ne  présenter  aucune 
garantie  contre  les  dangers  du  suffrage  uni- 
versel, lies  procès- verbaux  de  la  commission 
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montrent  que  ces  dangers  n'ont  été  niés  par 
aucun  de  ses  membres.  Ils  étaient,  avant  Tinsti- 
tution  du  snfi&'age  universel,  prévus  et  signalés 
par  beaucoup  de  publicistes.  Aujourd'hui  ils 
sont  visibles.  11  £aut,  —  entendez  bien  ceci, 
messieurs,  —  il  faut  réformer  le  suffrage  uni- 
versel dans  un  sens  conservateur.  Le  Gouver- 
nement s'associe  à  cette  pensée.  Les  garanties 
sont  cherchées  dans  l'élévation  de  T^e  et  la 
prolongation  du  domicile.  L'idée  d'un  cens  ne 
semble  pas  admise  ;  25  ans,  c'est  l'âge  auquel 


cessaire  pour  certains  actes  de  la  vie  civile.  La 
condition  de  trois  années  de  domicile  parait 
aussi  justifiée.  » 

Et  plus  loin  il  ajoutait  :  c  11  serait  naturel 
de  contrebalancer  l'influence  du  nombre  par 
la  représentation  des  intérêts  ;  l'égalité  absolue 
des  voix  en  fait  est  un  mensonge,  en  droit 
une  injustice.  > 

Voila  ce  que  l'on  disait  et  alors  je  com- 
prends qu'en  présence  de  ces  déclarations  du 
chef  du  ministère  à  ce  moment-là,  la  pre- 
mière commission  des  Trente  ait  eu  la  pensée 
d'adopter  cette  garantie  d'un  domicile  prolongé. 
Mais  vous  savez  ce  qui  ee  passe  ensuite  : 
on  discute  la  loi  électorale  municipale  et,  de- 
vant cette  Assemblée,  la  question  de  l'âge,  et . 
toutes  ces  autres  questions  que  l'on  avait  sou- 
levées disparaissent  et  l'Assemblée  maintient 
parement  et  simplement  pour  la  loi  électorale 
municipale  l'obligation  du  domicile  de  deux 
années.  Le  suffrage  universel,  au  point  de  vue 
àes  intérêts  municipaux,  au  point  de  vue  de 
•on  droit  de  se  môler  de  diriger  et  de  défen- 
dre les  intérêts  municipaux,  le  suffrage  uni- 
versel était  sauvé,  alors  la  commission  le  re- 
connaissant elle-même  s'incline  et  l'honorable 
M.  Batbie  apporte  son  deuxième  rapport  sup- 
plémentaire, dans  lequel,  avec  résignation,  il 
confesse  la  défaite  cie  l'ancienne  commission 
des  Trente  et  présente  un  nouveau  projet  de 
loi  électoiale. 

Dans  ce  nouveau  projet  de  loi  électorale,  il 
est  dit,  article  l*'  : 

ff  Les  déiputés  seront  nommés  par  les  élec- 
teurs inscrits  sur  les  listes  dressées  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  7  juillet  1874.  > 

C'est-à-dire  aue  l'honorable  M.  Batbie  vous 
depiandait  de  oécider  en  quelque  sorte  que, 
suivant  vous,  il  fallait  exiger  le  domicile  pour 
l'éiectorat  municipal  comme  pour  l'électorat 
politioue. 

J'aamets  bien  qu'on  puisse  soutenir  une 
semblable  thèse.  Je  vous  ai  donné  tout  à 
l'heure  les  raisons  qui,  à  mon  sens,  feraient 
que  la  majorité  de  cette  Assemblée  ne  les  ac- 
cepterait pas;  mais  permettez -moi  de  vous  si- 
gnaler que,  chez  les  adversaires  que  j'ai  à  com- 
battre, cette  opinion  est  nouvelle  ;  car,  je  l'indi- 
querai rapidement,  M.  Barbie,  qui  était  animé 
de  cette  pensée,  dans  son  second  rapport  sup- 
plémentaire, avait  autrefois  formulé  une  opi- 
nion diamétralement  opposée...  (Rumeurs  et 
mouvements  divers),  dans  un  rapport  sur  la 
loi  du  7  avril  1871 ,  rapport  fait  au  nom 
d'une  commission  présidée  par  Thonorable 
¥ioe-président  du  conseil  d'aujourd'hui,  M. 
Buffet,  ce  qui  me  permet  de  supposer  et  d'ad- 
■lettre  que  Af.  Buffet  —  ce  rapport  ayant  été  | 


accepté  à  l'unanimité,  —  partageait  l'opinion 
émise  par  M.  Batbie. 

A  ce  moment-là,  voici  ce  que  M.  Batbie  di- 
sait dans  un  rapport  déjà  cité,  ei  j'ai  encore  à 
en  faire  une  citation  qui  a  son  importance. 
Mais  quand  je  signale  ces  différences  ,  ce 
n'est  pas,  comme  disait  mon  honorable  ami, 
M.  de  Marcère,  pour  le  malin  plaisir  de  met- 
tre mes  honorables  collègues  en  contradiction 
avec  une  opinion  émise  autrefois  par  eux.  On 
peut  tr^s-loyalement,  et  sans  que  je  veuille  en 
triompher,  changer  d'opinion... 

M.  Buisson  (de  l'Aude).  Avec  cela  que 
vous  n'en  avez  jamais  changé  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Je  voudrais  bien 
connaître  le  nom  de  l'honorable  interrup- 
teur qui  m'adresse  ce  reproche. 

M.  Boisson  (de  l'Aude).  Je  dis  que  les  au- 
teurs de  la  loi  du  20  mai  ont  changé  d'opinion. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Si  c'est  à  moi  que 
^adresse  l'interruption,  ma  réponse  sera  bien 
simple  :  je  vous  affirme  que  je  n'en  ai  jamais 
changé,  jamais  ! 

M.  Boisson  (de  l'Aude).  Gela  n'absout  pas 
ceux  i}ui  ont  présenté  cette  loi  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Je  dis,  messieurs, 
que  j'ai  intérêt  à  montrer  que  mon  avis  est  un 
avis  que  tout  le  monde  autrefois  partageait  ici. 
Voyons  ce  qui  est  dit,  vous  aller  juger  si  la 
citation  porte.  Il  s'agissait  d*une  loi  électorale 
municipale,  devant  cette  commission  on  sou- 
lève la  question  de  i^micile,  et  le  rapporteur 
se  trouve  appelé  à  dire  son  sentiment  sur  la 
différence. qui  existe  entre  la  nécessité  d'un 
domicile  pour  la  loi  électorale  municipale  et 
l'utilité  du  domicile  pour  la  loi  électorale  poli- 
tique. C'est  bien  la  même  question. 

Entendez  bien  ceci,  messieurs  : 

c  II  existe  une  différence  considérable  entre 
l'élection  politique  et  l'élection  municipale. 
Pour  la  première,  il  est  juste  que,  partout  où 
se  trouve  Télecteur,  sa  volonté  se  manifeste  ; 

Suisqu'il  s'agit  de  nommer  les  représentants 
e  la  France  entière,  sur,  quelque  point 
du  territoire  que  le  citoyen  réside,  sa  vo- 
lonté doit  être  comptée.  C'est  pour  cela  qu'on 
n'exige  de  lui  qu'une  résidence  de  six  mois, 
c'est-à-dire,  le  temps  nécessaire  pour  ob- 
tenir son  inscription  sur  une  liste.  En  ma- 
tière d'élections  municipales,  au  contraire, 
il  faut  que  l'électeur  fasse  partie  de  l'asso-  ' 
dation  communale,  qu'il  ait  un  intérêt  mu- 
nicipal, et  cet  intérêt  n'existe  que  là  où  l'é- 
lecteur a  son  domicile  réel.  Une  résidence, 
même  longue  peut  n'être  que  temporaire 
ou  accidentelle,  et  là  on  ne  trouve  pas  Je  vé- 
ritable fondement  du  droit  d'élire  les  magis- 
trats de  la  commune.  Nous  avons,  d'accord 
avec  le  projet  du  Gouvernement,  exigé  un  an 
de  domicile  réel,  parce  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  le  nouvel  hsa)itant  domicilié  aura  droit  à 
sa  part  des  avantages  que  confère  l'association 
communale  et  sera  tenu  d'en  supporter  les 
charges. 

«  Quelques  membres  avaient  proposé  de  por- 
ter à  deux  ans  la  durée  du  domicile  exigé  pour 
l'électorat.  Un  amendement  en  ce  sens  avait 
même  été  proposé  par  MM .  Reverchon  et  de 
Pioger.  Mais  la  proposition  et  l'amendement 
ont  été  repoussés  comme  incompatibles  avec 
le  droit  des  électeurs,  qui  ne  peuvent  pas,  sans 
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!"r*l  aiun:ci;a.  i»î*i  j^rouvé    • 

.1  i»-i  !••  rtpiioriojr.  «iimi  »  ;ioiMrilil»»  M.  Huî- 

pfiri  f  i\u**  -tii-il .'  I 

I  li  ni'  fiai  ;»!-«  co:ïfi»nîrr»  '.'•'•'.••"i  -m*,  niui'-  ' 
ciptl  iivec  t*AU«ctoral  j»«i'iIh|Ui*.  INmr  l'i'^locto^  ; 
r*;  manx^pil.  n^t^^i^^V''  -l'an  i!'»!!!  ■•i>  «l'un 
4ii)i  ou  ili*  ît»u\  "^nji ,  i^nîr  rM«»clor.ii  politiiju.-, 
I^it  -IX  iiiiii'i  il"  liumic  S«*  :h*  *i>nl  rtigt's  (|ui' 
pour  Oi)n»iatrr  I'i<loriiii<'',  d  riM«».:iPiir  |»o!ii:auo 
i»iil  •  î<^ti«ur  pirtout  t)ù  s'  ?»o  irouvn.  >  (Tr^ii- 
hien  •  iM- .  if  n  •  .i  Much«»  )  VmiH  î»  principe 
qo«*  pont*    M.     lUlbtp. 

Mil.*»,  njpn-i'-ur*,  •'••  nV.-i  p.!-;  s**:Vaji«nl 
M.  lUtlMf*  qui  4  Atf*  ili*  c-*t  «vl^,  it  !«  ilat<«  qar 
»^  voun  in'itquf.  W  «tri!  I**71 

\jt*  *i\  irai  1K7I.  ilan.i  un  «uirt*  rapport,  rottc 
occuiun  di»  dip*  »on  !»<*n(iin«*nt  ^ur  c«iu*  que»- 
tion  *r  prAmnl"  «^ncor*».  ol  un  roombn*  «lu 
miiiiiit^re  «ciupI,  Thononihlo  puuuprrr^tairr 
rlKiat  au  miuiikl'^n*  *ie  l'iuhSnvur,  M.  hr»jar- 
Hintt.  ti<«nt  un  Ur.KtL'f  auMt  fTino.  aur»i  nrt. 

Voin  c«*  qu'il  <lii  : 

■  L'A^^HintiV^.  (*n  vuiani  U  loi  <lu  l.'i  avril 
ISTt.  a  rvronnu  qu'il  conwnait  il<»  »ouini*ttr^ 
à  ili*«  c<Midiiii>n«  'lifT*'rfniofi  r^l«*ctorat  politique 
Pt  rA'rctorai  municipal.  l>\|»i*nfnc«^  pmuv^ 
qu*t:n^  t^l  «•  ilintinriiiui  f*fit  nairo.  t*i  la  raison 
inoniff  (|u  rlif*  i*«i  lA.'iiiiu<».  • 

Voan  If  Tuvfx.  m<«fiiii«*ar«,  il  faut  iinninpilrt* 
à  de*  condii'tonit  dffT**rfmifs  i*<^l(*ct<ini'^  ptiii- 
tiquA  ut  l'/vf'tnral  iiia:ii':ipal.  Hn  li*«  65nfun- 
ff.iit.  ft,  tout  à  l'h(>ur>*  «Minuf,  n'y  *avnit-il  )»ait 
anauln*  iiin^n'ti*mrni  pn*«**ni«*^  par  l'hunoriiMo 
M.  I^*l«iol  *  Bni(*Ddi*ni<*nt  qui  \if*iit  de  fuir  ^ans 
qup  imui  ».ichw*n!i  pour  i|ii«*n«*  <  luiu» .  i!  Auii 
la  n'pn'.lurimn  i»iacl*'  di»  Tar'irlp  I»»  du  projet 
de  la  pri*nii^n*  coinnrrtffiun  >!*•«  Tronic .  il 
voula-l  r-ufon  îre  rAN»cU»rat  jtolit'que  i*i  TÂloc- 
lorat  munii^ipal  ;  il  ne  voulait  qu  une  reulo  pt 
m^me  Ittte. 

8ur  ce  point,  voiri  c^  lu'ajnutA't  1  honorabV 
M.  iWjandtna  . 

•  (*.haqut*  ctroynn  a  1^  droit  de  donnor,  d'une 
manière  .i  la  fo{«  in<l:ri*r.ii*  etefTicaon,  »oii  avin 
»ar  leii  qu«*»lion<*  qui  iiit^reiti«nt  le  ptyi  tout 
entier.  dV&er'«*r  fa  par:  iVinfluf no*  «ur  la  t;i* 
rection  dn*t  alTaireu  pul'l.qu<*«.  pu  concourant  i 
rélection  dei  <l''*pUM-»  pt  en  dAhltfnant  ceut 
dont  le  caractère  a  •«  confiance,  dont  lea  idiVa 
tint  fon  appru^>atiMn  Lp  patrl'tiiMii'*.  qui  doit 
carantir  !a  •inc**rtt^  con«cienaeure  du  %-ole, 
p»t  le  in«^:i.e,  en  q'.pdque  eo  'nut  que  l'Mectear 
aille  filer  m  r^»idpM;e  et  porter  **m  auffrag^. 
lea  diveriM-tf  opinion*  po-iiiquet  ont  |»artont, 
ai  non  la  ni^m**  ^ac.I  t^*  pour  ne  «*>'*\plupp(*r.  au 
Rinina  la  mAmf  Mip"!^  (lour  «Vx primer  ;  par- 
tout on  peut  rpcunnaiip*.  avouer  et  »aivre  ann 
itrafieau  .  le  fund  dra  qucationi*  qui  «ont  aïo- 
uVn  danii  le  I «a vu.  avant  d'î^tre  dtacut^a  dana 
le  parlement,  no  var*p  {lat. 

«  No4  >oi!*  cu:i»t<i'itionnellpa  on*.  don<*  pu  per 
mettti»  au  citoyen  .*>*inp<uter  part4»ut  avec 
hil  »on  droit  .!p  «ofTrair*^  politique,  la  ri'*atdence 
fte  fit  nioiR  <(U>I  «'«  exigent  n'eat  qu*un  moyen 
de  prpuvp  ei  qu'uni*  frarautte  de  bon  ordra  dan« 
la  lormatioii  det  liatea,  il  faut  bien  savoir  oft 
«era  eierc^  cr  '*roît  dont  il   ne  peut  ^Ire  foit 


un  -loublp  UMJ'*  »'.••'  r  -,  1!  p**  muta!!*  depuia 
-i  peu  «ît»  :««mp*  lan-»  un  ;i-.;.«.  n'p*i  pa*.  il  f*-'. 
vfAi.  *iU  de  wur.»  un  •  ln»î\  ir-'p-ArUin^  enifp 
divers  car  lidats.  «'va'p:npnt  :nconnu<«  dt»  lui  ; 
les  in^t;aîit*K  *U*  m-^r-tp  ;»pîr.  -".t  échapper  i 
wn  appr^iaii'^n  M«'rn.inn''!ip.  1!  n«*  connaît  paa 
pnrnr<»  d'une  maiiPT»»  rtiippifon'Ii»»  H  nature 
«lo-;  i;i!i''r^i.-i  au  ini!i«nî  •le.-qupl-i  :  -••  trouve 
traM^porl'*  etijui.lrruaM  i'*ni.i  t':rp  re^ir^senti'»*, 
en  uiAme  teinpHqi:i>  ;**!i  r mvictiona  politiqnea. 
Mai!»  Ci*  droit,  ilùt-i!  >%'^'»rrpr  dans  dpa  condi- 
tion •»  m»' «;  or  r.-ini'n'  (.north  •»!»  p««ur  T^lecipur 
et  !••  payn,  rPHip  ••niie.-.  Thp  conaid»^ralion  «n- 
pAriPun»  omipp  t»n  cptip  iiuiiorp  tout  Fran- 
çata  doit  avoir  la  fa-^ulti'*.  tout  Kran<,^iH  eat  re- 
i^'ardA  comme  ayant  la  capacii*'*  de  prononcer 
Hur  len  dei«tinAp»î  -lo  la  l-V-inoe. 

«  ...  Kn  un  mot,  s'il  UntquetnuK  Ira  en- 
fants d<*  la  Kr.in  1p  pitrie  pronnent  part  aux 
i'*lt*ctiona  |HiIiti.|UP4,  il  faut  iiup  Ira  vrais  en- 
fanta de  la  pa*rip  inunit*i{»ali*  prennent  fieuls 
part  aux  Mp<:ti(>ns  iniiMiCipale<.  » 

Oui.  rA|pct4'ur  iHilitiqut»  eiii  Mecteur  partout 
i»ù  :l  fp  trouve.  Tr^--bîpn  î  pI  applaudifse- 
meiita  i  i?auchp.) 

Voilà  cp  qui  a  ^lA  ilii.  Y  a-t  il  ripn  dp  pins 
clair,  dp  plua  dt^cisif?  Kt,  concluant  sur  ce 
{«oint,  je  Qia  qu  il  dpvratt  y  a\oir.  quand  on 
diacute  une  ^«rariilp  loi  oriranique  comme  la  loi 
électorale  poh(i|Up  d**  la  Krancp.  il  de%'ratt  y 
avoir  unxn*m:tp  entre  noua  tous  Kur  ces  points'. 
(>  ne  FOii:  pi<  là  dp!*  rAntpa  fuiritivea.  qui, 
rraifa  en  1S7!.  p«'uvpni  i^tn»  faumea  en  ÎSiS  ; 
non.  elles  élaip'it  \ra'.p<  «i)ua  la  plume  de  mes 
tionorablen  collfuMiP-  p:i  1H71.  pIIps  étaient 
vraie»  pu  I**?.* .  p»»rinpi»*'.T  îîiui  dp  rroin»  qup 
vous  les  trouvpn»/:  l'iiror»'  vraie*  lorsqu'elles 
Voua  nont  4pi»«>r;p*'rt  par  v-iirp  dprniAn*  com- 
mission de!»in»nte.  .Tr^«-liien  !  à  yraucbe.) 

Kt,  d*aillpurs,  pouniuoi  ;iurie7.-vous  rerours 
à  un  semblable  moyen? 

Jp  mVxpliq'ie  bien  romm<*nl,  pu  IWO,  on  a 
pu  i^ire  amenA  à  fi tp  ci*ttp  loi  funeste  du 
.M  mai.  (Trph-lnpn  '  A  uMurh»^.  )  Il  y  avait 
troiH  millions  d^UviPur-t  qui  dixparaisitaient 
des  l'hti's  Merioralps  .  iiiai>  vouw,  messieurs, 
que  voulex-vous  ilonc  f.iirp.  ipi»*!  but  poursui- 
vez-vous par  votre  ainpndpmentT 

Y  a-l-il  (iupIiiup  raiNOM  (lour  expliquer  la 
mesure  que  Von  non-*  consiMlIp  de  prendre? 
l*ermeliex-moi  de  dirp  qup  non. 

Nous  avons  \<  ulu  ««ivoir  iiuelle  Atait  la  dif» 
f^rence  entre  le  nombre  des  Alp'-iear'»  de  la 
liste  Mertoralp  municipale  et  celui  de  la  liste 
électorale  polUijue.  .Nous  nous  pomment  ren- 
seignAs  aapr^i  dp  M.  Ip  ministre  ilerint^rieur, 
et  savcz-\'M».  me-^aiptirs.  qupllp  e^t  cette  dif- 
f^renc^  pour  l'anniV  t'sTp  Ia  voin  : 

lÀ*é  elfcteur<i  pnlitiqueH  sont  au  nombre 
de  'J.QIÎ.TST  d'après  la  li^U»  Alprtoralp  clone  le 
31  mars  \^  \ 

Les  ^lecteurs  niun  «ipaux  s*A|pvpnt  au  chif- 
fre de'.»,:»VJ.«>(o  d'aprpH  la  liste  p|pctorale  mu- 
nicipale arn'tf»»  ;p  17  •pp'''ml»rp  IH74. 

t>  qui  cun^tltu<«  unp  ii.fTerpnc*  i|p  36*,0'>7 
électeurs  enf»  !•*!«  dfii\  !i-tii. 

Ain«i.  c'eai  puur  \\i\**  ndiat  on  de  Sft?,!**.)* 
lecteurs  dont  vi>u«  np  «  onnaifihi*K  paa  Topi- 
nton,  c'est  à  i'.ivi*niiirp.  à  !'avcuf!l<f,  que  vou<« 
feret  cette  chose  tonjour*^  yriave  de  p«>rter  at- 
teinte à  la  loi  électoral P  d**  votre  pa;.  «^  et  de 
dlminufr  le  «luffrapp  umvpriu»!  qui  vou<  a  tonR 
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envoyés  ici.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  ganche.) 

J'ajoute,  messieurs,  que,  pour  1875,  la  si- 
tuation n'est  môme  plus  celle  qui  existait  pour 
1874.  Pour  1875,  le  chififre  des  électeurs  poli- 
tiques est  de  9,872,739,  et  celui  des  électeurs 
municipaux  est  de  9,605,139;  ce  qui  tait  que 
la  différence  n'est  plus  que  de  267,000  élec- 
teurs. 

Est-ce  pour  un  tel  résultat  que  vous  irez 
prendre  une  mesure  aussi  grave  ?  Je  dis  que 
non  ;  je  dis  que  vous  feriez  une  faute,  et  je 
vous  demande,  messieurs,  de  comprendre 
quelle  est  votre  situation.  Bien  que  je  ne  me 
trouve  pas  en  face  d'un  amendement,  je  veux 
que  demain  dans  le  pays  on  sache...  (Oh  !  oh  ! 
a  droite.  —  Applaudissements  à  gauche) 
,que  TAssemblée  a  voté  sciemment  l'article  l"* 
de  la  loi,  que  c'est  en  pleine  connaissance  de 
cause  qu'elle  a  décidé  qu  il  y  aurait  deux  listes  : 
la  liste  électorale  municipale  et  la  liste  électo- 
rale politique,  et  qu'elle  a  voulu  cela  pour  res- 
pecter le  suffrage  universel. 

Remarquez  en  outre  que,  dans  la  pratique,  il 
ne  saurait  y  avoir  la  momdre  difficulté. 

L'année  dernière,  il  y  a  eu  deux  listes  :  la 
liste  pour  l'électorat  politique  a  été  close 
au  31  niars  1874;  exceptionnellement  Ja  liste 
pour  l'électorat  municipal  l'a  été  le  17  sep- 
tembre 1874.  Les  deux  listes  existent;  et  cette 
année,  en  1875,  au  31  mars,  les  deux  listes 
ont  été  closes.  Et  si,  fixant  la  date  de  votre 
dissolution  et  des  nouvelles  élections  au  20  dé- 
cembre, par  exemple,  vous  appeliez  le  pays 
à  nommer  ses  représentants,  les  listes  seraient 
prêtes,  et  il  n'y  aurait  pas  l'ombre  d'une  diffi- 
culté :  c'est  avec  ces  listes-là  que  les  élections 
86  feraient.  (Nombreuses  marques  d'approba- 
tion à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  veux  rien  exagérer.  Certes, 
ceux  qui  ont  signé  cet  amendement  ne  révent 
pas  de  porter  atteinte  au  suffrage  universel. 

Je  respecte  trop  mes  collègues  pour  jeter  un 
semblable  soupçon  sur  eux.  (Literruptions  à 
droite.) 

En  vérité,  messieurs,  je  m'explique  mal  vos 
interruptions.  Est-ce  que  vous  éprouveriez  le 
désir  de  voir  un  de  vos  collègues  suspecter  les 
intentions  d'un  autre  de  ses  collègues  ?  Que  si- 

gnifient  ces  interruptions?  J'ai  l'habitude 
'être  sincère,  et  vous  me  rendrez  cette  justice 
que  je  sais  dire  ce  que  je  veux  dire,  tout  ce 
que  je  veux  dire. 

Eh  bien,  je  le  répète,  messieurs,  je  ne  fais  pas 
à  mes  collègues  l'injure  de  croire  qu'ils  veuillent 
porter  atteinte  au  suffrage  universel.  (Mouve- 
ments divers.)  Je  ne  confonds  en  rien  cette 
demande  de  modification  avec  la  loi  du  31  mai 
1850  ;  mais,  permettez-moi  de  vous  le  deman- 
der, si  nous  avons  cette  justice,  nous,  étes- 
vous  bien  sûrs  que  tout  le  monde  l'aura  vis- 
à-vis  de  vous  ?  Et  ne  voulez-vous  pas,  à  la 
veille  des  élections,  vous  préoccuper  des  périls 
que  l'on  peut  vous  faire  courir  et  des  cdom- 
nies  qui  peuvent  être  dirigées  contre  vous  ? 
(Non!  non  !  au  centre.) 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Nous  y 
sommes  habitués  ! 

M.  le  comte  de  Chambrnn.  Nous  sommes 
au-dessus  de  cela  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Mais,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  messieurs,  on  vous  ac- 
cuse, lorsque  vous  allez  chercher  cette  garan- 


tie du  domicile,  on  vous  accuse  de  vouloir  mu- 
tiler le  suffrage  universel. 

Lorsque  la  loi  du  31  mai  fut  votée... 

M.  Galloni  d'Istria.  Qui  est-ce  qui  l'a 
votée  ? 

M.  Ricard,  rapporteur, ...  le  ministre  de  la 
justice  qui  adressa  une  circulaire  aux  juges  de 
paix  pour  leur  demander  d'appliquer  cette  loi, 
qui  leur  en  signala  les  mérites  et  les  vertus, 
ce  garde  des  sceaux  s'appelait  M.  Rouher; 
et  vous  vous  rappelez  l'usage  que,  quelques  mois 
après,  le  prince  qu'il  servait  faisait  de  cette 
lui  du  31  mai,  contre  l'Assemblée  qui  l'avait 
votée I  (Très-bien I  très-bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  voulez-vous  savoir  ce  que 
M.  Rouher  pense  aujourd'hui  de  vos  entreprises 
à  rencontre  du  suffrage  universel  ?  (Oui  I  oui  ! 
—  Parlez!  parlez  !) 

A  la  veille  des  élections  et  lorsque  nous  al- 
lons nous  présenter  devant  le  suffrage  univer- 
sel qui  nous  a  envoyés  ici,  qui  peut  nous  de- 
mander compte  de  ce  vote  comme  de  tant 
d'autres,  il  faut  se  préoccuper  de  savoir  s'il 
n'aura  pas  de  reproenes  fondés  à  nous  faire. 
Eh  bien ,  voici  ce  que  l'honorable  M.  Rouher 
disait  le  16  octobre  dernier,  à  Ajaccio,  en  par- 
lant des  desseins  de  la  commission  des  Trente 
dont  je  combats  l'article  1«^  copié  exa'ctement 
par  les  honorables  députés  qui  le  représente- 
ront à   la  3<»  délibération  : 

ff  Vous  nous  avez  confié  deux  mandats  : 

c  Celui  de  faire  respecter  le  suffrage  univer- 
sel; 

«  Celui  de  faire  triompher,  si  nous  le  pou- 
vions, la  doctrine  dp  l'Appel  au  peuple,  de 
faire  prévaloir  ainsi  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  qui  est  la  grande  conquête  de 
1789. 

«  Qu'avons-nous  fait  ? 

c  Au  sein  de  cette  Assemblée,  issue  pour- 
tant du  suffrage  universel,  et  qui  tenait  de  lui 
ses  pouvoirs,  les  hostilités  contre  ce  suffrage 
étaient  nombreuses  et  ardentes.  Tous  les 
moyens  ont  été  employés  contre  lui  par  les 
partisans  du  suffrage  privilégié. 

c  Oeux  écoles  s'étaient  formées  pour  l'a- 
néantir. 

c  Les  uns  ont  mis  en  avant  des  idées  cap- 
tieuses :  la  théorie  du  domicilç,  le  respect  du 
droit  communal. 

c  Nous  avons  dû  lutter  quotidiennement 
contre  de  trompeuses  formules.  >  (Longue  hila- 
rité à  gauche.) 

c  Nous  n'avons  obéi  à  aucune  de  ces  sug- 
gestions, cédé  à  aucune  de  ces  faiblesses,  et  le 
suffrage  universel  a  échappé  à  ces  dangers 
secondaires. 

c  De  plus  audacieux  alors  sont  venus  nous 

Earler  avec  dédain  de  la  vaine  loi  du  nom- 
re,  •  -^  M.  le  duc  de  Broglie  doit  recon- 
naître ici  son  langage  devant  la  commission 
des  Trente. 

c  Le  nombre,  messieurs,  c'est,  dans  une  so- 
ciété, la  représentation  réelle  de  tous  les  inté- 
rêts, de  toutes  les  influences* légitimes,  des  de- 
voirs de  la  prospérité  et  des  droits  sacrés  de 
la  souffrance.  Le  suffrage  universel ,  qui  est 
l'expression  du  nombre,  est  désormais  telle- 
ment entré  dans  nos  mœurs,  qn'il  est  la  loi 
fondamentale  de  notre  nation  démocratique, 
et,  s'il  m'était  permis  d'emprunter  sans  blas- 
phème cette  expression  à  la  langue  sacrée,  je 


M^ 


SÉANCE  DD  8  NOVEMBRE  1875 


S.T 


dirûs  qu'il  est  tievenn  uotre  évangile  politi- 
que. (NouTetui  rires  k  gauche.) 

c  Nal  ne  aenit  aiiei  fort  désormaU  poar 
arrachpraax  mains  du  leuple  françii«  Eon 
bnlletin  de  vote,  et  les  conspirations  souttir- 
runesqaisB  pratiquent  contre  ce  droit  ne 
■ont  ^ue  des  hallucinations  d'esprits  égacËs  et 
impniuants.  Noue  les  avons  gurveiltMs,  ces 
oonspirationg...  ■  Enteodei-vous,  meuienrt  r 

(  nous  les  avona  sarveillées.  ces  conspira- 
Uonal  ■  (Bravos  ironiques  à  gaache.) 

«  Neasles  avons  snivies  pss  à  pas.  Nous  en 
avons  dévoilé  et  combattu  les  combinaisons 
psériles ,  nous  avons  fait  enfin  tunt  ce  qu'il 
ét«t  de  notre  devoir  de  hire  pour  maintenir 
le  principe  dont  vous  noua  aviez  confié  la 
gaide.  » 

Celui  qui  disait  cela,  qnî  rappelait  qu'en  ef- 
fet ici  lui  et  les  siens  ont  défendu  le  «uffraKe 
DDiversel,  je  le  reconnais,  c'est  celui-là  même 
qui,  comme  gardedes  sceaux,  signait  la  circu- 
laire louant  la  loi  du  3t  mai. 

H.  Gallonl  d'Iatrla.  Dont  votre  chef. 
H.  Thiers  était  rapporteur  t 

M.  le  prAsldenl.  N'interrompes  pas  t 

H.  HJoard,  rapporteur.  ...  ne  pendant  pas 
alors  à  ce  principe.  Hais  plus  tard  on  s'en  est 
servi. 

Eh  bien,  nous  avons  la  conviction  que  le 
snffraBe  miiversel  sortira  vainqueur  de  cette 
lutte  d'aajonrd'hai  et  que  l'article  1"  sera  voté 
par  une  majorité  incontestable. 

El  maintenant  je  me  tourne  vers  voos  , 
messieurs,  bien  que  nous  soyons  divieés  par 
certaines  considéra tiobK  palitiques,  et  je  vous 
■upplie  de  voter  l'article  1"  de  la  commis- 
■ion,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que 
vous  aval  vouli  mutiler  le  cntTrage  nniverspl  ; 
ie  vous  prie  de  ne  pas  vons  exposer  i  ces  atta- 
ques et  à  ces  dangers,  et  de  vous  unir  à  nous 
pour  donner  l'existence  k  l'article  1".  Per- 
sonne alors,  je  le  répète,  ne  pourra  dire  que 
vous  avei  vonlti  porter  la  main  sur  le  suffrage 
onivereel.  (Romeurs  à  droite.)  Les  Assemblées 
qui  y  touchent  en  meurent  toujours .  (Applan- 
aiMementi  àçsuche.} 

Oh  1  je  le  sais,  cette  Assemblée  e^t  arrivée  à 
on  ige  où  il  ne  saurait  y  avoir  de  péril  pour 
elle  ;  mais  pour  vous,  messieurs,  je  suis  cun- 
>einca  qu'un  jour  la  réflexion  et  l'étnde  du 
paasA  vons  feraient  regretter  votre  vote.  (Hu- 
meurs i  droite.) 

J'eepére  que  vous  adopterei  l'article  1". 
(Vive  approbatiou  et  applaudissements  i  gau- 
che.) 

H.  le  préaldent.  La  parole  est  k  H.  Delso!. 

H.  D«lsol.  Ueesienra,  je  ne  viens  pas  faire 
une  répoue  u  discoitrs  que  vous  venei  d'en- 
tendre, je  viens  seulement  expliquer  par  un 
Mul  mot  qnallo  est  la  situation  des  auteurs 
de  ramemdêment  dont  a  parlé  en  dmiier  lieu 
l'honorable  rapporteur. 

Cet  ameodement  porte,  en  eflist,  ma  signa- 
tnra,  mais  il  porte  aussi  la  signsJure  de  tous 
1m  owmbres  de  la  aiînorité  de  la  eommis- 
■ion. 

Les  signataires  de  l'amendement  avaient 
pensé,  par  les  mêmes  motifs  qu'a  si  bien  ei- 
poeés  1  nua  tribune  l'honorable  M.  Chesne- 
loDg,  que  rAasemblée  voulait  se  hilcr  d'ar- 
rlvfr  { la  poeM  question  qui  préoccupe  tous 
Iw  eepriU.  VoQs  avetdd  vous  convaincre,  par 
skhâlm.  —  t.  un. 


les  développements  auxquels  sesi  livré  tout  h 
l'heure  l'honorable  rapporteur,  que  la  question 
dont  il  s'agit  est  importante,  grave  et  com- 
plexe ;  il  faudrait,  par  conséquent,  une  discus- 
sion longue  et  approfondie. 

A  gauchi.  Parlez!  parlez!  Un  vous  écoute. 

M.  Delsol.  Dans  cette  situation,  les  signa- 
IsireR  de  l'amendement,  formant  U  minorité  ' 
de  la  commission,  l'ai-aient  retiré,  mais  en  se 
réservant  de  le  reprendre  en  iroisiéma  lecture. 
Il  ne  dépend  pas  de  ma:  seul  de  (e  discuter 
au  fond  de»  aujourd'hui,  et  je  ne  peux  que 
^nainienir  la  situation  qui  a  été  unanimement 
prise  par  tous  ses  signataires.  (Vive  approba- 
tion à  droite  et  au  centre.) 

Voix  iliversei.  A  demaini  i  demain  I 

M.  le  préaldent.  L'honorable  M.  Delsol 
maintenant  le  retrait  de  ton  amendement,  le 
président  n'aurait  plus  <^u'à  mettre  anx  voix 
l'article  1"  avec  la  diviaion  qui  a  été  deman- 
dée ;  mais  j'ai  entendu,  dans  diUérents  cAtés 
de  cette  salin,  demander  qae  le  vole  soit  remis 
à  demain,  {Mais  non!  —  Mais  si  !) 

Dn  reste,  chacun  va  être  libre  d'exprimer 
son  opinion,  puisque  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

U.  Jules  Ferry.  Un  n'avait  pas  demandé 
la  remise  du  vote,  mais  seulement  de  U  die- 

H.  la  préaldeat.  On  me  fait  observer  de  ce 
cô.é  de  l'Aet'emblée  (le  côté  gauche)  qu'en  de- 
mandant te  renvoi  à  demain,  c'était  fe  renvoi 
de  la  discussion  et  non  du  vote  qu'on  récla- 
mait. Mais,  comme  il  n'y  a  plus  de  discus- 
sion, il  va  être  procédé  au  vote. 
'  A  droite.  Non!  non  1  —  A  demain;  à  de- 
,   maint 

H.  le  prAsldent.  Si  j'avais  fait  erreur  pour 
ce  câié  de  l'Assemblée  (la  gauche),  de  ce  côté 
;'  [la  droite)  c'était  bien  le  renvoi  du  vote  à  dc- 
I  main  que  l'on  demandait.  (Oui  I  onil  i  droite.)  , 
Dès  lors,  il  esi  du  devoir  du  président  de  con- 
sulter l'Assemblée.  Chacun  pourra  ainsi  libre- 
ment exprimer  son  opinion. 

Quelques  membres  à  droiit.  Votons  tout  de 
snitel 

U  le  préaident.  Vous  aveï  tout  à  l'heure 
distinctement  demandé  le  renvoi  du  vote  à 
demain.  C'est  celle  question  que  je  meta  aux 
voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  vote 
aura  lieu  immédiatement.) 

M  le  président.  La  division  a  été  deman- 
dée sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle l". 

Il  a  été  déposé  deux  demandes  de  scrutin 
sur  ces  paragraphes. 

La  demande  de  scrutin  sur  le  I"  paragraphe 
est  siEuée  par  MU.  Charles  Bolland,  H.  Mar- 
tin, Malens,  A.  Dubois,  Emile  Fourcand,  E. 
Le  Hoyer,  Léopold  Faye,  Ssdi  Carnot,  B.  de 
Pressensé,  Maleiieux,  Dnmon,  G.  Hampont, 
Hestrean.  Maj^nin,  Eogènc  Pelletan,  E.  Les- 
guillon,  Carqnet,    Dufay,  Duparc,  Deslremi. 

Et  sur  le  2*  paragraphe  la  demande  de  scru- 
tin est  lignée  par  MM  Charles  Holland,  A  Du- 
bois, H.  Martin,  Malen»,  E.  Le  Royer,  Emile 
Fourcand  .  Léopold  Eaye.  Malézieux,  E.  de 
Pressensé,  G.  Raraponl,  H6ri"8on,  E,  Pelleua, 
Mestreau,  Magnin,  Dufay,  Ikrquet,  E.  Les- 
guillon,  Dnparc,  Silvs,  Destremx. 
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M.  de  Chabrol.  Tout  le  monde  est  d'accord 
gur  le  prem  er  paragraphe.  Il  n'est  point  be- 
soin de  sertît  in. 

M.  le  président.  La  demande  en  a  été  re- 
mise entre  mes  mains  ;  je  ne  puis  pas  passer 
entre. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion,  je  fais 
remarquer  qu*'  le  vote  ne  porte  pas  seulement 
sur  la  première  ligne  de  l'article  l",  mais  aussi 
sur  le  i^  de  cet  article.  Afin  que  cela  soit  bien 
enteniu,  je  donne  lecture  de  la  disposition  sur 
laquelle  le  scrutin  aura  lieu  : 

c  îjes  députés  seront  nommés  par  les  élee^ 
teurs  inscrits  : 

ff  1°  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de 
la  loi  du  7  juillet  1874...  » 

(Vest  sur  ce  paragraphe  que  l'Assemblée  est 
appelée  à  voter  en  premier  lieu. 

(Le  fcrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueills.) 

Le  dépouillement  en  est  immédiatement  fait 
î»î»î'  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  président.  Voici  U;  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  deè  votants 670 

Mnjorit*''  absolue 336 

l^our  l'adoption 667 

G.)ntre 3 

L'Asèemblre  nationale  a  adopté  le  premier 
paragraphe  de  l'article  t". 

Je  donne  lecture  du  paragraphe  numéroté  2  : 

«  2^^  Sur  la  liste  complémentaire  compre- 
iidit  ceux  qui  résident  dans  la  commune  de- 
paiîî  >ix  mois.  > 

M.  Dufanre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
Iji  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  monte  à  la 
tribune  uniqu'ment  pour  demander  à  la  com- 
misvsion  une  explication  au  sujet  du  second  pa- 
ragraphe sur  lequel  l'Ai^semblée  va  être  ap- 
pelée  à  voter. 

Le  second  paragraphe  dit  que,  indépendam- 
ment des  listeç  dressées  pour  les  élections  mu- 
nici-jak  s,  il  y  aura  une  fiéte  complémentaire 
comprenant  ceux  qui  résident  dans  la  com- 
mune depu!s  six  mois 

Le  Gouvernement  était  disposé  à  faire  re- 
marquer à  i'Asi^emblée  que  si  à  U  liste  muni- 
cipale on  ajoute  une  liste  complémentaire,  il 
faudra,  après  Fa  loi  votée,  fa^fe  procéder  à  la 
confection  de  cette  liste  nouvelle,  avec  toutes 
les  précautions,  toute.^  les  garanties  (]ui  soilt 
prises  habituellement  pottr  constater  le  droit 
des  électeurs. 

A  droite.  C'est  évident  !  c'est  évident  ! 

M.  le  garde  des  soedox  Or  il  était  facile 
d^  calculer  que  cela  retarderait  de  trois,  mois 
les  élections  prochaines.  (Exclamations  et 
vîTO  hilarité  à  droite  et  au  centre.  —  Protes- 
tations à  gauche.) 

Le  Gotivernemetit  reculait  doTant  (tette  con- 
séquence. 

Mafi«  je  crois  aroir  compris,  tout  à  l'heure, 
par  <|uelqtte:^  paroles  que  M.  le  rapporteur  a 
prononcées  à  ceitte  tribune,  ^  et,  indépendam- 
ment de  ces  paroles,  i'ai  des  raisons  de  croire 
que  telle  était  \h  pensée  de  toute  la  commission, 
^  que  la  commission  eâtendAit  que  Its  pn^ 


chaînes  élections  .seraient  faites  sur  lés  listés 
qui  ont  été  arrêtées  le  31  mars  1875,  si  toute- 
fois le:?  éîoctînns  sont  faites  avant  la  confec- 
tion définitive  des  listes  de  1876,  c'est-à-dire 
avant  le  !•'  avril  de  l'année  prochaine. 

Je  prie  donc  la  commission  de  vouloir  bien 
nous  dire  si  son  opinion  est  qoe,  les  élections 
étant  faites  avant  le  1«»^  avril  1876,  —  et,  i 
plus  forte  raison,  comme  nous  le  désirons,  à 
une  époque  plus  rapprochée,  —  elle  étitend 
qu'elles  aevront  être  faites  sur  les  listes  arrê- 
tés le  31  mars  1875. 

Si  la  commission  fait  une  déclaration  afflt- 
mative,  nous  voterons  avec  elle  le  deuiiéfme 
paragraphe  de  l'artidë  !•'.  (  Mottremetitsl  di- 
vers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  au  prêëi- 
demt  de  la  commission,  M.  de  Lâvergne. 

M.  Léonce  de  Lnvergne.  Pour  répondre 
à  la  question  qui  vient  de  nous  être  adressée 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  je  déclare  que^la 
commission  a  toujours  entendu  que  w  les  élec- 
tions étaient  faites  avant  la  confection  de  nou- 
velles listes, elles  auraient  lieu  d'après  le<î  listes 
arrêtées  le  31  mars  1875.  (Assentiment  à  gau- 
che.) 

Nous  sommes  donc  complètement  d'accord 
avec  le  Gouvernement  sur  cette  question  (Ru- 
meurs diverses  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Delsoi.  Je  demande  là  parote. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Del- 
soi. 

M.  Ûelsol.  Je  ti^'ns  à  dire  devant  l'Assem- 
blée qne  la  question  qui  vient  d'être  discutée 
et  r6rolu9,  à  celte  tribune,  par  l'honorablp  garde 
des  sceaux  et  par  l'honorable  président  de  la 
commission,  n'a  jamais  tait,  du  moins  à  ma 
connaissance,  l'objet  d'ufife  délibératton  de  la 
commission  des  Trente.  (Exclamations  et  rires 
à  droite  et  au  centre.) 

in,  Oambétta.  De  laquelle  ? 

M.  Delsoi.  De  la  dernière 

J'ajoute,  messieurs,  que,  pour  mon  compte 
personnel,  je  ne  puis  pas  accpptei*  l'interfiréta- 
tion  qu'on  apporte  ici  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 1",  et  voici  pourquoi  : 

Que  dit  le  projet  de  la  commission  ?  D  dit 
qu'il  y  aura  deux  listes  :  1<»  une  liste  munici- 
pale qui  est  faite  et  arrêtée  ;  ^  une  liste  coni- 
.  plémentaire  comprenant  tous  h'^s  électeurs 
ayant  six  mois  de  résidence  dans  la  comnmoe, 
et  qui  ne  figurent  pas  sur  la  li<te  municipale. 

Voilà  le  texte  formel  du  projet. 

Or,  messieurs.  1  est  absolument  impossible 
de  concilier  ce  texte  avec  l'interprétation  qtd 
vient  d'être  apportée  à  la  tribune  par  l'hono- 
rable prée^ident  de  la  commission.  (Rires  à 
droite  et  an  centre.  —  Rumeurs  à  gatrehe.) 

M.  Tolaln.  Reprenez  donc  votre  anorende- 
ment  !  On  le  discutera  et  ce  sera  plus  simple. 

M.  Delsoi.  Je  dis,  messieurs,  que  cetce 
conciliation  est  absolument  impossible 

Bu  effet,  votts  vous  souvenes  suffisamment 
de  la  loi  sur  l'élector/it  municipal  pour  saviiir 
qu'on  farit  fi^rer  sur  les  listes  mnnieipatos  mt 
certain  nombre  d'électeurs  qui  n'ont  mômejMW 
leur  rétiidenoe  dans  la  commune.  Ainsi,  on  y 
fait  figurer  les  fomctionnaires  obligés  à  résider 
dans  la  commune,  alors  même  qu'ils  y  seraient 
arrivés  la  veille  de  Télectîon  ;  on  y  fait  figutelr 
les  citoyens  qui  sont  inscrits  à  l'ttBe  des  qnt- 
tré  oontrlMitionê  directes  de  la  comittttne  ;  on 
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y  lût  iigttrer  lec  membrei  appartenant  aax  fa- 
miliM  de  ces  némea  électeurs.  Il  n\'  a  donc 
paa  d*identi4é  entre  les  listes  oiunicipâles  are» 
•ées  en  exécation  de  la  loi  du  11  jnuki  1874, 
et)a  liste  générale  politiquo  qui  a  été  dreR8/»e 
pour  les  élecùous  wislativeâ. 

Ba  conséquence,  U  commission,  lorsqu'elle 
vous  demande  de  faire  voler  tous  les  électeurs 
qui  sont  inscrits  sur  la  liste  municipale,  s'é- 
carte nécessairement  de  la  liste  générale  poli- 
tique. Il  y  a  là  évidemment  un  doable  emploi 
de  certains  noms  ;  et  si  Tinterprétation  appor- 
tée à  cette  tribune  par  l'honorable  président  de 
la  commision  des  Trente  doit  triomplier,  s'il 
doit  étie  entendu,  dans  le  cas  où  l'Assemblée 
voudrait  que  lee  élections  futures  fussent  faites 
sur  les  listes  politiques  qui  ont  été  arrêtées  au 
31  mars,  il  faut  remanier  entièrement  Tarticle 
W  du  projet  de  loi  de  la  commission. 

À  droUe  et  au  centre.  C'est  évident  i  —  Le 
renvoi  à  la  commission  ! 

M.  Dalsol.  U  £aut,  en  eâet,  messieurs,  écar- 
ter les  électeurs  qui  sont  inscrits  sur  les  listes 
municipales  à  certains  titres  exceptionnels  sur 
lesquels  je  viens  d'appeler  votre  attention, 
attendu  que  ces  électeurs  peuvent  figurer  à  la 
fois  sur  la  liste  municipale  et  la  liste  politique, 
l'une  et  Tautre  n'étant  nas  dresaées  sur  les 
mimes  baees,  ni  d'après  les  mêmes  principes. 

Voilà,  messieurs,  l'observation  importante, 
suivant  moi.  que  je  voulais  vous  soumettre. 
(Approbation  au  centre  et  à  droite.) 

11  est  absolument  indispensable  que  l'ar- 
ticle 1^  soit  renvoyé  à  la  commission  et  au'eile 
délibère  sur  la  rédaction  nouvelle  qu'elle  ju- 
gera convenable  de  vons  apporter.  (Nouvelle 
amprobatlon  |yr  les  mêmes  oancs.) 

M.  Aehille  D^ovme.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  vous  présenter  une  si 'u pie  observa- 
tion dont  vous  comprendrez,  ainsi  qie  l'ho- 
noral>le  M*  Del^ol,  toute  la  portée.  (Parlez  ! 
parlez!) 

^*ai  dans  les  mains  l'ap^eadement  que  l'bo- 
nontUe  M.  Delsol  avait  proposé  et  qu M  retire 
provisoiremenL  Or.  toutes  les  objHetioas  que 
noire  honorable  coUègue  élève  contre  l'adop  • 
tion  de  la  propot^ition,  sur  laquelle  le  Gouver- 
nement et  la  commission  se  sont  misd'accor  '. 
port0i)t  avec  beaucoup  plus  de  force  contre 
son  amendement.  (Eteclamatiu  &  .^ur  d  \f'  ^ 
baoca  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Delsol.  Mais  non!  Pas  b*  moins  du 
monde  i 

M.  4^1illle  DstDmie.  Quelle  est  Tobiection 
de  l^honorable  M.  Deisjl?  Il  dit  :  Par  le  pre-* 
mier  paragraphe  de  l'article  i<' que  l'Assem- 
blée Yient  d'adopter,  on  s'est  uiis  lans  le  cas 
de  Cabre  inscrire  sur  les  liâtes  électorales  poliii- 
qmM  beaucoup  d'électeurs  muaicipaux  ne  ré  • 
Biçlaiii  même  pas  dans  la  commune. 

E)i  ben,  Jie  crois  que  cette  objection  pourrait 
bfagcoup  mieux  s'appliquer  à  l'abiendement  de 
rboïKVaDle  M.  Delsol. 

A  drQiU  êi  au  centre.  Mais  non  !  --  D'ail - 
leora  l'amendement  eat  retiré  1 

M.  !•  marqmls  de  Danpierre.  L'amende- 
nMnt  de  M.  Delsol  n'est  pas  actuellement  en 
diKi^saion! 

M.  PUohOB.  Met^  un  paraKraphe  addi- 
ti^miel  à  la  fin  de  l'article. 

M.  AolUlU  IMorme.  Yoici  l'ameodement 
de  M.  Delsol... 


Voix  diverses,  il  n'est  pas  en  tii.scus8ion  ! 

M.  Achille  Delorme.  .  .  Voici,  je  lo  répète, 
i'amendempnt  do  M.  Delsol  : 

<  l^s  dépuiés  seront  nommés  par  les  éiec- 
teurs  inscrit*  siir  los  'Istes  <lressf» -s  en  ex^cu- 
liun   (le  la  loi  du  7  juillet  1874.  ^ 

Un  membre.  C'e>t  ce  qu'on  vient  de  voter  ! 

M.  DeUol.  il  n'y  a  pas  de  contradiction, 
puisque  jo  biupprinie  l'autre  lisie. 

M.  Achille  Delorme.  On  me  dit  :  Mais 
M.  Delsol  supprime  1  autre  liste! 

Permettez-moi  de  vous  répon  Ire  que  l'autre 
liste  ne  mérite  aucune  des  objections  que  M. 
Delsol  adroissait  à  notre  proposition,  puisque 
l'autre  liste  a  pour  but  le  comprendre  exclu- 
sivement  hi^   électeurs   politiques. 

J'aurais  comoris  que  M.  Delsol  demandât 
le  renvoi  de  son  amcndemen:  à  la  commis- 
sion, aiin  au'il  fût  examiné  ;  mais  l'Assemblée 
a  déjà  vote  cet  amendement,  puisqu'elle  vient 
de  l'adopter  par  667  voix,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  veux  dire  un 
mol  à  l'Assemblée  sur  le  troisième  paragrapb", 
qui  n'a  pas  encore  été  mis  en  délibération. 

Il  est  ainsi  couru  : 

•  L'iiii^cription  sur  la  lisi»»  oomplémeniaire 
sera  faite  d'office.  > 

J'ai  fait  remarquer  à  l'un  des  membres  les 
plus  éclairés  de  la  commis.^ ion... 

Voix  nombreuses.  Ils  le  sont  tous!  (On  rit  ) 

M.  le  garde  des  sceaux  l£n  rendant  cette 
justice  à  l'un  de  mes  »:ollèi;ues,  je  ne  pense 
pas  que  personne  puisse  dénier  ce  que  je  dis 
de  lui  dans  ce  moment. 

Je  lui  ai  iaii  observer  qu».'  le  troisième  para- 
graphe, à  mon  avis,  doit  étro  modifié  eu  un 
point. 

Ce  paragrapiit^  a  Tair  d'ordonner  Pinscrib* 
lion  (l'offi'^p  sur  la  l'Nte  complémentaire  Se 
tous  Ceux  v^Ui  rtrMc  n.  depuis  six  mois  dans  la 
commune. 

Jusqu'à  présent,  jamais  cela  ne  s'était  fait. 
La  législation  acluelle  dit  qu4'  \ô  maire  pourra", 
d'office,  inscrire  sur  la  liste  ceux  dont  il  aura 
n'connu  !*>  drot;  mais  jamais  on  n'a  dit  que 
nécei^aireuieu:  le  maire  sera  obligé  d'inscrire 
d'oflice  quiconque  ei<t  depuis  six  mois  dans 
une  coni'nune  'Mouvements  djv *»•<.) C'est  ccr- 
:ain  ! 

I-o  p.ara^raphe  a  don:  u.»  <:ar4:Lère  .m|jéra- 
tit  qui  a  ton  danger;  cai,  plu  lard,  quand  il 
s'ai^ira  des  id*  otions,  beaucoup  de  personnes 
auxquoll^H  on  n'aurait  p.ts  mémo  penst^,  aux- 
quelles on  n'avait  pas  soup<;onné  l'intention 
de  vouloir  »Hre  éKcteurs  dans  la  commune  où 
elles  buiu  accideiitid  emt.iii,  pouiuilent  dire  au 
laaire  :  I^i  loi  vous  imposuii  l'obligation  de 
m'iQicrire  d'ofiioe,  'ar  je  suii  depuis  six  mois 
dans  ia  commune  ;  vous  m  avec  privé  de  mon 
droit. 

On  a  eu  la  pensée'des  lois  anLérieares,  on  en 
a  changé  ^exp^*^siou  ;  je  crois  qu'on  s'est  trom- 
iié,  e*  je  demande  que  la  commission  revise 
te  troisième  paragraphe 

6i  la  commission  revoit  le  troisième  para- 
graphe, je  demande  à  Assemblée  s'il  ne  se- 
rait pas  opportun,  en  n:ome  temps,  de  lui  ren- 
voyer le  second,  afin  de  tout  eoordonner? 
(Oui!  oui!  Cef^t  cela!  Très  bien!  à  droite  ) 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
la  commission...  (Oui  !  Non  I) 

PluiUurs  tii€Mibres.  Le  renvoi  est  de  droit  ! 
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M.  le  président.  J'entends  dire  que  le  ren- 
voi est  de  droit^  C'est  une  erreur  :  on  confond 
les  amendements  avec  les  articles.  L'Assemblée 
seule  peut  prononcer  le  renvoi  de  Tarticle  à 
la  commission,  et  c'est  la  question  que  je 
lui  pose. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
sommes  d'accord  avec  le  Gouvernement  sur  le 
fond.  C'est  donc  uniquement  une  question  de 
rédaction.  Nous  acceptons  le  renvoi.  (Exclama- 
tions bruyantes  et  ironiques  à  droite.) 

M.  le  président.  Le  renvoi  est  de  droit 
du.  moment  qu'il  est  demandé  par  le  rappor- 
teur. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet  de 
loi  électorale  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  précé- 
demment fixé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'orâre  du  jour  de  demain  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt-cinq 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  slénographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Cblbstin  Lagache. 


SGRUIIN 

Sur  le  paragraphe  /*'  de  l'article  r*  de  la  loi 

électorale. 

Nombre  des  votants 670 

Majorité  absolue 336 

Pour  l'adoption 667 

Contre ^ 3 

.1/ Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau(le  comte  dy  Abba- 
tucci.  Aboville  (  le  vicomte  d'  ).  Aclocque. 
Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Adaet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  r).  Alle- 
mand. Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon. 
Andelarre  (marquis  d*).  André  (Charente). 
André  (Seine).  Anisson-Duperon.  Arago  (Em- 
manuel). Arbel.  Arfeuilléres.  Arnaud  (de 
l'Ariége).  Arrazat.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel. 
Aurelle  de  Paladines  (général  d').  Auxais  (d'). 
AymiS  de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Baragaon.  Barante  (baron 
de).  Barascud.  Bardoux.  Bami.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint- Ui lai re. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaus- 
sire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist 
d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meu- 
se). Bérenger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard-Dutreil. 
Bert.  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.  Béthune  (le  comte  de).  Beurges 
(comte  de).  Bienveniie.  Bigot.  Billot  (le  fféné- 
ral).  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Bande 
Bourdon  (vicomte).  Bodum.  Boflinton.  Bois- 
boissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald 
(vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bot- 
tieau.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bouches -du - 
Rhéne).    Bouille  (eomte  de).    Bouisson.    BouUier 


(Loire).  BouUier  de  Branche.  Bourgeois  (Ven- 
dée). Boyer.  Boysset.  Bozérian.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes- 
Thurin  (comte  de  ).  Brice  (Ille-et- Vilaine). 
Bnce  (Meurthe-et-Moselle).  Bnllier.  Brisson 
(Henri)  (Seine).  Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucien}  (Ain).  Brunet. 
Bryas  (comte  de).  Buée.  Buffet.  Buisson  (Ju- 
les (Aude).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Bu8son« 
Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Carayon-Latour  (de).  Carnet 
(père)*.  Carnot  (Sadi).  Carguet.  Carré-Kéri- 
souët.  Carron  (Emile).  Casimir  Perier.  Casse 
((Germain).  Castellane  (marquis  de).  Castelnau. 
Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard).  Cézanne.  Cha> 
baud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron 
(général  de).  Chadois  (colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chamaillard  (de).  Cbambrun  (comte 
de).  Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champ- 
'vallier  (de).  Changamier  (général).  Chaper. 
Chardon.  Ghareton  (général).  Charreyron. 
Charton.  Chatelin.  Chaudordy  (  comte  de  ). 
Chaurand  (baron).  Chavassieu.  Cheguiilaume. 
Cherpin.  Chesnelong.  Chevandier.  C^iris. 
Ghoiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert). 
Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Clapier. 
Claude  (  Meurthe-et-Moselle  ).  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Cl  rc.  Clercq  (de).  Cochery. 
Golombet  (de).  Combarieu  (de).  Combien  Con- 
tant. Coroon.  Cordier.  Corne.  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis).  Cotte.  Cottin]  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crémieux.  Crus- 
sol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur 
de).    Cunit. 

Daguenet.  Oaguilhon-Lasselve.  Oampierre 
(marquis  de).  Danelle-Bemardln.  Oaron.  Daru 
(comte).  Daunas.  Dauphinot.  Oaussel.  De- 
cazes  (baron).  Oecazes  (duc).  Oelacour.  Dela- 
croix. Delavau.  Delille.  Deiisse-&igrand .  De- 
lord.  Delorme.  Delsol.  Denfert  (colonel).  De- 
normandie.  Dépasse.  Depeyre.  Deregnau' 
court.  Desbassayns  de  Richement  (comte).  Des- 
cat.  Deschange.  Desjardins.  Destremx.  Dies- 
bach  (le  comte  de).  Dietz-Monnia.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay. 
Dréo.  Dreuin.  DuBodan.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarre.  Du  Chaffaut  (le  comte)  Duch&tel 
(comte).  Duclerc.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Oiifay.  Dufour.  DufoumeL  Dumar- 
nay.  Dumon.  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred).  Dupouy.  Duréault.  Durfort  de  Gi- 
vrac  (comte  de).  Durieu.  Dussaussoy.  Duver- 
gier  de  Haoranne. 

Emoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros.    Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Feray.  Fer  nier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules), 
i^laghac  (baron  de).  Pleuriot  (de).  Fiotard. 
FolTiet.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fraissi- 
net.    Frébault  (général).     Fresneau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gallon!  d'Istria. 
Gambetta.  Ganault.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie(de}. 
Gavini.  Gayot.  Cent.  George  (Emile).  Ger- 
main. Germon ière  (de  la).  Géveiot.  Ginoux 
de  Fermon  (comte).  (riraud  (Alfred).  Gi- 
rerd  (Gvprien).  Girod-Pouzol.  Glas.  Qoblet. 
Godet  *de  la  RibouUerie.  Godin.  Godissart. 
Gouin.  Gouvello  (marquis  de).  Gouvion  Saint- 
Cyr  (marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de)/ 
Grandpierre.  Gran^^e.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Grevy  (Jules).  Grivart.  Grol- 
lier.  '  GuibaL  Guichard.  Guiche  (marauis  de 
la).  Guillemaut  (général).  Guinard.  Guinot. 
Ouyol. 
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HamiUe.  Harcourt  (comte  d'}  Harcourt  (le 
duc  d').  Haussonville  (le  vicomte  d*).  Hérisson. 
Hespel  (comte  d').  Hôvre.  Uoussard.  Hum- 
bert  .Haon  de  Penanster. 

Jacques.  JafTré  (abbé).  Jamme.  Jaozé  (ba- 
ron de).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monrozier. 
JohostOD.  Joigneaux.  Joinville  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Journault. 
Jouvenel  (baron  de).  Jozon.  Juigné  (marquis 
de).    Jullien. 

Keller.  Kergorlay  (comte  de).  Kéridec  (de). 
Keiiégu  (amiral  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Kolb-Bemard.    Krantz. 

La  Baasetière  (de).  Labitte.  La  Bouillerie 
(de).  Laboulaye.  Lacascaie.  Lacave-Lapla- 
gne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe(de).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lafliyette  (Oscar  de).  Laflize.  La- 
ton  de  Pongaufler.  Laget  Lambert  (Alexis). 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberteri^  (de). 
I/amy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  La  Pervan- 
chère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de). 
LÀ  Roche-Aymon  ^marquis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochethulon 
(marquis de).  La  Serve.  La  Sicotière (de).  Las« 
sns  (baron  de).  Lastejnrie  (J.  de).  Latrade. 
Laurent- Pichat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  Leblond.  Lebourgeois.  L*Ebraly.  Le- 
breton.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre  (Henri).  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et- 
Loir).  Lefôvro-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le  Flo 
tfénéral).  Lerranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le 
Gai  La  Salle.  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux. 
l^noèl  (Emile).  Lcpôre.  LepetiL  Lépouzô. 
Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Le 
Royer.  Lesguillon.  Lespinaase.  Lestourgie. 
I«eurent.  Levèque.  Levert.  Lherminier.  Li- 
mairac  (de)    (Tam-et-Garonne).    Liniayrao  (Léo- 

f^old)   (Lot).      Liroperani.       Littré.       Lockroy. 
iOrgenl  (vicomte  oe).    Lortal.    Loustalot.    Lou- 
vet.    Loysel  (général).     Lucet.     Luro.     Lur-Sa- 
luces  (marquis  de)j« 
Ma<iier  de  Montjau.     Magne.     Magniez.     Ma- 

Siin.  Mahy  (an).  Maillé  Tcomte  de).  Maillé. 
alartre.  Malens,  Maleville  (le  marquis  de). 
Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Malleverffne. 
Mangini.  Marc-Ouiraisse.  MarcAre  (de).  Mar- 
chand. Marck.  Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas- 
de-Calais).  Martoll  (Charente).  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  (Saône-et- Loire). 
Mathieu- Bodet  (Ûharente).  Mathieu  de  la 
Redorte  (le  comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Méline.  Me- 
plain.  Mercier.  Mérode  (de).  Merveilleux  du 
Vignaux.  Mestreau  Mettetal.  Michal-Ladi- 
chere.  Millaud.  Menjaret  de  Kerjégu.  Monne- 
raye  (comte  de  la).  Blonnet.  Monnot-Arbilleur. 
Montaigoac  (amiral  de).  Montgolûer  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Côte- 
d'Or).  Moreau  (Perdinand).  Morin.  Mornay 
(marauis  de).  Mortemart  (duc  de).  Morvaii« 
Mouony  (due  de).  Murât  (comtf»  Joaohim).  Mu- 
rat-Sisirières. 

Naquet  Néiieii.  Moche.  Noc*l-Parrait. 
Nouaillan  (comte  de). 

Ordinaire.   Osmoy  (comte  d'). 

Pages  -  Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques) 
I^arenL  Paris.  Parsy.  Partz  (marquis  de). 
Pascal  OupraL  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
thène).  Pelletao.  PeUissier  (général).  Pel- 
tereau-Villeneuve.  Périn.  Pemolet  Perrier 
(Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramoni  (de). 
Peyrat.  Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Pi- 
eart     (Alphonse).     Pin.     Pioger  (de).       Pieu. 


Plichon.    Plœuc(le  marc^uis  de).    Pompery  (de). 
Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).     Pothuau  (ami- 
ral).     Pouyor  •  Quertier.     Pradié.    Prax- Paris. 
Pressensé   (de).    Prétavoine.     Puiberneau  (de). 

Rainnevilltj  (vicomte  de}.  Rambures  (de). 
Rameau.  Rampon  (comte).  Rampent  Raoul 
Ûuval.  Rathier.  Raudot.  Ravinel  (de).  Ré- 
musat  (Paul  de).  Renaud  (Pélix).  Renaud 
(Michel).  Rességuier  (comte  del  Reymond 
(Ferdinand)  (Isère).  Raymond  (Loire).  Riant 
(Léon).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (général)  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.  Rodez- Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (8aéne-et-Loire).  Retours  Tdes). 
Roudier.  Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  bou- 
vier. Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys- 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Cal- 
vados). Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sal- 
vandy(de).  Salvy.  Sansas.  Sarrette.  Saussier 
(général).  Savary.  Savoye.  Say(Léon).  Sché- 
rer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Sebert. 
Ségur  (comte  Louis  de).  Seignobos.  Sénard. 
Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (le  marquis  de). 
Siiva  (Clément).  Simiot  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (Jules).  Soubeyran  (baron  de),  Soye.  8u- 
gnv  (de).    Swiney. 

taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu. 
Target  Tarteron  (de).  Tassin.  Teisserencde 
Bort.  Testelin.  Thérw  Thiers.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersbt  Tillanconrt  (de).  Ti- 
rard.  |Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Tou- 
pet des  Vigqes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tré- 
ville  (comte  deV    Tribort     Turi^ny.    Turquet. 

Vacherot  Valady(de).  Valaze (général).  Va- 
lentin.  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de).  Van- 
dier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulcbier 
(comte  de).  'Vautrain.  Vente  Vidal  (Saturnin). 
Viennet  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dessaignes. 
Vinavl(Henri).  Vingtain  (Léon).  ViUlls.  Vo- 
gué (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Wartelle  do  Retz.    Wilson.    Witt  (Comélis  de). 

ONT     VOTÉ     CONTRE  : 

MM.  Bidard. 

Gillon. 

Vinols  (baron  de) . 

N'OïfT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE: 

MM.  Alexandi*e.  AudifTret-Pasquier  (le  duc  d'). 
Bocher.  Comulier-Luciniôre  (comte  de).  Des- 
bons. Douhet(le  comte  do).  Dupanloup  (Mgr). 
Pranclieu  (marquis  do).  Gaudy.  Haentjens. 
Juign(^  (comte  de).  Korgariou  (comte  de).  La 
Borderie  (de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lalliè. 
La  Rochejaquelcin  (marquis  de).  La  Rochette 
de).  La  Ronciôre  Le  Noury  (vice-amiral  baron 
do).  Legge  (comte  do).  Martenot.  Maure.  Me- 
lun(comte  de).  Michel.  Monteil.  Perret.  Quln- 
sonas  (marquis  de).  Ri  vaille.  Rouher.  Saint- 
Malo(de).  Saisset  (vice-amiral).  SUplande  (de). 
Temple  (du).    Ventavon  (de).    Vétillart. 

^  ABSENTS  PAR  COMOB  : 

MM.  Aumale  (duc  ^).  Chanzv  (général).  Cor- 
celle(de)  Delpit.  GÎérard.  ôonUut-Blron  (vi- 
comte de)     liestapis  :do).    Wolowski. 


•. 
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BOMMAIRE.  —  ADtiOQce  de  là  mort  de  M.  GnibaJ,  député  du  Tarn.  s=s  Excutèt.  :=  ReeCiiotiioB*, 
9ar  1a  dêioa&da  de  M.  le  ministre  des  tnences,  d'erreurs  coramiees  dans  ie  teste  de  la  lei  d«  budget 
de  1876.  =  PrésentatioD,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  deux  projets  de  lois  :  le  t"  fwrttot 
ouverture  pour  les  dépenses  à  efTeetuer  «m  1876,  sur  le  compte  de  liquidation,  d'un  orédit  de 
!SOgOOO,000  flr.  ;  s?  le  2*  poftant  elasmttieùt  de  la  redoute  des  Hautes-Bruyôres,  au  nombre  des 
points  rortiiiés.  =  Présentation,  par  M.  le  rice-présideot  du  conseil,  ministre  de  l'iotérieuri^  d'ufi 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  désaffectation  d*une  partie  du  produit  de  l'emprunt  de  éîOfiOQ  îr. 
contracté  par  la  commune  d'Alger,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874.  ^  Présentation^  par  M.  le 
ministre  de  It  marine  et  des  ootonies,  d'an  projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  79  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée.  =:  Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  électorale.  —  Article  i",  1  i  :  MM.  Ricard,  rapporteur,  de  Chabrol,  Paul  Betbmont,  Baragnoo, 
RatMot/  Bfnest  Pieard.  Adoption  au  scrutin  du  |  2.  —  Paragraphes  additionnels  :  M.  Ricardi, 
rapporteur.  Adoption.  —  Adoption  .de  l'ensemble  de  l'article.  =  Articles  2  à  4.  =  Article  5  : 
M.  Rieard,  rapporteur.  Ajournement.  &=  Présentation,  par  M.  le  «vice-piésidjent  du  conseil,  ministre 
de  rintérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  création  de  ressources  extraordinaires 
pour  diverses  dépenses  départementalee.  =s  Présentation,  par  M.  ie  ministre  des  aiïaires  étran- 
gères :  f*  d'un  protêt  tfe  lof  portatit  approbation  de  la  convention  télégraphique  signée  à  Saint- 
Pétersbouff,  le  22  juillet  1875,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche -Hongrie,  la  Belgique,  le 
DaUemark,  l'Bspagne,  la  Grèce,  ritaite,  les  Paye-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et 
la  Norvège,  la  Suisee  et  M  Turquie;  2*  d*an  projet  de  foi  portant  approbation  dune  convention 
mf  le  t-égime  des  sncreiK,  Signée  à  Bruxelles,  le  11  août  1875,  entre  la  France,  là  Befgîqiie,  lâ 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.  st:  Reprise  de  la  discussion  de  la  loi  é.ectorate.  =  Article  6.  — 
Amendement  de  M.  Louis  de  Saint  Pierre.  Retrait.  —  Aiïoption  de  l'article.  =.  Artièle  7.  —  Amen- 
dem^tit  de  MM.  Francisque'  RlfO  e1  Roné  Brice  :  MM.  Francisque  Rivo,  Jules  Simon.  —  Amenda 
mem  de  M.  F^osneau  :  M.  Fresfloaa.  —  Amendement  de  M.  le  général  de  Gf^éey,  AMnfstrêf  de  la 
guerre  :  MM.  le  général  de  Gissey,  Emile  Qarron.  Adoption,  au  scrutin,  des  paragraphes  1  ett  (ié 
rameUdement  —  9*  paragra^^  i  M.  Paul  Bethmont. 


rmtsnnRfCB  db  ■.  lb  doc  iTAODfrmT-visQUnER 

La  sèilnco  ost  ouverte  à  de«x  hèflref  un 
qamtu 

m.  16  oMtt6  Dvohâiol,  Fun  êêt  iêeNlm&ei, 
donne  léttnfo  dû  procès-verbal  do  la  sétneo 
d'hier. 

lié  prtMs-Torbtl  est  adopté. 

U.  lé  pi^Mlênt.  J'ai  le  profond  rigret 
d'tnMtfé^f  à  l'Assemblée  M  mort  de  ffotre 
ofl^de  ■.  eitibat.  (densKIionJ 

Je  ierti,  fén  sois  ceHi^,  rtnterpréié  de 
fkMembm  totit  emlére  en  fxprtâtnt  les 
téftr^  ((ûë  fîotiê  ftiUttii  fin  eollègte  esttmé 
dé  todé.  (Hft^eii  oottiimèt  d'teMltteetft.) 

M.  le  baron  de  Vinols  s'exèOêe,  pmir  fatBelfl 
dé  Muftê,  de  fie  pdotofr  Asal«ter  à  la  aéaBce 
de  œ  jour. 

* 

La  parole  êat  à  M.  le  fûîiiitftM  des  Maiioee. 

It.  Lièti  Mbr.  fhmsttë  âts  ^mnna.  n^s- 

ifPuflL  YM  rhtfkùiût  dn  «emaffdpf  I  PAiiM- 
blée  de  vouloir  bien  autoriaer  la  rectifioÉtlOfl 


d'un  certain  nomlnre  d'éhéifÈ  d'fitapl^s^n 
qui  80  sonnt  glisséoe  dans  la  loi  de  flnitnces. 

Ces  erreurs  n*ont,  d^àilleufs,  qtté  tùtt  pëtt 
d*importanoe. 

A  rarticle  30,  il  est  parlé  d'un  crédit  de 
750,000  francs  ;  c'est  nti  crédit  Mrpplécfiéntatre. 
11  importe  de  conserver  aux  crédits  ttfte  àètiô- 
minat'éh  pai'faitemetit  légale  : 

f  II  est  onvèi^t  an  mintstére  dc^  fiMÀoët, 
pour  le  payement  des  pensions  civiles,  un  cfé- 
dit  é  fioppiémemâire  /  de  750,000  fr.  i 

Le  chapitre  M  du  ministère  (fes  flniitces  a 
été  intitulé  par  erretfé  «  Mt/tètion^  CadaiT-i 
tralee,  #  il  fiant  Tintitaief  i  l^s  de  miru- 
tions  cadastrales,  i 

Daas  réut  A,  an  heu  de  :  <  Réoapitulittion, 
remboursfwneoti  et  reacituiions,  non^^Meurs, 
primes  et  esoooipteB,  il  faut  mettre  :  s  Aeoi- 
bonrsements  et  restitutions,  non-valeurs  et 
pnmef.  i 

Dtnc  Pétat  D  K  !«*,  té*  élinéB,  a«  Heu  de 
t  Rétrtbtitiont  imposées  mr  les  élèves  des  eu- 
bliiaeifienu  d'eufeignemefit  supéHeor  et  mu 
lue  oaadMutii  qui  é^  pr^emeM  pour  y  oirtêttl» 
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des  grades,  ainsi  que  sur  les  candidats  an  di- 
plôme et  au  brevet  de  capacité  de  Tenseii^ne- 
ment  secondaire  spécial.  (Lois  des  14  juin 
1854  et  31  juillet  1867  ;  décrets  des  22  août 
1854  et  12  août  1867,  et  loi  de  finances  du  29 
décembre  1873,  art.  9;  droit  de  bibliothèque)  », 
il  faut  c  Rétributions  imposées  sur  les  élèves 
des  établissements  d'enseignement  supérieur 
et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 'pour  y 
obtenir  des  grades,  ainsi  que  sur  les  candidats 
au  diplôme  et  au  brevet  de  capacité  de  ren- 
seignement secondaire  spécial.  (Lois  des  14 
juin  1854  et  31  juillet  1867;  décrets  du  22  août 
1854  et  12  août  1867.)  Droit  de  bibliothèque. 
(Loi  de  finances  du  29  décembre  1873,  art.  9.)  > 

Dans  le  même  état  D,  il  y  a  une  erreur  qui 
a  plus  d'importance. 

Vous  vous  rappelez  que  l'honorable  M.  Beau 
avait  présenté  un  amendement  relatif  au  droit 
des  pauvres,  d'après  lequel  il  réduisait  le  droit 
des  pauTres  à  3  p.  100  sur  la  recette  brute  des 
concerts  non  quotidiens. 

M.  Beau  s'est  entendu  avec  la  commission 
du  budget,  et  le  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  a  propose,  d'accord  avec  M.  Beau, 
de  fixer  ce  droit  à  5  p.  100.  C'est  bien  le  chif- 
fre de  5  p.  iOOqui  a  été  voté  paj.*  l'Assemblée. 
Je  m'en  suis  entendu  avec  le  président  de  la 
commission  du  budget,  avec  l'auteur  de  l'a- 
mendement et  avec  le  rapporteur.*  Je  demande 
donc  de  rétablir  la  mention  du  chiffre  de 
b  p.  100. 

Je  fonde  cette  demande  de  modification  sur 
la  disposition  du  2«  paragraphe  de  l'article  23 
qvà  est  ainsi  conçu  : 

c  Toutefois,  le  droit  à  percQ^oir  sur  la  re- 
cette brute  des  concerts  non  quotidiens  donnés 
par  les  artistes  ou  les  associations  d'artistes 
ne  pourra  excéder  5  p.  100.  > 

Telles  sont,  messieurs,  les  rectifications 
dont  je  vous  demande  de  vouloir  bien  ordon- 
ner la  mention  au  procès-verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?.. . 

Les  rectifications  sont  approuvées. 

Ia  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  de  Gissey,  minisire  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  deux  projets  de  lois  : 

Le  premier  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  les  dépenses  à  effectuer  en 
1876,  sur  le  compte  de  liquidation,  d'un  crédit 
de  150  millions  ; 

Le  second,  portant  classement  de  la  redoute 
des  Hautes-Bruyères  au  nombre  des  points 
fortifiés. 

Je  demande^ue  ces  projets  soient  renvoyés  : 
le  premier,  à  la  commission  du  budget;  le  se- 
cond à  la  commission  de  l'armée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Les  projets  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés,  l'un  à  la  commission  du  budget, 
l'autre  à  la  commission  de  l'armée. 

M.  Bnifet,  wcè-présiderU  du  4sonseil,  minis- 
tre de  Pintérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 

Sour  objet  des  affectations  d'une  partie  du  pro- 
uit  de  l'emprunt  de  620,000  fr.  contracté  par 


la  commune  d'Alger,  en  vertu  de  la  loi  du  27 
mars  1874. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
d'intérêt  local. 

M.   ramiral  marqnis  de  Montaignac, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  ie  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  79  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
la  commission  de  l'armée. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion. . .  (Non  I  non!)  renvoyé  à  la  commission 
de  l'armée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  élec- 
torale. 

L'Assemblée  a  renvoyé  hier  à  la  commis- 
sion le  deuxième  et  le  troisième  paragraphes 
de  l'article  l*'. 

La  coinmission  estelle  en  mesure  de  faire 
son  rapport? 

Plusieurs  membres.  Elle  n'est  pas  à  son 
banc!  -<  Elle  délibère! 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l' As- 
semblée qu'il  est  très -difficile,  presque  chaque 
1*our,  da.  commencer  les  séances  avant  trois 
leures  moins  un  quart.  Il  en  résulte  qu'elles 
finissent  très-tard  et  c[u'un  grand  nomore  de 
nos  collègues  se  plaignent  de  fatigue. 

Il  serait  très-désirable  que  chacun  de  vous, 
messieurs,  fût  exact  et  que  les  séances  com- 
mençassent régulièrement  à  deux  heures  un 
quart.  (Très-bien  !  très-bien  î) 

Un  mambre  à  droite.  Ce  n'est  pas  l'Assem- 
blée qui  est  inexacte  aujourd'hui;  c'est  la 
commission  qui  n'est  pas  prête  à  discuter. 

M.  le  président.  Je  vais  faire  prévenir  la 
commission  qu'elle  est  attendue  par  l'Assem- 
blée. 

(Quelques  minutes  s'écoulent,  et  les  mem- 
bres de  la  commission  viennent  prendre  place 
à  leur  banc] 

,  M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Ricard,  rapporteur  de  la  commission. 

M.  Ricard,  l'un  des  rapporteurs.  Messieurs, 
l'Assemblée  a  entendu  hier  M.  le  ministre  de 
U  juslice  demander  à  la  commission  de  revoir 
le  paragraphe  2  de  l'article  l***  tel  qu'il  avait 
été  rédigé,  et  en  même  temps  il  la  priait  d'exa- 
miner à  nouveau  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  qui  était  ainsi  conçu  :  c  L'inscription 
sur  la  liste  complémentaire  sera  &ite  d'ofnce.i 

La  commission  a  examiné  de  nouveau  cet 
article,  et  maintenant  elle  le  rapporte  à  l'As- 
semblée, après  avoir  tenu  compte  de  la  façon 
la  plus  complète,  la  plus  absolue,  des  observa- 
tions qui  avaient  été  présentées  à  cette  tribune 
par  M.  le  garde  des  sceaux.  L'article  l*'  serait 
alors  ainsi  rédigé  : 

c  Les  députés  seront  nommés  par  les  élec- 
teurs hiscrits  : 

c  1<»  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de 
la  loi  du  7  juillet  1874  ; 

c  2<>  Sur  la  liste  complémentaire  comprenant 
ceux  qui  résident  dans  la  CQQim^uç  depuis  six 
mois...  ■ 
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Puis,  messieurs,  nous  proposons  de  rem- 
placer le  dernier  paragraphe  :  •  Tinscription 
sur  la  liste  complémentaire  sera  ftdte  d'ofnce  i 
par  les  deux  paragraphes  suivants  : 

•  L'inscription  sur  la  liste  complémentaire 
aum  lieu  conformément  aux  lois  et  règlements 
qui  réffissent  actuellement  les  listes  électorales 
pour  rAssemblée  nationale^ 

•  Les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars 
1875,  en  exécution  de  ces  lois,  sont  déclarées 
valables   jusqu'au   31    mars  1876.  • 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'insister 
pour  démontrer  que  nous  avons  donné  ainsi 
satis&cUon  complète  au  désir  qui  avait  été 
manifesté  par  M.  le  ministre  de  la  justice. 
(Très 'bien!  très-bien!  à^uche.) 

M.  de  Chabrol.  Messieurs,  je  viens  appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  une  lacune  qui 
me  parait  grave  dans  le  texte  du  projet  de  loi 
actuellement  en  discussion. 

U  est  bien  dit,  dans  l'article  1«'  du  projet  de 
loi  t  que  les  députés  seront  nommés  par  les 
électeurs  inscrits  sur  les  listes  municipales,  et 
par  d'autres  encore,  désignés  dans  la  nouvelle 
rédaction  de  la  commission  ;  mais  il  n'est  pas 
dit  comment  le  rétablissement  des  listes  élec- 
torales sera  opéré  ;  il  n'est  pas  dit  à  quelles 
autorités  ce  travail  sera  confié.  (Humeurs  à 
gauche.  —  Parlez!  parlez  !  à  droite.) 

En  ce  moment,  remarquei-le,  messieurs, 
nous  sommes  en  présence  de  deux  systèmes. 
L'année  dernière,  après  un  débat  trèif  suivi  et 
très- étudié,  l'Âssenmlée  a  adopté,  pour  la  con- 
fection des  listes  électorales  municipales,  tout 
un  ensemble  de  dispositions  ;  ces  listes  sont 
faites  par  des  commissions  que  la  loi  a  créées 
duis  toutes  les  communes.  Une  telle  innova- 
tion a  produit,  je  crois,  de  bons  résultats  et  je 
ne  comprendrais  pas  que  cela  fût  contesté,  au 
moins  de  ce  côté  de  TAssemblée  (rorateur  dé- 
signe la  gauche),  puisque  no^s  avons  admië  à 
peu  près  tous  les  amendements  qui  nous  ont 
été  présentés  ;  nous  n'avions  en  vue,  en  effet, 
que  k  plui  grande  sincérité  des  listes  électo- 
nies  municipales. 

A  l'heure  actuelle,  les  liites  municipales 
sont  donc  dressées  paîr  des  commissions, 

Kh  bien,  dans  l'article  1«'  proposé  par  la 
commission  des  Trente,  ie  ne  vois  point  qu'il 
•oit  question,  soit  de  créer  une  commission 
nouvelle  pour  la  confection  des  listes  politi- 
liqnes,  soit  d'en  charger  la  commission  muni- 
cipale, soit  enfin  de  s'en  tenir  à  l'ancien  sys- 
tème. Je  crois  que  c'est  un  point  qu'il  faut 
absolument  éclaircir,  car  enfin  dire  que  les 
dépotée  seront  nommés  par  les  électeurs  ins- 
crits sur  les  listas  dressées  en  vertu  de  la  loi 
du  7  juillet  1874,  et  sur  les  listes  complémen- 
taire! dressées  dans  les  communes  depuis  six 
mois,  c'est  bien,  mais  ce  n'est  pas  orcaniser 
ee  travail;  il  Haut  cependant  que  ceUsoTt  indi- 
qué. Je  demanderai  donc  à  rAssemblée  la  per- 
mission de  lui  soumettre  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

€  Les  listes  électorales  seront  dressé^  con- 
formément aux  articles  l**,  2,  3  et  4  de  la  loi 
du  7  juillet  1874  •  et  je  demande  le  renvoi  de 
cet  amendement  à  la  commission.  (Réclama- 
tions à  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

M.  Meord,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
crois  pas  qu'il  pui««e  s'élever  une  difficulté 
bien  sérieuse  entre  Thonorable  M.  de  Chabrol 

AntàlMê.  —  T.  ZLXI. 


et  nous.  Il  y  a  deux  listes  :  la  première,  c'est 
la  liste  manicipale;  nous  savons  comment 
elle  est  faite,  la  loi  du  7  juillet  l'a  indiouée, 
elle  a  tout  prévu,  tout  réglé  et  d'une  façon 
très-sage.  Donc,  sur  ce  point,  pas  de  difficul- 
tés; on  exécute  la  loi.  Il  ^  a  une  autre  liste  : 
la  liste  supplémentaire  qui  constitue,  suivant 
nous,  la  liste  électorale  politique.  Gomment 
est-elie  faite?  Elle  est  faite  en  vertu  de  la  loi 
de  1849  et  aussi  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852.  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 

Vraiment  je  ne  me  plaindrai  pas  des  récla- 
mations qui  sont  faites  par  quelques-uns  de 
mes  collègues  delà  droite.  Quoi!  ils  ne  veulent 
même  plus  qu'on  invoque  devant  eux  les  lois 
de  l'Empire!  c'est  aller  un  peu  loin>  mais  enfin 
je  le  reconnais,  il  y  a  là  un  progrès  et  conmie 
une  marque  de  repentir  de  la  politique  qu*ils 
ont  servie  depuis  deux  années...  (Très-bien  1 
trèft-bien)  à  gauche.)  ...  seulement  ils  me  per- 
mettront bien  de  leur  dire  que  c'était  hier, 
lorsque  M.  le  garde  des  sceaux  parlait  à  cette 
tribune  de  l'exécution  même  de  ces  lois  et  de 
ce  décret  de  1852  en  vertu  desquels  depuis 
quatre  années  sont  dressées  les  listes  électo- 
rales politiques,  qu'ils  auraient  dû  faire  cette 
protestation  nouvelle  pour  nous  Mais  enfin, 
je  le  répète,  c'est  bon  signe,  ne  nous  en  plai- 
gnons pas.  (Sourires  à  gauche.) 

Laissez- moi  d'ailleurs  ajouter  que  lorsqu'on 
examine  les  lois  électorales  de  TËmpire,  sur  la 
confection  des  listes  et  la  répression  des  délits 
élecioraux,  on  est  amené  à  se  dire  que  vérita- 
blement le  texte  n'en  était  pas  mauvais.  (Ex- 
clamations et  rires  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  seulement  il  y  avait  alors 
une  tactique  bien  connue  ;  l'arsenal  était  com- 
plet, l'arsenal  était  formidable;  mais  on  n'y 
recourait  jamais,  et  les  plus  détestables  pra- 
tiques avaient  ainsi  libre  carrière. 

Mais  la  question  n'est  pas  là,  et  ie  vous 
demande  seulement  de  bien  comprendre  que, 
lorsque  nous  sommes,  nousi,  en  présence  d'une 
situation  qui  existe  depuis  quatre  années,  en 
face  d'une  loi  qui  a  réglementé  les  élections 
qui  vous  ont  conduits  ici,  vous  ne  pouvez  vrai- 
ment ressentir  bien  t^érieusemcnt  un  senti- 
ment de  pudeur  aussi  exagérée.  (Rumeurs  à 
droite.) 

Revenons  donc  simplement  à  ce  qui  est  sé- 
rieux, et  reconnaissons  qu'à  l'heure  actuelle 
la  situation  est  celle-ci  :  Nous  vous  apportons 
l'article  l^**,  après  nous  être  mis  d'accord  avec 
le  ministre  de  la  justice  ;  et  l'Assemblée  vo- 
tera, nous  l'espérons,  cet  article. 

Quant  à  la  façon  suivant  la  quelle  on  devra 
dresser  et  rectifier  cette  liste  supplémentaire, 
si  l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune  persiste  à  apporter  un  paragraphe  ad- 
ditionnel, nous  allons  nous  entendre  avec  lui 
et  vous  pourrez  ensuite  vous  prononcer,  mais 
ce  qui  importe  tout  d'abord,  cest  de  voter  le 
paragraphe  2  tel  que  nous  l'avons  rédigé.  (Ap- 
probation à  gauche.  —  Dénégations  à  droite.) 

M.  le  président.  L'auteur  de  l'amende- 
ment le  considère  comme  un  paragraphe  addi- 
tionnel. Par  conséquent  il  serait  logique  de 
voter  d'abord  sur  le  second  paragraphe  de  la 
commission  et  ensuite  sur  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  de  Chabrol. 

M.  do  Chabrol.  Ce  n'est  pas  exactement 
un  paragraphe  additionnel,  attendu  que  (dans 
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mon  intention  il  devrait  précéder  l'article  4««", 
car  avant  de  dire  cotnment  lés  listes  seront 
faites,  il  faut  bien  que  vous  indiquiez  qui  les 
fera.  (Exclamations  à  gauche.  —  Très-bien  1  à 
droite.) 

Maintenant  je  n'ajoute  qu*un  seul  mot. 

Dans  ce  moment,  il  y  a  des  difficultés  nom- 
breuses qui  résultent  de  ce  que  les  listes  élec- 
torales sont  dressées  en  vertu  de  deux  systè- 
mes différents  Ce  n'est  pas  la  çoe^Listeççe  de 
deux  listes  qui  est  une  diriiculté,  c'e^st  que  la 
liste  électorale  politique  est  établie  d'une  cer- 
taine façon  par  le  maire,  tandis  que  la  liste 
électorale  munici^le  est  dressée  d'une  ma- 
nière tout  ^ntre  par  une  commission  spé- 
ciale. Là,  je  le  répète,  est  l'embarras.  Eh  bien, 
je  vous  detnande  de  mire  di^araitre  cet  em- 
barras en  déclaran);  que  les  listes  électorales 
politiques  seront  dressées  par  ces  mêmes  com- 
missions, dont  la  constitution  a  été  l'anpée 
dernière  l'olyet  de  votre  part  l'un  débat  très- 
sérieux,  et  que  vous  avez  chargées  de  procé- 
der à  1^  confection  des  listes  électorales  mvni- 
cipales.  (Marques  d'adhésiQA  à  droite.) 

(M.  de  Chabrol  échange  quelques  mots  à 
voix  basse  avec  M.  le  président  )  ^ 

M.  le  président.  L'auteur  de  l'amende- 
ment avait  d'abord  déclaré  qu'il  en  faisait  un 
paragraphe  additionnel.  Mais  il  vient  de  m'ex- 

Sliquer  que,  dans  sa  pensée,  son  amendement 
evait  trouver  place  entre  le  premier,  et  le 
deuxième  paragraphe  de  la  commission,  et 
non  pas  après  le  troisième. 

Un  membre  à  droite.  En  tête  de  l'article  I  ' 

M.  le  président.  On  ne  peut  le  mettre  en 
tête,  puisque  le  premier  paragraphe  est  voté  ; 
dans  la  pensée  cle  son  auteur,  il  vient  après  ce 
premier  paragraphe. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  le  renvoi 
à  la  commission,  demandé  par  M.  de  Cha- 
brol. 

M.  de  Chabrol.  Veuillez  en  donner  iectur^^ 
monsieur  le  président. 

M.  jle  président.  Voici  le  te^te  de  l'amen- 
djemeijLt  : 

f  I^s  listes  électorales  seront  dressées  cpn- 
forijoiément  aux  articles  {««-,  2,  SeM  de  la  loi  du 
7  juUlet  1874.  » 

M.  Paul  Bethmont.  Voulez- vous  me  per- 
mette une  observation,  monsieur  le  prési- 
d«xit? 

])^^  \^  préside^t^  La  parole  «st  à  H^  Beth^ 
mont. 

M.  Paul  9etlunont.  Cet  amendement  me 
semble  très-bon,  et,  pour  pia  part,  je  Je  vote- 
riu;  je  le  triauve  Fage  ;  il  supprime  des  CQiQpli- 
cations  ei  il  rend  hommaga  à  des  articieç 
qi^  sont  utilement  appliquée. 

Maif  ii^  me  pexmettq^  de  dire  à  mpn  hono- 
rable collègue  M.  de  (jhabrol  que  ce  n'est  pas 
entre  le  prej^nier  et  le  second  paragraphe  qu'U 
faul;  le  placer;  c'e^t  après  \^%  nouveau}^  pa- 
rafp*aphe8  proposés  par  la  commissiQç,  parce 
qi^  il  ne  me  parait  pas  normal  de  xpettre  le 
procédé  uniaue  pour  les  deux  listes  evtre  les 
deu^  listes^  (Appuyé  I  appuyé  I) 

M.  ]le  président.  L'auteur  de  l'amendemcint 
consent  a  le  couFidérer  comme  un  paragraphe 
additionnel  qui  viendrait  après  le  seconçi  para- 
graphe. C'est  dgnc  le  second  paragraphe  que  je 
vais  jpaettre  aux  vpix,  amendé  jùm^i  qi^  vient 
de  l'indiquer  le  rapporteur  de  la  coom^Bion 


et  dont  je  donne  une  nouvelle  lecture  i  l'As- 
semblée ': 

c  ^  Sur  la.  liste  complémei) taire  compre- 
nant ceux  qiii  résident  qans  la  cp|n^ll^le  dé- 
puis s\%  mois.  > 

Après  quoi  la  commission  ajoute  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  L'inscription  sur  la  liste  cuoiplèp[i?nt$4re 
aura  lieu  conformément  ai}^  lois  et  règlements 
qui  régissent  actuellement  le»  Ijj^te?  électorales 
pour  rAssemWée  nationale, 

«  Le$  listes  élector^^les  arrêtées  le  3i  mars 
1875,  en  exécution  de  ces  lois,  çopt  décùxées 
valables  jusqu'au  Z\  mari?  1876.  ?  (MpuTe- 
mepts  diverp.)  , 

Il  y  a  uno  demande  de  scrutin. 

M.*^  Barag^onr  Je  demaqjp  ]a  DugrQL^ 

M.  Bi^râ|;]^oii.  Je  prie  rA|sem5j>é«  de 
m'éçoviter  en  silence  ;  je  n'ai  qu'nne  pjiaprva- 
tiOn  fort  courte  à  lui  soum^ttr)^,  e(  jQ  ^e  pour- 
rais pas,  dm  r^ste,  parler  bien  longtemps. 

J'ai  demandé  la  parole  qua^d  j*al  entendu 
M.  ie  président  nous  lire  et  nous  appeler  à 
voter  en  réalité  trois  paragraphes  à  la  fo^s, 
dont  l'un  est  la  négation  de  l'améndemen(  de 
M.  de  Chabrol.  Bp  effet,  M.  le  président  a  lu 
trois  dispositions  émanées  de  la  commission. 
La  première  établit  une  liste  supplémentaire 
des  électeurs  ayant  six  mois  de  domicile  ;  \k 
seconde  dit  que  cette  îlstevsunplém^^taire  sera 
fs^te  d'après  les  lois  anciennes  qui  régis^çnt 
la  confection  dçs  listes  politique^. 

Or,  M.  de  Chabrol  propose,  ai^  contraire, 
une  disposition  que,  pour  ma  part,  j'açce^^e, 
et  que  Je  compte  voter;  il  demande  qne  ççs 
listes  soient  faites  par  ceux  qui  font  les  listes 
électorales  municipales,  en  vertu  de  la  loi  que 
vous  avez  votée  en  1874. 

Nous  ne  pourrions  donc  voter  su  r  l'ensem  - 
ble  des  dispositions  iuçs  par  M-  le  pré8jl4.eQt 
sans  repousser  en  même  temps  et  d'aVançi^ 
îe  système  proposé  par  M.  de  Chabrol. 

J'estime  donc  qu'il  faut  procéder  antremeat, 
c'est-à-dire  voter  d'jibord  sur  îe  2«  paragraphe 
de  l'article  l*',  relatif  au  droit  de  vote  des 
électeurs  ayant  six  mois  de  dpmiçfle  ;  pui^,  à 
propos  du  3*^  paragraphe,  discuter  {'amende*^ 
ment  de  rhonprable  M.  de  Chabrol,  lequel  n'est 
pas  un  article  additionnel,  ma.i^  un  am^DdiP- 
ment  au  3«  paragraphe  de  la  commission; 
après  quoi  pous  passerons  au  4«  paragraphe 
qui  est  purement  transitoire.  Alors  seuie;^ei3ij 
nous  pourrons  voter  sur  ^'ensemble  de  rarttclef 

J'en  ai  trop  dit^  messieurs,  pour  vpus,  et 
peut-être  pour  j^oi,  et  je  puif  borner  ici  m03 
observations 

/>#  divers  çâtés.  Oui!  OUJI  —  Ml  division  I 

IC.  1^  pré8l46pt  La  division, étant  <(l.en>an- 
dée,  elle  est  ^q  d^oit.  ^Assemblée  yâ  ionc 
voter  d'abord  sur  le  paragraphe  relatif  ^  Jf^ 
liste  complè)gQentaire  comprenant  Jes  .éje<itehr$ 
qui  rénident  daps  la  conimupe  depuis  six 
mois... 

M.  Raudot.  Monsieur  le  président,  je  vou- 
drais demander  une  explication^ 

M.  le  préaideni;,  La  parole  est  i^  M.  Hau* 
dot. 

M.  BAndot.  Messieurs,  je  demapde  une 
explication  sur  ce  paragraphe.  ïl  prescrit;  la 
formation  d'une  liste  supplémenlvre  4es  éjjpc- 
teurs  qui  résident  dans  la  commune  depuis 
six  mois. 
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EniendoD  qu'après  le  voie  de  la  loi  qui  dé- 
cidera la  dîBsoIutioQ  de  rAttdembine  e(  pres- 
crira répoque  des  Douvelfes  élections,  on  pro- 
e^d^ra  a  la  confection  de  cette  liste  complé- 
mentaire f 

Voix  diverses.  Mais  non  !  — Ily  a  un  paragra- 
phe final  qui  dit  le  contraire  I 

ir.  fU«dot.  8i  on  procède  à  la  confection 
de  la  liste  eomplémenuiite,  il  faudra  observer 
tons  Ips  dAlats  qui  sont  dans  tel  loî^i  arttérféti- 
res.  M.  !e  garde  dies  sceaux  nous  a  dit  hier,  et 
avec  juste  raison,  qu'il  (audrtit  au  moina  trois 
mois  pour  dresiser  eette  liste.  (Intermpttans  et 
dénégations.) 

Il  V  a  là  une  confusion  ;  il  faut  q;tie  ce  point 
soit  edairct. 

H.  SchOBiolter.  Il'  a  été  dit  que  ce  serait 
Tancienae  liste  qui  servirait  f 

V.  Haudot.  Il  ('9t  évid(«t  gtr'ît  fktîdra  ph^ 
sieurs  mois  avant  que  cette  liste  soit  confec- 
tionnée, parce  qu*il  y  a  des  défais  absolument 
nécessaires  à  observer. 

On  me  dit  qu'on  prendra  la  liste  qui  a  été 
arrêtée  le  3f  mars  1875.  Alors,  messieurs,  je 
n'y  suis  plus  du  tout,  li  n'y  aura  donc  plus  de 
liste  complémentaire  7 

M.  Ricard  vous  a  expliqué  très-éloquem- 
ment  qu'il  fallait  que  totis  les  citoyens  pussent 
vot^  pour  les  députés  et  qu'il  fallait  inscrire 
sur  ht  li^te  même  ceut  qut  n'avaiont  qtfe  six 
mofvde  résidence^  mais  si  cette  liste  n'est 
pas  faite  peut  les  élections  prochaine»;  ^, 
comme  semble  le  dire  le  dernier  pamgraphe, 
on  se  sert,  poar  œs  élection»,  de  la  tist^  él^ctx)  - 
raie  politique  arrêtée  au  '6i  mars  487&,  ceé 
éftecteuffs  à  six  oBoit  de  résidaioa*  tm  povtrretit 
doua  paa  veter,  car.  au  31  mars  demiiv,  ioaa 
ceux  qui  tigurent  dans  ces  listes  avaient  déjà 
pJas  de  six^  mois  de  réeideftce,  e^si  ies  élecr 
tioaa  eatUeuiun  aa  après,  toa*  les  inscrils  ao^ 
rout,  an.  moment  de  réiection,  dix-buit,  vingt, 
vingt^oatre  noia  de  réÂdence. 

Phuieur»  mêmbru.  Eb  bien,  de  quoi  voue 
plaigaex  vous? 

WL  d#  StaylsiiMlii.  Quel  inconvénient  y  a- 
t-Uicela? 

M.  Baadot.  ^  con^^ia  très-bien  l'amende- 
ment de  M.  Dfisol,  qoi  consista  à^  dire  :  11  n'y 
aura  qu'une  spula  liste,  la  liste  pour  If  s  élec- 
tions municipales  C'est  ce  que  voui^  avez  voté 
bi^c,  messieurs  ;  c'est  clair,  c'est  parfait.  Mais 
main  tenant  vous  ailes,  vous»  voter,  dans  le  se- 
cond et  le  troisième  paragraphe,  la  négation  di' 
ce  que  vooh  aves  voté  hier. 

U  est  bien  évident  qu'eo  adoptant  la  rédac- 
tion que  l'oa  prouve»  ou  bien  les  gens  qui  au- 
ront i«ix  muia  de  résidence  ne  pourront  voter 
qufaprès  U  formation  d'une  liste  qui  prendia 
pour  étse  Cai&i  au  moins  trois  mois  après  la 
dissolution  de  l'Assemblôe;  ou  bien  vous  ne 
feras  voter  que  des  personnes.qui  auront  au 
moins  dix-huit  mois  de  résidence.  Daiii^  cette 
dernière  hypothèse,  pourc^uoi  ne  paa  s'en  tenir 
puraaient  et  simpl«>nient  a  U  liste  municipale 

3 ne  vous  avez  d^à  volée  hier?  Je  demande 
OQC  qof»  cet  article  soit  de*  nouveau  renvoyé 
à  la  commission  (Exclamations  à  gauche),  ou 
plotiôt  qu'on  s'en  tienne  à  oe  q«i  est  voié. 
(Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  Xmast  Pioard.  Masêieurs,  rien  n'e^t 
plus  simple  que  la  question  qui  vous  est  eou* 
mise. 


il  y  a  dans  la  loi  qui  vous  est  présentée 
deux  ordres  de  propositions  :  les  premières 
sont  générales,  les  autres  sont  purement  tran- 
sitoires. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  di^^solution  est  pro- 
chaine et,  pour  la  faire,  per-^onne  ne  veut 
attendre  la  coofeciioa  de  nouvelles  listes  élec- 
torales. Nous  disons  donc  que  lef(  listes  élec- 
torales arrêtées  au  31  mars  1^75,  en  exécution 
des  lois  existantes,  serviront  jusqu'au  Si  manr 
1876. 

Quelqu'un  vient-if  contredire  cette  proposi- 
tion? Personne. 

fteste  maintenant  à  débattre,  entre  l'hono- 
rable M  de  (Ihabrol  et  sas  contradicteurs,  la 
question  de  savoir  si,  d'une  façon  générale, 
les  listes  électorales  seront  établies  par  l'au- 
torité instituée  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet 
1874  sur  l'électorat  municipal  ;  mais  rassurez- 
vous,  messieurs,  celte  question  disparaît. 

En  effet,  M.  de  Chabrol  et  la  commission 
sont  d'accord  ;  tout  le  monde  accepte  que  ce 
soit  la  même  autonté  qui  dresse,  d'une  façon 
générale,  les  listes  électorales. 

M.  Ricard,  i'un  dee  rapporteurs.  C'est 
cela  1 

M.  Brneat  Picard.  H  n'y  a  donc  ici  qu'une 
question  de  rédaction  et  une  question  des  plus 
simples,  sans  renvoi  à  la  commission^  car  il 
ne  faut  pas  abuser  des  renvow  à'  la  commis- 
siou  (Hireb  approbatifs.),et  je  demande  aux  an- 
ciens membres  de  la  commiif^sion  des  Trente, 
qui  en  ont  souffert,  de  ne  uas  inflieer  trop 
souvent  cette  revanche  à  leurs  successeurs. 
(Nouveaux  rires.) 

Je  dcminde  donc  le  vote  sur  le  second  des  pa- 
ragraphes nouveaux  proposés  aujourd'hui  par 
la  Commission  : 

•  ÏAis  listes  électorales  arrétéi'S  au  31  mars 
1875,  en  exécution  de  cette  loi,  sont  déclarées 
valables  jusqu'au  31  mars  187G.  » 

M.  le  garde  des  sceaiuc,  miaklfttr#  de  la 
Justice.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  làl 

M  Brneat  Picard.  L**  textn  primitif  est 
celui-ci  : 

c  L'inscription  sur  la  liste  complémentaire 
aura  lieu  conforaiémeot  aux  kois  et  règle* 
ments ...» 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice.  Mail*  non  il  faut  d'atK>rd  voter  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article,  relatif  à  la  liste 
complément«iire. 

M.  le  président.  Monsieur  Pi>>irvl,  il  y  a 
d'abord  le  t^  de  f  article  X*"'  8ur  lequel  il  faut 
statuer. 

M.  Srnest  Picard.  Oui,  •  sur  la  liste 
complémentaire  comprenant  ceux  qui  ré«»id(nit 
dans  la  commune  depuis  six  moii»>.  i  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas,  >»ur  ce  poiut-là,  d<*  difliculté. 

M.  Raodot.  Je  demauile  la  parok*. 

l^oiir  à  gauche.  I^a clôture!  la  clôture! 

H.  Randot.  Onhnairemeut,  l'honorable 
M.  Picard  e^  excessivement  clair,  et  je  le 
comprends  parfaitement;  >ians  ceue  drcoos- 
tance,  jt^  ne  le  comprends  pa».  Il  nous  a  dit 
que  les  listes  arréu>eii  au  .](  rnars  187i  subsis- 
teraient et  qu'on  s'en  servirait.  Cela,  je  le  C4)n- 
çois  très  bien  ;  mais  alors,  c'est  en  contradic- 
tion avec  o*  quo  voa<i  avez  voté  hier. 

M.  le  Isards  des  scsanx.  ministre  de  ia 
Justice.  Mais  non  ;  dans  toutes  les  loit^  on  fait 
des  dispositions  transitoires. 
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H.  Joies  Fflrry .  H&ïb  c'est  trëB-clair  I 

K.  Randot.  Mai»,  do  tout  !  ce  n'est  pas 
clair. 

M.  Jnles  FepFy.  C'est  clair  pour  tout  le 
monde,  excepté  pour  voua.  C'est  nne  disposi- 
tion traDsitoire, 

M.  Raadot.  Permettez  I  H  faut  absolument 
qae  l'oil  comprenne  ce  que  l'on  fait. . . 

M.  Jnlea  Ferry.  C'est  très  clair  I 

H.  Haodot.  Mois  non,  ce  n'est  pas  clair  I 
Voas  nous  dites  que  hn  liste  politique  confec- 
tionnée le  3t  mars  sera  appliqaëe,  je  le  con- 
çois; mais  vous  avei  voté  hier  qne  la  liste 
dressée  pour  les  élections  municipales  serait 
appliquée.  Il  tant  l'un  ou  l'autre. , . 

K.  Brneat  Picard.  Il  faut  l'un  et  l'antre. 

K.  Randot.  L'nn  et  l'antre  I  cela  ne  se 
peut  pas.  Quelle  est  t'aubrité  qui  décidera  si 
on  citoyen  doit  voter,  et  dans  quel  endroit  il 
doit  voter,  en  vertade  denx  listes  qni  ne  sont 
pas  les  mêmes? 

Il  ne  faut  pas  étendre  ies  complications. 
Vous  dites  en^oite  dans  le  second  paragraphe 
que  les  gens  qni  ont  aix  mois  de  résidence  se- 
raient portés  ivj  une  liste  supplémentaire; 
c'est  donc  une  nouvelle  commission  qni  devra 
se  rénnir  pour  faire  !a  liste  supplémeataire  ;  et 
VOQS  aurez  ain?  i  trois  listes  électorales  pour  la 
même  élection.  Cest  impossible  I 

U.  Ernest  Picard.  Elle  est  toute  faite  i 

M.  Randot.  Mais  non  !  elle  n'est  pas  faite. 
Vous  prétendez,  par  exemple,  que  pour  les 
élections  prochaines  et  pour  toutes  ies  autres 
élections,  on  fera  une  liste  supplémentaire  des 
personnes  qui  n'ont  que  six  mois  de  résidence. 
Faites-la,  cette  listel  Mais  vous  serei  obligés 
d'observer  les  formalités  et  les  délais  qni  sont 
dans  les  lois.  Et  si  votre  intention  est  de  hâ- 
ter les  élections  prochaines,  avec  ce  que  voas 
votez,  vous  allez  retarder  de  U'ois  mois  ces 
élections. 

Voix  nombreutes.  Noni  non! 

M.  Raadot.  Qu'est-ce  qne  vous  faitesT 
Vous  avez  d'abord  décidé  qne  l'on  votera  snr 
la  liste  municipale;  la  commission  propose 
maintenant  de  décider  qa'il  sera  fait  une  liste 
complémentaire  des  électeurs  ayant  six  mois 
de  résidence.  (latermptions.j 

On  veut  vous  faire  décider,  après  cela,  qoe 
l'on  votera  s«r  des  listes  politiques  arrêtées  an 
31  mars  1875.  C'est  à  ny  rien  comprendre. 
Les  autorités  chargées  d'appliqufr  ce  que  vans 
aurez  voté,  comment  pourront- elles  exécuter 
votre  loi  contradictoire?  Si  vous  voulez  que 
cette  liste  supplémentaire  ne  soit  pas  faite  pour 
les  élections  prochaines,  dites-le  clairement 
dans  la  loi.  (Nouvelles  interruptions.) 

Messieurs,  j'ai  la  prétention  de  comprendre 
ce  qni  est  clair,  et,  je  le  déclare,  ici  je  n'y  com- 
prends rien.  (Aux  voisl  aux  voix  I) 

On  me  dit  :  Aux  voix  I  Je  sais  bien  qu'il  est 
pins  facile  de  voter  que  de  répondre,  et  qoe 
qttand  les  choses  ne  sont  pas  cliUres,  mais 
contradictoires,  il  est  ennuyeux  et  emharras 
sant  de  les  expliquer  ;  mais  eafin,  en  ce  mo- 
ment-ci, nous  faùona  one  loi  capitale,  il  fant 
qu'elle  soit  claire,  absolument  claire,  et  elle 
ne  l'est  certes  pas. 

K.  Ricard,  rapporteur.  H  ne  peut  y  avoir 
de  difficalté.  Noos  sommes  tons  d'accord  sur 
le  texte  même  do  paragraphe  2.  En  effet, 
non*    acceptons  l'amendement    apporté  par 


l'honorable  H.  de  Chabrol.  Uais  nous  Yoni 
demandons  de  vouloir  bien  voter  snr  le  pa* 
ragrapheâ,  et,  pendant  le  vote  de  l'Assem- 
bléie,  la  commission  se  mettra  définitivement 
d'accord  avec  l'honorable  M.  de  Chabrol... (In- 
terruptions i  droite)  sur  la  rédaction  do  para- 
graphe additionnel. 

Il  n'y  a  pas  possibilité  de  faire  antrement. 

Bu  membre.  Le  renvoi  &  la  commission  I 

M.  de  Cbabrol.  Du  moment  où  la  commiB- 
sion  accepte  l'idée  de  mon  amendement,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  qn'une  difficulté  de  rédac- 
tion. Mais  vous  venez  de  voir  par  vous-mêmes 
qne  les  rédactions  à  la  tribune  sont  excessive- 
ment difficiles.  11  vaat  donc  mieux  accepter 
la  proposition  de  l'honorable  rapporteur,  et 
nous  allOus  immédiatemeat  nous  occuper  de 
la  rédaction  de  l'amendement.  (Très-bien!) 

H.  Kmest  Picard.  Votons  le  paragraphe. 
(Rumeurs  diverses.  —  Aux  voix  i  aux  voix  t) 

K.  le  prAsldent.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  ne  pas  augmenter  les  difficultés 
de  cette  discussion  par  des  murmures  conti- 
nuels qui  font  qne  les  explications  apportées  & 
la  tribune  ne  parviennent  pas   sur  tons  les 

On  a  demandé  la  division  sor  les  trois  para- 
graphes proposés  par  ta  commission.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  quon  vote  d'abord  le 'premier 
paragraphe  sur  lequel  il  y  a  nne  demande  de 
scrutin,  et,  pendant  ce  vote,  on  se  mettra. 
d'accord  snr  la  rédaction  det  deaz  demîerS' 
paragraphes. 

A  <iroite.  Le  renvoi  &  la  couimission  1 

A  gauche.  Non  !  non  ! 

U.  le  prAaideat.  SI  l'on  persiste  dans  la  de- 
mande de  renvoi  à  la  commission.,.  (Non  I  non! 
à  gauche.) 

Mon  devoir  est  d'écouter  toutes  les  réciama- 
tiODs  et  de  les  produire  devant  l'Assemblée. 
J'ai  entendu  des  membres  à  ma  droite  qui 
continuaient  à  demander  le  renvoi;  mon  de- 
voir est  d'en  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée. 

Si  donc  on  persiste  à  demander  le  mtvoi  du 
tout  à  la  commission...  (Oui!  oui!  &  droite), 
comme  c'est  une  question  préjudicielle,  elle 
doit  passer  avant  ies  autres. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  esc 
déclarée  douteaBa;''l'Assemblêe,  consultée  une 
I   seconde  fois  par  assis  et  levé,  ne  renvoie  pas 
\  les  trois  paragraphes  à  la  commission.) 
I       U.  le  président.    La  division  ayant  été 
demandée,  l'Assemblée  va  voter  d'abord  sur 
le  premier  des  trois  paragraphes  nouvellement 
I   proposés,  lequel  formera  le  secundo  de  l'arti- 
cle. Je  vais   en    donner  de  nouveau   lecture' 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude  dans  le  vote  ;. 

■  2°  8nr  la  liste  complémentaire  compre- 
nant ceux  qni  résident  dans  la  commune  de- 
puis six  mois.  * 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  cette  de- 
mande est  signée  par  MU.  Charles  Roliand, 
H.  Martin,  A.  Dubois,  Rmile  b'ourcaod,  E.  Le- 
Royer,  Léopold  Paye,  Sadi  Omot,  E.  de 
Pressente,  Maléiienx,  Dumon,  G.  Rampont, 
Mestreau,  Maguin,  E.  Pelletan,  E.  Lesgtutlon, 
Carqnet,  Dufay,  Daparc,  Destremx. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis). 
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H.  le  présldnt.  ToicUerttQlUt  da  d»- 
pooillement  do  acralin  : 

Nombre  dM  voUnta 514 

iiMJonté  mbiotae 258 

Pour  l'adoption 491 

Contre 83 

L'Ammblia.DatioiialQ  a  adopté. 

Lt  commissioD  eit^lle  en  metun  de  faire 
coaniltre  h  noDielle  rédaction  pour  les  autret 
paragraphe!  ? 

K.  Ricard,  rt^porleur.  Oni,  monsieur  le 
préiident. 

Voici.  meHienn,  la  noaTelle  rédaction  des 
paragraphes  additionnels.  Je  dois  dire  à  l'As- 
semblée qne  la  commission  s'est  mise  d'ac- 
cord avec  l'honorable  H.  de  Cb&brol  et  avec 
H.  le  ministre  de  la  justice  : 

•  L'inscription  sur  la  liste  complémentaire 
anra  lieu  coaformëment  aUK  lois  et  règle- 
ments qni  régissent  actnellement  les  listes 
électorales  poliiiquea,  et  par  )ea  commissions 
instituée*  dan»  lesarticleal*',  t,  3et4  de  la  loi 
du  7  juillet  1874. 

■  Les  listes  èlecUiralea  arrêtées  au  31  mars 
1875  en  ezécntion  de  ces  lois  serviront  jus- 

3n'aa  31  man^  187G.  t  (Marques  nombreuses 
'assentiment.—  Aux  voisl  aux  voixl) 

V.  la  président.  Je  coninlte  l'Assemblée 
sur  la  rédaction  dont  l'Asiemblée  vient  d'en- 
tendre la  lecture. 

(Les  deui  derniers  paragraphes  de  l'arti- 
cle I",  rédigé*  comme  ci-dessus,  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

L'eosemUe  de  l'article  1*'  est  eninite  mis 
ant  voix  et  adopté. 

f  Art.  2.  —  Les  militaires  et  assimilés  de 
tous  grades  et  tontes  armes  des  années  de 
terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun 
TOte  qitand  ils  sont  présents  à  leur  corps, 
i  leor  poste  on  dans  l'exercice  de  lauri 
fonctions.  Ceux  qui,  an  moment  de  l'élection. 
se  trooTent  en  résidence  hbre,  en  non-activité 
on  en  possession  d'un  congé  régulier,  peuvent 
voter  dans  la  commune  anr  les  listes  de  !a- 

Înelle  ils  sont  régulièrement  inscriU.  Celte 
emière  diipositon  s'applique  également  aux 

officiers  et  assimilés  oui  sont  eu  disponibilité 

on  dans  le  cadre  de  reserve.  > 
K.  le  préeldeat.  H.  Loustalot  a  présenté, 

aDtérienremenr  an  dernier  projet  de  loi  sur 

lequel  t'Astemhlée  délibère   actuellement,  on 

amendement  qui  s'appliquerait  i  l'article  que 

ja  viens  de  lire. 
H.  Loustalot  maintient-il  son  amendement  T 
flutitwi  mmOru.  Il  n'est  pas  présent  : 
M.  le  prAaldeat.  Alora,  je  coDsnlte  l'As* 

semblée  sur  l'article  t. 
(L'article  1,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

•  Art.  3.  —  Pendant  U  dnrée  de  la  pé- 
riode éleelwale,  les  circulaires  et  prolessions 
de  foi  signées  des  candidats,  les  plicvds 
'I,  iii.iiif.xj's  vlociiiijuï  j)^-ik''1  d'an  os  de 
plufinur^  i*lrcti.'urt  pokjrrunt,  eprès  dépdt 
au  pari^ai-t  du  procamur  dv  In  Répablique, 
é\r»  alhch^s  ri  dlsitibné*  ^ans  aatvisaiion 
préaJablr. 

■  La  distribniiuR  des  bulletins  da  TOte  a'eit 
point  «oiuBue  t  la  formaliié  du  Updt  ta  par- 

>|Wtt 
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publiqne  an  municipale  de  distribuer  des  bul- 
letins de  vote,  professions  de  Coi  et  circnlairei 
des  candidats.  > 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  le  second  pa- 
ragraphe de  cet  article. 'un  amendement  pré- 
senté par  M.  Paris.  Cet  amendement  est-il 
maintenu  T 

H.  Paria  (Pas-de-Calaisl.  Non,  moDsieur 
le  préfident  ;  U  rédaction  ne  la  commission 
me  donne  satiiifaction. 

H.  le  préetdest.  But  le  paragraphe  3.  il  y 
a  un  amendement  de  UM.  Charles  Rolland  et 
Joion.  Ces  messieurs  main  lien  ne  ot-Lls  lenr 
amendement  ? 

H.  Panl  Joaoa.  Non.  monsieur  le  prési- 
dent- la  commission  nous  donne  satisfaction 
par  Bon  nouveau  texte. 

M.  le  président.  Les  amendements  étant 
retirés,  je  mets  aux  veix  l'article  3. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  4.  —  Le  scrutin  ne  durera  qu'on  seul 
jour.  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune ;  néanmoins  chaque  commune  peut  être 
divisée  par  arr^t'  da  préfet  en  autant  de  sec- 
tions qne  l'eiigent  les  ifireanstances  locales  et 
le  nombre  des  électeurs  Le  second  tonr  de 
scrutin  continuera  d'avoir  lieu  le  deuxième 
dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  proclamation 
du  résultat  du  premier  scrutin,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  tiâ  de  la  loi  dn 
15  mars  lâ49.  >  —  (Adopté.) 

<  Art.  5.  —  Les  opérations  du  vote  auront 
lieu  conformément  aax  articles  56, 63,  65  et  66 
de  la  loi  du  15  mars  1649  relatifs  au  fonction- 
nement du  Bcmtin  de  liste  et  aux  dispodittons 
du  décret  réglementaire  do  2  février  185!  ;  les 
listes  d'émargement  de  chaque  section,  signées 
du  président  et  du  secrétaire,  demeureront 
déposées  pendant  huitaine  au  secrétariat  de  la 
mairie,  où  elles  serons  communiquées  i  tout 
électeur  requérant.  > 

H,  Ricard,  rapporteur.  Monsieur  le  prési- 
dent, nou9  demandons  l'ajouraernent  de  cet 
article,  parce  qu'il  préjuge  la  question  du  scru- 
tin de  liste,  qui  ne  sera  résolue  que  par  le 
vute  de  l'article  14. 

M.  le  président.  L'Assemblép  a  entendu 
la  demande  de  M.  le  rapporteur. 

Il  n'y  a  pis  d'opposition  ?... 

L'ajournement  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  le  vice -président  du  con- 
seil pour  le  dépût  d'un  projet  de  loi. 

H.  Baffet,  vice  prfiùUnt  du  eonuil,  minit' 
tre  de  l'intérisur.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Aseemblée  un  projet  de  loi 
Tendant  à  autoriser  la  création  de  ressources 
extraordinaires  pour  diverses  dépenses  dépar- 
tementales. 

Je  demande  le  renvoi  de  C'?  projet  ù  la  com- 
mission d'intérêt  local. 

H.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé 
et  dtstribuL',  et  renvoyé  ila  commission  d'in- 
térêt local. 

K.  le  dnc  Deoasee,  tninittrf  4tt  affairu 
^rangirti.  J'ai  l'honneur  d«  déposer  sur  le 
bnrean  de  l'Assemblée  deux  projets  de  toi. 
portant  approbation  : 

\'  D'une  convention  sur  le  régime  des 
lucres,  lignée  i   Bnixellas  le  11    août  1675 
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entre  la  Fttuïc^,  la  Bel^que,  \k  Grartde-Bre- 
tagne  et  les  Pays-Bas  ; 

2<»  D'une  convention  télégraphique  îdignée 
à  *altit-Pétersbourg,  le  22  jiilhît  1875,  entre 
la  Franée,  l'Allemagne,  rAutriche-Hongrie, 
la  Belgique,  to  Dieitlemafk,  TË^upagne,  la  Grec», 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  PorfUMl,  la 
Amsie,  la  Suéde  éi  la  Ndrtége>  ta  Soisse 
al  la  Turquie. 

'  Je  demande  le  renvoi  da  premier  projet  à  la 
oommission  des  sucres^,  et  au  g#6ond  a  Têza- 
men  des  bureaux. 

M.  lé  président.  Ces  projets  seront  imj^i- 
mes  et  distribués  et  renvoyés  :  lé  premier  a  la 
commisiion  des  sacres,  et  le  sed0a4  à  Texa- 
men  des  bureaux. 

Nous  reprenons  la  discuseîMi  de  la  loi  ^c- 
toraie.  Je  donne  leature  de  Tarticle  6  : 

c  Tout  électeur  est  éligible,  sans  condition  ' 
de  cens,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  aceomplis.  • 

il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M,  de  8aint-Pierre.  Qet  amendement  est-il 
maintenu  ? 

M»  Louâe  da  Saint-Pierre  (Manche).  Je 
demande  à  soumettre  une  courte  observation 
à  TAssemblée. 

Mun  amendement  avait  pour  but  d*em pé- 
cher œe  candidatures  cosmopolites  et  multi- 
ples, —  c'est  ainsi  que  je  les  appelle,-  -*-  qui, 
avec  le  scrutin  de  liste,  peuvent  s'épanouir 
dans  une  grande  partie  du  territoire  et  aboutir 
à  des  sortes  de  plébiscites  aussi  faux  que  dan- . 
gereux.  Telle  est  du  moins  mon  opinion. 

Mais  quand  mon  amendement  a  été  rédigé, 
à  la  date  du  il  février  1874|  il  visait  le  pre- 
mier projet  de  Tancienne  commission  des 
Trente.  Jo  désirerais  aujourd'hui  en  modifier 
légèrement  la  rédaction  et  la  rattacher  \  l'ar- 
ticle 14  du  projet  de  loi  électorale  actuel.  * 

Si,  à  la  suite  de  la  discussion  de  cet  article, 
le  scrutin  d'arrondissement  triomphe,  oomme 
je  Tespère,  mon  amendement  perdra  beaucoup 
de  son  opportunité.  Je  verrai,  alors,  si  je  dois 
le  reproduire  et  le  défendre. 

M.  le  président.  L'amendemedt  de  M.  de 
Saint- Pierre  est  retiré,  quant  à  présent. 

Je  mets  aux  voix  l'article  6.   . 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art  7.  — •  Les  maréchaux  et  les  amiraux, 
les  officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  l'^s  assimilés  en  activité  de  service,  les 
militaires  en  retraite  ou  en  réforme,  les  offi- 
ciers généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve 
et  les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  de  la 
réserve  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territo- 
riale, seront  éligibles  aux  conditions  fixées  par 
la  présente  loi.  L'éligibilité  est  suspendue  à 
l'égard  des  autres  militaires  et  assimila  de  tout 
grade  qui  sont  liés  au  service  de  Tarmée  acti- 
ve de  terre  ou  de  mer.  Les  bulletins  portant  le 
nom  d'un  militaire  inéligible  seront  déclarés 
nuls  et  ne  compteront  pas  daiis  le  dépouille- 
ment. Ils  seront  joints  au  procès- verbal.  » 

Il  y  a  sur  l'article  7  plusieurs  amendements. 
Le  premier  est  celui  de  MM.  Francisque  Rive 
et  René  Brice. 

M.  Rive  a  la  parole  pour  Te  développer. 

M.  Fran^îisqtie  Rive.  Messieurs,  en  abor- 
dant l'article  7  du  projet  de  la  commission, 
nous  touchons  à  une  des  questions  les  plus 
^aves  que  soulève  ce  projet.  Cette  question  a 


été  plusieurs  fois  agitée,  mais  >crane  manière 
incidente  ;  elle  n'a  été  qu'effleurée  devant 
l'Assemblée  nationale,  et  jamais  elle  n'a  pu 
recevoir  de  solution  définitive,  parce  que  vous 
avez  pensé  qu'elle  ne  venait  pas  à  sa  place  et 
en  temps  opportun. 

Je  vais,  messieurs,  si  vous  me  le  permettez} 
essayer  de  placer  rapidement  sou^  vos  yeux 
les  principaux  éléments  de  cette  question  et 
vous  dire  à  quelle  pensée  ûotta  atons  obéi  en 
présentant  notre  amendement.  Il  eèt  ainsi 
conçu  : 

«  Aueun  militaire  en  activité  de  sef vtte  il*est 
éligible.  • 

Plusieurs  amendements  ont  été  présentés 
sur  cet  objet;  il  y  en  a  Uti,  entre  autres,  qui 
est  dû  à  l'initiative  de  l'honorable  M.  Fres- 
neau,  et  dont  la  rédaction  di^re  légèrement 
de  celle  que  nous  avoUs  proposée,  M.  René 
Brice  et  moi.  La  commission  des  lois  consti- 
tutionnelles préfère  que  ta  discussion  s'engage 
sur  cette  dernière,  qui  est  plus  concise,  plus 
générale  et  peût-ôtre  plus  législative . 

C'est  donc  de  cet  amendement  et  de  cette 
rédaction  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir.  (Parlez  i) 

Il  est  nécessaire  de  vous  tracer  un  court 
historique  de  cette  question  de  l'éligibilité  des 
militaires  dans  les  Assemblées  délibérantes. 

Sous  la  Restauration,  les  militaires  pou- 
vaient entrer  à  la  Chambre  des  députés.  On 
n'a  pas  remarqué  que  cette  disposition  légale 
ait  entraîné  de  grands  inconvénients,  et  la 
raison  en  est  facile  à  comprendre.  La  France 
votait  alors  au  suffrage  restreint,  et  l'agitation 
électorale  ne  s'étendait  qu'à  la  surfetce  du  pays. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  mili- 
taires de  tous  gfttdes  pouvaient  entrer  à  la 
Chambre  des  députés;  l*histoire  ou  la  presse 
n'ont  pas  consefté  le  souvenir  des  périls  de 
l'entrée  des  milttàires  au  sein  des  Assemblées 
de  cette  époque  On  a  fait  seulement  quelques 
critiques  colportées  par  la  presse,  critiques 
légères  d'ailleurs,  peut-être  mal  fondées; 
elles  donnaiettt  à  entendre  que  les  officiera 
députés  recevaient  quelquefois  un  avancement 

S  lus  rapide  que  ceux  qui  étaient  étrangers  aux 
élibérations  politiques.  (Sourires.)  Je  ne  rap- 
porte celt  que  pour  vous  montrer  nue,  déjà  à 
cette  époque  et  alors  que  nous  n'étions  pas 
placés  sous  l'empire  du  saffrage  tmlversel,  îl  y 
avait  quelques  légers  inconvénients  à  rélection 
politique  û'és  militaires.  Mais  ces  inconvénieute 
n'ont  été  signalés  avec  force,  avec  puissance, 
que  dans  les  deux  Assemblées  qui  sont  nées 
de  la  pretnière  épreuve  du  suffrage  universel. 
Sous  ht  Constituante  de  1848,  sous  la  Lé- 
gislative de  1849,  il  s'est  passé  des  fsdts 
dunt  le  triste  souvenir  est  resté  dans  toutes  les 
mémoires,  qui  ont  vivement  ému  l'opinioa 
publique  et  mis  en  relief  d'une  manière  sai- 
sissante et  instructive  les  périls  de  certaines 
candidatures. 

'L'Empire  écarta  les  militaires  du  Corps  légis- 
latif, et  il  fit  bien  ;  c'est  le  retour  à  ce  système 
que  vous  propose  notre  amendement. 

Messieurs,  nous  avons  dans  cette  enceinte  un 
gnnd  nombre  d'officiers  généraux,  d'officiers 
supérieurs,  extrêmement  distingués;  la  pre- 
mière parole  que  je  veux  prononcer  ici  sera  un 
témoignage  de  profonde  et  sincère  reconnais- 
sante pour  les  services  qu'ils  ont  rendus  dans 
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DOt  divers  Umvfiux.  (Trè8-Ji>Mwl  trèsiûen  I)  Je 
suis  convaincu  qae,  too.^.  nous  reconnftiaaons 
que  les  officier^  0nirôt$  dan«  cette  Assemblée 
oans  des  ctrcpostanoes  exceptionnelles»  et  que 
je  vais  rapp  1er.  y  ont  accompli  ieorxDandat  au 
naiem  des  grands  intérêts  du  payit.  (Nouvelle 
approbation.) 

Je  ne  veux  pas  rechercher  longuement  les 
conditions  partACulières  dans  lesquelles  ils 
sont  entrés  ici  ;  et  je  n*ai  pas  Je  dessein 
de  TOUS  faire  le  tableau  des  élections  de  1871  ; 
il  me  suffira  de  vous  faire  rem^rquer  que  ces 
élections  ont  été  exu^mement  ,rapi(&8,  la 
période  électorale  très* restreinte';  ksdiscas* 
sions  ont  été  peu  ardentes,  presque  insigni- 
fiantes; vous  savae  que  la  plupart  des  candi* 
(iat#,.  absents  ou  présents,  n'ont  pas  m6me 
publié  d#  profession  de  fol. 

Xi  y  avait  une  préoccupation  qui  dominait 
toas  leê  esprits,  e  était  celle  d«*  constituer  un 
Gouverpement  régulier,  et  cependant  elle  n'é- 
tait qpe  secondaire  :  avant  tout,  on  songeait  à 
Pennemi  qui  occupait  notre  tt«rritoire  ;  il  était 
naturel  que,  dans  ces  circonstances,  le  pays 
tournât  ses  regards  vers  les  généraux  qui 
Pavaient  défendu,  vers  l'armée  qui,  écrasée  par 
des  revers  Fans  exemple,  fit  courageusement 
son  devoir,  tout  son  devoir. 

Oa  avait  besoin  de  leur  préseace  à  l'Assem- 
blée pour  les  consulter  sur  nos  ressources, 
sur  rétat  de  notre  armée,  pour  savoir  si  nous 
pouvions  continuer  la  guerre  ou  si  nous  de- 
vions faire  la  paix,  quel  était  leur  espoir  on 
Suelle  devait  être  notre  résiKoation.  Le  pays, 
ans  cette  situation,  s'est,  autant  par  recou^ 
naissance  que  par  nécessité,  tourné  du  cdté 
des  généraux  qui  venaient  de  verser  leur  sang 
pour  lui 

Quand  cette  première  partie  de  la  tiche  que 
nous  avions  à  remplir  a  été  accomplie,  il  en 
restait  une  seconde.  Les  revers  nous  avaient 
donné  nx^  douloureuse  expérience  ;  ils  avaient 
niis  an  lumière  l'imperfection  de  notre  orga- 
nisation militaire,  et  il  était  inrfispensable  de 
songer  à  une  réorganisation  conplète  et  noU'> 
veUe.  C'a  été  l'osuvre  de  la  grande  commission 
militaire,  où  rélémeut  civil  et  l'élément  mili- 
taire ont  fait  ensemble  les  plus  heureux  eflforts 
pour  nous  apjiorter  les  lois  miliuires  dont 
nous  avons  déjà  voté  la  parti»  la  plus  eeseU'- 
tipUe.  Au  moment  où  la  commission  des  lois  mi- 
litaires s'occupait  de  iousces  grands  problèmes, 
qui  intéressent  si  vivtment  la  prospérité  et  Ta- 
venir  du  pays,  cette  commission  faisait  on  pre* 
mier  pas  dans  la  voie  où  je  convie  rAssembléa 
à  entrer  plus  avant  aujourd'hui.  £t.  en  effet, 
le  raiiport  de  rhonorabJt^  et  regretté  marquis 
de  Chasspioup  I^ubat,  traitant  la  question 
de  réiedorat,  s'exprimait  ainsi  : 

c  ËA  prescrivant  par  l'article  b  que  les 
hommes  sous  les  drapeaux  nt*  prennent  pari  à 
aucun  voCA,  c'est  surtout  au  pomt  de  vue  de  la 
discipliœ  qoe  la  loi  sVsi  placée.  Elle  n'en* 
tand  donc  trancher  aucune  des  questions 
qu*nne  loi  électorale  pourra  soulever;  seule* 
ment  elle  ne  veut  pas  laisser  subsister  des 
oausiSi  de  discord**  et  d'insubordmatioo  dans 
l'armée.  •  (Trè^-bien  1  três-hiea  !; 

Gtitte  disposition  si  ssése,  combattue  aepen^ 
dant  ifêr  onelques-uns  de  nos  coUégues,  était 
aocueithe  a  une  immense  majorité  dans  l'As- 
samblée» et  à  l'avenir  lee  militairae  n'avaient 


plus  de   vote  politique  à  émettre  quand  ils 
étaient  sous  les  drapeaux. 

Nous  touchons,  il  faut  l'espérer  au  moins, 
à  une  période  d'apaisement  et  d^*  calme.  Nous 
avon»  fondé,  après  bien  des  hésitations  H  des 
traverses,  un  gouvernement  ;  cependant  toutes 
les  questions  ne  sont  pas  résolues  pour  l'ave- 
nir, et  ceux  qui  aurnient  l'illusion  d«>  croire 
que  ce  gouvernement  ne  sera  pas  discuté,  at- 
taqué, verront  bientôt  qu'ils  se  sont  trompés. 
Nous  avons  laissé  la  porte  ouverte  à  toutes  les 
discussions  dans  l'article  qui  a  consacré  le  droit 
de  révisiûji  de  la  Constitution,  et  dt'\aiit  nous 
déjà,  les  partis  impatients  inscrivent  sur  leur 
drapeau  la  révision  comme  mot  de  ralliement, 
en  disant  toutefois  qu'ils  n'useront  de  cette 
faculté  qu'au  moment  où  elle  sera  permise. 
(Mouvements  divers.) 

Je  vous  demande  si  dans  cette  arène,  d'où 
sortira  le  secret  des  destinées  de  la  France 
encore  enieroié  dans  l'urne  électorale,  je  vous 
deman<ie  ^i,au  milieu  de  compétitions  ardentes 
ou  passionnées,  où  les  questions  de  personnes 
seront  singulièrement  traitées,  où  les  caractères, 
quels  qu'ils  soient,  ne  seront  pas  toujours 
respectés,  vous  voulez  laisser  entrer  les  mili- 
taires? Toute  la  question  est  là.  (Très- bien! 
très-bien  !  ) 

Une  le  vos  grandes  commissions,  la  plus  au- 
torisée en  pareille  matière,  a  déjà  tranché  le 
débat.  La  commission  de  l'armée,  qui  était 
composée  d'officiers  les  plus  compétents,  a  dé- 
cidé qu'aucun  militaire  ne  tuerait  éligiblo  ;  l'ar- 
ticle a  été  rédigé,  et  je  crois  qu'il  sera  pré- 
senté ici  par  l'honorable  M.  Fresneau. 

A  son  tour,  et  au  m(>me  point  de  vue,  la 
première  commission  de:»  Trente  avait  dû  na^ 
turellemeni  se  préoccnprr  de  ealta  question  si 
importante;  elle  avait  rédigé  l'article  33,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

•  Lert  nulitaires  en  retraite  ou  en  réforme, 
les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de 
réserve,  les  ëoldats,  sousKifficiers  et  officiers 
àf^  l'armée  territoriale,  seront  éligtbles  aux 
conditions  fixéeri  par  la  présente  loi.  L'éli- 
gibilité ^st  suspendue  à  l'égard  des  militaires 
ou  assimilés  de  tous  grades  qui  sont  liés  au 
service  de  l'armée  active  de  terre  ou  de  mer . 
IjSS  bulletins  portant  le  nom  d'un  militaire 
inéligible  seront  déclarés  nuls  et  ne  compte- 
ront pa^  dans  le  dépouillement,  liv  seront 
joints  au  procès- verbal.  ■ 

Ainsi  l'ancienne  comnii:<^ion  d(^s  Trente 
avau  iranclié  la  question  dans  le  sens  que  j*ai 
l'Honneur  de  propjoaer  à  l'adhésion  \\(^  l'As- 
semblée. Pourquoi  la  nouvelle  commisMon  des 
lois  eoiistitotionneliee.  oontee  laquelle  naus 
discutons  aujourd'hui,  n'a-t-elle  pas  accepté 
cette  disposition?  On  ne  saurait  guère,  mes- 
sieurs, en  trouver  la  raison,  si  l'on  bO  bornait 
à  consulter  son  rapport,  car  il  est  difficile, 
après  le  langage  si  vrai  tenu  par  mes  honora- 
blas  amis  MM.  Ricard  #t  de  Marcère,  et  que 
je  vais  vous  faire  connaître,  de  donner  de 
meilleures  raisons  à  Tappoi  de  la  thèse  que  j'ai 
l'honneur  de  soutenir  devant  vous.  Kn  effet,  je 
lia  dans  leur  rapport  : 

<  L'aptitu<le  à  être  élu  député  n'est  que  sus- 
pendue. Ce  Hont  h*»  offieiers  autres  que  les  of- 
ficiers généraux,  et  les  soldats  qui  kont  àés  au 
service  actif  de  l'arinéfr  de  terre  uu  «te  mer. 
Cette  disposition  a   pour   hut  de   soustraire 


72 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


notre  armée  aux  passions  de  la  politique  mili- 
tante, de  maintenir  intact  le  respect  de  la 
hiérarchie  des  grades,  et  de  préserver  la  disci- 
pline. Certes,  nos  officiers  et  nos  soldats  ne 
sont  point  étrangers  à  la  nation,  à  laquelle  au 
contraire  ils  tiennent  par  toutes  les  fibres  :  ils 
sont  citoyens  ;  ils  connaissent  les  devoirs  que 
ce  titre  impose  et  les  droits  qu'il  confère.  Mais 
la  patrie  les  appelle  à  la  plus  haute  des  mis- 
sions :  celle  de  protéger  son  indépendance  et 
sa  sécurité  ;  et  cette  mission  ne  saurait  être 
bien  remplie  que  si  Parmée  est  tenue  à  l'écart 
des  luttes  de  la  politiaue,  si  elle  garde  pré- 
cieusement  Tesprit  de  oiscipline,  l'esprit  d^ab- 
négation,  l'esprit  d'obéissance,  le  souci  unique 
et  constant  de  la  gloire,  de  l'honneur  et  de  ^ 
l'indépendance  nationales,  vertus  supérieures 
dont  fesprit  de  parti,  si  puissant  sur  les  plus 
nobles  cœurs  et  sur  les  âmes  les  mieux  faites, 
pourrait  parfois  la  détourner.  » 

C'est  donc  dians  ces  termes,  messieurs,  que 
s'exprime  le  rapport  rédigé  au  nom  de  la  non- 
"velle  commission  des  lois  constitutionnelles, 
et  je  ne  puis  dissimuler  mon  étonnement 
quand,  après  ce  passage,  je  trouve,  dans  Je 
dispositif  un  article  de  loi  admettant  les  offi- 
ciers généraux  à  être  candidats  pour  l'Assem- 
blée qui  nous  succédera. 

Mais  mon  étoimement  est  plus  grand  encore, 
quand  on  me  dit,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
que  la  conmiission,  hier  embarrassée,  n'ayant 
pris  aucun  parti,  après  cependant  une  assez 
longue  discussion  sur  mon  amendement,  a, 
aujourd'hui,  décidé  d'admettre  dans  la  bataille 
électorale  non-seulement  les  officiers  géné- 
raux, c'est-à-dire  les  généraux  de  division  et 
de  brigade,  mais,  par  une  résolution  prise  à  la 
majorité,  d'admettre  tous  les  militaires  à  des- 
cendre dans  l'arène.  (Exclamations  diverses.) 

Cette  thèse  sera  soutenue  devant  vous  dans 
un  instant,  messieurs,  et  je  crois  qu'elle  sim- 
plifie singulièrement  ma  tâche,  car  si  je  m'étais 
trouvé  simplement  en  présence  de  la  résolution 
primitivement  adoptée  par  la  conmiission  des 
lYente,  celle  qui  admet  seulement  les  officiers 
généraux,  dont  le  concours  et  les  lumières 
peuvent  être  précieux  au  sein  des  Assemblées, 
il  m'eût  été  peut- être  un  peu  plus  difficile  de 
la  combattre.  Mais  si  l'on  admet  tout  le  monde, 
si  Ton  admet  les  simples  soldats...  (Réclama- 
tions au  banc  de  la  commission.) 

M.  Jnlea  Ferry.  C'est  une  erreur^:  les  of- 
ficiers feulement  ! 

M.  Ernest  Picard.  Nous  avons  pensé  qu'ît 
pouvait  y  avoir  des  colonels  très -intelli- 
gents. 

M;  Francisque  Rive.  Vous  avez  raison, 
mon  cher  collègue,  nous  on  avons  la  preuve 
sous  les  yeux. 

Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.  Jules 
Ferry  que  l'erreur  que  je  commets  n'a  pas  grande 
importance  pour  la  discussion;  elle  est  du  reste 
facile  à  justifier,  puisque  le  texte  de  la  résolu- 
tion de  la  commission  n'est  pas  encore  connu, 
qu'il  n'est  ni  imprimé,  ni  communiqué  à  l'As- 
semblée ;  mais  enfin  c'est  un  point  acquis,  la 
commission  se  borne  à  admettre  tous  les  officiers 
comme  pouvant  être  candidats  ;  c'est  là  le  texte 
de  la  dernière  résolution. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  exagérant  mon 
argumentation,  évoquer  devant  vous  l'image 
attristée  et  attristante  des  nations  dont  les  des- 


tinées apjpariiennent  à  la  volonté  et  au  caprice 
d'un  chef  militaire. 

Ce  langage  ne  serait  pas  compris,  en  France 
il  serait  un  non- sens.  (Très-bien  !)  Il  serait 
considéré  comme  un  outrage  à  l'armée,  ou- 
trage qui  n'est  ici  sur  les  lèvres  et  dans  le 
cœur  de  personne.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  : 
très-bien  I) 

Mais,  pour  justifier  ma  thèse,  il  me  suffira 
de  présenter  trois  hypothèses  : 

La  lutte  électorale  s'ouvrira  bientôt;  la  révi- 
sion, comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire 
tout  à  l'hei^re,  permettra  à  ceux  qui  sollicite- 
ront les  suffrages,  de  poser  toutes  les  questions 
constitutionnelles.  Est-ce  que  vous  pensez, 
messieurs,  qu'il  sera  excellent  pour  la  disci- 
pline militaire,  pour  le  prestige  des  chpfs,  pour 
leur  autorité,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  n'ar- 
mée, le  spectacle  d'un  capitaine,  d'un  colonel,, 
quelque  intelligent  qu'il  soit,  mon  cher  collè- 
gue, et  quelque  brillant  service  qu'il  ait  rendu 
à  son  pays,  se  trouvant  dans  l'Assemblée  en 
opposition  publique,  quelquefois  vive,  sur  une 
question  politique,  avec  des  généraux,  avec  les 
honorables  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine? Ces  débats  ont  dans  notre  armée  un 
fâcheux  retentissement. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  situation  soit  faite 

Eour  rehausser  beaucoup  la  discipline.  (Très- 
ien!  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Voilà  un  général  qui  pose  sa  candidature 
dans  l'arrondissement  où  il  est  né  et  oti  il  est 
connu.  Je  suppose  que  ce  sera  une  de  nos 
plus  pures  gloires  militaires  et  qu'il  aura  un 
passé  honorable  et  honoré. 

Il  sera  aux  prises,  corps  à  corps  dans  le  scru- 
tin uninominal,  avec  un  adversaire  d'un  ca- 
ractère ardent,  d'opinions  exagérées,  —  il  s'en 
{présentera  certainement  dans  la  prochaine 
utte  électorale.  —  Est-ce  que  vous  croyez  que 
dans  ces  réunions  tumultueuses,  où  l'entraîne- 
ment irréfléchi  de  la  parole,  l'amour-propre 
blessé,  les  excitations  des  partisans  et  des  ad- 
versaires, le  désir  du  succès  vous  conduisent 
souvent  au  delà  du  but  proposé,  cet  adversaire 
ardent,  exagéré,  dévoue  à  des  convictions  qui 
lui  seront  chères,  les  convictions  de  toute  sa 
vie,  ne  sera  pas.  à  un  moment  donné,  tenté  de 
chercher  dans  ce  passé  glorieux  un  fait  quel- 
conque... (Réclamations  sur  divers  bancs.  — 
Oui  !  oui!  très-bien!  à  droite.) 

Si  les  honorables  collègues  qui  réclament 
veulent  dire  que  ce  sera  très-mal,  que'  ce  sera 
une  situation  très-fâcheuse,  très-  triste ,  qui  se 
présentera  rarement,  je  suis  absolument  de 
leur  avis.  Mais  il  suffit  qu'elle  se  présente  une 
fois,  une  seule  fois,  pour  justifier  l'amende- 
ment que  je  défends  devant  vous. 

Enfin,  l'autre  hypothèse,  et  ce  sera  la  dernière, 
celle-là  sera  plus  rare  encore.  Yoilà  deux  gé- 
néraux ou  deux  officiers,  depuis  le  grade  de 
sous-lieutenant,  deux  ofBciers  oui  se  présentent 
dans  le  même  département,  cela  peut  arriver  : 
l'un  arborera  tel  drapeau,  pensera  nue  lamo- 
narchie  légitime  doit  être  restaurée  dans  notre 
pays;  tel  autre  pensera,  au  contraire,  que  cette 
forme  de  gouvernement,  à  laquelle  la  France 
doit  son  unité  nationale,n'e8t  plus  en  harmo- 
nie avec  l'heure  présente  et  dira  :  J'appelle  de 
mes  vœux  un  gouvernement  qui  appuie  sa 
base  sur  la  souveraineté  nationale.  Pensez-vcms 
qu'il  soit  bon  que,  dans  l'arméei  dans  notre 
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généreuse  et  patriotique  armée,  il  y  ait  des  oflG  - 
ciers  qui  portent  la  cocarde  blanche  et  d'autres 
la  cocarde  bleue,  quand  tous  doivent  être  fiers 
de  porter  la  cocarde  tricolore?  Non,  dans  l'ar- 
mée, quelles  que  soient  les  intimes  préférences, 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  drapeau  :  le  drapeau  de 
la  France.  (Très-bien!  très-bien!) 

C'est  donc,  messieurs,  pour  ces  raisons,  que 
noujf  avons  trouvé  décisives,  que  nous  avons 
pensé,  M.  René  Brice  et  moi.qu'ilyaA'ait  lieu 
de  reprendre  et  de  soumettre  à  vos  suffrages 

2uelquesunes  des    dispositions   qui    avaient 
té  déjà,  en  d'autres  temps,  indiquées  devant 
vous. 

On  nous  dit,  —  et  c'est  un  argument  qui 
sans  doute  me  sera  opposé  tout  à  l'heure,  par 
l'habile  orateur  charge  de  me  répondre  :  — 
Mais  dans  l'Assemblée  vous  manqueres  d'hom- 
mes c(hnpétenis,  d'hommes  spéciaux  ;  et  lors- 
que les  questions  militaires  qui  sent  si  impor- 
tantes, qui  tiennent  si  intimement  au  salut  du 
pays,  qui  ne  sont  point  encore  complètement 
résolues,  reviendront  en  discussion,  v6us  n'au- 
rei  pas  d'hommes  autorisés  pour  donner  aux 
pouvoirs  publics  les  explications  nécessaires. 

A  ceci,  messieurs,  je  répondrai  que  cet  in- 
convénient De  se  présentera  pas  pour  le  Sé- 
nat, puis(|ue  la  loi  que  vous  avez  votée  pour  la 
composition  définitive  de  cette  haute  Assem- 
blée n'en  défend  pas  l'entrée  aux  militaires. 
Mais  nesera-t-ilpa!s  possible  de  former,  comme 
en  Améri([ue,  comme  en  Belgique,  où  les  mili- 
taires ne  sont  pas  députés,  des  commissions 
extraparlementaires  dans  lesquelles  les  députés 
sièfferonl  àc6téde  l'élément  militaire.  De  sem- 
blables commissions  ne  sauront-elles  pas  appor- 
ter des  proiets  sérieux  et  bien  étudiés?  De 
plus,  les  militaires  en  réforme  ou  en  retraite 
ne  pourront- ils  pas  donner  aussi  leur  concours 
à  l'Assemblée  ? 

En  effei,  vous  aurez  dans  ces  catégories  des 
officiers  encore  jeunes,  sachant  ce  qui  ^e  passe 
dans  l'armée  qu'ils  viendront  de  quitter, 
puisque,  aux  termes  de  la  loi,  un  capitaine 
peut  prendre  sa  retraite  à  cinquante*six  ans, 
un  lieutenant-colonel  à  cinquante-huit,  un  co- 
lonel à  soixante  ann,  un  général  de  brigade  à 
soixante-deux  ans,  un  général  de  division  ù 
soixante-cinq  ans.  Et  <juant  à  Tefficacité  de 
leur  concours,  je  vous  dirai  que  nous  en  avons 
la  preuve  dans  ci^ue  Assemblée  qui  m'écoute. 
Des  généraux  appartenant  aux  cadres  de  ré- 
serve ont  rendu  dans  nos  discussions  militai- 
res les  plus  grands  et  les  plus  signalés  servi- 
ces. (C'est  vrai  !} 

Mais,  je  le  répète,  il  n'en  serait  pas  dinsi. 
que  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour 
amener  des  situations  dangereuses  et  funejtes, 
jugées  dans  le  passé,  et  dans  lesauelles  la 
discipline  militaire  subiraittde  proiondes  et 
irrémédiables  atteintes.  (Nouvelles  maniues 
d'assentiment  sur  livers  bancs.) 

L'arm'^,  messieurs,  ne  vuus  demande  pas  de 
la  maintenir  dans  la  politique  ;  l'arinéo,  elle, 
est  une  des  grandes  forces  sociales  qui  nous 
restent  intactes  et  respectées  (C'est  vrai  !  ^ 
Très-bien  I);  l'armée  est  encore  la  grande  école 
do  n*spea  :  eh  bien,  ne  faisons  rien  contre 
elle!  ne  Tamoindrissons  pas!  (Très*bieu 
très-bien  !) 

Il  y  a.  messieurs.  dAns  notre  pays  si  divisé, 
trois  grandes  Corces  sociales  qn  il  est  nèces-  | 
AnnkLËê.  —  r  xui. 


saire,  pour  son  repos,  d'écarter,  dans  l'avenir, 
des  agitations  souvent  stériles  et  amères  de  la 
politique,  et  qui  devraient  planer  au-dessus  des 
disputes  des  partis.  C'est  d'abord  le  magis- 
trat... (Très -bien  !),  qui  doit  être  l'expression 
vivante  de  la  loi  qu'il  applique  à  tous;  c'est 
ensuite  le  prêtre,  dont  la  sainte  mission  est  de 
•bénir  et  de  rapprocher  les  hommes  ;  c'est  enfin 
le  soldat,  qui  protège  la  tranquillité  et  l'indé- 
pendance de  la  patrie  !  (Vives  marques  d'ap- 
probation et  applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  dans  les  autres  parties  de  l'As- 
semblée.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochethalon.  Je 
demande  la  parole. 

11 .  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Simon. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethalon.  Cest 
une  simple  question  que  je  désirerais  adresser 
à  la  commission  au  sujet  des  officiers  de  l'ar- 
mée territoriale.  ï 

M.  le  président.  Cette  question,  vous 
pourrez  la  faire  à  l'occasion  de  l'amendement 
de  M.  Fresneau. 

lia  parole  est  à  M.  Jules  Simon. 

M.  Jules  Simon.  Messieurs,  je  voudrais 
vous  exposer  en  quelques  mots  les  raisons  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  ne  pas  ac- 
cepter la  proposition  de  l'honorable  M.  Fran- 
cisque Rive  et  de  l'honorable  M.  René  Brice. 

Il  s'agit  d'une  question  extrêmement  déli- 
cate, et  16  commence  par  dire,  —  ce  que  tout 
le  monde  acceptera  sans  doute,  —  que  ce 
n'est,  à  aucun  degré,  une  question  de  parti. 
Sur  quelque  banc  de  l'Assemblée  que  l'on 
siéi;e,  on  peut  avo^r  une  opinion  différente  sur 
cette  question.  Vous  en  avez  la  preuve  :  car 
l'honorable  M.  Francisque  Rive  siège  sur  les 
mêmes  bancs  que  moi.  et  j*en  suis  très- 
fier. 

Il  nous  est  bien  facile  de  traiter  cette  ques- 
tion de  part  e:  d'autre .  car  il  ne  s'agit  pas  de 
plaire  ou  de  déplaire  à  un  grand  corps  ;  et.  la 

Breuve,  c'est  ce  que  vous  disait  tout  à  l'heure 
l.  Francisque  Rive,  eu  vous  rappelant  que  la 
commission  militaire,  où  les  officiers  généraux 
sont  en  majorité,  vous  propose  une  résolu- 
tion presque  identique  a  celle  qui  vous  vsi 
actuel^ment  soumise. 

Cela  est  fort  heureux  :  car  nous  pouvons 
discuter  la  question  sans  que.  d'un  côté,  on 
toit  accusé  de  blesser  des  intérêts  aussi  chers. 
et  sans  nue,  de  l'autre,  on  puisse  être  accus/* 
de  chercher...  comment  dirai-je  ?...  à  plaire  à 
un  corps  auquel  tout  le  monde,  en  effet ,  est 
charme  do  se  rendre  agréable. 

Quelques  numbre^  à  droite.  Aimable  !  aima  - 
ble  :  ,0n  rit!) 

M.  Jules  Simon.  C'est  une  question  de 
bonne  organisation  des  pouvoirs  publics,  de 
goimrnement,  une  question  d'affaires,  sur  la- 
quello  je  vous  demande  d'apporter  les  raisons 
qui  ont  convaincu  la  majorité  de  votre  com- 
mission. 

L'honorable  M.  Francisque  Rive  avait  raison 
de  vous  din*  tout  à  l'heurta  que  la  commission 
avait  renoncé  à  son  précédent  article  7.  En 
effet,  aux  yeux  de  la  majorité,  qui  Ta  aban- 
donné, ce:  article  avait  le  grand  inconvénient 
do  ne  pas  être,  dans  sa  dernière  partie,  d'ac- 
cord avec  la  première;  et  moi,  je  le  dis  fran- 
cheme  t,  j'aurais  préféré  à  cet  article  celui  que 
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vous  présentent  ces  messieurs,  parce  que,  au 
moins,  ce  dernier  est  rexj^ression  d'une  doc- 
trine simple,  claire  et  précise. 

Il  en  est  de  même  de  celui  que  nous  vous 
offiroQS  actuellement  :  il  a  aussi  le  mérite  de 
contenir  une  doctrine  simple,  claire  et  précise, 
quoic^ue  dans  un  sens  opposé. 

Mais,  messieurs,  afin  que  vous  sachiez  par- 
faitement ce  dont  il  s'agit,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  donner  lecture  de  l'arti- 
cle nouveau  tel  aue  la  commission  l'adopte  à 
la  majorité  et  non  pas  du  tout  à  l'unanimité. 

Voici  cet  article  : 

f  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  les  assimilés  sont  éligibles  sous  la 
réserve  de  l'article  10  L'éligibilité  est  suspen- 
due i  regard  de  ceux  qui  sont  assujettis  obli- 
gatoirement au  service  militaire.  > 

Voix  diverses  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire?  —  Et  les  volontaires?  —  Et  les  ré- 
servistes ? 

IdU  Jules  Simon.  Vous  remarquerez,  mes- 
sieurs, ces  mots,  dont  l'importance  n'échap- 
pera à  personne  :  c  sous  la  réserve  de  l'arti- 
cle 10  •. 

U  y  a,  en  effet,  deux  questions  très-dis- 
tinctes :  la  question  de  l'éligibiUté,  et  la  ques- 
tion de  la  conservation  des  fonctions.  Ces  deux 
Suestions,  j'insiste  sur  ce  point,  sont  profon- 
ément  distinctes.  Quand  vous  avez  fait  la  loi 
sur  le  Sénat,  vous  avez  admis  Téligibilité,  — 
je  vous  donnerai  tout  à  l'heure  des  raisons 
graves  pour  lesquelles  je  désire  que  l'éligibilité 
soit  toujours  maintenue,  —  mais  vous  avez  ad- 
mis en  même  temps  la  conservation  des 
fonctions.  Quant  à  moi,  je  crois  que,  soit  dans 
le  Sénat,  soit  dans  la  Chambre  des  députés, 
la  conservation  des  fonctions  a  des  inconvé- 
nients considérables,  et,  dans  le  cours  de  ma 
discussion,  peut-être  m'arrivera-t-il  de  mon- 
trer que  les  arguments  de  l'honorable  M. 
Francisque  Rive  pourraient  se  retourner  ai- 
sément contre  la  loi  constitutive  du  Sénat... 
(Exclamations  ironiques  à  droite),  qui,  i  la 
vérité,  ne  doit  plus,  ne  peut  plus  être  discutée. 

Un  membre  à  droite.  N'attaquez  donc  pas  la 
Constitution  !  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon.  Je  viens  d'entendre  un 
de  mes  collègues  dire  :  «  N'attaquez  donc  pas 
la  Constitution  !  >  Il  ne  m'a  adressé  cette 
interpellation,  bien  certainement,  que  parce 
que  le  bruit  a  couvert  la  dernière  partie  de  ma 
phrase.  Je  vais  la  répéter,  la  veici  :  «....  la- 
quelle loi  ne  doit  plus,  ne  peut  plus  être  dis- 
cutée. >  (Mouvements  divers  à  droite  et  au 
centre.  —  Approbation  à  gauche.) 

Il  m'est  absolument  impossible,  messieurs, 
de  ne  pas  vous  montrer  qu'il  y  a  des  rapports 
entre  ces  deux  lois  là,  car  c'est  Je  fond  même 
de  ma  discussion.  Et  quant  à  craindre  que 
i'attaque  la  Constitution,  soyez  bien  rassurés 
a  cet  égard  :  ni  la  Constitution,  ni  aucun  des 
pouvoirs  que  la  Constitution  a  établis  ne  se- 
ront jamais  attaqués  par  moi,  pas  plus  que  par 
mes  honorables  amts. 
A  gauche.  Très-bien  1  très-bien  l 
M.  Jules  Simon,  -^e  reviens  à  mon  sujet, 
et  je  dis  que,  pour  le  Sénat,  vous  avez  admis 
à  la  fois  t'éligibiiité  et  la  conservation  de  la 
fonction.  Ce  irest  pas  cela  que  nous  vous  pro- 
posons pour  la  Chambre  des  députés.  Nous 
vous  proposons  d'accepter  l'éligibilité,  mais  de 


ne  point  accepter  la  conservation  de  la  fonc- 
tion. 

Ce  n'est  donc  pas  la  conservation  de  la  fonc- 
tion qu'il  faut  examiner,  puisque  nous  ne  vous 
la  proposons  pas  et  que,  à  plus  forte  raison, 
ces  messieurs  ne  la  proposent^  pas,  puisqu'ils 
veulent  l'inéligibilité.  Je  parlerai  donc  seu- 
lement de  l'éligibilité. 

Messieurs,  c'est  une  chose  grave,  —  M.  Fran- 
cisque Rive  en  conviendra,  tout  le  monde  en 
conviendra  naturellement,  —  c'est  une  chose 
très-grave  de  prononcer  contre  un  certain 
nombre  de  citoyens  l'inéligibilité  aux  fonc- 
tions législatives. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  me  dise  :  Les  mili- 
taires y  consentent  !  Je  sais  qu'ils  sont  accou- 
tumés à  faire  des  sacrifices  à  leur  pays.  Ils 
font  ce  sacrifice  là,  c'est  bien,  mais  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  que  nous  le  fassions  pour 
eux,  si  nous  trouvons  de  bonnes  raisons  pour 
ne  pas  le  faire. 

Je  dis  doAC  aue  c'est  une  chose  très-grave  de 
prononcer  l'inéligibilité,  à  quelque  point  de  vue 
aue  vous  vous  placiez,  soit  au  point  de  vue  de 
rintérêt  de  Tarmée,  soit  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public,  soit  au  point  de  vue  du  droit 
constitutionnel  et  du  respect  dû  au  principe  du 
suffrage  universel. 

Et  tout  de  suite  je  veux  parler  d'une  diffi- 
culté qui  a  été  indiquée  par  M.  Francisque 
Rive.  Il  disait  :  Tous  n'avez  pas  besoin  de 
rendre  les  militaires  éb'gibles  dans  l'intérêt  de 
l'armée  et  dans  rintérêt  des  bonnes  discussions,, 
car  vous  aurez  dans  la  Chambre  des  députés 
les  militaires  retraités  et  vous  aurez  tous  1^& 
militaires  dans  le  Sénat. 

Qu'ils  soient  dans  le  Sénat,  cela  importe 
certainement  à  la  bonne  étude  des  lois  mili- 
taires dans  le  Sénat;  mais  enfin,  il  faudra  que 
les  lois  militaires  soient  aussi  discutées  ae- 
vant  la  Chambre  des  députés,  et  il  sera  néces- 
saire qu'il  y  ait  là  des  hommes  compétents. 

Je  ne  veux  pas  nier  la  compétence  des  offi- 
ciers retraités;  assurément  je  ne  lo  ferai  pas, 
et  personne  ne  le  fera.  Cependant,  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si,  dans  une  Chambre,  il  y  aura 
des  officiers  retraités  en  nombre  suffisant;  et 
quand  vous  commences  par  fermer  la  porte  de 
cette  Chambre  à  tous  les  officiers  en  activité 
de  service,  les  chances  d'avoir  des  personnes- 
compétentes  pour  discuter  les  lois  militaires 
diminuent  considérablement. 

Ce  n'est  pas  une  hypothèse  que  je  fais  là. 
En  jetant  les  yeux  sur  cette  Assemblée,  je 
retrouve  un  grand  nombre  de  membres  qui  ont 
siégé  avec  moi  dans  le  Ciorps  législatif  de  l'em- 
pire, et,  dans  ce  Corps  législatif,  où  les  ques- 
tions militaires  revenaient  fréquemment,  il 
nous  est  arrivé  plus  d'une  fois  de  regretter  que 
les  hommes  du  métier  ne  fussent  pas  là,  quoi- 
que les  retraités  eussent  le  droit  d'y  être  et  j 
fussent  en  effet.  (Mouvements  divers.) 

Croyez -moi,  messieurs,  quiconque  a  étudié- 
attentivement  l'histoire  législative  des  dix- 
huit  dernières  années  doit  reconnaitre  que  j'ai 
raison;  et  si  quelqu'un  en  doutait  pour  rarmée 
de  terre,  il  est  impossible  d'en  douter  pour 
l'année  de  mer.  Quand  nous  avons  eu  à  dis- 
cuter les  lois  relatives  à  la  marine,  il  nous  est 
arrivé  d'être  obligés  de  prendre  peur  commis- 
saire, — et  je  crois  môme  une  fois  pour  rappor- 
teur, —  un  homme  dont  toute  la  compétence 
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consisiait  à  avoir  demeuré  plaaianrs  aimées  à 
Toulon.  (On  rit.) 

Quand  nous  voulions  nous  renseigner  sur 
des  détail»  techniques,  que  personne  ne  peut 
connaître  à  moins  d'être  de  la  partie,  nous 
étions  obligés  de  chercher  nos  renseignements 
en  dehors  de  la  Chambre. 

On  répond,  je  le  spiis  :  Mais  on  fera  des 
commissions  extraparlementaires  I 

C'est  à  peine  si  on  peut  tenir  un  pareil  lan- 

Sige  avec  autorité  devant  une  assemblée  légis- 
tive;  car  nous  savons  parfaitement,  mes» 
sieurs,  la  différence  qui  existe  entre  des  dépu* 
tes  compétents  siégeant  comme  députés  dans 
une  commission  et  des  hommes  compétents 
appelés  comme  témoins  devant  des  hommes 
incompétents. 

Si  vous  excluez  les  militaires  et  les  officiers 
de  la  marine,  voilà  à  quels  inconvénients  vous 
vous  exposez. 

Je  dis  cela,  messieurs,  au  point  de  vue  de 
la  pratique  des  affaires  ;  et  maintenant,  sans 
sortir  encore  de  ce  qui  est  la  bonne  organisa- 
tion des  choses  dans  ce  pays,  je  vais  vous 
proposer  une  objection  que  je  ne  crois  pas 
sans  force. 

Vous  déclarez  inéligibles  tous  les  ofiQciers, 
et,  parmi  les  officiers,  les  officiers  du  plus  haut 
grade  nécessairement. 

On  a  ciié  tout  à  l'heure  des  paroles  de 
notre  ancien  collègue,  de  mon  ami  M.  le  mar- 

2ui8  de  Chasseloup- [ Aubai  ;  il  a  été  ministre 
e  la  marine  avec  distinction,  je  pourrais 
même  me  servir  d'un  mot  encore  pms  fort,  mais 
ce  sent  des  exceptions,  et  il  faut  être  marin 
pour  être  bon  ministre  de  la  marine,  comme 
il  faut  être  militaire  pour  être  bon  ministre  de 
la  guerre^.  (Interruptions  et  dénégations  sur 
divers  bancs.) 

Voix  à  érotU.  Et  M.  de  Chabrol  1  et  M.  Hyde 
de  Neuville  1 

M.  Jules  Simon.  Voas  pensez  qu'on  e9t 
meilleur  ministre  de  la  marine  quand  on  n'est 
pas  marin  I  Vous  pouvez  avoir  votre  opinion  ; 
mais,  permettez-moi  d'avoir  la  mienne.  Je 
voudrais  bien  qu'on  discutât  les  oliservations 
oue  îe  lais  plutôt  que  de  les  accueillir  par  des 
dénotions  ;  et,  quand  on  fait  ainsi  des  déné- 
gations, qu'on  ne  les  fit  pas  à  propos  d'une 
proposition  aussi  simple. 

Je  persiste,  malgré  rétonnemeni  qui  se  peint 
sur  certains  visages,  à  penser  que  les  marins 
seront  toujours  les  meilleurs  ministres  de  la 
noarine,  et  les  militaires  les  meilleurs  ministres 
de  la  guerre,  et  j'irai  jusqu'à  croire  qu'il  n'est 
point  mauvais  qu'un  ministre  des  travaux  pu* 
blics  soit  un  ingénieur.  Quand  je  rogarde  les 
bancs  ministériels  qui  sont  là  devant  moi.  je 
me  confirme  dans  mon  opinion.  (Mouvement 
d'approbation.) 

Messieurs,  vous  voyez  bien  où  tend  ma  re- 
marque. 

Voulea-vous  décider,  par  un  article  de  loi» 
que  le  ministre  de  la  gaerre  sera  nécessaire- 
ment un  civil,  ou  que  nécessairement  il  sera 
pris  en  dehors  de  l'Assemblée?  Il  ne  voas  reste 
qu'une  ressource,  c'est  de  le  prendre  parmi  les 
retraités. 

Mais  enfin,  —  si  je  me  irompe.  voici  M. 
le  général  de  Cissey,  qui  esi  mon  collègue 
•t  qui  Ta  été  doublement  autrefois,  qui  pourra 
Me  redresser,  ^  il  me  sembU  que  M.  le  gé- 


néral de  Cissey  n'a  pas  l'âge  nécessaire  de  la 
mise  à  la  retraite,  et  que  par  conséquent. . . 

M.  le  général  de  Cieeey,  mmùtre  de  la 
guerre.  11  n'y  a  pas  de  retraite  pour  ma  caté- 
gorie ! 

Plusieurs  voix.  Il  ira  au  Sénat  1 

11 .  Jules  Simon.  Sans  doute,  vous  me  di- 
tes :  c  II  ira  au  Sénat  i  i  Mais  alors  vous  allez 
décréter  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  seront  toujours  pris  dans  le  Sénat  et 
jamais  dans  l'Assemblée 

Un  membre  à  droite.  Le  général  du  Barail 
n'était  pas  député  ! 

Un  autre  uiembre.  Ce  n'est  rien  ! 

M.  Jules  Simon.  Vous  trouvez  que  ce 
n'est  rien,  et  moi  je  trouve  que  c'est  quelque 
chose. 

Je  tenais  à  faire  ces  observations  pour  dé- 
montrer l'utilité  au'il  y  a  d'admettre  des  offi- 
ciers en  activité  ae  service  dans  le  sein  de  La 
Chambre  législative.  (Nouvelles  interruptions.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence; 
l'orateur  ne  peut  se  faire  entendre  ! 

Monsieur  Juleé  Simon,  veuillez  attendre  le 
silence. 

M.  Jnlee  Simon.  J'attendrai  bien  le  si- 
lence, et  je  l'attendrai  chaque  fois  qu'on  fera 
du  bruit;  mais,  en  vérité,  il  vaudrait  mieux 
écouter  mes  observations  et  apporter  des  rai- 
sonnements au  lieu  de  faire  des  interruptions 
aussi  prolongées. 

Je  viens  donc  de  parler  de  l'utilité  au'il  y  a 
(l'avoir  dans  la  Cbambre  des  dépotés  des  offi- 
ciers en  activité  de  service. 

Maintenant  vous   sentez  bien,   messieurs, 

2ue  je  ne  viendrai  pas  discuter  une  question 
'éligibilité  sans  parler  un  moment  des  ques- 
tions de  principe.  Vous  savez  que  ces  ques* 
tions  là  nous  sont  trés-chères;  et  dans  la 
séance  d'bier  tout  le  monde  parlait  avec  éloge 
de  l'institution  du  suffrage  universel  *  les 
orateurs  venant  de  tous  les  coins  de  la  Cnam- 
bre  disaient  qu'il  ne  fallait  pas  y  porter  at- 
teinte. Nous  serons  sans  doute  tous  d'accord 
pour  le  répéter  :  le  suffrage  universel  est  la  loi* 
Il  n'est  pas  seulement  la  lui,  il  est  la  sauve- 
garde de  notre  .-société.  (Rumeurs  fur  plusieurs 
bancs  à  droite.)  Oui,  messieurs,  il  en  est  la 
sauvegarde,  il  l'a  sauvée  et  protégée  depuis 
cinq  ans.  Il  y  a  eu  un  moment  où  l'on  ne 
pouvait  rien  invoouer  de  solide  en  fait  de 
principes,  si  ce  n  est  le  buU'rage  universel. 
Vous  le  savez  bien,  vous  l'avez  vu;  vous  le 
savez,  ne  le  niez  pas  l  (Trés-bieu  !  très-bien!  à 
gauche.) 

On  peut  certaine.j  ent  ôter  à  un  citoyen  le 
droit  de  participation  aux  conséquences  du 
suffrage  universel,  soit  en  le  privant  de  l'élec* 
torat,  soit  en  le  privant  de  l'éligibilité;  mais 
il  faut  deux  choses,  ou  une  de  ces  deux  choses 
pour  cela  :  ou  il  faut  une  incapacité,  une  indi- 
gnité, —  il  n'est  pas  question  de  cela  en  ce 
moment  ;  —  ou  il  faut  une  grande  et  décisive 
raison  d'utilité  publiaue.  (Mouvements  divers.) 
Cest  donc  ce  point-la  qui  r^ste  à  discuter. 

On  disait  tout  à  l'heure  :  On  a  fait  un  grand 
pas  quand  on  a  décidé  que  les  milltairea  en 
activité  de  service  ne  seraient  pas  électeurs  ; 
nous  demandons  d  en  faire  un  second,  c'est  de 
décider  qu'ils  ne  soient  pas  éUgiblcs. 

iVenei  garde,  avant  d'établir  cette  analo- 
gie, qu'il  y  a  des  difiéienees  conbidérables. 
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J'approuve  tout  à  fait  la  loi  qui  a  défendu 
que  les  militaires  en  activité  de  service  pus- 
sent voter,  c*e8t-à-dire  voter  pendant  qu'ils 
sont  à  leurs  corps.  La  raison  en  est  évidente  et 
saute  aux  yeux  :  on  sait  parfaitement  ce  que 
serait  Topinion  d'un  corps  exprimée  par  le 
vote  de  tous  ses  membres  et  les  conséquences 
qui  en  résulteraient  pour  la  paix  publique. 

Vous  avez  été  tellement  déterminés  par 
cette  pensée,  et  par  elle  seule,  que  vous  avez 
demandé  seulement  qu'ils  ne  puissent  pas  vo- 
ter quand  ils  sont  réunis  en  corps  ;  mais  le 
militaire  qui  perd  son  droit  de  voter  quand  il 
est  au  régiment,  s'il  se  trouve  en  dehors  de 
son  régiment,  s'il  n'est  pas  sous  le  drapeau  à 
l'heure  précise  du  vote,  s'il  est  dans  la  com- 
mune où  il  aurait  pu  exercer  ses  droits  de 
simple  citoyen,  il  les  exerce.  Par  conséquent, 
c'est  bien  la  suspension  seulement  du  droit 
électoral,  ce  n'est  pas  la  privation;  il  est  élec- 
teur, mais  il  n'exerce  pas  ses  droits  à  cause 
d'une  grande  raison  d'utilité  publique.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

La  question  est  de  savoir  si  vous  allez  trou- 
ver une  raison  de  même  force  pour  empêcher 
le  militaire  d'être  élu  dans  l'Assemblée. 

Et  notez  bien  que  je  ne  parle  pas  de  foire 
entrer  le  militaire  dans  l'Assemblée  avec  son 
commandement  ;  non.  S'il  s'agissait  de  l'y  faire 
entrer  avec  son  commandement,  loin  de  sou- 
tenir la  thèse  que  je  défends,  c'est  moi,  au 
contraire,  qui  demanderais  son  exclusion.  H 
s'agit  de  le  faire  entrer  ici  en  lui  conservant 
son  grade,  sa  dignité,  mais  en  lui  faisant  perdre 
son  commandement.  Il  s'asseoit  sur  vos  bancs 
avec  la  dignité  de  législateur  ;  il  n'en  a  point 
d'autre.  Le  jour  où  Une  se  présentera  plus  au  suf- 
frage de  ses  électeurs,  ou  le  jour  où  il  sera 
aJ)andoDné  par  eux,  il  rentrera  dans  l'armée, 
et  il  y  rentrera  augnaenté  par  les  services  qu'il 
aura  pu  rendre,  ou  diminué  par  les  fautes  qu'il 
aura  pu  commettre,  et  il  n'y  rentrera,  remar- 
quez-le bien,  que  sous  l'autorité  du  chef  de 
1  armée,  qui,  dans  certains  cas,  peut  ne  pas  êtr^ 
obligé  de  lui  donner  de  l'emploi  ou  de  lui  con- 
fier un  commandement. 

Ainsi,  ce  dont  je  parle,  ce  n'est  pas  de  la 
possession  du  commandement  :  pendant  qu'il 
est  député,  par  le  simple  fait  de  son  entrée 
dans  l'AssembléfiT,  le  militaire  perd  son  com- 
mandement, mais  il  conserve  son  grade;  il 
n'est  dans  l'Assemblée  qu'un  simple  député, 
quoique  militaire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  discuter  ici  cette 
thèse,  vous  vous  en  êtes  chargés. 

En  quoi  donc  diffère  la  Chambre  des  dépu- 
tés du  Sénat?  En  quoi  diffèrent  les  fonctions 
du  député  des  fonctions  du  sénateur?  Elles 
diffèrent,  oui,  en  ce  sens  que  les  sénateurs  ont 
un  certain  nombre  de  fonctions  que  n'ont  pas 
les  députés;  mais  les  fonctions  qu'ont  les  dé- 
putés, les  sénateurs  les  ont  toutes.  Qui  est-ce 
qui  a  décidé  que  les  officiers  seraient  éligibles 
au  Sénat?  Qui  est-ce  qui  a  pensé  que  les  fonc- 
tions qu'ils  rempliraient  au  Sénat  ne  sont  à 
aucun  degré  incompatibles  avec  leur  qualité 
d'officier  et  de  militaire  ?  Cest  la  majorité  de 
cette  Assemblée.  Et  que  viendrais  je  faire  si 
j'établissais  à  présent  l'incompatibilité  ?  C'est 
alors  que  vous  auriez  raison  de  m'interrompre 
et  de  me  dire  :  Vous  discutez  la  loi  sur  le  Sé- 
nat, qui  n'ebt  plus  discutable. 


C'est  un  fait  acqais;  vous  avez  souverai- 
nement décide  que  les  militaires  pouvaient 
y  remplir  toutes  les  fonctions  législatives  sans> 
inconvénient.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

L'avez-vous  décidé?  Est-ce  qu'il  y  a  une 
fonction  du  député  qui  ne  soit  pas  remplie 
par  le  sénateur?  Il  n^y  en  a  pas  une  Ils  ont 
l'un  et  l'autre  le  droit  d'interpellation,  ils  ont 
l'un  et  l'autre  l'inviolabilité  personnelle,  ils 
ont  l'un  et  l'autre  l'importance  que  donne  à 
un  homme  la  possession  du  mandat,  ils  ont 
l'un  et  l'autre  cette  force  contre  leurs  chefs^ 
ils  ont  rûn  et  l'autre  cette  force  contre  leurs; 
subordonnés.  Je  ne  dis  pas  que  je  l'approuve 
absolument,*  et  je  trouve  que  vous  avez  à  l'ex-^ 
ces  exagéré  cette  force  en  leur  laissant  le  com- 
mandement avec  le  grade.  Mais  enfin  vous 
l'avez  décidé,  et  à  présent,  pour  que  vous  me 
montriez  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les 
deux  situations,  il  vous  faut  des  arguments  qui 
se  retourneront  tous  contre  votre  loi  du  Sénat 
qui  est  votée  et  sur  laquelle  il  n'y  a  plus  à  re- 
venir. Vous  prendrez  l'argumentation  de  M. 
l^rancisque  Rive  ;  elle  aurait  été  mieux  placée 
il  y  a  quatre  mois.  (Bruit  à  droite.) 

Je  le  répète,  vous  ne  pouvez  pas  faire  un 
argument  contre  l'entrée  des  militaires  dan& 
le  Corps  législatif  qui  ne  puisse  être  retourné 
contre  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  Sénat.  Je 
ne  veux  pas  insister  sur  un  point  qui,  à  mes 
yeux,  est  évident  et  aux  vôtres  aussi. 

Je  connais  l'objection  qui  peut  être  faite,  je 
l'ai  trouvée  dans  les  beaux  développements 
qui  ont  été  présentés  par  M.  Francisque  Rive. 
Elle  est  très-sérieu^  ;  ce  que  vous  craignez 
pour  les  militaires,  ce  n'est  pas  l'entrée  dans 
la  Chambre,  ce  n'est  pas  l'exercice  de  la  fonc- 
tion législative,  c'est  l'élection,  c'est  l'acte 
d'être  élus,  c'est  l'acte  d'être  mêlés  à  la  lutte. 
Voilà  l'objection,  je  la  connais,  je  la  trouve 
forte. 

On  peut  admettre  que  cette  raison  très-grave 
doit  prévaloir.  Quant  à  moi,  je  déclare  qu'elle 
n'est  pas  oiseuse  et  qu'elle  a  longtemps  pesé 
sur  mon  esprit.  Cependant  on  peut  lui  oppo- 
ser des  objections  ;  on  peut  peser  le  pour  et  le 
contre. 

Vous  avez  organisé  l'acte  d'élire  un  séna- 
teur d'une  façon  toute  différente  de  l'acte  d'é- 
lire un  député.  C'est  la  grosse  objection.  Le 
candidat  pour  le  Sénat  se  présente,  ou  devant 
vous  —  ce  n'est  que  pour  une  fois^  l'élection  a 
lieu  à  vie,  •—  ou  devant  le  Sénat  lui-même,  ou 
devant  les  électeurs  <1u  second  degré  pris  dans 
des  corps  très -considérables  et  constituant  un 
collège  spécial. 

L'élection  se  fera  dans  de  certaines  limites; 
il  y  aura  des  réunions,  mais  il  n'jr  en  aura 
guère  ;  vous  avez  lieu  de  penser,  et  je  le  pense 
comme  vous,  qu'il  y  aura  beaucoup  plus  de 
calme,  beaucoup  moins  de  mouvements  tu- 
multueux dans  l'élection  des  sénateurs  que 
dans  l'élection  des  députés,  et  alors  vous  pou- 
vez dire  :  Un  général  se  présentera  devant  les 
électeurs  du  second  degré,  il  sera  discuté  sé- 
rieusement par  des  juges  qui  connaissent  sa 
vie,  qui  connaissent  aussi,  ce  qui  est  encore 
plus  grave,  l'importance  qu'il  y  a  à  ne  pas  af- 
faiblir la  dignité  du  commandement  ;  il  trou- 
vera donc  là,  môme  parmi  ses  adversaires,  le 
respect  auquel  a  droit  un  officier  qui  a  porté 
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répée  avec  honneur,  et  l'admiratio^i  à  laquelle 
a  droit  celai  qui  a  exposé  sa  -vie  sur  le  champ 
de  bataille  nour  défendre  son  pays.  (Très -bien  ! 
très-bien  !)  Il  n'aura  pas  à  faire  de  ces  profes- 
sions de  foi  qu'on  publie,  qu'on 'afQcne  sur 
les  murailles. 

D'ailleurs,  je  n'ai  pas  peur,  messieurs,  de 
la  première  profession  de  foi,  celui  qui  la 
fait  en  pèse  tous  les  termes  ;  il  sait  à  quoi  il 
s'expose:  à  cette  beure-là'  il  est  maître  de  sa 
pensée.  Mais  s'il  est  violemment  attaqué,  si 
autour  de  lui  des  passions  tumultueuses  s'a- 
gitent, il  peut  se  faire  qu'il  réponde  à  de  cer- 
taines attaques,  et  j'ai  un  peu  peur  de  la  ré- 
ponse, parce  que  tous,  même  parmi  les  miii> 
taires,  —  ils  me  permettront  bien  de  le  dire  ; 
je  ne  veux,  bien  entendu,  faire  aucune  person- 
nalité, —  tous,  nous  sommes  quelqu'un  quand 
nous  possédons  notre  sang-freid,  quand  nous 
sommes  maîtres  de  nous  ;  msis  quand  la  pas- 
sion l'emporte  sur  notre  jugement,  nous  ne 
sommes  plus  que  le  ioûet  d'une  chose  qui  n'a 
pas  de  fixité,  de  solidité  comme  le  jugement  et 
la  raison.  J'ai  donc  peur  des  secondes  affi- 
ches, et  j'ai  peur  aussi  des  luttes  électorales 
passionnées. 

C'est  là  l'object'on  :  Aucune  différence  entre 
les  fonctions  —  s'il  y  en  avait  une,  ce  serait 
plutôt  une  augmentation  dans  les  fonctions  de 
sénateur  ;  —  les  sénateurs  remplissent  toutes 
les  fonctions  des  députés.  Une  grande  ditfé- 
rence,  au  contraire,  pour  la  lutte  électorale. 

Oui,  je  le  reconnais,  il  peut  se  faire  qu'un 
homme  qui  sera  descendu  dans  l'arène  électo- 
rale, qui  aura  été  discuté,  ne  sorte  pas  de  là 
tout  entier. 

Et,  en  passant,  je  ne  sais  pas  pourquoi  j  e  ne 
vous  dirais  pas,  messieurs,  une  des  choses  qui 
m'attristent  sur  la  situation  de  notre  pays. 

On  parlait  tout  à  T  heure  de  l'armée  et  on 
disait  :  C'est  l'école  du  respect.  Soit  !  C'est  un 
hommage  qu'on  lui  rend,  le  plus  grand  qu'on 
puisse  rendre  à  un  corps  ;  il  le  mérite,  je  m'y 
associe.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ar- 
mée qu'on  a  besoin  de  respect,  et  je  demande 
à  tous  les  partis,  non  pas  seulement  de  ce  côté- 
ci  (l'orateur  désigne  la  droite),  je  demande 
aussi  de  ce  côté-là  (l'orateur  désigne  la  gauche) 
si  nous  avons  en  France  assez  l'habitude  de 
respecter  les  hommes  qui  méritent  d'être  res- 
peôét...  (C'est  cela  !  ^ —  Très-bien!  très- 
Lien!),  et  s'il  ne  nous  arrive  pas  souvent, 
parce  que  nous  sommes  divisés  sur  une  ques- 
tion politique,  de  ne  pas  savoir  être  justes,  — 
je  ne  parle  même  pas  du  respect,  —  envers  les 
hommes  de  capacité,  de  taJent,  de  vertu  qui 
siègent  sur  d'autres  bancs  que  les  nôtres. 
(Marques  d'assentiment.) 

Nous  commettons  cette  faute;  nous  la  com- 
mettons quelquefois  ici,  on  la  commet  tous  les 
jours  dans  la  presse  :  les  étrangers  en  sont  sur- 
pris et  la  remarquent.  Ce  n'est  pas  de  cette 
ntçon-là  que  nous  parviendrons  à  rendre  la 
France  re^ipectable  aux  yeux  du  monde.  (Mou 
vement.) 

Quant  à  moi,  je  suis  heureux  de  le  dire, 

Krmi  ceux  qui  votent  constamment  contre 
i  idées  qui  me  sont  le  plus  chères  en  poli- 
tique, il  y  a  des  hommes  pour  lesquels  je  pro- 
fesse le  respect  le  plus  sincère,  et,  pour  quel- 
ques-uns, je  vais  jusqu'à  l'admiration.  CTrès- 
hien  '  lri»^-bisn  !  à  f^nuclie  ) 


11  n'en  est  pas  ainsi  .:ans  nos  habitudes  et 
nous  savons  tous  par  une  triste  expérience 
que  ce  n'est  pas  toujours  le  plus  méritant  qui 
est  le  plus  respecté,  que  ce  n'est  pas  toujours 
lui  qui  fait  le  mieux  entendre  sa  voix  au  mi- 
lieu de  la  foule. 

Je  sais  très-bien  l'objection  que  l'on  fait 
contre  les  corps  élus  :  c'est  ui:e  grande  fougue, 
une  certaine  majesté  de  la  parole,  ou  bien 
peut-êire  la  facilité  à  suivre  les  passions  de 
ceux  qui  vous  écoutent  au  lieu  de  leur  résister 
d'une  façon  inflexible,  quand  ils  vont  à  des 
idées  Qu'on  ne  partage  pas.  Je  conviens  que 
ces  défauts,  que  ces  vices  sont  quelquefois 
une  source  de  force  et  qu'il  peut  arriver  qu'on 
succombe  dans  la  lutte  électorale,  précisément 
par  les  raisons  et  par  les  qualités  qui  devraient 
assurer  le  succès. 

Mais  de  quoi  (>arlal-je  ici  ?  de  l'exception, 
en  vérité,  car  nous  ne  pouvons  pas  croire  que, 
quand  des  hommes  se  présentent  aux  hommes, 
ce  soit  toujours  Terreur  qui  l'emporte. 

Quelle  confiance  puurrions-nous  avoir,  je 
ne  dirai  pas  dans  nos  institutions,  mais  dans 
l'humanité,  dans  le  bon  sens  public,  si  les  ex- 
ceptions dont  je  parlais  tout  à  l'heure  n'étaient 
pas  des  exceptions  très  rares  ?  Quand  un  gé- 
néral entrera  dans  une  assemblée  populaire, 
soyez  certains  que  sa  situation  même  et  son 
passé  inspireront  ordinairement  et  presque 
toujours  le  respect.  (Mouvements  divers.) 

Soyez  persuadés  de  cela,  n'en  doutez  pas, 
messieurs,  et  soyez  sûrs  aussi  que  c'est  singu- 
lièrement exagérer  les  choses  que  de  présenter 
comme  amoindri  un  homme  qui  a  passé  par 
les  luttes  électorales. 

Mais  enfin  je  m'adresse  à  une  assemblée 
issue  du  suffrage  universel.  J'entendais  bien 
mon  honorable  collègue  et  ami  dire  tout  à 
l'heure  :  Âhl  en  1871,  l'élection  a  été  faite  ra- 
pidement, on  a  à  peine  discuu'  à  cette  épo- 
que. 

C'est  possible.  Mais  nnfin  la  moitié  d'entre 
vous,  messieurs,  ont  été  députés  auparavant. 
Vous  avez  vu  de  près  le  suffrage  universel, 
et  je  serais  tenté  de  dire,  en  parodiant  un  mot 
célèbre  :  Vous  sentez-vous  diminués  pour 
avoir  paru  dans  les  comices  électoraux,  pour 
avoir  paru  devant  vos  concitoyens,  et  leur 
avoir  dit  :  Pendant  vingt  jours,  vous  étudierez 
ma  vie;  pendant  vingt  jours,  vous  m^nterro- 
gerez  ;  pendant  vingt  jours,  je  serai  obligé  de 
vous  répondre;  et  si  on  me  calomnie,  je  serai 
obligé  de  démentir  les  calomnies? 

Eh  bien,  ceux  qui  ont  agi  ainsi  et  qui  sont 
sortis  victorieux  de  ces  épreuves,  avec  zO,  30, 
50,000  suffrages,  croyez -vous  qu'ils  soient  di- 
minués? Si  vous  le  croyez,  c'est  la  source 
même  d'où  sort  la  puissance  publique  que 
vous  croyez  empoisonnée  ! 

Non,  la  véritable  force  trouve  sa  place,  son 
théâtre,  son  vrai  théâtre  dans  les  comices  élec- 
toraux ;  elle  y  grandit,  et  c'est  là  que  les  hom- 
mes d'Etat  et  les  bons  citoyens  manifestent 
particulièrement  leur  puissance.  (Très-bien  I 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  n'admets  donc  pas,  je  ne  puis  pas  ad- 
mettre qu'on  aura  diminué  et  amoindri  un 
officier  ne  l'armée  (>arce  qu'on  l'aura  sou- 
mis à  une  épreuve  qui  ne  nous  diminue  pas, 
qui  nous  grandit  au  contraire.  (Marques  d'ap- 
probation a  gauche.) 
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Je  désire  donc  meBsiears,  qae  vous  ne  pro- 
noneiez  pas  une  exclasion  qui,  à  mes  yeux,  au- 
rait des  conséquences  fatales ,  que  vous  n'ad- 
mettiez pas  une  sorte  d^amoindrissement  de 
toute  une  partie  de  nos  concitoyens.  Je  dis 
ceci  avec  toutes  sortes  de  réserves  :  on  se  trom- 
perait bien  sur  mes  intentions,  si  l'on  pouvait 
croire  que^  dans  ma  pensée  j'attribue,  à  ceux 

2ui  ne  voient  pas  les  enoses  comme  moi,  moins 
e  respect  pour  notre  armée  mie  je  n'en  éprouve 
moi-même.  (Interruptions  à  droite.) 

^À  gauche.  N'interrompez  pas  ! 
M.  Jutes  StmoB.  Je  déclare  n'avoir  pas 
entendu  l'interruption,  si  je  l'avais  entendue, 
j'y  répondrais  certainement.  (Continuez  i) 

Je  dis  que  nous  avons  tous  ici  un  égal  res- 
pect pour  l'armée  ;  mais  enfin  il  me  sera  per- 
mis de  faire  remarquer  que  ceux  qui  ne  veulent 
lui  ôter  aucun  de  ses  droits,  la  respectent  plus 
efficacement  que  ceux  qui  veulent  1^  lui  ôter. 
(Dénégations  â  droite.) 
Vo\x  à  droite.  Au  contraire  ! 

If.  Jutes  Simon.  Gomment,  au  contraire  I 
Gomment  pouvez- vous  me  dire  cela? 

M.  Gonrcelte.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  sous  l'Empire,  vous  avez  toujours  été  l'en- 
nemi des  armées  permanentes.  (Bruit.) 

Iff.  Jules  Simon.  Je  n'ai  pas  entendu  l'in- 
terruption. 

M.  Gourcelle.  G'est  moi,  monsieur  Jules 
Simon,  qui  vous  ai  interrompu  pour  vous  rap- 
peler que  sous  l'Empire  vous  aviez  toujours 
demandé  la  suppression  des  armées  perma- 
nentes. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon  - 
sieur  Gourcelle,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Jules  Bimon.  J'entends  bien  mainte- 
nant ce  que  l'on  dit.  C'était  une  des  habitudes 
du  Corps  législatif  de  mêler  toujours  uQe 
question  à  une  autre  ! 

On  soulève  la  question  des  armées  perma- 
nentes. Qu'avons-nous  besoin  de  parler  ici  des 
armées  permanentes  ?  (Bruyantes  exclamations 
et  rires  ironiques  à  droite.) 

Gomment  !  messieurs,  ce  que  je  vous  dis  là 
vous  fait  rire  ?  je  m'en  étonne. 

Pourquoi  introduire  une  question  dans  une 
autre  ?  Parce  que  vous  voulez  faire  des  person- 
nalités. Mais  ici  il  n'y  a  rien  de  personnel  dans 
la  question. 

Un  membre  à  droite.  On  vous  rappelle...  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

M.  Jules  Simon.  Gomment  voulez- vous 
que  je  réponde  à  la  fois  à  une  première  inter- 
ruption (^u'on  m'a  adressée,  et  à  de  nouvelles 
interruptions  que  Ton  me  fait  pendant  ma  ré- 

Sonse...  (Bruits  divers.)  Je  ne  me  plains  pas 
'être  l'objet  d'une  interruption,  mais  je  de- 
mande qu'on  écoute  la  réponse  que  j'y  fais  ;  et 
quand  je  demande  cela,  je  ne  demande  même 
pas  tout  mon  droit,  car  je  pourrais  demander 
a  n'être  pas  interrompu.  Si  j'accepte  une  in- 
terruption» c'est  à  la  condition  du  moins  que, 
quand  on  m'interrompra,  oa  voudra  bien  écou- 
ter ma  réponse.  (Assentiment.) 

Oui,  nous  avons  lutté  contre  les  arniées 
permanentes.  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs 
à  droite.)  Je  voudrais  bien  savoir  d'abord  ce 
que  cela  fait  à  la  discussion  calme  et  pacifique 
que  j'ai  apportée  à  la  tribune,  à  cette  discus- 
sion d'affaires  dans  laquelle  je  n'ai  pas  un  seul 
moment   fait  entrer  une  question  de  parti... 


(Marques  d'assentiment  à  gauche),  pemr  ia^ 
quelle  j'ai  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  dé  partis, 
que,  assis  sur  les  mêmes  bancs,  nous  pou- 
vions différer  d'opinion. 

Vous  venez  y  mêler  une  question  faite  pont' 
passionner  le  débat.  Elle  ne  le  passionnera 
pas,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi;  c'est  que  je 
suis  dans  cette  situation  de  i'homma  dont  i* 
parlais  tout  à  l'heure,  qui  est  maître  de  sa 
pensée,  de  sa  parole,  et  en  pleine  potiomon 
de  son  jugement...  (Applaudissémsnta  prolon- 
gés à  gauche.  —  Sourires  sur  quelques  bancs 
a  droite.)  ;  parce  qu'an  heu  de  mélfr,  conuns 
un  de  mes  collègues,  la  passion  à  es  débat 
et  d'entrer  dans  la  voie  des  personnalités,  je 
reste  simplement  dans  ia  discussion  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

Je  le  répète,  quand  nous  avons  attaqué  les 
armées  permanentes,  savez*yoas  oe  que  nous 
demandions?  Le  mot  vous  trompe,  de  même 
que  dans  cette  discussion- ci,  le  mot  de  Sénat 
vous  trompe  toujours.  Vous  oubliez  sans  cesse 
que  le  Sénat  est  une  Chambre  de  mandataires 
élus  et  nullement  l'ancienne  Chambre  des  sé- 
nateurs vers  laquelle  vous  reportez  toujours 
votre  pensée   (C'est  cela  !  à  gauche.) 

Quand  nous  avons  combattu  les  armées 
permanentes,  nous  avons  demandé  une  chose 
bien  simple,  je  vous  assure;  nous  avons  ds* 
mandé  aue  la  oonscription  fût  abolie  et  que  Is 
service  fût  obligatoire.  \ Longues  exclamations 
à  droite.  —  Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  comprendrais  très-bien  que  des  gens  ^ui 
auraient  étudié  nos  propositions  et  qui  ne  se 
laisseraient  pas  entraîner  par  les  injures  pas- 
sionnées de  la  presse,  nous  fissent  cette  ob- 
jection, dans  une  autre  Assemblée,  mais  quant 
à  celle-ci,  je  lui  dénie  le  droit  îf»  faire  un 
crime  à  quelqu'un  d'avoir  pensé  ^ne  le  ser- 
vice devait  être  personnel  et  obligatoire.  (Ap- 
probation à  gauche  et  mouvements  divers.) 

A  présent,  messieurs,  que  j'ai  répondu  à 
l'interruption,  je  reprends  ce  que  je  disais. 
Je  disais...  (Nouvelle  interruption  à  droite.) 
Le  moyen  d'en  finir  avec  les  interruptions 
est  double  :  on  peut  répondre,  — je  viens  de  le 
faire  ;  —  on  peut  Caire  comme  si  on  ne  les  enten- 
dait pas  :  ie  vous  prie  de  me  permettre  main* 
te«ant  d'aaopter  ce  second  moyen.  (Sourires 
approbatifs  à  gauche.) 

Je  dis  donc  au'entre  gens  qui  respectent 
l'armée  —  c'est  là-dessus  que  vons  vous  êtes 
récriés  —  il  y  avait  une  meilleure  manière  de 
la  respecter  que  de  l'exclure,  et  que  cette  meil- 
leure manière  était  de  l'admettre. 

Vous  vous  êtes  récriés,  et  pourquoi,  je  vous 
prie?  Il  faut  que  je  t&che  dlnterpréter  votre 
pensée.  Vous  ôtes-vous  récriés  en  disant  que, 
si  les  inilitaires  venaient  dans  l'Assemblée, 
leur  présence  dans  cette  Assemblée  diminue- 
rait l^rmée,  on  bien  qu'elle  diminuerait  l'As*- 
semblée...  (Interruptions.)—  Laissez-moi  faire 
mes  hypothèses —  (Parlez!),  ou  bien  qu'ils 
créeraient  dans  cette  Assembléîe^  à  certaines  pe^ 
sonnes,  une  force  qui  pourrait,  a  certains  jours, 
t^e  tourner  contre  le  droit  et  contre  la  légalité. 
(Non!  non!)  Je  cherche,  mais  quant  à  moi,  je 
n'envisage  rien  de  tout  cela  ;  je  crois  que  si  le 
pays  introduit  dans  l'Assemblée  des  députés 
un  militaire,  il  fera  exactement  la  même  chose 
que  s'il  l'avait  introduit  dans  l'Assemblée  des 
sénateurs.  Je  dis   plus,   ni  dans  l'un  ni  dans 
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Tâiitre  eu,  Tarinée  n'aura  rien  perdu,  je  se- 
rait tenté  de  dire  qu'elle  a  «agné  quelque 
chofie  ;  l'une  et  l'autre  Ateembleee  gagneraient 
à  avoir  tur  l^urs  bancs  des  honunee  dont  l'hon- 
neur eat  irréprochable  et  qui  ont  une  capacité 
particulière  pour  un  ordre  d'affaires  oui  n'est 
pas  secondaire  et  gui  joue  chez  tous  tes  peu- 
ples son  rôle  considérable. 

Quant  à  l'autre  supposition  qu*un  officier 
placé  sur  ces  bancs  n'est  pas  purement  et  sim- 

Klement  le  collègue  de  ceux  qui  sont  à  c6lé  de 
ii  et  qu'un  jour,  vaincu  avec  son  parti,  il 
oubliera  son  rôle  de  législateur  pour  se  sou- 
venir qu'en  dehors  de  cette  enceinte  il  porte 
une  épie,  et  pour  venir  noue  attaquer  dans  le 
sanctuaire  des  lois...  (Rameurs  cuverses.),  je 
n'admets  pas  que  personne  puisse  faire  une 
pareille  hypothèse. 

Quelle  est  donc  la  raison  pour  laquelle  vous 
croyez  qu*en  admettant  un  militaire  dans  l'As- 
■emblée,  vous  le  diminuez  ?  Je  la  devine,  c'est 
que  vous  oubliez  encore  une  chose  :  que  nous 
uemandons  que  l'officier  entre  sans  comman- 
dement, et  par  conséquent  sans  le  pouvoir  que 
vous  pourriez  craindre,  sans  la  préoccupation 

2 ci  pourrait  en  faire  un  suboraonné  ou  un 
bef  iooommode.  Il  laisse  l'armée  telle  qu'elle 
était  avant  sa  désignation  comme  membre  du 
Corps  l^slatif  ;  l'armée  demeure  l'école  du  res- 
pect, elle  demeure  l'école  de  la  discipline,  elle 
éemeure  ce  corps  vaillant  chargé  de  se  mettre 
entre  l'ordre  et  les  ennemis  de  l'ordre,  comme 
entre  la  patrie  et  les  ennemis  de  la  patrie. 

Rien  n'est  changé  dans  l'année,  rien  n'est 
diangé  non  plus  dans  l'officier  ;  il  n'a  qu'un 
moyen  nouveau  de  servir  son  pays. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  sans  aucune  ar- 
rière^pensée  de  paru,  uniquement  parce  que  je 
crois  c^  sage  et  opportun,  je  vous  prie  de  ne 
pas  admettre  dans  cette  enceinte  des  hommes 

3 ni  soient  aduellement  investis  d'un  eomman- 
ement  et  de  ne  pas  frapper  d'inéligibilité  les 
nobles  ofllclers  de  Tarmée  française.  (Vive  ap- 
probation et  applaudissementM  répétée  àgaucba. 

—  L'orateur,  en  rstonmant  au  banc  de  la 
commission,  reçoit  les  féliciiations  de  sos  collè- 
gues. •»  La  séanoe  reste  suspendue  pendant 
quelques  instants.) 

M.  le  préaldmt.  La  parole  eet  à  M.  Fres- 
nesiu. 

M.  Ffeunean.  Messieurs,  l'éloquent  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  a  port  avec 
une  admirable  netteté  la  question  véritable- 
ment grave  qui  s'agite  devant  vous. 

En  dehors  et  au-dessus  de  tout  esprit  de 
parti,  il  s'agit  de  savoir  qui,  de  lui  ou  de  nous, 
reepeete  le  plut  réellement  et  le  plut  efficace- 
ment le  grand  corps  auquel  il  a  readu  un  si 
magnifique  hommage. 

Cette  reconnaissance  dont  il  a  ai  bien  parlé 

—  et  nous  serions  tous,  en  dedans  et  au 
dehors  de  œtte  enceinte,  bien  ingrats  si  nous 
ne  la  ressentions  pas  -—  Il  s'agit  de  MLVoir  qui, 
des  auteurs  de  Tamendement  ou  de  la  com- 
mission, la  témoigne  le  plus  véritablement. 
Bt  je  sertis  vraiment  embarrassé  de  la  thèse 
que  je  viens  soutenir  devant  vous  si^  témoin 
penoant  quatre  ans  des  travaux  de  votre  oom- 
oiittion  ce  l'armé*^,  de  son  abnégation,  dans 
otite  enceinte  eumme  au  dehors,  je  n'avais 
été  chargé  par  elle,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  de 
vous  rapporter,   dans  les  termes  mêmes  que 


j*ai  formulés,  l'un  de  ses  vœux  les  plus  ardents, 
celui «h\  même  qu'un  officier  distingué  de  l'ar- 
mée, à  l'éloquence  duquel  vous  avez  rendu  ici 
bien  des  fois  hommage,  M.  le  duc  d'Harcourt, 
exprimait  lorsqu'il  disait  à  M.  le  ministre   de 
la  guerre  :  c  Quand  viendra  la  loi  électorale,  ce 
aue  nous  vous  demandons,  nous,  commission 
de  l'armée,  prenez  l'engagement  de  le  soute- 
nir devant  l'Atsembièé  et  devant  le  pays.  • 
Certes,  il  est  spécieux  de  demander  qui  res- 
pecte le  plus  les  gens  de  ceux  qui  veulent  les 
admettre  on  de  ceux  qui  proposent  de  les  ex- 
clure; il  est  adroit  de  demander  coomient  on 
fera  des  lois  Hur  la  marine  sans  marins,  et  des 
lois  sur  l'armée  sans  militaires.  Mais,  pourm'a- 
briter  à  l'instant  même  d'un  exemple  donc 
l'honorable  M.  Jules  8imon  ne  récusera  pas 
l'autorité,  j'avais  entendu   dire  qu'il  y  avait 
une  armée  de  mer,  une  marine,   aux   Etats- 
Unis.  Gomment  se  fait- il  que  pas  un  seul  ma- 
rin des  Etats-Unis  ne  sbit  admis  à  siéger  au 
Congrès?  11  y  a  eu  aussi  de  grandes,  de  très- 

Srandes  armées  au.\  Etats-Unis.  Comment  se 
kit-il  que  dans  cette  république  on  manque 
de  reconnaissance  pour  l  armée  ou  d'inteîli  • 
gente  pratique  des  affaires  au  puint  de  pro- 
noncer cet  mêmes  exclusions? 

Les  mêmes  motifs  nous  obligent  à  écarter 
d'Assemblées  si  facilement  et  si  souvent  renou- 
velables, sous  des  constitutions  révisables... 
(Bruit)  des  honmiet  qui  ont  un  mandat  à 
remplir  et  qui  tout  d'autant  plut  admirée 
qu'ils  s'y  renff  rment  strictement  sans  en  ober- 
cher  ni  en  envier  un  autre. 

Comment  l'honorable  M.  Jules  Simon  n'a- 
t-il  pas  vu  que  la  Constitution,— que  je  ne  dis- 
cute pas,  —  et  l'admission  des  officiers  dans  le 
Sénat,  facilite  ma  démonstration  au  lieu  de  la 
rendre  plus  ardue  ? 

C'est  précisément  parce  que  vous  mettes 
dans  le  Sénat,  par  des  lois  auxquelles  on  ne 
peut  plus  toucher,  un  nombre  probablement 
assez  considérable  d'officiers  supérieurs,  qu'il 
ne  hiut  pas  achever  de  dégarnir  les  rangs  de 
l'armée  active  en  'es  plaçant  dans  l'Assemblée 
législative.  C'est  précisément  parce  que  les  élec- 
tions pour  le  Sénat  auront  lieu  devant  un  oorps 
électoral  rei^treintet  loin  des  agitations  tumul- 
tueuses que  l'honorable  M.  Jules  Simon  vient 
de  dépeindre  avec  tant  d'énergie  ;  c'est  préci- 
sément parce  que  vous  avec  cet  asile  pour  les 
candidatures  m ihtaires,  qu'il  ne  vous  reste  plus 
1  ombre  d'une  raison  législative  pour  faire  des- 
cendre des  officiers,  des  itouf^omciers,  des  sol- 
dats dans  let  luttes  populaires  qui  accompa- 
gnent la  formation  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

Lorsque  la  proposition  de  l'honorable  M. 
Philippoteaux  tut  discutée  dans  la  commission 
de  i*armée,  il  fut  reconnu  que,  dans  le  cas, 
alors  incerUiin,  où  il  y  aurait  deux  Chambres, 
les  militaires  pourraient  être  exclus  de  la 
Chambre  où  l'on  entre  au  moyen  des  affiches 
et  de  professions  de  foi.  et  cela  sans  inconvé- 
nient pour  Tannée  ni  pour  la  t^onne  confection 
dm  lois.  Seulement  la  commission  de  l'armée 
fut  plus  radicale  que  ne  l'est  dans  fon  amen- 
dement M.  Rive  et.  dans  l'amendement  que  je 
vous  propose  et  pour  lequel  je  vous  demande 
la  priorité,  en  m^appuyant  de  l'autorité  de  la 
commission  qui  en  a  discuté  les  termes  ;  je 
demande  non-seulement  que  let  officiers   et 
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soldats  de  Tarmée  active,  mais  encore  tons  les  | 
officiers  qai  sont  en  non-activité  ou  en  dispo- 
nibilité, ne  puissent  faire  partie  de  la  Chambre 
des  députés. 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  différence  essen- 
tielle ;  car,  ce  qu*il  importe  avant  tout  d^ôvi- 
ter,  ce  sont  moins  encore  les  élections  mili- 
taires que  les  candidatures  militaires.  A  celles- 
là  il  faut  des  réunions,  des  déclarations,  trop 
souvent  des  agitations  électorales.  C'est  là  que 
Fof&cier,  qu'il  soit  ou  non  en  activité,  court 
des  dangers  pour  la  dignité  de  son  épaulette, 
et  que  TEtat,  auquel  cette  dignité  importe,  a 
besoin  de  garantie. 

Je  demande  donc  dans  l'amendement  pour 
lequel  je  sollicite  la  priorité,  qu'à  la  place  des 
mots  :  aucun  militaire  ou  marin  en  activité  de 
service,  ne  pourra  être  élu  député,  on  dise  : 

c  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie 
des  armées  actives  de  terre  ou  de  mer  ne 
pourra,  quels  que  soient  son  grade  ou  ses 
fonctions,  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés. 

c  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 
et  marins  en  disponibilité  ou  en  non  activité, 
mais  ne  s'étend  ni  aux  ofâciers  placés  dans  la 
seconde  section  de  l'état-major  général  ni  à  la 
réserve  active,  ni  à  l'armée  territoriale.  » 

Je  le  reconnais,  cette  rédaction,  que  je  place 
sous  l'autorité  de  la  grande  commission  qui 
Tavait  proposée  à  titre  provisoire,  est  beaucoup 
plus  complète,  et  par  la  même  beaucoup  plus 
efâcace  que  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Rive.  C'est  précisément  pour  cela  que,  d'ac- 
eord,  je  l'espère,  avec  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  vous 
demande  la  priorité  pour  cet  amendement  que 
je  suis  autorisé  à  croire  soutenu  de  leur  ap- 
probation. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
que  M.  Fresneau  demandait  la  priorité  pour 
son  amendement. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Fresnean.  Je  m'en  remets  à  la  préfé-  . 
rence  du  Gouvernement,   dont  je  demande 
l'avis. 

M.  le  flânerai  de  Giesey,  7ninistre  de  la 
guerre.  Je  demande  la  parole  sur  la  question 
de  priorité. 

11 .  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre.  Je  ne  viens  pas  renouveler  le  dé- 
bat. Il  me  serait  absolument  impossible  de 
m'élever  à  la  hauteur  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune.  Je  vous  demande 
la  permission,  avant  d'entrer  dans  des  dé- 
tails très-terre-à-terre  sur  les  inconvénients 
de  l'éligibilité  des  officiers,  de  remercier  les 
honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé  et  de 
remercier  l'Assemblée  des  témoignages  si  flat- 
teurs... (L'orateur  s'arrête  un  instant.) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  je  suis 
ému.  (Très-bien  !  très -bien  !  —  Applaudisse- 
ments.) 

Je  suis  profondément  ému,  comme  je  viens 
de  vous  le  dire,  des  éloget^  si  flatteurs  qui  ont 
été  adressés  au  patriotisme,  à  Tesprit  de  disci- 
pline, de  sacrifice  et  d'abnégation  qui  anime 
notre  armée...  (Nouveaux applaudissements);  et 
c'est  parce  que  cet  esprit  est  élevé  à  la  plus 
grande  hauteur  que  je  vous  demande  de  ne 


pas  rouvrir  la  porte  aux  débats  politiques ,  qui 
sont  aujourd'hui  complètement  étrangers  à 
l'armée.  Dans  l'intérieur  des  régiments,  com- 
me dans  les  états-majors,  on  ne  connaît  qu'une 
chose  :  c'est  l'obéissance  à  la  Constitution  que 
l'Assemblée  a  donnée  à  la  France.  (Vive  ap- 
probation et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  permettez-moi,  com- 
me je  l'ai  dit,  de  rentrer  dans  les  détails  pra- 
tiques. 

On  'VOUS  a  dit  que  les  lumières  manqueraient 
dans  la  nouvelle  Assemblée  pour  discuter  les 
questions  militaires. 

D'abord,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  vous  faire  observer  que  ni  les  généraux  eu 
cadre  de  réserve,  ni  les  officiers  en  retraite  ne 
seront  exclus  de  cette  Assemblée,  On  y  trou- 
vera donc  des  hommes  éclairés  et  compétents. 

En  outre  ,  vos  commissions  ont  le  droit 
d'appeler  dans  leur  sein  les  chefs  du  service 
militaire. 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  suspecter  les 
chefs  de  service  du  ministère  de  la  guerre , 
mais  on  aura  tort  ;  car  la  commission  de  l'ar- 
mée a  usé  largement  de  cette  faculté;  elle 
leur  a  souvent  demandé  des  renseignements 
et  des  détails,  et  jamais  ils  ne  sont  venus 
prendre  mes  ordres  pour  répondre  à  cet  appel. 
Dans  aucune  circonstance  ils  ne  Font  fait,  et 
dans  tous  les  cas,  s'ils  m'avaient  consulté, 
j'aurais  dit  :  Parlez  suivant  votre  conscience,, 
dites  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  Votre  commis- 
sion de  l'armée  dans  beaucoup  d'occasions  a 
consulté  des  officiers  généraux  complètement 
étrangers  à  cette  Assemblée;  elle  les  a  con- 
sultés verbalement,  ou  par  écrit;  chacun  d'eux 
a  dit  sa  façon  de  penser  en  toute  liberté  et 
n'est  pas  venu  davantage  demander  au  minis- 
tre l'autorisation  de  répondre.  Ils  me  l'eussent 
demandée  que  j'aurais  dit  :  Je  vous  laisse  li- 
berté! absolue  de  parler  t 

Ce  que  la  commission  de  l'armée  a  fait,  les 
commissions  de  la  nouvelle  Assemblée  auront 
parfaitement  le  droit  et  toutes  espèces  de  fa- 
cilités de  le  faire.  Mon  successeur,  si  j'en  ai  un 
à  cette  époque-là,  ne  fera  pas  plus  de  difficul- 
tés que  moi  pour  laisser  dire  la  vérité,  je  vou? 
en  reponds  d'avance,  parce  qu'il  sera  pris  dan:>i 
les  rangs  de  l'armée;  or,  ainsi  que  l'a  dit 
M.  Jules  Simon  en  termes  si  élevés  et  si  élo- 
quents, les  officiers  généraux,  tous  sans  excep- 
tion, sont  d'une  loyauté  parfaite,  et  en  pré- 
sence d'une  Assemblée  qui  doit  faire  des  lois, 
ils  n'hésiteront  pas  à  dire,  non  pas  leurs  opi* 
nions  personnelles,  mais  ce  qui  leur  paraîtra 
bon  pour  le  bien  du  pays. 

J'en  viens  maintenant  au  mécanisme  élec- 
toral pour  l'éligibilité  des  officiers. 

Un  officier  se  présentera  comme  candidat 
dans  une  ville  quelconque,  Brives-ia-Gaillarde, 
par  exemple,  où  il  y  a  une  garnison.  Cet  offi- 
cier ne  pourra  pas  être  élu  là  où  il  est  en  gar- 
nison ;  il  faudra  donc  qu'il  aille  dans  un  autre 
département,  qu'il  assiste  à  des  réunions,  qu'il 
affiche  une  profession  de  foi;  pour  cela,  il 
faut  qu'il  s'absente  de  son  corps.  Qui  lui  en 
donnera  la  permission?  Si  c'est  un  officier  que 
je  sais  devoir  voter  dans  un  sens  opposé  à  mes 
opinions  personnelles,  je  serais  parfaitement 
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en  tiroit  de  lui  refbser  ton  congé.  (Ah  !  ah  !  ^ 
Hilarité.) 

Si,  an  coniraire,  le  congé  deyient  une  chose 
de  droit,  qutnxe  ou  vingt  officiers,   dans  nn 
régiment,  déclareront  qn  ils  se  portent  candi- 
dats, l'un  dans  un  endroit,  Tautre  dans  un 
antre,  et  moyennant  le  sacrifice  qu'ils  feront 
d'une  petite  affiche  électorale,  ils  iront  se  pro- 
mener à  solde  entière,  parce  que  les  congés 
électoraux  se  donneni  toujours  avec  solde  en- 
tière, —  le  passé  est  là,  —  et  le  régiment  qui, 
aujourd'hui,  d'après  le  vote  de  la  loi  des  ca- 
dres, n'a  que  le  nomore  d'officiers  strictement 
indispensable  pour  le  service,  le  régiment  se 
trouvera  conduit  par  des  sergents,  par  des  ca- 
poraux, au  lieu  d'être  conduit  par  des  officiers. 
(Réclamations  sur  quelques  bancs.) 
Messieurs,  c'est  1  exacte  vérité. 
Voix  à  gauche.  Vous  exagérez  ! 
M.  le  miaistre  de  la  giierre.  Je  n  insis- 
terai pas  sur  les  inconvénients  des  discussions 
dans  une  assemblée  politique  entre  des  offi- 
ciers  de  grades  très- différents  :  l'honorable 
M.  Francisque   Rive   a   dit  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  dire  à  cet  égard,  et  je  déclare  que 
je  partage  complètement  son  opinion. 

Revenons  aux  officiers  qui  tfe  seraient  pré- 
sentés comme  candidats  à  la  députation. 

J'admets  qu'un  officier  soit  élu;  dans  ce  cas. 
c'est  la  chose  du  monde  la  plus  simple  :  il 
est  mis  en  non-activité  hors  cadres,  il  siège 
dans  l'Assemblée,  et  il  disparait  temporaire- 
ment de  l'armée. 

Maii  je  suppose  que  cet  officier  échoue  aux 
élections. 
Piusieun  voix.  Ah  !  voilà  ! 
WL  lo ministre.  Dans  ce  cas-là,  il  rentre  au 
régiment. 

Messieurs,  au  régiment,  il  y  a  des  officiers 
de  toutes  les  opinions  possibles  ;  chacun,  saos 
doute,  les  garde  par  devers  soi  ;  mais  quand 
reviendra  le  candidat  malheureux,  le  candidat 
officier  qui  aura  discuté  à  grand  renfort  de 
journaux  et  d'affiches  les  opinions  qu'il  pro- 
fesse, qui  vous  dit  que  ses  camarades  ne  lui  en 
demanderont  pas  compte... 

Sur  divers  bancs.  C'est  cela  1  c'est  eela  !  — 
Très- bien! 

M.  le  minietre  ...  et  que,  alors,  ce  qui  a 
complètement  disparu  aujourd'hui  de  l'armée, 
la  discussion  politique,  ne  reparaîtra  pas?  (Vives 
marques  d'approbation  et  applaudissementd 
sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  toat.  messieurs  :  l'autorité,  dans 
les  régiments,  est  confiée  à  des  hommes  ;  cer- 
tes, les  colonels  que  nous  avons  maintenant 
sont  excellents  ;  ils  ont  tons,  j'en  suis  con- 
vaincu, une  loyauté  parfaite;  mais  enfin  on  a 
ses  petites  faiblesses.  (Sourires.)  £h  bien, 
quand  un  capitaine,  Pierre,  Paul  ou  Mathieu, 
rentrera  au  régiment,  le  colonel,  s'il  est  mé- 
content de  sa  profession  de  foi.  ne  le  regar- 
dera-t-il  pas  de  travers?  (On  rit)  Ne  s*alM- 
Uendra-t-il  pas,  peut-être,  de  le  porter  au  u- 
bleaa  d'avancement?  (Mouvement.)  Voilà  donc 
un  capitaine  qui  va  poser  en  victime  politique  ; 
voilà  une  guerre  inte^ljne  qui  commence. 

Je  déclare  que.  pour  ma  part,  rien  ne  pour- 
rait m'ètre  plus  désagréable  qrue  la  situation 
3ue  prendrait  ou  qui  serait  faiio  à  l'officier 
ont  je  parle,  parce  que  c'est  4  moi  que  l'on  s'a- 
dresserait ;  les  plaintes  m'arriveraient  ;  on  met 
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I  trait  en  mouvemeiii  le>  députés  de  son  dépar- 
tement.. .  (Hilarité),  les  sénateurs,  les  conseil- 
lers généraux . .  (Nouveaux  rires  et  marques 
d'approbation),  et  on  m'apporterait  des  plain- 
tes très-graves  contre  le  colonel,  qu'on  préten- 
drait avoir  fait  une  victime  politique  de  l'offi- 
cier qui  aurait  échoué  à  l'élection. 

Messieurs,  ce  sont  là  nés  inconvénients  gra- 
ves; et,  tout  en  m'ai*ëtociant  complètement  à 
ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Jules  8imon.  à  ce 
qu'il  y  a  de  douloureux  à  priver  ces  officiers 
de  l'éligibilité,  je  n'béâite  pas  à  appuyer  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  P>esneau,  parce 
que  je  regarde  l'inégilibilité  des  officiers  comme 
absolument  indispensable  an  maintien  de  la 
discipline  que  nous  avons  commencé  à  rétablir 
en  i>>71,  et  qui  a  toujours  été  en  progressant 
jusau'au  ^lOint  où  elle  en  est  aujourd'hui.  (Ap- 
probation an  centre  et  à  droite.) 

Pour  ces  raisons,  je  m'associe,  comme  je 
viens  de  le  dire,  au  principe  de  l'amendement 
de  M.  Francisque  Rive  et  de  celui  de  M.  Frps- 
neau  ;  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  proposer 
une  rédaction  un  peu  diflérente  quant  à  la 
forme. 

Permettez-moi  de  vou^  donner  lecture"  de 
cette  rédaction  : 

«  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie 
des  armées  actives  de  terre  ou  de  mer  ne 
pourra,  quels  que  soient  son  grade  ou  ses 
fonctions,  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés 

«  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 
et  marins  en  disponibilité  ou  en  non-activité, 
mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  officiers  qui  sont 

{)tacé8  dans  la  seconde  section  du  cadre  de 
'état-major  général,  ni  à  ceux  qui  auraientété 
maintenus  dans  la  première  section  comme 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi. 

«  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'armée 
territoriale.  •  (  Approbation  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  colonel  de  Ghadoie.  Le  danger  est 
dans  cette  dernière  disposition. 

11 .  le  ministre.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  rédaction  que  je  viens  de  lire. 

Sur  divers  bancs.  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Fresneau.  Je  me  rallie  à  la  rédaction 
proposée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Francisque  Rive.  M.  René  Brice  et 
moi  nous  nous  y  rallions  également. 

K.  le  président.  MM.  Francisque  Rive, 
René  Brice  et  Fresneau  déclarent  se  rallier  à 
la  rédaction  nouvelle  présentée  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

C'est  donc  sur  cette  rédaction  que  je  vais 
consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  deman- 
dons la  division!  —  Réservez  ce  qui  concerne 
l'armée  territoriale  ! 

11 .  le  président.  La  division  étant  deman- 
dée, elle  est  de  droit. 

Je  donne  lecture  des  deux  premiers  para- 
graphes, qu'on  ne  demande  pas,  je  crois,  à  sé- 
parer l'un  de  Tautre.  (Nonl  non!) 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
des  deux  premiers  paragraphes  de  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  général  de  Gissey.) 

M.  le  président.  Il  y  a  deux  demandes  de 
scrutin.  (Exclamations.) 

L'une  de  ces  demandes  est  signée  par  MM. 
A.  Gcnt,   Tolain,    Godin,    Germain  Casse, 
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Boysset,  Jules  Gazot,  Brelay,  Léon  Robert, 
Edoiiard  Miiland,  Berlet,  Mercier,  Femier, 
Orandpierre,  Deschange,  Joignearax,  Moreaia, 
Arr*«at,  Turigay,  Albert  Gastelnati,  Tirard, 
G^eorgesr  Périn  ; 

yaufire,  par  MM.  d'Hornoy,  Julhen,  nfttrqais 
de  Quinsona»,  vice-amiral  Saiwet,  Martial 
Deipit,  Adfien  Bonnet,  comte  de  Nonaillan, 
Jules  Peufyé,  Calemard  de  là  Fayette,  vicomte 
d'Aboville,  Mattin  (d'Aaray),  Le  Làssenz, 
GanUkier  de  Vaiicenày. 

Sur  divers  bancs.  Pas  de  scrutin  !  —  On  ne 
persiste  pas  daiis  les  demandes  de  sera  tin. 

M.  le  ppésideivt.  Persiste-t-otif  dans  la  de- 
mande de  scrutin  ? 

De  divers  côtés.  Non  ?  non  ! 

M.  le  ▼icomte  de  Loi^geril.  .\fais  si! 
il  y  a  une  demande  de  scrutin  qui  n'est  pas  re- 
tirée ! 

M.  ramiràl  de  Domplèi*]^e  d'Honioy. 

Monsieur  lé  président,  nous  làaintehons  for- 
mellement la  démande  cfuef  nous  avons  signée. 

M.  le  présideikt.  Cette  demande  po^é- 
t-elle.snf  toutes  les  parties  de  l'article? 

M.  ramiral  de  Dompierre  d*Horitte:^. 
Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Par  coAsoquent,  elle 
s'applique  aux  deux  premiers  paragraphes  ? 

M.  ratni^al  de  Dompierre  d'fiomoy. 
Oui! 

M.  le  président.  En  ce  cas,  il  va  <^tre  pro- 
cédé aru  scrutin  sur  les  deux  premiers  para- 
graphes que  je  viens  de  relire. 

M.  Bmile  Garron.  Pardon ,  monsieur  le 
président  !  je  désire  présenter  une  courte  obser- 
vation. 

M.  le  président.  Vous  avez  ia  parole. 

M.  Bmile  Garron.  J'ai  l'honnenr  de  de- 
iiiander  à  M.  le  ministre  de  ia  guerre  de  vou- 
loir bien  ajouter  à  la  rédaction  au'il  vient  de 
présenter  la  dernière  partie  de  1  amendement 
de  M .  Fresneau  ;  c'esb^à-dire  de  joindre  aux 
officiers  généraux  placés  dans  la  seconde  sec- 
tion de  rétat-major  général,  et  Ma  ofâeiers  de 
l'armée  territoriale  les  ofhciers  de  la  réserve 
de  Tarmée  active. 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  Tho- 
norabie  M.  Emile  Garron  qu'il  n'a  pas  com- 

Fris  la  positkm  de  la  question  telle  aue  j'ai  eu 
honneur  de  la  soumettre  à  l'Âssemolée* 

Je  ne  mets,  quant  à  présent,  aux  voix  que 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'amende- 
ment présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  laddition  que  propose  notre  honorable  col- 
lègue ne  peut  être  teite  qu'au  troisième  para- 
graphe de  cet  article,  qui  concerne  Tafinée 
territoriale.  (C'est  vrai  !  c  est  vrai  i) 

Quant  à  présent,  je  le  répète,  il  n'est  ques- 
tion que  des  deux  premiers  paragraphes,  et 
c'est  sur  ces  deux  premiers  paragraphes  cpi'il 
va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 659 

Majorité  absolue 330 

Pour  l'adopiion  ...     450 
<Jontre 2<»9 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 


La  parole  est  et  M.  Bethmont.  (A  defluiin!  à 
demain!) 

M.  Paol  BertHoBOBt.  Pas  à  demain  1  je  se- 
rti très  ooort  ;  je  ne  votis  demande  qve  ciiiq 
mtnutes. 

Plnsieurs  de  nos  collègues  se  sont  émus  en 
voyant  dans  la  ré  jactien  présentée  par  le  €km- 
vemement  les  mote  :  c  arioée  territoriale  t. 
ÇtoLiUs  me  permettent  de  leur  dentier  uns 
courte  expIieatioB. 

Il  y  a,  Â  propos  de  l'armée  territoriale,  «ne 
question  ti'es^grave,  c'est  celle  de  savoir  si  Isa 
officiers  qui  conftmindeni  l'armée  terrHoriiale 
peuvent,  malgré  ce  commandement,  se  prê- 
senter  devant  les  électeurs  dans  la  oirooDsart|^ 
tien  où  ils  exercent  leur  commandement. 

G*est  une  question  que  voue  avrez  à  èXienfi^ 
ner  demain,  lâtôs  qni  n'est  pas  sonlefés  par 
la  rédaction  présentée  par  le  Genvemenvent 
sur  l'artide  7.  (di  !  si  I)  En  eilsl,  dins  FaïUcle 
qui  vient  d'être  discuté.  H  s'agit  d'iaéli^ibitilé 
en  généftal,  tandis  que  la  quesVon  d'HiéligM- 
lité  relative  pour  l'armée  territoriale  pourra 
être  <Kseutée  demank  très  à  fond,  à  propos  (te 
l'article  12  (A  demain!  à  demain!) 

M.  le  préiaident.  On  demande  la  reorise  de 
la  diseassion  à  deaïâin.  (Oui!  —  Non!) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Panl  Betktoont.  Nous  pouvons  vdter 
la  fin  de  Tarticle,  qui  n'offre  pas  de  diffi- 
cultés. (Srf  si  !  à  demain!) 

M.  le  préeldevt.  Tous  vos  ecriiè^es  ii# 
sont  pas  de  votre  avis  ;  je  dois  consulter  l'As» 
semblée. 

(L'Assemblée  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  demain). 

M.  le  président.  DsiÉiain,  à  deox  heifes 
séance  publique. 

Continuation  de  l'ordre  du  jonr. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  dit 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  iténoyrop/^t^fos 
de  l'Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LjiGktftR: 


SCRUTIN 

Sur  te  deumème  paragraphe  de  lartiele  4*' 
de  la  loi  éleolorale. 

Nombre  des  votants 514 

Majorité  absolue Z58 

Pour  l'adoption 4^ 

Contre 23 

LAsseiikblée  nationale  a  adopté. 

ONT   VOTÉ  POÏTR: 

MM.  Abbatucci.  Adam  (Pas-de-Calai^.  A<kuÉi 
(Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon.  AlSfle  (oosMé 
de  T).  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Allenoi^ 
Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  André  (Cha- 
rente). André  (Seine).  Anisson-Ouperon. 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuiliéres.  Arnaud 
(de  TAriége).  Arraiat.  Aumale  (le  dttc  d'). 
Auxais  (dj. 

Babiu-G2ievaye.  Balsan.  Bambergér.  B4- 
rante  (baron  de).  Barascud.  Bardonx.  Bsrnl. 
Barodet.    Bartke  (Marcel).    Barthélémy 
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Uilttiri-  Butnrd  {comle  ltcu.ve  du),  tta^id 
(bvaonJ].  Balbie.  ban>:krne-Uir«uï  Bue. 
b>iAul<:ire.  BMUviUé  (<le).  tUtTeagtr.  berL«t. 
llMMr4((ï>riPi);ALp}.  fV^raird  (Martui]<Heiae). 
BerL  BartButil.  fi^uxil.  UsUimonl  Biea- 
vpml».  BiROt.  HjIIo'  (Ip  général).  Hilly.  HIanc 
(Louis).  Hlin  ia  fiourdou  (vicomte),  bocher. 
HodDiD.  HolliDtoo.  itoisboiïael  (!•:  comte  il''.'. 
UÂDMriJ.    B«pdy  (çamic  du/    Uoonel    (JL.600). 

Ë«B  LnjsMdiu.  Boturd.  BetieMi.  Uoiicou 
ert).  fioucli#t  (Bouchek-dii-ijUiADe;.  UouJ' 
(Loire),  Bourgeois  (Veo4ùe).  Boysiiei.  Bo- 
/Orim  Briibanl  Brame  (Juk?).  Brelav  lire- 
Ion  (Pâul)  Urice  [lU.-et-Yiliiine).  Bri':e.'(Mqiir- 
tb"-et-Hosel1p)  Brillier  Urissan  (IleDri)  (Seioe). 
Bfoi}l,  BrogiiB  (iluo  de.).  Brun  (Chirle»)  (Var). 
BrUDOt.  Buée.  BulTat.  buisson  (Juleii)  (Audû). 
BuiMOD  (Si-ioe-InrèriAure). 

i;«4uc.  QâilUiUS-  Csllat.  CaMoQ.  Camei 
(pire).  Carnol  (Sadi).  Gwquat.  q»rré-K4ri80ui;v 
Casimir-Pêrier.  Cas^e  (Germain,  Castillane 
imarquis  'le).  Caslelndu.  Ctzot  (Jule^)  (ttarrl). 
C^ianM.  Cliabaud  La  Tonr  (le  g).^iiérat  baron 
de).  Chaliron  (le  g^D^ral  de).  Chatlois  (le 
colonel  de).  (IhoJlumol-Licour.  (Cbambrnn  .l"! 
comte  de]  Ctiangamier  (gâDéràl).  Cliarilon. 
Chareton  (le  g'ïn'^ral).  cWlon.  Chevnsaieu. 
Clierpin.  Clievandier.  Cbiris.  Clioi»«ul  (Ho- 
race de).  ClinsiophlH  (Albert).  Cissey  (f^u^ral 
de),  danier.  (.^ude  (Heurlbc-et-Moselle). 
Claudf  (Vosges).  Clerc.  Cocliery.  Combaiieu. 
ds).  Coptaut.  Corbon.  Cordixr.  (JorDe. 
OMW.    C(4pùeux.    Uanii. 

Cûfluwul.  UauaUe-Bwnâr'liii.  Uaioo.  UarB 
jMwtej.  Uaïunag.  D^ujihinot.  Itacvoe  {baron). 
D«aues  (duo).  Iielaoour.  Delacroix.  UeLiile. 
IteUtM'GÎuraAd.  |>.'lor,J.  Dalorme.  DunfArl 
(Mlanvl).  UeB«rB4Bdio.  Dei«t;ii«ucouru  Oes- 
IHHU-  L>e«ciU.  Descbau»»  (Mijardiiu.  Deb- 
tremi.  niHi^-Monnin.  Der6-Vrai>liu.  l>oubei 
[çiMili  de).  Uréo.  Drouiu.  Dubott^  Uubo/:^- 
Fr«aMy  (géairAl).  Pu  itruiûl  de  Sauit.TGer' 
iHM.  ilucarr»'  l>u  Cbaffàst  (coiMc;.  Uuclû- 
UJ  (uMBie).  Dueiarc  VnStat»  (iuLw).  IMiIt-y. 
UaAur.  U«iMu<c  Uupotty.  Uuréanlt.  Durforl 
4i  CivMc  (M  oomte  4a).  iMirieu. 
Oiwergiar  de  iUuruiae. 

Brnooi.     Bacaivuel.     BscbAuvriani 
EMpiiro*.    Hjmard-Duvafsay. 

fV-^V'    fff*  (Juleal.    Faye,    h'oray. 
KIwnKultal.      P»rry    (JulM).      FloUnl. 
PoBtâint  (do).     rduiMn.     Fouqiwt. 
WâorlcjtMn    («mirai).     Koortoii    ''le),     ^niasmei. 
VrttMvIt  (le  titeéral}. 

Ganaur,  Oadly.  liaUicher.  «lallooi  il'lKtrla. 
IjÙDbetta.  Ganauli.  fiaoivet.  fîaslDDile.  <ia- 
tiaH-ArnonU.  Gaudf  tiauthler  de  Rumilly. 
O&vli^  Gavol.  Gant  George  (Emile)  U<>r- 
nain.  G«nM«ière  (d"  la}.  GÎvvlot.  GInoui  de 
Pormon  (comte J.  Girerd  (Cvprlea.)  6irot~ 
|>MMl.  Goblet.  UodiQ  Godiflsart.  Gouiu 
UmviOiiSaiBl4^r(Barqalad«-).  Grammont  (mar- 
inii  de).  Graadplnrre.  Greppo.  Griry  (Albert), 
Arévr  (Jirie»}  Grivut.  Grollior  Guiohafd. 
fiuicbe  (U  «larqtili  de  la).  Guillemaot  (génâral'. 
6u)iiv4.    Guinot.    Guyoï. 

fiaonljana.  Uamille,  Harcourt,  (le  comte  d'). 
Uinourt  (duc  d').  HausaonviUe  (ficomle  d'), 
HMMoa.  Hwpel  (eomie  d).  HAvrr.  HoossarJ. 
HuiborL 

Jwqaet,    iutté  (baron  it).    Jauris  (ramiral), 
JootviirJloaraiiar,   /olinston.  JotgDMui.    Join- 
«IHt  (priBO*  do],    Jouin.    Jonmauli.    Joiiv«mI, 
U»u«a  da)    Joun. 
^âÛM-    Kraoti. 

La  BuaMièra  (de),  Lahoolare.  Lacaaoad* 
lA  Cue  (Louis).  Uaretolk  (H-nri  de).  U 
l«y«te(UMttrde),  IaIHv.  I.aron  de  Kon^ufler. 
lÀnt.  Lurange  (le  baroo  A  de),  Lambert, 
(Alayi^  lAfflbert  de  gainla-Oaii  Laaib«r- 
t«rle  (de)     lAny    Lanal,     I^anlrey.    I^t^lois. 

U  fliMcMra  U  ttvarj.  (Tice-amiral  haron  de). 


lA   bervB.     lAsl«yrie   (J     de).      lALrade,      J,au- 

ruDt-Picbal,     l^ver^ne  (Lt^oiice  de)      L«4>laod, 

LvboiirgxoL»      li'Kliralv.      Lu  breton,     Loauiua. 

I4fâvre  (Uanri),  Lelïvrij- Montai i s  (SeinM-ut-Oiii-) 

Le  rio  (U'  );ADer,aj.     Ul'raiu-  (l'iorre),     Lefriiuc 

(Victor),     Le  GU  U  Ëitlli-       Lugrand  fArtbur). 

l,.eno>.'l    (Kmil").      l^pèr?,      Le|<ntil,      Lâpoux'i. 

],r'  provoit   'l':   Launay,     l,ri}rou'>   (Aimt).      Li- 

Koy-r,      l.uiiguiiloii.      iji'urri,:.      Lovèqutt.     1,*- 

vert.    LIierffliniHr.  Llmparani.    Litin''.    l^ckroy. 

Lou.stalol,    Louvei,     Lu  ce  t.     Liiro- 

Maiher  <le  Nootiau.    Magniu/.    Muifuin.     Ma- 

I    .      Ma<il".      Malen^.      Mallevilte  (le   mar- 

,:i.     0.    MaU;villc(J>w)  de!     UalAiieux.    lUn- 

,::i      Marc'Dul'raUsu,    Uarc«r4  (dr;.    Marcbaoïl. 

M&1   n       Harcou.      Margaine.      Uartt^l  (l'as-dr. 

iJuUiv     MartutI  (Charente),    Uarinaot,    Msniii 

j   (H.'iii-i.     UartiD    lies   Patliurus   (t;ùnérali      M^. 

I   ;h>i.ij-itodet(Cliar«aie).    Ua.urice.    Max-ÙicliariJ 

:   H&.vaud.     H«r<'iu.      Mar.ure   (/«inérftl).      Ueaiir 

I  ;vicomte  di').    Uéiiucîn.    Uéi^m'.    Ueluo  (i-omtf 

de].     U6plaiu.     Jlercier.     MV'rode  ^^e'      l'e'- 

treau.      UelN-tal.      Micbal-I^dictiùn'.      Millau). 

,  Uoanol-ArbiUi.'ur.      Uootaiguac    ;,amiriLJ     de.. 

Uoalluur     imar4ui>:    d>4|.      MiM-eau   (Iktto-il'Or]. 

1   Uor^au  (t'orJtnaud).     Uorio.     MorUtmart  (dur 

d').    Morvan.    Houvby  (duo  <le).    Mur.u(u<m:' 

Joachim).    Hural  ti    ' 


:  (baron). 
PoUiat! 


N.'i 


Siocb- 


Urdiuairv.    Oe-maj  (comte  il';. 

Pagàft-Dupari.     Pâlotte     (Jacques).      Par.-n 

.'ant.    farsv.    Pascal    "--  " '*  -    ' 

Pâtissier  (SgstbâBe) 

néral).    Périn    PemoItU     Per 

tippoteauK.     Piuard  (Ërnust;.    Picdrt  (.\lptiiuiï<e) 

Pin.      Piou.      Plicfaoo.     Pl'xuc  (mar()iiis    de). 

Pompery    (du).      Polliuau    (ramiral).      Poiiv»r- 

Uuorticr.     Prai-Parin      Pr.^«sans.^  (de^.     Prt^ta- 

Toin«.    Fuibemeau  (de). 

Kainueville  (d']  Kambnrr:»  (dej.  ltA[Ui.-au. 
Hampoii  (uomteV  Hampont  Raoul  Duvai  Ra- 
thler.  RâiBUsat  (Paul  <U-  .  Kunauil  (P>-tixl. 
Heiuuid  (HliAel).  Kevmond  rK»rainand)asère). 
Reymoad  (Loire).  Riaot  (I.^od).  Ri>-ard. 
Riond«l.  Rive  (Fraiicisiiu-*).  Itob>.Ti  (Léon). 
Robert  di:  Hassv.  Roger  du  Nord  (le  comte), 
R(^r-Marvuise,  '  Rolland  (Charip.s)  (KaAne-el- 
Loire)  fiotours  (des).  Houdier.  Roulier. 
RoumuiBu  Roussel,  ftouveiire.  Rouvier.  Roux 
(Honoré).    Roy  de  Loulay. 

iïuint-Plerre   (ds)   (CtlTadav).     Saisv    (Uerv/- 
lie)      Salanuva,    Salvandy  (le;,  Salvy',    Sutas. 
Sarretl-',      Saussicr  (Ii?  général).     Havary,     Sa-   ■ 
—      Ray  (lÀon),    S«li*rer,    Sctmurer  Keetnar. 
" de). 

'idile).  Simon 

.-^iiuiKjvruii  ^iiariju  ut;,    aovi'     Slauland*'. 

A  LTi-y,  ■ 

i-<  T&iltiaod.  Tallioui-i  {murtjuiK  de). 
ramialer.  Tard  1  eu,  Target.  Taasin, 
u    de  IlorI,    Testulic      Thirrt.    Thomas 

.luovillti  (ru 
r*l  des  Vignes,    Tr.-vcneu 
Turigny     Tui.ju«i, 

Vaolwrol.     Vala/i-  uj^mira 
(dti),    V.iriuy.    VailVuneu: 

(Lion). 

WDdaulgton.  Walloc  Warnier  (Mantr). 
Wan-lïiTde  bU-U.     WiUod,     Wm  {U>rnAlu<  lia). 


Scdu'ldier.  Scl'Krt  tifgur  (comln  Ixtuis 
Selgoobos,  Sènard.  Si'DI,  '  Si.-riib  (Gu/.o 
>-ilva  (CV-meDi)    :^imlui,    Simon  (Fidile).  Si 


Vaieuiui.   Valon 


êi 
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Gauithier  de  Vaucenay.  Gavardie.  OiUon 
(Paulin). 

Jaffrô  (abbé). 

La  Rochethulon  (marquis  de}.  Lefèvrd-Ponta- 
lis  (Eure-et-Loir).    Le  Liusseux. 

Martin  (Charles).    Martin  (d*Auray). 

Peyramont  (de).    Pioger  (de). 

Raudot. 

Temple  (du). 

Vaulchier  (comte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aboville 
(vicomte  d).  Aclocque.  Adnet.  '  Andelarre. 
(marquis  d').  Audiffret-Pasquier  (duc  d').  Au- 
dren  de  Kerdrei.  Aurelle  de  Paladines  (géné- 
ral d').  Aymé  de  la  Ghevreliére.  Baèneux 
fcomte  de),  fiaragnon.  Beau.  Belcastel  (de). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bernard- Du- 
•  treii.  Besson.  Béthune  (comte  de).  Éeurges 
(comte  de).  Blavoyer.  Boisse.  Bonald  (vi- 
comte de).  Bonnet.  Bouisson.  Boullier  de 
Branche.  Boyer.  Brettes-Thurin  (comte  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryas  (comte  de).  Bus- 
son-Ouviviers.  Galemara  de  La  Fayette.  Ga- 
rayonLaTour  (de).  Carron  (Emile).  Gazeaux 
(Hautes-Pyrénées).  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabrol  (de). 
Ghamaillard  (de).  Champagny  (vicomte  Henri 
de).  Ghampvallier  (de).  Charreyron.  Chatelin. 
Ghaurand  (baron).  Cheguiliaume.  Chesnelong. 
Cintré  (comte  de).  Clément  (Léon).  Clercq  (de). 
Combler.  Cornulier-Luciniôre  (comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (marquis).  Courbet-Poulard. 
Gourcelle.  Crussol  d  Uzés  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de).  Daguilhon - Lasselve. 
Dampierre  (marquis  de).  OausseL  Oelavau. 
DelsoL  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de 
Kichemont  (comte).  Diesbach  (comte  de).  Oom- 
pierre  d'Homoy  (amiral  de).  Douay.  Dufaur 
(Xavier).  Durournel.  Dnmarnay.  Dumon.  Du- 
panloup  (Mgr).  Dujpin  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Féiigonde  (de).  Fiaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fournier  (Henri). 
Franclieu  (marquis  de).  Gasselin  de  Fresnay. 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullene. 
Gouvello  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Gueidan.  Huon  de  Penanster.  Jamme.  Jordan. 
Joubert.  Jourdan.  Juigné  (comte  de).  Julgné 
rmarquis  de).  Jullien.  Kergariou  (comte  de). 
Kergorlay  (comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjôgu 
(amiral  de).  Kermenguy(le  vicomte  de).  Kolb- 
Bemard.  Labitte.  La  Borderie  (de).  La 
Bouillerie  (de).  Lacave  -  Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lallié.  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (le 
baron  de).  Largentaye  (de),  la  Roche-Aymon 
(marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bi-^ 
saccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La 
Rochette  (de).  La  Sicotiôre  (de).  Lassus  (le 
baron  de).  Laurier.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Legge  (le  comte  de).  Lespinasse.  Lestourgie. 
Limairac  (de)  (Tam-et-Garonne).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal. 
Loysel  (général).  Lur-8aluces  (le  marquis  de). 
Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  Mathieu  (Sadne-et-Loire).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte).  Maure.  Mazerat.  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Michel.  Monjaret  de  Ker- 
jégu.  Monneraye  (le  comte  de  la).  Monnet. 
Monteil.  Montgolfler  (de).  Montrieux.  Mornay 
(marquis  de).  Nouai llan  (comte  de).  Pajot  Partz 
(marquis  de).  Peltereau -Villeneuve.  Perrier 
CEugône).  Petau.  Peuivô.  Pontoi-Pontcarré 
(marquis  de).  Pradié.  Quinsonas  (marquis  de). 
Ravinel  (de).  Rességuier  (comte  de).  Ricot.  Ri- 
vaille.  Robert  (général).  Rodez-Bénavent  (vi- 
comte de).  Roys (marquis des).  Sacase.  Sainctho- 
rent(de).  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (vice-ami- 
ral).   Sers  (marquis  de).    Sourv-Lavergn^.    Su- 


gny  (de).  Taillefert.  Tarteron  (de).  Tbéry. 
Tréville  (comte  de).  Valady  (de).  Valfons 
(marquis  de).  Vandier.  Ventavon  (de).  Vétil- 
lart.  Vidal.  Viennet.  Vil  feu.  Vimal-Dessai- 
gnes.   >Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

absents  PAtl  GONGé  '. 

Chanzy  (le  général).  Chaudordy  (le  comte 
de).  Corcelle  (de).  Delpit.  Gérard.  Gontaut- 
Biron  (le  vicomte  de).  Lestapis  (de).  Vinolt 
(baron  de).    Wolowski. 


SCRUTIN 

Sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  V^anien" 
dément  de  M  le  général  de  Cissey. 

* 

Nombre  des  votants 659 

Majorité  absolue 330 

Pour  l'adoption 450 

Contre 209 

L  Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbad  ie  de  Barrau  (comte  d').  Abbatucoi. 
Aboville  (vicomte  d').  Aclocque .  Adam  (Pa#- 
de-Calais).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
deT).  Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (mar- 
quis d').  André  (Charente).  André  (Seine). 
Anisson-Duperon.  Arbel.  Arfeuilléres.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrei.  Aumale  (duc  d'].  Aurelle 
de  Paladines  (général  d').  Auxais  (d').  Aymé 
de  la  Ghevreliére. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Biragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Batbie.  Bauearne- 
Leroux.  Baza  Beau.  Beauvillé (de).  Belcastel 
(de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Beimard  (Charles) 
(Ain).  Bernard -Dutreil.  Besson  (Paul).  Bé^ 
thune  (le  comte  de).  Beurges  (le  comte  de).  Bi- 
dard.  Bienvenue.  Bigot.  Billy.  Blavoyer. 
Blin  de  Bourdon  (  le  vicomte).  Bocher.  Boduin. 
Boffinton.  Boisboissel  (le  comte  de).  Boisse. 
Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (comte 
de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau. 
Bouiil(^  (le  comte  de).  Bouisson.  Boullier 
(Loire).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer. 
Brabant.  Brame  (Jules.)  Brettes-Thurin  (le 
comte  de).  Brice(llle-et- Vilaine).  Broët.  Bro- 
glie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet. 
Bryas  (le  comte  de).  Buifet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  la  Favette.  Callet. 
Carayon  La  Tour^de).  Carron  (Emife).  Castellane 
(marquis  de).  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Car 
zenove  de  Pradine  (de).  Cézanne.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (gé- 
néral de).  Chadois  (colonel  de).  Ghamaillard 
(de).  Chambrun  (comte  de).  Champagny  (ri* 
comte  Henri  de).  Ghampvallier  (de).  Changar* 
nier  (général).  Chaper.  Charreyron.  Chatelin. 
Chauaordy  (comte  de).  Chaurand (baron).  Ghe- 
guillaumc!  Cherpin.  Chesnelong.  Ghiris. 
Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert). 
Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Qapier. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosgesl 
Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Golombet  (de). 
Combler.  Cornu  lier- Luciniére  (comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (marquis).  Cottin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Gourcelle.  Crussol  d*Uiè8 
(duc  de).     Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  ^le).  Daoelle-Bemardin.  Daron.  Daru 
;comte).    Dauphinot.    Daussel.    Decazea (baron). 
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DecazM  (le  duc).  Deiacour.  Oelavau.  Delille. 
Deliëse-Engrand.  Oelorme.  Delpit.  Delsol.  De- 
oormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns 
de  RichemODt  (comte).  Oesbons.  Descat.  Des- 
jardins.  Desiremx.  Diesbach  (le  comte  de). 
Dietz-Monnin.  Dompierre  d'ilornoy  (amiral  de). 
Oorô-Graitlia.  Douay.  Douhet  (le  comte  de). 
Drouin.  Du  Bodan.  Duboys-Presnay  (général). 
Du  Breuil  de  Saint-GermAin.  Ducarre.  Du 
Chaflaut  (comte).  Duch&tel  (le  comte).  Dufaur 
fXaYier).  Dufaure  (Jules).  Dufour.  DufourneL 
Dumamay.  Oumon.  Dupaulonp  (Mgr).  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Duréault.  Durfort 
de  Civrac  (comte  de).    Dussaussoy. 

Bmoul.    Èschasseriaux  (baron). 

Péligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Foubert.  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  THenri).  Fourtou  (de).  Fraissinet.  Franc- 
lieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Gaillv.    Gallicher.      Galloni  d'Isiria.      Gani- 
vet.     (yaslonde.     Gasselin  de  Fresnay.     Gatien- 
Âmouit.      Gaulthier   de  Vaucenay.  *    Gavardie 
do).      Gavini.      Germain.     Germonière  (de  la). 

évelot.  Gillon  (Paulin).  Ginonx  de  Fermon 
(comte).  Giraud  (Alfred).,  Glas.  Goblet 
Godet  de  la  Riboullerie.  Gouin.  Gouvello  (de). 
Gouvion  Haint-Cyr  (margnis  de).  Grammont  (le 
marguis  de).  Grasset  (de).  Grivart.  Grollier. 
Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la).    Guinot. 

Uaentjeos.  Hamille.  llarcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d).  lianssonville  (vicomte  d). 
Hespel  (  le  comto  d'}  Houssard.  Huon  de  Ph- 
nanster. 

Jacques.  JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Jocieur- 
Monrozier.  Jonhston.  Jomville  (prince  de). 
Jordan.  Joubert  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron 
de).  Juigné  (comte  de).  Juigoé  (marquis  de). 
Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le 
vicomte   de).      Kolb-Beroard. 

La  Bassetiôre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne  La  Gaze 
fLouis).  Lacombe  (de).  Lagrange  (baron  A.  de). 
Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lamberterie  (  de  ).  Lanel.  Laii- 
frey.  La  Pervancbdre  (de).  Larcy  (baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Roche- Ayoâon  (^marquis 
de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia) 
La  Rochejaquelein  (marqui.<)  de).  La  Rochette 
(de).  La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  ile]. 
Laurier.  Lavergne  ;  Léonce  de).  Lebour^eois. 
L'Bbraly.  [.ecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefévre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Letévre-Pontalis 
(Seine-etOise).  Le  Fio  (général).  Lefranc (Vic- 
tor). Le  Gai  La  Salie.  Legge  (comte  de)  i^e- 
Gand  (Arthur).  Le  Laaseux.  Le  Provost  de 
lanay.  I^spinasse.  Lestourgie.  Leurent. 
LeverL  Limairac  (de)  (Tarn-et-%aronne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  ;Lot).  Lorgeril  (le  vicomte  de). 
Lortai.  Louvet.  Loysel  (général).  Luro.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  léalle- 
vergne.  Mangini.  Marchand.  Margaine.  Mar- 
tel] (Charente).  Martenot.  Martin  (Charles) 
Martin  (d'Auray).  Martin  dos  Palliéres  (gt^néral). 
Mathieu  (Saéneet-Loire).  Mathieu>Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  dv  la  liedorte  (comte).  Mau- 
rice. MaxRic.hartl.  Mayaud.  MazeraL  Ma 
zure  (le  général).  Meaux  (vicomte  de).  Méde- 
cin. Meluu  (le  comte  de).  Méplain.  Mérode 
(de).    Merveilleux  du  Vignaux.    Mettetal.    Mon 

«ret  de  KerjégiL     Monnera^o  (le  comte  de  la), 
onuet.       Montaignac    (aoural   de).      Montait 
Montgolfler  (de).    Montlaur  (marquis  de).    Moni- 
rieax      Moreau  (Ferdinand).      Momayrmarquis 
de).     Mortemart  (duc  df»).     Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim). 
Nétien     Nouailian  (comte  dej. 
Pafèa-Duport    Pajot.  Palotte(Jacguaa).   Pari:». 
Partz  (marquis  de).      Pa^sy  (Louis).     Pâtissier 
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(Sosthène).  Peltereau-Villeneuve.  Periet.  Per- 
rier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Philippoteaux.  Pioger  (de).  Pion.  Plicnon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pompery  (de).  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marcjuis  de).  Pouyer  -  Quertier. 
Pradié.  Prax  -  Paris.  Prétavoine.  Puiber- 
neau  (de) . 

Quinsonas  (marquis  de). 

hainneville  (vicomte  de).  Rambure8(de).  Ram- 
on  (comte).  Raoul  Duval.  Raudot.  Ravine! 
de).  Rému9at(Paul  de).  Rességuier  (comte de). 
Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot.  Rionael.  Rive 
(Francisque).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Roger-Marvaise.  Retours  (des).  Rouher.  Rou- 
veure.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des). 

Saca^e.  Saincthorent(de).  Saintenac (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (do)  Saisset  (vice- 
amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de)  Sar- 
retto.  Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Schérer 
Sebert.  Ségur  (le  comte  Loiiis  de).  Seignobos. 
Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (le  marquis  de). 
Simon  (Fidèle).  Soubeyrau  (baron  de).  Soury- 
Lavergne.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Taberlet.    Tailhand.     Taillefert.    Talhouët  (le 
marquis  de).     Talion.     Target.     Tarteron  (de). 
TeisîJorenc  de  Bort.    Théry.    Thomas  (docteur) 
Tillancourt  (do).    Touuet  des  Vignes.   Tréveneuc 
(comte  de).    Tréville  (comte  de). 

Vacherot.  Valady(de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Vaulchier  (comte  de). 
Vautrai n.  Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart. 
Vidal  (Saturnin).  Viennec.  Vilfeu.  Vimal-Des* 
saignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Vitalis.       Vogué' (marquis  de).     Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz  Witt  (Cornélis 
de). 

OIfT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles/.  Allemand.  Ancelon.  Arago  (Emma- 
nuel).   Arnaud  (de  l'Ariége).    Arrazat. 

Bambergor.  Barni.  Barodet.  Beaussire. 
Berlot.  liernard  (Martin).  Bert.  Bertauld. 
Bosnard  B'>thraont.  Billot  (général).  Blanc 
(Louis).  Honncl  (Léon).  Bottard.  Boucau  (Al- 
bert). Bouchet  (Bouches-du-Rhône).  Boysset 
Bozérian.  Brelay.  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillicr.     Brisson  (Benri)  (Seine).    Huée. 

Caduc.  Calmon.  Carnot  (père).  Carnet  (Sadl). 
Cartjuet.  Casse  (Germain).  Castelnau.  Cazot  (Ju- 
les) (Gard).  Challemel-Lacour.  Chareton  (géné- 
ral). Charton  Chavassicu.  Ghevandier.  Clerc. 
Coch^^ry.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Cotte.  Cré- 
mipux.'  Cuiiit. 

Daumas.  Delacroix.  Delord.  Denfert  (colo- 
nel) D»fregnau  court.  Deschange  Dréo.  Du- 
boiF.  Duclerc.  Dufav.  Duparc  Dupouy.  Du- 
riou.     Duvergier  de  Hauranne. 

Esquiros.    nymard-Duvernay. 

Farcv.      Kavre  (Jules).      Faye.      Feray.      Fer 
nier.    '  Fi^rouillat.      Ferry  (ilules).       Fouquet. 
Pourcand. 

Gairneur.  Ganault.  Gaudv.  Gaulthier  de 
Rumdlv.  (iayot.  Gent  Georgi»  (Emile)  Gi- 
rerd  (Cvprien)  Girot-Pouzol.  Gorlln.  Godis- 
sart.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grévy  (Jules).  Guichard.  Guillemaut  (géné- 
ral).   Guyot. 

Hérissùn.    Hévre.     liumberc. 

Janzô  (biron  de).  Joigneaux.  Jouin  Jour- 
naiitt.    Jozon. 

Krantz. 

Laboulavo.  Lacascade.  l^cretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oàcar  de),  l^iflize.  Lafon  de  Fon- 
gautier.  Laget.  Langlois.  La  Serve.  I^asteyrie 
(J.  de).  Latrade.  Laurent-PichaL  Lebloud 
Lebretou  Lefévre  (Henri).  Lefranc  (Pierre) . 
liCnoël  (EmiU»;.    I«epère.    l>pouzé.    Leroux  (Ai- 
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mé).  La  Aayer.  Le8j|iiiUon.  Leréque.  Lbdr- 
niimr.  IniDfMrftni.  Ottré.  Locfcroy.  {.«oiistA/» 
loi,   Ui«et. 

MiftÉlér  4e  AlboCJan.  liagn^E.  Maffoki. 
Mid^^M.  HftOié.  fêêX&M.  llateviUe  (léon 
de),  «ftiézieiix.  Mareôre  {de).  Ifarck.  M«r- 
cou.  Martin  (Henri).  Méline.  Mercier.  Me6- 
treao.  Michal-Ladichère.  Mi^aïui,  IfewMl- 
Anbilfettr.  MeveM  (C6te«<rOr).  Modo.  Mot- 
vaiL 

NMiuet.    Nioçhe.   Neel-P^fatt 

(Iféinêire.  psmoy  (eoigftte  d*). 

;^(^peDt  Parsy.  Page»!  I^iprajt.  JPj^et*»- 
i^iftisier  (géttéral).  JPérinu  f^eyra^,  Pi.CjW(i 
(Ernest).      PJcart  (Alphonse).     Pin.     Pr^0aeA9é 

iatumeau.  Bai^ppot.  Raïa^ier.  J^t^naud  OP-élix). 
^  M^aud  rificit)0^  liiQf  Qiond  .(Fardia^d)  a3èT.e). 
Reymond  J lotre ).  Robert  (Won  ).  fioUand 
(Cftjurilei)  JWae-el-JiOire).  liftvdier.  Ro^as^JL 
Rpayiftfi 

rarpK^eÉoer.  Schœlcher.  Sitord.  Sinûpt 
Siww^CJuleirt,   Ôoye.   Swiiaey. 

Tamisier,  Tar4ie«.  TaaaÂ».  Twtelio.  Tlwi- 
ijjM.  TftMWÉt.  Tiiiard^  TooqueyïUe  (ciwlbe/de). 
Toliùn.    ?^i0By.    Tfljrquet 


Yatoitin.     Varroy.     y«8Af-Vi(nettt   (baron). 
VULain. 
Waddington.    Warniar  (Marne).    Wileo». 

•t'ont  PAa  MkiS  »aAT  A«  V0V9  : 

MM.  Amat.  AMdiftret^Faaquier  <le  4ae  d'I 
Bdrthéiamy  Wni^iitire.  BaMiMui<lBitomt(a.de). 
Baslid.  Bfetan.  ûraa  (CStiaddei)  (Vif ).  Buisson 
(Seine-Inférieure).  GannMléirisoiiJat  Clasbnir 
Peiier.  €habaud  La  ^Door  (^énénal  bai^oa  de), 
(jhardon.  Govibaneu  (dp).  GwiUttt  RseargMM. 
PoUleC.  Frôbault(génèr4^.  <G«^bet4^  Gr^ige. 
Guinard.  Jaurès  (eaiival).  Ûeriéffi.  (amini  d^. 
Lamy.  La  Rochimiiieii  <j&arq«ie  de).  La  Ron- 
cière  Le  Keury  (Tice-aaiw  "baron  de).  Lepetit. 
MaieyiUe  (marquis  de).  ICarc-Dufipaisse.  Mortei 
(f^asHie-Caiais).  Maure.  Maeeeu.  Miehe). 
M«Mrat-6istriéres.  Perao^et.  Pothoan  (anirai). 
Rivaille.  Robert  (jgfmént).  Bfiberi  4e  Mossy. 
Rogtt^  du  Nord  (cowi^.  ReuaseaiU.  ^aliry. 
Silva.  Temi^e(do).  'Éhiers.  Trièert.  Valaaé 
(généra]). 

A9SI9NT8  PA^  eONQÉ  : 

MM.  Ohanxy  (gé^ôrai).  €U>rceUe  (de).  Ofirvré. 
GoQtaui-iilren  (vicomte  de}.  Lestaf is  (de).  ¥i- 
nolfi  ijimma  de).    Wolofi^. 
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SOMMÂIRS.  —  Goo^.  =  SttiU  é#  là  2«  déiibéralion  sv  le  projet  de  loi  éleotorale.  ss  Article  7. 
Pangrapiw  3.  -*  Ameodeaieùt  de  M.  le  général  BiUot:  lOf.  le  féaértl  Billot  >«  niini«tt«  de  la 
guerre.  Rltt^t.  -^  AdepUo»  du  pan^n^plie.  -^  Paragraphe  additionnel  présenté  par  M.  le  dolooel 
Deaferi-Rocherea«  :  MM.  le  colonel  Deofert-Rocbereau.  Paal  Hethmont,  le  ministre  de  la  oariiie 
et  dee  oeiooiee,  le  général  Masure.  Rejel.  —  Adoption  de  leoMOible  de  Tariiele  7.  t±r  Aftiele  8.  ^ 
Atteadeaiont  de  MM.  Alfred  André  et  autres  :  M.  de  Marcère«  rapportenr.  Adoption^  '^  AdopHet 
de  l'artiele.  »  Artioles  9  à  11.  &=  Artiele  12  :  M.  de  Champvallier.  —  Amendement  de  M.  Paul 
BetiiMOntr  :  MM.  Paul  Bethmont,  le  marqnis  de  Lia  Rooheihulon.  Renvoi  à  la  oonmlssion.  2»  Ar- 
ticle U  :  MM.  Alfred  Naqoet,  Achille  Delorme.  Adoption  au  soratin.  es  Dép6t«  par  M.  Presneau, 
«Ittue  proposition  relative  au  volontariat  d'an  an.  =s  Reprise  de  la  diecossloo  de  la  loi  éleolorale. 
as  Artiele  14.  —  Amendeiaent  de  MM.  Aatonin  Lef^vre-Pontalis  et  autres  :  MM.  Antootn  Lefhrra^ 
Pontalis,  Luro.  t=:  Congé,  sa  Présentation,  par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  do  rintèrieur. 
d'un  projet  de  loi  tendant  :  1*  à  ratifter  uâe  convention  passée  entre  l'fitat  et  la  ville  de  Oiermout 
(Puy-de-DÔBM),  pour  l'extension  du  oaseroement;  2*  h  autoriser  cette  ville  À  emprunter  I^OOCMMK)  tr. 
•ta  s'imposer  extraordinairement. 


raàsiDuicE  on  m.  le  duc  o'AUDippniT-PASQvina 

La  séaoœ  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
M.  Lamjr,  tun  des  secrétaire$,  doone  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séauee  d^bier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  !•  présidaai.  M.  t^ebert,  retenu  ches 
lui  par  une  indispositioD,  demande  un  congé 
d'urgence  de  trois  jours* 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.«. 

Le  congé  est  accordé. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  dé- 
libération sur  le  protêt  de  loi  électorale. 

L'Assemblée  a  adopté  hier  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  la  rédaction  proposée 
par  M.  le  ^éral  de  Gissey  pour  l'article  7  ; 
il  lui  reste  à  voter  sur  le  troisième  naragra- 
pbe  dont  (e  vais  donner  lecture.  Ce  para- 
graphe est  ainsi  conçu  : 

«  Elle  ne  9*«^plique  pas  non  plus  à  la  ré- 
serve de  ranneis  active»  ni  à  Tarmée  territo- 
riale. » 

M.  10  giteéMU  BUlot.  Je  demande  U  pa- 
roie. 

M.  !•  prénldeat>  La  parola  est  à  M.  le 
général  Billoi. 

M.  la  général  BUlot.  Messieurs,  avant  de 
pneser  à  la  discussion  des  incompatibilités  re- 
latiiFes  aux  ofbcàers  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  je  vous  prie  de  me  permettre  de 
compléter  ramendement  présenté  hier  par 
M.  le  mioieiffe  de  la  guerre  et  voté  par  TAs- 
sefnbléa,  en  ce  qui  eoncerDe  les  militairafi  dé 


r 


géséral 


sev,  à  la  séance  d'hier,  vous  aves  voté  que  lés 
officiers  généraux  maintenus  indéfiniment  en 
activité  après  T&ge  de  soixante-^oinq  ans,  pour 
avoir  cotomandé  en  chef  devant  Tennemi,  tm* 
raient  èligibles.  Je  viens  demander  à  l'AsMi* 
blée  de  vouloir  bien  compléter  l'idée  de  M.  le 
ministre  et  de  se  souvenir  qu'à  oété  des  géné« 
raux  de  division  âgés  de  ioixante^cinq  ailS  et 
ayant  commandé  en  chef,  il  y  a  les  maréchaux 
de  France  et  les  amiraux,  qui  n'ont  obtenu 
cette  haute  dignité  que  parce  qu'ils  avaient 
commandé  en  chef;  qu'il  y  a  enfin  les  géné- 
raux en  chef  et  vice-amiraua  assimilés  qui 
n'ont  pas  encore  attnint  TAge  de  soixante^miq 
ans,  et  qui  se  trouvent  exactement  dans  les 
mêmes  conditions.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  !  ) 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  dana  la  dé* 
bat;  laouestion  a  é(é  portée  hier  à  une  très- 
grande  nauteur.  Je  veux  feulement  dévelOiH 
per  en  peu  de  mots  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vons  proposer. 

Vous  aves  aujourd'hui,  dans  l'armée  aoUte, 
investis  de  grands  commandements,  soumis  à 
la  discipline  militaire  et  aux  ordres  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  deux  généraux  qui  oui 
commandé  en  chef  :  le  général  de  Ladmirault, 
gouverneur  de  Paris,  et  le  général  Lebrun, 
commandant  du  S*  corps  à  Rouen.  Ils  ont  dé- 
passé fige  de  soixante-cinq  ans  et  ils  sont 
maintenus  indéfiniment  dans  le  cadre  d'acti- 
vité ;  d'après  ramendement  qui  a  été  voté  hier, 
ils  sont  èligibles. 

Or,  vous  Mves  tous  que  MM.  let»  Ménérauz 
Giinchant,  Chansy,  Fatdherba,  Donay... 

Un  msmèrt.  Bt  le  général  Bourbaki  ! 

M.  !•  fémémi  BUtot.  .  .  et  tant  d'autres 
qui  ont  commande  en  chef  devant  rennemi  ai 
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n'ont  pas  le  bénéfice  de  soixante-cinq  ans  d'âge, 
sont,  d'après  l'amendement  adopté  hier,  abso- 
himent  inéligibles.  N'est-il  pas  équitable  alors 
de  les  mettre  tous  exactement  dans  la  même 
situation,  pui<^que  les  uns  et  les  autres  sont 
soumis  exactement  aux  mêmes  obligations  mi- 
litaires et  jouissent  des  mêmes  droits? 

Quant  aux  maréchaux  de  France  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  l'amendement  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  j'aime  à  espérer  que  per- 
sonne, dans  l' Assemblée,  ne  songera  à  leur  en- 
lever l'éligibilité  alors  qu'on  vient  de  l'accorder 
à  des  généraux  de  division  en  activité  de  ser- 
vice. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  et  j'espère  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  voudra  bien  recon- 
naître que  ma  proposition  est  de  tous  points 
conforme  à  la  logique  et  à  la  justice. 

J*ai  terminé,  messieurs,  et  cependant  il  y  a 
une  autre  considération  que  je  voudrais  ajou- 
ter. Je  pourrais  vous  dire  que,  malgré  l'élo- 
quence déployée  hier  par  les  orateurs  qui  sont 
montés  à  cette  tribune,  la  question  n'a  pas 
été  envisagée  complètement  sous  son  véritaole 
point  de  vue. 

Oui,  les  militaires  en  activité  de  tons  les 
grades  subordonnés  doivent  être  exclus  de  la 
Chambre  des  députés  (Mouvement.),  et  par  les 
mots  :  les  •  grades  subordonnés  > ,  j'entends  tous 
les  grades  au-dessous  de  celui  de  général  en 
chef;  il  est  juste,  il  est  sage  pour  sauvegarder 
la  dignité  des  officiers,  autant  que  pour  main- 
tenir la  discipline,  d'écarter  des  luttes  électo- 
rales les  officiers  subordonnés  de  l'armée  ac- 
tive. Mais  lorsque,  par  des  services  rendus 
dans  le  poste  le  plus  éminent,  sur  les  champs 
de  bataille,  on  a  été  signalé  à  l'attention  ei  à 
l'examen  de  tous,  lorsqu'on  a  eu  l'honneur  de 
conduire  î  l'ennemi  une  armée  ou  un  corps 
d'armée,  on  est  en  possession  d'une  situation 
tellement  nette  et  caractérisée,  qu'on  n'a  plus 
à  faire  de  profession  de  foi. 

Les  noms  des  généraux  qui  ont  commandé 
en  chef  sont  connus  de  la  France  entière; 
leurs  services,  leurs  opinions,  leurs  caractères 
sont  appréciés  de  tous  ;  leurs  noms  répondent 
d'eux,  les  électeurs  peuvent  les  nommer  en 
parfaite  connaissance  de  cause  sans  les  sou- 
mettre aux  orages  des  réunions  électorales.  Je 
suis  convaincu,  d'ailleurs, que  dans  ces  réunions 
un  général  en  chef  touverait  toujours  défé- 
rence et  respect. 

De  plus,  quand  ils  arrivent  sur  led  bancs  de 
la  Chambre  des  députéi,  ils  peuvent  y  trouver 
des  pairs  dans  l'ordre  hiérarchique ,  mais  non 
des  supérieurs. 

Dans  cette  situation,  et  lorsqu'il  est  bien 
démontré  aue  la  dignité  de  l'armée  et  les  inté- 
rêts de  la  discipline  restent  aussi  bien  sauve- 
Srdés  dans  le  système  que  je  propose  que 
ns  celui  présenté  hier  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  je  vous  demande,  messieurs,  si  vous 
n'allez  pas  inutilement  et  dangereusement  af- 
faiblir d'une  manière  trop  considérable  la 
Chambre  des  députés. 

Veuillez  vous  souvenir  qu'à  côté  d'un  Sé- 
nat qui  admettra,  j'en  suis  convaincu,  dans 
son  sein,  toutes  les  illustrations  militaires, 
vous  aurez  une  Chambre  des  députés  où  seront 
admis  seulement  les  officiers  en  retraite  et  les 
officiers  généraux  du  cadre  de  réserve.  Nous 
savons  tous  par  expérience  et  par  les  services 


que  nous  ont  rendus  nos  excellents  collègues 
les  généraux  GuiUemaut,  Mazure,  Pellissier, 
Saisset  et  plusieurs  autres,  que  les  officiers 
généraux  du  cadre  de  réserve  sont  aptes,  aussi 
bien  que  tous  leurs  collègues,  i  traiter  avec 
compétence  les  questions  d'organisation  mili- 
taire. Je  (^is  seulement  vous  faire  observer  que» 
dans  l'armée  française,  qui  a  tant  besoin  de 
progrès,  il  n'est  pas  sage,  il  n'est  «pas  bon  de 
n'admettre  à  la  Chambre  des  députés  que  des 
officiers  du  cadre  de  réserve.  (Très -bien!  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  marquis  de  GastellaBe  et  quelques 
autres  membres.  C'est  voté  I 

M.  le  général  Billot.  Non,  cela  n'est  pas 
voté  en  ce  qui  concerne  les  généraux  en  chef. 
Je  complète  l'idée  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Elle  s'applique  à  quelques  personnali- 
tés ;  je  la  généralise. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  bon  de  n'admettre  à  la 
Chambre  des  députes  que  des  officiers  géné- 
raux du  cadre  d(;  réserve,  et  que  des  généraux 
en  chef  qui  ont  une  grande  situation  acquise, 
Texpérience  de  la  guerre  et  la  vigueur  de  la 
jeunesse  ou  de  l'âge  mûr,  sont  aussi  aptes  à 
éclairer  la  Chambre  des  députés  sur  les  ques- 
tions militaires  qui  peuvent  se  produire  que  les 
officiers  généraux  placés  exactement  dans  la 
même  situation,  mais  jouissant  du  bénéfice 
de  soixante-cinq  ans  d'âge.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  suis  un  peu  fatigué  ;  j'attendrai 
le  silence  ;  je  crois  que  la  question  que  je 
traite  en  vaut  la  peine.  (Parlez  !  parlez!) 

Je  dis  que  vous  vous  exposez  dans  l'avenir 
à  avoir  deux  assemblées  qui  ne  seront  pas  en 
équilibre,  et  que,  alors  que  le  Sénat  aura  tou- 
tes les  illustrations  militaires,  vous  naurez 
dans  la  Chambre  des  députés  que  des  officiers 
généraux  du  cadre  de  réserve. 

J'ajoute  que  vous  avez,  laissez- moi  vous  le 
dire,  la  mémoire  un  peu  courte  dans  cette 
Assemblée. . .  (Nouveau  bruit.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Attendez  le  si- 
lence ! 

M.  le  général  Billot.  J'attendrai  le  silence, 
car  j'ai  im  devoir  à  remplir.  (Le  silence  se 
rétablit.  ) 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  nous  avons  la 
mémoire  bien  courte  et  qu'on  oublie  trop  vite 
que,  depuis  cinq  ans,  toutes  les  dépenses  mili- 
taires nécessaires  pour  reconstituer  l'état  mili- 
taire de  la  France  ont  été  votées  pour  ainsi 
dire  sans  discussion.  Ce  résultat  est  particuliè- 
rement dû  à  la  présence  des  officiers  généraux 
de  l'armée  de  terre  dans  cette  Assemblée. 
Si  le  budget  de  la  guerre  a  été  voté  constam- 
ment chaque  année  san?^  discussions  irritantes 
ou  dangereuses,  et  presque  toujours  en  vingt 
minutes,  c'est  surtout  parce  que,  dans  tous  les 
groupes  de  l'Assemblée,  se  trouvaient  des  offi- 
ciers généraux  qui  avaient  su  mériter  les  sym- 
pathies et  l'estime  de  leurs  collègues,  et  leur 
inspirer  par  leur  caractère  politique  la  con- 
fiance nécessaire  poor  voter  sans  hésiter  tout 
ce  que  leur  patriotisme  les  déterminerait  eux- 
mêmes  à  voter  d'un  commun  accord  pour  réor- 
ganiser l'armée  nationale. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  oublier  que  les 
institutions  militaires  que  vous  venez  de  fon- 
der sont  à  peine  nées  d'hier  ;  qu'elles  ont  eu 
leurs  contradicteurs  dans  cette  Assemblée  et 
qu'elles  en  trouveront  dans  les  Asi^emblées  p?o- 
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qnsIlM  TOUS  av^z  voulu  douner  (a  durée. 

le  me  rAsnme.  mea^ieurs.  I/aoïPndflmeDt 
que  j'«i  l'hoanrar  de  tous  présenter  e*t  iliclt 
par  celui  anc  vou»  avpt  vot«  hier,  sur  la  pro-- 

Kition  ne  H.  le  njtniBtre  de  la  gaerr^. 
gén^raui  eu  cher,  pour  letqaelo  ]v  vout- 
demande  réliKibillté,  se  trouvent  de  tout^ 
point!  dans  la  mûme  situation  que  les  ^t^oè- 
rani  eu  chef,  9g^  d«  »oixatite-cinq  à  Hoiiante- 
diK  ans,  «uJtqnelB  voue  l'avez  conft^rée  »an^ 
héHter. 

Et  j'ajouterai  que,  en  poas!>iint  it  l'excès  le-. 
eiclu.-ioos.  il  en  eat  uue  nuf  celte  Aseemblée 
ne  peut  longer  à  faire  :  c  e^t  celle  des  maré- 
chaux de  France  et  de8  amiraux,  qui  ne  dirTë* 
rent  Ae*  généraux  en  chff,  âgés  de  plus  de 
soiinnte-cinq  ans,  i]ue  parce  que,  ayant  com- 
roandi"  en  chef  comme  eux.  ils  ont  obtenu 
un  (i^dfl  et  une  diçniié  de  plnu.  Bi  nn  privi- 
lège spécial  devait  être  accordé  à  quelqu'un, 
c'etl  aux  maréchaux  rt  aux  amiraux,  car 
ceux-là  ne  peuvent,  en  debora  du  miniaire  iL' 
la  guerre  auquel  ils  sont  toua  soumis,  ren- 
contrer de  supérieurs  hiérarchiques  dans  les 
Asseml'lées. 

Je  taie  donc  porté  à  croire  que  c'est  uni- 
quement par  omiaBion  qup  M,  ^e  miuislre  de 
la  guerre  n'a  pas  co.iipns  dans  son  amende- 
ment les  maréchaux  ei  le-  amiraux. 

Je'vouE  prie  donc,  messieurs.  di>  vitulo  r 
bi>-n  adopter  le  paragraphe  additionnel  que  je 
vaux  pro^se,   et  je  vous  dirai,  en  terminant. 

ÎuL'  je  suis  bien  désiniéressé  daq»  la  question, 
e  suis  entré  dans  cette  Assamblée,  il  y  a  cinq 
ans,  comme  général  de  division  commandant 
en  chef  un  corps  d'armée  devant  l'ennemi; 
j'en  sortirai  général  d"  brimde.  Je  ne  m'en 
suis  pas  plaint  et  j<>  ne  m'en  plains  )«?,  car  du 
moment  que  la  commiesion  de  révision  des 
gradesétait  forcée  de  toucher  aux  situations  ac- 
quises par  mes  compagnon»  d'arme*,  elle  n 
Dieu  fait  de  toucher  i  la  mienne.  (MoavemenL 
—  Approbation  aur  plusieurs  hancs.) 

M.  la  (AnAraJ  d«    Clsaoy,  mtfitilri;  lU  h 
çuern.  Mi'ssieurtf,  )•' le^-ratte  beaucoup  de  mo 
trouver  eii  contradiction  avec  l'honorable  gé-    I 
nér.>l  Billo.:   mais  je  suis  oblgé  di*   lai  dirt-   j 
qu'il  n'a  pas  du  loui  complété  ma  pcn.'p'^e.  [Ou    | 

I.uriiqu>'  ie»  >;i*néraui  de  brigade  arrivent  à 
r.Age  <in  «oixante-d'-ux  ans,  les  généraux  'le 
division  4  l'Age  de  noix  an  le -cinq  ans,  il»  en- 
trent dans  te  cadre  de  réservr.  et  par  C"n;é- 
qneut  lU  tout  éligibl<'s. 

Je  n'ai  aucune  espèce  de  raison  pour  reve- 
nir «nr  ce  qne  j'ai  i-u  l'honneur  de  vou^  pro- 
poi«r  nier  et  qne  vous  avez  voté.  Je  vous  ai 
donné  tous  W  motift  qui  militent  contre  Cad- 
miïfion  dei*  officiers  de  tout  grale  dans  l'en- 
ceinte de  la  Chambre  de*  députés,  i-t  je  main- 
tiens ceque  j'ai  dit,  'Vive  approbation  iilruite 
et  an  centre.) 

M.  la  (èaAFBl  BUIot.  Je  n'ai  qu'un  mut  à 
jouter. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  U  icuerre  de  vou- 
loir bien  in'auturi^er  à  lui  demander  si.  d'a- 
prè»  la    rédaction    qu'ii    a    [roposée   et    que 

4aH4LM.  —  T.  ILII. 


l'Assemblée  a  votée,  )eî  maréchanx  de  France 
et  les  amiraux  t^ont  ou  non  ëliglbles. 

M.  le  général  'Robart.  Us  ne  le  sont  pas! 

M.  le  géatral  Billot.  Donc  les  maréchaux 
de  France  comme  MM.  Baraguayd'HiUiers. 
Caiirobert  et  antres  sont  exclus  !.  . 


U.  le  gènAritl  BlUot.  Alors  je  n'ai  plus 

I  qu'un  xeul  mot  à  vous  dire  :  Vous  n'êtes  pas 

logiques. 
I  H.  le  ministre  da  la  goepra.  LeK  maré- 
I  chaux  et  les  amiraux  ^ont  en  activité  perma- 
I  nenie  jusqu'au  jour  de  leur  mort:  leur  place 
I  uic  parait  devoir  être  au  Sénat  et  non  dans 
I  la  Chambre  des  députés.  (Approbation  au 
I  centre  et  4  droite.  —  Rumeurs  diverses  i 
'  gauche.) 

^  M.  la  président.  Je  donne  iector«  i  l'As- 
\  semblée  de  la  dispoeiliou  additionnelle  pro- 
I  posée  par  M.  le  général  Billot,  pour  prendre 
j  place  à  la  suite  du  deuxLéoie  paragraplie  de 
I    l'article  7  : 

•       .Ou  qui  ont  rempli  les  conditions  dé- 
terminées  par  la  loi    pour  être    proposés    a 
I  aoiiante-cinq  ans    pour   cette  distmction,    ni 
I  aux  maréchaux  et  amiraux.  > 
I       Je  mets  cette  dispusiiion  additionnelle  aux 

I       iLa  disposition  additionnelle  proposée  parle 
général  Billot  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas 
adoptée.) 
H.  le  préaident.  Jemetï  dux  voii,  ie  3<pa- 

I   ragraphe  du  nouvel  nrticle  7. 

I       Ce  paragraphe  est  ainsi  con^o  : 

Elle  ne  a'aiiphquepas  non  plus  à  la  réserve 


de  l'ai 


liée  a 


ticle  7  ett 


(Le  J'  paragraphi'  au  r 

I  mie  aux  voix  et  adopté.) 

I       M.  la  président.  Il  y  a  un  parauvaph»  ad- 
ditionnel proposé  par  le  colonel  Uenferi-Ro- 

I  cbereau.  (Bruit  prulonicé  de  conversations.) 
Que  l'Assemblée  me  permette  de  loi  faire 
observer  combien  ces  murmures  qui   «e   re- 
nouvellent a  chaque  instant  allongent  inutile- 
ment la  séance,  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  !  ) 

Malcré  tous  ses  slTorts,  il  est  impossible  que 
la  VOIX  ,iu  président  domine  de  pareils  mur- 
mures. Je  prie  donc  rAi>semblée  de  demeurer 
silencieuse  i-t  de  permettre  au  moins  au  prévi- 
dent  de  lui  donner  lecture  des  dispositions  t-ur 
lesquelles  el'e  e-lappelé.-  à  voter.  iTrès-bien' 

M.  II!  colonel  Oenfcri- Kochereau  propose 
un  paragraphe  adlitionnel  qui  prendrait  plaue 
après  le  troisièni-  paragraphe  que  l'Asiembl  e 
vient  de  voter  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Seront  considérés  comme  militaire*  on 
retraite  les  militaires  en  instance  pour  l,i  re- 
traite. •  {Exclamations  diverses  ) 

Iji  parole  e>t  à  M.  le  colonel  [)eiifert-Ho 
chereau. 

M.  le  colonel  Oenfert-Rocberean.  Mes- 
.•ieurs,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  pour 
)u^lilier  mon  amendement,  qui  me  parait  ne 
deioir  soulever  d'objection  d'aucun  côté. 

Sur  plutieun    bana  à  lirailf.   Maia  sll  mai» 

U.  le  calonal  Denfer  t- Rocher  en  n.  Ii'ar~ 
iiclel"de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite 
<lu  11  avril  1831  est  ainsi  .'onçn  : 

•  l.e  'roit  1  la  pension  de  retraite  par  ancien- 
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neté  est  acquis  après  trente  ans  de  services 
effectifs.  > 

û  en  vésoliB  que  tout  militaire  qû  a  trente 
ans  de  sevricffi  efifecti^  pmt  rentrer  dans  la 
^  ci^e  sans  reneontrer  ancone  opposition 
de  la  part  de  quelque  autorisé  que  ce  soit. 

Il  s'écoule  tonjour»  un  oarcûm  délai  entre  le 
jour  de  la  demande  de  retraite  et  le  jour  de  la 
dédsion  de  mise  à  La  retraita.  Pendant  cette 
périoèfr,  le  militaire  est  en  instance  pour 
obtenir  sa  retraite  ;  mais  il  est  bien  évi* 
dent  que  ces  dékia,  qui  sonlb  quelqpe- 
iéia  de  plusieurs  moie  et  qui  sont  nécessaires 
pour  la  liquidation  de  la  pension,  ne  sauraient 
«▼•tr  pour  ^et  de  suspendre  ses  droits  élec- 
toraux. 

Je  pense  donc,  messieurs,  que»  par  oette 
considération,  mon  amendement  ne  peut  sou- 
lever  ë'obiedion,  et  qu'il  s«ra  adop^  par  F  As- 
semblée. (Réclamations  à  droite.) 

M.  Paul  Bethmont  Messieurs,  au  nom  de 
k  commission,  je  viens  déclarer  qu'elle  ne  fiait 
pas  obstacle  à  l'amendement.  Je  dois  faire  re- 
marquer que,  dès  que  Tofâcier  a  fiùt  sa  de- 
muide,  il  ne  peut  plus  la  retirer;  de  telle  )iorte 
fue  les  doutes  qui  pouvaient  exister  dans  l'es- 
prit de  quelgues-uos  de  nos  oollègaes  peuvent 
€à  doivent  disparaître. 

M.  de  Staplande.  On  peut  ne  pas  accepter 
la  demande  de  l'officier  I 

M.  la  ealoaal  Danlèrt-Rocheraaii.  Mais 
non  1  on  est  forcé  de  l'accepter,  et  il  ne  peut 
pas  la  retirer. 

M.  ramiral  marquis  da  Mantaignae,  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  eoUmies.  Mestiieurs,  je 
crois  qua  la  disposition  proposée  par  le  colonel 
Denfert  ne  peut  pat  être  acceptée.  La  position 
d'un  officier  en  instance  pour  la  pension  de 
retraite  n'est  pas  une  position  qui  soit  réglée 
par  rét^  des  officiers  ;  ce  n'est  pas  une  posi- 
tion légale.  Un  officier  croit  avoir  accompli 
ses  trente  ans  de  services  ;  il  demande  sa  re- 
traite ;  on  instruit  cette  demande.  Si,  en  effet, 
il  a  droit  à  sa  retraite,  on  la  lui  donne;  mais  la 
demande  qu'il  a  £aûte  ne  crée  pas  pour  lui  une 
situation  exeeptionDelle  ;  il  n'y  a  dans  l'armée 
que  des  officiers  en  activité,  en  disponibilité 
OB  en  noa  activité  et  des  officiers  en  retraite, 
il  n'y  a  pas  de  situation  intermédiaire.  (Mou- 
vements divers.) 

M^  la  sènéral  Kaaure.  J'ajouterai  une 
observation  à  celle  que  vient  de  présenter 
M.  le  ministre  de  la  marine.  ^ 

Les  offioiers  qui  ont  demandé  leur  retraite, 
qui  sont  en  instance  pour  l'obtenir,  ne^ 
quittent  pas  immédiatement  le  corps  ;  ils  y* 
restent  souvent  pendant  six  mois,  pendant 
tout  le  temps  que  dure  l'instruction  pour  le 
règlement  de  cette  retraite.  Pendant  ce  temps- 
là,  ils.  ne  peuvent  évidemment  pas  devenir 
éligibles  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  n'est 
que  lorsque  leur  retraite  est  liquidée  et  qu'ils 
sont  rentrés  ches  eux  que  ces  officiers  peu- 
vent devenir  éligibles.  (Aux  voix  r  aux  voix  !) 
M.  Paul  Bâtiront.  La  situation  que  l'on 
fait  en  ce  moment  à  ces  officiers  est  injuste. 
Tonte  PaiigumentatiOD  qui  vous  a  décidés  hier, 
messieurs,  consistait  en  ce  que  les  officiera  ne 
pouvaient  pas  participer  a  la  vie  publique, 
vauillez  le  remarquer.  8i  la  liquidation  de  la 
pension  pouvait  être  foite  immédiatement,  la 
question  n^  se  poserait  même  pas.  Pourquoi 


naît-elle  ^devant  vous?  C'est  à  cause  de  len- 
teurs nécessaires,  il  faut  l'avouer,  mais  dans 
ce  cas  préjudiciables,  les  lenteurs  de  la  bureau- 
cratie. ..  (Eédamationa  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Haari  WaUoa,  ministre  de  V instruction 
wbUdj^  et  des  cultes,  lies  lenteurs  forcées  des 
bureaux  !  , 

M.  la  i^étaéral  Robert.  Et  du  conseil 
d'Ëut  1 

M.  Paul  Bathmont.  Lenteurs  des  bureaux 
et  du  conseil  4'£tat  que  je  ne  bUtme  pas,  mais 
qui  entraînent  un  délai  minimum  de  trois  mois 
et  le  plus  souvent  de  six  mois. 

Vous  avez  donc  un  officier  qui  a  droit  à  sa 
retraite  et  qui  ne  peut  pas  retirer  sa  demande 
de  mise  à  la  retraite  après  l'avoir  faite.  Vous 
avez  un  Gouvernement  qui  ne  peut  pas  lui  re- 
fuser la  mise  à  la  retraite.  Quel  obstacle  y 
a-t'ii?  Il  y  a  la  lenteur  nécessaire,^  voulue,  des 
bureaux  et  du  coneeil  d'Etat. 

Je  dis  que,  dans  ces  conditions,  maintenir 
l'inéligibiUté  est  une  injustice. 

Pour  répondre  ensuite  à  Pob8erva.tiQn  qui 
nous  a  été  laite  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  la  loi  que  nous  faisans,  de 
créer  une  situatiou  nouvelle  aux  officiers.  Ce 
n'e&t  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Il  s'agit  simple- 
ment, pour  des  législateurs  soucieux  du  droit, 
d'examiner  une  situation  et,  cette  situation 
étant  examinée,  d'y  appliquer  la  i^olution  juste. 
Or.  la  demande  de  M.  le  colonel  Denfert  est 
juste  de  tous  points  :  je  pense  donc  que  vous 
l'accepterez.  (Aux  voix  !) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe additionnel  de  M.  le  colonel  Denfert- 
Rocbereau. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mi^  aux  voix, 
n'est  pas  aaopté.) 

HT.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  7. 

(L'artide  7  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
son  ensemble.) 

<  Art  8.  —  L'exercice  des  fonctions  publi- 
ques rétrU)uée8  sur  les  fonds  de  l'Etat  est  in- 
compatible avec  le  mandat  de  député. 

«  En  conséquence,  tout  fonctionnaire  élu 
député  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  si, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification 
des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il 
n'accepte  pas  le  mandat  de  député. 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précè- 
dent, les  fonctions  de  ministre,  sous-secrétaire 
d'Etat,  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire, 
préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  premier  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes,  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel  de  Paris,  procureur 
générai  près  la  cour  de  cassation,  procureur 
général  près  la  cour  des  comptes,  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  arche- 
vêque et  évéque,  pasteur  membre  du  conseil 
centrai,  ffrand  rabbin  du  consistoire  centra!, 
grand  raobin  du  consistoire  de  Paris.  » 

M.  le  président.  M.  Hervé  de  Saisy  avait 
proposé  un  amendement  consistant  dans  la 
suppression  du  second  paragraphe.  Les  sup- 
pressions ne  se  votent  pas  ;  ceux  qui  seront 
(l'avis  de  supprimer  ce  paragraphe  voteront 
contre.  Je  mets  aux  voix  l'article  8. 

M.  de  IftarcAre,  l^un  des  rapporteurs.  M.Al- 
fred André,  d'accord  avec  un  certain  nombre  de 
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ses  coreligionnaire!»,  a  oommanigué  à  la  eom- 
miMîon  un  amendement  qui  a  pom*  bat  de 
modifier  la  rédaction  de  la  commission  en  ce 
qui  concerne  le  pasteur  membre  du  conseil 
central.  Il  parait  que  cette  désignation  n*est 
pas  conforme  à  la  hiérarchie  de  l'Eglise  réfor- 
mée. La  coomiission  ne  veit  aucun  inconvé- 
nient à  accepter  la  rédaction  de  Tamendement 
présenté  nar  Thonorable  M.  André,  et  qui  con- 
siste à  BUDStituer  aux  mots  :  «  pasteur  mem- 
bre du  conseil  central  »,  ceux-ci  :  «  pasteur 
président  de  consistoire  dans  les  circonscrip- 
tions consistoriales  doni  le  chef-lieu  compte 
deux  pasteurs  et  au-dessas.  > 

Je  repéte  que  la  commission  ne  voit  aucun 
inconyénient  à  accepter  cette  rédaction. 

M.  le  présideiit.  A  la  place  des  mots  : 
«  pasteur  membre  du  conseil  central,  b  la  com- 
mission propose  de  mettre  :  •  pasteur  prési- 
dent de  consistoire  dans  les  circonscriptions 
consistoriales  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pas- 
teurs et  au-dessus.  > 

Je  consulte  TAssemblée. 

(La  modification  proposée  par  la  commission 
est  adoptée  ;  Tarticie  est  ensuite  mis  aux  TOix 
et  adopté  dans  son  ensemble.) 

«  Art.  9.  —  Sont  également  exceptés  des 
dispositions  de  Tarticle  8  : 

c  ï^  Les  professeurs  titulaires  de  chaires 
qui  sont  données' au  concours  ou^sur  la  pré- 
(tentation  des  corps  où  la  vacance  s'est  pro- 
duite ; 

c  î»  Les  personnes  qui  ont  été  chargées 
d'une  mission  temporaire.  Toute  mission  qui 
a  duré  plus  de  six  mois  cesse  d'être  tempo- 
raire et  est  régie  par  Farticle  8  ci-dessus.  »  — 
(Adopté.) 

c  Art.  10.  —  Le  fonctionnaire  conserve  les 
droits  qu'il  a  acquis  à  une  pension  de  retraite 
et  peut,  après  l'expiration  de  son  mandat,  être 
remis  en  activité. 

«  Dans  les  fonctions  oti  le  grade  est  distinct 
de  l'emploi,  le  fonctionnaire,  par  l'acceptation 
du  mandat  de  député,  renonce  à  l'emploi  et  ne 
conserve  que  le  grade.  •  —  (Adopté.) 

c  Art.  11.  —  Tout  député  nommé  ou  promu 
à  une  fonction  publique  salariée,  cesse  d'ap- 
partenir à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son 
acceptation  ;  mais  il  peut  être  réélu  si  la  fonc- 
tion qu'il  occupe  est  compatible  avec  le  man- 
dat de  député. 

«  Le^  députés  nommés  ministres  ou  sous- 
secrétaires  d'Etat  ne  sont  pas  soumis  à  la 
réélection,  b 

M.  le  président.  Il  y  avait  sur  cet  article 
un  amendement  de  M.  uharton,  mais  son  au- 
teur paraît  avoir  reçu  satisfaction.  L'amende- 
ment est  donc  retiré.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

c  Art.  12.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  le 
département  ou  la  colonie  compris  en  tout  ou 
en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui 
suivent  la  cessation  de  lenrs  fonctions  par 
démission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  tout  autre  manière  : 

«  1*  Les  premiers  présidents,  les  prési- 
dents et  les  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel  ; 

«  z*  Les  présidents,  les  vice-présidenis,  les 
jui^  d'instruction  et  les  membres  des  par- 
quets d«»s  tribunanx  di>  premier»  instance  ; 


f  S^*  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous- 
préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfee* 
tores;  les  gouverneurs,  directeurs  de  Tinté- 
rieur  et  secrétaires  généraux  des  colonies  ; 

«  4<'  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment; 

«  5°  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

«  &>  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

•  7*  Les  archevêques,  évêques  et  vicaires 
généraux  ; 

c  8»  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  ; 

•  9<>  Les  intendants  divisionnaires  et  les 
sous- intendants  militaires  ; 

«  lOo  Les 'préfets  maritimes  ; 

f  1 1<>  Les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  aes  finances  ; 

c  12o  Les  directeurs  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ; 

I  1^  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des 
forêts.  > 

M.  de  Gbampvalller.  Je  n'ai,  messieurs, 
qu'une  simple  observation  à  vous  présenter 
sur  la  rédaction  de  l'article  lî. 

Dans  le  libellé  de  cet  article  se  trouve  le 
mot  «  colonie  §. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  ce  mot. 
J'ai  eu,  en  effet,  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  amendement  par 
lequel  je  demande  que  la  présente  loi  ne  soit 
pas  applicable  aux  colonies.  (Rumeurs  à  gau- 
che. —  Très-bien!  à  droite^  Par  conséquent, 
si  mon  amendement  était  adopté,  le  mot  «  co- 
lonie >  ne  devrait  pas  subsister  dans  la  rédac- 
tion de  l'article  12.  Si  mon  amendement  est 
rejeté,  le  mot  sera  rétabli  à  la  troisième  déli- 
bération 

Avec  cette  réserve,  la  question  ne  sera  pas 
pr«^  jugée. 

M.  Ricard,  Pun  des  rapporteurs,  CTest  en- 
tendu! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beth- 
mont. 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  sur  le  hui- 
tième  paragraphe  de  l'article  12,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  commission  un  amen- 
dement que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  faîte  connaître. 

Dans  le  huitième  paragraphe,  il  s'agit... 
(Bruit.) 

Quelques  voûc.  Plus  haut!  —  On  n'entend 
pas  ! 

M.  Paul  Bethmottt.  S'il  y  avait  plus  de 
silence,  on  m'entendrait  ;  il  m'est  impossible 
d'élever  davantage  la  voix. 

Le  huitième  paragraphe  indique  comme  ne 
pouvant  être  élu  par  le  département  ou  la  co- 
lonie, compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur 
ressort,  les  officiers  de  tout  grade  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer. 

L'article  12  concernant  les  causes  d'inéligi- 
bilité  dérivant  de  la  fonction  et  s'appliquant 
dans  le  ressort  où  cette  fonction  s'exerce,  le 
paragraphe  8  n*a  plus  de  raii^on  d'être,  après 
radopticn  de  ramendem«>nt  présenté  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  l'article  7.  8a  pré- 
sence dans  la  loi  était  motivée  lorsqu'on  admet- 
tait l'éligibilité  des  oficiers.  Maintenant  que, 
par  suite  de  votre  décision  d'hier,  il  y  a  pour 
les  ofticiers  ono  inéli^billt/*  abtK>liie,  il  n*v  a 
plus  lieu  d**  i^arUr  a  lent   ^ard  dMriAligihilité 
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relative  dans  le  ressort  où  ils  exeroen:  leurs 
fonctions.  Qaeile  que  soit  votre  décision,  ouant 
à  l'auiendement  que  je  vous  soumets,  le  8'  pa- 
ragraphe tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la  com- 
mission doit  donc  disparaître. 

M.  le  général   Robert.  Et  le  9«  aussi. 

M.  Paul  Bethmont.  Et  le  9*  qui  concerne 
les  intendants  et  les  sous-intendants  division- 
naires, et  même  le  10"  qui  concerne  les  préfets 
maritimes. 

Mais,  en  prononçant  hier  Tinéligibilité  ab- 
solue et  non  pas  seulement  relative  de  tous 
les  officiers  appartenant  à  l'armée  active,  vous 
avez  en  mémo  temps  admis,  sur  la  demande 
du  Grouvernement,  l'éligibilité  des  ofQciers  de 
l'armée  territoriale. 

Quelques  membres.  Et  de  la  réserve  \ 

M.  Paul  Bethmont.  Et  de  la  réserve. 

Je  ne  dis  rien  des  officiers  de  la  réserve.  11 
n'y  a  pas  d'ailleurs  à  s'en  occuper  dans  l'ar- 
ticle que  nous  discutons  en  ce  moment,  parce 
que  les  officiers  de  la  réserve  n'ayant  pas  de 
commandement,  il  ne  peut  être,  quant  à  eux, 
question  d'inéligibiliié  relative  dans  le  ressort 
où  s'exerce  le  commandement. 

Au  contraire,  j'ai  pensé  que  ce  serait  laisser 
subsister  une  lacune  grave  dans  la  loi  et  une 
atteinte  trop  forte  portée  à  la  liberté  électo- 
rale, comme  à  la  discipline  et  à  la  bonne  orga- 
nisation de  l'armée  territoriale,  que  de  per- 
mettre que  les  officiers  supérieurs  de  cette 
armée  posassent  leur  candidature  dans  le  res- 
sort où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

M.  ^e  marquis  de  La  Rochetholon.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Paul  Bethmont.  J'ai  donc  rédigé  un 
paragraphe  ainsi  conçu... 

Un  membre  à  droite.  Les  officiers  de  l'armée 
territoriale  n'ont  pas  de  ressort  ! 

M.  Paul  Bethmont.  S'ils  n'ont  pas  de  res- 
sort, ils  ont  de  l'infiaence.  (Ah  !  ah  I  à 
droite.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bl- 
saccla.  Si  elle  a  été  gagnée  en  versant  son 
sang  pour  la  patrie  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Us  ont  une  influence, 
et  cette  influence,  vous  ne  voulez  pas  qu'ils 
l'exercent  au  détriment  de  la  liberté  électorale 
et  de  la  dignité  du  suffrage  universels  (Excla- 
mations à  droite.  —  Bruit.) 

On  me  répondra,  mais  permettez -moi  de  dé- 
velopper ma  pensée. 

J'ai  donc  rédigé  l'amendement  suivant  : 

«  Les  officiers  supérieurs  de  l'armée  territo- 
riale, dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  »  (Très-bien!  très-bien!  à  gau- 
che.) 

M.  le  général  Loysel.  Et  les  capitaines? 

M.  Paul  Bethmont.  Je  n'ai  pas  mis  les 
capitaines. 

M.  le  général  Loysel.  Pour(j[uoi? 

M.  Paul  Bethmont.  Je  n'ai  pas  mis  les 
lieutenants  ni  les  sous-lieutenants  ;  je  vais  en 
dire  la  raison  ;  mais  il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  par  voie  d'interruptions  qu'une  pensée  doit 
s'introduire  dans  la  discussion.  Je  demande 
donc  un  peu  de  silence  et  un  peu  moins  d'in- 
terruptions. 

Je  dis,  messieurs,  que  j'ai  d'abord  écarté  de 
mon  amendement  les  capitaines,  les  lieute- 
nants et  les  sous -lieutenants. 

V(n9  à  droite.  Pourquoi? 


A  gauche.  Ecoutez  doncl 

M.  Paul  Bethmont.  Je  les  ai  écartés,  et 
voici  pourquoi.  C'est  parce  que  nous  devons 
nous  préoccuper  de  deux  choses  essentielles, 
pour  nous  tous,  sans  acception  de  parti  :  le 
bon  recrutement  de  l'armée  territoriale  ;  la 
liberié  électorale  et  la  sincérité  de  l'élection. 
La  discipline,  j'y  viendrai  tout  à  l'heure. 

Quant  au  recrutement  de  l'armée  territo- 
riale j'aurais  craint,  je  l'avoue,  me  trouvant  en 
face  de  deux  intérêts,  je  ne  dis  pas  contradic- 
toires, mais,  en  cette  question,  un  peu  oppo- 
sés, j'aurais  craint,  si  j'avais  étendu  les  termes 
de  mon  amendement,  de  nuire  à  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Je  désire  qu'elle  soit  fortement  constituée, 
que  ceux  qui  y  auront  un  commandement  con- 
naissent les  hommes  (qu'ils  devront  comman- 
der ;  sachant  à  guel  point,  sous  ce  rapport,  il 
est  utile,  je  dirai  presque,  dans  ma  pensée,  es- 
sentiel, que  l'armée  territoriale,  qui  n'ayant  pas 
l'habitude  de  la  guerre  peut  cependant  être 
appelée  à  la  faire,  ait  des  officiers  connaissant 
leurs  hommes  et  connus  d'eux,  j'ai  pensé  que 
si  on  excluait  les  capitaines,  les  lieutenants  et 
les  sous-lieutenants,  on  affaiblirait  l'armée  terri- 
toriale, en  lui  enlevant  un  de  ses-  éléments  es- 
sentiels :  des  officiers  qui  soient  directement  et 
journellement  en  rapport  avec  les  hommes 
qui  les  connaissent,  qui  appartiennent  à  la 
mêmf"  commune,  au  même  canton.  J'ai  donc 
pensé  que  ces  officiers,  tout  en  restant  offi- 
ciers, pourraient  se'  présenter  comme  candi- 
dats. 

A  ce  point  de  vue,  l'intérêt  essentiel  que  je 
signale  est  donc  sauvegardé. 

D'un  autre  côté,  en  envisageant  la  question 
sous  un  autre  aspect  également  essentiel  pour 
nous  tous,  je  dirai  que  la  liberté  électorale 
n'est  pas,  môme  avec  mon  amendement,  sé- 
rieusement compromise.  S'il  eat  très-vrai  de 
dire  que  les  officiers  de  l'armée  territoriale 
auront  une  influence,  si  beaucoup  de  bons 
esprits  ont  pensé  qu'à  cause  de  cette  in- 
fluence, il  serait  peut-être  nécessaire  de  ne 
pas  leur  accorder  le  droit  de  se  présenter  dans 
le  ressort  où  ils  exercent  leur  fonction,  cepen- 
dant comme  le  cercle  dans  lequel  pourra 
s'exercer  l'influence  des  capitaines,  des  lieu* 
tenants,  des  sous-lieutenants  est  beaucoup 
plus  limité  que  ne  l'est  la  circonscription 
où  l'on  se  présente,  j'ai  pensé  qu'en  vue  de 
l'intérêt  supérieur  du  bon  recrutement  dans 
l'armée,  il  y  avait  lieu  de  faire  une  exception 
à  leur  égard. 

Le  même  raisonnement  peut-il  s'appliquer 
aux  chefs  de  bataillon  et  aux  lieutenants-colo- 
nels de  l'armée  territoriale?  Non;  et  d'abord, 
au  point  de  vue  de  la  composition  des  cadres 
de  l'armée  territoriale,  le  no'fnbre  des  colonels, 
lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon,  étant 
limité,  Texclusion,  si  elle  est  admise,  ne  Fera 
pas  une  cause  de  difficulté  pour  le  ministre 
de  la  guerre  quant  aux  choix  qu'il  voudrait 
faire.  'Tandis  que,  dans  un  département,  il 
faudrait,  pour  les  officiers  au-dessous  du 
grade  d'officier  supérieur,  chercher  beaucoup 
afin  de  trouver  le  grand  nombre;  ici,  au  con- 
traire, on  n'aura  qu'à  chercher  peu  pour  trou- 
ver le  petit  nombre.  L'exclusion  ne  peut  dès 
lors  porter  aucune  atteinte  au  bon  recrute- 
ment do  l'arra^'^e   territoriale  ,  parce   qu'il  ne 
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8* agira  jamaiB,  dans  le  département,  que  de 
l'inéligibilité  de  cinq  ou  six  personnes. 
Je  n'ignore  pas  que  dans  cette  Assemblée 

filasienrs  de  nos  honorables  collègues  ont  sol- 
icité et  obtenu  Thonneur  de  commander  dans 
l'armée  territoriale.  Je  dis  tout  d'abord  que  si 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre était  admis,  il  y  aurait  lieu  d'intro- 
duire dans  la  loi,  en  ce  qui  concerne  ces  ofh- 
eiers,  un  article  additionnel  analogue  à  l'arti- 
cle 29  que  tous  avez  voté  pour  le  bénat. 

Eb  effet,  si  vous  ne  le  faisiez  \>^s,  Tinégibi- 
lité  serait  complète,  absolue,  et  nos  collègues 
ne  pourraient  pas  y  échapper,  car  la  loi  porte, 
dans  son  article  12,  qu'il  faut  avoir  donné  aa 
démission  dans  les  six  mois  qui  précèdent 
l'élection  pour  pouvoir  être  élu.  Or,  rien  de 
pareil  n'a  pu  entrer  dans  ma  pensée. 

Un  membre  à  droite.  Aux  voix  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Si  l'honorable  collègue 
qui  m'interrompt  est  assez  éclairé  sur  la  ques- 
tion, je  comprends  qu'il  demande  que  l'on  aille 
mxx  voix;  mais  tout  le  inonde  n'en  est  pas  là, 
et  son  interruption  ne  fait  qu'allonger  le  dé- 
bat. (Parlexl  parlez  1) 

8i  l'honneur  est  grand  et  mérité  pour 
ceux  qui  ont  obtenu  ces  hautes  fonctions 
dans  rarmée  territoriale ,  le  sentiment  qui 
les  a  poussés  à  solliciter  ces  fonctions  peut, 
même  avec  l'amendement  que  je  propose, 
recevoir  une  entière  satisfaction  Si  leur  désir, 
—  et  ils  n'ont  eu  que  celui-là,  —  a  ^té  de  ser- 
vir leur  pays  dans  les  moments  difficiles,  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  eux.  étant  officiers 
supérieurs  de  Tarméo  territoriale,  de  l'être 
dans  le  département  même  oii  ils  voudront  se 
porter  candidats.  (Interruptions  et  mouve- 
ments divers.) 

Un  de  mes  amis,  M.  Ferr^'  d'Esdamps,  âme 
héroïque  s'il  en  fut,  s'est  trouvé  dans  une  si- 
tuation semblable  et  a  éprouvé  ce  même  dé- 
sir. Il  a  demandé  un  commandement  ;  il  a  subi 
l'examen.  Il  avait  fait  comme  nos  collègues  : 
il  s'était  préparé  à  ce  commandement  et  à  cet 
examen  pendant  la  dernière  guerre  et  il  s'y 
était  noblement  préparé.  Il  a  obtenu  du  mi- 
nistre le  grade  de  lieutenant-colonel  et  un 
comman élément  du  côté  de  la  frontière,  alors 
que  son  (iépartement  est  du  côté  de  l'Ouest.  11 
n'y  a  aucune  raison  pour  que  ceux  de  nos  ho- 
norables collègues  qui  ont  désiré  et  obtenu  doi^ 
commandements  du  même  genre,  ne  soient 
pas  placés  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les 
mêmes  conditions  que  mon  ami. 

Il  faut  donc  écarter  complètement  cette  con- 
sidération qui  peut  émouvoir  vos  cœurs  et  at- 
tirer un  instant  votre  esprit,  mais  qui  ne  se- 
rait nullement  fondée  parce  qu'il  est  toujours 
facile  d'obtenir  du  ministre  de  ne  pas  exercer 
le  grade  qu'il  vous  a  conféré  dans  le  départe- 
ment où  Ton  peut  avoir  une  influence  ëlecto- 
raie. 

Venons  à  l'autre  côté  de  la  question,  côté 
essentiel  et  auquel  H  faut  réfléchir  avant  de  ^e 
décider. 

Est-il  bon  ou  mauvais,  au  point  de  vue  de 
Varmée  territoriale,  que  ceux  qui  veulent  ou 
pauvent  se  porter  candidats  dans  les  élections, 
soient,  en  même  temps,  commandants  supé- 
rieurs dans  cette  armée  ? 

Je  dis  qu'au  point  de  vue  de  la  discipline, 
du  respect  dû  aux  chefs  et  du  sentiment  du 


I  di>voir  de  la  part  du  soldat  de  l'armée  territo- 
I  riale,  tout  s'oppose  à  ce  qu'on  soit,  en  même 
I  temps,  commandant  supérieur  de  l'armée  terri- 
!  toriale  dans  son  département  et  candidat. 

Vous  avez  entendu  hier,  messieurs,  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Rive  ;  vous  l'avez 
couvert  d'applaudissements.  Il  s'agissait  de 
maintenir  la  discipline  dans  l'armé.  Vous  en 
avez  été  à  ce  point  jaloux  que,  frappés  des 
arguments  de  l'honorable  M.  Rive  et  dos 
déclaration»  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
vous  avez  refusé  sur  tout  le  territoire,  dans 
la  France  entière,  l'honneur  et  le  droit  de 
se  présenter  devant  leurs  concitoyens  à  ceux  qui 
oni  rendu  les  plus  grands  services  à  leur  pays. 
Vous  l'avez  fait,  pourquoi,  messieurs?  Par 
deux  raisons  Vous  avez  dit  :  La  dignité  de 
l'officier  peut  en  être  atteinte;  la  discipline 
dans  l'armée  peut  recevoir  certains  chocs,  non 
dont  elle  ne  se  relèverait  pafi,  mais  qu'en 
tous  cas  il  faut  lui  épargner. 

Eh  bien,  quand  l'armée  territoriale  est  con- 
stituée, quand  cette  arm^*e  est  peut-être  celle 
où  le  sentiment  de  la  discipline  et  de  la  hié- 
rarchie est  le  moins  fort,  précisément  à  cause 
de  la  vie  commune  qui  existe  chaque  jour  en- 
tre l'officier  supérieur  et  le  soldat,  je  vous  le 
demande,  cette  situation  d'un  lieutenant-colo- 
nel candidat  n'est-plle  pas  une  situation  qui 
porte  atteinte  au  grade  même  qu'il  a  reçu  ? 

M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  mt- 
nistre  de  l'intérieur.  Et  le  capitaine  ? 

M.  Paul  Bethmont.  J'entends  l'interrup- 
tion ;  on  me  dit  :  Et  le  capitaine  ? 

Messieurs,  dans  toutes  les  questions  de  ce 
genre,  lorsqu'on  voit  beaucoup  d'hommes  di- 
visés d'opinion,  c'est  qu'il  y  a  deux  grands 
principes  qui  sont  en  cause  et  comme  en  lutte. 
Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  cruels  étaient 
les  motifs  sérieux  qui,  dans  l'mtérêt  de  la 
constitution  de  l'armée  territoriale,  me  fai- 
h'aient  admettre  que  les  capitaines  pouvaient 
être  candidats.  Mais  je  vous  ai  dit  en  même 
temps  les  conditions  d'ordre  supérieur  qui, 
dans  l'intérêt  de  la  hbcrté  électorale,  me  font 
penser  que  les  officiers  supérieurs  ne  peuvent 
pas  être  candidats  dans  leur  département. 
L'objection  qui  m'est  faite  ne  porte  donc  pa^. 
Je  continue. 

Je  dis,  messieurs,  que  le  lieutenant-colonel 
qui  se  portera  candidat  dans  son  département 
y  sora  discuté,  et  discuté.  . . 

M.  Cochery.  Par  ses  propres  soldats. 

M.  Paul  Bethmont.  ...  et  discuté  comme 
on  discote  en  temps  électoral.  C'est  évident, 
et  non  pas  comme  les  officiers  supérieurs  des 
armées  d'^  terre  et  de  nier,  par  ceux  qu'ils  ne 
commandeiU  pas;  non.  ic  celui  qui  le  discu- 
tera c'est  fon  propre  soldat 

A  gauche.  C'est  cela!  —  Très-bien!  très- 
bien! 

M.  Paul  Bethmont.  Hier,  messieurs,  vous 
applaudissiez  auand  on  vous  parlait  d'honneur, 
de  discipline,  du  respect  dû  aux  chefs  de  l'ar- 
mée. Eh  bien,  comment  ne  sentez- vous  pas  ce 
qu'il  y  a  de  grave  dans  cette  situation  d'un 
lieutenant- colonel  élu  ou  repoussé,  mais  tou- 
jours discuté  par  ses  soldats?  (Nouvelle  appro- 
bation à  gauche.) 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  :  Non  pas  seule- 
ment discuté  par  ses  soldats,  mais,  co  qui  est 
plus  grave  encore,  sollicité  par  son  soldat  élec- 
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teur  et  se  trouvant  dans  cette  situation  impos- 
sible 4'avoir  à  ]ui  refuser,  je  ne  dis  pas  le 
congé,  mais  l'exemotion,  mais  tout  ce  qu^pn 
viendra  lui  demanaer ,  placé  ainsi  entre  son 
intérêt  de  candidtt  et  son  devoir  d'offîcier  su- 
périeur. 

ML.  le  marquis  de  iM  Rochethuloa.  Il 
n'a  pas  le  droit  d'iiccorder  Pexemption  ;  il  ne 
peut  rien  aecorder  ! 

K.  Paol  Bethmont.  J'entends  l'objection. 
On  me  dit  :  Il  n'a  pas  le  droit  d'accorder 
l'exemption  ;  il  ne  pent  rien  accorder. 

Messieurs,  l'arniee  territoriale  existe;  j'es- 
P^  <I^»  grâce  aux  soins  et  à  l'activité  que  je 
reconnais,  et  que  je  suis  heureux  de  reconnaî- 
tre, de  AL.  le  ministre  de  la  guerre  et  de  tous 
ses  bureaux,  cette  armée  territoriale  recevra 
du  Gouvernement  son  organisation  complète 
et  que,  suivant  cette  organisation,  elle  sera 
appliquée,  dans  un  temps  donné,  aux  manœu- 
vres qui  lui  sont  prescrites  par  la  loi  ;  j'espère 
que  lltrmée  territoriale  se  trouvera  un  jour, 
en  France,  comme  elle  doit  y  être,  à  l'état 
d'organisation  sérijpuse  et  forte. 

Le  lieutenant-colonel  et  les  officiers  supé- 
rieurs sont,  à  regard  de  leurs  hommes,  dans  la 
situation  la  plus  délicate  ;  ils  doivent  ordonner 
les  choses  voulues  par  le  ministre  ;  et,  s'ils  sont 
candidats  ou  s'ils  veulent  le  devenir,  qui  peut 
nier  que  le  désir  d'inHuence,  que  le  sentiment 
qui  porte  à  lutter  pour  soi-même  et  pour  ses 
idées,  ne  l'entraînera  jpas  vig^k-vlM  de  ceux 
qui  lui  demanderont  un  congé»  une  absence  ou 
bien  qui  viendront  le  solliciter  sur  leur  état 
militaire?  Qui  peut  nier  q^e,  dans  ce  cas,  le 
lieutenant  colonel  sera  placé  entre  ses  intérêts 
et  «on  devoir? 

Mleesieurs,  il  y  a  un  côté  de  la  question  que 
je  n'ai  pas  voulu  aborder  et  que  je  n'aborderai 
pas,  ou  du  moins  que  je  né  développerai  pas. 
Laissez-moi  cependant  vous  en  dire  un  seul 
mot.  Il  est  dans  l'intérêt  du  Gouvernement 
d'accepter  l'amendement  que  je  viens  de  vous 
proposer.  ^1  fout  que  tout  le  monde  sache  que 
tes  choix,  je  ne  parle  pas  de  ceux  qu'il  a  faits, 
mais  de  ceux  qu'il  fera  dans  l'avenir,  ne  sont 
pas  faits  dans  un  intérêt  de  parti  (Très-bien  ! 
très-bien  I  à  gauche)  ;  il  le  faut  pour  le  minis- 
tère actuel,  il  le  tant  pour  les  ministères  de 
l'avenir.  Vous  n'avec  qu'un  moyen  certain 
de  soustraire  les  choix  du  Gouvernement  et 
de  soustraire  les  officiers  supérieurs  élas  au 
doute  et  à  la  critique,  c'est  d'enlever  à  la 
question  son  intérêt  électoral.  (Très -bien! 
très -bien  I  à  gauche.) 

J'ose  penser,  messieurs,  qu'au  nom  de  l'in- 
térêt de  Tarmee  territoriale,  au  nom  de  la  li- 
berté et  de  la  dignité  du  suffrage  universel,  et 
au  nom  de  la  discipline,  vous  adopterez  l'a- 
mendement que  j'ai  eu  l'honneur  de  dévelop- 
per devant  vous.  (Très-bien  !  trèe-bien  !  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

ik  te  iiuir<iiiis  de  La  Rochetholon. 
Messieurs,  je  suis  d'autant  plus  à  l'aise  pour 
répondre  au  discours  de  l'honorable  M.  Beth- 
mont, qup  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  officier 
de  l'armée  territoriale.  La  conviction  que  j  a- 
vais  de  mon  inexpérience  militaire  ne  m'a  pas 
permis  de  solliciier  un  de  ces  grades  supé- 
rieurs d'ailleurs  si  bien  remplis  par  d'autres. 

M.  le  vice-présideAt  du  conseil.  Et  que 
vous  avez  très-bien  remplis  vous-même. 


M.  le  marquis  de  La  Rochethuloa.  BCaia 

SI  de  nouveaux  malheurs  devaient  frapper  mon 
pays,  je  saurais  bien  trouver  une  place  de 
combat.  (Très-bien  I) 

M.  le  vioe-président  da  conseil.  Gemme 
vous  l'avez  fait  déjà  ! 

M.  le  marquis  de  La  Roel&ethiiloiu  Ceci 
dit,  il  me  semble  que  tous  les  arguments  de 
l'honorable  M.  Bethmont  contre  l'armée  terri- 
toriale se  résument  dans  Finfluence  électorale 
que  ses  officiers  supérieurs  pourraient  avoir  sur 
leurs  hommes  ;  eh  bien«  tous  ces  arguments 
pour  tous  les  officiers  de  l'armée  territoriale 
sont  applicables  aux  élections,  soit  des  con- 
seils municipaux,  soit  des  conseils  généraux 
tout  aussi  bien  qu'à  la  députation.  Est-ce  que 
M.  Bethmont  aurait  l'intention  de  détruire 
pour  tous  les  hommes  intelb'gents  en  France 
et  qui  veulent  servir  leur  pays,  le  moyen  jus- 
au'à  quarante  ans  de  remplir  aucune  fonction 
élective?  Je  ne  le  pense  pas. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  cela!  Très-bien  I 
très-bien! 

M.  le  marquis  de  La  Rochetholon.  D'un 
autre  côté,  il  me  semble  que  M.  Bethmont  a 
trop  peur  de  l'influence  légitime  qui  peut  être 
acquise  par  les  services  rendus.  Les  officiers 
supérieurs  de  l'armée  territoriale  ne  sont  pae 
les  seuls  qui  ont  une  certaine  influence  lûrs- 
qu'ils.  la  méritent.  Vous  avez,  par  exemple, 
tous  les  maires  des  grandes  villes.  Voulez-vous 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  éligibles  ?  (Très- 
bien  1  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Antonin  Lefèvre  -  Pontalis.  Et  les 
conseillers  généraux  ! 

M.  le  marquis  de  La  Rochethuloa.  En- 
fin, permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  n'y  a 
aucune  espèce  de  parité  entre  la  position  d'of- 
ficier supérieur  de  l'armée  territoriale  et  tous 
les  autres  cas  d'inéligibilité  qu'on  vise  dans 
l'article  12.  En  effet,  l'armée  territoriale  n'est 
pas  le  moins  du  monde  à  l'état  d'armée  per- 
manente; son  rassemblement  ne  peut  être 
qu'une  éventualité  très-rare  en  temps  de  paix, 
et  lorsqu'elle  marchera  en  temps  de  guerre, 
vous  devez  savoir,  messieurs,  qu'en  temps  de 
guerre,  la  poUtique  pour  ceux  qui  se  battent 
n'a  pas  joue  et  ne  doit  jamais  jouer  un  grand 
rôle  devant  l'ennemi.  (Très-bien!  très-bien!) 

Il  me  semble  en  outre  que  lorsque  M.  Beth- 
mont nous  a  parlé  des  tiraillements  qui  se 
produiraient  entre  les  soldats  et  leur  fteute- 
nant-colonel  ou  leur  chef  de  bataillon,  il  avait 
un  peu  trop  le  souvenir  de  ce  qui  se  passait 
dans  la  garde  nationale. 

A  droite.  C'est  cela  !  Très-bien  ! 

M.  le  marquis  de  la  Rochethuloa.  La 
garde  nationale,  nous  l'avons  tuée  pour  ton* 
jours,  je  l'espère...  (Oui!  oui!  adroite);  et  je 
crois  que  le  ministre  de  la  guerre,  auquel  ap- 

Sartient  la  nominatisn  des  officiers  supérieurs 
e  l'armée  territoriale,  saura  toujours  les  choi- 
sir au-dessus  de  pareils  soupçons.  (Très-bien  I 
très-bien  !  à  droite.) 

Enfin  M.  Bethmont  nous  a  dit  :  c  Je  ne 
m'oppos»  pas  le  moins  du  monde  à  ce  que 
les  omciers  de  l'armée  territoriale  soient  éligi- 
bles. Tout  ce  que  je  demande,  c'est  qu'ils  ne 
le  soient  pas  cbez  eux  ;  ou  bien  alen  qu'ils 
sollicitent  un  commandement  ailleurs  que  chez 
eux.  »  , 

Mais   alors,   messieurs,   ce   ne   serait   plus 
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l'anaéa  territoriale.  8i  voua  voulâs  des  hom- 
mes aervant  gratuitement  leox  pays,  et  tou- 
jours à  la  diapositioQ  de  la  France,  il  faut 
ié'or  donner  les  moyens  de  profiter  de  l'in- 
ûoenoe  légitime  qu'ils  ont  acquise  par  leurs 
antécédents,  par  leurs  ser^icea,  par  leur  mé- 
rite, et  ^est  toujours  cheiL  eux  qu'Us  doivent 
axercer  un  commandement  «G*ett  Trai  !  -* 
Très-bien  1  à  droite.) 

Voua  le  savea^  du  reste,  par  l'expérience  qui 
qui  a  été  faite  dans  la  dernière  guerre.  Lorsque 
les  mobiles  faisaient  ce  qu'ils  pouvaient, 
n'ayant  pas  été  organisés,  si  les  officiers 
avaient  quelque  iiifluenca  sur  leurs  hommes, 
c*4tait  surtout  parce  qu'ils  les  connaissaient  ei 
qu'ils  en  étaient  connus  C'est  assurément  pour 
la  même  cause  que  l'armée  territoriale  pourra 
utilement  se  présenler  devant  Tennemi.  (Nou- 
velle approbation.) 

J'ajoute  que  bien  peu  d'officiers  de  l'armée 
territoriale  voudraient  accepter  des  candida- 
tores  circolairea,  aller  de  balcon  en  balcon  soL- 
liciter  leurs  électeurs  ;  ce  n'a  pas  été  leur  rôle 
dans  le  passé,  ce  ne  sera  pas  leur  rùie  dans 
l'avenir.  (Vive  adhésion  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  Pa«l  Bothmoot.  Non  pas  de  balcon  en 
balcon,  mais  de  sous-préfecture  en  sous- pré- 
fecture !  (Approbation  k  gauche.  —  Exclama- 
tions à  droite.) 

X.  le  marquis  dm  X«a  Rooliatlialoa. 
M,  Bethmont  ne  parie  pas  pour  moi  et  je  ne 
réponds  pas  pour  lui.  Je  sais  bleu,  il  est  vrai, 
que.  dans  un  certain  moment,  il  y  a  eu  en  effet 
beaucoup  de  sollicitations  de  aous-préfeaure 
en  sous-préfeaure  et  de  ministère  en  minis- 
tère ;  mais  c'était  pour  se  cadiar  derrière  les 
ècritoiies  pendant  que  nous  faisions  £ace  à 
Feanami.  (Rires  et  approbation  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  le  AJurqnls  de  QrmmmimX.  Voilà  la 
venté! 

M.  le  aaarqalade  hm  Rod^ethnlom^Enûn, 
messieurs,  quant  à  la  question  de  dépense,  il 
est  parfaitement  certain  que  si  l'amendement 
de  il.  Bethmont  est  adopté,  i.'armée  territo- 
riale eat  décapitée...  (Oh!  oh  i  à  gauche.) 
À  étoiU.  (>ni  !  oui  1 

M.  leflsmrquU  de  La  ReolKethal»».  Cest, 
jB  crois,  l'opinion  de  tous  ceux  qui  connaissent 
son  organisation  et  de  tous  ceux  qui  veulent  y 
servir  utilement. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  de  fai  guerre 
pourra  sur  ce  sojet  renwigner  l'Assemblée  et 
toi  dire  ce  que  ooOterait  au  pays  l'amendement 
de  M.  Bethmont,  si  on  veut  que  l'armée  terri- 
toriale soit  organisée,  subsiste  et  rende  des 
services  en  temps  de  guerre.  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.) 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  je  de- 
mande à  la  commission  si  elle  ne  croirait  pas 
nécessaire  ooe  mon  amendement  lai  fût  ren- 
voyé... (Exclamations  à  droite),  et  voici  pour- 
quoi. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  nier  la 
mœ  des  argumenta,  je  ne  dis  pas  que  j'ai  eu 
l'hoanear  de  présenter,  mais  qu'on  pourrait 
présemef  sur  cette  question.  Je  reconnaie 
(|a'H  y  a  là  une  question  difficile  d'organiaa- 
tieo  et  de  rédaction,  et  qu'en  outre  il  serait 
utile,  pour  un  amendement  de  ce  aeare.  que 
la  commission  entendit  M  le  ministre  de  la 
giant.  Je  demande  «Jonc  à  M  H.  les  rappor- 


teurs et  à  la  commission...  (Interruption   à 
droite., 

A  gauche.  Laissez  donc  parler  1 

il.  Paul  Bethmont.  ...Je demande,  comme 
c'est  mon  droit,  comme  je  crois  que  cela  est 
utile  pour  la  complète  diacosAioa  de  Tamend^?- 
meat,  crue  cet  amendement  Leur  soit  renvoyé. 
(A.pprobation  à  gauche.  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Ricard,  Tua  du  rapportetin.  Nuus  de- 
mandons le  renvoi  à  la  commission.  (Récla- 
mations à  droite.  —  Aux  ,voix!   aux  voix  i) 

M.  le  préaident.  Que  ceux  de  noi»  collè- 
ges qui  disent:  aux  voix!  veuillent  bien  relire 
l'article  67  du  règlement  ;  ils  y  verront  aue 
<  tout  amendemeut  proposé  pendant  la  2*  oé- 
libération  est  renvoyé  de  droit  à  l'examen  de 
la  commission,  si  le  rapporteur  le  demande.  • 
(Assentiment.) 

Or,  M.  là  rapporteur  ayant  demandé  le 
renvoi... 

M.  le  vicomta  de  BalamaviUe.  Mais  M. 
Bethmont  n'est  pas  rapporteur  1 

M.  le  prèaideat.  L'un  de  M5i.  les  rappor- 
teurs, l'honorable  M.  Ricard^  vient  de  récla- 
mer le  renvoi. 

Je  demande  qu'on  veuille  bien  ne  pas  con- 
tester ce  que  le  président  a  l'honneur  d'affir- 
mer. (  Vives  marques  d'approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

L'article  il  étant  renvoyé  à  la  commission, 
en  vortu  de  l'artide  67  du  règlement,  nous 
passons  à  l'article  13,  oui  est  ainsi  conçu  : 

t  Tout  mandat  impératif  est  nul  et  de  nul 
effet.  > 

La  parole  est  à  M.  Naquet.  (Bruyantes 
exclamations  à  droite.) 

M.  Alfred  Naquet.  Miessieurs»  je  ne  puis 
pas  laisser  passer,  sans  voue  en  demander  la 
suppression,  un  article  «^ui  est,  à  mes  yeux, 
la  négation  d'un  principe  que  je  coneidère 
comme  le  principe  fondamental  de  toute  dé- 
mocratie. (Oh!  ohl) 

Je  eomprends  très-bien  iee  yêêim  impa- 
tience ■»  de  l'Assemblée... 

A  droiU.  Non  !  non  !  —  Parler.  1 

M.  Alfred  Naquet.  ...uai»  je  veux  néan- 
moins vouri  demander,  en  quelques  mots,  la 
suppression  de  Partie  le  13. 

Messieurs,  il  y  a  deux  courants  d'ovinien 
sur  lo  régime  représentatif.  D'aptes  1  un  de 
ce»  deux  courants  d'opinioià«  la  masse  des 
électeurs  serait  incapable  de  se  prononcer  sur 
les  questions  de  détail  de  la  politi({ue  ;  elle 
serait  seulement  capable  de  se  prononcer  sur 
une  ligne  générale  ec  de  diseemer,  parmi  les 
citoyens  qui  vivent  au  milieu  délie,  les 
hommes  les  plus  intelligeais  et  les  plus  hon- 
nêtes qu'elie  investirait  Ju  droit  de  défendre 
les  interéta  qui  Im  sont  chers. 

Ce  principe,  ou  plus  exactement,  eette  opi- 
nion, si  elle  était  appliquée,  me  paraîtrait 
constituer  plutôt  un  système  d'oligarchie  bâ- 
tarde qu'un  véritable  système  démocratique. 

D'après  le  second  courant  d'opinion,  qui  est 
!  le  notre  à  nous,  démocrates»  la  véritable  sou- 
veraiuelé  réside  dan»  les  électeurs,  et  si,  dans 
certaines  circonstances,  les  nécessités  de  la 
pratique  ne  nous  obligeaieat  pas  à  enfreindre 
la  rigueur  de  la  théorie,  nous  serions  évidem- 
metti  pour  le  régime  da  gouvemament  direct. 
(Hires  ironiques  à  droite.) 
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Mais,  dans  un  pays  centralisé  comme  le 
nôtre,  dans  une  République  unitaire  de 
36  millions  d'habitants,  nous  reconnaissons 
très- bien  qu'il  est  matériellement  impossible 
que  le  peuple  se  réunisse  à  toute  heure  pour 
voter  des  lois.  (Nouveaux  rires  à  droite.  ) 
Nous  ne  cherchons  donc  pas  à  introduire 
dans  notre  pays  le  régime  direct,  régime  qui 
existe  dans  d'autres  pays,  dans  la  République 
helvétique,  par  exemple,  dans  le  canton  de 
Zurich. 

Nous  ne  cherchons  pas  à  introduire  ce  ré- 
gime chez  nous,  parce  que  nous  en  reconnais- 
sons l'impossibilité  matérielle,  mais  nous  vou- 
lons nous  en  rapprocher  aussi  complètement 
que  la  pratique  peut  le  permettre  ;  nous  vou- 
lons que  les  mandataires  ne  cet^sent  pas  d'être 
des  mandataires  pour  devenir  des  dictateurs  ; 
nous  voulons  que  celui  qui  est  chargé  de  re- 
présenter le  peuple  ne  puisse  pas  substitut- r  sa 
propre  volonté  à  la  volonté  nationale    C'est 

Ï pourquoi  nous  considérons  qu'en  matière  po- 
itique  comme  en  matière  civile,  des  contrats 
nets,  précis,  formels,  sont  indispensables  pour 
que  la  souveraineté  nationale  soit  sauve- 
gardée. 

Je  ne  veux  pas  développer  plus  longtemps 
cette  question...  (Parlez!  parlez!  adroite  et 
au  centre.) 

Je  sais  ce  que  j'ai  à  dire,  messieurs,  et  je 
ne  parlerai  m  plus  ni  moins  longtemps  qne  ie 
n'en  ai  l'intention.  Je  ne  suis  pas  monte  à  la 
tribune  pour  faire  un  discours  ;  je  ne  le  ft>rai 
pas. 

Je  sais  très-bien  que  mon  argumentation  ne 
produira  aucun  effet  sur  la  majorité  de  cette 
Assemblée  et  q^ue  je  ne  l'amènerai  pas  à  voter 
la  suppression  de  l'article  {3. 

Mais,  au  nom  de  la  souveraineté  nationale, 
au  nom  du  peuple,  dont  nous  sommes  les  re- 
présentants, j'ai  voulu  protester  contre  la  con- 
damnation du  mandat  impératif,  et  cette  pro- 
testation, je  l'ai  faite. 

M.  le  ppésident  lia  parole  e^t  à  M.  De- 
lorme. 

(M.  Achille  Delorme  se  présent^  à  la  tri- 
bune.) 

De  divers  calés.  Ne  répondez  pas  '  ne  répon- 
dez pas  I  —  Parlez  !  pariez  ! 

M.  Ricard,  Vun  des  rapporteurs.  Parlez  î 
c'est  UQ  devoir. 

M.  Achille  Delerme.  Messieurs,  j'entends 
un  grand  nombre  de  mes  (collègues  me  dire  : 
Ne  parlez  pas  !  tandis  que  d'autres  me  disent  : 
Parlez  !  parlez  !  Sur  les  bancs  de  la  commis^ 
sin  je  vois  le  même  dissentiment  se  produire... 
(Parlez  !  parlez  !) 

Messieurs,  la  commission  a  été  à  peu  près 
unanime  pour  condamner  la  pratique  connue 
sous  le  nom  de  mandat  impératif.  Seulement 
des  hésitations  se  sont  produites  sur  le  point 
de  Siivoir  comment  elle  pourrait  formuler  sa 
pensée  dans  la  loi.  Devait-elle,  comme  la  pre- 
mière commission  des  Trente  l'a  fait,  proscrire 
le  mandat  impératif  et  donner  à  cette  pros- 
cription une  sanction,  une  sanction  grave  :  la 
nullité  de  l'élection?  Devait-elle  pren  ire  la 
marche  qu'elle  a  suivie,  c'est-à-dire,  déxlarer 
le  mandat  impératif  nul  et  de  nul  effet  ?  Elle  a 
cm  que  cette  dernière  solution  était  à  la  fois 
plus  raisonnable  et  plus  efficace.  (Interrup- 
tions.) 


Et  en  effet,  messieurs ,^  la  pr^ière  impres- 
sion qu'on  éprouve  quand  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  cette  question  du  mandat  impératif, 
c'est,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  une  sin- 
gulière obscurité,  obscurité  résultant  non  pas 
tant  des  termes  dans  lesquels  la  question 
doit  ôire  résolue,  que  des  termes  mômes  dans 
lesquels  elle  doit  être  posée  ;  si  bien  que  tout 
d'abord,  on  se  demande  ce  que  peut  bien  être 
le  mandat  impératif.  (Très-bien!  à  gauche.) 

Sans  doute,  messieurs,  on  peut  se  rendre 
compte  à  peu  près  clairement  des  préoccupa- 
tions auxquelles  obéissent  les  patrons  du  man- 
dat impératif,  et  du  but  qu'ils  poursuivent  ;  on 
comprend  que  leur  préoccupation  est  une  dé- 
fiance vis-à-vis  de  l'élu  et  que  leur  but  est  de 
l'enfermer  dans  une  sorte  de  camisole  de  force 
d'où  il  ne  puisse  sortir.  (Très-bien  !)  Mais  cela 
ne  suffit  pas  pour  des  législateurs  ;  il  faut  de 
la  préci.>ion  dans  un  texte  de  loi. 

(Qu'est-ce  qu'un  mandat  impératif?  Quand 
le  mandat  commence-t-il  à  être  impératif?* 
A  quels  signes  légaux  le  reconnaître  ?  Quels 
sont  les  droits,  —  droits  légaux,  bien  entendu,. 
—  de  ceux  qui  le  confèrent  ?  Quelles  sont  les 
obligations  légales  de  celui  qui  l'accepte  ?  En 
un  mot,  comment  définir  le  mandat  impératif? 
C'est  la  question  qui  se  pose,  et  dont  je  n'ai 
trouvé  nulle  part  la  solution. 

Quand  on  se  reporte  aux  premiers  temps  où 
est  née  cetto  expression  de  «  mandat  impéra- 
tif, —  •  elle  apparaît,  vous  le  savez,  messieurs, 
dans  les  cahiers  de  1789, — quand  on  se  reporte 
aux  débats  de  l'Assemblée  constituante  de  cette 
époque,  on  assiste  à  un  spectacle  très -curieux, 
celui  des  efforts  restés  stériles  des  grands 
hommes  de  cette  époque  pour  saisir  le  mandat 
impératif  dans  une  formule  légale  et  pour  le 
proscrire.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Parlez  î 
parlez  !) 

M.  le  président  J'invite  l'Assemblée  au 
silence. 

Le  président  ne  peut  pas  tolérer  que  la  li- 
berté de  la  tribune  soit  à  ce  point  méconnue. 
Plusieurs  orateurs  ont  cherché  à  se  faire  en- 
tendre, et  ils  ont  fait  de  vains  efforts.  Que 
ceux  de  messieurs  les  députés  qui  veulent 
causer  sortent  de  l'enceinte.  J'interpellerai 
nominativement  ceux  que  je  verrai  manquer  au 
silence  q[ui  est  dû  à  nos  délibérations.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Parlez,  monsieur  Delorme. 

M.  Achille  Delorme.  Je  disais,  messieurs, 
que  la  première  difficulté  qui  se  produisait 
quand  on  se  trouvait  en  présence  de  cette 
qurstion,  c'était  son  obscurité  singulière.  Et 
j'exphquais  à  l'Assemblée  que  dès  les  pre- 
miers jours,  c'est  àdiro  en  1789, après  les  ca- 
hiers d'où  ce  mot  est  sorti,  la  môme  difficulté' 
s'est  présentée. 

Ainsi  à  l'Assemblée  constituante,  je  disais 
que  c'était  un  spectacle  très -intéressant  que 
de  voir  ses  grands  orateurs  en  présence  du 
mandat  impératif  :  1rs  Mirabeau,  les  Talley- 
rand  sentant  que  là  était  l'ennemi,  voulant  le 
frapper,  le  condamnant  en  effet,  mais  impuis- 
sants à  le  saisir  dans  une  définition  précise. 

On  a  dit  :  Les  cahiers  !  Oui,  je  le  sais,  c'est 
la  bannière  honorée  sous  laquelle  les  publi- 
cistes  du  mandat  impératif  espèrent  en  assu- 
rer le  triomphe.  Les  cahiers  !  Voilà  la  défini- 
tion même  du  mandat  impératif,  dit-on.  Pour- 
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anoi  ne  pas  reprendre  cette  fièrc  méthode 
dont  jadie  la  nation  fit  entendre  sa  voix  et  dicta 
fia  volonté  souveraine?  (Nouvelle  interruption  ) 

Sur  divers  banes»  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Bvffet,  vice'préiideni  du  conseil.  Pariez  1 
c*est  très-intéressant! 

M.  Achille  Delorme.  Eb  bien,  oui  !  mes- 
sieurs, c'est  vrai  ;  le  mandat  impératif  est  sorti 
des  caiiiers  ;  mais  si,  à  cette  époque,  ces  deux 
dioses  ont  pu  être  logiquement  associées,  je  dis 
qu'aujourd'hui  parler  de  mandat  impératif  ne 
peut  être  qu'une  équivoque  ;  je  dis  que  c'est 
prendre  dans  un  régime  qui  n'existe  plus,  un 
mot  aui  avait  une  signification  efficace  et  vraie 
pour  le  transporter  dans  notre  sociétté  moderne 
od  il  ne  pentAtre  qu'une  iUusion,  qu'une  vaine 
apparence  et  que,  y  ajouter  les  caniers  (Nou- 
velles interruptions  à  gauche),  c'est  peut-être 
donner  de  la  puissance  à  l'équivoque  en  l'im- 
posant anx  esprits  par  l'évocation  d'un  souve- 
nir respecté,  mais  ce  n'est  rien  ajouter  à  la 
féalité  de  la  chose.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Bi  l'Assemblée  se  croit  édifiée  sur  la  ques- 
tion, je  ne  tiens  pas  du  tout  à  lui  donner  des 
développements . . . 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  !  parlez  I 

Sur  ctautres  bancs.  Nonl  non!  C'est  inutile  1 

Un  membre.  Parlez  et  ne  vous  préoccupez 
pas  des  interruptions. 

M.   Aehille  Delorme.    Si  l'on    veut    me 

Êermettre  quelques  explications,  elles  seront 
fèves,  ou   sinon  je  renvoie  l'Assemblée  au 
vote. 

Sur  divers  bancs.  Parlez  !  parles  I  ~  Atten- 
des le  silence  !  —  Aux  voix  t  anx  voix  I 

M.  le  président.  Je  suis  surpris  que  l'As- 
semblée ne  prête  pas  à  cette  question  l'atten- 
tion qu'elle  mérite.  Sans  prendre  part  au 
débat,  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  question  in- 
téresse la  dignité  du  mandat  que  nous  avons 
reçu.  (Vive approbation.) 

Je  i^clame  donc  instamment  le  «ilence. 

M.  Âeliille  Delorme.  Je  dis  que,  si  le 
mandat  impératif  était  compatible  avec  l'orga- 
nisation politique  qui  a  précédé  4789,  il  ne 
peut  être  dans  notre  société  moderne  qu'une 
vaine  apparence,  et  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  préisenter  quelques  explica- 
tions pour  vous  le  démontrer.  (Nouvelle  inter- 
ruption.) 

Puisque  l'Assemblée  se  croit  édifiée,  je  re- 
nonce a  la  parole. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune.) 

M  le  préeideat.  Je  regrette  que  notre 
collègue  ne  persiste  pas  à  user  de  son  droit. 
Le  président  a  fait  tout  pour  le  lui  maintenir, 
et  if  serait  fâcheux  qu'un  pareil  précédent  pût 
s'établir  dans  cette  Assemblée.  (Très-bien  l 
très-bien  t) 

M.  Aoliille  Delorme,  de  sa  place.  Mais, 
monsieur  le  président... 

û$  divers  côtés.  Parles  I  parles  ! 

M.  Achille  Delorme,  à  la  tribune.  Mes- 
sieurs, laisset-moi  d'abord  exprimer  à  M.  le 
ûnéaident  ma  reconnaissance  des  efforts  qu'il  a 
Mits  pour  me  maintenir  la  parole. 

Maintenant  je  dois  reconnaître,  —  et  c'est 
on  peu  ce  qui  m'ôte  le  couraçe  de  persister.  — 
que  l'honorable  M.  Naouet  n^a  fait  qu'indiquer 
son  projet  de  produire  des  argumenu  à  l'As- 
semblée. Le  jour  où  ces  arguments  seront  pré- 
sentés, peut-être  l'Assemblée  sera-t-elle  plus 
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disposée  à  écouter,  et  peut-êtro  aussi  aurai- 
je  plus  de  courage  pour  répondre.  (Trèsbir^n  ! 
très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tarti- 
cle  13. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  l*"*  par  MM.  AlphoQ.<e  Gent,  Edouard 
l^ckroy,  Léon  Robert,  Guyot,  Georges  Perin , 
A.  Caduc,  Ordinain»,  MadioV-Montjau,  F.  Rey- 
mond,  K.  Georges.  Arrazat,  Casteinau,  Lher- 
rainier.  Ësquiros,  Berlet,  Dréo.  Laurent  Pi 
chat,  Jules  Cazot.  Henry' Lefèvre,  Ë.  Bouchet. 
Ëd.  Millaud.  Th.  Mercier,  Taherlet,  I^ouis 
Blanc  ; 

La  2*,  par  MM.  le  marquis  de  Valfons. 
Tailhand,  Adrien  Léon,  de  Rességuier,  Ë.  de 
Dampierre,  Rainneville,  Louis  de  Saint-Pierre, 
Vaulchier,  de  La  Rochejaqueleio ,  de  Bois- 
boissel,  A.  de  Golombet,  Le  Lasseux,  général 
Loysel,  Ghaudordy,  Fresneau,  Piaghac,  comte 
de  Béthune.  Saisset,  Gueidon.  Maxerat,  Mar- 
tial Delpit. 

En  conséquence,  il  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  l'article. 

Plusieurs  membres  à  droite.  L'amendement 
de  M.  Naquet  est  il  retiré? 

M.  le  président.  M.  Naquet  n'a  pass  pré- 
senté d'amendement,  il  a  seulement  parlé  con- 
tre l'article.  (Bruit.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Expliquez  le  vote,  mon- 
sieur le  président  !  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  le  président.  On  me  tlit  de  différents 
côtés  que  Ton  n'a  pas  compris  le  vote  :  plu- 
sieurs dA  nos  collègues  croient  que  rhononô)Ie 
M.  Naquet  a  présenté  un  amendement.  Cest 
une  erreur  :  M.  Naquet  n'a  pas  présenté  d'a- 
mendement ,  il  s'est  borné  à  combattre  l'ar- 
ticle. C'est  donc  l'article  lui-même  qui  est  en 
question,  et  sur  lequel  porte  le  vote  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président .  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 629 

Majorité  absolue 315 

Pour  l'adoption 575 

Contre 54 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  Fresnemn.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  relative  au  volontariat  d'un  an. 

M.  le  président.  r>a  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

Nous  continuons  la  discussion  du  projet  de 
loi  électorale. 

Je  donne  lecture  de  l'article  44  : 

«  Chaque  département  élit  autant  de  dépu- 
tés qu'il  renferme  de  fois  70,000  habitants, 
sans  qu'aucun  département  puisse  être  réduit 
à  un  nombre  de  députés  inférieur  à  celui  des 
arrondi8t>ements  qui  le  composent.  Toute  frac- 
tion de  plus  de  35,000  habitants  compte  pour 
70,000. 

fl  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  par  dé- 
partement. Tout  département  qui  nomme 
moins  de  dix  députés  forme  une  seule  circons- 
cription. La  loi  établit,  dans  les  départemenu 
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qui  nomment  plus  de  dix  députés,  des  cir- 
congcriptions  électorales.  • 

Il  y  a.  sur  le  premier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle, de  nombreux  amendements. 

Le  premier  de  ces  amendements,  présenté 
par  MM.  Antonin  Lefèvre  -  Pontalis ,  Paul 
Gotiin,  Mathieu- Bodet,  Félix  Voisin,  Amédée 
Beau,  Delaoour.  Clapier,  Eugène  Talion, 
Henry  Bompard,  Bousi'ard,  i^éon  Lefébure, 
comte  Louis  de  Sé^ur,  comte  du  Ghaffaut, 
Daguilhon-Lasseive,  Louvet,  vioomte  d'Haus- 
sonville,  Drouin,  Michel,  Aclocqne,  Vingtain, 
Prétavoine,  Babin-Chevaye,  Target,  Denor- 
mandie,  Broet,  Doré-Graslin,  Ricot,  Savary, 
Peulvé,  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés 
sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque  arron- 
dissement administratif  nommera  un  député. 
Les  arrondissements  dont  la  population  dé- 
passe cent  mille  habitants  nommeront  un  dé- 
puté de  plus  par  cent  mille  ou  fraction  de  cent 
mille  habitants.  Les  arrondissements,  dans  ce 
cas,  seront  divisés  en  circonscriptions  dont  l'é- 
tat sera  annexé  à  la  présente  loi  et  ne  pourra 
être  modiGé  que  par  une  loi  spéciale.  » 

La  parole  est  à  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis. 

M.  Antonin  I«efévre-Pontalis.  (Seine-et- 
Oise.)  Mesueurs,  i'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  signer  et  de  déposer  avec  un 
grand  nombre  de  mes  coUèguea  et  amis,  est 
destiné  à  supprimer  le  scrutin  dehste  :  il  ne 
loi  £ait  pas  sa  part.  11  ne  le  laisse  pas  subsis- 
ter dans  certains  arrondissements,  en  le  sup- 
primant dans  d'autres.  Il  ne  lui  conserve  pas 
le  droit  de  cité  dans  les  126  arrondissements 
qui,  d'après  l'amendement  de  nos  honorables 
collègues  MM.  André  (de  la  Seine)  et  Rive, 
auraient  le  droit  de  nommer  plus  d'un  député 
et  qui,  devant  élire  276  députés,  éliraient 
ainsi,  au  scrutin  de  liste,  la  majorité  de  la 
Chambre  de6  députés.  I^otre  amendement  ne 
donne  pas  à  la  Chambre  des  députés  une 
double  origine,  celle  du  scrutin  de  liste  et 
celle  du  scrutin  d'arrondissement;  il  est,  au 
contraire,  destiné  à  faire  sortir  le  scrutin  de 
liste  de  notre  législation  électorale  et  à  lui  en 
fermer  l'accès. 

Sur  plusieurs  bancs.  Très -bien!  très-bien  1 

M.  Lefévre-Pontalis  (Seine-et*Oise).  C'est 
donc  sur  notre  amendement,  je  le  crois,  que 
les  adversaires  résolus  du  scrutin  de  liste  peu- 
vent fe  compter,  et  j'espère  que  c^est  avec 
notre  amendement  qu'ils  triompheront. 

Notre  espérance  est  justifiée  par  les  propo- 
sitions et  parles  déclarations  faites,  tour  a  tour, 
au  nom  des  deux  gouvernements  qui  ont  tenu 
le  pouvoir  de  notre  libre  choix  :  le  gouverne- 
ment de  M.  Thiers  et  le  gouvernement  de  M. 
le  maréchal  de  Mac  Mahon.  (Approbation  svr 
les  mêmes  bancs.) 

Lorsque,  au  mois  de  mai  1873,  le  gouver- 
nement d(;  M.  Thiers  déposait  ses  projets  d'or- 
ganisation constitutionnelle,  le  système  élec- 
toral qu'il  proposait  était  celai  auquel  nous 
avons  conformé  notre  amendement  ;  c'était  le 
système  du  scrutin  individuel,  uninominal,  qui 
donne  uniformément  aux  électeurs  le  choix 
d'Un  seul  député,  c'était  le  système  qui,  ainsi 
que  le  disait  M.  Thiers  lui-môme  dans  la  pre- 
mière commission  des  Trente,  avait  poor  irat 
et  pour  avantege  é»  localiser  Téleciion. 


Rien  de  plus  concluant,  à  cet  égard,  que 
l'exposé  des  motifs,  tel  qu'il  était  signé  par  le 
vice-président  du  conseil  d'alors,  Téminent 
garde  des  sceau v,  d'aujourd'hui.  Il  est  bon  de 
le  rappeler  à  ceux  qui,  à  cette  épogue,  soit 
dans  le  ministère,  soit  dans  cette  Assiemblée, 
y  donnaient  leur  pleine  adhésion. 

Après  avoir  constaté  que,  dans  tous  les  paya 
célèbres  paT  leur  liberté,  et  notamment  en 
Amérique»  on  se  garde  de  donner  à  élire  nne 
députaiion  nombreuse  à  chaque  corps  électo- 
ral, M.  Dufaure  repréi>entaitle  danger  du  scru- 
tin de  liste  imposant  aux  électeurs  qui  les 
ignorent,  des  noms  désignés  arbitrairenMmt , 
tantôt  par  les  partis,  tantôt  par  les  gouverne- 
ments. 11  faisait  valoir  en  môme  temps  les 
considérations  de  logique  et  d'expérience  qui 
justifient  l'élection  d'un  député  au  scrutin 
individuel  : 

c  Elle  est  iavorable,  déclarait-il,  aux  io£Lusn- 
ces  permanentes  de  la  société.  Elle  leur  fait 
une  juste  part  dans  la  représentation  qu'elle 
rend  plus  complète  et  plus  vraie^  fille  sert  le 
suffrage  universel  en  l'éclairant  davantage  sur 
ses  choix.  La  Volonté  des  électeurs  est  plus 
libre,  leur  choix  est  plus  spontané  et  il  se 
forme  entre  eux  et  leurs  élus  un  lien  plus 
étroit»  plus  intime.  » 

Il  ajoutait  avec  non  moins  d'autorité  : 

■  Le  Gouvernement  recosapaande  ins- 
tamment à  l'attention  de  l'Assemblée  l'éleo- 
tion  par  arrondissement.  Il  y  voit  le  naoyan 
le  plus  efficace  d'écarter  les  inconvénients  que 
Ton  a  pu  reprocher  à  la  pratique  ordinaire  du 
suffrage  universel,  et  la  meilleure  digue  à  op- 
poser à  ces  entraînements  de  l'opinion,  qui 
inspirent  de  si  vives  alarmes.  Il  ne  fait  au- 
cune difficulté  pour  reconnaître  que,  si  le  sys- 
tème qu'il  propose  n'était  pas  adopté,  il  re- 
garderait comme  sérieusement  oomproods  le 
succès  de  l'œuvre  de  réorganisation  politique 
que  vous  allez  entreprendre.  » 

Sur  plusi«!urs  banc»  on  emirê  s^  à  (kmt^. 
Très  bien!  trèe-bien! 

M.  IidféTre  PontalLs  (Seine- et- Oise)«  Le 
gouvernement  de  hL  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  n'a  jamais  tenu  un  autre  langage.  Ses 
ministres  ont,  tour  à  tour,  renouvelé  les  mê- 
mes déclarations,  soit  devant  la  première  com- 
mission des  lois  constitutionnelles,  soit  devant 
l'Assemblée  national».  Ce  sont  donc  les  tradi- 
tions gouvernementales  que  le  ministère  actuel 
continuera,  nous  le  savons,  en  se  prononçant 
non  nloins  résolument  que  ses  devansiers 
contre  le  scrutin  de  liste,  et  c'est  à  ses  propres 
traditions  que  M.  le  garde  des  sceaux  leste 
aujourd'hui  fidèle,  en  trouvant  sans  doute  le 
scrutin  de  liste  aussi  mauvais  en  1875  qu'il  le 
jugeait  être  en  1873.  (Vive  approbation  sur 
tes  mêmes  bancs.) 

Pourquoi,  en  effet,  le  scrutin  de  liste  serait- 
il  deveu'i  meilleur?  Au  contraire  ne  serait  il 
pas  aujourd'hui  plus  mauvais  enoere  qu'à  l'é- 
poque où  il  nous  était  si  bien  signalé  comme 
tel,  dans  le  projet  de  loi  |>réeesté  par  le  gou- 
vernement de  M.  Thiers  ? 

Telle  est  la  première  question  que  je  vou- 
drais poser  et  résoudre,  paroeqae,  suivant  moi, 
elle  domine  la  discussion* 

Sur  plusieurs  bancs  à  droiUi  ei  au  cênivé. 
C'est  vrai  t  —  Parles  I  parles  ! 

M.    Iie£èvpe  -  Pestalte  (Seine*  et -Oise). 
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\,  ie  scrulin  de  liste  pouTait,  à  coup 
aùr,  être  défendu  et  trouver  des  défenseur;», 
^pund  il  était  incertain  si  ies  lois  consti- 
tutlonnaliet  pourraient  être  votées  et  si  1*Aj- 
semblée  ferait  usa^e  «ie  son  pouvoir  conatt- 
tnant.  C'était  l'époque  ,  voua  vous  en  80u> 
veste,  où  ce  pouvoir  conatituant  était  bruyam* 
■uni  eontealé  par  cenx  qni  ,  depuia  ,  ont 
appris  à  s*eu  servir.  (Sourire»  d'approbation 
aor  divers  bancs.)  Il  est  certain  que  »\  FÂi»- 
aeoibiée  cutLionale»  par  suite  de  set  divisions 
et  de  ses  longues  Éiéâitation^  ,  n'avait  paa 
pourvu  elle-même  à  i^on  csuvre  constimante, 
ie  semiin  de  lutte  trouverait  peut-être  aujour- 
d'Iini  &a  jUBtiiieation  ;  il  pourrait  être  ré- 
cAamé,  s*ii  s*agis((ait  de  réélire  une  Assemblée 
cbaivée  de  nire  une  conëtitation.  Mais  au* 
ioara'hni  que  i' Assemblée  nationale,  justifiant 
la  oonfiaiioe  df'  ceux  qui  se  sont  toujours  oppo- 
sés à  sa  dissolution  fM-ématurée...  (Très-bien '. 
très«-bien!  an  centre  et  à  droite),  a  donné  une 
Gocatiuitioii  à  la  France,  laisser  8ubi»ister  ie 
semiin  de  hste,  c'est  laisser  poser  la  question 
de  içenvernement,  quand  elle  est  réglée.  (Nou- 
velle approbation  au  centre  <^i  i  droite.  ; 
Cest,  en  quelque  aorte,  tàUf,  mettiv  aux  voix 
la  Constiiution,  comme  û  elle  avait  beboin  de 
la  ratification  popalaiM  ;  c'est  la  Êsint  remettre 
en  oeestion,  et,  suivant  nous,  ce  n'est  pas  as- 
iarément  la  prendre  aa  sérieux. 

Le  scrutin  d'arrondissement  ne  faisant  élire 
qu'un  député  par  cireonsoiption.  n'est-il  pas 
nécessaire  an  mécanisme  de  cette  Constitution? 

Messieurs,  l'Assemblée  qui  devra  nous  suc- 
céder ne  devm  en  ri»n,  an  point  de  vue  con- 
atUeiionael,  ressembler  à  la  nôtre. . .  (Rires 
sur  diwra  bancs.  ) 

Messieurs,  vous  pouvez  rire;  mais quelques- 
mns  de  nos  colléguea  n'en  seront  peut-être  pas 
aesai  saUafidts  qu'ils  voudraient  le  faire  croire. 

fin  effet,  il  ne  s'agira  plus  d^  nommer  une 
Assemblée  unique ,  permanente  et  buuve- 
raine,  tenant  lieu  de  gouvernemeut.  La  nou- 
velle AesenUUée  qui  sera  élue  ne  sera  plus 
soaveraine;  eU'»  ne  sera  plus  permanente, 
puisqu'elle  n'aura  chaque  année  qu'vne  sestdon 
de  cinq  mois  ;  elle  ne  sem  plus  unique,  puis- 
qu'elle partagera  la  puissance  législative  avec 
le  fiénat  et  le  Pré«itdent  de  la  République. 

Eh  bien,  pour  restreindre  ainsi  à  son  vrai  rùle 
la  Chambre  des  députés  et  pour  l'empêcher  de 
s'en  attribuer  en  autre,  rien  ne  vaudra  mieux 
ne  le  changement  de  ia  forme  du  sorutin. 
L*éleetion  au  scrutin  de  liaie  pourrait  donner 
i  la  nouvelle  Assemblée  la  tentation  de  se 
croire  souveraine,  tandis  que  l'élection  par  ar- 
roQdl^M»ment  seta  beaucoup  plus  conforme  et 
beeacenp  mieux  anjfoprién  à  ta  mission  législa- 
tive dent  la  Chambre  «les  députés  devra  se 
coateciter.  <  Dénégations  i  gauche.  —  Très- 
Menl  trés*l»ien!  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  tout.  mP1^'9Îea^*i.  IjC  scrutin  de 
lialH  met  en  péril  le  pr.ncipal  resi^rt  de  la 
Ooaetitoiion  ;  il  court  ie  risque  de  le  faus^r 
eu  même  de  le  briser.  «Komtezt  écoutez!) 
Quel  eut,  en  f>ffet,  le  principal  rouage  de  cette 
CeMtHutiont  CW  la  première  Cl»ambre  ou  lo 
Mnat. 

La  Chambre  des  dépotés,  élue  par  l'unlver- 
sulllé  des  ritoy^ri».  'loit  être,  d^près  notre 
Constitution.  t^Kioe  en  respect  ou  même  tenu«- 
«I  éehec  par  un  Héiiat  qui  ne  sera  élu  que  '*ar 


I  un  petit  nombre  de  •iéiégués  du  suHrage  uni- 
versel, qui  sont  les  représentants  des  départe- 
ments, des  arrondissements  et  des  communes. 

La  seule  tbrce  de  r^siâtance  que  les  séna- 
teufb  pourront  trouver  Visà-vis  des  députés,  oe 
sera,  suivant  nous,  leur  élection  par  le  dépar- 
tement, tandis  que  les  députés  ne  reprénente- 
root  qn'un  arrondissement.  Au  contraire,  si 
les  st^nateurs  et  les  députés  étaient  à  la  foi^ 
élus  par  ï^^  d«>partements,  les  députés  par  un 
collège  électoral  qui  pourra  représenter  de 
S'.),OUU  à  150,000  électeurs,  les  sénateurs  par 
un  collège  électoral  qui  ne  dépassera  jamaib 
1,000  électeurs  et  qui  irès*souv6nt  n'en  repré- 
sentera pas  600,  le  Sénat  ne  serait  plus  alors 
que  le  dimmutit  de  la  Chambre  des  députéti;  : 
il  n'en  pourrait  plus  être  le  contre -poicU  etb- 
cace.  (Vive  approbation  au  centre  et  à  droite.; 

relias  sont  les  raisons  ci.>nstitBtionnelles  qui 
nous  paraissent  devoir  élre  invoquées  contre 
le  scrutin  de  liste.  Mais,  a  côté  de  ces  raisont^. 
il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  puis- 
sant<  s.  Ce  ^ont  les  raisons  que  j'appellera) 
permanentes,  parée  qu'elles  sont  les  raisons 
du  bon  sens  et  de  i  équité. 

Le  bon  seuii.  comm»*  Téquilé,  exige  que  l'é- 
lection donne  satisfaction  aux  intérétb  de^ 
électeurs.   Ce  scrutin  de  liste  let»  sacriiie. 

Le  scrutin  de  liste  peut  èire  a^anUlgeux.  je 
n'en  disconviens  pas.  aux  mtérétsdes  candidate; 
et  c'est  peot-étre  à  ee  titre,  un  peu  intéres5é, 
qu'il  rallie  un  grand  nombre  de  parti- 
sans. (Très-bien!  très •  bien  !  an  centre.) 
Oui.  quand  on  a  passé  par  ios  durs  et  rudes 
combats  de  la  latte  électorale,  entre  candidats 
opposés  l'un  à  Tuntre  comme  dans  un  champ 
clot:  ;  quand  on  sait  quels  étions  personnels 
de  Loui  genre  elle  exige,  quels  mécompte- 
quels  légoûts  !l  faut  surmonter  pour  s'y  «'n- 
gager,  quello^  olfenses,  quelk*-  injun^s,  quelle}- 
caiomnie>«  il  faoi  brarer.  le  sourire  aux  lèvres 
e:  le  dédain  dans  ie  cœur,  sans  que  la  dignité 
de  !a  vie  privée,  Tiionneur  du  caractère  ni  la 
supénuritp  du  laient  puissent  vous  épargner 
de  pareil le<  souillai  es,  il  est  doux  d'être  af- 
franchi une  pireille  >ervitude.  (Rumeurs  à 
gauche.  —  \i\\*  approbanon  à  droite.}  Avec 
le  scrutin  do  lisie,  on  n'a  qu'à  laisî^er  l'aire  ou 
à  se  laisser  faire  ;  <>:)  est  apporté  a  j  rivage  p*  i 
le  flot  montant,  ou  bi^n  Ton  est  emporté  )>ar 
le  reflux.  (Ah  !  ali  !  à  eauche.  —  Très*bien  î 
très-bien!  au  cemie  et  a  droite.)  G'est  le 
ven*  qui  souffle  tantôt  de  droite,  tantôt  de 
saorhe,  qui  assure  ie  succès  ou  la  déiaite  de 
la  listf  sur  laquelle  on  a  trouvé  place. 

Mais  i  o^'  jeu,  auquel  ln:^  candiddts  peu  veut 
tout  gagner,  ne  sont-ce    pai?   les  électeurs  qu 
peuvent   tout    perdr*^y  (Nouvelle  ap:»robatiou 
au  centre  et  à  «iroue.) 

D'abord,  c'est  l'égalité,  si  chère  pourtant 
quVlle  soit  su  parti  Jémocraïque.  qui  est  at- 
teinte r 

J'ai  une  peiac  inlînie  à  comprendre,  écrivait 
M.  Laboulaye.  comment,  dans  un  pays  égaii- 
taire  comme  le  nôtre.  réUxteur  qui  nomme 
deux  ou  trois  dépotés  a  un  droit  aussi  étendu 
que  c'iîi!  qui  en  nonim»'  neuf  ou  dix.  O'eftt 
pourtant  là.  messieurs,  le  «système  qui  résulte 
du  projet  de  loi  de  la  commission  vi  c'est  ce 
système  qui  st^rait  consacré  éralemeni  par  I  a- 
mendement  de  MM.  Hive  ei  André  su  probi 
des  arrondiss«'ments  qui    ont   plus  d'un   dé- 
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puté  à  élire.   {•«  droit  électoral  a'est-il  pas 

Ainsi  atteint  dans  m  sonrce?  Une  proportiun- 
nalité,  quelle  qu'elle  soit,  établie  entre  l'action 
politique  de  l'électeur  et  1&  popatation  de  son 
départemenl,  n'est-ce  pa«  une  violation  du 
suffrage  nniverael  qui  est  le.  droit  de  ions  les 
citoyens  à  prendre  une  part  égale  à  la  destinée 
du  paysî  CTrës-bien!  très-bien!  a  droite  et  an 
centre.) 

Soutenir  que  le  droit  de  l'électeur  peut  être 
restreint  ou  élargi  par  le  hasard  de  ea  naie- 
sance  dans  un  département  plus  ou  moins 
peliplé,  n'est-ce  pas  créer  le  plus  arbitraire  des 
privilèges  ?  (Très-bien  I  très-bien  !  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  eenlement  de  l'égalité  que  le 
scrutin  de  liste  fait  bon  marché.  Avec  le  scru- 
tin de  liste,  c'en  est  bit  de  la  liberté  et  de  la 
sincérité  de  l'élection  qui  seules  en  font  le  prix. 
iHumenrs  à  gauche.  —  Approbation  an  centre 
et  à  droite.) 

Avec  le  scrutin  de  liste,  l'électeur  n'est  plus 
un  citoyen;  c'est  en  (Tuelqne  »orte  un  soldat... 
(Réclamations  à  gauche.) 

Au  centre.  Oui  I  oui  !  c'est  vrai'  très-bien! 

H.  Lerivre-Pontalls  ()jeine-et-0iset...  à 
moins  de  perdre  son  vote  ou  de  renoncer  à 
en  faire  usage,  il  est  tenu  de  .rester  dans  le 
rang;  U  faut  qu'il  obéisse  à  des  chefs  qu'il  n'a 
pas  choisis,  et  que  le  plus  souvent  il  ne  con- 
nût pas.  (Approbation  au  centre.) 

BX.  le  vice -président  du  conaell.  Très- 
bien  1  très -bien  ! 

M.  Lafévre-PontaUs  (Seine  et-Oise).  C'est 
qu'avec  le  scrutin  de  liste  l'élection  ne  dépend 
plus  de  l'électeur  ;  elle  dépend  des  comités  ;  ce 
sont  des  délégués  qui  font  les  choix,  qui  les 
coQcerteni,  etquiles  imposent.  (Vives  marques 
d'asentiment  au  centre  et  à  droite.) 

On  membre.  Et  ce  sont  des  délégués  sans 
délégation  1 

M.  LefATre-FontaUs  (Seine -et- Oise).  Et 
quels  sont  ces  délégués  T  On  vient  de  le  dire 
^vec  raison  ;  ce  sont  des  délégués  sans  délé- 
gation. Il  y  a  pins  :  jamais  les  mots  n'ont  été 
plus  impudemment  menteurs,  les  dèlégaée 
sont  ceux  qui  se  sont  délégués  eux  -  marnes. 
(Nouvelles  marques  d'approbation  au  centre 
et  i  droite.  —  Murmures  a  gauche.) 

A  la  veille  des  éiections,  les  plus  audacieux, 
les  plus  ambitieux,  les  plus  fanatiques,  si  vous 
voulei,  les  plus  entreprenants,  ceux  qui  ont  le 
plus  besoin  de  se  mettre  en  avant,  se  donnent 
rendei-voas  les  uns  aux  autres  ;  ils  se  réunis- 
sent, délibèrent,  décident,  et  il  ne  reste  plus 
aux  électeurs  qu'à  leur  obéir  avec  disciplina. 
(Interruptions  ironiques  à  gauche.  —  Marques 
d'assentiment  au  centre.) 

Comme  c'est  au  chef-lieu  du  département 
que  les  délégués  se  réunissent,  ce  sont  les  me- 
neurs ou  les  entraîneurs  dn  chef-lieu  du  dé- 
partement qui  prennent  la  direction  de  l'élec- 
tion, et  le  ^lus  sauvent  ils  se  font  la  part  du 
lion,  de  telle  sorte  que  la  représentation  da 
département  court  risque  de  n'être  plus  que  la 
représentation  du  chef-lieu,  les  droits  des  ar- 
rondissements étant  confisqués  et  sacrifiés. 
(Approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Une  fois  la  liste  ainsi  arrêtée,  elle  est  expé- 
diée, distribuée,  colportée,  af&cbée,  placardée  : 
les  auxiliaires  et  les  figurants  chargés  de 
l'acclamer  dans  les  réunions  publiques  sont 
loigneosement  recrutés,  et  l'élection  est  faite. 


A  coup  sûr,  s'il  y  a  deux  listes,  l'éLeeteur 
garde  le  droit  intact  de  choisir  entre  l'ane  ou 
rantre ,  mais  «on  poavoîr  réel  ne  va  pat  au 
delà.  S'il  a  le  choix  des  noms,  ce  n'est  qu'un 
choix  illusoire,  p^rce  que  ce  n'est  pas  sans  con- 
cert et  sans  accord  préalable  qn'na  nom  peut 
être  utilement  substitué  i  un  autre.  Ce  n'est 
donc  pas  en  réalité  pour  des  noms,  c'est  pour 
des  listes  qu'ils  n'ont  pas  faites  que  les  élec- 
teurs sont  appelés  à  voter.  Ils  peuvent  bien  en- 
core, par  ironie  ou  Qatterie,  être  appelés  des 
souverains,  m'ais,  permettez-moi  de  voue  la 
dire,  ce  ne  sont  plus  que  des  sonverainscapdfs. 
(Très-bien  1  très-bien  '.   à  droite  et  an  centre.) 

Si,  avec  le  scrutin  de  liste,  le  suffrage  tioîver- 
gel  ne  peut  pas  se  passer  d'intermédiaires, 
c'est  le  suffrage  à  deux  degrés  régalière- 
ment  organisé,  avec  ses  salutaires  et  bienfai- 
sants avantages  qu'il  faut  avoir  le  courage  de 
demander  et  d'établir.  Mais  le  suffrage  uni- 
versel-sans  l'élection  à  deux  degrés  et  avec  les 
comités  pour  tenir  lieu  de  l'élection  à  denx 
degrés ,  c'est  lf>  suffrage  universel  lalsifié. 
(Réclamations  à  gauche.  —  Approbation  & 
droite.) 

H.  Henri  de  Z.acreteU«.  C'est  lui  qni 
voos  a  nommé,  et  nous  aussi  ! 

M.  Lefiévre-PontalU  (Seine-et-Oise).  Je 
m'expliquerai  tout  à  l'heure  sttr  les  circons- 
tances dans  lesquelles  nons  avons  été  nommés 
et  qui  mettent  hors  de  cause  le  suffrage  uni- 
versel,  tel   qu'il  s'est  manifesté  en  1671. 

Que  devient,  dans  un  tel  système,  la  sincé- 
rité de  l'élection .' 

Plus  le  cercle  du  terrain  électoral  s'agrandit 
avec  l'élection  étendue  au  département,  pins 
l'élection  tend  à  devenir  une  jonglerie  comme 
l'a  écrit  un  pubiiciste  républicain,  M.  Taine,  on 
bien,  suivant  la  qualification  énergique  de  feu 
le  duc  de  Brogtie,  nn  mensonge  effronté  de  la 
part  des  uns,  ou  une  sotte  duperie  de  la  part 
des  autres. 

En  effet,  avec  le  scrutin  de  liste,  on  vote 
sur  la  foi  d'autrui,  i^ans  avoir  le  libre  usage  de 
son  choix.  C'est, que  l'électeur,  même  éclairé, 
et  à  plus  forte  raison  celui  qui  ne  l'est  pas,  na 
peut  guère  choisir  un  mandataire  pour  ses 
affaires  politiques  que  dans  les  mêmes  condi- 
tions où  il  choisit'  un  mandataire  pour  ses  af- 
faires privées.  Il  faut  que  l'élection,  pour  être 
sincère,  puisse  être  pour  lui  un  acte  de  con- 
fiance; et,  pour  qu'il  donne  sa  confiance,  il 
faut  qu'il  soit  le  plus  possible  rapproché  da 
candidat  :  plus  le  candidat  est  tenu  a  distance 
de  l'électeur,  pins  l'élu  est  pour  lui  un  étranger 
ou  un  inconnu. 

Avec  le  scrutin  de  liste,  le  plus  grand  nom» 
bre  des  électeurs  est  expssc  i  ne  conuitte 
qu'un  candidat,  et  c'est  le  iiom  de  ce  candidat 
qui  est  destiné  à  servir  de  passe  .part  «nx  an- 
très.  A  la  faveur  d'un  nom ,  d  autres  noms 
passent  :  ce  sont  plus  d'uni-  Fois  les  noms  de 
candidats  que  les  électeurs  ne  connaissent  pas 
et  qu'ils  n'éliraient  pas  s'ils  les  connaissaient. 
Il  suffit,  avec  le  scrutin  de  liste,  d'avoir  en 
ouelque  sorte  un  candidat  remorqueur... 
(Très-bien!  très-bien!  —  Rires  et  applaudis- 
sements au  centre  et  à  droite),  et  les  autres 
candidats  sont,  en  quelque  sorte,  remoiqufo, 
sans  que  le^  électeurs  puissent  se  rendra 
compte  de  leurs  mérites,  de  l^urs  opinions^  mi 
même,  quand  ils  sont  élus,  ut     urs  dî    ~"~ 
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Ae  leurs  TOtas,  des  explications  que  leurs  dîA- 
Goars  et  leara  Totes  comportent,  et  qui  se- 
raient destinées  i  faire  la  tamière. 

Aussi,  d'après  Tarrét  de  condamnation  pro- 
noncé contre  le  scrutin  de  liste  par  un  juge 
qui  s'y  connaissait,  puisqu'il  était  l'un  des  in- 
▼enteors  du  suffrage  universel,  M.  de  Lamar- 
tine, t  le  scrutin  de  liste,  en  faisant  les  ténè- 
bres autour  de  Vélection,  peut  n'être  que  l'es- 
camotage de  la  confiance  populaire.  »  ^Âh! 
ah!  à  droite.) 

Notre  honorable  collègue,  M.  Laboulaye, 
qui,  assurément,  a,  plus  que  tout  autre,  auto- 
rité en  matière  de  consliiution,  confirmait  cet 
airét,  en  appelant  le  scrutin  de  liste  une  mys- 
tification indigne  d'un  peuple  libre.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  au  centre  pi  à  droite.) 

Qu'en  peùt-il  résulter?  L'indifférence  des 
électeurs. 

Les  électeurs  se  désintéressent  et  se  désin- 
téresseront vite  d'élections  auxquelles  ils 
ne  sont  appelés  que  pour  faire  nombre. 
Quand  on  ne  sait  pas  ce  qu'on  fait,  il  est  dif- 
ficile de  prendre  goût  à  la  tâche.  Pour  se  ren- 
dre compte  de  ce  qu'il  fait,  l'électeur  a  besoin 
de  savoir,  ou  au  moino  de  croire  qu'il  sait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  l'intelligence,  la  moralité, 
la  considération,  les  antécédents  du  candidat. 
(Humeurs  à  ffauche.  —  Approbation  au  centre 
et  &  droite.)  Il  faut  qu'il  puisse  le  comparer  à 
d'autres  ;  il  faut  qu'il  le  connaisse  autrement 
que  dans  ce  qu'on  a  appelé  avec  raison  l'in- 
terrogatoire de  parade  des  réunions  publiques. 

8i  le  candidat  ne  doit  représenter  pour  les 
électeurs  qu'une  opinion  politique,  comment  at- 
tendre des  électeurs,  quand  le  plus  souvent  ils 
n'ont  pas  d'opinions  politiques  bien  arrêtées, 

Îu'ils  prennent  un  sérieux  intérêt  à  l'élection? 
l  n'y  a  pas  jusqu'aux  électeurs  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  instruits  eux-mêmes  qui,  avec  le 
scrutin  de  liste,  ne  se  sentiront  gagnés  par  la 
contagion  du  découragement  et  par  le  dégoût 
de  se  trouver  impuissants,  par  smte  de  l'igno- 
rance commune. 

C'est  ainsi  que,  l'abstention  aidant,  comme 
le  prouve  la  statistique  électorale,  l'élection 
est  destinée  à  tomber  peu  à  peu  entre  les 
mains  de  la  minorité  :  c'est  là  le  danger  que 
je  vous  signale. 

Lorsque  l'électeur  ne  peut  pas  Caire  «:e  qu'il 
voudrait,  il  est  tente  de  ne  rien  faire  et  souvent 
il  aime  mieux  ne  pas  voter  que  voter  à  l'état 
de  machine  ou  d'instnmnent. 

Du  8  lévrier  1871  au  25  février  1874, 
12,935,776  électeurs  inscrits  ont  été  appelés  à 
voter.  4.959,506  se  sont  abstenus.  C'est  plus  du 
tiers  qui  est  resté  i  l'écart  dei'élection.  Le  nom- 
bre des  électeur.**  qui  renonceront  ainsi  i  UM*r  de 
leurs  droits  ne  fera  que  s'accroître,  à  mt^sure 
qu*iU  reconnaîtront  en  être  réduits  i  n'exercer 
que  des  droits  en  quelque  sorte  honorifiques. 

Messieurs,  quand  le  scrutin  de  liste  est  nasâ 
inconciliable.  au»si  incompatible  avec  les  ':on- 
ditions  et  les  garanties  d'une  éiectiou  librH  et 
sino^re,  quels  sont  donc  les  plus  grands  nuux 
qu'on  prétend  éviter,  en  le  conservant  f 

La  corruption,  !es  influences  locales,  et  sur- 
tout les  influ(*nces  administratives,  tels  sout  les 
arguments  qu'on  est  habitué  à  invoquer  co.itre 
le  scrutin  iiuiiviiiuel.  celui  d'un  député  pir  ar- 
rondissement. g*ie  valent-ils? 


I 


Je  n'insisterai  pas  sur  la  corruption...  (Rires 
ironiques  à  gauche.)  Je  n'insisterai  pas  sur  la 
corruption  par  respect  même  pour  le  suffrage 
universel.  (Nouveaux  rires  à  gauche.  —  Très- 
bien!  très-bien!  au  centre.) 

La  corruption,  messieurs,  comme  le  di- 
sait un  grand  ministre,  c'est  le  cri  de  guerre 
de  toutes  les  oppositions  oui  ne  reconnaissent 
qu'à  elles-mêmes  le  droit  d'être  pures  et  intègres. 

M.  de  Staplande.  C'est  très- vrai  I 

M.  Lefévre-Pontallu^  (Seine  etOise).  On 
crie,  en  temps  d'élection,  à  la  corruption,, 
a-t-on  justement  dit  dans  l'un  des  meilleur» 
articles  qui  aient  été  publiés  contre  le  scrutin 
de  liste,  et  dont  l'auteur  était  M.  de  Lacoste 

3ue  j'aime  à  citer,  comme  on  crie  en  temps 
e  guerre  à  la  trahison,  pour  expliquer  un 
échec  ou  pour  s'en  consoler.  (Marques  d'as- 
sentiment au  centre  et  à  droite.) 

Que  faut-il  penser  de  cette  accusation  ?  Com- 
ment la  corruption  individuelle,  c'est-à-dire 
celle  qui  est  exercée  par  le  candidat  sur  les 
électeurs,  pourrait-elle  avoir  prise  sur  le  suffrage 
universel,  parce  que  l'élection,  au  Ueu  d'être 
étendue  à  un  département,  serait  restreinte 
aux  limites  d'un  arrondissement? 

Quelles  sont  donc  les  formes  que  peut  pren- 
dre la  corruption,  pour  envahir  comme  une 
lèpre  malfaisante  et  pour  gangrener  un  collège 
électoral?  Elle  peut  se  produire  sous  la  forme 
de  faveurs  individuelles  que  l'élu  obtient  ou  ob- 
tiendra pour  tels  ou  tels  de  ses  électeurs.  Mais 
combien  d'électeurs  peuvent  être  ainsi  ga- 
gnés? et  le  suffrage  universel  peut-il  se  laisser 
ainsi  corrompre  ?  Est-ce  l'achat  à  prix  d'argent 
des  suffrages  qu'il  faut  craindre?  Mais  dans 
combien  d'arrondissements  la  fortune  d'un 
candidat,  quelle  qu'elle  soit,  suffirait-elle  à  ga- 
gner là  majorité  des  voix  ?  et  le  suffrage  uni- 
versel peut* il  être  mis  à  l'encan?  S'il  en  était 
autrement,  quielles  seraient  les  chances  don- 
nées à  la  corruption  dans  les  élections  des 
conseils  généraux,  où  le  petit  nombre  des  élec- 
teurs d'un  canton  se  prêterait  à  la  vénalité  de 
l'élection?  S'il  y  a  eu,  dans  certains  cantons^ 
tristement  renommés  à  cet  égard,  des  élec- 
tions dues  à  la  corruption ,  combien  pourrait- 
on  en  citer? et  les  conseils  généraux,  gardiens 
jaloux  de  leur  honneur,  n'en  ont-ils  pas  fait 
justice?  Comment  la  corruption,  si  elle  s'exer- 
çait dans  les  élections  législatives,  pourrait-elle 
échapper  à  la  même  répression,  dans  la  vérifi* 
cation  des  pouvoirs  ?  Un  tel  scandale  ne  peut 
être  qu'exceptionnel,  et,  plus  il  est  exception- 
nel, plus  il  y  a  de  chances  pour  qu'il  ne  reste 
pas  impuni!  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Mais  le  scrutin  de  liste  -^  y  a-t-on  bien  réflé- 
chi? —  ne  se  prêterait-il  pas  à  une  corruption 
d'un  autre  genre,  bien  plus  aisée  et  bien  plus 
redoutable,  parce  qu'elle  resterait  impunie  ?  Ce 
serait  la  corruption  qui  pourrait  s'exercer  dans 
les  comités  par  lesquels  l'élection  est  faite. 
Les  comités,  à  supposer  qu'ils  soient  incor- 
ruptibles, ne  sont-lis  pas  obligés  de  pourvoir, 
dans  tout  un  département,  à  d'onéreuses  et 
écrasantes  dépenses  de  publicité  ?  Ne  peu- 
vent-ils pas  dès  lors  être  tentés  d'admettre  sur 
leurs  listes,  sinon  de  rechercher,  certains  can- 
didats, spéculateurs  d'élection,  dont  la  fortune 
serait  le  seul  titre,  et  qui  seraient  d'autant  plus 
sûrs  d'être  acceptés  qu'ils   s'offriraient  pour 
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payer  ies  îm»  de  ïélecûou?  (Approbation  au 
centra  et  à  droite.) 

N'eeuce  pia  wae  protection  contre  les  in* 
ûttettceë  looaiee  qu'il  faut  demander  au  scru- 
tin de  liste,  dans  la  erainte  que  le  choix 
du  député^  h'H  était  élu  dans  un  arrondis- 
semem,  ne  soit  pae  un  càoix  aafôsaniiaent 
poétique  ?  fitrange  appréhenaii>n  et  non  moins 
etrani^  défiance!  Omindre  aujourd'hui  crue 
ce  soit  la  politique  qui  putafte  ôtre  sacriBée 
et  tenue  à  l'écart,  panse  qœ  l'élection  d'arron- 
disseBOoeat  ferait  substituée  â  rélection  de  dé- 
partement, c'est  oublier  que  la  politique,  avec 
le  sui&age  uaiver^el,  envahit  toutes  les  éiec- 
tkMu*  celles  des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement,  même  celles  de«  conseils 
municipaux,  et  que,  moins  que  toute  autre, 
cruelle  que  soit  la  forme  du  scrutin,  l'élection 
au  député  ne  pourra  être  soustraite  à  la  poli- 
tique.  S'imaginer  que  c'est  ralanguissement 
de  la  vie  politique  qu'il  faut  craindre ,  c'est 
pour  un  malade  s'imaginer  qu'il  faut  se  guérir 
de  l'anémie,  quand  c'est  de  l'apoplexie  qu'il 
est  nœnaoé.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

<^uant  aux  influences  locales,  comment  s'en 
déher  dans  un  pays  nivelé  comme  le  ndtre,  où 
toutes  les  grande»  situationsduesà  la  naissance, 
à  la  fortune,  à  la  capacité,  ont  été  tour  à  tour 
mises  comme  en  coupe  réglétj,  où  ni  le  carac- 
tère, ni  le  talerit,  ni  la  gloire  même  ne  t*  ou- 
-vent  grâce  devant  la  mobilité  changeante  de  la 
foule.  (Très -bien  !  très^bien  !  au  centre  et  à 
droite.) 

Ne  faudrait-il  pas  favoriser  les  influences 
locales  loin  de  les  craindre,  afin  de  les  opposer 
comme  des  digues  à  l'inondution?  (Rumeurs  à 
gauche.  «»*  Approbations  au  centre  et  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  quand  od  aura  balayé  de 
l'arène  électorale,  comme  d'importunsobstacles, 
ces  existences  honi)étes  et  modestes  consa* 
crées  par  de  longs  services  rendus,  par  la  oon- 
naissance  des  besoins  du  pays,  par  une 
fortune  honorablement  acquise  et  généreuëe- 
ment  employée,  par  des  souvenirs  et  des  rela* 
tioos  de  famille,  quand  on  aura  rompu  et 
iMisé  comme  à  pkisir  tous  les  UeoM  de  l'estime, 
de  la  confiance,  de  la  reconnaissance,  tout  ce 
qoi  rapproche  les  uns  des  antres,  dans  d'étroits 
et  intimes  -rapports,  les  électeurs  et  les  élus, 
qn'aura-t-on  gagné,  à  avoir  des  candidats  de 
passage,  qui  ne  tiendront  au  sol  ni  aux  popu- 
lations par  aucune  attache  ?  (Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs.) 

Sera-ce  à  des  illustrations  politiques  qu'on 
fera  ainsi  place?  Oui,  quelquefois,  quand  on 
en  aura  besoin  comme  d'un  décor  ;  mais  le 
plus  souvent,  les  élus  seront  des  inconnus,  tels 
que  la  loole  les  aime,  parce  que  les  inconnus 
sont  des  égaux  dans  l'obscurité  commune. 
(Très*bienl  très-bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Le  plus  souvent  ce  seront  des  créatures  des 
directeurs  d'élection,  vis-à^ vis  desquels  les 
élus  seront  réduits  à  l'humiliante  condition  de 
plaire  et  de  servir.  (Vive  approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

VotUi  ce  que  vaudra  le  sacrifice  des  influen- 
ces locales,  si  elles  doivent  être  immolées  au 
scrutin  de  liste. 

Il  reste,  messieurs,  j'en  conviens,  une  autre 
prévention  contre  le  scrutin  d'arrondissement, 
c'est  celle  de  l'influence  administrative  dont 
l'un  des  rapporteurs  de  la  commission,  mon 


honorable  collègue  M.  de  Marcère,  s'est  sur* 
tout  préoccupé  avant-hier,  en  évoquant  les 
souvenirs  des  candidatures  officielles. 

Il  me  parait  difficile,  même  après  avoir  en- 
tendu M.  de  Marcère,  d'expliijaer  comment 
cette  prévention  peut  é%te  justifiée. 

L  influence  administrative,  oimtre  laquelle 
nous  avons  pris  toates  les  précautions,  par  la 
loi  sur  les  conseils  généraux,  en  faisant  dépendre 
des  conseils  généraux  ^utes  les  allocations  et 
toutes  les  libéralités  faites  aux  communer,  l'in* 
flueoce  administrative,  si  ell^  devait  renaître 
sous  Sri  forme  la  plus  brutale,  celle  de  l'intimida- 
tion, c'est  avec  le  scrutin  de  liste  qu'elle  serait  le 
plus  redoutable  et  qu'elle  pourrait  redevenir 
toute-puissante.  (Asseatim^nt  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  le  vice-président  |in  coAaeil.  C'est 
très- vrai! 

M.  Lefèvre-Pontalis  (vSeine-et-Oise).  En  ef- 
fet, une  candidature  opposée  à  celle  d*un  sous- 
préfet  peut  réussir  ;  mais  quelles  seraient  les 
candidatures,  opposées  à  celles  des  préfets,  qui 
pourraient  avoir  chance  de  succès,  si  les  pre- 
rets  reprenaient  jamais  à  leur  usage  les  armes 
de  la  candidature  officielle,  qui  étaient  :  la  ré- 
quisition de  tous  les  fonctionnaires,  l'inter- 
vention des  maires  fréquemment  transformés 
en  agents  électoraux,  ec  surtout  Tu  sage,  ou 
pour  mieux  dire  l'abus  du  tiom  du  chef  de 
l*Etat,  opposé  aux  candidats  qui  n'étaient  pas 
les  siens^  pour  les  transformer  souvent  au- 
près des  populations  en  enaemis  ou  en  factieux? 
Voilà  les  abus  de  la  candidature  ofticielle  ; 
mais  le  scrutin  d'arrondissement  n'a  rien  à  dé- 
mêler avec  la  candidature  officielle.  (Dénéga- 
tions à  gauche.) 

Ne  m'interrompez  pas,  messieurs;  repor- 
tez-vous au  temps  d6  l^empire.  On  se  plaignait 
alors  auè  des  villes  fussent  quelquefois  noyées 
dans  aes  circonscriptions  rurales.  Si,  au  lieu 
d'être  noyées  dans  des  circonscriptions  rurales^ 
les  villes  avalent  été  noyées  dans  des  circons- 
criptions départementales,  les  candidats  'de 
l'opposition  n'auraient  pu,  nulle  part,  se  me- 
surer avec  les  candidats  du  Gouvernement. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.  —  Bruit  à 
gauche.) 

Il  n'y  a  pas  jusqu^aux  fameux  Cinq,  comme 
on  les  a  appelés,  dont  nous  avons  ici  les  sur- 
vivaots  dans  la  personne  de  MM.  Jules  Favre 
et  Picard,  qui,  en  1857,  dans  le  départe- 
ment de  la  8eine,  n'auraient  pas  été  élus,  avec 
le  scrutin  de  liste,  le  département  de  la  Seine, 
en  1857,  ayant  encore  donné  en  total  aux  can- 
didats du  gouvernement  10,000  voix  de  plus 
qu'aux  candidats  de  l'opposition  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  Tintéressant  travail  qui  nous  a  été 
[  récemment  communiqué. 

Bi,  sous  l'Empire,  la  législation  électorale 
avait  été  celle  du  scrutin  de  liste,  si  elle  avait 
fait  porter  l'élection  sur  les  principes  pofitiques, 
comme  (e  veulent  les  défenseurs  du  scrutin 
de  liste,  au  lieu  de  laisser  mettre  en  scène 
des  candidats  qui  pouvaient  faire  peser  dans 
la  balance  leur  notoriété  personnelle,  l'es- 
time, la  confiance  «t  l'attachement  des  po- 
pulations, les  forces  de  l'opposition  auraient 
été  réduiies  à  celle<;  qnVUe  n  pu  rétmir 
contre  le  plébiscite  de  1870  Ch  n'est  que  dans 
deux  départements  que  la  majorité  a  été  ac- 
quise contre  Ih  plébiscite  :  c'eût   éié   dès  lors 
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dan:-  dflUidéparwmeiiU-  seitl«n«nt  qup  In  liMc 
des  dépatéï  de  l'opporitioD  aurait  pa  iii^<«r 
(lûipiraptionB  àgnnchfi  ) 

Pliitiettrt  i'tentbrtt.  Cevi  Trai! 

M.  LeTèTre-PoutallB  (  9ein«-fit-0ise }. 
Voûh  ce  qa'on  aarail  L'sftné  an  tcnitin  iti.' 
liitc.  voi!à  ce  qu'on  y  g^fgneratt  encore  M  c'était 
tt  r^rarrecdon  des  csndtdattim  orflc'fllc!^  du 
GotiTornenienl  qn'on  pouvait  aïoir  t  emniirr. 
(Marque*  d'aiten'tmpnt  au  centre  et  il  droite.  ) 

U'aillenrp,  memiieur.-,  ii  y  a  Ici  ntie  dem^èrf 
conridëraiioii  t  invoiuer:  t'est  un  ïoawnir 
hii-lorique  qni.  selon  moi.  trenrh.'  tout. 

Pourquoi  le  •eruiin  de  linle  a-t-:l  Été  in- 
\ent*  pn  1848,  et  pourquoi  a-t-il  été  ressuacii''^ 
en  1871  î  'Ecoutez  !  écoute?.  '.) 

A  cet  ^iiard  lei confidences  d<>  H.  'If  '.amflr' 
tineet  1er  dépéclieg  lélèf^iaphiques  duGouvrr- 
nement 'lu  4  yeptenibrt^  en  font  foi,  c'était  pour 
Établi!'  au  profit  de  ceux  qui  faisaient  les  ëtec- 
lion»  et  au  profit  de  leur  clientèle,  une  dicta- 
tort^  Électorale.  (Approbation  an  centre  et  à 
droite.  —  RÉctamatianxi  gauche.) 

Je  n'ai  paii  de  goûi  poar  led  réuiminntionB  ; 
je  ne  rcmui'rai  pa»  des  cendreii  mal  Éteintes  ; 
je  m'en  tiens  1  ce  que  raconte  H.  de  Lamartine 
sur  l'origiae  du  acrutin  de  lipte  : 

f  Baves-Tous,  ècrÎTait-il.  qui  a  inventé  ce 
piège,  où  l'on  i-rendrait  viouL  peuples  libres? 
C'ei't  une  réoniou  <Je  sept  à  huit  joumaliiLes, 
nomades  d'opinions,  déracinée  de  lears  Tilles 
et  de  leon  villaufs.  nojéa  dans  une  capitule, 
leur  »eal  ÉlÉmeat.  Ces  journalinte».  la  veille 
des  Élections,  trambUi.'.  d'Aire  oublié*  par  des 
qoartiers  de  Paris  on  par  d«8  dé  parte  m  sois 
auxquels  ils  avau-nl  i  demander  une  adoption 
hasardé»:,  m  sont  dit  :  Ealevoas  l'élection  au 

Kuple  :  donnons  la  aux  comités  et  aux  clubs, 
ventotis  le  scrutin  de  liste,  La  représentation 
ne  »era  plut  auplus  dione.  mais  au  plus  rtniuaut. 

I  Et  c'est  aintii  qu  il  a  été  Eait.  ■ 

Voilà  l'acte  de  naiHunoe  da  scrutio  d*  lifte. 
(Uoavemeat  n'approbatioo  à  droite.) 

O'ett  qu'eu  effet  dans  les  conditions  où  l'é- 
lection a  lieu  aujourd'hoi.  le  scmiiu  de  licle 
ne  se  rattache  a  aucune  des  tradition*  ékc- 
Mrates  da  la  PrMce. 

U  Tant  qu'à  cet  é.'ard,  en  terminant,  mes 
deux  honorabW  colléfuef.  le*  deux  rappor- 
ieurs  de  la  loi  électorale.  MM.  de  MarcAra  et 
Htcard.  ne  permettent  la  plus  courte  et,  sqi- 
Tant  moi,  la  phia   clécisive  .leti  répontes. 

H.  de  M«rcère  nous  rappelait  avant-hier 
que  sou  la  Re«taaniltoa,  de  18*7  à  1821),  le 
■crniin  de  lisie  a  éié  appliqué  i  l'éleviion  delà 
Cbanbre  dee  député*,  A  la  demande  dei>  chefs 
les  plot  Illustrée  du  ^rtlcotittitutioimel,  MM. 
Laine  et  Hoyer  l^ilarl.  Mai»  quel  éuitalors 
le  iMimbfe  dM  élnoteur*  T  U  est  eeta  1  i  dreile.) 
Il  Oedépewailpas  8().0UI>.  O  n'e*!  pat  iodI, 
U  les  étaeteurs  se  r^ni«aaient-il<l  An  chel- 
lieu  du  département,  alin  de  pouvoir 'doa  faci 
leiMni  se  concerter  leii  ans  avec  leaaulreset 
•An  dn  pouvoir  premlre  i  I  élection  nne  p*rt 
également  rlfic'ir>>. 

LMargamonit  ne  M.  liiiné  e'de  M  Hiiyer- 
Colkrd  avritHni  eu  la  ntuN  Rrande  va'eirr  s'ils 
«vaitmt  MA  iofoquét)  dinii  la  diecnision  de  la 
loi  sor  le  H^nat ,  ei  l'on  avait  réchtné  pour 
l'ékcimn  de*  sénateurs  k  eofaDn  individnet 
au    lieu   .le  M  nllier  au   «cTutin  île   hâte; 


I  en  ett'et.  !e  corps  étecCoral.  tel  '|ua  nous  t'a- 
vons coiii^tiiué  pour  l'él.'ction  des  sénateurt, 
1  se  rapproche  beaucoup.  )<oii  par  le  petit  nom- 
I   bre  dpsèlectenn.  ^oii  par  la  facilité  dee  rap- 

?ert£  ijni  peuvent  s'Établir  entre  «ux.  d«  corpe 
lectoral  delà  Restauration  chdi^é  (fe  Péleotion 
,   des  'Kpotés.    (AK-entiinent    an    centre  et  k 
I   droite.  I  C'est  à  c"  corps  éle-toral  :'i  rewteeint 
'   que  s'apn  liguaient  )e<<  défianne?  de  MM.  Laine 
I   et  Rover  Uoilard  contre  le  scrutin  d'arrondie- 
I   ?ement.  Mais  qwile  |>onée  peuvent  avoir  levés 
arfcoments.  qo^nd  ii  s'agit  du  .iturfrage  iniiver< 
»et,  meiiantenaiouveTnenidixiniltiom  d'étee- 
(ï'urs.  et  l'H  faisant  voter  initénaent,  loin  tad 
nns  des  autres,  dans  chaque  cmnmnne  F  (NOV' 
velle  approbation  an  rentre  et  i  droite. 

Convient-il  iTajonitr  qw  le  ^'crotin  da  liste, 
même  stm*  la  Restatiration,  n'a  pu  Étr*  hmg- 
.tempti  conservé?  Qiioiqui-  les  électeurs  toaeent 
(-n  Bi  petit  nombre,  il  avait  suffi  du  scrutin  de 
liste  pour  que  le  tiers  des  électeurs  mtÉt, 
par  l'idii^eniion.  étranger  à  l'élection.  (Ceet 
vrai  I  —  Trét-bien  '.) 

L'honorable  M.  Ricard  était-il  mi«vi  aato- 
risA  en  invoquant  dan^  son  rapport,  qoe  j'ai  In 
et  Étudié  avec  tout  l'intérêt  qu'il  ooiaporte. 
la  ConatitiMion  de  1791  et  la  G^netiiotlon  de 
l'an  m  commi'  favorables  au  soralin  de  liste? 
Mais,  —  M  Ricard  n'a  pas  apparemment  besoin 
que  je  le  loi  rappelle,  —  ^ne  la  ConetitMion  de 
1T9I  et  'lins  M  ComitiiQlion  d«t  l'an  Hl.  il 
i>i>  Vagissait  p«»  du  saffVagr^  unifemel  direct. 
\*  ConstituLion  dt>  1791  et  la  Constitution  de 
l'an  m  avaient  établi  b-  suffrage  ii  deul  de- 
gré» ;  elles  l'arvaient  hcitenieiit  concilié  avec 
le  scruiin  île  ll^^te,  ptirce  que  In  suffrage  à  deux 
degrés  m  rapproche  l'.u  suffrage  restreint, 
par  lp  petit  nombre  (Céleeteurs  qu'il  met  en 
mouvement,  qu'il  permet  de  faire  voier  atHeoas 
qne  rtans  U  commune,  et  qu'A  e(>n«itilwi- en 
vérirtbles  comités  éleetorauT.  G'é'&rt  donc  te 
suffi-^gf'  K  'leuT  degré»  qui.  dans  laCuDttitntion 
de  1T?1  et  dans  la  Cwistitmion  de  Tan  HI, 
juxtilîait  le  scrutin  de  liste. 

Mais  quand  la  Cnn^ention,  dan<>  )a  Consii- 
tnikindet793,M)p7ri:iin  lesuffratte  i  deux  de- 
grés, ponr  lerempi^'^r  par  le  suffrage  uniwr- 
sel  direct,  elle  supprima  en  même  lampe  le 
seratin  de  liste,  ^ur  y  sabttimpr  le  scrutin  in- 
dividuel, en  établiFMint,  pour  l'Élection  d'nn  dé- 
pars, diii  cirr^onscripMiin*  Électorales  de  40,000 

Pn  tnrmbn  à  gntteh».  (Jeta  n'a  j^maie  éVÉ 
appliqué  I 

IS.  I.ef»vre-Poat«HB  iReine-et-Oiee|. 
Ainsi  le  ncrotin  d.'  liste  a-  paru,  m^me  i 
l'Aseenihl^  la  plD«  révolutionnaire  de  Praneif, 
tnconciliaiil"  av*c  l'exercice  du    snfTraçe  nni- 

Ci^ti  ce  mentiiiient  qoe  se  confermaient 
Mm  dnnte  p'usioors  de  nos  colW-gwee.  entre 
(ratree  M.  (^inei,  de  regrettable  mémoire, 
MM.  7o>ain,  Bri^son,  Pevrat  et  Ixinis  HIanc, 
quand,  des  le  mois  d'avril  ISTl.  ils  deman- 
daient on  drwi  dcreprégentatioii  spéciale  pour 
les  villes  ue  :i;>,(KHt  baliiMtit».  IN  éuiitsit.  à 
eetif  époifue.  sarw  s'en  rtnater,  |e«  devamjiers 
du  s\stéme  du  scrutin  d'irmndtMemCTH.  H'Hs 
l'ont  oublié,  j'aime  X  les  e»  faire  souvenir  :  je 
sr-rais  tieoreiiT  qu')  cet  égard,  mais  é  cet  éjtard 
Seulement,  ils  ne  inftntr»M>nt  Intranulceiuite. 
(Approbation  rt  rirw  an  centre  et  à  tlroiie.) 


104 


ANNALES  DE  i; ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Avant  de  descendre  de  celte  tribune,  per- 
mettez-moi, messieurs,  un  dernier  mot. 

Serait-il  vrai  qu'en  attaquant  ainsi  le  scru- 
tin de  liste,  j'eubse  été  injuste  envers  Jes  trois 
grandes  j^ssemblées,  celles  de  1848,  de  1849 
et  de  1871,  qui,  dans  le  siècle  actuel,  ont  été 
élues,  au  scrutin  de  liste  et  qui  semblent  le 
justifier?  (Parlez  !  parlez  !) 

En  1848,  après  une  révolution,  —  l'histoire 
est  faite  sur  la  révolution  de  1848 1  —  après 
une  révolution  qui  avait  été  une  surprise  faite 
à  la  France . . .  (Interruptions  et  réclamations 
à  gauche.  —  Oui  1  oui  !  Très-bien  !  très- 
bien!  sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au 
centre),  les  électeurs  improvisés  du  suffrage 
universel,  s'effrayant  à  bon  droit  de  l'inconnu, 
firent  choix  de  rAssemblée  constituante,  qui 
déjoua  toutes  les  espérances  du  parti  révolu- 
tionnaire. 

En  1849,  l'attentat  du  15  mai  et  les  journées 
de  Juin  firent  résonner  le  cri  d'alarme  et  firent 
envoyer  à  l'Assemblée  législative  une  majorité 
qui  appartenait  au  parti  contre-révolutionnaire. 

En  1871,  sous  le  coup  de  nos  désastres, 
après  cinq  mois  d'une  dictature  que  l'on  ne 
qualifiera  jamais  plus  durement  que  ne 
i*a  fait  M«  Thiers  dans  la  mémorable  séance 
du  8  juin  1871,  la  France  •  ne  voulant  pas 
se  laisser  pousser  dans  un  abfme  encore 
plus  profond  que  celui  où  elle  était  tombée,  > 
disait-il,  comprit  qu'il  s'agissait  de  pourvoir  à 
son  salut,  et.  elle  nomma  l'Assemblée  natio- 
nale. (Très-bien  1  très-bien  !  au  centre  et  à 
droite.) 

Il  suffit  de  ce  rapide  coup  d'œiljeté  en  arrière 
pour  reconnaître  que  ce  n'est  pas  au  scrutin 
de  liste  que  la  France  est  redevable  des  Assem- 
blées de  1848,  de  1849  et  de  1871.  Ce  qui  a 
produit  ces  trois  Assemblées,  c'est  le  senti- 
ment du  danger,  ainsi  que  le  défi  jeté  au  suf- 
frage universel  lui-môme  par  le  parti  révolu- 
tionnaire. (Dénégations  à  gauche.  —  Appro- 
bation à  droite  et  au  centre.)  Telle  est  l'ap- 
préciation que  j'aime  à  emprunter  presque 
textuellement  au  livre  sur  le  suffrage  univer- 
sel qui  fait  honneur  à  notre  collègue  M.  de 
Gastellane,  avec  lequel  je  suis  heureux  de  me 
rencontrer  sur  ce  point.  (Exclamations  ironi- 
ques à  gauche. —Très-bien  I  très-bienl  adroite.) 

Mais  aujourd'hui  que  le  sentiment  du  danger 
a  disparu,  depuis  que  l'odieuse  et  criminelle 
insurrection  de  la  Commune  de  Paris  a  été 
abattue,  écrasée  et  domptée,  que  produira  le 
scrutin  de  liste  ? 

Avec  le  scrutin  de  liste,  il  faudra  trouver  un 
mot  d'ordre,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  pour  en- 
traîner les  électeurs  au  vote.  Pour  triompher 
de  leur  indifférence,  il  faudra  jeter  à  la  foule  un 
cri  électoral.  Ce  cri  électoral  sera  un  appel  fait 
aux  passions  plutôt  qu'à  la  raison.  (Marques 
d'assentiment.)  Or,  dans  un  pays  aussi  impres- 
sionnable que  le  nôtre,  cet  appel  ne  sera-t-il 
pas  bien  dangereux  ?  Ne  sera-t-il  pas  particu- 
lièrement fatal  au  parti  modéré?  Ne  sera-ce 
pas  le  parti  modéré  qui  pourra  en  être  la  vic- 
time? (C'est  vrai!  au  centre.) 

C'est  ce  qu'a  déjà  produit  le  scrutin  de  liste 
en  1849,  quand  le  parti  modéré  d'alors,  celui 
qui  avait  fait  la  Constitution  de  1848,  s'est 
trouvé  exclu,  soit  en  masse,  soit  dans  la  per- 
sonne de  ses  plus  illustres  représentants,  et  a 
été  sacrifié  soit   aux  représentants  des  partis,  ] 


monarchiques,  soit  aux  représentants  du  parti 
révolutionnaire  qui  s'appelait  alors  le  parti  de 
la  Montagne.    , 

Ne  peut -on  pas  craindre  le  retour  des 
niêmes  épreuves?  Le  scrutin  de  liste  ne  ser- 
vira-1- il  pas  à  favoriser  ces  courants  irré- 
sistibles d'opinion,  dans  lesquels  seront  em- 
portés et  brisés  impitoyablement  tous  ceux 
qui,  voulant  garder  leur  indépendance,  préten- 
dront se  mettre  en  travers  ?  (Humeurs  à  gau- 
che. —  Oui  !  oui  !  Très- bien  I  sur  divers  bancs.) 

En  effet,  avec  le  scrutin  de  liste,  il  n'y  a 
plus  de  petits  collèges  et  les  petits  collèges  — 
tous  les  publicistes  constitutionnels  de  quel- 
que valeur  le  reconnaissent,  —  sont  comme  le 
dernier  et  précieux  refuge  que  le  gouverne- 
ment de  la  démocratie  offre  à  l'indépendance 
des  minorités  :  avec  le  scrutin  de  liste  ce  sont 
les  minorités  qui  seront  écrasées.  (Interrup- 
tions à  gauche.  —  C'est  vrai  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

N'y  a-t-il  pas  encore  un  dernier  danger  non 
moins  imminent,  qui  doit  nous  rendre  suspect 
le  scrutin  de  liste  ? 

En  obligeant  les  électeurs,  pour  qu'ils  com- 
prennent la  signification  du  vote,  à  faire  de  la 
liste  comme  un  drapeau  sous  lequel  ils  se  ran- 
gent, ainsi  que  des  armées  en  bataille,  l'élec- 
tion se  transformera  inévitablement  en  plé- 
biscite départemental  sur  la  principale  ques- 
tion qui  fera  l'enjeu  du  combat  électoral.  Les 
populations  s'accoutumeront  ainsi  à  des  mani- 
festations plébiscitaires  qui  n'auront  aucun  des 
avantages  qu'on  peut  invoquer  en  faveur  des 
plébiscites  nationaux,  et  qui  seront  de  petits 
plébiscites  intermittents.  Eh  bien,  messieurs, 
avec  les  plébiscites,  et  surtout  avec  les  plébis- 
cites renouvelés,  il  n'y  a  plus  place  pour  le 
gouvernement  des  Assemblées,  et  c'en  est  fait 
du  gouvernement  parlementaire.  (Cest  vrai  I 
—  Très- bien  !    très-bien  !  à  droite.) 

Prenons -y  garde.  Plus  la  forme  du  scrutin 
de  liste  se  rapproche  du  plélfiscite,  plus  elle  a 
besoin  de  s'incarner  dans  un  nom  plutôt  en- 
core que  dans  des  opinions.  Aussi  avec  le  scru- 
tin de  liste,  il  faut  s'attendre  aux  élections 
multiples  avec  la  toute -puissance  que  le  suf- 
frage universel  y  donne.  Mais  les  élections 
multiples  ne  sont-elles  pas  difficiles  à  concilier 
avec  le  système  du  gouvernement  républicain, 
parce  que  plus  que  tout  autre,  le  gouverne- 
ment républicain  exige  que  les  députés  n'aient 
pas  les  uns  vis-à-vis  des  autres  une  autorité 
prépondérante  ?  (Rumeurs  ironiques  à  gauche.) 

Les  élections  multiples  que  le  scrutin  de 
liste  favorise  ne  sont-elles  pas,  en  ouire,  au 
moins  indirectement,  en  opposition  avec  la 
Constitution  que  nous  avons  votée?  Ne 
pourront-elles  pas  la  soumettre  à  de  nou- 
velles épreuves,  en  favorisant  des  manifesta- 
tions électorales  qui  seraient  destinées  à  affai- 
blir, sinon  à  tenir  en  échec,  le  pouvoir  prési- 
dentiel, que  nous  avons  constitué  par  les  lois 
du  20  novembre  1873  et  du  25  lévrier  1875  ? 
(Exclamations  à  gauche.  —  Très-bien  !  très- 
biert  !  à  droite  et  au  centre.) 

C'est,  dit- on  ouvertement,  an  nom  et  dans 
l'intérêt  d'une  coalition  de  partis  que  l'élec- 
tion au  scrutin  de  liste  est  indispensable  :  c'est 
è  l'aide  du  scrutin  de  liste  qu'on  veut  la  con- 
server intacte  et  la  faire  peser  d'unpoids  tout- 
puissant  dans  la  balance  électorale. 
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atitution?  qui  défendra  le  pays?  (Approbation 
à  gaache.) 

Je  fais  icL  un  appel  solennel  à  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  courage  de  voter  cette  Ck>aïiitution... 
(Interruptions  à  droite),  qui  ont  eu  .e  courage 
d'accomplir  les  lacriflces  sur  lesquels  elle  a 
été  èdi&ee,  et  je  leur  dis  :  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  nous  séparer  :  ce  n'est  pas  le  moment 
de  rentrer  chacnn  sons  notre  tente.  C'est,  au 
contraire,  le  moment  de  rester  tous  ia  main 
dans  Isjnain  et  de  nous  présenter  unis  dev&nt 
le  pays.  (Très-bien!  très-bien!  et  applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Rires  ironiques  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.) 

Oni.  messieurs,  de  nous  présenter  unis  ;  car, 
à  l'heure  où  je  parle,  il  y  a  des  partis  qui  met- 
tent une  sorte  de  vanité,  passez-moi  le  mot, 
de  forûinterle,  à  braver  votre  œuvre,  à  braver 
la  Constitution  qui  est  sortie  de  votre  vote... 
(Approbation  à  gauche.) 

M.  1«  génâral  Robert.  Ce  sont  les  intran- 
sigeants qui  funt  cela! 

M.  Victor  IiUfo.  ...  à  dire  haute  ment  : 
Elle  aura  notre  obéissance  forcée,  elle  n'aura 
jamais  notre  estime  et  notre  respect  !  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  devant  un  tel  langage,  et  surtout 
sachant  le  but  qne  se  proposent  ceux  qui  le 
tiennent,  je  dis  a  tous  ceux  qui  veulent  avant 
tout  la  France  paisible,  tranqoilte,  prospère,  à 
tous  ceux  qui  redoutent  une  révolution... 
(Rameurs  à  droite.  —  Très-bien  !  et  applau- 
diissments  à  gauche),  quel  que  soit  le  prétexte 
dont  on  se  serve  pour  la  provoquer,  je  leur  dis  : 
Soyons  unisl  (Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.) 

Ainsi  donc,  messieurs,  le  scrutin  .le  liste,  à 
mes  yeux,  c'est  t'instrament  aujourd'hui  plus 
que  jamais  nécessaire  pour  comfiléter  dans  !o 
pays,  eo  procédant  à  la  mise  en  pratique  de 
la  Constiintion,  l'œuvre  que  vous  avez  seule- 
ment commencée  quand  vous  avez  voté  cette 
Constitution. 

Et  ici,  messieurs,  je  ne  veux  pas  m'a- 
drfsser  seulement  à  cette  majorité  nou- 
velle qui  s'e^t  formée  le  25  février,  je  veux 
m'adresser  à  ceux  qui,  plus  résistants,  em- 
pêchés par  des  scrupules  respectables,  ont  fait 
attendre  leur  adhésion,  mais  qui  cependant 
l'ont  apportée  ;  ja  leur  dirai  ;  Vous  êtes  nos  al- 
liés de  la  dernière  heure...  (Oh:  oh  I  à  droite), 
mais  vous    ne  nous   èiea  pas  moins  précieux 

3 ne  les  iiremisrs  !  (Interruptions  ironiques  à 
roLle.)  Vous  aurez  droit,  le  jonr  où  cette 
constitution  sera  mise  en  oeuvre,  à  y  revendi- 
quer votre  part  de  pouvoir.  {Nouvelles  interrup- 
tions à  droite.  )  Eh  bien,  si  vous  voulez  que 
cette  légitime  prétention  soit  efficacement  ap- 
poyée.  pourc]uoi  donc  resteriez -voua  sépares 

Un  membre  à  droUi,  A  la  question!  (Vives 
réclamations  à  gauche.) 

M.  Victor  Loto.  Nous  savons  tous  malheu- 
reusement que,  tout  en  étant  des  conservateurs, 
et  des  conservateurs  monarchistes,  vous  n'avez 
pas  le  mâme  drapeau,  vous  n'avez  pas  les 
mèmps  vues,  vous  n'avez  pa.*  toujours  été  sur 
le  même  chemin  ;  nous  savons  que  vos  dissi- 
dences  voue  ont  empêchés  de  taire   pour  ce 


U.  DnsBaaosoy.  Ceat  vous  qui  êtes  un 
dissident! 

M.  Victor X.UFO.  Eh  bien,  voici  un  terrain 
nouveau ,  un  terrain  sur  lequel  vous  pourrez  voua 
unir  pour  réclamer,  à  l'ahri  de  cette  Constitu- 
tion nouvelle,  )a  part  de  pouvoir  que  nous 
vous  offrons.  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M,  le  vicomte  de  RBlnneville.  CommentI 
Que  vous  nous  oŒrsz  ! 

H.  Victor  LuFo.  Quand  je  dis  :  ■  que  nous 
vous  offrons  ■,  j'entends  la  part  de  pouvoir  qui 
peut  légitimement  vous  revenir,  que  nous 
vous  reconnaissons  très- volontiers,  car  noua 
n'avons  pas  la  prétentien,  ie  moins  dumonde. 
la  constitution  étant  faite,  de  décréter  pure- 
ment et  simplement  qu'elle  appartiendra  à  un 
parti.  J'ai  dit,  il  y  a  longtemps,  et  je  répète 
aujourd'hui,  sûr  de  l'assentiment  de  mes  nou- 
veaux amis.. .(Nouvelles  exclamations  adroite): 
La  république  qui  existe,  nous  entendons 
qu'elle  soit  une  république  ouverte  i  tous,  à 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  (TttB- 
bien  '.  très-bienl  à  gauche.) 

Tant  pis  pour  vous,  messieurs,  si,  les  portes 
étant  ainf  i  largement  ouvertes,  vous  ne  croyez 
pas  devoir  y  entrer! 

VoiI&  pourquoi,  non  pas  prenant  conseil  de 
[  vaines  théories,  non  pas  interrogeant  des 
considérations  abstraites,  mais  puisant  mes 
raisons  dans  la  circonstûice  même,  dans  les 
faits  d'actualité,  je  dis  :  Nous  devons  préférer 
le  scrutin  de  liste  au  scrutin  d'arrondisse- 
ment. 

Et  quand  j'y  regarde  de  plus  près,  quand  j« 
me  demande  quels  sont  ceux  qai  ont  intérêt 
à  ce  que  le  scrutin  d'arrondissement  soit  pré- 
féré an  scrutin  de  liste  par  département, 
qu'est-ce  que  je  vois  7  Je  vois  d'un  câté  cenz 
qui  avouent  hautement  leur  dessein,  sous  ce 
motqnin'est  qu'un  mirage:  l'appel  au  peuple... 

Plusieuri  membres  à  droite.  Mais  non  !  Ceat 
le  contraire  ! 

H.  Victor  Loto.  Ceux-là veulentlescmtin 
d'arrondissement,  qui  a  pour  principal  effet  et 
pour  effet  immédiat  de  mettre  la  confuBion 
^  où  l'union  est  ei  nécessaire;  c'est  en  divi- 
sant le  parti  conservateur,  en  disant  aux  di- 
verses fractions  de  ce  parti  :  t  Ayez  chacun 
votre  drapeau,  prés  entez -vous  chacun  pour 
votre  cauee,  luttez  chacun  pour  votre  compta,  ■ 
qu'on  arrive  à  désunir,  i  affaiblir  les  forces 
conservatrices  sur  lesquelles  nous  vondrioas 
appuyer  la  Constitution. 

Il  y  a  un  autre  parti,  celui-ci  moins  hardi, 
car  il  sait  irès-bien  qu'il  rencontre  dans  l'es- 
prit public  des  préventions  qui  lui  rendent 
difficile  de  faire  accepter  ses  préférences  poli- 
tiqnes  par  le  suffrage  populaire. 

Pour  les  membres  de  ce  parti,  je  comprends 
les  raisons  qui  les  portent  à  préférer  le  scrutin 
d'arrondissement:  c'est  qu'ils  sentent qo'il  y  a 
beaucoup  plus  d'avantages  pour  eux  à  s*  pré- 
senter, non  pas  par  le  càté  politique  de  leur 
candidature,  mais  par  le  c6té  plus  on  moins 
sympathique  de  leur  personne.  (Exclamatioas 
et  rires  adroite.) 

H.  le  baron  Vast-Vlmvnx.  Uais  c'est 
précieux,  cela  ! 

H.  Victor  Loro.  Eh  bien,  je  dis  à  ces  der- 
niers :  Prenez-y  garde!  Vous  demandez  le  scru- 
tin d'arrondissement,  avec  tm  autre  parti  qui, 
d'accord  avec  voa9>snr  ce  terrain,  sa  déclara. 
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ct*miii<»  vus»,  oont^rvateur .  prenez- y  garde! 
Vniuirn-i  <lupi»t  d*  ct^  (arti.  Vous  qui  ne  voulez 
pAK  arriver  par  Ia  Yudcncr,  vunit^ni  ne  \ou>i 
arriver  qu'rn  reupeciant  U  Con^titutiun  i>t  le» 
laii.  laiittrx  ife  cù(^  o*ux  qui.  ^*al»pu^anl  i^ur 
II*  »cruiii)  d'Arrond.»H*uieni.  \t*iit  fur»*  camp  i- 
iCM  par  de^  moyen;»  dfiit  \uui  ne  ptiuvez.  à 
•ocun  dr^ré .  Nuvk  rt'D'Iir  «ulidairi*!*.  Kôu- 
niMei-\oo»  à  œtx  qui  ont  avec  voua  une 
penaée  commune,  de  commune»  aspiration». 
oea  a»piralioiu  ver>  la  véritable  et  tradi- 
UoDoeire  monarchi«>.  je  le  veux,  mai»  réuni»- 
aea-vou».  et.  par  cela  m'uI  que  je  di»  r^uni»- 
•ei-voiu.  n*e»t-a*  |ia«  dire  :  Ado^-ez  le»cruun 
de  liata  qui  e»t.  je  le  r^|M*te.  Tinstrument 
naturel  de  cetta  union? 

Aln»i  donc,  »oit  que  je  me  place  au  point  de 
vue  de  «m  qui  ont  votA  la  Constitution,  et 
qui  ont  en  c«  moment  la  l^mtimi*  pr«'*occu- 
paùon  de  la  fairt*  pa»»er  tlan»  le»  faitn.  loit 
que  |e  me  place  au  |»omt  de  vue  de  ceui  qui 
tardivement  y  ont  donn^  leur  adhé»iiiii  avec  la 
volonté  ferme  de  la  re«iii*cter  et  qui  «Mit  le  dn>it 
de  réclamer  leur  part  «le  pouvoir  daii!t  ta  nii»e 
en  cruvre  de  cette  (/inktitution.  je  diii  :  que  )r» 
un»  et  le»  autre»  unt  un  éfriil  iniénH  a  adtiptir 
le  »cratin  de  li»te. 

Maik  )•  rencontre  une  objection.  On  uio  dit: 
ÏM  scrutin  de  lute.  c'ei^t  le  mode  de  »ufTrat:e 
qui  favorise  le»  courant»  extr^ineh.  c'est  le 
mode  de  ttuffrage  a  Taide  duquel  Topinion  pu- 
blique M*  surexcite  de  telle  laçun.  qu'au  jour 
de»  élection»,  il  n'v  a  d«*  li»te»  eftîcactM  que 
pour  le»  parti»  violent». 

Me»» leur».  j'aurai»  une  ré|ion»e  lurn  tacite  à 
faire  à  cette  objection.  Je  l'ai  itéjà  faïf*.  «  eite 
Aaaemblée.  «u  lendemain  d*un  mouvement 
révolutionnaire  ei  mal^n*  t«*^  efTurt»  <i*un  gou- 
vernement diciatonal.  e»t  sortie  du  ^crutlll  de 
li»te .  j*en  dis  autant  d'une  autre  Assemblén 
qui,  aussi  au  leiideniam  d'un  mouvem*MU  ré- 
volutionnaire* «»t  malirr*-  une  adminiittratum 
non  m«*in!(  dictat4»rial«*.  a  été  une  den  pi  un  con- 
servatrice*» qu**  le  pay«  ait  pn»»édéi*». 

Mail*  quand  im  m**'dit  qu«*  le  »crutin  de  li^te 
a  (lour  fAcheux  résultat  tt'mfendrer  le»  mouve- 
m**nta  désordonné»  qui  pou»«-ent  ropimoii  ver» 
les  parti«  violents,  je  rép^indn  :  Ni^n*  il  y  a  U 
una  erreur  profonde.  Quand  la  pério'le  électo- 
rale est  ouvfrte.  QUI  «««t-ce  qui  dét«Tiiiine 
Tétat  de  rtkpinion?  l>  qui  le  déifrmiiir.  c'e^t 
la  préoccupation  de  tel  i«u  tel  fait  dont  est 
frappé  plu»  (»articul:éreinent  Pi>pnt  public. 
Or,  me»»i^ur«.  quel  nst  te  fait  qui.  au  mo- 
ment den  élection»  prochainef .  »«»rA  l'objet  de 
ses  pnv«xupation«  ^  Ce»t  U  questi«*n  de  sa\oir 
SI  r«i*u\re  qu**  vous  avez  accomplie  au  iU  fé- 
vrier sera  ou  non  ratitién  par  ce  pay».  (Mou- 
vements divers.) 

Vous  avez  beau  vou«  rattacher  »  t^l  nu  tel 
mode  de  scrutin,  vous  avez  b(*au  pr  ito-ter 
contre  le  dn-it  qu<*  (leut  avoir  U  nation  /ex- 
primer une  opinion  nur  ce  fait  accompli,  la 
foroe  de«  cbo«es  sera  plus  forte  que  vou»  et  vous 
seres  d  autan',  plu»  amené»  à  voir  le  pay«  se 
prononcer  sur  cette  que»uoD  spéciale  que  déjà 
dM  partis  ennemi»  ont  établi  leur»  moyen» 
d'attaque  pour  liattre  en  brèche  la  O^nstiiu- 
tion.  i:'e»t  donc  maUré  vous  que  se  |»osera  fa 
questiou. 

Kb  M  n.  ia  dis  que,  cela  étant,  vous  n'avea 
naii  4  craindre  da»  di»posiuon»  du  pays. 
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Jiimaih.  à  ancum*  époque,  vou*»  navrz  ii'ii- 
l'ontn'^  dan-:  o*  (»ay!-.  »•*  *>urtout  darift  i  o  paru 
qui.  furqu  4  ce  lour,  a  éié  cuii>itlfri*  rornni*»  \v 
parit  le  plu»  ardent  aux  ii>iiovatioi)f*  )am.ii-  a 
aucune  épu  |ue  vous  n  a\('z  trouvé  comun*  a 
riieure  prém'Ute  di's  di>|»0!iitionh  aussi  niar- 
<juéeri  pour  ure  |>oiiiiqLt*  ili>  conservation  ot 
de  paix.    Tri'rt-biiMi  ?  à  K.it:rlii«  ) 

Il  n'crt  (M'raor.nt*  liauN  !•'  paru  ri*;«uhlicain. 
sauf  quelque»  indi\:iluAliif>  (Inni  li  eht  (»«>r 
mis  de  ne  pas  tenir  coinpit*,  qui  ne  i-ompn*nne 
aujourd'hui  que  la  ronrtitution  républicaine 
ne  pfUt  vivre  i-an»  c«'  pay>  qu'à  uni*  double 
coiidiLoii  :  c'est  qu'elle  h'appuie  à  l'int«^ri<*ur 
sur  une  politiqu«>  con»«*rvatrice  «*i  quelle  foit 
pacifique  au  dehors.  iNouvrile»  marques  d'ap- 
probainm  k  gauche  ) 

Auasi  trouvex-vou»  dans  les  disposition»  du 
parti  républicain  quelque  rhose  qui  r  dé|>a»sé 
vo»  espérance»  qui*tqu«*  choi^e  nui  e>t  devenu 
pour  vous  l'objet  d  un  profond  étonnement. 
ce»tque  ce  |»arti  est  deviMiu  aujourd'hui  un 
|»arti  de  uouverneiin'iii.  Jf>  ilts  un  pir:i  d«' 
i:-:u%<  rnemrni,  rar  il  en  a  enf<inl<*  un  :  c'e>i 
le  (touvernenieiit  qui  eut  venu  hurcei*  banci*.  te 
len']<*niain  du  jour  où  ow  a  iah  lu  i^inslitut.on. 

Kl  <:••  parti  •>!  «r.iulani  plus  un  parti  île 
«fouvi-rnement  que  a*  mlnl^lere  qu'il  a  éditiê 
de  se»  main»,  il  la  liouieiiu,  même  d%n^  le 
moment  où  il  croyait  avutr  à  .>*e  plaindre  de  la 
Itirne  polilii)ue  où  il  i-einblait  s'enifa^er.  il  Ta 
maintenu  contre  eux  qui  e«i^.iv.tienl  <ie  le  ren- 
verser, tandis  qu(«.  d  un  ajtr**  coté,  nou*»  avnn.s 
vu  de»  gouvememi*nts  conM*rvateur^  lenver^é^ 
»ur  une  question  d  urlre  ilu  jour  par  le»i  mê- 
mes mains  qui  le»*  avaient  élevén.  Très -bien  ' 
et  rires  à  giuche.; 

Je  liiH  donc  qu**.  lorsque  vtiu-  ave/  ilans  le 
|>arti  n-publica'ii  de  it*liei«  di^pusituHi».  vous 
n'avez  rien  à  rraindn*  «les  couranlJ*  «*xatf««réii 
qui  pourraient  pouffer  Ir  im)**  vers  bu  )»artl^ 
violents.  \Tré»-bieii  '  iièii-ltien  '  .i  gauche.) 

Kl  M  vous  vouiez  «''tn*  plus  oompléirmeiit 
rassurés,  ilemaiidr/.  ^i'ulement  à  ce  (louverne- 
ffiriii  une  chose  .  \\  ••-•  cun^er«atl'U^.  je  n'eu 
diiUl**  |ias.  et  je  1  si  l'iujnut^  rru.  Il  e.-i  rémlu 
ment  ronser valeur,  c f^t  rexpreb«.iui)  qu'il  a 
employée  |Nii.r  cirArtériser  r-a  ptilitique.  I*.h 
^ii*^,  qu'il  >0i'  AU'>«i  ne:teni«Mit  et  au-^fi  réso- 
lument ronslitutioitiiel  '  qu'il  le  soit  .iver  t4Mih 
c*'ux  qui  rnip«»«:t«nt  la  (.oii^titiitiiTi  (^u  il  le 
soit  résolument  a\er  ums  ceux  ipii  l'oiii  xnw^ 
ou  qui  y  ont  adlp-ré.  mais  qu'i.  le  miiI  avec 
non  moins  de  fermeté  ronire  tous  reu\  nui 
déji  manifestent  li*urs  intentions  aL'n*s«-ives 
contre  cette  (Constitution,  et  \ou«  fiouvcz  vous 
reposer  nur  le^  di>poMtioiis  pacifiques  et  nm  - 
servatrices  du  pays. 

Voilà  c«»  ou*'  j'av.iiî»  à  drr»'  en  répùnse  à 
Ihonorable  Lelêvre-Ponialis. 

Je  nVntre  pas  dan^  la  discussion   des   il** 
uHs,  je  nVntre  pa*>d.llt^  l'fxamen  des  iiironvé 
nient»  qu'il  ami->  en  rehef  sous  vo«i  >i*ux   <>• 
questions    s^  présenteront   plu^  naturel  h  ment 

auand  il  s'agira  d'«*xamin^r  la  inisn  en  «euvre 
u  scrutin  de  liste.  .\  o*i  é^fard  il  y  a  de»  dis- 
p«)sitions  diverses  pro|»oM'>ei  par  des  amende- 
ment* Il  est  certain  que  l'exerctce  du  scrutin 
de  li»te,  lorvqu'il  a  p4iur  effet  de  mettre  dans 
la  même  liste  un  nombre  trop  consiilérabb*  de 
noms,  présente  de  grands  inconvénient» 
Mais  voOLs  éten  makrvs  de  réduire  |«>  nombre 
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maximam  des  noms  admis  dans  le  bulletin  de 
vote.  Voai  pouvez  tellement  le  restreindre 
qu'il  soit  possible  à  tous  les  électeurs  d'exer  - 
cer  leurs  droit»  avec  un  discernement  com- 
plet, quant  à  la  personue  des  candidats. 

Ces  considérations,  nous  les  examinerons 
à  propos  des  amendements  qui  ont  ité  dépo- 
sés ;  mais,  quant  à  présent,  je  vous  prie  de 
bien  retenir  ceci  :  que  tous  ceux  qui,  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  (la  gauche),  tiennent  sin- 
eèrement  au  s^crutin  de  liste,  y  tiennent  prin- 
cipalement, et  surtout  à  cause  de  leur  attache- 
ment à  la  Constitution.  (Vive  approbation  et 
appIaudiiTsements  à  gauche.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  !  à  demain  t 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend -elle 
renvoyer  la  discussion  à  demain?  (Ouil  oui!) 

IjSl  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder à  M.  ârérard  un  congé  d'un  mois  pour 
iraison  de  santé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

ÎjB  congé  est  accordé. 

La  parole  est  à  M.  le  vice-président  du  con- 
seil pour  le  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  le  Tioe- président  du  conseil,  mi- 
nistre de  Vintérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  un  projet  de  loi 
tendant  :  i»  à  ratifier  une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Ciermont  (Puy-de- 
Dôme),  pour  l'extension  du  casernement  ;  2«  à 
autoriser  cette  ville  à  emprunter  i  million  de 
francs  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

Demain  h  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  Tordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  dix 
minutes. 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l  Assemblée  nationale, 

Célestin  Lagaghb. 


SCRUTIN 

Sur  Vcertiole  4$  de  la  loi  éiedoraU. 

Nombre  des  votants 629 

Majorité  absolue 3^5 

Pour  l'adoption 575 

Contre • 54 

lj' Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

Mil.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d>  Abba- 
tucci.  Abc VI lie  (vicomte  d*).  Aciooque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adoet.  Adrien  Lâon.  Aigle 
(comte  .de  1').  Alexandre  ((ubarles).  Allenou. 
Amy.  AnceL  André  (Charente).  André  (Seine). 
Anisson-Duperon.  Arbel.  Arfeuillères.  Arnaud 
rde  TAriégej.  Audren  de  Kerdrel.  Aumale 
(duc  d').  Aurelle  de  Paladines  («énéral  d'). 
Ausaii  (d*).      Aym4  de  la  Ghevreliér*. 


Babin<Chevaye.  Bagneux  (eomte  de).  Baliao . 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Barthé- 
lémy Saiut-Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de). 
Baslid  (Raymond).  Batbie.  Baucame-Leroux. 
Baze.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Bel- 
castel  (dé).  Benoist  d'Axy  (comte).  Benolst  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Berle(.  Ber- 
nard (Charles)  (Ain).  Bernard-Dutreil.  Bertauid. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.'  Béthmie 
(comte  de).  Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bien^ 
venue.  Bigot.  Billot  (général).  Billy.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher.  6o- 
dum.  Boflinton.  Boisboissel  (comte  de).  Bolsse. 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte 
de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bot- 
tieau.  Boucau  (Albert).  Bouille  (comte  de). 
Bouisson.  Boullier  (Loire).  Bouilier  de  Bran- 
che. Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Bozérian. 
Brabant  Brame  (Jules).  Breton  (Paul).  Brettes- 
Thurin  (comte  de).    Brice  (lUe-et  Vilaine).    Brlce 

i  Meurthe-et-Moselle).  Broêt.  Broglierduc  de). 
Jrun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte 
de).  Buée;  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Buisson    (  Seine-Inférieure).     Bu88on*Duviviert. 

CaiUaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carnot  (père). 
Carnot  (Sadi).  Carquet.  Carrô-Kérisouët.  Car- 
ron  (Emile^.  Casimir  Perier.  Castellane  (mar- 
quis de).  Gazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Cazenove 
de  Praiine  (de).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  de).  Cha- 
dois  (colonel  de).  Chamailldrd  (de).  Chambrun 
rcomte  de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
ChampvaUier  (de).  Chanfarnicr  (général).  (Va- 
rier. Chardon.  Chareton  (général).  Charreyroa. 
Charton.  Chatelin.  Chaiidordy  (comte  de). 
Chaurand  (baron).  Ghavassieu.  Cheguillaume. 
Chesnelong.  Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Ghris- 
tophle  (Albert).  Cintré  (comte  de).  Cissey 
(«générât  de).  Clapier.  Claude  (Mettrthe-et- 
Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clerc  Clercq  (de).  Cochery.  Ck)lombet  (de). 
Combarieu  Me).  Combler.  Cordier.  Corne. 
Costa  de  Beauregard  (le  marquis).  Oottin 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crémieux. 
Crussol  d*Uzé8  (duo  de).  Cument  (vicomte  Ar- 
thur de).    Gunit. 

Oaguenet.  Daguilhon  -  Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Oanelle-Bernardin.  Daron.  Oaru 
(comte).  Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (ba- 
ron). Decazes  (duc).  Delacour.  Delacroix. 
Delavau.  Delille.  Delisse-Engrand.  Delord. 
Delorme.  Delplt.  Delsol.  Denfert  (le  colonel). 
Denormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns 
de  Richement  (comte).  Desbons.  Descat. 
Deschange.  Desjardins.  Oestremx.  Diesbaoh 
(comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Hor- 
noy  (amiral  de).  Doré  -  Graslin.  Douay. 
Drouin.  Du  Bodan.  Duboys-Fresnav  (général)^ 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du  Ghalaut  (le 
comte).  Duchàtel  (comte).  Duclerc.  Dufaur 
(Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Dufour- 
nei.  Dumarnay.  Dumon.  Dupanloup  (Mgr). 
Duparc.  Dupin  (Félix)  Dupont  (Alfred).  Du- 
réault.  Duriort  ae  Ci  vrac  Go  comte  de).  Dus- 
saussoy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Ernoul.    Eymard-Duvemay. 

Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de).  Feray. 
Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (de). 
Flotard.  Folllet.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Foubert  Fonquet.  Fourichon  (ami- 
ral). Foumier  (HenrlJ.  Fourtou  (de).  Fraissi- 
net.    Frébault  (générai).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Gallon!  d'Istria.  Oanivet. 
Gaslende.  Gasaelin  do  Fresnay.  Gatien- Arnoult. 
Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot. 
George  (Emile).  Germain.  Germoniére  (delà). 
Oévelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Permon 
(comte).     Giraud  (Alfred).     Oirerd     Cyprien). 
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OlAê.    Goblet.     dbdel  de  la  ^boallerie.    G<m- 
Unt-Biroii  vieomte  de).    QeniQ.    GoQvtIto  (mur- 

âuis  de)  Gouvion  8aint-Cyr  (mafquis  de), 
rammont  (marauis  de).  Grandpierre.  Grange. 
Grasset  (de).  ôriTart.  Groliter.  Gueidan. 
Guicbe  (marquis  de  la).  Guillemaut  (le  général). 
Guinet. 

Haentjens.  HarniHe.  flarconrt  (comte  dT 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonvi lie  (vicomte  d  ). 
Hérisson.  Uespel  (comte  d').  Huon  de  Pe- 
nanster. 

JalTré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jau- 
rès (amiral).  Jocleur*-Monrozier.  Johnston. 
Joinville  (prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jour- 
dan.  Joiirnault.  Jouvenel  (baron  de).  Jozon 
Juigné  .(comte  de),  luigné  (marquis  de).  Jul- 
lien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
Tcomte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (le  vicomte  de).  Kolb-Bemard. 
Krantz. 

La  Basaetière  (de).  Labitte.  La  Bouillehe  (de). 
Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis). 
Lacombe    (de).       Lafayette  (Oscar   de).       La- 

grange  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte- 
roix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel.  Lan- 
frey.  Langlois.  La  Pervanchôre  (de).  Larcy 
(baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche-Avmon 
(le  marquis  de).  La  Roch^roucauld  (duc  de  Bisac* 
c*a).  La  Rochejaqueleih  (marquis  de).  La 
Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie 
(J.  de)  Latrade.  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  Le  blond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le- 
breton.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis 
(8eine-et-0ise).  Le  Flo  (général).  Lefranc  (Vic- 
tor). Le  Gai  La  Salle.  Legge  (le  comte  do). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile). 
Lepctit.  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay. 
Leroux  (Aime).  Le  Rover.  Lespinasse.  Les- 
tourgie.  Leurent.  Leveque.  Levert.  Limairac 
(de)  ( Tarn-et-Garonne ).  Umayrac  (Léopold) 
(Lot).  Limperani.  Littré.  Lorgeril  (vicomte 
de)  L<rtal.  Louvet.  Loysel  (général).  Lucet. 
Luro.    Lu r- Saluées  (le  marquis  de). 

Magne.  Marniez.  Magnin.  Maillé  (comte  de). 
Malartre.  Maleville  (marquis  de).  Mateville 
(Léon  de).  Malézieux.  Mallevergne.  Marc- 
Oufraisse.  Marcére  (de).  Marchand.  Margaine. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente^. 
.Martenot.  Martin  (Charles).  Martin  ((i'Auray]k 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  '(Saône- 
et-Loire).  Mathieu-Kodet  (Charente).  Mathieu 
do  la  Redorte  (comte) .  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Méline.  Melun 
(comte  de).  Méptain.  Mercier.  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetal.  Mi- 
chal-Ladichère.  Michel.  Monjaret  de  Ker- 
jégu. Monnoraye  (romte  de  la).  Monnet. 
Monnot-Arbilleur.  Montaignac  (l'amiral  de> 
Monteil.  Montgolûer  (de).  Monilaur  (marquis 
de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand)  Morin. 
Morte msrt  (duc  de).  Morvan.  Mouchy(duc  de). 
Murât  (comte  Joachim).     Murat-Sistriôres. 

Nétien.  Nioohe.  Noël-Parfait  Nouaillan  (le 
comte  de). 

Pages- Dnport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacquet). 
Parent  Paris.  Parsy.  Partz  (marquis  de). 
Paaey  (Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pellissier 
(le  général).  Peltereau-Villeneuve.  Pomolet 
Perret  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé. 
Poyramont  (de)  PhiTi|u»oleaux.  Picard  (Er- 
natt)  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.  Plœuc  (marquis  de).  Pom- 
pe nr  (de).  Pontoi-Pontcarré  (  !♦•  marquis  del. 
Pothuau  amiral  Pradié.  Prax-Paris  Pre«*- 
•anaé  ;de)     Prétavome.    Puiberueau  (de). 

Quînaoïiat  (marquis  de). 
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Bafnneville  (le  vicomtp  de}.  Ramlïures  (do). 
Ratneau.  Rampon  (comte).  Rampant  Raudot. 
RavineJ(de).  Rémusat  (Paul  de).  Renand  (Félix). 
Rességuier  (comte  de).  Reyraond  (FerdinandH 
(ïsère).  Rcymond  (Loire).  Riant  (Léon).  Ricardl 
Ricot.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
(général;.  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy, 
Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord 
(comte).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
(  8aôue-et  Loire  ).  Retours  (des).  Rouher. 
Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  Roux  (Honoré). 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Saincthorenc  (de).  Suiutenac  (vicomte  de). 
Saint-Germain  (de;.  Saint-Malo  (de).  Samt- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint- Victor  (de).  Sa isset  (vice -ami- 
ral). Saisy  (Hervé  de .  Salneuve.  Salvandy 
(de).  Salvy.  Sarrette.  Saussier  (général).  Sa- 
vary.  Savoye.  Say  (Léon).  Ségur  (comte  Louis 
de).  Seignobos.  Sénard.  Sens.  Serph  (Gus- 
man).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  Si- 
mon (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran  (baron 
de).  Sou  ry -Lavergne.  Soye.  Staplande  (de). 
Sugny  (de).* 

Tailhand.  Taillefert  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target  Tarteron  (de).  Tassin.  Thé- 
ry  Thiors.  Thomas  (docteur).  Tillancourt 
((le).  Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vi- 
gnes. Tréveneuc  (comte  de).  Tribert.  Tur- 
quet. 

Vachorot  Valady  (de).  Valazé  (général), 
Valentir  Valfons  Ymarouis  de).  Valon  (de). 
V^andier.  Varroy.  Vast-Vimeux  baron).  Vaul- 
chier  (comte  de).  Vautrain.  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillart  Vidal  (Saturnin).  Viennet 
Vilfeu.  Vimal- Dessaignes.  Vinay  (Bfenri)^  Ving- 
tain  (Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitahs.  Vo- 
gué (marquis  de).      Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Wartelle   de    Retz.      Witt  (Comélis  de). 

ONT    VOTÉ   COlîTRE  : 

MM.  Ancelon. 

Harni.  Barodet.  Bernard  (Martin).  Bert. 
Blanc  (Louis)  Bouchet  Boysset  ••  Brelay. 
Brilli«»r.    Brisson  (Henri). 

Casse  ((iermain).  Cazot( Jules)  ((Tard),  (.halle- 
m«.'l-Lacour.  Chevandier.  Contant  Corbon. 
Cotte. 

Dnumas.    Dréo.     Ihiri^u. 

Esquiros. 

Farcv.    Fernier.    Ferrouillal. 

Gambetta.  Gent  Go«lin.  Godissart.  Greppo. 
GuyoL 

Lacascade.  Lacretelle  (H.  de).  Laflize  Lau- 
rent-Pichat.    Lefèvre  (Henri).    Lockroy. 

Madier  de  Montjau.    Mailla.    Marck.    Marcou. 
Millaud. 
Naauet. 
Ordmaire. 
Périn.    Peyrat 

Hathier.    Renaud  (Michel .    Rouvier. 
Scheurer-Kesiner.    Schœlcher. 
Tiersol.    Tolaiii.    Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Allemand.  Amat. 
Andelarre  (marquis  d').  Arago.  Arrazat.  Au- 
bnr.  Audiffret-Fasquier  (duc  d).  Bonnel 
(Léon)  Brun  (Charles)  (Var).  C^iduc.  (^astel- 
nau.  (^herpin.  Cornulier-Lucinière  (comte  de). 
Deregoaucourt  Douhot  (comte  de).  Dubois. 
Diicarre.  Dutay.  Dupouy.  Escarguel.  Escha!«- 
seriaux  (baron).  Fourcând.  Franclieu  (mar- 
guis  de)  (tagneur.  Ganault  Girot-Pouzol. 
Grévy  (Alh'»rtj.  Grévy  (Jule»).  (Juichard. 
Guinârd.  Uèvre.  Houssard.  Humbert.  Jac- 
ques.   Joigneaux.      Jouin.      La    Borderie  (do). 
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Lafon  de  Fongaufier.  Laget  Lambert  (Alexis). 
La  Serve.  Lefranc  (Pierre).  Lepère.  Lesguil- 
loD.  Lherminier.  Loustalot.  Mahy(de}.  Ma- 
lens.  Manffini.  Martin  THenri}.  Moreau 
(G6te-d*0r).  Mornay  (marquis  ae).  Osmoy(eomte 
d*).  Pascal  Duprat  Pelletan.  Pouyer-Quer- 
tier.  Raoul  Duval.  Rivaille.  Roudier.  Sacase. 
Sansas.    Schérer.    Simiot.     Swiney.    Taberlet. 


Tamisier.  Tardieu.  Teisserenc  de  Bort.  Temple 
(du).  Testelin.  Thurel.  Tirard.  Tréville (comte 
de).    Villain.    Wilson. 

ABBKNTS  PAA  GONGÂ  : 

MM.  Ghanzy  (ffénéral).    Gorcelle  (de).    Gérard. 
Lestapis  (de).    Maure.    Sebert.    Wolowski. 
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HOmiAlRR.  —  Deouadt  d«>  congé  =s  Suite  de  la  'i*  délibération  sur  le  projet  <i««  loi  éleolortle.  =r 
Article  U.  —  Amendement  de  MM.  Lefèvr*-PoQlaUt(âeine*ot-Oii««)et  tutn*fl  MM  Ricard,  l'un  d«*s 
rapporteur!.  1(*  irtrde  dot  toaanx,  Gambetta  —  Scrutin  eorret.  Adoption  di*  ramendem«nt  .- 
Fliation  d^  Tordre  du  jour     M.  Ptichoo 


faisint^CK  os  m   li:  dlc  D'Ai-nirraiT-PAïKiciBa 

La  aéftnoe  m  ouverte  à  deux  kieoret  et 
(|iun. 

M.  de  C— aoTe  de  Prédise,  l*un  éti 
$^erMair9$,  doono  leaare  du  proe^-verbal  de 
la  eéance  d*hier. 

Le  proo^-verlMl  eei  adopté. 

M.  le  préetdeat.  M.  le  vicomie  di*  Lorse- 
rii,  rappela  dao»  ton  département  par  un  de- 
voir de  famill«*.  di^mande  un  congé  de  hnit 
joon. 

I«a  demande  •«*na  renvoya  à  la  commÏMion 
dea  congés. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  auite  de  la  2*  d^li- 
bèraiton  sur  le  projet  de  loi  électorale. 

L'Aaeembtée  a  commencé  hier  la  diacuaaion 
de  Tamendement  de  MM.  I^fèTre-Fontatie, 
PaulCoUîn,etr. 

I«a  délibération  continue  fur  cet  amende- 
ment, dont  TÀMemblée  connaît  Tobjot  et  les 
t^fmea. 

La  parole  ett  à  M.  Uicard,  Tun  dee  deux 
rapporteurs  de  la  commiaaion. 

M.  Rleard,  rûpporteur.  Metaieari.  l'heare 
eat  Yenne  de  >e  pronooeer  entre  le  acmtia  de 
liste  et  le  scruun  d'arrondissement ,  et  j'ap- 
porte à  rAseembl<^*  les  raisons  graves  uni  ont 
déterminé  votre  commission  i  préférer  le  scru- 
tin de  listt*. 

Tiois  système»  se  trouvent,  à  Theure  ac- 
tuelle, en  présence.  Le  premier,  dont  je  veux 
m'eccupt*r.  est  le  système  formulé  par  1  amen- 
dement de  MM.  Lefévre-Pontalis,  Paul  Got* 
Un  ei  autres  collègues,  c*est  le  systèm««  du 
scrutin  uninominal  absolu.  Votis  avei  entendu 
hier  rhonorabl#  M.  Lefèvre-Rontalis:  il  vous 
a  du  ouelta  étaient,  suivant  lui.  les  suiiério- 
lités  da  scrutin  uninominal  sur  le  scratin  de 
lisu«  qa*U  a  condamné  avec  sévérité. 

Eh  bien,  messieurs,  je  suis  convaincu,  an 
contmirs,  qtie  le  scrutin  anioominal  absolu 
a'..raii  les  ooosé^ueuces  les  plas  funestes,  et 
qo'il  pone  ttèeeseairemeol  ane  atteinte  icrave 


au    suffrage     univeriel     (Kxcltmationt*     sur 
plnsiears  bancs  à  droite  et  in  centre.) 

L'amendement  de  M.  iieCè\re-Pontilis.mes 
sieor*,  n*est  pas  autre  chose  que  la  reproduc- 
tion âdéle  de  Tarticlr  40  du  projet  de  la  pre- 
mière commission  des  Trente. 

D'après  œt  amendement,  chatjue  arron- 
dissement administratif  nommera  un  député. 
Quant  anx  arrondissemenu  dont  la  population 
dépasse  cent  mille  habitants,  ils  nommeront 
un  député  de  plus  (Mir  cent  mille  ou  fraction 
de  cent  mille  habitants.  I/es  arrondissements 
dans  ce  cas  seront  divisés  en  circonscriptions, 
dont  rétat  sera  annexé  à  la  présente  loi  et  ne 
pourra  être  moditît^  que  j»ar  une  loi  ^péciale. 

Voilà,  messieurs,  la  teneur  exacte,  sinon 
hltérale.  de  Tamendement  et  alors  se  pose 
tout  d*abord  un  («oint  que  je  crois  indis- 
cutable :  avec  le  Huiïrage  universel,  avec  le 
princ'pe  «le  régala/*  absolne  des  i^uff^ges.  il 
tant,  dans  notre  législation  électorale,  prendre 
comme  base  de  l'élection  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. Depuis  1848.  œ  principe  est  passé 
dans  notre  législation  électorale  et.  suivant 
moi.  il  faut,  pour  la  «incérité  du  puflfrage  uni- 
versel, que  ce  principe  soit  expressément  res- 
pecté. 

Avec  le  scrutin  de  liste,  cela  n'eut  pas  dou- 
teiu  ;  avec  le  scrutin  de  liste  nous  décidons 
qu'il  y  anra  un  député  par  To.mxi  habitants.  La 
base  du  droit  électoral  est  donc  oslle-ci  :  le 
chiffre  de  la  populat^m. 

Les  partisans  du  scrutin  uninominal  absolu. 
en  donnant  un  député  à  l'arrondissement  ad- 
ministratif, en  lui  accordant  un  ou  plusieurs 
députés  de  plus  quand  il  comptera  plus  de 
luÔ.UOO  habiUnU.  vous  disent  qu'il  y  a.  alors, 
une  double  base,  la  populition  et  rafrondisse- 
meot .  ils  affirment  que  la  base  de  la  |>opula- 
tion  est  respectée  par  eux  et  que  Ton  ne  tou- 
che pas  au  principe  de  l'égalité  des  suflhiges. 

On  disait  cela  sous  l'empire  :  on  le  répète 
anjoard'huL  Mais.  p«»rmettex-moi  de  vous  le 
dire,  on  se  trompe,  et  il  me  parait,  au  con- 
traire, certain  que  le  système  du  scrutin  uni- 
nominal absolu  coniacre  de  telles  inégalités 
entre  les  divers  arrondissemenu  de  -livers  dé- 
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parlements,  entre  les  divers  départements, 
entre  les  arrondissements  mômes  d'un  même 
département,  qu'il  faut  reconnaître  que  cette 
base,  que  youi  devez  respecter,  du  ohiffr»  de 
la  population,  eit  aJDsolbiiieAt  méconnue,  et 
que  vous  portez  ainsi  une  atteinte  formelle,  in- 
contestable au  principe  de  l'égalité  des  suffra- 
ges. (Exclamations  au  centre  et  à  droite.  — 
Approbation  à  gauche.) 

11  faut  le  démontrer.  (Nouvelles  exclama- 
tions au  centre  et  à  droite.) 

Vous  vous  récriez  !  Mais  les  exclamations 
ne  prouvent  rien.  Attendez  la  démonstra- 
tion. 

Je  signalerai  tout  d'abord  les  inégalités  en- 
tre les  arrondissements  des  divers  départe- 
ments? 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Je  serai  bref,  et  re- 
marquai ({ue  je  ne  pais  me  tromper...  (Ëxcla- 
matkms  «t  rires  ironiques  à  droite.) 

Non ,  BOfissieura,  je  ne  yais  me  tromper. 

Votre  amendement,  c'est  l'article  40  du 
projet  primitif  de  la  première  commission  des 
Trente.  A  la  suite  de  ce  projet,  se  trouvait  an- 
nexé un  tabieaa  indiquant  les  circonscriptions. 
Ceux  qui  apportent  l'amendenent  accep- 
tent évidemment  ce  tableau.  C'est  dans  ce 
tableau  que  je  trouve  des  chiffres  qu'il  ne  vous 
est  pas  permis  de  teiir  p«ar  inexacts,  et  qui 
ne  permettent  pas  l'erreur* 

fib  bien,  raessieuv»,  voyons  !  —  et  remar- 
quez que  vous  vous  êtes  récriés  tout  à  Theore, 
p9xce  que  vous  avez  kjien  comprit  que^  si  j'ar- 
rivais i  vous  faire  la  démonstration  de  l'inéga- 
lité la  plus  choquante,  la  plus  monstrueuse... 
(Exckunations  et  rires  ironiques  à  droite), 
vous  sériel  forcés  par  là  de  reconnaître  que  vous 
détruises  l'égalité  absolue  de»  sofi&ugea ,  — 
eh  bien,  voyons  I 

11  y  a  -22  arrondissements  dont  la  population 
varie  de  15,322  habitanu  à  39,761  habitants. 
Ces  22  arrondissements  nomment  chacun  on 
député.  Remarquez  qne,  dans  ces  22  arron<lis- 
lementg,  Saint- Dié,  avec  99,846  habitants; 
PoQtivy,  avec  99,522  habitants  ;  Perpignan, 
avec  ^,446  habitants,  ne  nomment  égale- 
ment qn'nn  député.  Mais,  par  contre,  Aubns- 
son,  avec  100,483  habitants,  en  noaone  deux. 
Gela  £iût  un  député  de  plus  pour  483  habi- 
tants. Le  Havre  en  no  urne  trois,  avec  202^624 
habitants,  Toulouse  de  môme. 

Bordeaux  en  nomme  4  avec  391,000  habi- 
tants ;  mais  le  reste  du  département,  gui  ne 
compte  aue  323,000  habitants  au  hei»  de 
391.000,  le  reste  du  département  nomme  six 
députés.  (Exclamations.) 

A  gauche.  Ah  I  ah  ! 

M.  la  C4»mte  de  ChamlHnEUi.  Et  le  Sénat  ! 
Ei  lea  consentis  généraux! 

ML  Rioard,  ravfwritur.  Mon  Dieu  !  je  sais 

rUe  est  la  f^rande  compétence  de  l'honorable 
de  Ghambrun.  J'ai  la  ses  ouvrages  sur 
toutes  les  constitutions...  (Exclamations  ironi- 
ques à  gauchej.  Il  me  répondra  ;  mais  qu'il 
me  permette  de  continuer  ma  démonstration. 
SI  elle  est  mauvaise,  1^1  Targument  est  détes- 
table,, il  le  réfntera  avec  sa  grande  autorité, 
et  la  thèse  que  je  dois  défradre  ic:  y  per- 
dra très-certainement;    mais   nons    verrons. 

J^y  reviens. 

Bordeaux,  avec  381, OOtl  hauiiaats,  nomme 


4  députés  ;  au  reste  du  département,  qui  n'a 
que  323,000  habitants,  vous  en  donnez  6 1 
Voilà  votre  égalité. 

Marntenant,  voulez-vous  voir  l'inégalité 
qu'avec  votre  scrutin  uninominal  vous  éta- 
blissez entre  les  arrondissements  du  môme  dé- 
partement,—  du  même  département,  entendez 
ceci  !  — de  telle  sorte  que  dans  le  même  dépar- 
tement on  pourra,  d'arrondissement  à  arron- 
dissement, être  mis  en  éveil  parce  qu'il  y  au- 
ra de  choquant  dans  ces  inégalités  qui  seront 
là,  sous  les  yeux  des  électeurs  qui  se  connais- 
sent ?  (Mouvements  divers.) 

Ecoutez,  messieurs  !  Dans  l'Ain,  Trévoux  a 
91,000  habitants  :  il  nomme  un  député,  tout 
comme  Gex,  qui  en  nomme  un  aussi  avec 
^0,000  habitants.  (Mouvement  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Et  les  colonies  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Vous  critiquerez  ce 
qui  a  lieu  pour  les  colonies  ;  nous  y  revien- 
drons» 

Dan»  les  Alpes- Maritimes,  Puget-Théniers 
nomme  un  deouté  avec  23,000  habitants; 
Grasse,  à  côté,  70,000  habitants,  un  député. 

Dans  l'Aube,  Troyes,  avec  98,000  habitants, 
nomme  un  député;  k  côté,  Arcis-sur-Aube, 
33,000  habitants;  Nogent,  35,000  habitants, 
nomment  chacun  un  député.  Il  s'ensuit  que 
ces  deux  arrondissements,  dont  la  population 
totale  est  inrécieare  à  la  populaliœi  de  Tro3f«s, 
aui  a  29,000  habitants  de  plus,  ces  deux  arron- 
dissements nomment  deux  députés;  Troyes 
n'en  nomme  quun  seuil  (Nouveau  mouve- 
ment à  gauche.) 

Savez^vous,  messieurs,  queik  es(  la  conté- 
quence  de  cela?  C'est  que,  en  face  de  ce  prin- 
cipe (lue  vous  ne  pouvez  pas  critiquer,  devant 
lequel  il  faut  vous  incliner,  en  face  de  ce  prin- 
cipe de  la  nécessité  du  chiiïre  de  la  popula- 
tion comme  base  du  chitTre  de  la  députation, 
vous  rencontrez  notre  système  qui,  pour  70,000 
habitants,  donne  un  député. 

Ec  vous,  messieurs,  voici  ce  que  vous  faites  : 
Vous  avez  des  départements  dans  lesaueis, 
pour  27,000  habitants,  ou  a  un  dépiul;  ce 
sont  leii  Basses-Alpes,  par  exemple,  qui  comp- 
tent 139.000  habitants  et  nomment  ciuq  dépu- 
tés. Four  ce  département  des  Basses-Alpes, 
votre  système  aboutit  à  ceci  :  un  député  pour 
27,000  habitants. 

M.  BniTet,  vice-président  du  conseil,  mi' 
nistre  de  IHntérieur.  Et  dans  votre  système 
aussi  1 

M.  Ricard,  rapporteur.  Non,  monsieur  le 
vice- président  du  conseil. 

Dan»  les  Hautes- Alpes  :  trois  députés  pour 
tt8,000  habitants,  soie  un  député  par  39,000 
habitants. 

Dans  le  Morbihan,  au  contraire  :  un  député 
pour  81,000  habitants. 

Dans  le  Rhône,  un  député  pour  95,000  ha- 
bitants. 

Dans  la  Seine,  un  député  pour  95,000  habi- 
tants. (Interruptions  »ur  divers  bancs  à  droite 
et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  Assez  !  (Vives  rumeurs 
à  gauche.) 

M.  Ricard,  rapporteur.  Asse^?  Oh  !  jteom- 
prends...  ! 

A  gauche^  Très-bien  !  très-bien  !  —  Conti- 
nnez !  ^ 

M.  Ricard,   rapporteur.   «^   erende  votr» 
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système,  ului  de  l'uneodemect,  je  l'eiamine 
et  je  coDstau  l'mégalltâ  qu'il  consacre  entre 
les  électenrt. 

K  le  comte  de  Maillé.  C'est  le  imnr  mi- 
toyen, cela  !  (Ucrinarea  à  gaochp.) 

K.  Ricard,  rapporteur.  C'en  le  mur  mi- 
toyen 1  Eh  biea  mais  ipiaiid  l'honorable  M.  de 
Maillé  Tondra  discuter  le  mur  mitoyen,  je  Bé- 
ni à  sa  dieposition  ;  je  suis  prêt  à  reconnaître 
>■  compétence  Burtont  dans  ces  questions-là; 
mtis,  en  attendant,  qn'il  veuille  bien  me  per- 
mMlre  de  ne  pas  élever  davantage  la  queaiion 
et  de  continuer  mes  observât] uns.  (Très-bien! 
très-bien  I  i gauche.) 

Voulei-TOOB,  messieurs,  qjeje  voas  âignale 
à  qoellea  inégalités  vous  arrivez,  car  il  faut 
mettre  en  parallèle,  en  lumière,  les  deux  sys- 
tèmes. 

U  y  a  Î2  arrondi ssemeats  dont  la  popdation 
•tt  de  660,000  habitants  et  qui  nomment 
22  dépntèa.  Le  département  du  Rhône  a  une 
popaiation  ^ale  à  ces  22  arrondissements  et 
il  ne  nomme  que  7  députés,  c'est-à-dire  le 
lien  de  22  seulement. 

Quant  au  département  de  la  Seine,  qai  a 
2.200,000  habitants,  c'est-iï-dire  1,&4j,000  de 
plus  qne  les  vingt-deux  arrondissements  dont 
je  viens  de  parler,  voas  lui  accordez  seulement 
denx  dépotés  de  pins,  c'est-à-dire  que,  pour 
ces  1,549,000  habiiantsd'excédant,  lo  départe- 
ment de  la  Semc  nomme  deax  députés  seule- 
ment. 

Voilà  votre  système,  voilà  votre  égalité! 
(Vive  approbatiunà  gauche.) 

Penne Ltcz-moi  de  vous  le  dire,  oiossieurs, 
le  pays,  en  examinant  ces  combinaisons  se 
demandera  ca  qu'il  y  a  derrière.  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.)  lit  il  ne  croira  pas  que 
ce»t  seulement  U  nécessité  qui  vous  aura  con- 
dnlt  àteuradoptioa;  il  ne  croira  pas  au  ha- 
sard ;  il  y  verra  un  liystàme.  el  il  aura  raison. 

À  gauchi.  Cest  celai  —  Très-bien  I 

H.  Rloard,  rapporieur.  Il  aura  raison, 
messieurs,  parce  qne,  comme  je  vous  le  disais 
tout  à  l'heore,  ce  système  est  né  dans  la  pre- 
mièra  commission  des  Trente... 

H.  Dmfkore,  garde  d^t  ic^tut,  miniilre  de 
lajujtice.  Non  1  non  ! 

Bn  mrmbrt  à  droite.  11  est  né  dans  la  lui  I    . 

M.  ^Icari.rappo'tmr.  ...  c'est-n-diredans  ' 
uae  commission  où  M  le  duc  de  Broirlie,  vice-  ' 
président  dn  cooseil,  était  venu  apporter  l'ex- 
pression de  son  sentiment  et  vous  avait  dit  , 
ceci:  ■  Il  lant  contre -balancer  l'inDuence  du  | 
nombre  par  la  représentation  des  loiérets.  •  l 
(Trw-bien  1  très-bien  !  à  droite.)  | 

Je  n'ai  pas  tout  dit.  il  ajoutait ,  meaaiears  :    ' 
reienei  ceci  I  ' 

«  L'égalité  absolue  des  roix,  en  fait,  est  an   1 
mensonge,  en  droit,  une  injustice  >.  I 

Il  (létris.-ait  l'égalité  absolne  di-s  voix  :  en 
bit  un  mensonge,  en  droit  une  injustice. 

Voix  à  droite.  Et  il  avait  raison  t  | 

M.  Ricard,  rapporteur.  Ah!  il  a  raison,  ! 
ne  vous  élonnei  donc  pas  qtie  je  «if^nale  au 
pays  que  ce  que  vous  poarinivei  est  la  drs- 
trûUon  de  légalité  altsolni-  dei  sufTraKea. 
(Approbation  à  gauche.  -~  Dénégation  à  droiiu 
et  an  centre.) 

Oui,  l'égalité  ab.  olue  des  luU'rages  :  c'est  un 
nnuonge,  c'eist  nne  injustice,  disait  M.  le  duc  l 
AKKALH.— T.  xtii.  ' 


de  Broglie,  et  M.  le  vice- président  du  conseil, 
qui  l'a  romplaci-,  recueille  son  v(*u. 

M.  Bnffet,  vice-prétidenl  du  cortieil,  mini-- 
Ire  de  l'iJitérieur.  Je  recueille  aussi  le  vœu  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  du  gouvernement  de 
M.  Thier^. 

H.  Gaalonde.  C'était  le  système  de  M. 
Thier*. 

U.  Ricard,  rapporteur.  J'entetiils  bien, 
messieurs  :  <  Monsieur  Thiers!  monsieur 
Thiers!  »  Nous  vous  répondrons;  mais  laissez- 
diriger  moi-même  la  discussion.  (Rumeurs 


àdro 


') 


Eh,  messieurs,  veus  le  voyez  bien,  ce  que 
vous  cherchiez  dans  la  commission  des 
Trente,  c'était  de  porter  aiteinte  à  l'ésalité  ab- 
sjIuo  de^  sulTrages.  Voilù  un  fait  indiscnta- 
ble.  Bt  dans  toutes  vos  réunions,  «e  principe 
"  '"'  agité,  et  il  a  été  consacré  enlin  par  l'ar- 


taliset  Cottin. 

Ainsi,  se  trouve  démontré"  l'union  do  ceux 
qui  tous,  au  fond,  veulent  porter  alieinte  au 
suffrage  universel...  |  Dénégations  à  droite), 
qu'ils  appellent  la  lui  du  nombre... 

Un  Tntmbre  à  droite.  El  M.  Tiiiers  ! 

IX.  Ricard,  rapporteur.  ...l'union  de  ceux 
qui  l'attaquent  en  face,  qui  avaient  préparé  leur 
attaque  sur  l'arlii:le  l"  et  qui  ont  succombé, 
et  l'union  de  ceux  qui,  tournant  la  difficulté, 
veulent,  parce  moyen  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment, arrivera  détruire  cette  égalité  absolne 
3 ni  est  l'essence  même  du  suffrage  univer^L'I. 
ésormais  inattaquable  en  face.  (Très-bien  !  à 
gauche.) 

Permettez-moi  de  le  dire,  nous  avons  dé- 
fendu le  suffrage  universel  contre  les  atiaqucs 
ouvertes,  nous  le  défendrons  contre  les  atta- 
ques détournées.  [Nouvelle  approbation  à  gau- 
che.) NuDs  le  défendrons  rè^oliiment  de  ce 
coté  de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  la 
gauche). 

Et  maintenant ,  je  m'adresse  à  ceux  qui 
font  du  sutfrage  universel  lenr  évangile  poli- 
tique. On  dit  qu'ils  veulent  s'abstenir  :  ils 
n'ont  pas  ce  droit.  . 

H.  Chartes  Abbatncel.  Cela  ne  vou^  re- 
garde pa^  :  (  An  !  ah  1  —  On  rit  à  gauche.)  Nous 
n'avons  pas  de  compte  à  vous  rendre! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Et,  E■il.^  s'abstien- 
nent, nous  aurons  le  droit  de  leur  dire  qu'ils 
reconimeiici'nt  le  jeu  de  18.^0  et  de  18^1  :  ils 
se  dérobent  ou  s'abstiennent  ici  quand  la  lot 
do  nombre  <'st  aiiaqui'e  :  ils  ne  sont  donc  pas 
des  Vfenseora  sincères  du  nombre. 

H.  Cbarlea  Abbatncel.  Vous  avez  le  mot 
de  sulTra^'o  aniversel  au  bout  des  lèvres  seu- 
lement, et  vola  lOHt  : 

U.  de  Valoa.  Vous  avex  voté  le  Sénat. 

H.  Charles  Abbatacci.  Oui,  vous  avez 
vo:é  ia  liii  du  Sénat,  ia  Sénat  nommé  par 
12,O0iJ  éle-:ieur«  Peu'omeni.  Voilà  comment 
vous  respectez  le  snlTmge  universel. 

H.  le  président.  N  interrompez  pa><!  Vous 
n'avez  pas  U  [)arole. 

M.  Ricard,  rfl;>;>7r(m(r.  U  faudi.i  cependant 
qu'ils  fJBsi'ni  connaître  leur  sentimeiii  et  vo- 
inii  en  faveur  du  suffrage  universel  attaqué. 
en  faveur  de  IV:;alité  absolue  dn  sulTragn 
universel.  S'il^;  l'abandonnent,  s'il»  s'abstien- 
nent, s'ils  so  retirent,  s'ils  exécutent  celte  re- 
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traite,  s'ils  attendent  pour  se  prononcer  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre  que  lear  alliance 
ait  plus  de  prix  à  la  3^^  délibération,  le  pays 
ne  s'y  trompera  pas  :  il  dira  que  c'est  une 
tactique  et  qu'en  réalité,  ce  qui  est  leur  souci, 
ce  n  est  pas  la  défense  du  suffrage  universel. 

Voilà  le  premier  argument  que  j'oppose  au 
scrutin  d'arrondissement,  au  scrutin  uninomi- 
nal. 

Messieurs,  le  système  du  scrutin  uninomi- 
nal ne  lait  pas  seulement  échec  au  suôrage 
universel,  à  la  loi  du  .nombre,  il  vous  force  à 
entrer  pour  découper  le§  divers  arrondisse- 
ments dont  la  population  est  supérieure  à 
100,000  habitants,  il  vous  force  à  entrer  dans 
la  voie  d'un  arbitraire  qui  sera  un  arbitraire 
légal,  mais  qui  n'en  sera  pas  moins  un  arbi- 
traire dangereux. 

Messieurs,  quand  vous  examinez  cet  état 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  vous  êtes 
surpris  de  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  les  divi- 
sions qui  sont  faites  :  on  découpe  les  circon- 
scriptions, ec  je  crois  que  s'il  fallait  dire  les 
raisons  qui  ont  présidé  à  ces  découpures  fan- 
taisistes, on  serait  embarrassé  de  les  apporter 
à  cette  tribune,  et  de  les  justifier. 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  un  péril  et  un 
péril  incontestable. 

Je  ne  méconnais  pas  qu'il  y  aurait  injustice 
à  établir  un  parallèle  entre  les  circonscriptions 
qui  seront  établies  par  une  loi  et  les  circon- 
scriptions impériales  dont  la  délimitation  itait 
dans  les  mains  de  l'administration  seule. 

Je  n'ai  point  cette  injustice  d^établir  un  pa- 
rallèle complet  ;  seulement  je  vous  dis  ceci  :  c'est 
l'arbitraire  légal,  c'est  l'arbitraire  remis  dans 
vos  mains,  mais  c^est  l'arbitraire  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  redoutable  :  car,  à  la  veille  des  élec- 
tions, une  Assemblée  aura  le  droit  de  modifier 
les  circonscriptions.  Oui,  ce  sera  la  majorité  de 
cette  Assemblée  qui  modifiera  les  circonscrip- 
tions. Et  quel  sera  le  souci  qui  les  animera,  ces 
députés  et  à  quels  soupçons  s'exposent- ils  en 
touchant  ces  délicates  questions  ? 

Croient-ils  que,  dans  le  pays,  on  aura  ce  sen- 
timent qu'ils  n'ont  été  animés  que  par  le  senti- 
ment de  l'mtérét  général  ?  Groient-iis  qu'on  ne 
pensera  pas  qu'ils  ont  songea  leur  propre  inté- 
rêt et  qu'ils  ont  établi  leurs  circonscriptions 
suivant  les  nécessités  de  leurs  candidatures 
personnelles  ?  Croient-ils  qu'on  admettra  qu'ils 
ont  agi  dans  Tintérêl  de  l'arrondissement  et 
non  dans  l'intérêt  de  leur  avenir  personnel? 

VoUà  le  péril  auquel  vous  les  exposez. 
L'arbitraire  dans  la  loi  est  un  arbitra^  dé- 

Îdorable;  et  qu^nt  à  votre  propre  responsabi- 
ité,  si  par  hasard  vous  veniez  à  triompher, 
vous  verriez  à  quels  reproches  et  à  quelles  ac- 
cusations vous  vous  exposeriez  dès  à  présent. 
(Très  bien  !  trèé-bien  !  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  avec  tous  ces  systèmes, 
avec  cette  nouveauté,  est-ce  que  vous  faites 
une  chose  véritablement  utile  pour  les  intérêts 
conservateurs  ?  Ceux  qui  veulent  un  système 
favorable  au  parti  conservateur,  aux  hommes 
modérés,  aux  partis  moyens,  doivent  avoir  le 
souci  d'unir  b'S  suffrages  de  certaines  grandes 
Tilles  aux  suffrages  des  campagn^^s  qui  les  en- 
vironnent, de  chercher  à  compenser,  à  modé- 
rer les  uns  par  les  iiutres.  C'est  là.  ôviJera- 
ment,  le  système  que  vous  devriez  rechercher. 
SâTez-vouB  i    quel  résultat    vous  arrivei 


avec  le  tableau  que  je  dif^cute?  Vous  créez  150 
collèges  urbains,  uniquement  urbains,  ex- 
clusivement urbains. 

Et  quan  l  on  examine  votre  tableau,  on  y 
constate  ceci  :  c'est  que,  par  exemple,  pour 
le  Havre,  la  ville,*  vous  faites  une  circons- 
cription, et,  à  côté,  la  campagne  en  forme  une 
autre;  Chalon-sur-Saône,  la  ville;  Nice,  la 
vil'e;  Saint-Quentin,  la  ville.  Je  vous  l'éta- 
blirai pour  150  collèges,  Yoilà  ce  que  vous 
faites.  Est-ce  que  c'est  là  quelque  chose  de 
favorable  aux  intérêts  conservateurs  ?  Est-ce 
que  vous  favorisez  par  là  l'élection  des  honi- 
mes  modérés?  Vous  ne  pouvez  pas  le  croi- 
re ;  car  vous  avez  eu,  sur  ce  point,  des  opi- 
nions diamétralement  opposées.  Hier,  l'ho- 
norable M.  Lefèvre  -  Pontalis  rappelait  un 
fait  dont  il  faut  s'occuper.  Il  nous  a  fait 
connaître  la  proposition  du  regrettable  M. 
Edgar  Quinet  et  de  M.  Louis  Blanc;  cette 
proposition  qui  avait  été  déposée  à  la  date  du 
12  avril  l871. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  si  les  campagnes  ont  le 
droit  d'être  représentées,  ce  droit  est  égal 
pour  les  villes  ; 

c  Que,  dans  le  système  électoral  actuel,  ce 
droit  peut  être  détruit,  puisque  les  représen- 
tants des  villes  peuvent  perdre  cette  qualité 
par  l'effet  du  vote  des  campagnes  ; 

c  Que  les  villes  sont  des  ^.ersonnes  civiles 
qui  ont  leur  tradition,  leur  histoire,  leur  Vie 
propre;  qu'à  ce  titre  elles  ont  un  droit  inalié- 
nable à  élire  leur  représentation,  indépendam- 
ment du  vote  des  campagnes  ; 

c  Qu'il  est  contraire  à  toute  justice  que  les 
villes  de  100  à  170,000  habitants,  après  avoir 
nommé  leurs  représentants,  soient  privées  de 
leurs  élus  par  un  vote  auquel  elles  sont 
étrangères  ; 

c  Que  cette  infraction  à  la  justice  porte  le 
coup  le  plus  funeste  non-seulement  à  la  liber- 
té, mais  à  la  civilisation  de  la  France  ; 

t  Qu'un  moyen  puissant  d'éviter  les  trou- 
bles civils  est  de  conclier  les  villes  et  les  caoi- 
pagnes  en  conciliant  les  droits  des  uns  et  des 
antres  ; 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  Art.  1".  —  Chaque  ville  de  35,000  habi- 
tants élit  un  député. 

t  Art.  2.  —  'Toute  ville  élira  autant  de  dé* 
pûtes  en  sus  qu'elle  aura  de  fois  35,000  ha- 
Ditants.  » 

Vo'là  ce  qu'on  vous  apportait  au  nom  de 
MM.  Ëiigar  Quinet  et  Louis  Blanc. 

La  commission  qui  fut  charg<^e  d'étudier  cette 
disposition ,  —  commission  dans  laquelle  se 
rencontraient  MM.  Desjardins,  le  vicomte 
dHdusson ville,  le  duc  de  Broglie,  —  eut  pour 
rapporteur  l'honorable  M.  Anionin  Licfèvre- 
Pontalis. 

Et  dans  son  rapport,  non-seulement  il  n'&p- 
prouvait  pas  cette  proposition  qu'il  est  venu 
soutenir,  hier,  en  suppliant  les  intransigeants 
de  rester  intransigeants  sur  cette  seule  ques- 
tion; non- seulement  il  ne  la  défendait  pas, 
lui  qui  est  venu  la  soutenir  hier,  mais  il  la 
condamnait,  et  par  des  arguments  qu'il  con- 
vient de  fdire  passer  sous  vos  yeux.  (Rires  à 
gaucho.) 

t  Cette  proposition  a  pour  but  d'aecordar 
aux  villes  as  35,0u0  âmes  un  droit  de  repié* 
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tentation  indépendant  dn  droit  de  représenta- 
tion des  campagnes.  Slle  a  éié  défendue  par 
aea  aoteurs,  qui  ont  déclaré  qu'elle  avait  pour 
bot  de  substituer  à  la  représeotation  arithmé- 
tiqoe  du  nombre  la  représentation  plus  raisou- 
nëedes  intérêts.  La  commission  d'initiative, 
sans  vouloir  débattre  à  fond  les  mérites  de  ce 
système,  n'a  pu  s'empêcher  de  leconnaitre  que 
dans  les  conditions  présentes  de  notre  organi- 
sation politique,  il  aboutirait  à  un  privilège  au 
profit  des  grandes  agglomérstions  de  citoyens 
qui  auraient  ainsi,  pour  le  choix  de  leurs  re- 
présentants, des  droits  en  quelque  sorte  aris- 
tocratiques. • 

C'est  quelque  chose  qui  se  rapproche  de 
ce  qu'avait  dit  Thonorable  duc  de  Broglie.  Les 
extrêmes  peuvent  se  toucher.  (Sourires  à  gau- 
che.) 

Le  rapporteur  de  la  commission  ajoutait  : 

c  Mais  elle  a  penné,  en  outre,  qu'il  en  résul- 
terait, entre  les  députée  des  villes  et  les  dépu- 
tés des  campagne!!,  une  division  légale  en 
catégories  territoriales  qui  pourrait  ressusciter 
ious  une  autre  forme  les  cUsses  de  l'ancien 
régime  et  qui  serait  funeste  au  bon  accord  de 
la  représentation  nationale.  • 

M.  Lierèvre-Pontalis  (Seine-ct-Oise).  Vou- 
lex-voos  lire  le  paragraphe  suivant? 

M.  Ricard,  rapporteur.  £t  l'honorable  M. 
Lefèvn>-l^uniali8  disait... 

M.  Coarcelle.  Ck)mplétex  votre  lecture  I 
Lisez  la^bn  do  rapport. 

M.  idcard,  rapporteur.  Messieurs,  je  vais 
faire  droit  à  Tinterruption  de  l'honorable  M. 
Gourcelle;  mais  je  voudrais  bien  le  supplier  de 
ne  pas  m'interroiDpre  aussi  fréquemment  qu'il 
a  l'habittt'le  de  le  faire.  (C'est  vrai  !  Très- 
bien!  à  gauche.) 

M.  Antonin  Lef^vre-PoataU*.  Lisez  le 
paragraphe  suivant.  Ce  n'est  pas  une  inter- 
rapiion  que  je  vous  fais,  c'est  une  prière  que 
je  vous  adresse.. 

M.  RIcsurd,  rapporUur.  L'Assemblée  com- 
prendra aisément  que,  dans  une  discussion  scm- 
l>lable,si  je  devais  par  déférence  aux  prières  de 
tous  mes  collègues  lire  leur  rapport  en  entier, 
cela  pourrait  me  conduire  fort  loin  ;  mais  en  ve- 
nté je  ne  puis  refuser  cela  à  M.  Antonin  Le- 
fèvre*Pontalis,  et  je  vaie  lui  donner  satisfac- 
tion. 

c  Tontefois  ce  n'était  là  pour  la  commis- 
sion d'initiative  que  des  considérations  accès- 
aoijres  qui  n'auraient  pas  assurément  suffi 
poor  la  rendre  contraire  à  la  discussion  de  la 

Sroposition;  ce  sont  des  considérations  plus 
éeisivee,  mais  êtran;<ères  à  la  proposition  qui 
nooa  oni  détermines  à  voos  demander  de  l'é- 
carter. 

«  11  nous  a  semblé  que  la  proposition  était 
inséparable  d'un  projet  de  Uà  électorale.  £n 
effst^  d'après  le  titre  même  qu'elle  porte,  eÀle 
lend  à  modifier  la  loi  électorale,  tandis  qu  au- 
cune loi  électorale  destinée  aux  élections  lé- 
gislatives n'a  été  jusqa'ict  soumise  à  vos  déli- 
Mraïkms.  ■ 

£ai-ce  assez? 

Keis  é  fcii'  As.  Oui  !  assez  !  a^^ez! 

M.  HIcard,  rûppvrimr.  Vous  arriviez  bien. 
BOoaieur  Lefèvre-Pontaii^.  à  dire  :  t  On 
wrm  cela  quand  noas  dfiscuteroDS  la  loi 
Msotoraial  ■  mais,  en  attendant,  vous  aviez 
•endaiMié   la   preyesuion.   (  Intermplions   à 


droite  )  J'ajoute  que  vous  l'aviez  condamnée 
par  des  raisons  excellentes,  qui  subsistent 
encoie. 

Et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  mon 
chor  collègue,  lorsque,  hier,  vous  démontriez  à 
l'Assemblée  que  vous  aviez  recueilli  en  quel- 
que sorte  la  proposition  de  M.  Edgar  Qainet, 
c'était  pput-éiro  une  habileté  à  rencontre  de 
cette  partie  de  l'Ast^emblée  qui  ëiége  là-haut 
(l'orateur  désigne  l'extrême  gauche),  et  qui 
respecte,  comme  elle  doit  l'être,  la  mémoire 
de  l'honorable  M.  Quinet  ;  mais  je  ne  sais 
pas  si  vous  donniez  des  raisons  décisives 
de  se  prononcer,  pour  les  honorables  mem- 
bres qui  siègent  au  centre,  et  qui,  depuis 
bien  des  années,  n'ont  pas  paru  être  con- 
vaincus que  c'était  dans  les  propositions  de 
M.  Quinet  qu'il  fallait  chercher  les  éléments 
et  les  baiies  de  nos  Constitutions  et  des  lois 
électorales. 

Voilà  ce  qui  me  parait  certain  ;  voilà  où 
conduit  votre  système  de  scrutin  uninominal  : 
il  détruit  absolument  l'égalité  des  suffrages  et, 
par  là,  il  porte  atteinte  au  saiTrage  universel  ; 
il  expose  les  Assemblées  aux  reproches  les 
plus  graves,  et  peut-être,  parfois,  les  plus  mé- 
rités, sur  les  mobiles  qui  les  auront  détermi- 
nées à  tracer  les  circonscriptions  fantaisistes 
au  travers  des  arrondissements  qu'il  faudra  di- 
viser; enfin,  vous  n'atteignez  même  pas  le 
but  de  conservation  que  vous  avez  en  vue,  car 
vous  arrivez  à  instituer  des  collèges  urbains 
dans  lesquels"  les  opinions  extrêmes  l'enapor- 
lent  néct  jisairement,  au  lieu  d'être  atténuées, 
adoucies,  mitigées,  comme  vous  devez  chercher 
à  le  faire,  par  l'adjonction  des  votes  des  cam- 

Eagnes  qui  avoisinent  les  grandes  villps.  (Très- 
ion!  très-bien  !  à  gauche.) 

Voilà  la  situation  établie. 

Ah  !  il  y  a  à  côié  de  cela  un  deuxième  t^vs- 
tème,  celui  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Rive  et  de  l'honorable  M.  André.  Avec  cet 
amendement,  toutes  les  critiques  que  jo  diriiJ^e 
contre  l'inégalité  dos  suîTrages  subsistent,  mais, 
je  le  reconnais  très-loyalemout,  quant  aux  cir- 
conscriptious,  le  péril  a  disparu.  C'est  le  t^cru- 
tin  de  liste  qui.  sans  .iivisions  fantaisistes,  sans 
découpures  ha^^ardées,  périlleuses,  permettra 
au  suffrage  universel  de  se  prononcer,  celui-là 
est  un  amendement  profondémojnt  honnête. 

Vient  euhuiie  le  système  de  i'amendt'mont 
de  MM.  Koliand  et  Jozon,  repris  et  soutenu 
hier  par  M.  Luio.  Ct^  ««ystème  se  piacc  en 
lace  du  scrutin  uninominal  et  du  scrutin  d'ar- 
rondi^ement  avec  liste. 

8ans  doute,  la  commission,  dans  son  arti- 
cle 14,  a  posé  un  principe  plus  alisolu  ;  mais  je 
crois  que  je  ne  serai  pas  démenti  par  mes  col- 
lègues de  la  commission  quand  je  vous  dirai 
que,  tout  entière,  elle  est  prête  a  discuter  sur 
les  basas  de  Tamondoment  de  M.  Luro,  de 
l'amendement  de  MM.  Rolland  et  Jozon.  que 
c'est  donc  ce  système  qui  se  pose  devant  vous 
à  la  dernière  heure.  (  Ati!  ah  !  à  droite.  — Mou- 
vements divors.) 

Cela  éiaii  important  à  établir  pour  que  la 
discussion  ne  ségarAt  ^as,  et  quo,  de  tous 
les  côtés  de  omo  A8^«mblée,  on  sùi  bien 
qu'«nim»'»s  de  c**t  o>prit  de  conni'iat'on  que 
nouH  avons  manili'sté  lOrs  de  la  discussion  de 
la  GoustiLution.  nous  i'ap  .ortons  encore  dans 
les  délibératiooa  relatives  à  la  loi  électorale. 
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que  noas  tenons  compte  des  craintes,  môme 
quand  elles  sont  exagérées,  et  que  nous  vou- 
lons, sur  ce  terrain  raisonnable,  modéré,  dis- 
cuter avec  vous,  et  non  pas  sur  le  terrain 
d'une  doctrine  absolue  et  par  cela  même  pé- 
rilleuse peut-être. 

Examinons  donc  maintenant  le  meilleur  de 
ces  systèmes. 

£st-il  vrai  que  le  scrtttin  uninominal , 
comme  le  scrutm  d'arrondissement,  favorise 
plus  le  parti  conservateur  en  assurant  son 
union  ? 

Messieurs,  je  veux  autant  que  vous,  plus 
que  beaucoup  d'entre  vous,  je  puis  l'affirmer, 
le  triomphe  du  parti  conservateur  dans  les 
élections  prochaines.   (Exclamations  à  droite.) 

Je  veux  que  le  parti  conservateur,  rallié  à 
la  Constitution ,  à  la  République,  l'emporte 
dans  les  Assemblées  à  venir.  Je  le  désire  com- 
me bon  citoyen,  et  voulez-vous  me  permettre 
d'ajouter  que,  comme  républicain  et  républi- 
cain de  la  veille,  }e  le  désire  plus  ardemment 
encore,  car  je  reconnais  que  la  République  ne 
vivra  que  si  elle  rassure  complètement  tous 
les  grands  intérêts  que  le  parti  conservateur 
doit  sauvegarder.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Oui,  je  le  désire  profondément  ;  mais  on  a 
dit  avec  raison  qu'il  fallait  savoir  si  nous  nous 
entendons  bien  sur  ce  que  nous  appelons 
le  parti  conservateur  (C'est  cela  !  );  et  nous 
pouvons  différer  d'opinion,  en  effet,  sur  ce 
point. 

Moi,  j'appelle  le  parti  conservateur,  le  parti 
qui  est  résolu  à  défendre  partout  et  toujours 
les  grands  principes  qui  sont  la  base  de  notre 
société...* 

Un  membre  à  droite.  ^Lesquels  ? 

M.  Ricard,  rapporteur.  La  religion,  la 
famille  et  la  propriété.  Il  était  inutile  de  les 
énumérer.  Vous  le  demandez,  je  le  fais.  (In- 
terruption à  droite.) 

Le  parti  conservateur,  selon  moi,  je  le  ré- 
pète, c'est  le  parti  qui,  résolu  à  détendre  ces 
principes,  à  les  défendre  partout  et  toujours,  a 
compris  que,  pour  les  défendre  efficacement,  il 
fallait  donner  un  ffouvemement  à  la  France, 
et  qui,  pour  atteindre  ce  but,  pour  remplir  ce 
devoir,  a  fait  le  sacrifice  patriotique  de  toutes 
ses  espérances... 

M.  le  marquis  de  Gastallane.  Je  de- 
mande la  parole.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ricard,  rapporteur.  ...qui  les  a  sacri- 
fiées sans  hésiter,  qui  a  fait  la  Constitution 
du  25  février,  qui  l'a  faite  en  s'adressant  à  ce 
côté  même  de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  la 
gauche),  en  lui  demandant  des  sacrifices  en 
échange  de  ceux  qu'il  faisait,  qui  accepte  la 
Constitution,  qui  la  veut  loyalement,  sincère- 
ment, qui  s'y  cantonne,  qui  ne  veut  pas  aller 
au  delà,  ni  revenir  en  deçà,  mais  qui  défendra 
aussi  résolument  les  lois  constitutionnelles 
contre  toutes  les  attaques,  d'où  qu'elles  vien- 
nent, qu'il  défondra  les  principes  mêmes  qui 
sont  les  bases  de  la  société  ;  voilà  le  vrai  parti 
conservateur.  (Marques  d'approbation  à  gau- 
che.) 

Celui-là,  messieurs,  je  l'affirme,  je  désire 
ardemment  son  triomphe,  et  j'affirme  que,  de 
ce  côté-ci  de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  la 
gauche),  il  n'est  personne  qui  ne  soit  résolu  à 
tous  les  sacrifices  et  ne  reconnaisse  comme 


moi  que  le  pays  les  exige  de  nous,  qne  la 
République  ne  peut  vivre  que  si  le  parti  cou* 
servateur  l'accepte  et  que  s'il  devient  le  pre- 
mier, le  plus  loyal,  comme  le  plus  résola  de 
ses  défenseurs.  (Très -bien!  très-bien  1  applau- 
dissements à  gauche.  —  Exclamations  ironi- 
ques à  droite). 

Je  désire  son  succès  :  cherchons  donc  com-* 
ment  on  peut  l'obtenir. 

Ce  parti  conservateur  est  divisé,  il  est  atta- 
qué parfois  de  deux  côtés.  Il  est  désuni  ;  pour 
assurer  son  succès,  il  faut  assurer  son  unioa. 

Eh  bien,  messieurs,  le  scrutin  uninominal 
ne  permet  pas  l'union  du  parti  conservateur  ; 
le  scrutin  de  liste  l'assure.  (Très-bien  !  à  gaa- 
che.) 

Oui,  le  scrutin  uninominal  empêche  l'union 
et  la  conciliation.  Cela  est- il  vrai,  messieurs? 
(Dénégations  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 
Chaque  gouvernement  qui  a  disparu  en  France 
a  laissé  après  lui  une  fraction  du  parti  conser- 
vateur, et  chacune  de  ces  fractions  survivant 
au  gouvernement  qu'elle  avait  servi  et  qui  avait 
disparu,  .se  trouvant  en  face  d'une  traction 
ayant  servi  une  autre  forme  de  gouvernement» 
s'alliera  difficilement  à  ces  adversaires  dé- 
testés. 

Et  il  est  si  vrai,  messieurs,  que  pour  tout 
gouvernement,  il  y  a  presque  une  impossibi- 
lité, dans  le  temps  où  nous  vivons,  à  réunir 
ces  divers  partis  cohservateurs  en  un  seul, 
que  le  chef  du  Gouvernement  actuel,  s'y  rési- 
gnant avec  douleur,  a  cru  qu'il  fallait  former 
ou  chercher  à  former  un  nouveau  parti  con- 
servateur et  qu'il  a  fait  alors  appel  aux  hommes 
modérés  de  tous  les  partis. 

Eh  bien,  ces  hommes  modérés  de  tous  les 
partis  sont  eux-mêmes  divisés  ;  et,  dans  les 
départements  oîi  ils  habitent,  si  vous  venez 
leur  demander  de  s'incliner,  de  se  sacrifier, 
devant  une  seule  dés  personnalités  marquantes 
du  parti  opposé,  vous  leur  demanderez  un  sa- 
crifice parfois  impossible  à  obtenir,  parce  que 
là  l'esprit  de  parti  se  réveille  pour  ainsi  dire, 
et  que  l'intérêt  personnel  s'unissant  à  l'esprit 
de  parti  ne  permet  pas  la  conciliation.  (Assen- 
timent à  gauche.) 

Arriver  à  s'unir  sur  le  nom  d  un  seul  hom- 
me lorsqu'on  appartient  à  des  partis  conserva-^ 
teurs  divers,  est-ce  que  ce  n*est  pas  demander 
aux  hommes  plus  de  désintéressement,  plus 
de  dévouement  peut-être  qu'ils  ne  peuvent 
en  apporter  à  la  chose  publique?  Com- 
ment! messieurs ,  ai-je  besoin  de  discuter 
longuement  pour  faire  passer  dans  votre 
esprit  cette  conviction  qui  m'anime  ;  .que 
lorsque  vous  demandez  à  des  hommes  de  se 
mettre  tous  d'accord  sur  un  seu(  nom,  sur 
une  seule  personnalité,  sur  une  seule  indi- 
vidualité, vous  poursuivez  une  chose  difficile 
entre  toutes  à  obtenir,  et  vous  amenez  la  di- 
vision au  lieu  d'amener  l'union.  Dans  cette 
lâche  ardue  que  vous  entreprenez,  quand  vous 
vous  heurtez  à  l'esprit  de  parti  qui  n'est  point 
tout  à  fait  éteint,  aux  ambitions  personnelles 
toujours  vivaces,  vous  pouvez  rencontrer  des 
hommes  qui  ne  céderont  pas,  qui  persisteront 
à  poser  leur  candidature  en  face  de  la  candi- 
dature de  celui  qu'on  a  voulu  faire  passer 
avant  eux.  Les  plus  doux,  les  plus  modérés, 
blessés  parfois  dans  leurs  amitiés,  aussi  bien 
que  dans  leurs  canvictiong,  aussi  bien  que 
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dans  Iftttri»  tmbitiont  p^rronnellM,  \e*  plus 
éou%,  tof  pi  ai  iDod^r^t  la  réfu)(i#roni  aan« 
rtbtU^ntion.  Kl  c'^t  a^nfi  que  vont  arriverez 
à  l'aoïon  avec  le  «crottn  uiunominal,  à  Tanion 
•ar  one  tfolf*  penoncialiié  7 

Non.  non.  .1  n>»l  pas  besoin  d*intiiUr  «I  de 
diicaier  bien  lonfruement  pour  arriver  à  tous 
démoalrer  que  tri  accord  eut  partout  bien  dif- 
ftdla,  je  dirai  prwque  impuuible.  parce  que 
voai  demandas  intp  à  refl{>nl  do  «achllce  de 
fhoiniiie.  (  AftM»niimenl  à  fraacbe.) 

Voilà  la  pfemière  oheenraiioa  que  je  ToaL*is 
tooa  tooiottire. 

Voa«  ne  me  dirpi  pan  que  jVxafr«>re  les  diTi- 
»iont  du  part:  cont«*rvalear. 

Je  ne  i«*i»  e\ii?^re  pa«,  n'est-ce  pt<»   mon-  j 
siear  le  tior-pr^»id«*nt  du  conietl? 

M.  !•  Tlce-préaldoat  da  conseil.  Nous 
%erron-  v«*ï\' 

M.  Rleard.  rapporUur.  Hier,  je  li^sii*  le 
maodenieni  d*ao  grand  év«^aeqoi  siéfre  pnrmi 
fiMis.  et  j*y  ii*ais  pn*ct»^inent  ceci  :  «  Cert 
que  le  p^ianJ  parti  coii«er\-ateur  do  France  offre 
le  fpecuMe  liineniabb*  de  désunions  obati* 
nées.  »  Vous  é;ss  donc  bien  divisés,  désu- 
nis .  cela  e#t  certain,  inconteatable,  et  on  ne 
réa>sira  pi*,  quand  on  Tiendra,  avec  le  scru- 
tin omnominal.  demander  à  ces  hommes  irri- 
tés, irréfflé«!iableffient  (iésunts.  de  se  mettre 
d'accord  sur  on  seul  nom.  Kncore  un  coup. 
00  ne  réussira  pas!  (Marques  d*assentiment 
sur  pluaieurs  bancs  à  gauche.  1 

Mais ,  mesiteors  ,  peut-être  espérex-vous 
iiu'avec  le  concours  de  ratlministracion  et  du 
Gouveroement  on  pourra  arnver  à  faire  cesser 
osa  ditistons.  à  apaiser  ces  hOftiUiés.  à  ame- 
ner cette  conciliation,  cet  esprit  de  hacrifice. 

D'abord,  il  y  a,  dans  le  fait  d'une  admints- 
tration  se  mêlant  un  peu  actiiemeni  aux  élec- 
tions, un  .*rand  ;»<^ril.  et  j*y  reviendrai  ;  mais 
je  concèJe  qu'rtt«*  le  fasse  avec  réserve,  avec 
tairetsf»;  je  concède  qu'il  n*y  ait  rien  à  lui 
rejirocber.  qu*ftl  Uille  même  désirer  cette  im- 
mixtion prudente  d'un  gouvernement  qui  fera 
connaître queltefl  sont  ses  préférences;  je  vous 
concède  momentanément  cela,  fttais,  mes- 
sieurs, supposai- vous  que  le  iBOUTemement 
pourra   réussir  dans   cotte  lâche? 

A  coup  sûr,  je  ne  cn>ia  pas  qu'il  y  eût  un 
iiunis:  j're  plus  capable  de  la  mener  à  bonne 
tin  que  le  ministi^re  devant  lequel  j  ai  Thon- 
neur  de  parler.  iHourires  et  mouvements  di- 
vers.) A  t-il  réussi  dans  cette  lAcbe  ?  Il  •>  est 
bien  efforcé:  il  aviit  tootoe  qu'il  lallait  pour 
réoMir;  il  s*y  atuchait  au  lendemain  d*un 
jour  où  nous  nous  étions  trouvée  tous  réunis. 
l/essayeret-TOos  mieux  au  milieu  d^  dtri- 
■tons  'de  la  lutte  électorale  ?  Je  le  ré^te,  il  y 
anilt  lee  dreonsunces  les  plus  CivorabU<.  uii 
immenie  apaisement  s'éuit  proiuit  dans  le 
paya,  un  cri  de  soulagement  s'éuit  échapi>é 
de  tooias  les  poitrines  diomeura  à  droite.  — 
Apptaudt«semtnt«  à  irauche.\  le  ministère 
avait  la  partie  bi*ll«>.  A-t-il  réussi?  est-il  par* 
tenu  à  vous  unir,  à  vous  rallier?  Il  vous  a 
bil  des ^sacf ifiose  rei>endant.  a-t-il  réussi* 
NMHoeulemfnt  il  n*a  pas  réussi  à  consticorr 
une  majorité  nouvelle,  mats  ~  je  n<*  parle  pas 
du  nloittére  tout  entier...  — 
Smr  pêmtimrt  èana  à   droite  M  (tu  tintre, 

Ahlab! 

l,  rûpf^orUur.  ...  il  a  réussi  à  dé. 


faire    la  majorité  qui   exisuit.    ((Veut   cela' 
c'est  cela  !  à  gauche.—  Réclamations  à  droite.) 
Ln  membre  à  droite.  Qu'en  iiavezvouti  * 
M.  Rlc«u*d,  rapfM,rtrur.  Et  les  courtisans  d** 
M.  le  vice- président  du  conseil... 

l'uij  à  droite.  Il  n'y  a  |iaH  de  courtisans! 
M.  Rleard,  rapporteur    Tou'^  c**ux  qui  oc- 
cup<*nt  d«'  grandes  «ituations  en  ont. 

lies  courtisans  de  l'honorable  vice- président 
du   conf^*il  lui  font  honneur  yurtoot  d'avoir 
défait  et  brisé   cette  irniuintA  do  '25  février 
(Assentiment  à  Luuche.) 

Voilà  donc  on  que  vous  ave^  fait,  et.  par  ce 
que  TOUS  avex  fait,  je  juge  de  ce  que  vous 
pouvex  faire. 

Ainsi  vous  ne  pourrez  faire  cette  union,  et 
les  eonservateors  divii^és  seront  par  eux- 
mêmes  impuisfantx  :i  faire  cette  union,  et  les 
conserTateurs  divisés,  mi^me  dirig»»s  par  le 
ministère,  ayant  à  ^a  tt^ie  I  honorable  vice- 
président  du  conseil.  Keront  aussi  impuissants 
a  la  réaliser.  Je  le  dis  donc,  le  scrutin  unino- 
minal ne  peut  point  am«*ner  ct*ite  union. 

Mais,  mefsif'urs.  j'ai  un  aulri>  reproche  à 
lui  adresser  :  Le  scrutin  uninominal  porte  le 
couiAe  plus  funeste  aux  minorii*'*!i. 

.Messieurs,  j>nten  lai^  hi««r  et  je  relisais  ce 
matin,  dans  le  coiii(»t**  remlu  m  extrnto,  le 
discours  de  l'honorable  11.  I^févre-Pontalts. 
déclarant  quo  le  scrutin  de  liste  était  mortel 
pour  les  minorités,  il  l'aftirmait.  mais  il  ne 
Ta  pas  démontré  ;  et  i**  le  comprends  b  en. 
trétait  véritablement  chose  par  trop  impos- 
sible. Gomment  le  scrutin  uninominal  peut-il 
être  favorable  aux  minoht«*!t?  Dans  un  arron- 
dissement 00  danii  une  circoni^cription,  lea 
hommes  qui  appartiennent  à  une  miiîSrité  te 
trouvent  en  face  d'une  majorii*'*  qui  choisit  son 
homme  et  qui  le  porte  comme  canJidat.  Kh 
bît-n,  que  peuvent  f.rrn  les  minorités?  Klles 
n'ont  qu'une  chose  à  faire  ^'incliner,  s'abste- 
nir ou  voter  contre.  K«t-ce  quVlles  subiront  le 
choix  d'un  homme  qui  est  k  chef  de  la  majo- 
rité qui  leur  est  ho^iile?  Non  :  elles  voteront 
Contre  ou  ellon  ^'ab«t tondront. 

Vois  à  droite,  Kh  bien  ^ 

M.  Ricard,  rapj^rt^r  J'entends  dire  :  Kh 
bien*  Mais  supposez -vour  aue  ce  soit  là  un 
résultat  heur*  ux  et  un  rr^ultat  Téritablement 
conservateur  qo(^o''*tpulHer  Ain*»i  les  minorités 
du  parlement,  que  de  n**  pas*  l<*ur  permettre 
d'y  venir  et  d'y  faire  connnitrn  leur  senti- 
ment? 

Je  le  répète,  parce  que  c'est  chez  moi  une 
conviction  profonde  :  avt*c  le  scrutin  unino- 
minal. 'TOUS  tuez  les  minorités. 

Maia  Toa«  ne  me  croirez  pu*,  et  mon  autorité 
sera  insuffisante  à  vi)u«  prrfuadcr.  Bouffrez. 
mesrioLrs,  que  j*in^oqu<*.  sur  ce  point,  l'auto- 
nié  d'un  de  vos  rh«*iV.  iMni  li  iiAance  du 
30  janvier  1874.  séance  de  la  jiremi ère  com- 
mission des  Trente*.  M.  l»»d'îcdo  Ilroglie  fai- 
sait connaître  fon  opinion  sur  ce  point.  (In- 
trrrru puons  à  dn>itp.) 

t-n  membre.  l'ariez-nous  de  l'opénioB  de 
M  Tbiers! 

A  fatêêhe.  lAisset  don-:  parier  ' 

M.  Ricard,  m^p^teur.  Je  comprends 
bien  le  chagrin  que  certains  d'entre  vous 
prudent  rasaentir  lorsque  j'arrive  à  démon- 
trer ainsi  que  tout  ce  que  nous  pensons  au- 
Itordlrai  M  que  tiMt  ce  que  noua  dismia  id. 


lis 
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vous  l'avez  pensé  et  dit  il  y  a  un  an,  tons,  je 
vous  le  prouverai.  (Rires  à  gauche.)  Je  com« 
prends  que  cela  vous  gène  et  vous  embar- 
rasse. (Rumeurs  et  dénégations  à  droiie.) 

Gela  ne  vous  embarrasse  pas  ?  soitl  mais  nous 
verrons  ce  qae  le  pays  en  pensera.  iOb  !  oh  1 
à  droite.  —  Ouil  oui  i  très-bien  1  à  gauche.) 

Voici,  messieurs,  ce  que  dibait,  il  y  a  un  an« 
rhonorable  duc  de  Brogiie  : 

c  Le  scrutin  de  liste  n'offre  que  l'avantage 
de  fiaciiiter  la  représentation  des  minorités  qui 
peuvent  se  présenter  comme  appoint  et  obte- 
nir à  ce  titre  un  représentant.  L'élection  uni- 
que... >  — j'appelle  sur  ce  point  l'attention  de 
M.  Lefèvre-Pontalis  1  —  t  l'élection  unique  par 
circonscription  amène  l'écraseinent  complet 
des  minorités.  >  (Ah!  ah  1  —  Rires  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

Entendez- vous,  messieurs,  cette  expression 
énergique  ?  c  Le  scrutin  uninominal  amène 
l'écrasement  complet  des  minorités!  »  Et  t  c'est 
l'avantage  du  scrutin  de  li^te  de  faciliter  la 
représentation  des  minorités  !  i  (Interruptions 
diverses.) 

Messieurs,  il  peut  se  rencontrer  dans  le  cen- 
tre de  cette  Assemblée  des  personnes  qtd,  ne 
se  rendant  pas  compte  de  l'opinion  du  pays, 
disent  que  ceci  ne  saurait  les  regarder,  ils  se 
trompent,  et  peut-ôire  devant  le  suffrage  uni- 
versel ne  seront-ils,  s'ils  n'y  prennent  garde, 
qu'une  minorité  plus  infime  que  les  autres. 

Il  y  a  dans  cette  Assemblée,  à  droite,  des 
hommes  convaincus  qui  sont  en  minorité 
dans  le  pays*  Il  faut  savoir  si  vous  obtiendrez 
d'eux  l'adoption  d'un  système  qui,  suivant 
Fez  pression  énergique  d'un  de  vos  chefs, 
amène  à  l'écrasement  complet  de  la  minorité 
qu'ils  ont  l'honneur  de  représenter.  Je  ne  sup- 
pose pas  que  vous  parviendrez  à  obtenir  d'eux 
un  semblable  sacrihce. 

Je  devais  vous  signaler  ce  péril  du  scrutin 
uninominal  qui  d'abord  foule  aux  pieds  l'é- 
galité absolue  des  suûrages  et  qui,  ensuite, 
écrase  les  minorités,  qui  par  conséquent  ne 
tient  pas  compte  de  ce  dont  il  &ut  tenir  un 
grand  compte,  ni  de  la  volonié  de  Ja  majorité, 
ni  du  vœu  des  minorités,  je  dis  que  c'est 
un  système  détestable.  (Très-bien  !  très-bien  I 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Avec  le  scrutin  de  liste,  il  n'en  est  pas 
ainsi;  avec  le  scrutin  de  liste  l'union  qui  était 
impossible  sur  un  seul  nom,  se  fera  sur  trois 
noms;  elle  se  fera  sur  quatre  noms,  sur  cinq 
noms,  le  maximum  que  nous  acceptons.  (Ah  ! 
ah  1  à  droite.) 

Oui,  un  maximum  que  nous  acceptons. 
Sh  bien,  messieurs,  est-ce  que  ce  n'est  pas  là 
quelque  chose  qui  doit  vous  toucher?  Gom- 
ment! on  vous  dit:  il  faut  poursuivre  l'union 
des  conservateurs.  Je  suis  d'accord  avec  vous. 

Vous  voulez  poursuivre  l'union  des  con- 
servateurs avec  le  scrutin  uninominal  !  Je 
vous  ai  démontré  et  je  vous  démontre  que 
cela  est  impossible  et  que  vous  ne  tenez  pas 
compte  de  la  nature  humaine,  des  divisions, 
des  disseubions  qui  existent  parmi  nous, 
divisions  qui  &e  sont  produites  il  y  a  un  an, 
il  y  a  SIX  mois,  divisions  constatées  hier  par 
vos  effort!»  impuisi^anui.  Je  vous  démontre  que 
vous  ne  pouvez  pas  faire  l'union  du  parti  con- 
servateur avec  le  scrutin  uninominal  ;  je  vous 
démontra,  au  contraire,  qu'elle  est  certaine, 


positive,  assurée    avec   le  scrutin  de    Maie* 

Voilà  une  démonstration  qui  me  parait  k 
l'abri  de  toute  controverse. 

Mais  on  nous  dit  que  le  grand  argument  eo 
faveur  du  scrutin  uninominal,  c'est  qu'il  favo- 
rise les  influences  légitimes. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  le  moins  du  monda 
réfractaire  à  cette  opinion  qu'il  faut  adopter  un 
système  électoral  qui  ne  puisse  pas  nuire  à  ces 
influences  légitimes,  permanentes  de  la  société. 
Je  reconnais  que,  dans  une  saciété  bien  or* 
donnée,  il  faut  tenir  compte,  et  un  grand 
compte,  de  ces  influences  qui  sont  apportées 
par  Ja  famille»  par  la  grande  situation,  par  les 
services  rendus,'  par  l'instruction,  par  le  mé- 
rite. 

Je  reconnais  cela,  et  j'estime  en  effet  que  si 
nous  n'en  tenions  pas  un  grand  compte,  ou  si 
nous  adoptions  un  système  qui  en  rendrait 
l'éclosion  plus  difficile  ou  impossible,  ce  sys- 
tème serait  défectueux.  Mais  je  prétends  qu'il 
n'en  est  point  ainsi.  Dans  l'état  actuel  de  nos 
départements,  avec  ces  communications  de 
chaque  jojk  d'arrondissement  à  arrondisse- 
ment, avec  ces  voies  nouvelles,  avec  toutes 
ces  transformations  de  notre  société  et  du  pays 
lui-môme,  je  prétends  que  les  influences  légi- 
times rayonnent  d'un  arrondissement  dans  un 
autre,  qu'elles  s'y  font  sentir,  et  que  celui  qui 
a  une  gran  le  et  légitime  influence  dans  son 
arrondb^sement  n'est  point  inconnu  dans  Par-- 
rondissement  voisin.  (Assentiment  à  gauche.) 

Il  n'en  sera  pas  de  môme  de  ces  influen- 
ces mauvaises  que,  quant  à  moi,  je  ne  vou- 
drais pas  voir  favoriser  ;  je  ne  veux  pas  étra 
favorable  à  ces  médiocrités  qui  doivent  une 
certaine  notoriété  à  l'esprit  d'intrigue  et  à  leur 
souplesse  bien  plus  qu'au  mérite  et  aux  servi- 
ces rendus.  (Très-bien  !  très -bien  !  à  gauche.) 
Ces  médiocrités  peuvent  avoir  une  notoriété 
de  canton  ou  d'arrondissement;  mais  je  n'ad- 
mets pas  qu'il  faille  favoriser  l'éclosion  de  ces 
mérites  de  clocher  ;  je  crois,  au  contraire,  qu'il 
y  aurait  un  péril  certain  à  voir  le  thé&tre  où 
s'agitera  la  lutte  électorale  plus  restreint, 
parce  que,  plus  vous  restreignez  ce  théàtra, 
plus  les  préoccupations  qui  animeront  réiec<- 
teur  tendront  à  s'abaisser. 

Quand  vous  réunissez  les  électeurs  dans  un 
arrondissement,  quand  vous  les  mettez  en  fàio% 
de  quelques  médiocrités  qui  cherchent  à  cap- 
ter leurs  suffrages,  il  ne  me  parait  pas  possible 
de  méconnaître  qu'alors  ce  ne  sera  plus  la 
souci  des  grandes  questions  qui  déterminera  las 
élelîteurs  appelés  à  se  prononcer,  mais  le  souci 
des  petits  intérêts,  des  iutér>.  ia  privés,  et  c'est 
ainsi  que  l'on  ferait  descendre  la  lutte  et  que 
l'on  arriverait  à  ce  que  j'estime  ôtre  la  clUMa 
la  plus  funeste,  à  ne  pas  voir  dans  la  représen- 
tation nationale  l'expression  des  idées  politi- 
ques qui  animent  ce  pays  et  det«  hommai 
ayant  avant  tout,  non  pas  l'amour  de  leur  clo- 
cher, mais  le  souci  de  k  patrie  et  de  ses  grands 
intérêts.  (Très-bien!  très -bien  1  et  applaudisaa- 
ments  à  gauche.) 

Je  le  reconnais,  avec  le  scrutin  par  arron* 
dissement  Ic.-^  infl  jenccs  nriturelies  et  légitimas 
arrivent  à  se  créer  leur  place;  mais  il  y  à  quel- 
que chose  de  plus  fort,  de  plus  inergique  qi^ 
toutes  les  tht'ories  bur  un  semblable  système, 
et  quelaue  pressante  qu'ait  été  rargumenla- 
tion  de  rhonorable  M.  Leièvre-Pontaiia,  ja  lui 
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fépoads  par  rhistoiro,  et  je  lai  demande  ai,  sons 
rEmplre,  avec  le  serutia  d'arrondissement  et 
les  circonscriptions  éleciorales,  ces  grandes 
inflaences  légitimes  aai  s'appelaient  M.  le  duc 
de  BfOglie,  Tancien,  Thiers,  Berryer,  Dufaure, 
Buffet  lui-même,  si  ces  grandes  notoriétés 
poavaient  triompher  contra  les  influences  pré- 
tectoralei?  (Trèâ-bienl  très-bien  1  à  gauche.) 

Nierez-vous  que  ces  grandes  notoriétés 
étaient  im poissante»  et  que  ce  n'est  pas  dans 
l'arrondissement  où  elles  étaient  connues 
qu'elles  poavaient  se  faire  élire?  Est-ce  que 
TOUS  ne  savez  pas  qae,  dans  les  départe- 
ments, où  Ton  pouvait  les  voir,  les  con- 
naître, les  apprécier,  dans  les  provinces  où 
elles  étaient  nées ,  elles  étaient  sous  le  coup 
da  la  pression  administrative  et  vaincues  par 
avance  ?  £t  sans  vouloir  rien  dire  ici  de  ner- 
sonnel,  qui  donc  alors  s'est  fait  nommer  dans 
Tarroadissement  oi!i  il  avait  vécu,  où  il  était 
conna,  où  il  avait  grandi?  N'eet-ce  pas  dans 
les  grandes  villes  seulement  qu'on  pouvait 
obtenir  une  élection  ?  (C'est  vrai  1  c'est  vrai  ! 
—  Bravos  à  i^uuohe.) 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Je  pourrais 
Atre  ciié  comme  un  exemple  du  contraire. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Nous  parlerons  de 
cela  quand  vous  voudrez,  mumieur  le  marquis 
de  Grammont  !  nous  parlerons  de  vos  procès  et 
de  ceux  de  M.  le  marquis  d*Andelarre. 

Voulex-vous,  messieurs,  puisque  cette  thèse 
parait  souffrir  ici  même  encore  des  contradic- 
Uons.  voulez-vous  me  permettre  de  Tétayer 
sor  Topinion  des  plus  grands  pub  iclstes  ?  Il 
fiiat  bien  tenir  compte  do  Topinion  des  grands 
publicistes  et  des  grands  hommes  d'Etat,  sur- 
tout quand  nous  avons  le  sentiment  et  la  con- 
viction que  leur  opinion  était  absolument 
désiniére.*>8ée  de  toute  question  personnelle. 

Eh  bien,  dan*i  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  5  février  1817,  voici  ce  que  je  lis...  (Ru- 
meurs d'impatience  eur  quelques  bancs  à 
•droite  et  au  centre  droit.) 

Il  est  bien  évident,  messieurs,  que  je  n'ai 
pas  choisi  et  que  je  ne  citerai  pas»  à  cette  tri- 
lune,  Topiuion  des  auteurs  qui  sont  favorables 
à  la  thèse  qu'on  veut  soutenir  contre  moi  ; 
mais  j*écouterai  à  mon  tour  les  autorités  qu'on 
j  apportera. 

Nous  allons  voir  ce  que  disait  M  4  Laine  sur 
la  question  qui  nous  occupe.  (NouvelleK 
rumeurs  à  droite.) 

Oh!  messieurit,  ce  débat  est  un  grand  d^- 
bat,  il  faut  que  la  vérué  se  fasse  jour  et  j'at- 
tends de  votr*  bienveillance  que  vous  vouliez 
bien  m'écouter.  (Très- bien!  a^uche.) 

Voici  ce  que  disait  M.  Laine  : 

c  La  réunion  de  tou>  les  électeurs  d'un  dé- 
partement pour  la  nomination  des  députés 
tend  à  élever  les  élections,  à  les  soustraire  à 
Tesprit  do8  petites  localités  et  à  diriger  les 
choix  vers  le^  hommes  les  plus  connus,  les 
plus  considérés,  dans  toute  retendue  du  dé- 
partement, par  leur  fortune,  leurs  vertus,  leurs 
lumières.  L  intrigue  et  la  médiocrité  peuvent 
réussir  dans  un  cercl<>  é'.roit  ;  mais,  à  mesure 

aao  le  cerc'e  i>*étend.  il  faut  que  l'homme  b*é- 
^ve,  pour  attirer  tes  re^ardi:  et  les  suffrages. 
On  arrête  ain^i  i'.ff-t  des  petites  ttolwcures 
inOoenc^a,  pour  «•«êurer  celui  dos  infl'iencos 
sranlH»  et  legiiimec:»  et  on  garantit  d'avance  à 
fa  nation  que  la  Chamhre  des  députée  ne  sera 


composée  que  d'hommes  vraim^'nt  considéra- 
bles, effectivement  revêtus  de  la  confiance  de 
leurs  concitoyen??,  et  vraiment  diurnes  et  capa- 
bles, par  leurs  talenti»,  leur  existence  et  leur 
caractère,  de  concourir  à  la  confection  des 
lois.  > 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  l'o- 
pinion de  M.  Laine  qu'on  peut  citer.  Voulez- 
vous  savoir  quelle  était  l'opinion  de  M.  Léon 
Faucher,  à  une  époque  plus  rapprochée  de 
nous? 

Ecoutez  ce  qu'il  écrivait  dans  une  lettre 
qu'il  adressait  à  M.  Odilon- Barrot,  en  1839  : 

t  II  est  nécessaire  d'agrandir  les  circons- 
criptions, d'étendre  et  d  élever  la  sphère  du 
mandat  législatif.  L'arrondissement  est  un 
théâtre  trop  étroit  pour  réiection,  il  la  rappro 
che  des  passions  et  des  intérêts  locaux  ;  il  fait 
prévaloir  dans  la  politique  l'esprit  de  clocher  ; 
il  dénationalise  les  suffrages  en  fractionnant 
et  en  isolant  les  éleciions. 

c  Le  canton  représente  l'intérêt  local,  le  dé- 
partement est  la  circonscription  poltâaue; 
cVst  là  qu'il  faut  appeler  le>  électeurs  à  choi- 
sir les  membres  du  Corps  iéf^islatif.  Entre  le 
canton  et  le  département,  il  n'y  a  rien  ;  toute 
circonscription  intermé<liaire, l'arrondissement 
compris,  n'est  qu'une  fiction. 

c  Dans  l'arrondissement,  les  liens  qui  se 
forment  entre  les  électeurs  et  le  député  sont 
trop  souvent  des  liens  de  corruption.  »  ~-  En* 
tendez  ceci,  messieurs.  —  t  Los  électeurs 
consentent  à  devenir  le  marchepied  du  dé- 
puté, pourvu  que  c^lui-ci  leur  rende  en  fa- 
veurs au  Gouvernement  le  créJit  qu'ils  lui  va- 
lent auprès  du  pouvoir  La  prime  est  é.^ale  des 
deux  côtés.  C'est  une  espèce  de  compte  en  par- 
ticipation, une  association  immorale  dans  toute 
la  force  du  mot.  »  (Très-bien  I  très-bien  1  à 
gauche.) 

Voilà  ce  que  disait  M.  Léon  Faucher,  re- 
marquez-le bien;  voilà  ce  qu'il  écrivait  à  M. 
Odilon  Darrot.  11  n'a  pis  été  écouté,  mes* 
sieurs,  et  vous  savez  bien  ce  qa*il  en  est  ré- 
sulté en  1848. 

M.  le  marquis  de  Plœac.  H  ne  s'agissait 
pas  alors  du  suffrage  universel! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Ayez  quelque  pa- 
tience, monsieur  le  marquis  de  Fiœuc  ;  tout  à 
l'heure,  nous  examinerons  la  question  au 
point   de  vue  du  suffrage  universel. 

Messieurs,  je  vous  ai  cité  sur  cette  ques- 
tion des  inQuences  m^iUaines  favori.^'ées  par  le 
th«^àtre  restreint  dn  l'élection,  je  vous  ai  cité 
l'opinion  d'un  homm^^  d'Etat  de  1817.  d'un 
légitimiste,  M.  Laine;  jn  vous  ai  cité  l'opinion 
d  un  orlôaniste,  en  1S39,  M.  Léon  Faucher; 
ie  vais  vous  citer  maintenant  l'opinion  de 
M.  deXocaueville,  en  1853.  (Exclamations  iro- 
niques à  (Iroite.) 

A  gauche.  Laissez  parler  !  —  N'interrompez 
pas! 

M.  Ricard,  rap})orieur.  En  bien,  mes- 
sieurs, voici  ciî  que  ^li^ait  M.  Alexis  do  Toc- 
queville,  en  1853,  parlant  du  scrutin  de  hste  : 

t  Les  noîAbles  do  chaque  para  s'assemblent 
ou  corre>puiakiU.  .  Les  \ériidblei  avantîigos 
du  scrutin  de  liste  ont  éé  pour  nous  l'*  de 
rendre  le  député  plus  indép^'n-iant  d^  t  -lie  ou 
telle  traction  du  corps  électoral  :  élu  nar  le 
scrutin  de  liste,  il  n'a  plus  eu  affaire  qui  l'o- 
pinioa  générale  du  département,  et  a  pu,  sans 
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périls  négliger  les  intérêts  particuliers  d'ud 
canton  on  de  quelques  familles  ;  2»  le  scrutin 
de  liste  a  eu  pour  tendance  d'é[e\er  le  niveau 
du  d^oix.  Il  e&t  difficile  de  faire  voter  cent  ou 
deux  cent  cinquante  mille  électeurs  pour  un 
homme  qui  ne  soit  pas  très  en  vue.  Il  faut  ou 
une  grande  notoriété  nationale,  ou  du  moins 
une  grande  notoriété  départementale  pour 
fixer  aisément  les  voix  d*un  si  grand  nombre 
de  votants.  Les  célébrités  cantonales,  les  il- 
lustrations de  clocher,  comme  pous  disons  en 
France,  ont  moins  de  chance  pour  se  produire 
dans  ce  système  que  dans  aucun  autre.  » 

Voilà,  messieurs,  l'opinion  de  M.  deTocque- 
ville  ;  est-ce  que  cela  n'a  pas  son  poids,  iton 
autorité  sur  vous,  quand  je  vous  montre 
qu'à  des  époques  diverses,  depuis  auarante 
ans,  dans  des  opinions  différentes,  dans  des 
camps  opposés,  les  hommes  les  plus  hono- 
rables, les  plus  libéraux,  les  plus  indépen- 
dants ont  eu  ce  sentiment  :  qu'en  restrei- 
gnant le  théâtre  de  l'élection,  qu'en  mettant 
rélection  dans  l'arrondissement,  on  favorisait 
les  influences  malsaines? 

M.  Gambetta.  C'est  vrai  I  Très-bien  !  très- 
bien  1 

M.  Ricard,  rapporteur.  On  a  eu  cette  opi- 
nion en  18 17,  en  1839,  en  1853;  on  l'a  eue  dans 
le  parti  légitimiste,  dans  le  parti  orléaniste,  dans 
le  parti  républicain,  et  cela  ne  vous  frapperait 
pas  !  Je  ne  le  comprendrais  pas,  car  il  y  a  une 
incontestable  force  dans  cet  argument.  Ce  n'est 
pas  mon  argument  à  moi,  c'est  l'argument  de 
ceux  que  j'invoque  et  que  j'appelle  à  mon  aide; 
ce  ne  sont  pas  des  théories  fugitives,  nées  il  y  a 
quelques  mois ,  ce  sont  des  théories  qui  ont  eu 
la  sanction  et  l'approbation  du  pays  tout  en- 
tier. (Réclamations  à  droite.  —  Très-bien  I  à 
gauche  et  au  centre  gauche.) 

M.  Blcard,  rapporteur.  Maintenant  faut- 
il  que  je  m'occupe  des  autres  questions  qui 
ont  été,  au  point  de  vue  théorique,  exami- 
nas par  l'honorable  M.  Lefèvre-Pontalis? 
En  vérité^  messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser 
de  votre  temps  et  de  votre  patience.  (Parlez  ! 
à  gauche.) 

On  voua  a  dit  que  la  tyrannie  des  comités 
et  des  journaux  était  mille  fois  plus  périlleuse 
avec  le  scrutin  de  liste.  J'avoue  que  je  n'ai 
pas  compris.  Est-ce  que  le  parti  conserva- 
teur ne  pourra  pas  avoir  ses  comités?  Est-ce 
Îue  le  parti  conservateur  n'a  pas  de  journaux? 
)8t-ce  qu'il  ne  faut  pas  le  convier,  l'amener  à 
sortir  de  son  indifférence  et  de  son  apathie,  à 
se  remuer,  à  créer  des  comités  et  à  faire  pour 
ses  candidats  ce  que  les  partis  avancés  font 
pour  les  leurs  ?  Qui  les  en  empêche? 

Croyez-vous  que  nous,  qui  représentons  une 
opinion  conservatrice,  modérée,  nous  ne  fe- 
rons pas  tout  au  monde  pour  les  stimuler,  si 
par  hasard  il  en  était  besoin  —  ce  que  je  ne  crois 
pas  ?Il  faut  donc  le  dire,  cette  tyrannie  des 
comités,  elle  est  contrebalancée  par  la  tyran- 
nie des  comités  opposés. 

Faut- il  parler  des  candidats  remorqueurs 
et  des  candidats  reoaorqués?  (Ah  !  ahJ  à 
droite.)  L'argument  ne  me  semble  point 
d'une  haute  gravité.  Je  le  trouverais  peut- 
être  aussi  d'un  ^oût  douteux...  (Nombreu- 
ses réclamations  a  droite)  ;  il  tend  à  nous 
classer  en  remorqueurs  et  en  remorqués, 
et,  si  le  pays  avait  l'indiscrétion  de   se  de- 


mander quel  a  été,  dans  cette  Assemblée,  le 
côté  qui  a  dû  le  plus  d'élections  à  un  grand  et 
illustre  remorqueur,  si  je  cherchais  sur  quelles 
listes  se  trouvait  le  nom  de  ce  remorqueur- 
là,  et  pourquoi  vous  ne  voulez  plus  aujourd'hui 
de  la  théorie  des  remorqueurs,  je  pourrais  en 
embarrasser  plus  d'un  (l'orateur  désignant  la 
droite)  qui  siège  de  ce  côté.  (Applaudissements 
à  eauche.) 

Enfin,  messieurs,  j'arrive  à  un  dernier  ar- 
gument qui  consiste  à  dire  :  Pour  le  scrutin 
de  liste,  il  faut  un  cri  électoral.  Eh  bien , 
mais,  on  peut  prendre  un  cri  électoral  qui  sera 
le  vôtre,  mon  honorable  collègue  :  la  Constitu- 
tion, le  respect  scrupuleux  de  la  Constitution 
et  des  pouvoirs  créés  par  elle.  Voilà  un  cri 
électoral.  (Très-bien  !  à  gauche  ) 

Est-ce  que  le  ministère  devant  lequel  j'ai 
l'honneur  de  parler  ne  l'accepterait  pas,  ce  cri- 
là?  (Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 
Ah  !  vous  voulez  un  cri  électoral  !  La  Républi- 
que constitutionnelle  et  conservatrice,  la  Cons- 
titution, le  respect  de  la  Constitution,  le  res- 
pect sincère  et  loyal  des  pouvoirs  créés  par  la 
Constitution,  le  voilà  le  cri  que  vous  de- 
mandez. A  celui-là  répondra,  si  la  loi  de  la 
presse  qu'on  doit  nous  apporter  le  permet,  le 
cri  de  ses  adversaires  qui  n'osent  point  se  dé- 
masquer et  qui  invoquent  la  révision  d'une 
Constitution  non  encore  mise  en  pratique  pour 
la  renverser  et  la  frapper  avant  quelle  ait 
commencé  à  fonctionner.  D'un  côté  seront  ceux 

2ui  veulent  respecter  la  Constitution  et  la  loi  ; 
e  l'autre,  ceux  qui  veulent,  s'armant  d'une 
clause  loyalement  votée  par  nous  dans  l'inté- 
rêt du  pays,  le  renversement  de  la  Constitu- 
tion. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  examiné  la  quostion  qui 
nous  ai  vise  sur  le  terrain  des  théories  et  des 
raisonnements  abstraits.  Mais  il  faut  quitter 
ce  terrain.  La  politique  ne  repose  pas  sur  des 
théories  ;  c'est  une  science  expérimentale  qui 
repose  sur  l'étude  des  faits  et  des  situations. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  tout  en  recon- 
naissant la  grande,  la  légitime,  la  redoutable 
autorité  des  paroles  qui  seront  apportées  à 
cette  tribune  par  les  chefs  du  ministère,  je 
vous  demande  de  bien  considérer  qu'en  face 
de  leur  avis,  de  leur  opinion,  viennent  se  pla- 
cer les  leçons  infaillibles  de  l'hicaoire  et  les 
expériences  du  passé. 

Je  veux  demander  à  l'histoire  si  le  scrutin 
de  liste  n'a  eu  parmi  ses  défenseurs  que  des 
républicains  ou  si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  eu 
des  monarchistes  qui  ont  cru,  qui  ont  dit,  qui 
ont  affirmé  que  le  scrutin  de  liste  était  favo- 
rable, véritablement  favorable  aux  intérêts 
conservateurs,  et  qui  ont  eu  cette  bonne 
fortune  de  voir  les  événements  leur  donner 
raison,  sur  tous  les  points.  Je  veux  exami- 
ner cela  très-brièvement,  ne  me  dissimulant 
pas  qu'il  ne  faut  pas  remonter  trop  haut, 
plus  haut  que  la  Restauration. 

Là  encore,  je  reconnais  qu'on  va  me  dire  : 
Mais  il  n'y  a  pas  similitude  !  Le  cens  existait 
alors,  et  l'on  ne  peut  comparer  le  suffrage  uni- 
versel fonctionnant  par  le  scrutin  de  liste  et 
le  cens  électoral  fonctionnant  par  scrutin  de 
liste. 

Certes  mon  argument  n'aura  pas  ici  toute 
l'autorité  qu'il  aura  quand  j'aurai  à  examiner 
le  suffrage  universel  fonctionnant  par  le  scn;^- 
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tin  de  liste.  Mai«  je  prétends  qu'il  a  (^éjà  une 
autorité  dont  il  faut  tenir  compte. 

Vous  savez,  messieurs,  ce  que  furent  les 
premières  Assemblées  de  la  Restauration  :  on 
peut  les  juger.  Mais  celui  qui  est  dévoué  au 
régUne  parlementaire  demeurera  toujours  pro- 
fondément reconnaissant  envers  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  qui  l'a  apporté  en 
France,  —  et  ce  sera  son  éternel  honneur,  — 
et  faioate,  messieurs,  que  ceux  qui  aiment 
le  régime  parlementaire,  quand  ils  lisent  son 
histoire  et  quand  ils  s'arrêtent  devant  ces  grands 
hommes  qui  s'appelaient  Laine,  de  Serre, 
Royer-Gollard,  quand  ils  relisent  leurs  dis- 
cours, restent  plus  que  jamais  frappés  d'admi- 
ration. Nous  n'avons  pas  fait  ae  progrés  et 
nous  sommes  inférieurs  à  ces  grandes  illustra- 
tions. (Très-bien  i  très-bien  !  à  gauche.) 

Vous  le  voyez,  je  tiens  compte  de  votre  cri- 
tique. Je  ne  puis  pas  absolumeni  comparer  les 
deux  situations,  et  j'ai  signalé  ce  qu'il  y  a  de 
commun  entre  elles.  Or,  comment  étaient 
conçus  les  articles  8  et  12  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  : 

>  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  roi  ;  ils  se  réunissent  au  chef- lieu  de  dépar- 
tement. Les  électeurs  votent  par  bulletin  de 
liste  contenant  à  chaque  tour  de  scrutin  au- 
tant de  noms  qu'i:  y  a  de  nominations  à 
faire,  » 

Voilà  le  scrutin  de  liste.  Et  dans  la  discus- 
sion de  cette  loi,  qu'avait  donc  dit  Royer- 
Collard  ? 

«  Si  Ton  demande  d'oii  viennent  les  mem- 
bres de  la  Chambre  élective,  la  Charte  ré- 
pond : 

«  Ils  viennent  des  départements,  ce  sont  les 
départements  qui  les  envoient,  et  la  Chambre 
élective  est  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements. Il  y  a  donc,^  messieurs,  autant  d'é- 
lections qu'il  y  a  d^  départements,  ni  plus  ni 
moins;  la  Charte  assigne  donc  un  territoire 
déterminé  à  chaque  élection,  et  ce  territoire 
ne  peut  pas  plus  être  diminué  qu'augmenté.  » 

£ft  quand  plus  tard  cette  loi  était  attaquée, 
en  iSlv,  dans  le  comité  secret  du  23  mars,  il 
ajoute  :  t  kja.  première  e^  la  plus  indispensable 
condition  de  la  meilleure  élection,  c'est  le  rap- 

Îirochement  des  électeurs  et  leur  r<^ union  dans 
e  même  cpllége.  VouUz-vous  que  l'électeur 
voie  tout  ce  qu'il  doit  voir  pour  bien  choieur, 
et  qu'il  ne  voie  rien  de  plus,  déga.^ez-le  de 
l'atmosphère  locale,  élovez-lc,  grandissez  soa 
horizon.  » 

On  vous  a  cité  cela  ;  je  vois  qu'il  faut  aller 
rapidement,  maié  enfin,  il  est  impossible  de  ne 
le  jpai  remarquer,  M.  Royer-Coliard  se  décla- 
rait partisan  résolu  du  scrutin  de  liste  en  1817, 
et,  quand  on  l'attaquait  en  1819,  il  le  défen- 
dait. Et  M.  de  Serre  montait  à  la  tribune 
après  lui  ;  il  l'appuvait,  il  confirmait  ce  qui  ve- 
nait d'être  dit,  et  il  ajoutait  «  que  si  Ton  por- 
tait la  main  sur  le  scrutin  de  liste,  on  détrui- 
rait tout  esprit  public,  c'est àdire  le  principe 
vital  de  tout  Etat  bien  constitué  et  du  gouver- 
neiBent  reprèsenutif.  » 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  citer  encore 
ropimon  de  M.  Davergier  de  Hauranne... 
(Rigla  ma  tiens  à  droite)  ;  mais  je  ne  veux  pas 
abuser. 

Jt  me  résume  sur  ce  premier  point,  et  ie 
dit  :  œ  sont  des  conservateurs  qui,  en  iSlv, 

AVNàLIS.  —  T.  xui. 


apporumi  io  scrutin  de  liste,  qui,  en   1819,  le 
défendent. 

Mais  arrivons  au  iour  où  le  scrutin  do  liste 
a  été  appliqué  avec  le  suffrage  universel. 

Je  ne  parie  pas  du  décret  du  5  mars  1848  ;  je' 
me  rôfère  à  la  Constitution  de  1848. 

La  Constitution  de  1848,  dans  son  article  28, 
établit  le  scrutin  de  liste.  Vous  savez  quels 
hommes  composaient  le  comité  de  constitu- 
tion ;  vous  savez  par  quels  hommes  a  été  pré- 
parée la  Constitution  de  1848.  Ils  étaient  libres, 
lis  étaient  dans  une  Assemblée  uù  leur  in- 
fluence dominait,  ils  n'étaient  pas  liés  par  le 
décret  du  5  mars.  Eh  bien,  à  ce  moment-là. 
librement,  pouvant  faire  adopter  une  tout  autre 
opinion,  c'est  le  scrutin  de  liste  qu'ils  appor- 
tent, et  c'est  du  scrutin  de  liste  qu'ils  font 
une  disposition  constitutionnelle,  montrant 
bien  par  là  leur  volonté  de  donner  plus  d'au- 
torité à  rétablissement  de  ce  système  électoral, 
puisque  le  vote  par  scrutin  de  liste  était  ins- 
crit dans  un  article  de  la  Constitution  et  se 
trouvait  par  cela  mémo  soustrait  aux  fluctua- 
tions et  aux  changements.  Voilà  ce  qui  se 
passe  en  1848. 

Et.  quand  on  discute  cet  article  de  la  Cons- 
titution dans  cette  grande  Assemblée  de  1848. 
saveZ'Vous  quelles  critiques  s'élèvent?  Un 
seul  orateur  prend  la  parole,  c'est  M.  Maurat- 
Ballange  ;  un  seul  homme  a  attaqué  le  scrutin 
de  liste,  un  seul  !  Puis  on  vote,  et  le  scrutin  de 
liste  a  une  infime  minorité  contre  lui.  Et  il  y 
avait,  à  ce  moment-là,  dans  l'Assemblée ,  des 
hommes  que  je  rencontre  parmi  mes  adver- 
saires d'aujourd'hui.  M.  Bufifôt  faisait  partie  de 
cette  Assemblée.  A-t-il  attaqué  cet  article, 
l'a-t-il  critiqué  ,  l'a-t-il  blâmé?  Non.  11  n'y  eut 
qu'un  seul  orateur  pour  l'attaquer  et  une 
infime  minorité  pour  voter  contre. 

Plus  tard,  cet  article  se  retrouve  dans  la  loi 
électorale  de  1849,  et  savez-vous  combien  d'ad- 
versaires il  rencontre? Trois.  540  voix  pour  et 
3  contre. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  cV?t  ainsi 
que  le  scrutin  de  liste  a  pris  place  dans  la 
Constitution  de  1848,  et  il  y  a  quelque  cbose 
de  bien  siguûcatif  dans  ce  fait,  que  le  scrutin 
de  liste  s'introduit  dans  notre  Constitution 
sans  une  seule  critique  et  avec  l'autorité  des 
hommes  les  plus  considérables  qui  composaient 
le  comité  de  Constitution. 

Permettez-moi  d'ajouter—  j'y  reviens  parce 
que  c'est  nécessaire.  —  quW  co  moment,  en 
1849.  M.  Bufîet  faisait  partie  de  l'Assemblée. 
Je  ne  veux  tirer  d'autre  argument  de  P'atti- 
lude  qu'il  a  eue.  et  qu'il  a  conservée  dans  cette 
Assemblée,  que  c«Mui-ci  :  c'est  qu'à  ce  mo- 
ment, en  184'J.  tout  au  moins  M.  BaîTet  était 
partisan  du  scrutin  de  liste.  Ce  fait  peut-il 
être  coutesté,  peut-il  soulever  un  doute?  Non. 
Ainsi  donc,  la  question  du  scrutin  de  liste  a 
été  discutée,  examinée  en  l8i'J,  et  MM.  l)u- 
faure  et  HulTet  ét.iieiit  pa:  tisans  de  co  mode 
de  scrutin.  Voilà  un  l'ait  qui  ne  peut  être  dé- 
nié. 

Je  recoimais  très-bien  que  mes  advi-rsa»- 
n>i  d'aujourd'hui  ont  pu  chani^er  d'opinion, 
éclairés  par  les  événements  postérieurs,  obéis- 
sant au  cri  de  leur  conscience;  oui,  je  le  re- 
connais, mais  j'ai  bien  le  droit  de  leur  deman- 
der quelles  sont  les  causes  graves  qui  ont  pu 
modifier  leur  conviction  première. 
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Lu.  bicii,  quant  à  moi,  j'affirme  que  tous  les 
événements  survenu;;  auraient  dû ,  au  con- 
traire, les  confirmer  dans  cette  première  con- 
viction ;  j'affirme  que  i*étude  de.-:  faits  aurait 
dû  leur  démontrer  ou'ils  avaient  eu  raison 
d'être,  à  ce  momeni-là,  partisans  du  scrutin  de 
liste. 

Est-ce  uu'on  doit  juger  les  systèmes  unique- 
ment par  les  théories,  et  ne  faut- il  pas  les  ju- 
ger aussi  par  les  fruits  qu'ils  produisent  ? 

Eh  bien,  bi  cela  est  vrai,  quelles  sont  donc 
les  Assemblées  que  nous  a  données  le  scrutin 
de  liste,  avec  le  suffrage  universel  ?  Il  nouh  a 
donné  l'Assemblée  nationale  de  i848;  il  nous 
a  donné  l'Assemblée  législative  de  1849;  il 
nous  a  donné  l'Assemblée  nationale  de  1871. 

Ces  Assemblées  ont  été  enfantées  par  le  suf- 
frage universel  avec  le  scrutin  de  liste  absolu, 
fonctionnant  en  pleine  révolution,  pour  l'As- 
semblée de  1848  sans  loi  sur  la  presse,  avec 
la  liberté  absolue  de  la  presse,  avec  la  liberté 
des  réunions,  avec  le  tumulte  dans  la  rue  et 
dans  les  esprits.  L'Assemblée  de  1848  est  le 
produit  du  suffrage  universel  avec  le  scrutin  de 
liste. 

L'Assemblée  de  1849  est  élue  au  lendemain 
des  journées  de  Juin,  à  la  suite  des  troubles 
qu'occasionnaient  les  demandes  de  révision  de 
la  Constitution,  au  milieu  des  troubles  de  la 
rue,  et  cette  Assemblée  est  également  le  pro- 
duit du  scrutin  de  liste. 

Et  l'Assemblée  de  1871  ?  Elle  est  élue  au 
milieu  des  tristesses  de  l'invasion,  avec  tout 
ce  qui  pouvait  inquiéter  les  esprits,  avec  l'agi- 
tation, au  milieu  des  douleurs,' des  tempêtes. 

Amsi  le  scrutin  de  liste  fonctionnant  trois 
fois  en  France  vous  a  donné  les  Assemblées  les 
plus  grandes,  les  plus  libérales,  les  plus  con- 
servatrices. Elles  avaient  pour  elles  le  patrio- 
tisme, l'éloquence,  le  savoir,  et  elles  ont  laissé 
la  France  prospère  à  l'intérieur,  respectée  à 
l'extérieur,  intacte,  non  attaquée,  ayant  la 
place  qui  lui  appartient  en  Europe. 

Demandez  donc  aux  Assemblées  nommées 
sous  l'Empire  avec  le  scrutin  uninominal,  ce 
qu'elles  ont  fait  de  laFrancie  !  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche,  i 

Messieurs,  voilà,  je  le  crois,  un  point  désor- 
mais incontestable  :  c'est  que  ce  ne  sont  pas 
les  œuvres  du  scrutin  de  liste  qui  peuvent  ex- 
pliquer et  légitimer,  à  rencontre  du  scrutin 
de  liste,  les  alarmes  de  M.  le  vice-président 
du  conseil. 

M.  le  vice  président  da  conseil.  Du 
Gouvernement  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Du  Gouvernement, 
soit! 

M.  le  vice-président  da  conseil.  Tout 
entier  1 

M.  Ricard,  rapporteur.  Tout  entier,  je  le 
veux  bien. 

Non,  ce  ne  sont  pas  les  œuvres  du  scrutin 
de  liste  qui  peuvent  expliquer  vos  alarmes. 
Les  œuvres  du  scrutin  de  liste,  l'Assemblée, 
la  France  les  connaît,  et  c'est  à  ces  œuvres  qu'il 
faut  le  juger. 

Et  si  ce  ne  sont  pas  les  œuvres  du  scrutin 
de  liste  qui  ont  amené  le  changement  d'opi- 
nion, sont-ce  donc  les  mérites  des  Assemblées 
élues  dans  les  arrondissements ,  avec  des  cir- 
6onscriptions,  par  scrutin  individuel  ? 

Messieurs,  le  lendemain  du  jour  où  TAsÉeih- 


blco  de  1849,  sortie  du  bcrutin  de  liste  et  da 
suffrage  universel,  libérale,  indépendante,  con- 
servatrice, le  lendemain  du  jour  oii  cette  As- 
semblée était  dispersée  par  un  coup  de  forée 
sorti  du  parjure,  le  lendemain  de  ce  jour- là, 
le  prince  qui  l'avait  signalée  à  l'animadver- 
sion  du  suffrage  universel,  le  prince  qui  vou- 
lait établir  sa  dictature  sur  les  consciences 
avilies  et  sur  lo  suffrage  universel  asservi,  cd 
prince  prenait  la  plume  et,  le  Deux  décembre, 
il  adressait  à  la  France  une  preclanlation  dans 
laquelle  je  lis  ceci  : 

c  Le  jÀys  nommera  an  Corps  législatif  dis- 
cutant et  votant  les  lois,  élu  par  le  suffrage 
universel,  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  les 
élections.  »  (Mouveiâent.) 

Messieurs,  je  ne  ferai  pas  à  mes  honorables 
contradicteurs  l'injure  oe  leur  demahder  si, 
après  avoir  cru,  en  1848  et  en  1849,  que  le 
scrutin  de  liste  était  un  mode  excellent  ne  suf- 
frage, je  ne  leur  ferai  pas,  dis-ie,  l'injure  de 
leur  demander  si  c'est  cette  proclamation  qui, 
pour  la  première  fois,  a  changé  leur  convic- 
tion. 

Le  prince-président  qui,  lui,  voulait  asser- 
vir le  pays  et  dompter  le  suflhige  universel, —  et 
non  pas  répurer,—  qui  a  fait  son  détestable  coup 
d'Etat  au  nom  du  suffrage  universel  qu'il  pré- 
tendait rétablir  dans  son  intégrité,  ce  prince 
savait  fort  bien  que,  pour  asservir,  il  faut  cor- 
rompre ;  il  savait  fort  bien  que,  la  corruption 
du  suffrage  universel,  il  ne  l'obtiendrait  que 
par  le  scrutin  uninominal. 

A  gauche.  C'est  cela  !  —  Très -bien  !  très- 
bien  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Ce  despote,  qui  avait 
débuté  par  la  violence,  qui  voulait  se  faire 
un  allié  de  la  corruption,  ce  despote  a  voulu 
corrompre  le  suffrage  universel,  et  son  premier 
mot,  quand  il  a  eu  violé  Tenceinte  de  l'Assem- 
blée législative,  a  été  de  dire  :  Le  scrutin  de 
liste  fausse  l'élection,  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment seul  rend  Télection  sincère  ! 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Ah  !  messieurs, 
quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse  dans  ce 
pays  et  dans  cette  Assemblée,  où  je  rencontre 
tant  de  membres  de  celle  de  1849,  violée  et 
dispersée,  je  demande  si  j'aurai  beaucoup  de 
peine  i  prouver  que  le  système  de  l'amende- 
ment a  reçu  en  1851  un  détestable  et  funeste 
éloge. . . 

i  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  ...et  que,  après  des 
éloges  semblables,  il  n'y  a  pas  de  système  (|ui 
puisse  subsister  en  France,  ni  être  recueilli 
par  des  convictions  sérieuses,  à  moins  qu'elles 
ne  réfusent  les  leçons  de  l'expérience. 

Messieurs,  choisissez  I  choisissez  eiltts  les 
Assemblées  que  donnent  le  suffrage  universel 
et  le  scrutin  de  liste,  et  les  Assemblées  que 
donne  le  scrutin  uninominal.  Ceux-là  qttl 
croient  que  le  parti  de  l'Empire  est  l'avattl- 
garde  du  parti  conservateur,  peuvent  avelr  àé 
sentiment  ;  quant  aux  auti^s,  je  ne  le  ci^ins 
pas.  (Approbation  à  gauche.)  Et  quant  à  âioi, 
quant  à  votre  commission,  quant  à  ceux  qui 
ont  gardé  le  souvenir  des  vingt  antièss  de 
TEmpire,  leur  choix  doit  être  fait.  (Nouirèllé 
approbation  à  gauche.) 

Mais  ici  je  rencontre  deux  objections  aux- 
quelles il  me  faut  rè^ndrè.  * 
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Sur  ftiêlqum  hanes  à  droite  $i  au  untre. 
Ahl aàl 

M.  Ricard,  ra^apitrlêur.  Permettez,  mes- 
■îean!.. . 

A  f«tMA#.  Parles  1  pariet  i 

M.  le  rapporteur.  Je  rencontre  ici  deui 
d^eetions. 

L'une  me  touche  peu.  Je  venx  Findiqaer 
seulement  et  y  répçndre  en  un  mot. 

Qa  me  dit  que  j'ai  tort  de  confondre  le 
scrutin  uninominal  absolu  avec  les  circons- 
criptions de  £sntaisie  de  l'Empire,  et  le  scru- 
tin d'arrondissement  a^ec  des  circonscriptions 
Mablies  par  des  lois  que  voteront  les  Assem- 
blées. 

Voici  ma  réponse  : 

Je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  rencontrer  dans 
mes  p<irole8  rien  qui  puisse  atténuer  la  répul- 
sion profonde  que  j*ai  toigours  éprouvée,  —  et 
Se  j*éprottvo  encore,  —  pour  les  circonschp- 
ns  de  fantaisie;  cependant  si  elles  ont 
exercé  une  funeste  inQuence  sur  les  élections, 
il  est  juste  do  demander  à  la  statistique  com- 
bien li  y  avait  de  départements  où  ces  circons- 
criptions existaient.  Or,  il  y  avait  soixante  dé- 
partements qui  n'étaient  point  découpés  en  cir- 
conscriptions fantaisistes  ;  dans  les  autres  seu- 
lement elles  existaient.  £t  cependant  dans  ces 
smxante  départements,  penoant  vingt  ans,  la 
candidature  officielle  a  été  redoutable,  lï  &ut 
donc  conclure  de  là  que  ce  ne  sont  point  uni- 
qoemont  les  circonscriptions  qui  favorisent  la 
candidature  officielle,  mais  que  c'est  rarron- 
dîssement  seul,  le  théâtre  restreint  de  l'élec- 
timi  qui  permet  la  corruption  et  qui  la  facilite. 
(Aunoors  sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

Je  ne  parle  pas  de  la  corruption  par  les  par- 
tsoiliers,  —  en  France,  je  n'y  crois  pas,  — 
mids  de  la  corrupoon  par  le  Gonvernement, 
de  la  corruption  par  le  ministère.  Je  parle  de 
la  corruption,  non  comme  d'un  mal  général... 
(Interruptions  au  contre  et  à   droite.) 

Mesaieurs^  je  ne  comprends  pas  vos  inter- 
ruptions. Quel  intérêt  avez-vous  doue  a  dés- 
himorer  votre  pays  et  à  nous  déshonorer  nous- 
mèDoeàr  Je  parte,  je  le  répète,  de  la  corruption 
«xwcée  par  la  pression  ou  par  l'intimidation, 
exercée  par  le  Gouvernement,  par  le  pouvoir 
qui  cède  à  cette  tentation. 

A  §aueKê.  Oui  l  oui  !  —  Ccontiaues  ! 

M.  JUosurd,  rapfwtêur.  On  nous  dit  :  Com- 
mem  pouvet-vous  admettre  une  minute  que 
les  hommes  qui  mm  au  pouvoir  accepteront 
de  faire  revivre  la  candidature  officielle  ? 

Metsievs,  je  ne  leur  impute  pas  cela,  à 
Dieu  ne  plaise  !  J'ai  cette  habitude  de  respec- 
ter des  adversaires,  que  je  puis  combattre,  mais 
dont,  autant  que  poreonne  dans  cette  enceinte, 
iliooore  le  caractère  et  l'inflexibie  iidélit^  à 
Wura  idées  et  à  leurs  convictions.  Seulement 
Mtm  vous  donc  une  loi  organique  pour  le  mi- 
nialère  actuel?  Il  ei^t  ici  aujourd'hui,  y  sera- 
v-U  demain? 

M.  l'omlraa  SolMOt.  Oui  I 

M.  Rloso^,  rapfnrteur.  Qu'il  en  recueille 
l'cMuref  (On  rit.) 

Mais  quand  même  il  y  serait   demain,   y 
eenht*ii  dans  un  mois,  jâns  un  an,  et  faites 
vooa  des  lots  orfraniqueA  pour  le   ministère 
dPujovrd'hni,  ou  les  iaitm*vous  ause  la^naiw 
méiaiice  des  ministèrec  de  l'avenir  r 


A  gauciie.  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  Ricard,  rapporteur.  Ceci  dit,  permettez- 
moi,  messieurs,  d'ajouter  que  le  péril,  je  le  re- 
doute même  dans  le  temps  que  nous  allons  tra- 
verser. Eh  !  oui,  messieurs,  avant  l'hoDorable 
vice-président  actuel  du  conseil,  il  y  a  eu  des 
homines  au  ministère  de  Tintérieur,  animés 
comme  lui,  je  le  veux,  des  meilleures  intentions 
et  qui  ont  été  impuissants,  cependant,  à  empê- 
cher à  de  certaines  heures  la  candidature  offi- 
cielle. Je  parle  do  ce  qui  s'est  passé  depuis  le 
24  mai.  Je  serui  sobre  de  citations  de  faits,  je 
ne  veux  pas  passionner  le  débat. 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  ctnlre.  Oh  ! 
oh! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Non,  messieurs, 
je  ne  iv  veux  pas.  Si  je  le  voulais,  je  vous 
prouverais  que,  à  plusieurs  époques,  m! puis  le 
24  mai,  nous  avons  rencontré  la  candidature 
officielle. 

Voix  diverses  à  droite.  Et  avant?  et  avant? 

Un  iMmbre,  Rappelez  vous  une  élection  du 
Nord! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Bn  décembre  1873, 
un  sous- préfet  de  Corbeil,  sous  une  enveloppe 
cachetée  par  nécessité,  signée  par  lui,  —  sa  si- 
gnature est  là,  —  envovait  à  tous  les  maires 
une  affiche  dans  laquelle  on  déclarait  que  le 
candidat  en  faveur  duquel  il  fallait  voter  était 
l'ami  du  Maréchal  placé  à  la  tête  du  Gouver- 
nement, et  que  ion  adversaire,  Thonorablc 
M.  Calmon,  était  l'ennemi  personnel  du  chef 
du  Gouvernement.  Le  sous-préfet  signant 
cela  :  t  Saint-Marc  Girardin,  •  renvoyant  à 
tous  les  maires  :  n'est-ce  pas  là  de  la  candida- 
ture officielle?  (Vive  approbation  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.)  Le  Gouvernement  s'a- 
(iressant  aux  maires,  dans  un  département,  tt 
leur  (lisant  :  M.  Cahnon,  c'est  rennemi  du 
chef  du  Gouvernement;  son  concurrent,  c'est 
l'ami,  vott^z  pour  lui!  NVsi-ce  pas  là,  je  Ir-  .:**■ 
mande  encc»re  une  fois,  de  la  caniiidature  ulû- 
cielle?  (Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

M.  Martin  d^Aoray.  £t  sou  la  présidence 
de  M.  Thiers,  u'existait-elle  pas.  la  candida- 
ture officif'Ue  ? 

Un  autre  membre  de  ta  droite.  Rappelez -vous 
les  lettres  de  M.  Barthélémy  Saiotliilaire! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Vous  me  signales 
d'autres  faits.  Jp  n'ai  nas  à  m'en  expliquer  ; 
mais  si  oe  qje  vous  ditos  est  vrai,  unissez- 
vous  à  moi  pour  empêcher  sous  tons  les  gou- 
vernements qu*»ls  qu  ils  so  ont,  sous  tous  les 
ministères,  \o  retour  de  la  canlidatur(>  offi- 
cielle. 

Je  pa^se  le>  circulaires  adresséps  à  tou-^  les 
maires  par  un  sou>' -préfet,  à  l'occasion  des 
él^'Ctions  aux  conseils  généraux  J'ai  là  la  cir- 
culaire atiressée  à  tous  les  maires,  dan^;  >a 
quelle  il  e-t  déclaré  que  !e  candida;  parronm» 
par  le  préfet  a  toutes  |Ph  syinpathi«»ft  de  l'ad- 
ministration. 

Et  j.uis.  permettez -moi  de  Ip  «rir»»  fncorc... 
Mais  non,  ji*  pass«*...  Tenez,  cependant,  «lans 
un  rapport  .lUi  a  M  fa!  sur  les  él«  étions  «les 
Hi\ut"»i-l*vipnées  •»:!  janvif^r  1875,. —  rapport 
écrit  par  l'imnorabie  M.  Amy,  mi*ûiLr*>  du  oi.- 
ire.'roit,  — il  est^Mioncôtoutau  lonf^quei'a^îmi- 
nistration  a  oxern»  un**  indui-nce  sur  Ir-  agen  s 
<h-.  contrll)^Jl^on^,  sur  \p<  gardes  champêtres, 
sur  les  Kurdes  torestiers,  sur  tous  S(»s  ^.;:en:s, 
qup  ii'es'  la  •*an<)ideture  oflicielii»  qui  a  existé. 
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M.  le  vice -président  da  conseil.  Avec 
le  scrutin  de  liste  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  rfiison, 
monsieur  le  vice-président  du  conseil!  on  a 
tenté,  en  effet,  la  candidature  officielle  avec  le 
scrutin  dA  liste  et  un  seul  nom.  On  a  échoué, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  corrompre  avec  le 
scrutin  de  liste  dans  un  département.  (Très- 
bien  !  à  gauche.)  Mais  alors,  on  s'est  dit  : 
Puisque  nous  sommes  impuissants  pour  la 
candidature  officielle  dans  tout  un  départe- 
ment, il  faut  la  transporter  dans  Tarrondisse- 
ment,  sur  un  théâtre  plus  restreint.  (Très- 
Wen  î  très-bien  !  à  gauche.) 
Voilà  ce  qu'on  at»t. 

Un  membre  à  gauche.  Voilà  la  vraie  rai- 
son! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Cependant,  mes- 
sieurs, je  n'accuse  pas  les  intentions  des  mi- 
nistres qui  étaient  là.  Leurs  intentions  ont  été 
méconnues  sans  doute  ;  on  est  allé  plus  loin 
qu'ils  ne  voulaient,  il  y  a  eu  excès  de  zèle  ; 
mais  les  ministres  ont  été  impuissants  à  l'em- 
pêcher, et  ce  qui  s'est  passé  hier  se  passera 
demain. 

Messieurs,  sur  la  voie  oîi  M.  le  vice-prési- 
dent du  conseil  est  placé,  on  ne  saurait  s'arrê- 
ter. Hier,  il  prenait  au  parti  de  l'Empire  ou  il 
conservait  tout  le  personnel  administratif  de 
ce  parti.  Aujourd'hui,  il  lui  emprunte  sa  légis- 
lation électorale.  (Très-bien  !  à  gauche.)  De- 
main, les  préfets  et  sous-préfets  de  l'Empire 
qu'il  a  mamtenus,  allant  au  delà  de  ses  volon- 
tés, allant  plus  loin  qu'il  ne  veut,  rétabliront 
les  pratiques  électorales  de  l'Empire,  et  ce 
sera  fait!  (Très-bien!  Applaudiss^^jnents  à 
gauche.) 

Je  pourrais  m'arrêter  ici,  mais  je  veux  aller 
plus  loin  et  je  veux,  finissant  par  là,  vous 
apporter  la  preuve  indiscutable  que  tout  ce 
que  nous  nensons  à  gauche  sur  le  scrutin  de 
liste,  on  l'a  pensé  à  droite,  qu'on  l'a  pensé  il  y 
a  bien  peu  de  temps  encore,  et  qu'il  en  est 
beaucoup,  parmi  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
nos  adversaires,  qui  croient  encore  que  le 
scrutin  de  liste  est  meilleur  que  le  scrutin 
uninominal,  mais  qui  sont  prêts  à  mettre  leur 
conviction  aux  pieds  de  M.  le  vice-président 
du  conseil. . .  (Exclamations  à  droite.  —  Gris  : 
A  l'ordre  !  à  Tordre  !  sur  les  mêmes  bancs.) 
M.  de  Gavardie.  C'est  intolérable  ! 
M.  de  Trèvenenc,  à  V orateur.  Retirez  ce 
mot-là  ! 

M.  le  président.  J'ai  dit  à  l'orateur  qu'il 
venait  de  froisser  ses  collègues.  Je  crois  que 
cette  observation  suffira  pour  qu'il  retire  le 
mot  qu'il  a  prononcé. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
fais  nulle  difficulté  de  retirer  un  mot  qui  pour- 
rait vou?  froisser,  d'abord,  parce  que  j'ai  la 
volonté  de  ne  jamais  blesser  mes  collègues... 
(Très-bien' !  très-bien!  à  droite),  et  ensuite, 
parce  que  j'ai,  par-dessus  tout,  le  désir  de  les 
persuader,  et  qu'on  ne  persuade  jamais  en 
outrageant  ceux  à  qui  on  s'a'ire?se.  (Nouvelle 
approbation.) 

Messieurs,  souffrez  que  je  rapproche  deux 
situations. 

Au  lendemain  du  24  mai,  quelle  était  la  si- 
tuation dn  pays? 

Il  y  avait  une  majorité  nouvelle.  Elle  se 
composait   d'anciens  partis  :  les  légitimistes. 


les  orléanistes,  les  bonapartistes  coalisés.  A 
eux  seuls,  à  cette  époque,  ils  constituaient  le 
grand  parti  conservateur.  Nous,  messieurs, 
nous  étions  le  péril  social,  depuis  l'honorable 
M.  Dufaure  jusqu'à  l'honorable  M.  Grévy. 

Eh  bien,  à  ce  moment-là,  quelle  fut  la  pen- 
sée de  M.  le  vice-président  du  conseil?  6a 
pensée,  messieurs,  fut  celle  d'un  homme  d'E- 
tat. 

Il  voulut  rechercher  quel  était  le  système 
qui  lui  permettrait  d'établir  une  étroite  union 
entre  les  divers  partis  qui  composaient  la  ma- 
jorité qui  l'avait  porté  au  pouvoir,  et  avec  la- 
quelle il  voulait  franchir  la  longue  période  du 
septennat. 

Et  alors,  messieurs,  en  homme  d'Etat,  en 
adversaire  qui  nous  a  combattus,  que  non» 
avons  combattu,  mais  au  mérite  duquel  non» 
rendons  hommage,  savez- vous  ce  qu'il  ap- 
porta dans  la  commission  des  Trente?  savez- 
vous  ce  qu'il  vint  lui  dire  ?  Ceci  est  extrait 
textuellement  du  procès-verbal  d'une  séance 
de  la  commission  des  Trente.  M.  le  vice -pré- 
sident du  conseil  s'explique  sur  tous  le» 
points  :  il  parle  du  scrutm  de  liste  ;  il  le  con- 
damne, et  vous  allez  voir  comment  il  conclut  : 
«  Le  scrutin  de  liste  et  le  scrutin  individuel 
sont  bien  étudiés  par  la  commission.  Le  pre- 
mier donne  peut-être  des  résultats  plus  poli- 
tiques ;  mais  il  a  de  graves  inconvénients.  Les 
électeurs  ne  connaissent  qu'un  ou  deux  candi- 
dats et  sont  obligés  de  s'en  rapporter  à  autmi. 
Les  élections  partielles  sont  défectueuses  avec 
le  scrutin  de  liste,  qui  alors  offre  tous  les  in- 
convénients de  l'élection  par  département  sans 
en  avoir  les  avantages.  Elles  ne  devraient  pas 
être  maintenues  sans  modifications  si  le  scru- 
tin de  liste  était  adopté.  Le  scrutin  de  iiste^ 
dans  la  forme  actuelle,  parait  devoir  être  sup- 
primé. Il  n'offre  que  l'avantage  de  faciliter  la 
représentation  des  minorités  qui  peuvent  se 
présenter  comme  appoint  et  obtenir  à  ce  titre 
un  représentant. 

c  L'élection  unique  par  circonscription  amè- 
ne à  l'écrasement  complet  des  minorités.  Le 
meilleur  système  pour  les  protéger  serait  peut- 
être  le  scrutin  de  liste  réduit  à  de  faibles  pro- 
portions par  la  réunion  de  deux  arrondisse- 
ments. Si  ce  système  était  adopté,  il  faudndt 
prendre  garde  de  ne  pas  briser  l'unité  morale 
de  l'arrondissement  qui  est  entré  dans  nos 
mœurs  et  qui  lie  entre  eux  ses  habitants.  II 
serait  anormal  de  choisir  des  cantons  dans  di- 
vers arrondissements  pour  faire  une  ciroons- 
cription  électorale  arbitraire.  ^ 

«  En  résumé,  abolition  du  scrutin  de  liste 
par  département,  réunion  de  plusieurs  arron- 
dissements pour  faire  une  circonscription, 
telle  est  l'organisation  qui  paraît  préférable.  » 
Y  a-t-il  une  condamnation  plus  formelle  da 
scrutin  uninominal?  Et  cela  se  comprend^ 
messieurs.  Et  dans  la  journée  qui  suivait, 
quand  la  commission  des  Trente  discutait  le 
scrutin  de  liste  mixte,  que  nous  admettons, 
que  nous  sommes  prêts  à  discuter  avec  vous 
sur  les  bases  qu'acceptait  M.  le  ducdefirogUe 
et  qu'il  préconisait  alors,  messieurs,  qn'espé- 
rait-il  et  que  voulait-il  ?  Il  se  disait  que  rn- 
nion  du  parti  conservateur  qui  composait  cette 
majorité  était  impossible  avec  le  scrutin  unino- 
minal, qu'il  y  avait  impossibilité  que  ces  trois 
partis   vinssent  à   s'unir  sur  un  seul  nom. 
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et  alora  il  Tonlait  nn  scrutin  de  liste,  pour 
que  des  listas  fuBsent  faites  en  \ae  de  l'èlec- 
tioa  des  divers  députés  composant  les  ^oapes 
de  ta  majorité  du  ii  mai.  Voilà  ce  que  penuit 
l'homme  d'Etat  qui  fut  le  vice-président  ~du 
conseil  an  lendemain  du  24  mai. 

J'en  appelle  k  M.  le  vice -préside  et  du  con- 
■ell  d'aDiourd'hui . 

Au  lendemain  du  25  février,  il  se  trouvait 
en  face  d'une  majorité  qui  était  U  majorité  du 
Ï5  février.  On  pouvait  se  demander,  à  ce  mo- 
ment-li,  s'il  ne  Fallait  pas  reprendre  le  sys- 
tème de  M.  le  duc  de  Broglie  pour  que  les 
groupes  constitutionnels  de  gauche.  'les  cen- 
tres, de  \a.  droite,  pussent  s'unir  &  l'aide  de  ce 
sys^me  du  scrutin  de  liste.  Voilà  ce  que  M.  le 
vice-président  du  conseil  pouvait  faire,  pou- 
vait rechercher;  il  ne  l'a  pas  voulu:  il  préfère 
le  scrutin  uninominal.  Savez-vous  pourquoi? 
cViii,  —  j'ai  ti>  droit  de  le  lui  dir-'  sans  qu'JI 
puisse  en  ètie  blessé.  —  c'est  parce  qu'il  ne 
vent  pas  de  cette  majorité  du  25  février  ;  il 
l'a  dit  :  Nous  ne  seronx  pas  ses  alliés  !  Voilà 
pourquoi  te  système  de  H.  de  Broglie  a  6té 
abandonné.  (ApplandisseKenta'è  ganche.) 

Ce  n'est  pas  seulement  H.  te  duc  de  Broglie 
qui  a  pensé  ainsi.  A  droite,  ils  sont  nombretu 
ceuï  qui  ont  tenu  le  même  langage.  Il  faut 
que  le  pays  te  sache,  parce  que  notre  système 
grandit  de  l'autorité,  de  ladbésion  de  ces 
grands  esprits  que  je  vais  citer. 

En  effet,  dans  le  compte  rendu  de  la  «éance 
du  12  février  1ST4,  voici  ce  que  je  lis  : 

M.  Chesnetong  reconnaît  que  la  question  se 
pme  entre  le  scrutin  de  liste  et  le  scrutin  uni- 
nominal. Il  s'élève  centre  le  scrutin  uninomi- 
nal :  ■  Les  députés  ne  sont  pas  les  mandatai- 
res de  telle  ou  telle  petite  localité,  mais  du 
département  et  de  la  France.  • 

Il  craint  que  les  arrondissements  ne  devien- 
nent souvent  les  bourgs  pourris  de  certwnes 
personnes  :  il  craint  aussi  la  corruption  élec- 
torale. 

H.  Chesnelong  propose,  en  terminant,  d'ac- 
cord avec  M.  le  duc  de  La  Hocbelouctnld-Di- 
saccia,  nn  scrutin  de  liste  portant  snr  trois 
noms,  et  cinq  noms  au  plus  —  c'est  l'amen- 
dement de  H.  Luro.  —  M.  le  duc  Ji  La  Ro- 
che ibucauld-Bisaccia  appuie  le  système  indi- 
qué en  dernier  lien  par  M.  Chesneloug  ;  il  pri>- 
poMit  d'y  ajouter  une  clause  défeadant  aux 
candidats  de  se  présenter  dans  plus  d'une  cir- 
conscription. 

Ce  système  mitigé  L-iait  le  système  du  scrn- 
lin  de  liste.  Et  c'était  si  bien  le  sTstème  du 
scrutin  de  liste  que  l'honorable  .M.  Lambert 
de  Sainte-Croix  prend  la  parole  et  proteste. 
M.  Limbert  de  sainte-Croix  dit  que  le  sys- 
tème de  M.  de  La  Rocheloncaald  -  Bisaccia 
nous  ramène  au  scrutin  de  liste  presque  par- 
tout. Il  demande  si  c'eit  14  le  système  qui  rai  - 
lie  les  anciens  partisans  de  la  liste  mixte  et  si 
c'est  11  dessus  que  l'on  va  voter.  M.  le 
duc  do  La  Rochefoucauld -Bisaccia  défend  £on 
système  et  reconnaît  que  c'est  le  scrutin  de 
Iist<>  avec  quelques  exceptions.   M.   le   mar- 

Îais  d'Andelarre  appnis  le  système  de 
I.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  e"l  reproduit 
tes  argumenta  qu'il  a  déjà  développés  en  en- 
tnm  dans  quelques  détails  sur  des  laits  élec- 
toraux qui  se  soDt  passés  sous  l'Empire:  il 
«'■^lèvc  Vivement  contre  le  scrutin  d'arrondis- 


sement. (Exclamations  et  sourires  ironiques  à 
gaucbe.) 

Ce  système  que  votre  commtasion  vous  ap- 
porte, ce  n'est  pas  le  système  révolutionnaire, 
m  le  système  du  parti  républicain  raison- 
nant en  seciaire,  c'est  le  système  né  dans 
tous  [ei  esprits  de  tous  leâ  eûtes  de  celte  As- 
semblée. Si  vous  consultez  l'histoire,  elle  vous 
répond  que  les  Assemblées  nées  du  suffrage 
universel  par  le  scrutin  de  liste  ont  toutes, 
pans  exception,  été  noa  pas  répabUcaines, 
mais  conservatrices.  Si  vous  consultez  l'opi- 
nion intime  des  membres  de  cette  Assem- 
blée avant  les  exigences  de  l'heure  actuelle, 
ellp  vous  répond  qu  ils  sont  favorables  an  mode 
de  scrutin  miitp. 

Eh  bien,  les  critiques  que  noua  rrncontrons 
sur  les  lèvres  de  l'honoraole  duc  de  Broglie, 
dans  le  discours  Je  l'honorah'e  duc  de  La  Ro- 
cbefoucanld-BisAccia.  dans  celui  de  E'bonorable 
M.  Chesnelong,  sur  îo  scrutin  de  liste  absolu 
par  département,  njus  en  vivons  tenu  compte. 
Ces  listes  de  dix,  de  onze,  de  douze  nome, 
nous  les  abandoniigna  1  ces  listes  de  cinq  et 
même  de  truut  nums,  nous  sommes  prêts  à  les 
accepter.  C'est  au  système  mixte  que  nous  ar- 

S'agit-il  d'élections  partielles  et  des  abus  que 
l'on  a  <iignali',j,  nous  avons,  dans  l'article  IC, 
apportû  le  remède  le  plus  convenable. 

En&n,ct  c'est  par  là  que  je  liais,  nous  avons 
apporté  dans  la  rédaction  de  cette  loi  cet  esprit 
de  conciliation  qui  a  dicté  notre  Constitution. 
accueillie  par  les  applaudissements  de  la 
France,  C'est  avec  ces  idées  que  nous  som- 
mes Monté  à  la  tribune.  Le  pays  nous  jugera 
et  prononcera  en  toute  liberté.  (Applaudisse- 
ments répétés  à  gauche.—  L'orateur  regoit,  en 
allant  se  rasseoir  au  banc  de  la  commission. 
Its  vives  félicitations  do  ses  collègues.) 

^La  séance  reste  de  fait  suspendue  pendant 
cinq  minutes.) 

U.  Duflaare,  j(ird«  dM  leeaux,  minùlre  de 

la  jiulie*.  Je  n'aborde  p3s  ^ani  quelques  scru- 
pules la  tribune  en  ce  moment.  La  question 
sur  laquelle  vous  allez  vous  prononcer  a  été 
liepuis  deux  mois  si  activement  et  si  abon- 
damment discutée  dans  la  presse  que  je  crains 
que,  vous  trouvant  sous  l'inlluence  des  lec- 
tures que  vous  avez  faites,  vous  croyiez  avoir 
déjà  vingt  fui>  entendu  ce  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  dire.  (Bourires  et  mouvements 
divers.)  Cependant,  il  est  impossible  que  te 
Gouvernement  ne  réponde  pas  au  discours 
que  l'éloquent  rapporteur  vient  de  vous  taire 
entendre. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  si  nous 
pouvons  avoir  sur  le  fond  même  du  déliât  une 
opinion  arrêtée,  personne  dans  cette  enceinte, 

3uelle  que  soit  sa  conviction,  ne  "peut  répondre 
u  résultat  que  lei,  élections  donneront  dans 
quelques  mois.  l'ar  conséquent,  embrasser  une 
opinion,  la  soutenir,  chercher  à  en  convaincre 
se«  collègues,  c'est  assumer  une  grave  roepoi^ 
sabiliiA. 

:ait  raiioQ  de  dire 


pore  i' le  responsabilité 
I  ajoutera  avec  moi  :  0  _  .      . 

I  une  demande  de  scrutin  secret  I  (Approbation 


l'abstentioi 
s'y  soustrait  pas  par 
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et  appUudissmnentB' répétés  aa  centre  et  à 
«(roite.) 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  oommencer  jpar 
une  revendication  personnelle.  A  en  croire 
l'boporable  orateur,  l'amendement  qui  vous 
est  proposé  a  été  copié  sur  un  article  de  la 
seconde  commission  des  Trente.  Il  a  môme 
ajouté  qu'il  avait  été  inspiré  par  l'échec  qu'une 
candidature  officielle  avait  éprouvé  dans  le 
département  des  Hautes -Pyrénées.  Il  n'en  a 
pas  ipoins.  dit  que  le  Gouvernement  soutenait 
cet  amendement  parce  qu'il  voulait  mutiler  le 
suffrafle  universel  par  une  voie  détournée  et 
ini  emever  un  droit  qui  lui  appartenait  incon- 
testablement. Eb  bien,  messieurs,  ni  l'inten- 
tion de  modifier  le  suffrage  universel,  ni 
l'échec  subi  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  ni  la  proposition  de  la  commission 
des  Trente,  rien  de  tout  cela  n'explique  l'amen- 
dement de  M.  Pontalis.  Je  n'ai  pas  le  droit  de 
parier  ni  des  intentions,  ni  des  résolutions 
aanciens  collègues  avec  lesquels  je  m'hono- 
rerai toujours  d'avoir  parité  le  pouvoir... 
(TVès-bienl  très-bien  1);  mais  j'ai  le  droit  de 
dire  la  part  que  j'y  ai  prise  et  les  motifs  per- 
sonnels pour  lesquels  je  Pa)  prise.  (Marques 
d'assentiment  au  centre.  ) 

Lorsque,  dans  le  cabinet  formé  par  l'illustre 
M.  Thiers,  nous  avons  conçu  le  projet  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  une  constitution  répu- 
blicaine, nous  avons  dû  nous  occuper  des 
prmeipes  particuliers  sur  lesquels  nous  vou- 
lions Tappuyer. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'honorable 
M.  Louis  Blanc,  nous  n'avons  pas  cm  devoir 
prendre  notre  modèle  dans  les  huit  années 
qui  se  sont  écoulées  entre  le  10  août  et  le  4  8 
brumaire.  (Assentiment  à  droite  et  au  centre.) 
Nous  avons  cru  qu'il  n'y  avait  pas  là  un  de  ces 
types  de  République  que  l'avenir  dût  s'empresser 
d'imiter.  (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.)  Et  après  avoir,  dans  nos  projets,  pro- 
clamé le  gouvernement  républicain,  c^est-à- 
dire  le  gouvernement  fondé  sur  le  suffrage  uni- 
versel, confiant  le  pouvoir  exécutif  à  un  chef 
électif  et  temporaire,  après  avoir  adopté  ces 
deux  principes  essentiels,  nous  avons  cru  que 
nous  devions  les  accompagner  de  trois  élé- 
ments principaux  empruntés  aux  gouverne- 
ments qui,  pendant  trente-quatre  années,  ont 
régi  les  destinées  de  la  France,  c'est-à-dire  à 
la  monarchie  parlementaire.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  au  centre.) 

Oui,  il  nous  a  paru  qu'avec  le  suffrage  uni- 
versel, avec  le  chef  électif,  nous  devions  de- 
mander à  l'Assemblée  de  consacrer  ces  trois 
Srincipes  :  l'existence  de  deux  Chambres,  le  droit 
e  dîBbolution  confié  au  Président  de  la  Répn- 
btiqne  sous  le  contrôle  de  Tune  des  Chambres, 
el  enfin  le  suffrage  direc .  et  le  vote  uninominal. 

Voilà,  messieurs,  les  trois  principes  qui, 
dans  notre  pensée,  s'accordaient,  se  conci- 
liaient et  s'alliaient  nécessairement.  C'est  un 
ensemble  que  nous  avons  proposé.  J'ai  consi- 
déré, —  je  ne  parle  que  de  moi  ;  la  Chambre  le 
sait,  fe  n'est  pas  par  vanité,  c'est  unique- 
ment parce  que  je  me  ferais  un  scrupule  U 'at- 
tribuer mes  mtentions  à  un  seul  de  mes  coUè 
goes,  —  j'ai  cod sidéré  que  l'état  actuel  du  pays 
demandait  autre  chose  que  des  remèdes  pure- 
ment historiques,  servilement  copiés  s^ur  une 
antre  époque.  (Trèt-bien  1) 


J'ai  cru  que  nos  mœurs  comportaient  la  Ré- 
publique dans  la  mesure  que  je  vous  ai  dite  ; 
j'ai  cru  que  la  longue  et  heureuse  expérience 
gue  nous  avions  faite  des  trois  conditions 
de  la  monarchie  parlementaire  que  j'ai  énu- 
mérées,  permettait,  sans  auoon  froissement, 
saub  conflit  possible,  de  les  joindre  à  ces 
deux  principes  du  Gouvernement  républi- 
cain :  suffrage  xmiversel,  chef  électif  et  ten^po 
raire.  (Très-bien  !  très-bien  I  au  centre.  — r 
Mouvement  prolongé.) 

Jusqu'à  présent,  —  et  j'invoque  les  votes 
que  vous  avez  émis  et  les  lois  que  vous  avez 
mites,  —  en  môme  temps  que  vous  aves  con- 
sacré le  suffrage  universel,  le  chef  électif  et 
temporaire,  vous  avez  ajouté  deux  des  élémmts 
conservateurs  qu'il  nous  paraissait  nécessaire 
de  leur  adjoindre. 

Vous  avez  consacré  le  principe  dei>  deux 
Qhambres  ;  vous  avez  accordé  le  droit  de  dis- 
solution-avec  contrôle  du  Sénat.  Ce  que  le  mji- 
nistère  vous  demande  en  ce  moment,  ce  n'est 
nas  autre  chose  que  d'adopter  la  troisième  con- 
dition de  conservation  qui  vous  avait  été  de- 
mandée par  les  projets  de  lois  du  19  mai  1873. 
(Marques  d'asseniiment  au  centre.) 

Nous  trompions  nous  relativement  à  cette 
troisième  condition,  et  l'honorable  orateur  qui 
m'a  précédé  avait-il  raison,  tout  à  l'heure,  de 
nous  demander  compte  des  votes  que  nous 
avons  émis  en  1848  et  1849  au  profit  du  scru- 
tin de  liste  par  département?  Je  ne  le  crois  pas. 

Je  crois  que  nous  avons  eu  raison,  que  j'ai 
eu  raison  de  vous  proposer  ce  qui  a  été  pro- 
posé en  mai  1873.  r?e  prenez  pas,  je  vous  en 
conjure,  pour  exemple  les  Asseoiblées  qui 
ont  été  produites  par  le  scrutin  de  liste  dans 
des  temps  de  révolution.  L'honorable  M.  Ri- 
card l'a  indiqué  lui-même  :  il  était  disposé  à 
passer  sur  lexemple  donné  en  1848.  Nous 
sommes  prêts  à  le  reconnaître  :  si,  par  mal- 
heur, dans  l'avenir,  une  révolution  éclatait 
encore  dans  notre  pays,  c'est,  en  effet,  par  de 
grandes  réunions  politiques  que  l'on  créerait 
une  Assemblée  constituante  et  que  l'on  cher* 
cherait  à  se  tirer  des  désastres  au  milieu  des- 
quels une  nouvelle  révolution  aurait  pu  nous 
jeter.  (Mouvements  divers  et  prolongés.) 

Il  en  a  toujours  été  ainsi.  Tout  se  lie.  Le 
scrutin  par  département  ou  par  circonscrip- 
tion plus  étendue  môme,  viendra  toujours  avec 
la  Cnambre  unique  et  souveraine  ;  vous  aures 
ces  deux  éléments  joint?.  Mais  lorsque  vous 
arrivez,  après  cinq  ans,  —  ne  craignez  pas  que 
ce  soit  trop  tôt,  —  lorsque  vous  arrivez,  après 
cinq  ans,  a  des  temps  plus  calmes,  à  une  épo- 
que où  tout  le  monde  concourt  à  éloigner  les 
ferments  révolutionnaires  qui  jusqu'aujourd'hui 
existaient  au  milieu  de  nous,  cherchez  dans 
des  temps  plus  calmes  des  exemples  à  imiter... 
(Assentiment  au  centr'),  et  soyez  certains 
qu'en  vous  y  reportant  vous  ne  trouverez  pas 
les  scrutins  par  département  avec  leur  agita- 
tion nécessaire,et  que  vous  reconnaîtrez,  au  con- 
traire, les  scrutins  d'arrondissement  comme 
des  éléments,  des  garaniies  de  sécurité  que 
vous  devez  désirer  et  que  vous  trouverez.  (Ap- 
probation au  centre  ) 

Messieurs,  on  a  cherché  plusieurs  fois,  on 
cherchera  sans  doute  "encore  à  éveiller  chez 
vous  une  espèce  de  respect  filial  pour  le  scru- 
tin de  liste  qui  vous  a  nommés  en  1871. 
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Mais  qui  ne  voii  avec  moi  la  dlflérence  écla- 
UDte  qui  exist<^  entre  rôpoaue  où  ces  élections 
ont  été  faites  et  Vépcqne  \  laquelle  elles  se 
feront,  je  réopère.  Dieu  taerei  !  La  différence  ? 
mais  on  i*a  dit  tout  à  l'heure  :  une  partie  du 
territoire  était  ei.vahie  *.  sur  l'autre,  nos  ar- 
mées luttaient  encore;  et  puis,  k  cette  épo- 
que, aucun  comité  formé,  aucun  journal  sui- 
vant les  candidatures,  aucun  candidat,  ou  du 
moins,  dans  beaucoup  d'endroit?,  aucun  can- 
didat ne  se  pr<''f:entani  lui-même  aux  suffrages 
du  corpF  électoral.  Et  permettez-moi  de 
vous  dire  que,  raoi  qui  al  rhonneur  de  vous 
parler  en  a*  mument,  renfermé  dans  Paris,  je 
ne  savais  même  pas,  le  4  février,  que  j'étais 
un  candidat  dans  mon  département,  et  qtiand 
j'y  arrivai  le  8,  jour  de  l'élection,  j'y  appris  en 
même  temps  que  j'avais  été  candidat  et  que 
j'étais  nomi..é.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Beaucoup  d'autres  étaient  dans 
ce  cas! 

K.  Grémleox.  I/e  scrutin  de  liste  était 
excellent  afors  ! 

K.  le  garde  des  sceaoz.  Est-ce  que  les 
élections  qui  vont  se  faire,  et  qui  auront  pour 
objet  de  remplacer  l'Assemblée  actuelle  par 
une  Ghambie  des  députés,  se  feront  dans  de 
leiles  condit'ohs  exceptionnelles?  e.«t-ce  que 
le.^  c  ;mit..\s  n'y  joueront  pas  un  rôle  ?  est- 
ce  que  la  presse  n\v  prendra  pas  part?  est- 
ce  que  1rs  candidats  ne  risqueront  pas  d'être 
attaqués?  Mon  Dieu!  mesj>ieurs,  avec  la  vio- 
lence, —  personne  ne  m'interdira  de  le  dire, 
— avoc  la  violence  dont  nous  voyons  tous  les 
jours  des  exemples  dans  la  presse,  est-ce  que 
la  violence  ne  deviendra  pas  plus  grave  à 
mesure  qu'approchera  le  moment  des  élec* 
lions? 

Gomment  aliex-vous  st^rleasement  chercher 
des  exemples  dans  ce  qui  s'est  passé  à  cette 
époque?  il  n'y  a  pas  plus  à  en  chercher  là  que 
dans    les   élections   de    la    Restauration    en 

1817. 

Deux  orateurs  déjà,  messieurs,  les  deux 
rapporteurs,  sont  venus  rappeler  les  paroles 
des  grands  orateurs  de  la  Restauration,  de 
M.  Laine,  de  M.  Royer-Coliard,  de  M.  de 
Serre.  Mais,  me.^isieurîif'dans  quelles  condition-) 
tout  cela  se  faisait-il?  Avec  des  électeurs  à 
300  francs  ;  avec  80,000  électeurs  dans  toute  la 
France,  par  conséquent  moins  de  1,000  élec- 
teurs par  département  ;  avec  des  collèges  élec- 
toraux de  6«'0  personnes.  Car,  aux  termes  de 
la  loi  de  1817,  ils  ne  pouvaient  excéder  ce 
nombre.  Et  que  «iemandaient  ^ors  ces  mmds 
personnage!^  parlemt^ntaires?  Ils  demanoaient, 
iii  croyaient  utile,  (|ue  les  600  électeurs  se 
réunissent  au  chef*  lieu  du  département,  que 
là  ils  pmlssent  s'rntendre  dans  des  converi^- 
Uons  pacifiques,  et  chercher  dans  tout  le  dé- 
oart'ment  un  t*ersonnage  payant  1,000  francs 
de  contributions  au  molufi,  feur  lequel  ils  pus- 
sent porter  leurs  suffraiçe:^.  (Rires  approba- 
tifs  à  droite  et  au  centre.) 

Et  voilà  ce  que  l'on  compare  avec  les  élec- 
tions sans  condition  de  cens  ni  pour  l'électeur 
ni  pour  l'éiiuibb».  avt*c  ck*»  élections  Uites 
dan#  de  todt  autres  conditions. 

Pardonnez-moi  d'être  revenu  sur  ces  lon- 
venirs  historiques  qui  n'ont  riôn  à  ftM  dailft  la 
question  actuelle.  lies  hommes  dont  on  a 
cité  les  ftdms,  nul  ne  left  honofe  pfûs  ()ne 


moi,  et  je  dirai,  avec  M.  Ricard,  que  ces 
noms  sont  l'honneur  de  la  vie  parlementaire 
dans  nôtre  pays  :  mais  ces  hommes  parlaient 
dans  un  autre  temps,  sous  d'autres  règles, 
avec  d'autres  lois,  et  j'ose  dire,  M.  Ricard  ne 
me  démentira  pas,  qne  s'ils  étaient  présents 
ici  ils  n'auraient  pas  été  h  la  tribune  à  sa 
place  (Rires  prolongés  au  centre  et  à  droite.); 
ils  y  seraient  à  la  mienne. 

Je  laisse  de  c6té,  messieurs,  si  vous  me  le 
permettez,  ce  qu'on  appelle  des  autorités  ;  je 
les  respecte,  leurs  noms  me  sont  sacrés,  il  y 
en  a  même  un  qui  m'est  particulièremefkl  cher 
et  qui  8  été  invoqué  tout  à  Pheure.  On  sait 
bien  qne,  pour  ma  part,  je  pourrais  en  invoquer 
aussi  ;  toutes  ces  opinions  se  sont  prodiites 
dans  d'autres  temps,  sous  d'autres  influen- 
ces ;  et  comme  l'a  dit  M.  Ricard  dans  une  au- 
tre partie  de  son  discours,  ne  parlons  pas  de 
théories. ,  parlons  de  l'heure  actuelle,  de  notre 
pays  tel  qu'il  e«t  aujourd'hui  ;  laissons  de  cdté 
tous  ces  souvenirs,  vénérons-les,  respectens- 
Ips,  admirons -les,  ne  songeons  qu^aux  besoins 
actuels  de  notre  pays.  (Très-bien  t  très-bien  ! 
an  centre  et  à  droite.) 

Messieurs,  je  me  hâterai,  je  ne  répondrai 
pas  à  Tinfinit/'  de  choses  qui  ont  été  dites  par  le 
rapporteur  ;  je  chercherai  à  choisir  les  plus  im- 
portantes et  celles  qui  peuvent  avoir  porté  sur 
vos  esprits.  La  première  est  celle-ci  :  Singu- 
lière those,  diton,  que  le  scrutin  individuel  tel 
3u'd  e^it  proposé:  il  blesse  profondément  le 
roit  de  l'électeur;  tout  électeur  a  un  droit  égal| 
non  pas  à  voter,  comme  nous  le  demandons, 
par  le  scrutin  individuel,  mais  à  voter  pour 
le  même  nombre  de  députés.  Et  que  faites- 
vous?  Des  arrondissements  dans  lesquels  il  y 
a  50,000  électeurs  votant  pour  un  député  ;  d'au- 
très  dans  lesquels  il  y  a  25,000  électeurg  vo- 
tant enraiement  pour  un  député.  Par  consé- 
quent, calculei  bien,  le  droit  du  second  est  an 
droit  double  du  droit  du  premier. 

Voilà,  messieurs,  ce  nue  l'on  soutient.  Groit- 
ou  donc  qu'il  soit  possiole,  par  une  législation 
aueleonque.  d'établir  l'égahté  absolue  que 
Ion  réclame?  Je  r.rois  qu'il  y  a  une  Gonstitu- 
lion  qui  l'a  demandée-  c'est  la  Constitution 
mort-née  de  1793,  qui  n  a  jamais  été  exécutée. 

Mais,  de  toutes  nos  lois,  de  toutes  nos  insti- 
tutions, vous  tirerez  la  conséquence  contraire. 

Vous  me  parlez  des  conseils  généraux  !  Les 
conseils  généraux  sont  oi^ganisés  parmi  nous 
de  Hianière  à  <Hre  devenus  inattaquables  par 
les  longs  services  qu'ils  ont  rendus;  je  ne 
sache  personne  qui  demande  la  modillcation 
de  l'institution  des  conseils  généraux.  £h  bien, 
prenons- K*s.  On  a  pris  l'organisation  adminis- 
trative pour  base  des  conseils  généraux.  On  a 
donné  à  diaque  canton  le  droit  de  nommer  un 
con>eiller.  Direz -vous  qu'alors  les  électeurs 
ont  été  blessés  dans  leur  droit  ? 

Je  vous  cit|}fai  un  exempte,  j'en  pourrais 
citer  par  centaines.  Dans  le  d<';partement  de 
l'Isère,  le  canton  de  Grenoble  qui  a  42.000  ha- 
bitants nomme  un  représentant  pour  le  con- 
seil général,  alors  que  le  canton  d'Allevard,.. 
(Interruptions.) 

Plusieurs  membres  C'est  une  erreur  I  Gre- 
noble on  nomme  trois. 

M.  le  garde  dee  sceaux.  Vous  confon- 
dez le  canton  de  la  ville  ei  ceux  de  la  cam- 
pagne. 
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Un  autre  canton  dans  le  même  arrondisse- 
ment, celai  de  Glelles,  a  730  habitants  :  il 
nomme  un  membre  au  conseil  général.  Où  est 
donc  l'égalité? 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  erreipr  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  là  les  chif- 
fres officiels  entre  les  mains.  Il  y  a  beau- 
coup d'inégalités  comme  celles-là  ! 

Celui  qui  me  dit  que  c'est  une  erreur  se 


trompe  ;  je  le  prie  de  lire  ce  petit  livre  t  Dénom 
hremmt  de  la  population  •  :  n  verra  si  c'est  une 
erreur. 

Youft  avez  eu  une  loi  électorale  qui  a  duré 
longtemps,  pendant  tout  le  gouvernement  de 
JuiBet,  iSL  loi  de  1831.  L'élection  était  par  ar- 
rondissement, à  raison  de  la  population  ou 
de  la  situation  de  quelques-uns,  on  avait 
créé  des  circonscriptions.  L'honorable  in- 
terrupteur n'a  qu'à  prendre  encore  l'annexe 
de  la  loi  de  1831,  il  y  verra  toutes  les  cir- 
conscriptions. Il  n'y  avait  aucune  égalité  entre 
la  population  de  chaque  circonscription.  (In- 
terruptions à  gauche.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Si  ceux  qui 
m'interrompent  voulaient  attendre  que  j'aie 
fini,  on  comprendrait  beaucoup  mieux  leur 
pensée  :  ils  y  gagneraient  beaucoup  et  l'As- 
semblée aussi.  (Rires  approbatifs.) 

Cette  loi,  elle  a  duré  pendant  toute  la  révo- 
lution de  Juillet  ;  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation.  Elle  a  été  strictement  exécutée,  et 
quand  l'honorable  M.  de  Marcère  disait  l'autre 
jour  :  «  C'est  pour  cela  qu'on  a  demandé  la 
réforme  électorale  en  1848,  »  M.  de  Marcère 
se  trompait.  Ce  sont  là  des  erreurs  historiques 
que  l'on  apporte  trop  facilement  à  la  tribune. 
CTrès-bien  !  sur  divers  bancs.) 

En  1848,  la  réforme  était  demandée  parce 
que  depuis  longtemps  on  se  plaignait  de  ce 

2ue  le  nombre  des  électeurs  était  trop  faible. 
ie  n'était  pas  parce  qu'ils  étaient  mal  répartis, 
parce  que  les  circonscriptions  étaient  mal 
faites...  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  donc  faire  si- 
lence ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Permettez-moi 
de  vous  le  dire,  vous  n'avez  appris  le  mot  de 
ciroonscription  appliqué  aux  lois  électorales 
que  depuis  l'Empire.  Sous  le  gouvernement  de 
Juillet,  on  n'en  pariait  pas. 

Aussiy  le  scrutin  uninominal  n'est  guère 
écrit  dans  ces  lois  qu'avec  le  caractère  que 
l'honorable  M.  Ricard  lui.  reprochait  tout  à 
l'heure,  c'est-à-dire  avec  cette  inégalité  évi- 
dente dans  le  droit  attribué  à  chaoue  électeur, 
relativement  au  nombre  de  députés  qu'il  avait 
à  nommer. 

Mais,  ce  n'est  pas  seulement  nous  qui 
avons  commis  cette  erreur,  si  c'en  est  une. 
Si  je  vais  jusqu'à  la  fin  du  rapport  de  l'ho- 
noriUble  M.  de  Marcère  et  de  l'honorable 
M.  Ricard,  j'y  trouve  un  tableau.  Qu'est-ce 
que  c'est  que  ce  tableau  ?  c'est  un  tableau  de 
circonscriptions^  que  ces  messieurs  ont  cru 
nécessaires  pour  les  départements  qui  ont 
plus  de  neuf  députés  à  nommer. 

Ils  me  diront  :  Mais,  au  moins,  nous  avons 
découpé  beaucoup  moins  de  départements  que 
vous! 

Mais  peu  importe  qu'il  y  en  ait  quatre,  ou 


cinq,   ou  vingt,  ou  trente  ?  (Réclamations  à 
gauche.) 

Voix  à  droite.  C'est  évident  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Comment,  mes- 
sieurs I  vous  ne  comprenez  pas  que,  pour  là 
vérité  du  principe  que  soutient  l'honorable 
M.  Ricard,  il  importe  peu  qu'il  y  ait  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  de  modifications,  et 
que,  du  moment  qu'il  y  en  a,  on  reconnaît 
que  le  principe  n'est  pas  vrai  ? 

Ce  que  je  dis  est;  clair  comme  le  jour.  (Oui  ! 
oui  1  à  droite.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  Ricard  ne  décou- 
pait que  les  départements  qui  avaient  plus  de 
neuf  candidats.  Mais  il  vient  de  nous  dire  qu'il 
renonçait  à  son  projet  et  qu'il  se  rangeait  à  un 
amendement  de  MM.  Jozon  et  Rolland,  qui  se 
contentent,  quant  à  eux,  de  cinq  candidats 
par  circonscription.  Que  voulez- vous?  Vous 
augmentez  le  nombre  des  circonscriptions,  et 
si  tout  à  l'heure  mes  honorables  interrupteurs 
trouvaient  M.  Ricard  bien  innocent,  parce 
qu'il  ne  découpait  que  trois  ou  quatre  dépar- 
tements, ils  vont  le  trouver  bien  plus  coupa- 
ble, maintenant  qu'il  se  rallie  à  l'amendement 
de  M.  Jozon,  aux  termes  duquel  le  fraction- 
nement s'appliquerait  peut-être  à  vingt  dépar- 
tements. (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Messieurs,  ici  encore  j'ai  un  mot  à  vous  dire 
sur  cet  argument,  si  vous  le  permettez. 

Ce  qu'on  nous  reproche,  c'est  d'avoir  porté 
atteinte  au  suffrage  universel  en  ne  donnant 
pas  à  chaque  électeur  le  même  nombre  de  re- 
présentants à  nommer.  Or,  dans  l'article  14 
que  nous  discutons  maintenant,  je  vois  que 
chaque  département  élit  autant  de  députés 
qu'il  renferme  de  fois  70,000  habitants,  sans 
qu'aucun  département  puisse  être  réduit  à  un 
nombre  de  députés  inférieur  à  celui  des  arron- 
dissements qui  le  composent.  Et  en  outre,  toute 
fraction  de  plus  de  35,000  habitants  compte 
pour  70,000. 

Nous  voilà  déjà  un  peu  éloignés  du  principe 
général  de  M.  Ricard,  par  cette  fraction  de 
35,000  habitants  qu'il  fait  compter  pour  70,000. 
(On  rit.) 

Mais  voici  bien  une  autre  erreur ,  et 
je  la  signale  à  M.  le  rapporteur.  Il  dit  que,  dans 
les  départements  qui  n^ont  pas  autant  de  fois 
70,000  habitants  que  d'arrondissements,  on 
devra  élire  un  nombre  de  députés  égal  au  nom- 
bre des  arrondissements.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  vous  en  montrer  la  conséquence. 

Le  département  des  Basses- Alpes  a  à  peu 
près  deux  fois  70,000  habitant^;,  attendu  qu'il 
en  compte  139,332;  mais,  comme  il  a  cinq  ar- 
rondi<%sements,  on  lui  donne  cinq  députés. 
(Rires  au  centre  et  à  droite.)  Ce  n'est  pas  moi 
qui  le  dis,  messieurs,  c'est  le  projet  de  la  com- 
mission. (Nouveaux  rires  sur  les  mêmes  bancs. } 
D'où  il  résulte  que  chaque  député  est  élu  par 
27,866  habitants  et  non  pas  par  70,000.  Voyez 
quelle  inégalité  au  profit  de  l'habitant  des 
Basses -Alpes  !  (Nouveaux  rires.) 

Tandis  que  d'autres  n'élisent  un  député  que 
par  70,000  habitants,  lui  en  nomme  un  par 
27,000  habitants,  et  i'ai  dans  la  main  la  liste  de 
quinze  ou  vingt  départements  dans  un  cas 
semblable. 

M.  Gambetta.  C'est  comme  Belfort  !  (Lais- 
sez parler  I  N'interaompez  pas  !) 

M.  le  garde  des  sceauv.  Je  n*iti  pas  en* 
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tenda.  Mon  Dieu  !  ce  sont  sans  doute  des  in- 
terraptions  qui  n'oni  pas  de  sens.  (Bruyante 
hilarité  à  droite.) 

M.  Gftmbetta.  J'avais  dit  que  c'était  comme 
pour  le  territoire  de  Bel  fort.  C'est  un  fait 
exceptionnel,  et  je  pense  que  cela  a  un  sens. 

A  droite.  Laissez  parler  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  en- 
tendu. 

Je  crois  avoir  répondu  à  ce  reproche  d'avoir 
porté  atteinte  au  suffrage  universel  parce  que 
nous  n'avons  pas  donné  à  chaque  Français, 
non  pas  le  droit  de  Toter,  —  car  nous  propo- 
sons de  le  lui  donner,  —  mais  le  droit  de  voter 
pour  le  m^me  nombre  de  députés.  Ce  qu'on 
demande  là  est  absolument  impossible  :  si  on 
voulait  le  réaliser,  il  faudrait  faire  de  la  France 
un  échiquier,  sans  tenir  compte  des  circons- 
criptions administratives.  (Marques  d'assenti- 
ment à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  la  grande  Assemblée  constituante 
avait  décidé  que  le  territoire  électoral  serait 
divisé  suivant  la  population,  la  hiérarchie  ad- 
ministrative et  l'étendue  du  territoire.  Elle 
avait  raison,  et,  quand  on  arrive  au  système 
que  nous  avons  adopté,  c'est-à-dire,  la  consti- 
tution administrative  de  l'arrondissement  jus- 
qu'à un  certam  chiffre,  et,  au  delà,  une  cir- 
conscription qui  jouifse  des  mômes  droits,  on 
en  vient  à  reconnaître  que  nous  avons  été 
fidèles  au  principe  adopté  par  l'Assemblée 
constituante.  (Très -bien  !  très-bien  !  à  droite  et 
au  centre.) 

Maintenant,  on  arrive  aux  circonscriptions, 
qae  nous  sommes  bien  obligés  de  faire,  cela 
est  vrai,  —  comme  la  commission  elle-même, 
—  et  alors,  entrant  dans  l'examen  de  l'état  des 
circonscriptions  qui  a  été  anneié  autrefois  au 
rapport  de  l'honorable  M.  Batbie.  on  trouve 
d'abord  que  toutes  les  circonscriptions  n'ont 
pas  un  nombre  égal  de  députés  ;  puis,  on  les 
trouve  arbitraires,  et  on  dit  que  l'arbitraire 
légal  ne  corrige  même  pas  les  défauts  des  cir- 
conscriptions. Et  enfin,  on  y  trouve  que  les  vil* 
les  sont  séparées  des  campagnes,  ce  que  Ton 
redoute  avant  tout  et  ce  qu'on  nous  reproche, 
au  nom  du  parti  conservateur. 

J'ai  à  m'expliquer  sur  ces  reproches  que  l'on 
a  faits  à  l'état  des  circonscriptions  qui  était  an- 
nexé au  travail  de  l'hoaorable  M.  Batbie:  car, 
si  l'amendement  de  M.  Antouin  Lefèvre-Pon- 
talis  était  adopté,  c'est  certaiuement  cet  état 
qui  se  joindrait  à  l'amendemeni  et  qui.  par 
conséquent,  deviendrait  une  annexe  de  notre 
loi. 

Messieurs,  j(^  faisais  partie  de  la  seconde 
commission  des  Trente;  je  dois  même  dire 
qve  les  études  et  les  travaux  auxquels  je  me 
tais  livré  dans  cette  commission  m'avaient 
cootirmé  pleinement  d^ins  l'opinion  que  j'avais 
Yoolu  ériger  en  loi,  au  mois  de  mai  1873. 

On  a  beaucoup  parié  des  travaux  de  la  com- 
miuion  des  Trente.  On  a  cité  les  paroles  de 
MM.  le  duc  de  Broglie,  Che>nelong,  le  mar- 
quis d'Andelarro  et  L-imberc  de  Saiiite-Croix. 
En  deux  mots  voici  ce  qui  t'tst  passé  dans 
cette  commission. 

Quand  nous  y  sommes  arrivés,  le  scrutin 
de  liste  était  en  faveur,  c'est  vrai,  et  ce  qu'a 
dit  M.  Hicasd  sur  ce  point  est  parfaitement 
exact.  L'booorable  M.  Uhesnclong  était  l'ora- 
teur d'un  parti  très-nombreux  qui  demandait 
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le  scrutin  de  liste.  On  no  demandait  pas,  je 
m'empresse  àe  le  dire,  un  scrutin  de  liste  ab- 
solu, ni  de  neuf  noms  ni  de  cinq  noms,  mais 
un  scrutin  de  liste  de  trois  noms.  Et  ce  nom- 
bre de  trois  était  fondé  sur  un  calcul  bien  simple. 
On  s'était  dit  :  La  majorité  te  compose  du 
parti  légitimiste,  du  parti  orléaniste,  au  parti 
bonapartiste,  en  tout,  trois  partes;  donc  don- 
nez-nous le  scrutin  de  liste  avec  trois  noms. 
(On  rit.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  l'honorable  rappor- 
teur a  invoqué  tout  à  l'heure,  au  profit  du 
«ysième  qu'il  soutient,  et  que  vous  avez  ap- 
plaudi. 

Eh  bien,  nous  avons  lutté,  nous  étions  une 
petite  mirtorité,  mais  une  minorité  qui  était 
assez  opiniâtre.  Sourires.)  Elle  a  lutté  pour  le 
scrutin  uninominal.  Elle  a  d'abord  été  battue 
dans  do  nombreux  combats,  et  enfin,  sans  au- 
cune pression  extérieure,  par  l'effet  de  la  déli- 
bération et  de  la  parfaite  bonne  foi  qiii  régnait 
dans  le  sein  de  la  commission,  un  neau  jour 
le  scrutin  uninominal  l'a  emporté.  Et  remar- 
quez-le bien,  il  n'y  avait  Jk  ni  pression  gou- 
vernementale ni  calcul  ministériel,  car  l'hono- 
rable chef  du  ministère  avait  émis  une  opinion 
contraire.  Ce  résultat  était  l'effet  de  la  libre 
délibération  entre  hommes  d'égale  bonne  foi. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Voilà  comment  a  été  adopté  le  scrutin  uni- 
nominal dans  la  commission;  puis,  aussitôt 
qu'on  a  eu  adopté  le  scrutin  uninominal,  il  a 
bien  fallu  s'occuper  des  circonscriptions.  Trois 
membres  de  la  commiïision  ont  été  chargés  de 
ce  travail.  L'honorable  M.  Ricard  a  dit  qu'on 
n'oserait  pas  venir  dire  à  la  tribune  les  motifs 
pour  lesquels  on  avait  formé  les  circonscrip- 
tions. Messieurs,  notre  timidité  à  cet  égard 
serait  bien  extraordinaire . . .  (On  rit)  ;  car  mes 
deux  collègues,  M*  le  vicomte  de  Meaux,  mon 
collègue  actuel  au  ministère.  M.  Combler,  et 
moi,  après  avoir  travaillé  de  longues  journées 
à  faire  ce  tableau  des  circonscriptions  qui  de- 
vait être  annexé  à  la  loi,  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux,  sans  y  apporter  aucune  préoccu- 
pation politique.— et  peut-t^treque  nous  en  au- 
rions eu  de  (liûërentes — adirés  avoir  fait  ce  tra- 
vail, nous  l'avons  soumis  pour  chaque  dépar- 
tement à  la  critique,  au  contrôle  des  membres 
de  toutes  les  parties  de  l'Assemblée,  et  ce  n'est 
au'après  ce  contrôle  général  que  le  travail  a 
été  arrêté.  (Rumeurs  à  gauche.; 

Mais,  m'a  t-on  dit,  il  y  a  de  singulières 
choses  dans  ce  tableau.  Vous  avez  telle  ville, 
que  Ton  citait,  et  à  côté  la  campagne  :  et  vous 
séparz  U  v.lle  do  la  campagne.  Pourquoi 
cela?  Mais  vous  blessez  les  intérêts  conserva- 
teurs, a  (lit  M.  Ricard  ;  il  vaudrait  bien  mieux 
que  la  ville  fût  jointe  à  la  campagne,  afin  que 
les  votes  de  la  campagne  vinssent  modérer 
ceux  de  la  ville. 

Messieurs,  quand  nous  avons  fait  notre  tra- 
vail, nous  nous  rappelions  tous  trois,  avec  un 
sentiment  parfaitement  commun,  les  circons- 
cripiion>  qui  avaient  été  formées  et  tant 
remaniées  saus  1  empire;  et  nous  nous  rappe- 
lions surtout  ce  travail  intelligent,  habile,  qui 
avait  eu  pour  résultat  de  diviser  les  villes  et  de 
les  noyer  dans  les  cantons  de  la  campagne. 
Je  pourrais  citer  nn  grand  nombre  de  villea, 
comme  le  Mans  et  Nantes,  qui  ne  se  reconnais- 
saient plus,  divisées  comme  elles  Tétaient  en 
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trois  ou  quatre  collègues.  Noas  n'avons  pas 
Tonla  suivre  ces  errements  ;  nous  avons  peut- 
éire  eu  tort  aux  yeax  des  intérêts  conserva- 
teurs ;  mais  noos  avons  voulu  faire  une  chose 
plus  loyale,  nous  avons  laissé  à  la  ville  son 
unité,  nous  a^ ons  laissé  à  la  campagne  son 
unité,  nous  avons  fait  voter  la  campagoe 
avec  la  campagne,  et  la  ville  dans  ses  murs. 
Voilà  comment  a  été  fait  notre  travail. 

L'honorable  M.  Ricard  nous  blâme  ;  s'il  le 
veut,  quand  viendra,  après  l'adoption  de  l'a- 
mendement de  M.  Lefèvre-Pontalis,  l'examen 
des  tableaax  annexés  ,  il  pourra  soutenir 
le  système  de  l'Empire,  nous  soutiendrons  le 
nôtre.  (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Ricard,  l'un  des  rapporteurs.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  dit  que  les  bonapartistes  étaient 
l'avant-garde  du  parti  conservateur. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oh  I  je  ne  dis  pas 
que  vous  soyez  bonapartiste. 

Je  crois  dono,  messieurs,  que  nous  n'avons 
pas  touché  au  droit  de  l'électeur,  que  nous 
l'avons  respecté.  Sans  doute,  nous  n'avons  pas 
voulu  faire  une  chose  impraticable,  c'est-à- 
dire,  donner  à  chaque  électeur  en  France  le 
droit  de  nommer  le  même  nombre  de  députés  ; 
cela  nous  a  été  impossible  ;  cela  n'est  possible 
dans  aucun  système  ;  la  commission  elle  même 
ne  l'a  pas  fait  ;  mais  nous  avons  respecté  scru- 
puleusement les  droits  des  électeurs,  nos  con« 
citoyens.  Et  ce  que  je  reproche  au  scrutin  de 
liste,  au  contraire,  c'est  de  ne  pas  en  tenir 
compte,  c'est  de  ne  pas  les  respecter... 

A  droite.  C'est  cela  !  Très-  bien  1 

M.  le  garde  des  sceaux. ...  et  je  demande 
à  l'Assemblée,  après  avoir  défendu  le  scrutin 
uninominal,  de  lui  dire  un  mot  du  scrutin  de 
liste. 

Nous  savons  tous,  —  je  ne  dis  rien  là  de 
blessant  pour  mes  concitoyens,  —  nous  savons 
tous  que  la  population  de  neuf  à  dix  millions 
d'électeurs  n'est  pas  tout  entière  composée 
d'hommes  élevés  comme  les  membres  de  cette 
Assemblée.  Nous  savons  très-bien  qu'il  y  a  des 
millions  d'hommes  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire,  des  hommes  qui  vivent  dans  leurs  mai- 
sons, s'en  éloignent  jusqu'à  leurs  champs  et 
reviennent  de  leurs  thamps  à  leurs  maisons, 
des  hommes  qui  vivent  de  leur  travail,  et  qui 
ne  peuvent  l'abandonner  sous  peine  de  perdre 
leurs  moyens  d'existence,  des  hommes  qui 
n'ont  pas  reçu  une  éducation  suffisante  pour 
avoir  aucune  idée  générale,  aucune  compré- 
hension des  intérêts  particuliers  et  généraux 
du  pays.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai!  —  Murmures 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  je  crois  ne  manquer  à  aucune  con- 
vex)ance  en  disant  ces  vérités. 

Vota  à  droite.  Non  !  non  !  —  C'est  très-vrai 
et  très-bien  dit.  —  C'est  la  photographie  du 
paysl 

M.  le  garde  des  sceaux.  Eh  bien,  j'ajoute 

?ue  la  législation  a  été  prévoyante  pour  ces 
lecteurs,  honnêtes,  respectables,  mais  qui  se 
déBintéresseraient  bien  vite  du  droit  de  voter 
si  on  ne  venait  pas  un  peu  à  leur  secours.  (Ah! 
ah  !  à  gauche.  —  Oui  !  oui  I  —  Très-bien  !  à 
droite.) 

Oui.  messieurs,  on  est  venu  à  leur  secours. 
En  effet,  pourquoi  avez-vons  décidé  que  le 
vote  aurait  lieu  à  la  commune?  C'est  que  vous 
avez  voulu  les  déranger  aussi  peu  que  possible 


de  leur  travail.  Vous  êtes  allé  plus  loin,  vous 
avez  dit  :  que  le  vote  aurait  lieu  le  dimanche» 
afin  de  ne  pas  int»  rrompre  leurs  travaux  de 
la  semaine.  La  législation  a  été  pour  eux  ce 
qu'elle  devait  être,  humaine,  prévoyante,  sa- 
lutaire. (Très-bien I  très-bien!  à  droite  et  an 
centre.) 

Eh  bien, à  côté  de  cela  que  voulez-vous  faire? 
Lorsque  toutes  les  parties  de  notre  législation 
viennent  ainsi  les  aider  pour  l'exercice  de  leur 
droit  de  voter,  vous  venez,  vous,  leur  imposer 
l'obligation  de  voter  pour  cinq,  six,  neuf  can- 
didats, car  je  ne  sais  pas  combien  vous  en 
mettrez  en  définitive?  Or  ils  ont  déjà  bien  de  la 
peine,  lorsqu'un  nom  leur  est  proposé,  pour 
dioisir  un  membre  au  conseil  général.  (Récla- 
mations à  gauche.) 

A  droite.  C'est  parfaitement  vrai  ! 

M.  le  fi^arde  des  sceaux.  lis  ont  bien  de 
la  peine  quand  ils  ont  à  choisir  un  seul  nom 
entre  deux  qui  se  présentent  à  eux.  Ëc  vous, 
vous  allez  leur  envoyer  des  listes  ou  de  neuf 
noms,  ou  de  six  noms,  ou  de  cinq,  comme 
vous  voudrez.  Comment  alors  voulez -vous 
qu'ils  fassent?  Comment  pourrontt-ils  choi- 
sir? Comment  leur  choix  sera-t-il  éclairé» 
libre,  sincère?  A  la  vérité  on  vient  à  leur 
secours.  (Exclamations  ironiques  et  interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Ces  in- 
terruptions ëont  intolérables. 

M.  le  fi^arde  des  sceaux.  On  vient  à 
leur  secours.  Au  lieu  de  leur  envoyer  une 
liste,  on  leur  en  envoie  trois  ou  quatre» 
quelquefois  beaucoup  plus  ;  elles  leur  arrivent 
de  tous  les  côtés,  quelquefois  par  la  poste» 
d'autres  par  des  agents  qui  courent  les  cam- 
pagnes, d'autres  peut-être  par  les  maires  et 
elles  passent  par  toutes  les  voies  ;  quelquefois 
on  les  glisse  sous  leurs  portes.  Ce  que  je  ra- 
conte-là  est  vrai  !  (Ouil  oui!  à^droite.)  Bt 
puis  entre  toutes  ces  listes  qui  viennent  abon- 
der devant  eux,  entre  tous  ces  noms  parmi 
lesquels,  sur  cinqu^te  à  soixante,  il  y  en  a 
^  peine  un  qu'ils  connaissent,  vous  allez  les 
obliger  à  choisir  !  Comment  !  est-ce  là  faciliter 
leur  vote  ?  vous  semblez  augmenter  leur  pou- 
voir électoral  en  leur  donnant  beaucoup  de 
candi'lats  à  élire  ;  au  fond  vous  augmentez 
leur  droit  pour  les  en  accabler  et  le  rendre  il* 
lusoire.  (C'est  cela  I  —  Très-bien  !  —  Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre  droit.) 

Un  membre.  C'est   l'oppression  du  suffrage  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Non,  ce  que  le 
suffrage  universel  sincèrement  pratiqué  doit 
demander,  c'est  que  chaque  citoyen  ait  le 
droit  de  choisir  un  candidat  parmi  ceux  qui 
se  présentent  ;  et  quand  vous  obligez  la  moi- 
tié peut-être  de  nos  compatriotes  à  choisir  en- 
tre cinq,  six  ou  neuf  noms,  vous  leur  imposez 
un  travail  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire.  (Déné-  • 
gâtions  à  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

8i  vous  me  lépondez  par  le  choix  de  leurs 
conseillers  municipaux,  oh  I  mon  explication 
sera  fès-facile.  Qu'ils  puissent  nommer  leurs 
conseillers  municipaux  à  côté  desquels  ils  de- 
meurent, ct>la  est  tout  simple  :  ce  sont  des 
noms,  des  hommes  qu'ils  connaissent  dès  leur 
enfance.  Mais  quand  vous  leur  portez  une  liste 
de  cinq  ou  neuf  candidats  pour  la  députation 
du  département,  c'est  tout  autre  chose,  odk 
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I^iéeente  an  antre  caractère.  Cas  noms,  ils  ne 
es  ont  peut-^tre  jamais  las,  ils  ne  les  ont  ja- 
mais entendu  prononcer;  bien  souvent  même, 
ceux  qui  se  croient  les  pi  as  recommandés  p  ir 
la  gloire  sont  inconnus  à  b^aucoop  de  icars 
électeur»).  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Eh  bien,  je  dis  qu'après  avoir,  par  d'autres 
voies,  faci'ité  le  travail  des  él«^teurs,  ce  qui 
eti  un  bommaire  n^ndu  au  suffrage  uniTen^ei, 
voas  feriez  une  loi  absolument  cuntra're,  par 
laquelle  voos  rendries  à  rélecteur  sa  mission 
impossible,  de  sorte  qu'il  ^e  déshabituerait, 
qu'il  se  désenchanterait  de  son  droit  électoral. 
(Vives  dénégations  à  gauche.  —  Approbation 
à  droite.) 

Ah!  positivement,  messieurs;  car  il  senti- 
rait très- bien  que  ce  n*est  pas  lui  qui  élit^  mais 
que  ce  sont  d'autres  qu*il  ne  connaît  même 
pas  qui  élisent  pour  lui.  (Nouvelle  approbation 
et  applaudissements  à  droite.) 

Messieurs,  il  y  a  une  autre  observation  que 
je  veux  vous  faire  Pt  qui   se  rapporte  à  une 

ëirtie  do  discou''s  de  l'honorable  M.  Ricard. 
Ile  est  imporiantp.  Ce  ne  sont  pas  des  ques- 
tions étrangères  à  une  loi  électorale  que  je 
discute  en  ce  moment ,  les  observations  que  je 
vous  fais  y  touchent  de  très-près,  et  voici  celles 
dont  je  veux  vous  parler  très  sérieusement, 
la  regardant  comme  d'une  extrême  impor- 
tance. 

Je  tiens  pour  une  chose  trèsimporfante 
dans  tous  les  pays  qui  ont  le  bonheur  d'avoir 
le  gouvernement  parlementaire,  de  maintenir 
intacts  les  rapports  de  l'électeur  et  de  Félu, 
non  pas  que  j'aoopte  le  mandat  impératif  oui 
a  été  préconisé  hier  par  l'honorable  M.  Na- 
qnet  et  qui  a  été  a<lopté  par  cinquante-six  de 
ses  collègues...  (Rires  à  droite.) 

M.  Henri  de  L»aoretelle.  Mais  non  ?  on  a 
▼oté  conl  e  r^rtiole! 

M.  le  gs^de  des  soeaux.  Non,  bien  loin 
de  là.  Ma'S  néanmoins  je  crois  qu'entre  l'élec- 
teur et  l'élu  il  est  bon  qu'il  existe  un  lien  mo- 
rat,  que  l'élu  se  pénètre,  s'inspire  au  moins 
des  pensées  générulets  et  des  beeoins  généraux 
de  l'électeur  ;  et  lof«M| d'arrivé  d^ns  les  Cham- 
bres législatives,  il  croit  que  son  devoir  de  1é- 
pulé  de  la  France,  —  car  c'est  là  le  carastère 

âue  nous  avons,  d'après  toutes  nos  constitu- 
ons. —  lorsqu'il  croit  que  son  devoir  de  dé- 
puté de  la  France  l'oblige  ménif'  à  rompre  en 
visière  aux  idées  ou  aux  vues  de, son  électeur, 
il  lai  doit  au  moins  une  chose  :  c'est  de  lui 
rendre  compte  d'^  motifs  pour  lesquels  il 
s*est  ainsi  t>épaié  de  lui.  Or,  comment  vou- 
les- vous,  avec  le  scrutin  de  Jii^te,  tel  que 
le  concevait  hier  l'honorable  M.  Luro,  ft 
aujourd'hui  l'honorable  M.  Ricard,  com- 
ment voalei-vous  garder  enfre  les  électeurs  et 
Pélo  ces  rapports  nécessaires  qui  sont  la  vie 
du  gouvernement  représentatif?  (Très- bien  ! 
i  droi'e.)  L'élu,  bien  souvent»  ne  connaît 
néme  pas  ses  électeurs  ;  et  quand  il  en  con- 
naît quelques-uns,  il  y  a  une  portion  considé- 
rable de  i^on  département  daiis  laquelle  il  n'a 
jamais  eu  aucane  racine,  qu'il  n'a  peut-être 
jamais  parcourue,  et  où  il  hii  est  bien  difficile 
dlillef  re  mettre  en  communication  avec  eux. 
(loterraptions  h  gauche.) 

Il  a  un  département  considérable,  dans  le- 
ouel  se  trouvent  des  intérêts  très- opposés. 
Comment  voules-vous  qu'il  fasse  pour  répon- 


dre à  toutes  les  demandes,  à  toutes  les  inter- 
pellations, des  électeurs  dont  il  tient  son  man- 
dat? 

1 1  rendra  compte  aux  comités  qui  l'ont  fait 
nommer,  direz-vous  ?  (Rires  ironiques  à  droite  ) 
Mais  alors  vous  reconnaissez  'que  les  rap- 
ports directs  sont  absolument  impossibles. 

Je  ne  veux  pas  développer  plus  longtemps 
cette  pensée  ;  mais  je  la  recommande  aux  mé- 
ditations de  mes  collè:^ues  :  l'inconvénient  du 
scrutin  de  liste,  c'est  de  tuer  les  rapports  en- 
tre l'élu  et  réhfcteur.  (Nouvelles  protestations 
sur plusirurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  C'est  pour  cela 
que  nous  recevons  quarante  cinq  lettres  par 
jour! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  viens  de  vous 
parler,  messieurs,  de  l'inconvénient  du  scru- 
tin de  liste,  en  ce  sens  qu'il  supprime  à  peu 
près  le  droit  de  l'électeur.  (Dénégations  sur 
les  mêmes  bancs  à  gauche.)  Il  l'opprime  po- 
sitivement, c'est  ma  conviction. 

Je  vous  en  ai  encore  parlé  en  ce  sens  qu'il 
empêche  les  rapports  entre  l'électeur  et  l'élu. 
(Rameurs  à  gauche.)  Je  ne  dis  pas  tous  les 
élus,  mais  sur  une  liste  de  dix,  il  y  en  a  huit 
qui  n'ont  pas  «lo  rapports  avec  leurs  électeurs 
ut  qui  ne  les  ont  jamais  connus.  Cela  me  pa- 
rait certain.  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  n'interrompez 
pas!  Vous  pourrez  répondre;  mais  ne  conser* 
vez  pas  cette  habitude  de  protester  à  chaque 
parole  d'un  orateur  dont  vous  ne  partagez  pas 
l'opinion. 

M.  le  fi^arde  des  sceaux.  L'un  des  points 
qui  m'ont  le  plus  étonné  dans  le  discours  au- 
quel je  réponds,  c'est  la  prétention  que  le  sctm^ 
tin  d'arrondissement  ou  uninominal  est  oppres- 
sif des  minorités,  qu'il  ne  leur  permet  pas  de 
se  produire,  attendu  que,  n'ayant  qu'un  can- 
didat dans  l'arrondissement,  il  n'y  en  a  qu'un 
qui  peut  être  nommé.  C'est  naturellement  la 
majorité  qai  le  nomme,  et,  par  conséquent,  la 
minorité  est  sans  représentant. 

Messieurs,  nous  parlons  du  département,  et 
c'est  dans  le  département  que  vous  voulez  ins- 
tituer le  KCtutin  de  liste.  £h  bien,  moi,  je  voua 
dis  que  le  vote  par  arrondissement  est  une 
ret^source  pour  la  minorité  dans  le  départo- 
mciii.  et  que,  au  contraire,  le  scrutin  de  liste 
peut  être  bien  souvent  une  oppression  de  la 
minorit'  nous  le  coup  de  la  majorité. 

Kt  lor.^que,  dans  tous  les  pays,  on  a  reconnu 
cet  inconvénient  du  scrutin  de  liste,  lorsque 
les  esprits  les  plus  ingénieux  ont  cherché  des 
moyens  pour  s'y  soustraire,  quand  on  a  in- 
venté, dans  ce  but,  le  scrutin  uninominal  ap- 
pliqué au  scrutin  de  département,  quand  on  a 
inventé  le  vote  accumulé,  quand  on  a  cherché 
lotîtes  espèces  de  moyens  mathématiques, 
pour  empêcher  que  la' majorité  n'écrasât  la 
minorité,  il  est  vraiment  étrange  que  la  com- 
mission nous  présenta  le  scrutiii  de  liste,  sans 
au  moins  l'avoir  accompagné,  l'avoir  tempéré 
de  auelqaes-uns  de  ces  moyens  qui  ont  été 
employés  ailleurs  pour  diminuer  les  abus  de 
la  majorité. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  Londres,  —  je  cite 
cet  exemple  parce  qu'il  e^t  le  plus  connu, 
mais  j'en  trouverais  aux  Ëtats-Uois  et  en 
Buisee  aussi  bien  qu'à  Londres,  —  à  Londres 
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il  y  a  quatre  députés  nommés  à  la  ehambre 
des  communes.  L'esprit  général  de  Londres 
étant  Tesprit  ^vhig,  les  quatre  candidats  ap- 
partenaient invariablement  an  parti  -whig.  On 
a  trouvé  que  c'était  un  abus,  on  a  imaginé  un 
système  par  lequel  chaque  votant  porte  trois 
noms  pour  quatre  députes  à  nommer  et  peut 
porter  trois  lois  le  même  nom.  On  a  voté  déjà 
deux  ou  trois  fois  ainsi,  et  deux  ou  trois  fois 
on  a  obtenu  qu'un  membre  de  la  minorité  pût 
être  élu.  Cest  cette  année  M.  Gotton,  maire 
de  Londres,  candidat  tory,  qui  est  nommé  par 
une  minorité. 

Laissez-moi,  messieurs,  vous  montrer  un 
exemple  frappant  de  cette  injustice  qui  pour- 
rait se  réaliser  sous  nos  yeux,  si  l'Assemblée 
adoptait  l'article  de  la  commission.  Je  ne 
veux  pas  faire  de  personnalité,  je  veux  seule- 
ment rappeler  un  tait  bien  connu  de  tout  le 
monde. 

Au  mois  d'avril  1873,  il  v  a  eu  dans  Paris 
une  grande  élection.  D'un  Aie  se  trouvait  un 
ministre  éminent,  dont  le  nom  ne  peut  être 
prononcé  ici  qu'avec  respect  et  regret,  M.  de 
Rémusat  ;  d'un  autre  côté,  se  trouvait  un  d^ 
nos  honorables  collègues,  M.  Barodet;  ce  der- 
nier venait  de  Lyon  et  était  inconnu  dans  Pa- 
ris; le  premier  était  certainement  un  des  hom- 
mes les  plus  connus  en  France  et,  peut-être, 
dans  le  monde  entier. 

Sur  divers  bancs.  Oh  !  oh  !  dans  le  monde 
entier  ! 

M.  le  gBTde  des  sceaux.  Ouï,  messieurs, 
je  le  répète  :  en  France  et,  peut-être,  dans  le 
monde  entier  I 

Sur  un  très-grand  nombre  de  bancs.  Oui  ! 
oui  !  —  Vous  avez  raison  !  —  C'est  la  vé- 
ritét 

M.  le  garde  des  sceaux.  Yeuillez  bien, 
messieurs,  m'écouter  jusqu'au  bout;  car  les  ho- 
norables membres  qui  m'ont  interrompu  de  ce 
côté  (l'orateur  désigne  la  gauche)  n'ont  pas  en- 
core pu  comprendre,  par  les  quelques  paroles 
que  je  viens  de  prononcer,  les  conclusions 
auxquelles  je  veux  arriver.  (Parlez!  parlez  !) 

Eh  bien,  messieurs,  on  va  au  scrutin,  — 
l'honorable  M.  de  Rémusat  n'avait  pas  con- 
tre lui  l'influence  gouvernementale,  il  était 
reconnu  comme  l'un  des  membres  les  plus 
éminents  du  Gouvernement  et  comme  celui 
qui  avait,  avec  l'illustrç  M.  Thiers,  le  plus  con- 
tribué à  la  bonne  tenue  de  nos  relations  exté- 
rieures, —  on  va  donc  au  scrutin  et,  sur  300 
et  quelques  mille  votants,  M.  Barodet  en 
obtient  180,000  et  M.  de  Rémusat  135,000  seu- 
lement. (Interruptions  sur  divers  bancs  à  gau- 
che. —  Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  voudrais  bien  que  les  honora- 
bles interrupteurs  qui  ont  l'esprit  trop  vif  vou- 
lussent bien  attendre  que  j'aie  énoncé  les  con- 
clusions que  je  veux  tirer  du  fait  que  je  rap- 
pelle, ils  verraient  s'ils  peuvent  le  discuter. 

M.  Barodet  a  180,000  voix,  M.  de  Rémusat 
135,000,  et  vingt-deux  arrondissements  pren- 
nent part  au  vote,  les  vingt  arrondissements  de 
de  Paris  et  les  deux  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint- Denis. 

Supposez  qu'au  lieu  d'avoir  eu  un  député  à 
nommer,  on  en  eût  eu  viugt-deux  :  je  main- 
tiens que,  avec  la  majorité  puissante  qui  appar- 
tenait à  M.  Barodet,  il  y  aurait  eu  vingt-deux 


élections    Barodet.  (Exclamations   sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  de  Mahy .  Vous  n'en  savez  rien  I  Ce  sont 
des  hypothèses  que  vous  faites.  (Bruit.) 

M.  Edouard  Milland.  C'est  pour  le  droit 
municipal  que  Paris  a  combattu  en  nommant 
M.  Barodet. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  m'inter- 
rompez toujours  au  milieu  de  mon  raisonne* 
ment. 

Voix  à  droile.  Ce  que  vous  dites  est  Tévi- 
dence  même  !  —  Continuez  !  continuez  l 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  quand 
on  porte  les  yeux  sur  le  tableau  des  votes  par 
arrondissement,  on  voit  que,  sur  les  vingt^eux 
arrondissements,  il  y  en  a  quatorze  dans  les- 
quels la  majorité  appartenait  à  M.  Barodet  et 
huit  dans  lesquels  elle  appartenait  à  M.  de 
Rémusat. 

Je  voulais  vous  montrer  par  là  que  le  vote 
par  divisions  en  arrondissement,  —  et  rappe- 
lez-vous que  c'est  là  que  nous  en  étions  de 
ma  démonstration  que  vous  avez  interrompue 
vingt  fois,  mais  j'arrive  enfin,  —  je  voulais 
vous  montrer  par  là  que  le  vote  par  arrondis* 
sèment  est  une  protection  pour  les  minorités  ; 
car,  enfin,  c'était  bien  une  minorité  imposante 
que  celle  de  135,000  voix  recueillies  dans 
Paris,  et  qui  n'étaient  pas  les  moins  intelli- 
gentes, je  pense.  (Vive  hilarité  et  approbation 
au  centre  et  à  droite.  —  Murmures  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Le  système  du  scrutin  de  liste  va  tout  droit 
à  exclure  les  minorités  de  la  représentation 
nationale.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs  au 
centre  et  à  droite  ) 

Mais  je  ne  veux  pas  oublier  les  propositions 
plus  conciliantes  de  l'honorable  M.  Luro,  ré- 
pétées aujourd'hui  par  Thonorable  rapporteur. 

Vous  êtes  divisés,  nous  dit  il,  vous  l'avez  été 
du  moins  pour  faire  la  Constitution.  Les  uns 
ont  voté  contre  la  Constitution  et  persistent  à 
la  considérer  comme  mauvaise... 

Un  membre  à  droite.  Oui!  C'est  vrai  !  (Ex- 
clamations et  rires  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Eh  bien,  oui,  je 
ne  le  nie  pas;  je  n'avais  pas  besoin  de  l'affir- 
mation de  mon  honorable  collègue.  Oui,  il  y 
en  a  qui  ont  trouvé  la  Constitution  mauvaise, 
qui  la  trouvent  encore  mauvaise  et  qui,  quel- 
quefois, sont  bien  près  de  manquer  au  res- 
Sect  qu'ils  lui  doivent  ;  mais  aussi',  il  y  en  a 
'autres  qui  ont  voté  la  Constitution  de  grand 
cœur,  —  et  celui  qui  est  à  la  tribune  est  du 
nombre,  —  et  enfin,  il  y  a  eu  ceux  que  M. 
Luro  appelle  les  ouvriers  de  la  dernière  neure, 
qui,  voyant  que  la  Constitution  allait  être  vo- 
lée, onc  consenti  à  s'y  rallier...  (Applaudisse- 
ments et  rires  ironiques  à  [droite  et  à  gauche^) 
et  ont  fini  par  la  voter  avec  nous.  En  pr(^ 
sence  de  cette  situation,  le  système  de  M.  Luro 
est  celui-ci  : 

Dans  les  élections  qui  vont  avoir  lieu,  il  n'y 
aura  qu'un  mot  à  dire;  on  parlera  de  la  Cons- 
titution et  puis  on  demandera  au  candidat  : 
Etes- vous  partisan  de  la  Constitution,  ou 
êtes- vous  son  adversaire?  S'il  l'accepte,  tout 
est  dit;  il  est  un  bon  candidat;  un  vaste  accord 
se  fait  sur  les  noms  de  tous  ceux  qui  adhèrent 
à  la  Constitution. 

Eh  bien,  messieurs,  je  me  demande  si  ce 
n'est  pas  là  une  pure  rêverie. 
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Garitinement  on  devra  demander  à  un  can- 
didat s'il  est  respectueux  des  lois  de  son  pays 
et  particulièrement  de  la  loi  fondamentale,  de 
la  Constitution  ;  ceruinement  on  devra  le  lui 
demander;  mais  quand  on  aura  une  réponse 
gor  ce  point,  est-ce  que  tout  sera  dit?  Est-ce 
que  l'on  ne  s'occupera  oue  du  passé,  et  de 
savoir  s'il  adopte  le  passé?  Est-ce  qu'on  n'aura 
pas  besoin  de  savoir  ce  qu'il  pense  de  l'ave- 
nir? Est-ce  qu'on  ne  lui  demandera  pas,  indé- 
pendamment d'une  adhésion  au  passé,  un 
programme  pour  l'avenir? 

Pour  moi  j*avoue  que  je  n'admets  pas  pour 
candidats  tous  ceux  qui  ont  voté  les  lois  cous-* 
titutionnelles,  quels  que  soient  leurs  principes 
et  Ifiars  vues  sur  les  principes  essentiels  selon 
lesquels  notre  pays  doit  être  gouverné.  (Ap- 

Slaudiitsements  et  rires  sur  un  grand  nombre 
e  bancs.  —  Rumeurs  sur  cpelques-uns.) 

Mais,  messieurs,  il  ne  tant  pourtant  pas 
kious  payer  de  mots  ;  il  ne  faut  pas  imaginer 
niiB  fusion  qui  n'est  pas  possible,  et  en  tirer 
un  argument  en  faveur  du  scrutin  de  liste. 
Nous  avons  eu  depuis  quelque  temps  bien  des 
discours,  bien  des  lettres,  bien  des  professions 
de  foi  de  nos  collègues,  —  je  ne  leur  reproche 
pas  de  les  avoir  écrite ,  au  contraire,  je  les  en 
remercie  ;  —  mais  ils  consentiront  bien  à  ce 
que  je  dise  à  quelques-uns  d'entre  eux  que  je 
ne  pourrai  jamais  adhérer  à  leurs  professions 
•de  foi,  et  que,  quand  ils  se  présenteraient  dans 
un  collège  où  je  serais  électeur,  moi,  électeur, 
je  leur  demanderais  :  t  Etes-vous  fidèle  au 
discours  que  vous  avez  prononcé  en  tel  lieu  et 
tel  jour?  ■  et  s'ils  me  répondaient:  Oui!  je 
leur  dirais  :  «  Vous  n'i^urez  pas  mon  vote!  » 
(Hilarité  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Et  quand  ils  me  diraient  :  «  Mais  i'ai  voté  la 
Constitution  avec  vous  !  >  je  leur  repondrais  : 
Vous  avez  eu  raison,  je  vous  en  remercie! 
Donnez-moi  la  main  pour  le  passé ,  mais,  pour 
Pavenir,  vous  ne  pouvez  pas  compter  sur  moi. 
(Nouveaux  rires  et  applaudissements  à  droite.) 

Tout  cela  vient,  messieurs,  de  ce  que,  éga- 
lement républicains,  nous  ne  le  sommes  pas 
de  la  même  manière.  Ils  me  disent  que  ma 
République  n'est  pas  la  véritable  ;  j'en  dirais 
bien  plus  de  la  leur...  (Rires  bruyants  d'ap- 
probation adroite.) 

Nous  ne  sommes  pas  républicains  de  la 
même  manière.  J'ai  adopté  les  deux  Cham- 
bres :  ils  ont  décidé  que  ce  n'était  point  là  de 
la  République.  J'ai  adopté  le  droit  de  dissolu- 
tion :  ils  ont  décidé  que  ce  n'était  pas  de  la  Ré- 
publique. Je  proclame  le  scrutin  par  arrondis- 
sement :  ils  répondent  de  même  ainsi  sur 
tons  les  points  de  notre  programme.  Cela  ne 
m'étonne  pas  ;  nous  avons  été  réunis  un  jour, 
nous  sommes  divisés  dans  le  passé  et  dans 
l'avenir.  (Interruptions  et  rumeurs  à  gauche. 
—  Applaudissements  au  centre  droit  et  à 
droite.).  Ainsi  la  fusion  dont  parle  M.  Luro, 
même  avec  le  scrutin  de  liste  ne  se  ferait  pas, 
ne  pourrait  se  faire. 

Un  mot  encore,  messieurs  ! 

L'honorable  M.  Ricard  a  tiré  contre  le  scru- 
tin d  arrondissement  un  grand  parti  de  ce  qui 
a*eet  passé  sous  l'Empire.  Il  y  a  eu  de  grands 
exemples  de  candidatures  officielles,  de  cor- 
nipUons  particulières  sous  l'Empire.  Cela  a  dé- 
peodu  de  la  constitution  des  collèges  en  col- 
Ugti  d'arrondissements   ou   de   circonscrip- 


tions, ce  qui  serait  la  même  chose.  L'honora- 
ble M.  Ricard  insiste. 

Je  laisse  de  côté  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  personnel  au  cabinet  dans  ce  qu'il  a  dit.  Si 
la  question  d'influence  illégale  reprochée  au 
cabinet  actuel  doit  venir  en  discussion,  ce 
n'est  pas  à  l'occasion  de  ce  débat  ;  nous  la 
verrons  quand  elle  se  présentera,  quand  on 
voudra.  (ïrès-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Quant  au  principe  général  soutenu  par  l'ho- 
norable M.  Ricard  que  le  scrutin  d'anrondisse- 
ment  ne  vaut  rien  parce  qu'il  se  prête  à  la  cor- 
ruption, je  pourrais  montrer  que  le  scrutin 
par  département  s'y  prête  également.  (Déné- 
gations à  gauche.)  ÏÀ  corruption  peut  s'adres- 
ser à  d'autres,  mais  elle  trouverait  à  qui  parler, 
vous  pouvez  en  être  certains. 

Mais  j'ajoute  que  l'exemple  do  l'Empire 
n'est  rien  pour  nous.  Dans  toutes  les  cita- 
tions historiques  qu^on  a  faites,  on  a  oublié 
mille  circonstances  qui  les  rendt^nt  absolumeut 
inapplicables  au  temps  où  nous  sommes.  La 
corruption  a  été  facilitée,  secondée,  sous  l'Em- 
pire, par  deux  choses  qui,  grâce  ;\  Dieu, 
n'existent  plus  :  !<>  il  n'y  avait  pas  de  respon- 
sabilité ministérielle...  (Interruption  à  gau- 
che.) 

Vous  oubliez  tout  le  passé  !  A  chaque  chose 
que  je  dis,  quand  même  j'exprime  les  vérités 
les  plus  certaines,  vous  m'interrompes  ! 

De  1851  à  1869,  il  n'y  a  pas  eu  de  respon- 
sabilité ministérielle.  Et,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire, la  Constitution  du  mois  de  janvier  1852 
décidait  que  les  ministres  n'étaient  responsa- 
bles qu'envers  l'empereur.  Les  ministres  n'é- 
taient donc  responsables  ni  devant  les  Cham- 
bres, ni  devant  la  nation.  Il  n'y  avait  pas  de 
responsabilité  ministérielle. 

£t  puis,  à  côté  de  cela,  quoi?  La  dictature  ! 
Nous  avons  la  responsabilité  ministérielle  et, 
grâces  au  ciel,  dans  notre  Gouvernement, 
nous  n'avons  rien  qui,  de  près  ou  de  loin,  res- 
semble à  la  dictature.  (Très- bien!  très-bien! 
et  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Quelques  wnx  à  gauche.  Et  l'état  de  siège! 

M.  Edouard  Lockroy.  L'état  de  siège  et 
la  loi  f>ur  les  maires  l 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  crois  avoir 
répondu  à  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  dans  le 
discours  de  l'ûonorable  rapporteur.  Mainte- 
nant, si  l'on  nous  demande  quels  seront,  aux 
prochaines  élections,  les  résultats  du  scrutin 
d'arrondissement  ou  du  scrutin  de  liste,  je 
suis  obligé  de  dire  qu'entre  le  jour  où  se  pro- 
duira ce  grand  résultat  et  le  jour  où  nous 
délibérons,  |il  y  a  un  voile,  un  voile  impé- 
nétrable pour  tout  le  monde  ;  et  si  je  le  dis 
pour  moi,  vous  devez  être  aussi  réservés  et 
aussi  modestes  pour  vous,  vous  partisans  du 
scrutin  de  liste.  Oui,  il  y  a  un  voile  impéné- 
trable qui  ne  nous  permet  pas  de  deviner  ce 
3ui  se  passera.  Tout  ce  que  nous  pouvons,  c'est 
'apporter  ici  librement,  fermement  l'opinion 
2ue  nous  avons  conçue.  La  mienne,  quoi  qu*en 
ise  l'honorable  M.  Ricard,  non  plus  que  celle 
de  mes  collègues,  n'a  été  conrae  le  jour  de  l'élec- 
tion des  Hautes- Pyrénées,  ni  lorsqu'est  venue 
cette  discussion,  ahn  de  mutiler  le  suffrage  uni- 
versel ;  non  !  elle  est  ancienne,  elle  existait  avant 
Sue  la  commission  ne  fût  née,  elle  est  aujour- 
'hui  comme  elle  était  alore;  j'en  prends  la 
responsabilité.  Je  demande  que,  dans  l'As- 
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semblée,  tout  le  monde  accepte  également  la 
responsabilité  de  la  sienne.  (Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Après  nos  longs  et  laborieux  efi'orts,  efforts 
communs  à  tous  les  partis  de  cette  Assem- 
blée, dont  tous  sont  responsables,  comme  tous 
peuvent  en  avoir  un  jour  Thonneur,  espérons 
que  Dieu  voudra  que  nous  atteignions,  pour 
récompense,  le  résultat  le  plus  utile  à  la  gran- 
deur et  à  la  prospérité  de  notre  pays.  (Ap- 
plaudissements prolongés. —  L'orateur  en  des* 
cendant  de  la  tribune,  reçoit  les  félicitations 
de  ses  collègues  du  Gouvernement  et  de  TAs- 
semblée.) 

M.  Gambetta  parait  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres.  A  demain  1  à  demain  1 

Autres  membres.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Deux  opinions  sont  en 
présence  :  les  uns  veulent  renvoyer  la  séance 
a  demain  ..  (Oui  I  oui  !  —  Non  i  non  I),  et  les 
antres  veulent  qu'elle  soit  continuée.  Le  de* 
voir  du  président  est  de  consulter  T Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continuera.) 

M.  Gambetta.  Messieurs,  le  puissant  ora« 
teur  qui  descend  de  celte  tribune  disait,  en  ter- 
minant son  discours  :  Personne  ici  ne  peut  au- 
gurer quels  seront  les  résultats  des  élections 
prochaines  ;  il  y  a  pour  nos  adversaires  comme 
pour  nous  un  voile  qui  nous  sépare  de  la  vé- 
rité qui  sortira  des  urnes. 

Messieurs,  je  crois  que  cette  parole  non- 
seulement  exprime  Tétat  d'esprit  de  Toratenr, 
mais  résume  tout  son  discours  £b  bien,  per- 
mettez-moi de  liii  en  opposer  une  autre.  Je 
dis  qu'il  n'y  a  pas  de  voile  entre  le  pays  et 
nous.  (Bxclamations  ironiques  à  droite.) 

Non,  à  quelque  parti  que  vous  apparteniez, 
il  y  a  une  chose  que  vous  «avez  à  merveille  : 
vous  savez  très-bien  où  en  est  le  pays,  ce  qu'il 
veut,  ce  qu'il  désire,  ce  qu'il  a  fait  depuis  cinq 
ans,  ce  qu'il  se  prépare  à  faire  d'une  manière 
définitive.  (Rumt'urs  à  droite.  — Très-biMi  I 
très-bien!  à  gauche  ) 

Vous  savez  tous  qu'il  n'y  a  pas  de  voile.  Le 
voile  il  a  été  tissé,  il  a  été  hhs  deiNHii  les  yeux 
de  r honorable  garde  des  sceaux  par  une  admi- 
nistration incohérente,  par  une  adiDUiistration 
hostile  aux  institutions  existantes!...  (Exclama- 
tions sur  un  grand  nombre  de  bancs),  et  ee  qui 
fait  que  malgré  la  puissance  é%  son  esprit,  M. 
le  garde  des  sceaux  ne  voit  pas  la  France,  c'est 
qu'il  ne  la  voit  jamais  qu'à  travers  les  rapports 
a'une  adminiatratioii  hostile.  (Adhésion  à 
gauche.) 

Bt  cependant,  c'e^t  quand  on  ignore  quel 
sera  le  réenliat  de  eet  élections,  c'est  quand 
on  a  non- seulement  le  devoir  ei  ie  naandat 
de  diriger  vers  une  certaine  voie  le  pays  à  la 
tète  duquel  on  est  placé ,  mais  encore  le  de- 
voir et  le  mandat  de  savoir  aussi,  j'imagine, 
vers  quel  but  il  tend,  quelles  sont  les  forces 
quji  le  sollicitent,  qui  le  travaillent,  c'est  quand 
on  oee  révéler  à  cette  tribune  une  pareille  cé- 
cité politique!..  (Rires  et  rumears  an  centre. — 
Approbation  sur  quelques  bancs  à  gauche), 
au*on  vous  propose  de  vous  embar^oer  dans 
rinconnn  ! 

J^aurais  compris  qu'à  la  snite  de  la  disous- 
sien  à  laquelle  on  s'est  livré,  le  Gouverna 
ment  vint  vous  dire  :  Avec  le  sufl^ge  nnino- 
minal,  voilà  ee  qne  nens  obtiendiMs;  taiie 


sera  la  composition  de  la  nouvelle  Assemblée... 
(Exclamations  ironiques  et  rireà  à  droite  el  a!u 
centre.) 

Vous  riez?  Vos  rires  ne  changeront  rien  i 
la  vérité.  Il  est  bien  certain  que  quand  on  diM^ 
cute  ici  sur  le  meilleur  mode  do  consullatioft 
du  pays,  c'est  parce  qu'on  sait  ou  qu'on  crail 
savoir  que  du  mode  d'interrogation  dépendra, 
dans  une  certaine  mesure,  la  nature  de  la  ré- 
ponse. (Assentiment  à  gauche.) 

Et  permettez -moi  de  vous  dire,  messieurs, 
que  dans  celte  discussion,  je  trouve,— et  je  suis 
en  cela  d'accord  avec  l'honorable  ganie  des 
sceaux,  —  qu'on  a  un  peu  abusé  des  citai  ions 
histoh<]uei«,  qu'on  a  un  peu  abusé  de  i'opi^ 
nion  des  pubhcistes.  Je  crois  que  ces  opi- 
nions peuveot  se  trouver,  avec  des  autoritéè 
diverses,  dans  les  camps  les  plus  opposés,  va- 
riables avec  le  temps,  avec  les  régimes,  avec 
les  nécessités  politiques.  Il  me  semble  qm'il  y 
aurait  une  manière  peut-être  moins  savante, 
peut-être  moins  philosophique,  mais  piua  silre, 
d'éclairer  et  de  trancher  le  débat;  ce  serait  de 
faire  appel  à  vos  propres  souvenirs,  à  cd  que 
vous  save?  chacun  de  vos  départements,  et, 
dans  vos  départements,  de  chaque  arrondisse- 
ment, à  ce  que  vous  savez  des  personnes  qui 
y  seront  aux  prises,  qui  y  seront  rivales,  non 
pas  tant  d'opinions  diamétralement  opposées, 
que  d'mfluenoe  et  d'ambition. 

En  un  mot,  quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'atta- 
che à  ces  grandes  questions  de  législation  et 
de  procédure  électorale,  je  crois  qu'ici  on 
pourrait  les  résoudre  par  des  considérations 
plus  terre-à-terre ,  mais  plus  décisive:i.  Eh 
bien,  quand  on  voit  aux  prises,  dans  la  dis- 
cussion  qui  est  ouverte  devant  vous,  les  parti- 
sans duscrutin  de  liste  et  ceuxduscroUn  d'ar- 
rondisaeroent,  qu'on  voit  que  leurs  opinions  ont 
varié,  et  que  ceux  qui  étaient  partisans  du 
icratin  de  liste  sont  arrivés  aujourd'hui  non- 
seulement  au  scrutin  d'arrondissement,  mais 
même  à  la  circonscription  plus  ou  moins  ha- 
bilement découpée,  et  que  d'autres,  —  je  le  re- 
connais anssi, — ont  abandonné  le  scrutin  d'ar- 
rondissement primitif  poar  se  rallier  au  scru- 
tin de  liste  plus  ou  moins  mitigé^  je  crois 
qu'il  importe  de  rechercher  le  motif  et  la  rai- 
son d'un  pareil  changement  d'opinion,  d'un 
pareiï  chassé-croisé  politique,  et  qu'il  y  a  là 
non-seulement  un  motif  d'instruction,  mais 
une  raison  de  décision  pour  tous  les  partis  dans 
cette  Assemblée  comme  dans  le  pays. 

Eh  bien ,  c'est  cette  étude  très-brève.  —  car 
elle  a  été  rendue  très-facile  par  les  développe- 
ments divers  que  vous  avez  entendus,. —  que  je 
voudrais  Caire  devant  vous,  parce  qme  je  crois 
qu'il  y  a  là  le  secret  de  nos  dissicleuces  et  des 
malentendus  qu'on  accumale  sur  la  question. 
L'honorable  garde  des  sceaux  a  dit,  an  dé- 
but de  son  discours,  qu'il  n'avait  jamais  pro- 
fessé qu'une  opinion  favorable  au  scrutin  d'ar- 
rondissement. Je  ne  remonte  pas  à  la  Consti- 
tuante ni  à  la  Législative,  je  m'en  garde  bien, 
mais  je  veux  prendre  un  à  un  les  arguments 
qu'il  a  présentés  et  tâcher  d'y  répondre.  L'As- 
semblée me  pardonnera  cette  réplique,  au 
moins  dans  sa  forme  :  je  crois  qu'elle  sera  plus 
significative  qu'un  discours  d'apparat. 

M.  le  garde  des  sceaux  dit  :  Non,  ce  n'est  pas 
à  la  suite  d'échecs  électoraux  que  nous  avons 
inventé  le  scrutin    d'arfandieiament.    Gelte 
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Dfu:vu    «■•  M.  liitrri.   nous    r«vui.i    (âiltf   au    j 

que  nout  «*•  imiuut,  cuiii.u  -  luu-  iV-iiniuiih 
encori*  AUjoufii'iiu  .  que  cVuti  un  moyen,  un 
élément  il«  con«er\4Uun  k  iniru  luire  dans  les 
ioaUialiuut  du  |»ay». 

Ui  bien,  cri  ar^umiMU  qui*  M.  le  irard«  d«s 
•oftu&a  Diiis  en  U^u»  de  m  (1ifru«i4ionetaui]uel, 
jt  crué».  (Ml  n'a  pt»  i*ncuri*  rfi*«yt'»  ilo  ùiin*  une 
ré|Nin»r.  j"  tout  damandi*  ia  |)i'rinift«ion  tien 
recbi Tchfr  ia  valeur  et  la  ^rtiH». 

Il  vê\  l'ien  vrai  que  rtioïK^raMe  M  llufaare, 
en  fcvenilt<|uii>l  n  |>art  éiuiiienle  dans  la  |»rê- 
part' ou  il'*!!  io>»  oiiiiuiutionnelles.  a  rafipHi^ 
un  kil  ••i.iit  i*n dilata  que  c>Miil  lui  qui  avait 
pru(iOB«*  il*  »cru'.in  ..'arrumli^vemeiii.  Maii*  le 
croi»  qu'il  V  a  une  ré|KinMi  à  lui  fair«*.  ttr(*e  <]•• 
ce  qui  pei^t  pro  tuit  depui»,  auMÏ  bien  que  de 
l'éiutlf*  de4  in^hiutioii*  que  noui  pnVenl4il  à 
celle  épotjne  Tbonorable    irard<'  dea  ac-au^. 

(^uant  M  l>âi«urf  propoMit,  à  la  première 
coniini»»iun  de.o  Trente  et  à  rArnemb^,  1>- 
le  :lit»n  (le  ia  cinn^bii*  d>*ii  di*putês  au  fcraim 
d'arron  l.^■ement.  il  tie  faut  pa»»  unb lier  qu'a 
c«*i|e  epi).|ue  ei  dinn  le  p'ojei  nii^mi*  du 
Gouvernenieni  la  seconde  (Chambre  Mait  ^lue 
au  mriJtin  di*  lut*'  par  •^''(nnrmeni  ei  p«r 
|«  iulUaKi*  QiiiTer^el  |i«'e!i|  <i*l.«  ;  à  fCâOCliei.  rt 
je  dt»  a  .M.  le  i{.trd«*  d««isre4u\.  |N)ur  IMihca- 
Uon  di  pi'k,  «(ae  s'il  A'*au  «ii'*fen  lu  l't'^lection 
de  la  Dti^mbn*  kiaui»^  («r  le  suiTnice  oniverael. 
il  n'esL  p«'riiiinrie  pirnu  in<»«  l'ulit^fcuei  do  oi*n- 
trc  fcaucbf.  —  je  ne  par!**  pan  de  noun  —  qui 
Teûi  ial^^l■  M'ut,  <:iiniiue  aajoupruoi,  p4»ar  la 
d^ifn«t*  de  cft'<>  •  Il  •'.notion. 

M.  le  vlcepréaldeat  da  coa««41.  11  nVl 
pat  M'ui' 

M.  GaalMila.  Jt*  dm  line  ni  un  n'atait 
pan  ob  lire  la  tra'tion  r^|iubli»m"  «le  C'*ue 
Ass<>uiiii«*r,  avaii;  lâ  il'in'^lit  itinii  du?&l«*vrter. 
à  acce.ier  um*  (.iiaiii.*re  haut**  in-  .e  d'un  ^ni 
(ra^e  r^siriMni.  iii<>ut>  d'un  suffrae»  trié,  mue 
d'un  suifiac**  «^u'oii  a  voulu... 

6'n  9n£9tihrf  à  dr'tu.  Vouh  parles  contre  la 
Constitution. 

M.  OaaboiUi.  Vuun  albz  vo  r  qne  je 
ne  parle  {ma  « nnire  U  (k>n»titution.  car  j** 
vais  diia  |Niur  qu'l  motit  je  trouve  qaM  est 
bon  que  oiite  niRtitution  mit  ain*>i  faite  et 
qaVlie  stm  Icivale.'nent  ri>iipect«-e  ;  je  d*'*i*ire 
seuii'iniiii  qu'*  vouN  la  re*prclii*K  c«>iiiine  je  la 
raspeci'-  nKN-mt^uie.  (AppUudiaai^mentaà  irau- 
oha.) 

Je  di«  que  .i  ^ecltn•!e  t.lianibre  ^lant  h  re- 

errâentat:on  du  ^uffra^re  a-nver^l  «lirect  par 
«  tl^partein*'n:-.  o*ite  seconde  Chamlire  pui- 
sait dans  cette  nrKcine  une  action,  «n  a^cen* 
dani.  une  aatorit**,  an  prrit'.iffv».  qui  \^tiubl«>* 
oient  en    faisaient  un  élément   hu;<fn<*iir  de 
oonaervation   poliiiqap,  de  niDtemtion  entre 
l«*s  poa\ors  {>!i  >iiC».  ei  p*rni  ^luitMii  «lom  par 
voie  d'harmoni**.    |iar  thi**  «te  a»rii:e-«.i.in.   par 
voie  de  Cl  II  1 1. 'i*.    i-van?    1-*  p^ys.    aviv    .••  ^uf-   ■ 
frase  uni  ver- ••!  lui- méni**  fit.:  aurait  ^t^  levé-   ' 
ritat]i<*   ciinlracUint.    di*    fairi-    nn«*  ilhambn* 
isaae  du  scrutin  d'arrondi>semeii»..  iAp/roli.i-   ' 
tion  à  raur.hi*.  ) 

Mais,  du    moment  qae  \on4    rompi<'K  rvx  ; 
fqoilibre.  que  vou*  déranfrT<*K  cen^  turinonie. 

M  qoc  ToQ«  ne  t**iu.»»  pas  les  engaffemenis  qoe  , 

tviet  plia  dana  lea  projeu  de  lois  prMm-  j 


lAs  par  \oa'<  flnuf  le  iri>aviTn<^iTitMU  de  M.  Thif^m. 
alors  il  ilV^t  qut*  l  i^'iquM.  qu*  (•*«  t.mf .  q^io 
•.•iiiti>r;ii*>  .lu*  •l'o.ls  du  |»av«,  aui  Jr^Htt  de  U 
•"lUViMS  neti*  nau-itM'.i*.  *{••  voi^k  iirei|(ii*  vuiee 
iicrulin  d'errtindLh^'^iiifnt  ne  perail  plus  qu'une 
cliuitt*  ii'i.iiiiii»'  -i;i-  i  ;•  i.  •  •)  nine  rtns  porter. 
(Tré»-bii*n  !  trf*s  h  eu  !  .i  •:.ni<'tie. 

i^u<*  venex  %OHii  dire  à  1  appoi  de  ce  scrolin 
d'arrondissement,  q.ie  vous  arnvei  i  crfer 
purement  uinnoiiiiiiai.  d'apréit  le  procMA  de 
diSM^cttou  électoral ••  de  i  h  )ttorab!e  M.  Anto- 
iiiii  l>*f--%Le-l*i>n*  i':ii  ^  Vous  iiirm  avpz  dit  pour 
appu\«*r  ia  ilu-^i*  <tii  •^•Tutin  d'armn  li»s«*inent 
qoe.  »ans  lui.  rfiA  '  1  i^oraM  ment  «et  mino- 
rité*, et  '.ouii  en  a\i  I  «*it'*  clifi-ir  un  eii-m- 
ple  célèbre,  luai^  peu  iruli^nt.  |M*rui«*it«*z-(iioi 
de  vous  le  •hri*  m^n  iHuHtrt*  runiradi«-i**ur. 
Kn  rlT-l.  ptMir  j.ri-  ;\iT  iji.i»  I-*  HTUlin  de  lifcl«* 
est  Vfritanlenii-ir  «fiin  .«itd'ur  <:e.-  iiiiii<>rit<'-a. 
on  a  apporte  ici  i'«  Xfinpie  ib*  rèieotitin  de  M. 
llan<ilei  contre  lt>  rnjri*il**  M.  d<*  lt>*  nutal.  et 
on  voaaadit.r(*tn[iar<i..ti«  M-  i»iTr>'h  <t*s  iKtt.iHM) 
voit  d**  M.  Haro  ii>i  il  di'H  i.tS.i'Oii  vn  i  île  M. 
liému*at  :  Xoi*  \o\»  r  b  i*ii.  c'est  l  iilu*trati  m. 
c'e»l  U  scieno*,  t:i*«'.  l'aLUtr  lé,  r  e>t  b'  tilrnt 
sniiérieur  iiui  m*  inmV'Mil  vaiiumi^  vx  l'iT-i'ès 
par  le  hcroiin  «n*  m^W 

Autant  de  ninis.  a(it:iii(  dVrri'uri.  't^'i!  <>h  ' 
à  droitr.) 

rernirtti-a.  J(*  ri-  ')i.  ufi  riiniin<*  Xitu^  com- 
bien il  est  ililii^iit'  •:i*  «iirt*.  ;i  une  tnbir*e  que 
M  Dulaaii*  a  iilu-lf*-«*  m  bintfteinp*.  q'ie  ^A 
|kirole  ne  ruftil  pa*»  c>mii  -.o  unn  ikiii);.it*  «on-ta- 
tatiOti  d'AuiunK».  et  uue  l'on  a  le  dri»  i  di>  re- 
cll<'rctii*r  n*  qui  m*  «  .loh»'  dans  na  biL'i  {U**. 

Je  le  femi,  iii«*>«ï»)fiirh  Jt»  trtKm*  ii?**  l'i^ra- 
leur  qui  m'a  pn'v.»  lé  a  rt»tte  trib me  —  ^'t 
c'est  CH  qui  iii'.'x  <*iirtiiiratré  à  y  m  on  («t.  mal^r'' 
tout  réoiai.  lonlH  la  pijis>un<*e  fie  i*i  dialer- 
tique.  -^  n'a  -lum^  tin'iMi.lj  plun  maiivai^** 
cause  et  avei:  u'ii>  «i*  tiiiii:e  ninin**  carh^  '.  Kx- 
clama' lonn   au   inmit"  i*'  inf)uvi>m"ni«  divers.) 

Je  le^M'ie  qu'il  d.  «lit  auUiil  d  erreur*  q.i*  de 
mots. 

Kn  f  fTei.  M.  Itarodet  ri*a  pas  été  nommé  i»«r 
le  scrutin  «l'arroidi^Nfiuent  tel  que  vous  le 
concevez 

Vn  iw lit hrt  à  ::ro\tf..  Il  a  été  nommé  par  le 
scrutin  d*> par •enif'i liai* 

K.  Oambetta  II  a  été  nommé  |iar  le 
scrutin  d**.iarie:ii<*ri(a!  uni:iitminal  ..  MlVnt 
cela' à  ica'iclie).  t/e^t  là  le  ii':ruliii  de  l|<iie 
départeiii(*nt«l  un.  «MiiMal,  c«*  qu**  M.  Ittrti**r. 
je  croM.  ap.*ela -.  iwi  joir  aver  lieanc 'up  d«« 
jQ^iesju*  et  d'evirit.  )••  «cruliii  de  liste  sans 
lifite.  Par  o*;ir  *<|<i-pi.  à4rrfunit*ni  ifai*  ^<>u» 
noae  apportez  •  -t  un  «irtrum'^iii  '(ui  va  •tire:ti** 
menl  contrp  viurp  ml*  mUmo.  (A^iM.time'it  à 
Kauche   — Ki'UmtiMiM  .la  >'(';it  o  f*t  *>  drniie.< 

Von^  pr«*i**Mi*i  '  J'iii«<isierai  «mon  -fiur  i^ur  la 
démonstrAiion  Ka  flTe  .  ]•»  s  ipp'*M>  qu  i>  >  fijt 
eu  di'U\  cm  II  *J-.troi«»  riin  ii<l4l«.  plui-i»  urs 
cin  liilniH  a  no>iiin**r.  I'lii<i  V(iii«  autfin«*ni*>ri  / 
le  n'imbr*  d'-n  m.»  îi  ta:»  i  é|irp.  rt  pi.s  j»-  «oos 
lié  iMiiïriN.ti  !»\r.  !••  r.ilij  !■•  '\u**  dm*»  i*"iii» 
•  tT'iiin  M.  ^'  Ut*ni  .  •(  iiii  ait  {Hi«fi*>  rnmine 
M  lUd'Ie;.  A""»  I  II  ■•  I  iftu«i»»».  —  Ni»u- 
veilt»*  e\«  -aairtiMins  a  *lr  -'i**.    «/t'-t  •'•  vnï«»iic^  ! 

Mai».  me*ii  •■ur*.  v  .j*  a\ -z  !«•  s-.é  d  jiuis 
que  viius  ét**4  r**iriis  u:i  à  **•»'*  é;i*r.'hin<  ^»ar 
s-TU  in  de  liste  dans  le  ftépArt4*in«Mil  d«*  la 
Seine.  G^tie  ^ois-U.  ce  n'étaient  pas  d**^  élec- 


136 


ANNÂLBS  DE  L'ASSE&iBLÊE  NATIONALE 


lions  snnia  seul  nom,  ce  n'était  pas  un  scrutin 
départemental  uninominal,  c'était  un  véritable 
scrutin  de  bste,  oii  il  y  avait  une  liste  :  c'était 
au  mois  de  juillet  1871.  (Ah  !  ah  () 

J'espère  que  vous  n'allez  pas  récuser  mon 
e:i^mple. 

Le  2  juillet  1871,  qu'estil  arrivé?  La  liste 
dite  des  comités  conservateurs  a  passé,  sauf 
cinq  noms,  et  je  me  trouvai  placé  entre  mon 
honorable  collègue  M.  de  Piœuc  et  Phonorable 
ministre  de  la  guerre.  Puis  venaient  M.  Lau- 
rent-Pichat  et  M.  Gorbon. 

Si,  ce  jour-ià,  dans  les  conditions  oii  les 
élections  ont  été  faites,  M.  de  Rémusat  eût  été 
candidat,  n'aurait-il  pas  été  nommé  ?  A  coup 
sûr  il  l'eût  été,  puisqu'il  y  aurait  eu  plus  de 
places  adonner  qu'avec  une  seule  candidature. 
(Mouvements  divers.) 

Et  je  vais  répondre  maintenant  à  l'argument 
tiré  de  l'éclat  du  nom,  de  l'illustration  de  la 
personne,  et  chercher  à  expliquer  commgnt 
il  arrive,  en  effet,  que,  lorsqu'une  question 
politique  est  posée,  elle  prend,  aux  yeux  du 
suffrage  universel,  c'est-à-dire  de  la"  nation, 
une  importance,  un  intérêt  qui  priment  toute 
autre  considération  et  qui  font  que,  même  sur 
la  tête  d'un  Français  obscur,  la  nation,  quand 
elle  le  veut,  sait  signifier  ses  volontés  et  les 
faire  prévaloir..  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gau- 
che.) 

Rappelez-vous,  messieurs,  dans  quelles  con- 
ditions se  présentait  cette  élection.  Je  peux  en 
parler,  car  l'honorable  M.  de  Rémusat  n'a  ja- 
mais été  combattu  par  le  parti  républicain,  lors 
de  cette  élection,  qu'avec  les  iormes  les  plus 
déférentes  et  de  manière,  je  crois,  à  honorer 
aussi  bien  celui  qui  était  l'objet  de  cette  faveur 
et  de  ce  respect  général  que  ceux  qui  tenaient 
la  plume  contre  lui,  au  service  d'une  idée  po- 
htique,  obligés  qu'ils  étaient,  pour  faire  leur 
devoir,  de  ne  pas  laisser  les  entreprises  de  la 
candidature  officielle  se  donner  carrière.  (Très- 
bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Barodet,  comme  on 
l'a  rappelé,  était,  en  effet,  venu  de  Lyon. 
(Rumeurs  à  droite.)  Pourquoi  était-il  venu 
de  Lyon?  C'est  parce  qu'ici,  au  mépris  de  cer- 
tains engagements  pris  dans  une  commission 
parlementaire,  M.  de  Goulard  avait  méconnu 
les  franchises  municipales  de  la  ville  de  Lyon, 
et  comme  la  question  des  franchises  munici- 
palei;  tenait  puissamment  au  cœur,  non-seu- 
lement des  Lyonnais,  mais  aussi  des  Pari- 
siens, il  était  nécessaire  de  donner  au  gouver- 
nement, à  cette  occasion, 'un  avertissement  et 
une  leçon.  (Très-bien!  très -bien  !  à  gauclie.) 
Et  cela  fut  si  bien  reconnu  que  ce  ne  fut  qu'à 
la  dernière  heure  que  l'on  convoqua  les  élec- 
teurs de  Lyon.  Mais  il  était  trop  tard,  les  ur- 
nes allaient  être  ouvertes,  il  n'était  plus  possi- 
ble de  réparer  la  faute  commise  et  le  désordre 
qu'on  avait  mis  dans  la  cité. 

Mais,  messieurs,  si  je  reviens  sur  ces  dé- 
tails, c'est  pour  établir  qu'il  y  a  deux  raisons 
qui  militent  contre  l'argumentation  de  M.  le 
garde  des  sceaux  sur  ce  fait  spécial  qu'il  a 
rappelé  et  sur  lequel  je  devais  m'expliquer. 
La  première,  c'est  qu'il  s'agissait  d'une  faute 
politique  commise  par  le  pouvoir  d'alors,  et  la 
seconde,  je  le  répète,  c'est  que  le  principe 
politique  qu'il  s'agissait  de  faire  prévaloir,  il 
fallait  savoir  le  faire  triompher,   au  mépris 


même  de  ce  qui  doit  peut-être  nous  être  le 
plus  sacré,  c^est-à-dire  les  amitiés  person- 
nelles. 

Toutefois  je  vous  prie  de  bien  remarquer 
que  lorsque  rhonorable  M.  xie  Rémusat,  mal- 
gré cette  faute  de  situation,  obtenait  135,000 
voix  à  Paris,  le  parti  républicain  était  divisé 
malheureusement  sur  cette  question,  mais  qae 
s'il  y  avait  eu  à  faire  une  liste  portant  pla- 
sieurs  noms,  io  parti  se  serait  réuni,  et  c'est  ce 
(me  nous  voulions  faire  dans  cette  élection. 
(Rumeurs  dubitatives  sur  plusieurs  bancs).  Oai, 
nous  le  voulions,  et  je  le  dis,  quoique  cela  puisse 
blesser  certaines  susceptibilités  au  banc  des  mi- 
nistres, puisque  j'entendais  tout  à  l'heure  M.  le 
vice-président  du  conseil  dire  :  M.  de  Rému- 
sat eût  été  nommé,  mais  en  quelle  compa- 
gnie l  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 

M.  Barodet.  En  aussi  bonne  compagnie  que 
la  vôtre,  monsieur  le  ministre  I 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Je  pro- 
teste   contre  les   paroles   que    M.  Gambetta 
m'attribue  .lia  mal  entendu. 

M.  Gambetta.  Vous  avez  dit  :  Il  eût  été 
nommé,  mais  en  quelle  compagnie  ! 

M.  le  vice-président  du  conseil.  J'ai  dit: 
Mais  avec  M .  Barodet  !  —Vous  dénaturez  le  sens 
de  mes  paroles. 

M.  Tolain.  M.  le  ministre  devrait  dire 
ces  choses-là  tout  haut  !  on  pourrait  y  répon- 
dre. 

M.  le  vice -président  du  conseil.  J'ai  dit 
à  M.  Gambetta  qu'il  avait  ma)  entendu  mes 
paroles  et  qu'en  les  reproduisant  il  en  dtoa- 
turait  le  sens  et  l'intention.  (Très-bien!  très-» 
bien!  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
faire  ici  d'incident. 

Ainsi  donc,  sur  ce  premier  point,  l'argu- 
ment qui  consiste  à  dire  que  le  scrutin  de  liste 
écrase  les  minorités,  il  faut  l'écarter,  il  ne 
prouve  rien. 

Maintenant  l'honorable  ministre  de  la  jus-- 
tice  vous  a  dit  qu'il  fallait  soutenir  le  scrutin 
d'arrondissement  pour  trois  motifs  principaux. 
Le  premier,  c'est  qu'il  était  impossible,  à  moins 
de  diviser  la  France  comme  un  échiquier,  de 
sauvegarder  les  droits  de  chaque  électeur.  R 
s'est  livré  à  ce  sujet,  lui  qui  n'aime  pas  les 
analogies,  à  une  comparaison  peu  exacte  avec 
ce  qui  se  passe  pour  l'élection  des  conseils  gé- 
néraux. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  :  voyez  ce  qui  se 
passe  en  matière  d  élections  cantonales  :  vous 
avez  de8  cantons  plus  ou  moins  populeux,  et 
cependant  vous  ne  nommez  qu'un  seul  repré- 
sentant. Ëh  bien,  de  même  en  matière  d'élec- 
tions législatives  et  politiques,  on  ne  peut  pas 
satisfaire  aux  règles  absolues,  mathématiques, 
rigoureuses,  qui  voudraient  qu'un  nombre  tou- 
jours exact  d'électeurs  correspondît  à  un  nom- 
bre tctfijours  exact  de  députés. 

Messieurs,  chacun  de  vous  a  tout  de  suite 
aperçu  que  l'ariçum^nt  tiré  de  la  législation 
cantonale  n'était  pas  applicable  en  pareille 
matière;  il  n'est  applicable  ni  pour  l'origine, 
ni  pour  les  attributions ,  ni  pour  la  gravité 
et  l'importance  du  mandat  ;  car  enfin  il  y 
a  une  considération  d'une  portée  immense 
en  matière  législative,  c'est  que  vous  ne  pou» 
vez  pas  laisser,  en  dehors  de  la  représenta- 
tion incarnée  dans  un  certain  nombre  de  dé- 


SÉANCE  DU  il  NOVEMBRE  1875 


137 


pûtes,  un  nombre  appréciable,  un  nombre  sen- 
sible de  Français,  par  cette  excellente  raison 
que  vous  êtes  TAssemblée  qui  consent  Timpôt 
et  reffectif,  que  vous  êtes  l'Assemblée  qui  en- 
gage et  oblige  tous  les  Français.  Par  consé- 
quent, il  faut  que  tons  les  Français  puissent 
dire  qu'ils  ont  participé  ou  pu  participer 
à  la  constitution  de  TAssemblée  qui  les 
oblige  tous  à  Timpôt  et  à  Teffectif  ;  et  parce 
qu'en  effet  il  n'est  pas  possible  d'arriver  a  une 
application  matbématique,  je  vous  demande 
9  il  faut  adopter  le  système  le  plus  injuste, 
celui  qui  en  exclut  de  la  façon  la  plus  bizarre 
le  plus  grand  nombre,  au  lieu  de  prendre  le 
«ystème  qui  se  rapprocbe  le  plus  de  l'équité  et 
de  la  justice,  c'est- i-dire  le  scrutin  de  liite. 
(Vive  adhésion  à  gauche.) 

Maintenant,  on  nous  a  &it  un  tableau  ex- 
trêmement chargé  des  maléfices,  des  tyran- 
nies, des  abus,  des  pratiques  les  plus  mau- 
Taises  que  le  scrutin  de  liste  entraînerait  avec 
lui  dans  les  prochaiiles  élections  générales. 

Messieurs,  voyons,  je  vous  prie,  et  rendons- 
nous  compte  des  choses. 

En  vérité,  on  croirait,  quand  on  parle  de- 
vant cette  Assemblée  de  la  manière  dont  le 
scrutin  de  liste  doit  fonctionner  ou  a  fonc- 
tionné, qu'on  ignore,  sur  ces  bancs,  comment 
les  élections  se  sont  faites  sous  vos  yeux  de- 
puis cinq  ans.  Ot  et  quand  s'est  révélée,  oii  et 
quand  avez-vous  saisi  cette  action  mystérieuse 
d'une  Sainte- Yehme  électorale,  imposant  des 
mots  d'ordre  qui  terrifient  les  populations, 
prenant  des  candidats  qu'on  ne  connaît  pas 
avant  l'élection,  et  qu'on  impose  à  la  volonté 
des  électeurs?  Où  donc  sont-ils  sur  ces  bancs, 
qu'on  le^  nomme  ces  produits  criminels  et 
coupables  d'une  telle  ongine?  (Rires  approba- 
tifis  a  gauche.) 

Messieurs,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  soit  de 
nature  à  fûre  juRer  le  roman  qu'on  apporte  à 
la  tribune,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est  la 
fréquentation  même  de  vos  coUtoies.  Il  est 
entré,  soos  le  nom  dévoué  de  radicaux,  dans 
cette  assemblée,  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes qui,  enfin,  toute  opinion  politique  à 
part,  ne  me  paraissent  pas  avoir  inspiré,  même 
aux  plus  susceptibles  de  nos  collègues  de  la 
droite  une  terreur  bien  grande,  ni  une  aver- 
sion invincible  ;  et  la  France  aurait  a  cet  égard 
un  spectacle  rassurant,  si  elle  pouvait  voir, 
diuns  vos  couloirs  et  dans  vos  commissions,  ces 
espèces  de  tyrans  occultes  en  très-bonnes  re- 
lations de  courtoisie  et  de  politesse  avec  les 
députés  du  centre  et  de  la  droite.  (Sourires  sur 
divers  buics.) 

Non,  il  faut  laisser  de  côté  ces  tableaux  de 
fantaisie  ou  pour  mieux  dire  de  circonstance. 
S'il  y  a  quelque  chose  qui  soit  vraiment  ras« 
surant,  —  et  je  le  dis  sans  acception  d'opinion 
ni  de  parti,  —  c'est  évidemment  de  voir  com- 
bien la  démocratie  française,  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire,  au  point  de  vue  politique  et 
au  point  de  vue  électoral,  puisque  nous  par- 
lons d'élections,  combien  la  démocratie  a  ga- 
gné.*. 

On  mtmbreà  droite.  Ah  oui  !  (Rumeurs  à  gau- 
che.) 

M.  Gambatta.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
relever  les  interruptions. 

Je  dis  que  s'il  y  a  quelque  chose  qui  devrait 
nous  consoler  de  bien  des  défaillances,  et  de 
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bien  des  dcceptioiiï-,  c'est  do  voir  le  progrès  en 
raoralité.  en  sagesse  et  en  intelligence,  do.  la 
démocratie  française,  dans  tout  le  territoire. 
(Oui!  oui î  —  Très-bien  1  à  gauche.) 

Et  par  démocratie  je  n'entends  pas  exclusive- 
ment la  démocratie  républicaine.  Je  ne  parle  pas, 
je  vous  le  disais  il  y  a  un  instant,  en  homme  (i(^ 
parti,  non!  je  parle  de  toute  la  nation  labo- 
rieuse et  travailleuse  ;  oui,  j'afûrrne  qu'elle  est 
plus  soucieuse  de  ses  intérêts  politiques,  car 
elle  a  appris  par  une  rude  expérience  qu'on 
ne  s'en  désintéresse  pas  en  vain  (C'est  vrai  !  à 
gauche)  ;  je  dis  qu'elle  a  le  souci  des  choix 
qu'elle  fait  ;  elle  en  a  le  souci  à  la  commune, 
elle  en  a  le  souci  au  canton,  elle  en  a  le  sonci 
à  l'arrondissement,  elle  en  a  le  souci  dans  le 
département.  (Très-bien  1  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Est-ce  que  vous  parliez  vraiment  de  la 
France  hier  et  aujourd'hui  quand  vous  nous 
dépeigniez  ces  comités  fantastiques,  ces  délé- 
gués sans  délégation?  Mais  vous  en  avez  tous  vu 
fonctionner  de  ces  délégations;  ce  sont  des  con- 
seillers municipaux,  des  conseillers  généraux, 
des  députés  qui  forment  la  représentation  du 
suffrage  universel,  a6n,  pour  ainsi  dire,  de  le 
mettre  en  mouvement  pour  le  choix  des  plus 
dignes,  des  plus  vaillants  et  des  plus  méri- 
tants. Il  faut  renoncer  à  ces  déclamations, 
aussi  bien  à  gauche  qu'à  droite,  qui  nous  re- 
présentent aux  regards  de  l'Europe  comme 
une  nation  sans  ressort,  sans  virilité,  sans  ap- 
plication, sans  dignité,  sans  souei  du  choix  de 
ses  mandataires.'..  (Vif  assentiment  à  gauche)  ; 
et  on  sentait  bien  le  reproche  quand  on  nous 
disait,  avec  ce  ton  ironique  qui  plait  tou- 
jours à  des  Français  qui  écoutent,  avec  ce 
sarcasme  que  M.  le  garde  des  sceaux  manie  si 
bien  :  On  tâchera  de  vous  attendrir,  de  faire 
.appel  à  une  espèce  de  piété  filiale  pour  le 
scrutin  de  liste,  en  vous  rappelant  que  vous  en 
sortez. 

Eh  oui  !  sans  doute,  on  y  fera  appel,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  ici  quelqu'un  qui,  dans  lo 
fond  do  sa  conscience,  en  s'abstrayant  des  né- 
cessités politiques,  ne  dise  que  le  scrutin  de 
liste  l'ayant  envoyé  ici,  le  scrutin  de  liste  est 
lo  meilleur  instrument  politique  que  vous  puis- 
siez instituer.  (Très-bien  !  et  applaudissements 
à  gauche.) 

Je  comprends  certaines  considérations  parti- 
culières, et  tout  à  l'heure  nous  nous  explique- 
rons sincèrement,  loyalement  sur  ce  point, 
mais  qu'on  nous  représente,  —  et  quelle  con- 
tradiction pour  un  esprit  aussi  éclai ré I— qu'on 
nous  représente  lo  scrutin  de  liste  comme  un 
mode  électoral  excellent,  comme  souverain  aus- 
sitôt qu'il  y  a  un  danger  social, un  péril  politique, 
quand  il  y  a  de  ces  commotions  qui  dans  les 
esprits  se  propagent,  s'étendent  et  y  créent  un 
danger  de  révolution,  oh  !  alors,  quel  instru- 
ment merveilleux  de  réunion  des  esprits  et  de 
manifestation  de  la  volonté  nationale!  quel  ad- 
mirable moyen  de  réunir  toutes  ces  intelligen- 
ces, toutes  ces  capacités,  toutes  ces  énergies, 
avec  le  génie  de  la  patrie,  avec  lo  génie  même 
de  la  nation.  (Applaudissements  prolongés  à 
gauche.) 

Ah  !  vous  Ir  dites,  vous  le  confessez  !  Et  vous 
êtes  bien  obligé  de  le  confesser ,  vous,  parle- 
mentaire opiniAtre  ,  comme  vous  le  disiez, 
mais  do  cette  opiniâtreté  qui  u  toujours  ho- 
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noré  et  servi  la  liberté  et  le  droit.  (Très-bien  I 
très-bien'!  à  gauche.  ) 

Vous  le  rappeliez  ;  eh  bien,  je  retourne  l'ar- 
gument contre  tous.  Quoi  !  ce  moyen  libéra- 
teur, ce  moyen  sauveur,  ce  moyen  qui  sert 
dans  une  crise,  il  va  devenir,  en  temps  de  paix, 
inutile,  impuissant  et  stérile  I  il  ne  sera  plus 
bon  à  rien,  parce  que  vous  aurez  fondé  une 
Constitution,  des  lois,  parce  que  vous  serez  un 
peuple  enfin  apaisé  et  tranquille  sous  Tégide  des 
mstitutions!  (Applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  la  contradiction  n'éclate- 1- elle 
pas? 

(uomment!  voilà  un  moyen  qui  est  sur  de 
faire  sortir  des  entrailles  du  pays  tout  ce  qu'il 
y  a  d'énergique,  de  vigoureux,  de  puissant 
pour  sa  stabilité  et  son  repos,  et  maintenant 
il  n'en  faut  plus  !  Savez -vous  pourquoi  ?  Parce 
qu'on  n'est  plus  en  guerre,  parce  que  la  paix 
sociale,  la  paix  civile  est  faite!  (Nouveaux 
applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  ^u«t  cet  argument,  il  est  la  radson 
môme,  et  je  le  confie  au  cœur  des  patriotes  qui 
m'écoutent.  Car,  malheureusement,  quelles 
qu'aient  été,  je  le  répète,  votre  activité  et 
votre  vigilance  à  réparer  les  maux  de  la  patrie, 
je  n'estime  pas  que  la  tâche  soit  accomplie, 
je  n'estime  pas  que  tout  péril  et  toute  incer- 
titude aient  disparu  pour  l'avenir,  et,  s'il  est 
vrai  de  dire  qu'une  Assemblée  véritablement 
vigoureuse  et  puissante  ne  puisse  être  consti- 
tuée que  par  le  mode  du  scrutin  de  liste,  plus 
que  jamais  il  est  nécessaire  d*y  avoir  recours 
pour  garnir  les  bancs  de  la  future  Assemblée* 
(Bravos  et  applaudissements  répétés  à  gauche.) 

Et,  messieurs,  ce  n'est  pas  tout.  L'honorable 
garde  des  sceaux  a  complété  son  argumenta- 
tion au  nom  d'uue  raison  qui  serait  admirable, 
si  elle  était  à  sa  place.  En  effet,  il  nous  a  dit  : 
Savéz-vous  pourquoi  je  suis  passionnément 
partisan  du  scrutin  d'arrondissement?  C'est 
pour  maintenir  étroits  et  intacts  les  rapports 
de  l'électeur  et  de  l'élu.  Grand  merci  1 

Oh  !  ce  n'est  pas,  dit  l'honorable  M.  Du- 
faure,  qu'on  puisse  me  confondre  avec  cette 
minorité  qui,  hier,  votait  ou  acclamait  le  man- 
dat impératif;  je  n'en  suis  pas  !  —  Nous  n'a- 
vions guère  besoin  de  cette  affirmation  pour 
l'apprendre.  —  Je  n'en  suis  pas,  disait  l'hono- 
rs^le  M.  Dufaure,  mais  je  suis  pour  le  main- 
tien de  ce  lien  étroit  entre  l'électeur  et  l'élu. 
Alors,  quoioue  n'étant  pas  partisan  du  mandat 
impératif,  l'honorable  garde  des  sceaux  nous  a 
tracé  des  devoirs  du  mandataire  à  l'égard  de 
ses  commettants  un  tableau  qui,  pour  moi, 
est  l'application  même  du  mandat  impératif. 
(Rires  approbatifs  à  gauche.) 

En  effet,  que  nous  a-t-il  dit?  Il  faut  que  ce 
mandataire  sache  ot  en  sont  ses  mandants,  et 
que,  s'il  ne  veut  pas  tenir  compte  de  leurs  ten- 
dances, il  aille  les  voir,  les  réunir,  les  haran- 
guer... 

A  droite.  U  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  Gambetta.  Messieurs,  mettons  que  le 
mot  c  haranguer  •  est  peut  être  un  peu  exces- 
sif ;  mais  écoutez  la  fin.  Il  a  voulu  ménager 
toutes  les  aptitudes  ;  il  a  dit  :  Il  faudra  rendre 
des  comptes  !  (Ah  !  ahl  à  gauche.) 

Rendre  des  comptes  !  Qu'est-ce  à  dire,  mes- 
sieurs ?  Mais  c'est  le  mandat  le  plus  impératif 
qui  soit,  cela  !  On  pourrait  discuter  à  perte  de 
vue  sur  le  mandat  impératif,  sans  arriver,  je 


crois,  à  dire  des  choses  ni  bion  claires,  ni  sur- 
tout bien  utiles.  Seulement,  puisqu'on  a  parié 
du  vote  d'hier,  je  tiens  à  dire  que  ce  qm  ex- 
plique notre  vote,  c'est  que  la  loi  qu'on  sou- 
mettait à  nos  décisions  contenait  une  disposi- 
tion tout  à  fait  platonique^  sentimentale  et  sans 
sanction  qui  n^était  pas  a  sa  place  ;  on  aoradt 
dû  être  unanime  pour  le  repousser;  un  con- 
seil d'Etat  n'y  eût  pas  manqué. 

Et  sur  cette  reddition  de  comptes,  savez-" 
\o\ifi  ce  que  dit  l'honorable  garde  des  sceaux  T 
Il  dit  :  Avec  le  scrutin  de  liste,  on  ne  peut  pas 
rendre  de  comptes  !  Et  au  moment  ou  il  par- 
lait ainsi,  je  regardais  à  côté  de  lui,  ou  plutôt 
au-dessous  de  lui.  au  banc  des  ministras»  et 
je  voyais  M.  Buffet,  qui  a  parlé  à  Dompaire, 
et  M.  Léon  Say  à  Stors,  M. .  Say,  surtout,  qui 
parlait  dans  un  département  dont  la  députa- 
tion,  celle  de  Seine-et-Oise,  a  été  nommée 
ou  renouvelée  quatre  fois  par  le  scrutin  de 
liste,  et  s'acquitte  de  la  reduition  des  comptes 
d'une  façon  presque  hebdomadaire. 

Voilà  comment,  ayec  le  scrutin  de  liste,  on 
ne  peut  arriver  à  rester  en  communication 
avec  ses  électeurs.  Je  dis  que  c'est  par  le  scru- 
tin de  liste  qu'on  maintient  deux  choses  égpa- 
lement  précieuses  :  le  droit  de  l'électeuTi  et, 
ce  qui  irimporte  pas  moins,  la  liberté  de  l'élu. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Oui,  je  dis  que,  lorsqu'un  député  est  sorti 
d'une  liste  départementale,  qu'il  tient  son 
mandat  de  150,000, de  200,000, de 300,000  élec- 
teurs, ce  député  n  est  pas  à  la  chaine,  n'est 
pas  une  espèce  nie  commissionnairs  de  ses 
électeurs,  comme  on  Ta  vu  trop  souvent  et 
comme  il  serait  indigne  qu'on  le  revit  jamais. 
(Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Par  conséquent,  s'il  y  a  un  asgument  favo«- 
rable  dans  l'observation  qui  a  été  faite  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  est  tout  en  fiiveur 
de  la  tnèse  que  je  soutiens. 

Oui,  quand  vous  aurez  découpé  la  France, 
quand  vous  l'aurez  rognée,  —  vous  le  feres  si 
cela  vous  plait,  —  quand  vous  aurez  fait  de 
petites  circonscriptions  qui  compteront  12,000, 
15,000  ou  20,000  électeurs  dont  le  tiers  s^abs- 
tiendra  de  voter,  et  oOi  il  y  aura  trois  on 
quatre  candidats  qui  disposeront  du  reste  des 
votants,  quand,  dis-ie,  vous  aurez  ainsi  fait, 
je  vous  le  demande,  l'élu  sera-t-il  vraiment  un 
mandataire  de  la  France?  ne  sera-t-il  pas  pin- 
tôt  un  procureur  fondé  de  pouvoirs,  nommé 
par  un  nombre  infime  et  intéressé  d'électeurs 
dans  une  circonscription?  (Applaudissements 
à  gauche.) 

il  faut  se  rendre  compte  de  cela  ;  car  enfin 
l'objection  qu'on  m'oppose,  ah  I  vraiment,  elle 
est  bien  surprenante  sur  les  lèvres  si  autori- 
sées de  l'honorable  M.  Dufaure.  Cette  objection 
consiste  à  dire  : 

Gomment  voulez-vous  que  des  millions  d'é* 
lecteurs  puissent  contenir  une  maiorité  d'hom- 
mes assez  intelUgents,  assez  élevés,  ayant 
nssez  de  loisir  et  d'expérience  pour  pouvoir 
choisir  entre  cinq,  six,  dix  ou  quinze  noms  ? 

Messieurs,  j'ai  deux  réponses  à  faire  à  un 
pareil  argument. 

La  première  est  une  réponse  terre-à-terre, 
ime  réponse  de  fait,  c'est  que  vous  ^urez  beau 
restreindre  la  circonscription  électorale,  je 
vous  le  prédis,  vous  ne  diminuerez  pas  la  nom- 
bre des  cajididats  :  ils  foisonneront  comme  la 
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médiocrité...  (Oh!  ohl  à  droite);  quand  vons^ 
aurez  dans  un  seul  arrondissement  cinq,  dix, 
qninse  candidats  pour  une  place,  je,  vous  le 
demande,  si  votre  électeur  est  tellement  inex- 
périmenté, tellement  absorbé  par  son  travail, 
tellement  ignare,  est-ce  que  l'embarras  ne  sera 
pas  le  même  pour  lui  de  choisir  un  candidat  sur 
dix,  que  pour  en  choisir  dix  sur  vingt  ?  C'est 
la  même  chose. 

La  vérité,  et  voici  ma  seconde  répons, 
c'est  que  vous  ne  croyez  pas  au  suffrage 
uûversel.  (C*est  cela  !  Trés-bien  !  à  gauche.) 

fit  la  preuve  que  vous  n'y  croyez  pas,  je 
la  prends  dans  cette  énumération  que  vous 
avez  faite  des  dix  millions  de  citoyens  français 
investis  du  droit  de  vote.  Vous  avez  distingué 
ceux  qui  demeurent  chez  eux,  dites*vous,  qui 
y  passent  leur  vie  et  qui  ne  font  qu'aller  et 
venir  de  leur  champ  à  leur  foyer,  et  de  leur 
foyer  à  leur  champ. 

Mais,  messieurs,  si  ce  sont  là  des  gens  ré- 
putés incapables,  c'est  la  moitié  de  la  France  ! 
Heorensement,  grftce  à  Dieu,  il  y  a  plus  de 
bon  sens  que  vous  ne  croyez,  plus  de  finesse, 
phiB  d'intellieence  vraie  do  ses  intérêts  dans 
ce  paysan  qui  n'a  que  cette  allée  et  cette  venue, 
mais  qui  sait  ce  que  vaut  le  poids  du  jour,  ce 
qne  Im  vaut  un  bon  gouvernement,  et  qui  sait 
très-bien,  en  temps  d'élection,  se  renseigner 
KQf  ceux  qui  sollicitent  ses  suffrages. 

Je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'il  est  avisé  :  il 
n^obéitpas  à  des  courants  politiques  tout  à  fait 
détermmés;  il  n'a  pas  de  passions  politiques, 
c'est  ce  qui  en  fait  un  excellent  électeur. 

M.  I«aaglol8  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Gtaunbetta.  Mais  il  obéit  à  quelque 
chose  qu'il  a  bien  raison  de  troaver  sacré, 
parce  qu'il  n'est  en  relation  avec  le  monde 
extérieur  que  par  1&  :  il  obéit  à  ses  intérêts.  Eh 
bien ,  il  sait  parfaitement  se  renseigner,  je  le 
répète,  sur  les  gens  qui  veulent  sa  voix  ;  il  sait 
iMurfàilement  deiLêler  si  ce  candidat  est  agréa- 
oie  an  préfet,  an  garde  champêtre  ou  an  curé, 
fit  ce  n'est  nas  toujours  pour  se  soumettre  à 
leur  volonté,  soyez  tranquilles.  Ce  qu'U  fera, 
c*eit  qu'il  l'aura  bien  voulu. 

M.  de  Talon.  Pourquoi  alors  l'empêchez- 
vons  de  voter  dans  un  appel  au  peuple? 

M.  Gambetta.  Messieurs,  c'est  ce  pay- 
san qui  eut  la  réserve  de  la  démocratie, 
c'est  ce  paysan  qui,  lorsqu'il  aura  vraiment 
compris,— et  il  est  singulièrement  en  voie  de 
le  comprendre  depuis  cinq  ans,  —  lorsqu'il 
aura  compris  la  relation  qui  existe  entre  son 
droit  de  vote  et  la  gestion  môme  des  affaires 
de  l'Eut,  la  rédaction  de  l'impôt...  (Allons 
donc  I  allons  donc!  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  dis  que  tous  les  jours  son  édu- 
caUon  se  f  tit,  et  ce  carré  de  papier  que  la 
Révolution  de  1848  lui  a  remis  entre  les  doigts, 
il  tait  tout  ce  qu'il  peut  y  écrire,  il  sait  tout 
ce  qu'il  peut  en  taire  sortir.  S^ous  pouvez 
vous  ingénier  contre  le  suffrage  universel,  et 
vraiment,  dans  vos  discours,  il  n'c^t  quesiion 
ane  de  lui  opposer  des  digues;  vous  parlez 
a*inoiidation,  de  torrent  décluiné,  c'est  la 
rhétorique  habituelle  des  ennemis  du  suffrage 
nnivertel. 

M.  la  garde  des  aceanx.  Mais  je  n'ai  pu 
dit  celai 

M.  Gambetta.  Vous  le  regardez  comme 
n  torrent,  et  vous  voulez  le  perdre  dans 


les  sables.  Malheureux  !  il  en  a  submergé 
bien  d'autres  que  vous  !  (Mouvement  au  centre. 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  il  faut  s'entendre,  il 
faut  savoir  ce  que  l'on  cache... 

On  membre  au  centre  prononce  quelques 
mots  qu'il  e^t  impossible  de  saisir. 

M.  Gambetta.  Qu'est-ce  que  vous  dites  ? 

M.  le  président.  Pas  de  colloques,  je  vous 
prie. 

M.  Gambetta,  s^ adressant  à  la  personne  qui 
¥a  interrompu.  Qu'est-ce  que  vous  dites  ? 

M.  le  président.  N'insistez  pas,  monsieur 
Gambetta!  Le  règlement  interdit  les  interpella- 
tions de  collèp^ue  à  collègue. 

M.  Giunbetta.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent I  c'est  que  cela  touche  à  une  thèse  poli- 
tique. S'il  ne  s'agissait  que  d'une  personnalité, 
je  ne  m'en  occuperais  pas;  mais  il  m'a  semblé 
qu'on  disait  que  je  parlais  comme  l'Empire. 
Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  bien  des  choses  à 
dire  là  dessus.  (Mouvement  à  droiie.) 

Oui,  il  y  a  bien  des  choi^es  à  dire.  Il  y  en  a 
une  première  :  c'est  la  nécessité  comprise  de 
bonne  heure  par  l'Empire  de  compter  avec 
le  suffrage  universel,  et,  dans  le  suffrage  uni- 
versel, avec  les  paysans  français.  Gela  devrait 
ùire  une  leçon  pour  vous,  et  cela  ne  vous  a 
jamais  été  jusqu'ici  qu'un  prétexte  de  dé- 
fiance et  de  dépit  contre  le  suffrage  universel 
lui-même. 

Mais  l'Empire,  je  lui  ai  rendu  cet  hommage 
dès  la  première  heure  où  je  suis  entré  comme 
son  ennemi  irréconciliable  dans  la  vie  publi- 

3ue,  l'Empire  a  eu  contre  les  prétendues  classes 
irigeantes  cet  avantage  de  comprendre  où 
était  la  force  de  la  démocratie,  qu'il  a  troublée 
par  d'indignes  manœuvres  au  point  de  lui 
faire  méconnaître  t>es  origines  et  son  avenir. 

Eh  bien,  vous  allez  reparaître  devant  le  suf- 
frage universel  :  savez- vous  avec  quel  sentiment 
il  va  vous  accueillir?  Il  va  vous  accueillir  d'a- 
bord avec  un  sentiment  de  reconnaissance  de 
ce  que  vous  avez   fait  pour  relever  le  pays  ; 

Suis  avec  un  autre  sentiment,  un  sentim^'nt 
'inquiétude,  parce  qu'il  n'a  jamais  vu  nette- 
ment, —  je  ne  dis  pas  cela  pour  la  majorité  de 
cette  Afsemblée,  mais  pour  ceux  qui  sont 
chargés  du  gouvt^rnement,  —  il  n'a  jamais  vu 
votre  parti  disposé  à  accepter  l'avenir  de  la  dé- 
mocratie. 

Voilà  la  raison  de  tontes  vos  erreurs,  de 
toutes  vos  fautes  :  c'est  que  vous  ne  voulez  pas 
vouâ  accommoder  aux  n^ssités  de  la  démocra- 
tie contemporaine  ;  vous  ne  vouiez  pas  vous 
soumettre  au  suffrage  universel.  Avec  lui  il  no 
faut  ni  ruses,  ni  sophisme  ;  Il  faut  aller  k  lui 
avec  confiance,  et  quand  je  parie  de  confiance, 
je  dis  que  le  scrutin  d'arronaissement,  ce  n'est 
pas  de  la  contiance  à  Téirard  du  sullrage  uni- 
versel, je  dis  que  c'en  e^t  la  sophistication. 
(Mouvements  divers.) 

Si  vous  vouliez  examiner  rapidement  quels 
sont  les  avantages  du  scrutin  de  lii»te,  si  vous 
vouliez  vous  dire  une  bonne  fois  que  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sain,  de  plus  avantageux  pour  la 
moralité  d'une  démocratie  aussi  nombreuse 
que  la  nôtre,  ce  sont  les  mœurs  pohtiques , 
si  vous  vouliez  le  comprendre,  vous  ver- 
riez du  même  coup  combien  il  est  urgent, 
combien  il  eât  nécessaire  de  conserver  le 
scrutin  légal  d*où  vous  êtes  sortis. 
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Car  enfin  qui  donc  s  est  plaint  du  scrutin  de 
liste  d*où  vous  êtes  issus  ?  Où  avez-vous  saisi 
dans  le  pays  ces  doléances  contre  une  institu- 
tion que  vous  condamnez  ?  Quelle  agitation  a 
devancé  vos  propres  calculs  contre  le  scrutin 
de  liste?  Où,  quand,  comment  avez-vous  en- 
tendu et  recueilli  une  plainte  du  pays  contre 
cette  institution? 

Jamais I  jamais!  Cette  condamnation,  elle 
est  née,  non  pas  môme  sur  vos  bancs,  elle  est 
née  dans  des  conspirations  de  salon  pour 
garder  un  pouvoir  qui  vous  échappe.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Oui,  je  dis  que  aest  une  chose  véritable- 
ment inouïe  en  matière  poliiique  de  voir 
porter  la  main  sur  une  institution  aussi  éprou- 
vée, et  cela  sans  aucune  espèce  de  moiif  ni  de 
prétexte. 

Quand,  sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  que 
M.  le  ^arde  des  sceaux  appelait  tout  à  l'heure 
la  révolution  de  Juillet,  quand,  sous  la  révo- 
lution de  Juillet,  on  se  plaignait  de  cet  état 
censitaire  et  oligarchique  qui  assurait  jusqu'à 
75  ou  80,000  électeurs  à  une  nation  de  40  mil- 
lions d'âmes  !  Ah  !  oui,  on  se  plaignait  ;  il  y 
avait  des  pétitions,  des  brochures,  il  y  avait 
des  agitations,  il  a  même  suffi  d'une  agitation 
à  coups  de  fourchettes  pour  avoir  raison  du  ré- 
'  gime.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Il  se  produisit  alors  un  mouvement  d'opi- 
nion. Ce  mouvement  était  double;  non-seule- 
ment il  portail  sur  la  raréfaction  scandaleuse 
de  la  souveraineté  nationale  livrée  aux  mains 
d'une  oligarchie,  mais  il  portait  aussi,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  sur  la  corruption,  sur  les 
scandales  que  le  scrutin  d'arrondissement  en- 
treteoa  t  et  fomentait  comme  un  abcès  qui  de- 
vait éclater  et  faire  appeler  la  révolution  qui 
amena  la  chute  du  gouvernement  de  Juillet  la 
révolution  du  mépris. 

On  se  plaignait  du  scrutin  d'arrondissement. 
M.  le  garde  des  sceaux  l'a  nié.  Eh  !  mon  Dieu, 
dans  les  pétitions  des  80,000,  dans  ces  péti- 
tions sur  lesquelles  s'expliquait  M.  Léon  Fau- 
cher en  1839  écrivant  à  Odilon  Barrot,  la 
question  était  bien  posée.  En  effet,  M.  Léon  Fau- 
cher se  plaignait,  par  exemple,  des  misères 
électorales  révélées  par  l'enquête  sur  les  élec- 
tions par  arrondissement,  et  il  réclamait  le 
scrutin  de  liste. 

Ah  !  je  l'avoue,  il  ne  le  réclamait  pas  comme 
nous  le  réclamons  aujourd'hui  ;  l'heure  n'était 
pas  venue.  C'était  le  moment  où,  dans  une  de 
ses  magnifiq[ues  improvisations,  M.  Guizot  di- 
sait :  «  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage 
universel  1  •.  C'était  le  moment  où  il  disait  : 
«  Mais  le  peuple  ne  demande  pas  de  révo- 
lution politique  ,'xe  sont  là  des  agitations  fac- 
tices, on  n'en  tient  nul  compte.  >  Et  il  ajou- 
tait :  <  Du  reste,  vous  avez  la  responsabilité 
ministérielle  !  ■ 

C'est  ce  que  disait  aussi,  en  finissant,  l'ho- 
norable garde  des  sceaux.  (Rires  à  gauche.) 

Ah  I  oui,  on  avait  la  responsabilité  ministé- 
rielle; mais  la  responsabilité  ministérielle  sans 
élections  libres,  sans  élections  légales,  sans 
élections  sincères,  c'est,  comme  le  disait  Paul- 
Louis  Courier,  c'est  un  mensonge  à  l'usage  des 
gens  forts  pour  faire  des  dupes.  (Vive  appro- 
bation à  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  n'est  que  temps  de 
rentrer  dans  la  vértte.  La  vérité,  c'est  que, 


quand  on  fait  des  élections  sur  toute  la  sorfiace 
d'un  département,  qu'on  met  200,000,  500,000^ 
1  million  d^électeurs  en  mouvement,  quelle  que 
soit  l'habileté  d'un  prétet,  le  zèle  dévorant  de» 
gardes  champêtres,  tout  cela  est  impuissant  à 
troubler  la  volonté  et  la  conscience  de  la  ma* 
jorité  des  électeurs;  ce  sont  des  filets  qui  se 
brisent  au  premier  choc.  Mais  aussi  vous  ne 
votez  pas  à  prix  d'argent  ;  on  ne  vous  saoule 
pas  comme  les  électeurs  de  l'Angleterre  ! 
(Exclamations  à  droite.  —  Allons  donc  1) 

Votre  pudeur  se  révolte,  messieurs.  £h 
bien,  je  fais  appela  votre  mémoire.  Avez-vous 
oublié  les  rastels  des  Pyrénées-Orientales  T 
Avezvous  oublié  les  promenades  du  veau  de 
M.  Calvet-Rogniat?  (Rires  à  gauche.)  Avez- 
vous oublié...?  Je  m'arrête,  car  mes  forces 
physiques  ne  me  suffiraient  pas  pour  une  énu- 
mération  aussi  longue.  (Nouveaux  rires  et  ap-^ 
plaudissements  à  gauche.) 

Lorsque  les  électeurs,  sur  toute  la  surface 
d'un  département,  se  mettront  en  mouvement, 
ah  !  ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'ils  obéissent 
à  un  comité.  Et  d'abord  sur  ces  comités,  il  faa-^ 
drait  s'expliquer  une  bonne  fois.  Je  sais  bien 
que  l'honorable  ministre  de  l'intérieur  raconte 
à  ses  amis  et  même  à  cette  tribune  qu'il  y  a. 
une  organisation...  (Rires à. gauche)  de  comités 
qui  enserrent  la  France,  une  organisation  tel-' 
lement  forte,  tellement  puissante  que  nui  ne 
passera  hors  nous  et  nos  amis.  Et  il  est  arrivé  à 
le  persuader  à  un  certain  nombre  d'&mes  sim- 
ples et  désintéressées.  (Rires  ironiques  à. 
gauche.) 

Il  est  vrai  qu'il  avait  bien  voulu,  comme  on 
dit,  un  peu  fortifier  son  roman  par  quelques 
épreuves  juridiques,  et  alors  on  avait  chargé 
les  magistrats  de  l'ordre  administratif  les  plus 
déliés  et  les  plus  compétents  de  saisir  enfin. 
cette  organisation,  cette  ramification  fatale 
qui  menaçait  d'étouffer  l'ordre,  la  religion,  la 
propriété,  la  famille...  et  les  ministres.  (Nou- 
veaux rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

On  trouve  toujours,  messieurs,  des  agents 
pour  faire  une  telle  besogne,  sous  tous  les  goa- 
vernements.  Et  alors,  après  des  perquisitiona 
innombrables,  des  fouilles,  des  instructions  où 
la  justice  régulière  n'a  risqué  guère  qu'un  doigt, 
ou  deux,  on  arriva  à  étaler  devant  le  pays  les 
deux  plus  redoutables  tronçons  de  ce  mons- 
tre. Une  tête  de  l'hydre,  à  Lyon  ;  une  autre 
tête  de  l'hydre,  à  Marseille.  Seulement,  il  n'y 
avait  qu'un  malheur,  c'est  que  l'hydre  était 
soldée,  entretenue  et  payée  par  la  préfecture  ; 
c'était  une  nydre  en  condition.  (Eclats  de  cire 
et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  vice  président  du  conseil.  Com- 
ment !  le  comité  de  la  Permanence,  vous  l'ac- 
cusez d'être  soldé  par  la  police?  Il -est  bon  que 
cela  soit  constaté  1 

M.  Gambette.  Je  ne  vous  ferai  pas,  mes- 
sieurs, le  narré  de  ces  diverses  affaires.  La 
France  s'en  est  égayée  pendant  vos  vacances... 
(Hilarité  à  gauche) /Seulement,  on  arriva  à  une 
situation  telle  qu'il  fallut,  malgré  les  résistan- 
ces les  plus  héroïques,  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  —  oh  !  non  pas  sans  compensa- 
tion, —  se  séparât  des  «  impresarii  »  en  mélo- 
drame. (Nouvelle  et  bruyante  hilarité  à  gau- 
che.) 

La  pièce  a  été  sifflée,  mais  les  acteurs  res- 
tent. 
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M.  le  Tloe-présldeiit  da  conseil.  Et  les 
prévenus  ont  été  condamnés  ! 

M.  OemlMtta.  Monsieur  le  ministre  de 
l'intérieur,  vous  prendrez  un  jour  pour  vous 
ezpliaaer  à  nouveau,  —  ce  que  vous  n'avez  pas 
fait  aans  la  commission  de  permanence,  —  et 
pour  au'on  sache  surtout  si  la  parole  d'hon- 
neur de  Coco  est  devenue  un  argument.  (Bra- 
vos et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  qua  répoavantail  est  dé- 
modé; je  dis  que  cela  n'a  pas  de  prise  sérieuse 
sur  vos  esprits,  et  que  si  certains  d'entre  vous 
rendent  ce  vote  dans  un  sens  opposé  à  la  thèse 
que  je  soutiens,  ils  se  détermmeront  par  des 
considérations  supérieures,  plus  politiques  et 
plus  fortes. 

Je  ne  méconnais  pas,  en  eflet,  qu'il  y  a 
dans  cette  Assamblée  et  au  dehors  un  parti, 
un  seul  qui  a  on  semble  croire  qu'il  a  un  in- 
térêt prépondérant  dans  ce  scrutin  d'arrondis- 
sement, et  je  pense  que  c'est  là  qu'est  le  véri- 
table nœud  de  la  question. 

En  effet,  de  tous  les  partis  qui,  dans  cette 
enceinte ,  ont  déclaré  leur  antipathie  pour  le 
scrutin  de  liste,  il  n'y  en  a  guère  qu'ua  qui  le 
fait  avec  passion,  avec  acharnement  :  ce  n'est 
pas  le  parti  légitimiste,  ce  n'est  pas  le  parti 
bonapartiste,  ce  n'est  pas  le  parti  républicain, 
c'est. . .  l'autre.  (Rires  et  exclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

Cet  autre,  il  est  reconnaissable  à  deux  ca- 
ractères :  il  est  constitutionnel  le  tl  février, 
mais  non  pas  le  25...  (Hilarité  à  gauche);  et, 
après  avoir  été  constitutionnel  le  27  février,  il 
voudrait  bien  être  dynastique  sous  un  régime 
républicain. 

Messieurs,  on  peut  croire  cette  politique 
très-profonde  ;  on  peut  croire  que,  dans  l'As- 
semblée, elle  fait  illusion  à  quelqu'un  et  que, 
dans  le  pays,  elle  pourrait  avoir  quelque 
avenir,  avec  le  scrutin  d'arrondissement.  Je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  malgré  le  voile  douta 
parlé  l'honorable  M.  Oufaure...  (Rires  sur  divers 
bancs  à  gauche),  —je  vois  clairement  que  cette 
politique  est  sans  avenir,  même  avec  le  scrutin 
d'arrondissement. 

Je  crois  même  que  ceux  qui  lui  servent  de 
chefs  ici,  et  dont  on  a  cité  les  opinions  au 
cours  de  ce  débat,  sont  quelque  peu  fixés  sur 
cet  avenir  ;  seulement  ils  disent  qu'il  faut  se 
réserver  pour  un  en -cas.  Ils  se  disent  :  La 
Constitution  que  nous  devons  au  patriotisme 
des  républicains  de  vieille  date  et  des  républi- 
cains ae  raison,  cette  Constitution  est  telle- 
ment conservatrice  que...  qui  sait?  U  nous 
est  déjà  arrivé  de  changer  une  révolution  en 
nourrice  ;  si  nous  pouvions  aussi  changer  une 
Constitution  l...  (Rires  bruyants  et  prolongés  à 
gauche.) 

Je  crois,  messieurs,  que  ces  calculs  qu'on 
donne  comme  profonds  sont  puérils.  Il  y  a 
longtemps  que  la  garde  bourgeoise  ne  réussit 
plus  à  nos  princes.  Ce  n'est  donc  ni  par  pas- 
sion, ni  par  hostilité  que  je  dis  ce  que  je  dis 
et  que  je  le  complète  par  ce  que  je  vais  ajou- 
ter. 

Je  crois  que  les  chefs  du  parti  auquel  je  fais 
alhuion,  après  s'être  promenés  asses  longue- 
omit  de  la  monarchie  traditionnelle  à  la  mo- 
ntrdiie  constitutionnelle,  du  septennat  imper- 
sonnel au  septennat  personnel,  pour  aboutir  à 
la  République  forcée,  je  crois  que  les  chefs  do  ce 


parti  ont  mesuré  leurs  chances  :  ils  ont  endoc- 
triné leurs  amis  ;  ils  leur  ont  dit  que  le  scrutin 
d'arrondissement  était  la  dernière  forteresse  du 

Sarti  conservateur,  la  dernière  ancre  de  salut 
'une  société  désemparée  ;  ils  ont  vidé  le  dic- 
tionnaire des  troues  et  hypotyposes,  et  ils  sont 
arrivés  à  leur  démontrer  sinoè rement  qu'il  y 
avait  un  vrai  péril  social  à  ne  pas  voter  le 
scrutin  d'arrondissement. 

Eh  bien,  je  vais  veus  dire  à  quoi  cela  avan- 
cera certaines  cens,  et  ne  que  cela  fera  du 
parti  pour  lequel  ses  chefs  rêvent  de  si  hautes 
destinées.  La  vérité  vraie,  c'est  que  ce  que 
j'appelle  le  corps  d'armée,  qui  a  à  sa  tête  des 
docteurs  graves,  il  est  vrai,  mais  peu  habiles, 
ce  corps  d'armée  sera  écrasé  au  scrutin  d'ar- 
rondissement! entre  quoi  ?  Eti,  mon  Dieu  I  entre 
les  deux  écoles  qui  se  divisent  le  suffrage  uni- 
versel. (Approbation  à  gauche.)  Seulement  on 
aura  réservé,  de-ct  de-là,  quelques  bons  arron- 
dissements; on  les  fera  les  plus  petits  possi- 
bles ;  on  les  munira  de  ces  fonctionnaires  que, 
sous  l'Empire,  vous  appeliez  des  fonctionnaires 
à  poigne... 

Et  je  dirai  en  passant  que,  au  fond,  ce  que 
vous  regrettez  de  l'Empire,  r-  oh  t  ce  n'est  pas 
l'Empire  lui-même,  je  ne  vous  fais  pas  cette 
injure,  —  ce  sont  ses  fonctionnaires,  c'est  leur 
esprit  de  ressources  et  leurs  victoires  électo- 
rales. Ah  !  vous  voudriez  bien  les  lui  prendre  ; 
mais  vous  n'avez  pas  ce  qu*on  appelle  i  la 
manière  de  s'en  servir.  ■  (Rires  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

Je  dois  reconnaître  que  vous  avez  fait  tout 
ce  que  vous  avez  pu  pour  en  hériter  ;  vous  avez 
pris  à  peu  près  tous  ses  fonctionnaires.  Je  ne 
m'en  plains  pas  trop,  parce  qu'enhn  il  faut 
conserver  les  fonctionnaires  dans  un  pays; 
mais,  voilà  le  malheur  :  c'est  qu'ils  n'opèrent 
pas  pour  vous...  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

Alors  il  arrivera  que,  grâce  à  la  position 
personnelle  de  quelques-uns,  à  l'éloquence  des 
autres,  à  l'autonté  qui  s'attache  à  la  parole 
d'un  des  ministres,  et  au  caractère  toujours 
sérieux  que  l'on  est  habitué  à  prêter  aux  sta- 
tistiques ofUcielies,  il  y  aura  un  grand  nombre 
d'entre  vous  qui  se  laisseront  entraîner  à  vo- 
ter le  scrutin  d'arrondissement.  Mais,  permet- 
tez-moi de  vous  le  d\re,  il  y  en  a  un  très-pe- 
tit nombre  seulement  qui  recueilleront  le  bé- 
néfice de  leur  vote  :  dans  certains  bourgs  pour- 
ris, quelques-uns  pourront  encore  se  faire 
élire  ;  mais  le  flot  aura  peissé  sur  le  parti,  et  il 
ne  reviendra  pas  !  (Rires  d'approbation  à  gau- 
che.) 

Voilà,  messieurs,  la  vérité. 

Tous  les  autres  partis  qui  ont  besoin  d'indé- 
pendance, de  liberté,  de  discussion,  qui  ont 
encore,  de-ci  dc-là,  par  territoire  ou  pir  sec- 
tion, de  quoi  parler  à  la  France,  pour  ressus- 
citer chez  elle,  ou  de  vieiUes  sympathies  pour 
ses  traditions,  ou  je  ne  sais  quelle  suite  de 
clientèle,  ou  quelque  ascendant  dû  aux  services 
rendus,  tous  ces  autres  partis  ont  intérêt  au 
scrutin  de  iiste^  Et,  au  fond,  si  le  scrutin  de 
liste  rencontre  des  objections  apparentes  de 
tribune,  de  journaux,  de  discussions  théori- 
ques, c'est  parce  que  l'on  est  arrivé  à  y  glisser 
une  question  politique  au  lieu  d'une  question 
électorale,  au  lieu  d  une  question  nationale. 

Maintenant,  messieurs,  que  vous  allez  re- 
trouver, au  moment  de  voter,  non  pas  la  li- 
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berté  de  toi  votes,  —  je  gtoIb  qne  vous  ne 
l'abindoanez  j&mais,  —  maie  la  liberté  de  yoaa 
débarrasser  da  poids  des  sophismes  accamalêB 
sur  cetle  diintssion,  tout  en  prenant  la  res- 
poneaiilité  de  ce  qne  je  viens  de  dire,  mes 
amis  et  moi  nons  avons  vonla,  puisqu'un  sort 
éqniToqne  a  été  fait  an  parlement,  nons  btous 
vonla,  dis-je,  affranchir  toot  le  inonde  en  dé- 
posant sar  la  tribune  une  demande  de  vote  an 
Bcratin  secret  sur  l'amendement-' qni  vient 
d'être  disenté.  (Exclamations  et  mnrmnres  à 
droite  et  an  centre.  —  Àpplaadissementa  pro- 
longés &  gauche.  —  L'orateur,  en  descendant 
de  la  tribune,  reçoit  les  chalenrenses  félicita- 
tions de  ses  amis.) 

Da  ditwrj  câtii.  La  clôture  !  —  Aux  voix  1 

M.  I«  pi^sldeat.  La  clôture  de  la  discus- 
sion ayant  été  demandée,  je  vais  consulter 
l'Assemblée  sur  la  clôture. 

Sur  divm  bana  à  droite  et  au  eenlre.  A  de- 
mun  1  à  demain  ! 

H.  de  Oavardle.  Ja  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Est-ce  contre  la  clétureT 

M.  de  Gavardie.  Non,  monsieur  le  prési- 
dent. 

K.  le  prâsldeiit.  La  clôtnre  ayant  été  de- 
mandée, je  ne  puis  voua  donner  fa  parole  qne 
contre  la  clétnre. 

Qutlquet  membnt  au  centre.  Noos  deman- 
dons la  renvoi  de  la  discussion  à  demain  I 

K.  le  prâeldent.  Je  mets  aux  voix  la  clA- 
tnre  de  la  discussion. 

K,  de  Gavardle.  Hais,  mousienr  le  prési- 
dent, on  demande  le  renvoi  de  la  discussion  i 
demain! 

M.  le  pp^Bldent.  J'ai  porfiaitement  entendu 
M.  de  Gavardie,  et  quelqiies-unB  de  ses  col- 
lègues avec  Ini,  demander  au  président  de 
mettre  aux  TOix  le  renvoi  de  la  discussion  à 
demain.  Mais  je  fais  observer  qna  la  cldtore 
étant  une  question  préjadicielle,  c'est  celle-là 
que  je  dois  mettra  d  abord  aux  voix.  La  logi- 
que impose  cette  marche  :  il  est  évident  que, 
avwit  de  savoir  si  la  discussion  sera  cimtinuée 
demun,  il  ^t  d'abord  savoir  si  elle  restera 
ouvert»  on  si  elle  aéra  Earmâe.  (Oui  !  oui  I  — 
Tréa-bient) 

Je  vais  donc  metbre  d'abord  aux  voix  la 
clôture  qui'  est  demandée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononœ  la  clô- 
ture.) 

V.  le  prAeident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement présenté  par  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis  et  plusieurs  de  ses  collègues,  qni  con- 
siste —  je  n'ai  pas  besoin  de  la  rappeler  à 
l'Assemblée,  à  remplacer  l'article  14  de  la 
commission  par  l'article  suivant  : 

(  Les  membres  de  la  Chambre  'des  députés 
sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque  arron- 
dissement administratif  nommera  un  député. 
Les  arrondissements  dont  la  population  dé- 

rse  100,000  habitants  nommeront  un  député 
plue  par  100,000  ou  fraction  de  100,000  ha- 
bitants. Les  arrondissements,  dans  ce  cas,  se- 
ront divisés  en  circonscriptions   dont  l'état 
sera  annexé  à  la  présente  loi  et  ne  pourra 
être  modifié  qne  par  une  loi  spéciale.  ■ 
Il  y  a  une  demande  de  scrutin  secret. 
À  droite.  Les  noms  1  les  noms  I  (Bruit.) 
K.  1«  prAsldent.    On   me  demande   les 


noms  des  signataires  de  la  demande  de  scru- 
tin ;  veuillez  les  écouter.  Pattendi  pour  les 
lire  qu'on  fitBse  silence.  [Le  silence  se  rétablit.) 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Tes- 
telin,  Cballemel-Lacour,  Ârrazat,  BouAu, 
Léon  Gambetta,  Edmond  Turqnet,  Contant, 
Ë.  Scbérer,  Deschange,  Godin,  Henri  de 
Lacretelle,  A.  Picart,  E.  Farcy,  Schenrer- 
Kestner ,  Alphonse  (rent ,  Germain  Casse, 
Salneuve,  Eagèna  Pelletan,  Paul  Bethmont, 
"Wamier,  Parent,  Dubois,  Deregnauoourt, 
Arbel,  Pierre  Lefranc ,  E.  Tirard.  Tardieu, 
Ch.  Rolland,  Oyprien  Girerd,  Wilson,  A. 
Corbon ,  Chevandier,  Maillé,  général  Guit- 
lemaat,  H.  Manin,  Taxile  Delora,  Ijéon  Jour^ 
nault.  Boudier,  Ë.  George,  Cunit,  Mognin, 
Ch.  Hérisson,  de  Pompery,  Morran,  de  Xes- 
guillon,  Lafon  de  Fongaufler,  Henri  BriSBOn, 
Emmanuel  Arago,  Taesin. 

Conformément  au  règlement,  il  va  être  dé- 
posé une  urne  sur  la  tribane  et... 

Plusieurs  membres  à  dnile.  A  demain  I 

Voix  nombreuiei.  Non  I  non  t 

M.  le  pr^Bideat.  On  demande  d'un  t&té 
de  cette  Assemblée  que  le  scrutin  soit  remis 
à  demain...  (Non  i  non  t  à  ganche),  et  d'un 
BuM  côté,  on  demande  qu'il  ait  lieu  immé- 
diatement, (Oui  I  oui  I) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  ce  point. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  scru- 
tin aura  lieu  immédiatement.) 

II.  la  prAsIdent.  Je  répète  que,  conformé- 
ment au  règlement,  une  urne  va  être  placée 
sur  la  tribune.  C'est  dans  cette  urne  que  se- 
ront déposées  les  boules  de  vote... 

Plutiews  membres.  L'appel  nomiual  I  Le  vote 
par  appel  nominal  1 

H.  le  présfdeat.  On  demande  l'appel  no- 
minal... (Onit  oull)  II  ne  peut  avoir  lieu 
În'autant  que  l'Assemblée,  consultée,  l'aura 
écidé. 

Je  la  consulte. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  vote 
aura  lieu  par  appel  nominal.) 

M.  le  prAaldent.  L'appel  nominal  commen- 
cera par  la  lettre  L. 

Quelques  membres.  Expliquez  le  vote,  mon- 
sieur le  président. 

M.  la  prAaldent.  Je  vois  expliquer  le  vote. 
(Bruit  confus.) 

C'est  l'amendeiient  de  M.  Antonin  Lefëvre- 
Pontalts  qui  est  soumis  au  vote. 

Voici  les  termes  de  l'article  57  du  règle- 

a  Chaque  représentant  reçoit  une  boule  blan- 
che et  une  boule  noire.  Il  dépose  dans  l'urne 
placée  sur  la  tribune  la  boule  qui  exprime  son 
vote  ;  il  met  dans  une  autre  urne,  placée  sur 
le  bureau  des  secrétaires,  la  boule  dont  il  n'a 
pas  fait  usage.  La  boule  blanche  esprimo  l'a- 
aoption,  la  noire  la  non  adoption.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  va  faire  l'appel 
nominal  en  commençant,  je  le  dis  de  nouveau, 
par  la  lettre  L.  Chaque  oéputé  viendra  dépo- 
ser son  vote  à  l'appel  de  son  nom. 

Lorsque  la  liste  d'appel  sera  épuisée,  il  en  sera 
fait  une  seconde  lecture,  afin  que  ceux  qui  au- 
ront été  absents  an  moment  du  premier  appel 
puissent  voter.  Ce  n'est  qu'après  ce  second 
appel  que  le  scrutin  sera  clos. 
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M.  de  Gaxanove  de  Pradiiie,  Vun  des  se- 
crétaires, quitte  sa  place  au  bureau  pour  venir 
Caire  l'appel  nominal  à  la  tribune. 

M.  le  marquis  de  Grammoat.  Nous  de- 
mandons que  le  scrutin  soit  ouvert  jusqu'à  mi- 
nuit. 

Un  membre.  Il  faut  que  les  malades  aient  le 

temps  de  venir  ! 

M.  le  président.  Le  premier  appel  ter- 
miné, je  proposerai  à  l'Assemblée  de  fixer 
rheure  où  le  scrutin  sera  clos. 

(L'opération  du  scrutin  commence.  —  Il  est 
près  de  huit  heures.) 

Après  avoir  continué  à  siéger  au  ûiuteuil 

Sendaot  près  d'une  demi-heure,  M.  le  prési- 
ent  duc  d'Audiffret-Pasquier  se  fait  rempla- 
cer par  M.  le  vice-président  Duclerc. 

L'appel  est  immédiatement  suivi  du  réappel, 
qui  est  fait  par  un  autre  secrétaire  de  l' Assem- 
blas, M.  Voisin. 

Un  incident  se  produit  à  l'appel  du  nom  de 
M.  Girot-Pouzol. 

M.  le  président  Dnolerc.  Un  de  nos 
collègues,  M.  Girot-Ponzol,  qui  se  présente 
pour  voter,  e^t,  par  suite  de  son  état  de  santé, 
dans  Timpossibilité  de  monter  à  la  tribune  pour 
y  déposer  son  vote.  Dans  une  circonstance 
analogue ,  on  a  permis  à  un  de  MM.  les  se- 
crétaires d'aller  chercher  le  bulletin  d*un 
membre  et  de  le  mettre  dans  l'urne. 

L'Assemblée  veut-elle  accorder  la  même  au- 
torisation dans  la  circonstance  présente?  (Oui! 

ouil) 

(M.  Blin  de  Bourdon,  l'un  des  secrétaires, 
reçoit  deux  boales  qu'il  dépose,  au  nom  de  M. 
Girot-Pouzol,  dans  les  urnes.) 

A  dix  heures  il  est  procédé  à  un  dernier 
rêappel  des  membres  qui  n'ont  pas  pris  part  au 
vote. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  reprend  place 
an  fauteuil  de  la  présidence. 

A  dix  heures  cinq  minutes  le  réappel  est 
terminé. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  à  voter? 

Conformément  au  règlement,  le  dépouille- 
ment du  scrutin  doit  se  faire  ostensiblement. 
MM.  les  secrétaires  vont  donc  séparer  ostensi- 
blement les  boules  blanches  et  les  boules  noi- 
res. 

Je  demande  à  toute  personne  étrangère  au 
bureau  de  vouloir  bien  ne  pas  y  rester  pen- 
dant que  MM.  les  secrétaires  procéderont  à 
cette  opération. 

Je  déclare  le  scrutin  fermé. 

(Les  boules  de  vote  et  celles  de  contrôle  sont 
Tersées  dans  des  corbeilles  placées  des  deux 
côtés  du  bureau,  et  MM.  les  secrétaires  en  font 
le  compte  en  présence  de  MM.  les  députés,  la 
plupart  réunis  en  groupes  dans  les  couloirs 
qui  aboutissent  au  pied  de  la  tribune.) 

M.  le  président.  Afin  d'éviter  la  confusion 
ffoi  pourrait  suivre  la  proclamation  du  scru- 
un,  je  demande  dès  à  présent  à  l'Assemblée  si 
elle  veut  avoir  séance  demain.  (Non  !  non  1  — 
Oui!  ont!  •-  A  lundi.) 


La  question  a  été  posée  au  bureau,  je  dois 
donc  la  soumettre  à  l'Assemblée. 

M.  Psurls  (Pas-de-Calais).  Nous  demandons 
qu'on  suspende  la  décision  sur  le  point  de  sa- 
voir si  on  se  réunira  demain,  jusqu'après  le 
dépouillement  du  scrutin.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

(Le  compte  des  boules  s'achève  et  le  résul- 
tat de  l'opération  est  remis  à  dix  heures 
vingt  minutes  à  M.  le  président.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 683 

Majorité  absolue 342 

Pour  l'adoption 357 

Cîontre 326 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
tenir  séance  demain  ?  (Oui  I  oui  !— Non  !  non  !) 

Voix  diverses.  Samedi  !  —  Lundi  ! 

M.  le  président.  Conformément  à  l'usage, 
je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloigné. 

De  divers  côtés.  Pourquoi  pas  demain  ? 

M.  de  TUlanconrt.  Je  demande  que  ceux 
de  nos  collègues  qui  ne  veulent  pas  qu'il  y  ait 
séance  demain,  expliquent  pourquoi? 

A  gauche.  Oui!  oui!  Pourquoi? 

M.  Pllchon.  Je  demande  que  l'Assemblée 
se  réunisse  demain  pour  continuer  la  discus- 
sion. Nous  n'avons  pas  de  temps  à  perdre. 
(Ouil  oui!  —  Appuyé!) 

M.  le  président.  Le  président  ne  peut 
que  se  conformer  à  l'usage  et  au  règlement, 
qui  veut,  lorsque  des  ajournements  différents 
sont  proposés,  que  le  terme  le  plus  éloigné  soit 
d'abord  mis  aux  voix. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ajournement  à 
lundi. 

(L'ajournement  à  lundi,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

Plusieurs  membres.  Samedi  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  fixa- 
tion à  samedi. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  cette 
fixation.) 

M.  le  président.  Alors,  demain,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Continuation  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Célbstin  Laoacub. 


SCRUTIN   SECRET 

PAR       APPEL       NOM INAL 

Sur  V amendement  de  M.  ArUonin  Lefèvre-Ponta 
lis,  à  l'article  u  du  projet  de  loi  électorale. 

Nomore  des  votants..!...,    683 
Majorité  absolue 342 
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Contre 32« 

L'Asseroblét  nationale  a  adopta. 
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—  Disposition  additionnelle  prôsontéo  par  M.  Ambroise  Jouhert  :  M.  Ambroise  Joubert.  Retrait.  =^ 
Article  5:  M.  Ricard,  rapporteur.  —  Amendement  de  M.  Marcel  Birlbe  :  MM.  Marcel  Harthe, 
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de  M.  Plichon  :  MM.  Plichon,  Alexis  Lambert,  Ernest  Picard,  le  sous-secrétaire  d'Etat  do  liiiiô-A 
riear,  Lucet,  Baragnon.  Adoption  au  scrutin.  =  Article  20.  =  Article  21.  —  Amendement  do  M.  «le 
Champvallier  :  MM.  de  Cbâmpvallier,  lo  comto  Desbassayns  de  Richemont.  =  Présentation,  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  d'un  projet  de  loi  relatif  i\  la  presse  et  à  la  levée  de  l'état  de  sitge.  := 
Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  levico-présidont  du  conseil,  rainiîitre  de  l'intérieur. 


PRÈaiDENCK    DK    H.  LK  DUC  D  AUDIFFR£T-PASQL'IER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  DnchAtel,  Pun  des  secrétai- 
res, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  Quelqu'un  a-t-il  des  ob- 
sertaiions  à  présenter  sur  le  procès-verbal  ? 

M.  de  Maky.  Je  désire  faire' une  courte 
rectiflcation  au  procès-verbal. 

he  Journal  officiel  me  porte  conmic  ayant 
interrompu  hier  le  discours  de  M.  le  i^rde 
des  sceaui.  C'est  là  une  erreur.  Je  déclare 
n'avoir  fait  aucune  espèce  d'interruption. 

M.  le  marquis  de  Plœno.  J*a\  eu,  hier, 
tort  d'interrompre  M.  llicard.  Seulement,  le 
Jotsmal  officiel  reproduit  mon  interruption  à 
i'inverse  de  ce  qu'elle  a  été. 

M.  Ricard  s'appuyait  sur  Topinion  de 
M.  Léon  Faucher,  opinion  datant  de  4839, 
époque  à  laquelle  M.  Léon  Faucher  demandait 
l'extension  de  la  circonscription  électorale. 
se  plaignant  de  l'élection  à  Tarrondissement  et 
voulant  la  reporter  au  département.  Je  l'ai  in- 
terrompu à  ee  moment,  et  le  Journal  officiel 
me  fait  dire  :  •  Il  s'abaissait  alors  du  suflVage 
universel  t  •  11  est  évident  que  j'ai  dû  dire  et 
que  j'ai  dit  :  •  Il  ne  s'agissait  pas  alors  du 
suffrage  universel!  •,  puisque  nous  étions  en 

Je  demande  la  rectification  en  ce  sens. 
WL  le  président.  11  n'y  a  pas  d*autre£  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 
Le  procès* verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  2«  de- 
Ubiration  sur  le  projet  de  loi  électorale. 

AKUALES.  —  T.  XLII. 


L'Assemblée  a  adopté  hier  l'amcndoment  d«> 
M.  Lefèvrc-Pontalis  à  l'article  14  ;  il  v  a  dos 
amon(^einents  additionnels  que  jo  bounicttrai 
tout  à  l'heure  à  l'Aseemblée  ;  mais  auparavant, 
je  demande  si  la  commission  a  délibôré  sur 
l*élat  des  cfrconscriptions  qui  doit  ôlro  joinl 
à  l'article  14. 

M.  Ricard,  l'un  des  rapp-trUurs.  D'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  justice,  la  commis- 
sion demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
décider  que  lo  tableau  des  circonscriptions 
sera  rapporté  lors  do  la  troisième  délibération  ; 
d'ici  là,  nous  aurons  tout  le  temps  nécessaire, 
dans  le  sein  de  la  commission,  pour  revoir  ce 
tableau  et  l'examiner  à  nouveau.  C'est  à  ce 
moment  qu'il  sera  soumis  à  l'Assembiée. 

M.  Dépasse.  D'accord  aussi  avec  M.  lo 
ministre  de  l'intérieur? 

M.  Ricard,  rapporteur.  Evidemment! 

IjO  tableau  a  été  distribué  déjà,  mais  nous 
veillerons  à  ce  qu'une  nouvelle  distribution 
en  soit  faite  et,  avant  de  le  discuter  devant 
l'Assemblée,  la  commission  cherchera  à  se 
mettre  d'accord  avec  le  ministère.  L'Assem- 
blée doit  comprendre  que  ce  tableau  devant 
devenir  un  article  de  loi,  la  commi^sion,  qui 
en  a  la  responsabilité,  doit  avoir  le  droit  et  le 
temps  de  1  examiner.  Il  ne  serait  pas  possible 
qu'if  en  fût  autrement.  (C'est  vrai  !) 

M.  le  président.  Conformément  aux  pré- 
cédents, ce  tableau  sera  voté  article  par  articb*, 
do  manière  que  chaque  membre  pourra  faire 
tel  amendement  qui  lui  conviendra. 

M.  Eugène  Pelletan.  Puisqu'on  demande, 
en  ce  moment,  Pexamen  de^  dispositions  ou 
d'annexés  se  rapportant  à  la  loi  électorale,  je 
rappellerai  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  qui 
se  rapporte  également,  quoiqae  indirectement, 
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il  eet  vrai,  à  celte  même  loi.  ot  que  M.  le  garde 
de  sccïau.f  nous  a  promis,  il  y  a  peu  de  jour»,  de 
déposer  dès  le  commencement  de  cette  se- 
maine; je  veux  parler  du  projet  de  loi  sur  ta 
presse.  Je  connais  trop  M.  le  garde  des  sceauv 
pour  mettre  en  doute  qu'il  est  et  serS  em- 
pressé de  faire  tionnear  i  la  parole  qu'il  nous 
a  donnée, 

U.  Dnfbure,  garde  des  sceaux,  minUIre  dt 
la  }nitice.,'ir-  la  déposerai  aujourd'hui  même. 

M.  le  président.  Maintenant,  je  demande- 
rai à  ia  commission  si  elle  est  en  mesure  de 
soumettre  à  la  discussion  les  articles  5  et  12 
qui  ont  été  réserves. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Pour  l'article  5, 
la  commission  est  en  état  de  discuter.  Quant 
\i  l'anicle  12,  il  a  été  décidé  que  nous  au- 
rions une  entrevue  avec  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ;  mais  i'état  de  santé  de  M.  le  minis- 
tre n'a  pas  permis  d'avoir  cette  entrevue  au- 
jourd'tini  :  elle  a  été  renvoyée  à  demain. 

M.  le  président.  En  conséquence,  immé- 
diatcm^ni  ajtàM  la  délibération  de  l'Assemblée 
sur  les  articles  additionnels  à  l'article  14,  je 
mettrai  en  délibération  l'article  5. 

Le  premier  des  articles  additionnels  à  l'ar- 
licle  14  a  éu^  présenté  par  M.  Ambroise  Jou- 
bert. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Ambroise  Joabert, 
pour  s'expliquer  sur  cet  article. 

BI.  Ambroise  Jonbert.  Jlavais  présenté 
un  arti<:le  additionnel  à  l'article  14,  pour  le  cas 
1111  le  scrutin  de  liste  eût  été  adopté.  A^rès  le 
vole  d'hier,  mon  amendement  n'a  plua  sa  rai- 
son d'être.  Je  le  retire,  me  réservaDt  de  le 
représenter,  s'il  y  a  iieu,  à  la  troisième  lec- 
ture. 

H.  le  président.  Un  autre  article  addi- 
tionnel à  l'articl»^  14  avait  étO  déposé  par  M. 
Louis  de  Saint-l'ierre  (Manclie);  mais  M.  de 
Saint-fierre  n'insiste  pas,  je  crois,  sur  cet 
article  additionnel. 

H.  LouIb  de  Sttint-Plerre  (Manche).  Je 
le  réserve,  si  besoin  est,  pour  la  troisième  dé- 
libération. 

M.  le  président.  Maintenant,  je  reviens  à 
l'article  Ti  dont  je  donne  lecture  i  l'Assem- 
blée : 

I  Art.  5.  —  Les  opéraiiona  du  vote  auront 
lien  conrormén,ent  aux  articles  56.  63, 65  et  56 
de  la  loi  da  Ib  mars  1849,  relaiils  an  fanction- 
nement  du  scrutin  de  liste  et  aux  dispositions 
du  décret  réglementaire  du  3  février  1852  ;  les 
listes  d'émargement  de  chaque  section,  signées 
du  président  et  du  secrétaire,  demeureront  dé- 
posées pendant  huitaine  au  eecrélariat  de  la 
mairie,  où  elles  seront  communiquées  ik  tout 
électeur  requérant,  i 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

U.  Ricard,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission B  dû  modifier  l'article  h  que  vient  de 
lire  M.  le  prési<Ient. 

Vous  voua  soaveneit,  en  effet,  qne  l'article  5 
avait  été  réservé,  parce  qu'il  comprenait  un 
(larsgraphe  ainsi  conçu  ; 

•  Les  opérations  du  vote  auront  lieu  confor- 
mément aux  articles  58,  83,  65  à  66  de  la  loi 
du  15  mars  1849  relatifa  au  fonctionnement  du 
scrutin  de  liste...  > 

En  présence  de  l'adoption  de  l'amendement 
ipii  demandait  le  icruUn  uninominal,  il  est 


évidirnt  qu'il  fallait  modifi>;r  le  texte  de  cet 
article. 

Voici  comment  la  commission  l'a  mo- 
diiiê  : 

■  Les  opérations  de  vote  auront  lieu  coa- 
formément  aux  dispositions  des  décrets  oke- 
nique  et  régremeniaire  du  1  février  ^852.  tes 
listes  d'émargement  de  chaque  section,  etc.  ■ 

Le  reste  comme  à  l'article  que  la  commis- 
sion vous  avait  d'abord  soumis. 

H.  le  président.  Il  v  sur  ce'i  article  ua 
premier  amendement  présenté  par  M.  Marcel 
Barthe,  et  ainsi  conçu  ; 

I  Ajouter  à  l'article  5   les  dispositions  aoi- 

(  Les  électeurs  sont  appelés  successivement 
par  ordre  alphabétique. 

<  Chaque  électeur  doit  écrire  le  nom  du  can- 
didat à  élire,  sur  un  bulletin  blvic  portant 
l'empreinte  da  eoeau  de  la  mairie  et  qui  loi 
est  remis  au  moment  du  vote,  par  le  président 
du  bureau. 

•  L'électeur  qui  ne  sait  pas  écrire  on  qu'une 
infirmité  empêche  d'écrire,  peut  faire  écrire 
son  bulletin  par  an  électeur  dont  il  se  fera 
accompagner,  autre  qu'un  administrateur,  faoc- 
tionnaire  ou  agent  de  la  commune,  on  de  l'fitat 
ou  un  des  membres  du  bureau  électoral. 

f  1^  salle  de  vote  doit  être  disposée  de  ma- 
nière qne  chaque  électeur  puisse  écrire  ou  faire 
écrire  secrètement  bou  vott,  sur  une  table  dis- 
posée à  cet  effet  et  séparée  du  bureau. 

•  Chaque  électeur  remet  i^on  bulletin  écrit 
et  fermé  au  président  qui  le  dépose  dans  l'orne. 

I  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seale  . 
assemblée  dans  les. communes  où  leur  nombre 
n'excède  pas  quatre  cents. 

t  Dans  les  communes  ou  il  y  a  plus  de 
quatre  cents  électeurs,  le  coUége  est  divisé  en 
sections;  chaque  section  contient  deux  cenu 
électeurs  an  moins. 

•  La  division  des  collèges  électoraux  en  Sec- 
tions est  faite  parle  conseil  général  du  dépar- 
tement, après  que  les  conseils  municipaux  ont 
été  consultés,  i 

là  parole  est  à  M.  Marcel  Barthe. 

U.  Marcel  Barthe.  Messieurs,  l'Assem- 
blée nationale  a  écarté  tous  les  systèmes  qui, 
par  des  dispositions  diverses,  quelquefois  très.' 
ingénieuses,  tendaient  à  restrnindro  le  suffira^ 
universel.  Elle  l'a  mamtenu  dans  son  intégri- 
té. En  procédant  ainsi,  elle  a  fait  un  acte  de 
sa^^esse.  Reconnaitre  à  tous  les  citoyenB  le 
droit  de  participer  à  l'adminis  ira  lion  du  paya 
et  à  la  confection  des  luis  en  choisissant  des 
mandataires  charités  de  pourvoir  à  ces  deux 
grandes  nécessités  sociales,  c'est  faire  diapa- 
raître  tout  prétexte  d'insarreciion  et  de  ré- 
volte, c'est  prévenir  toute  nouvelle  révolution 
populaire,  car  elle  no  pourrait  pas  avoir  de 
cause. 

L'Assemblée  nationale,  en  maintenant  le 
suffrage  universel,  a  donc  donné  au  pays  aoe 
garantie  d'ordre. 

Cependant,  dans  la  majorilé  qui  a  voté  le 
maintien  intégral  du  sull'raj^e  universel,  nons 
trouvons  d'honorables  collègues  auiqueli  il 
inspire  des  inquiétudes.  Ce  mode  de  votation 
étant  la  base  de  nos  institudons,  les  destinées 
du  pays  dépendant  de  la  manière  dont  les  élec- 
teurs feront  usage  du  droit  électoral,  la  situa- 
tion leur  parait  grave. 
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lit  songent  aux  variaiions  dont  le  suffrage 
universel  nous  a  rendus  témoins,  aux  résul- 
utf  contradictoires  qu'il  a  souvent  produits  à 
de  courts  intervalles,  et  aux  entraînements 
quMl  a  subis  dans  certaines  circonstances. 

Voilà  ce  qui  cause  de  vives  alarmes  à  beau- 
coup d'espnts  honnêtes  et  de  bonne  foi. 

Les  dangers  possibles  du  suffrage  universel, 
personne  ne  peut  sérieusement  les  contester. 
Mais  ce  qui  aoit  nous  rassurer,  c'est  que,  gé- 
néralement, le  suffrage  universel  est  conser- 
vateur. Gomment  ne  le  serait-il  pas  ?  Par  Té- 
galité  dans  les  partages,  parle  morcellement  de 
la  propriété  foncière,  par  le  nombre  toujours 
croissant  des  détenteurs  des  valeurs  publiaues, 
'  les  familles  qui  possèdent  sont  en  majorité,  et, 
assurément,  le  sentiment  de  la  conservation 
n*est  ni  moins  vif  ni  moins  profond  dans  ceux 
qui  possèdent  peu  que  dans  ceux  qui  pos- 
sèdent beaucoup.  Il  semble  même  que,  plus 
la  propriété  est  restr^nte,  et  plus  le  sentiment 
de  conservation  qui  s'y  attacne  est  énergique. 

D'ailleurs,  est-ce  que  ceux  qui  ne  possèdent 
que  leuri  bras  et  leur  industrie  n*ont  pas  aussi 
un  intérêt  puissant  au  maintien  de  Tordre? 
Quand  Tordre  est  troublé,  quand  il  n'y  a  pas 
de  sécurité  pour  le  capitaliste,  pour  Tentrepre- 
neor,  la  consommation  s'arrête,  le  travail  dis- 
parait, le  cbùmage  survient  et  la  misère  fond 
sur  le  travailleur  avec  toutes  les  souffrances 
qui  en  sont  le  cortège  inévitable. 

Ainsi,  par  Poi^anisation  même  de  la  société 
telle  qu'elle  existe,  telli  que  Tout  faite  les 
principes  de  1789,  par  Tensemble  des  besoins 
et  des  intérêts  qu'elle  recèle,  par  cette  sorte 
de  solidarité  qui  lie  le  respect  de  la  propriété 
SA  développement  du  travail  et  de  la  produc- 
tion, le  suffrage  universel  s'il  n'est  pas  faussé, 
doit  être  porté  au  maintien  de  Tordre. 

Le  suffrage  universel  est  donc  naturellement 
coDservaieor.  Que  faut-il  taire  pour  Tempêcner 
de  s'égarer?  Une  seule  chose,  mais  essen- 
tielle. 11  faut  prendre  des  précautions  pour 
assurer  sa  liberté,  sa  sincérité,  sa  moralité. 
(Bruit  de  conversations.) 

M.  le  président.  J'invite  T Assemblée  au 
silence  :  Torateur  ne  peut  pas  parvenir  à  se 
ùàtt  entendre. 

M.  Msureel  Barthe.  Oui,  en  maintenant 
dans  son  intégrité  le  suffrage  universel,  vous 
avei,  par  cela  même,  reconnu  quo  cette 
grande  institution  est  conservatrice  ;  il  n'y  a 
donc  plus  qu'à  assurer  sa  liberté,  sa  sincérité, 
it  moralité. 

£h  bien,  le  suffrage  universel  peut-il  être 
réellement  libre,  sincère  et  moral,  lersque  la 
plupart  des  électeurs  votent  sous  la  pressrfon 
a*agents  de  l'administration  ou  de  meneurs 
éieâoraux  qui  les  assiègent,  les  obsèdent  et 
§•  disputent  leurs  suffrages  ?  Dans  la  généra- 
Hlé  des  communes  l'électeur  se  trouve  en 
piéeenre  d'infloenct^s  rivales.  Le  besoin  de  ne 
pas  nuire  à  ses  intérêts  personnels,  1  oblige  à 
eaelier  ses  préférences  et  à  faire  des  promes- 
•et  à  tons;  en  ko  rendantau  scrutin,  sur  le  seuil 
même  de  la  salle  du  voto.  il  recuit  des  bulle- 
tint  de  différentes  mains. 

ÎLe  bruit  couvre  la  voix  de  l'orateur.) 
1  m'est  impudëiblo  de  me  fairo   (•nt«'n(ln>. 
J*aime  mieux  renoncer  à  la  parole. 
Voix  noinfrrttusi.  Parles  !  parlez  ' 


M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  1 

M.  Marcel  Barthe .  11  n^est  aucun  de  nous 
qui  n'ait  vu  des  électeurs  inquiétés,  pressés, 
poursuivis  par  des  meneurs  ae  divers  partis, 
contraints,  en  quelque  sorte,  à  chang<?r  jus- 
qu'à trois  et  quatre  fois  de  bulletin  dans  le 
court  trajet  d'un  rez-de-chaussée  au  premier 
étaa:e  où  se  trouve  placée  Turne. 

N'avons-nous  pas  va  souvent  des  électeurs 
venir  déposer  dans  l'urne  les  bulletins  impri- 
més qui  Ipur  avaient  été  remis  par  des  agents 
qui  les  suivaient  du  regard,  qui  les  accompa- 
gnaient juFque  devant  l'urne  et  qui  ne  les  quit- 
taient qu'après  que  le  vote  était  consommé? 
N'avouK-nous  pas  vu  aussi  des  électeurs  ému^, 
troublés  par  les  assauts  qu'ils  venaient  de  su- 
bir de  la  part  de  ceux  qui  se  disputaient  leurs 
suffrages,  prendre  au  hasard  un  bulletin  parmi 
ceux  qui  leur  avaient  été  remis  au  dernier  mo- 
ment et  le  .déposer  sans  même  savoir  ce  qu'il 
contenait  ? 

Il  est  évident  que  le  suffrage  universel  ne 
peut  pas  s'exercer  avec  sécurité  dans  de  telles 
conditions,  il  faudrait  donc  qu'en  émettant  un 
vote  dont  les  conséquences  peuvent  être  in- 
calculables, l'électeur  fit  un  acte  personnel. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  proscrire 
les  bulletins  imprimés  et  exiger  de  chaque  élec- 
teur qu'il  écrivit  ou  qu'il  dictât  son  vote  à  un 
autre  électeur  de  sa  confiance.  C'est  là  le  sys- 
tème qui  se  pratique  dans  un  pays  voisin,  en 
Suisse,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  présenté 
des  inconvénients. 

J'ajoute  que  ce  système  n'est  pas  nouveau 
en  France,  il  y  a  fonctionné  depuis  1814  jus- 
qu'en 1848.' 

Voici  comment  sont  conçues  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  avril  4831,  relative  à  la  nomi- 
nation des  députés  : 

«  An.  41.  —  I-ies  électeurs  se  réunissent  en 
une  seule  assemblée  dans  les  arrondissements 
électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas  six 
cents. 

•  Dans  les  arrondissements  où  il  y  a  ulus 
de  six  cents  électeurs,  le  collège  est  divise  en 
sections  ;  chaque  section  contient  trois  centt^ 
électeurs  au  moins  et  concourt  directement  à 
la  nomination  du  député  que  le  collège  doit 
élire. 

«  Art.  48.  —  Chaque  électeur,  après  avoir 
été  appelé,  reçoit  du  président  un  bulletin  ou- 
vert, sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrète- 
ment son  vote  par  un  électeur  de  son  choix, 
sur  une  table  dispos«''e  à  cet  eil'et  et  séparée  du 
bureau. 

•  Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé 
au  président,  qui  le  dépose  dans  Turne  des- 
tinée à  cet  usag«'.  •  • 

Voilà  le  moie  de  votation  qui  a  été  pratiqua* 
en  France  pendant  de  longues  années. 

Ce  système  pré.Nenterail  de  très-grands 
avantages,  i-ous  II;  rapport  de  la  sincérité  et  de 
la  moralité  des  votes  ;  personne  ne  peut  le  con- 
tester. Pourrait-il  être  appliqué  avec  le  suffrage 
universel?  C'est  là  la  seule  difliculté  à  exami- 
ner. Assurément,  si  les  collèges  électoraux  n'é- 
taient pas  fractionné.^,  son  application  serait 
impossible;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
divise  les  collèges  électoraux  en  sections  plus 
ou  moins  nombreuses,  suivant  le  chilTie  des 
électeurs.  C'en  là  d'ailleurs  ce  que  prescrivait 
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Il  loi  de  1831,  quand  la  nombre  des  ÈIccteurR 
(l'un  arrondissement  dépSEsait  six  cjnts.  D'a- 
près mon  aiuendement,  les  communea  qui  ne 
comptent  pas  an  delà  de  quatre  cents  électeara 
ne  formeraient  qu'on  aeul  collège  ;  maia  cellea 
i]ui  en  comprendraient  un  chiffre  plus  éleTé 
ilevraient  être  dÎTisées  en  sections  de  deux 
cents  an  moins.  Le  chifl're  maximum  qae  je 
pro[i05epour  chaq_ue  seciion  est  donc  moindre 
i,ue  celm  qui  était  admis  par  le  législateur 
do  1831. 

La  plupart  des  communes  rurales,  je  puis 
iljre  la  pins  grande  partie  des  chefs-Lieux  de 
cantons  mraux,  n'ont  pas  plus  de  quatre  cents 
•''lecteurs.  Là  il  n'y  aunit  qu'un  seul  collège. 
Dans  les  centres  de  pupnlation  plus  importants, 
c'est-à-dire  dans  les  villes,  il  serait  facile  de 
trouver  de  nombreux  locaux  où  l'on  pcurrait 
y  installer,  le  jour  du  vole.  les  diverses  sec- 
lion.'ï  électorales. 

Quan.i  mSme  quelques  difficultés  se  pré- 
Eeulcraiant  dans  ce  mode  de  votation,  je  crois 
que  nous  ne  devrions  rien  n&gli^er  pour  les 
vaincre.  N'est-il  pas  certain  que  l'élection  est 
l'actf  li*  plus  cansidùrable  que  puisse  accom- 
plir un  p(.>u[>l(^  libre,  puisque  c'est  en  effet  des 
choix  que  font  les  électeurs  que  dépend  l'ave- 
nir du  p:>ys?  C'est  dans  un  vote  recueilli,  dicté 
par  la  conscience,  inspiré  par  l'amour  de  la 
patrit>  qu'il  faut  chercher  des  garanties  contre 
les  entraînements  du  suffrage  universel,  contre 
les  violence»  des  meneurs  électoraux,  contre 
la  pression  des  agents  administratifs  ;  c'est  en 
permeUsnl  à  l'électeur  de  s'isoler  au  moment 
du  vote  qu'on  peut  assurer  la  liberté  et  la 
sincérrté  de  son  suffrage  ;  c'est  en  faisant  appel 
à  ses  deroirs  de  citoyen  qu'on  peut  élever  sa 
Uignilë  et  af^surer  U  moralité  des  élections. 
(Le  bruit  des  conversations  couvre  la  voix  de 
l'orateur.) 

Ne  puuvant  pas  obtenir  le  silence,  je  re- 
nonce à  la  parole, 

(M,  Marcel  Barthe  quitte  la  tribune.} 

M.  Bamliert.  La  commission,  tout  en 
rendant  hommage  aux  iotentions  qui  ont 
dicté  l'amendement  de  notre  honorable  collè- 
gue M.  Marcel  Barthe,  n'a  pas  cru  pouvoir 
l'accueillir;  l'idée  principale,  essentielle  de  cet 
amendement  consiste  à  exiger  que  l'électeur 
écrive  ou  fisse  écrire  par  quelqu'un  de  son 
choix  le  nom  du  candidat  pour  lequel  il  vote. 
cette  formalité,  qui  s'expliquait  sous  le  régime 
censitaire,  serait  dénature,  aujourd'hui, à  com- 
pliquer et  à  prolonger  les  opérations  électorales, 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi  dont  les 
dispo3itio::s  actuellement  on  vigueur,  quand 
elles  sont  loyalement  exécutées,  nous  ont 
jiaru  présenter  toutes  garanties.  En  consé- 
quence, la  commission  vous  prie  de  mainte- 
nir la   législation  existante.  (Aux  voix  I  aux 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  Marcel  fiarlhe. 

'L'amendement,  mij  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  l'article  5  un 
second  amendement  présenté  par  MM.  Charles 
Rolland,  Jozon,  Oscar  de  LafavetC^  et  Ma- 
lézieux. 

Ile: 


présidents  dus  bureaux  électoraux  que  renfer- 
més dans  ùe/i  enveloppes  close»:. 

t  Ces  enveloppes,  d'un  modèle  uniforme,  ce- 
ront  déposées  par  les  soins  du  maire  dans  Ut 
lalle  du  vote  et  mises  à  la  disposition  des  élec- 
teurs. 

•  Les  bulletins  de  vote  doivent  être  éeritaon 
imprimés  sur  papier  absolument  blanc  et  ne 
porter  aucun  signe  de  reconnaissance.  lia  sont 
préparés  en  dehors  do  la  salle  du  vote.  ■ 

Quelqu'un  soutient-il  cet  amendement  t 

M.  Eraest  Picard.  Il  yann  amendement 
de  M.  Corne  sur  le  même  objet;  on  posrratC 
les  réunir. 

M.  Iç  président  Je  donne  lecture  de  l'ft» 
mendement  de  M.  Corne  qui  consiste  à  intro- 
duire, entre  le  l"  et  le  second  paragraphe  de 
la  commission,  un  paragraphe  nouveau  «Inai 

I  Le  vote  est  secret.  Chaque  électeur,  &  l'ap- 
pel de  ion  nom,  enferme  son  bulletin  dans  une 
enveloppe  qui  reste  non  cachetée,  et  le  remet 
an  présHent,  Dans  chaque  section  électorale, 
des  enveloppes  spéciales  et  d'un  modèle  uni- 
forme liont,  par  les  s'jins  du  maire,  mises  i,  la 
di^rOsition  de3  votants  ;  elles  soat  placées  sar 
uue  table  tôparée  du  bureau.  » 

Quelqius  membres.  On  n'entend  rien  l    ' 

M  le  prëaident.  Vouâ  constatez,  mes- 
sieurs, qu'on  n'enlend  rien.  Votre  président 
en  souflre  plus  que  vous.  Je  ne  puis  que  vons 
inviter  â  faire  silence,  car,  malgré  mes  efforts, 
je  no  puis  pis  dominer  le  bruit  des  conversa- 
lions  particulières. 

(Le  silence  se  rétablît.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Corne. 

M.  Corne,  J'ai  l'honneur  de  demander  & 
l'Assemblée  quelques  minutes  de  bienveillante 
attention.  (Parlez  1  parlez  I)  Je  ne  lui  ferai  pas 
prrdte  le  temps  dans  des  considérations  gêné-. 
Talcs  snr  la  bonté,  sur  l'excellence,  sur  la  né- 
cessité du  vote  secret  ;  mais  j'irai  droit  au  but 
et  vous  verrez  qne  je  pose  assez  nettement  ta 
question,  et  sans  developpemenis  superflus. 

1^  vote  secret,  nous  l'avons  dans  les  lois, 
nous  l'avons  même  écrit  dans  des  Gonititn- 
tions;  mais,  laissez-moi  vous  le  dire,  mea- 
sieurs,  d'après  une  longue  expérience,  depnis 
que  I»  suffrage  universel  existe,  le  vote  secret, 
quand  il  y  a  des  inlérëts  qui  veulent  ^7  op- 
poser, le  vote  secret  n'est  qu'un  mot.  CTrès- 
bien!  très-bien  I  à  gauche.] 

Et  ce  que  je  viens  demander  i.  cette  Assen- 
blée,  c'est  qu'elle  veuille  bien  faire  que  le 
vole  secret  soit  une  réalité.  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

Je  vous  signalerai  d'abord,  messieurs,  nne 
singulière  anomalie  :  nous  avons  en  long- 
temps le  suffrage  restreint,  et  alors,  messienTs, 
le  suiïrsge  restreint  exercé  par  des  censitaires, 
par  des  hommes  qui  payaient  200  fr.,  3U0  fr. 
de  contribution,  1,000  fr.  et  plus  dam  les 
grands  collèges.  Le  vote  restreint   Élait'<en- 


écrits,  alors  on  écrivait  ces  bulletins  dans  nne 
stalle  fermée,  loin  de  tous  les  yeux,  et  ces  bul- 
letins étaient  parfaitement  impénétrables,  soit 
pour  le  président  du  bureau,  soit  pour  ses 
assesseurs. 

Est  venu  le  suffrage  universel.  Y  avait-il, 
oui  ou  non.  une  nécessité  de  protéger  tout 
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spécialement  les  suffrages  de  10  millions  d'é- 
lecteurs, oarmi  lesquels  une  foalo  d*hommes 
faibles,  dépendants,  ayant  une  existence  pr/)- 
cairo.  d'hommes  qui  dépendent  de  toutes  sor- 
tes d'influences?  Je  crois,  messieurs,  qu'il  est 
impossible  de  répondre  négativement.  Eb  bien, 
cependant,  que  s'estil  produit?  Au  lieu  de 
bulletins  écrits,  nous  avons  eu  les  bulletins 
imprimés.  Les  bulletins  imprimés^  messieurs, 
nous  les  connaissons  tous,  nous  les  avons  Vus 
fonctionner  souvent,  et  tous  nous  savons  ce 
qui  arrive  quand  il  y.  a  un  intérêt  en  jeu, 
quand  il  y  a  une  rivalité  ardente,  quand  il  y  a 
des  compétitions  sans  mesure  dans  leurs  moyens 
d'influence  ;  alors,  messieurs,  le  b'illetin  im- 
primé devient  tout  à  fait  le  contraire  du  secret 
du  vote. 

Et  pourquoi?  Il  y  a  des  raisons  matérielles 
qui  n  échappent  à  personne. 

D'abord,  il  y  a  la  liberté  absolue  de  le  faire 
comme  on  le  veut,  ce  bulletin,  de  lui  lonner 
la  forme  que  l'on  veut,  de  le  faire  tirer  sur  un 
papier  de  telle  ou  telle  nuance.  Enfln,  vous  le 
savez,  il  est  clair,  démontré  par  l'expérience, 
qu'il  est  des  sortes  de  papiers  oui  d'avance  ré- 
vèlent et  dénoncent  la  nature  du  vote  des  élec- 
teurs. 

Messieurs,  je  n'insisterai  pas  longtemps, 
mais  permettez -moi  de  rappeler  que,  quand  on 
Oàt  législateur,  ou  n'est  pas  seulement  théori- 
cien, on  doit  être  aussi  homme  pratique.  Bi 
par  mon  amendement  je  diffère  de  quelques- 
uns  des  honorables  membres  de  la  commis- 
sion, comme  homilies  pratiques,  ils  ne  me 
démentiront  pas,  quand  j'invoquerai  leurs  sou- 
venir»  ;  comme  moi,  ils  ont  pu  voir  la  frayeur, 
je  dirai  presque  la  terreur  parfois  de  l'électeur 
quand  il  est  obligé  de  comparaître  devant  le 
maire,  devant  de  grands  propriétaires,  de 
grands  manufacturiers  avec  un  bulletin  qui 
peut  exciter  leur  mécontentement,  leur  mau- 
vais vouloir,  et  qui  est  transparent,  où  les 
noms  se  lisaient  pour  ainsi  dire  d'avance. 
(Très-bien  I  très -bien!) 

Quand  on  a  vu  cela,  on  doit  se  dire  qu'au 
moment  solennel  où  une  Assemblée  législative 
est  appelée  à  faire  une  des  lois  les  plus  impor- 
tantes, puisque  c'est  le  fondement  du  système 
représentatif,  elle  doit  aller  droit  au  mal,  et  le 
mal,  c^estque,  dans  (a  plupart  des  cas,  le  vote 
n'est  pis  secret,  et  il  doit  l'être.  (Très-bien  î 
sur  plusieurs  bancs.) 

On  !  je  sais  bieu,  messieurs,  que  les  adver- 
saires de  ma  proposition,  se  plaçant  dans  un 
milieu  commodo,  n'envisagent  que  les  grandes 
villes;  on  ne  veut  voir  que  les  grands  collèges 
où  les  électeurs  se  comptent  par  milliers,  et 
alors  on  nous  dit  :  A  quoi  bon  ces  misères,  ces 
détails  mesquins? 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  c'est  là  le 
\rai  point  de  vue?  Nous  n'avons  que  2,000 
collèges  qui  dépassent  400  électeurs  ;  nous  en 
avMis  34,000  où  il  n'y  en  a  nue  20,  30,  40. 100, 
où  les  électeurs  votent  ëous  les  yeux  d'hommes 
dont  ils  croient  avoir  tout  à  cramdre.  Eh  bien, 
ce  sont  ces  petits  collèges  que,  pour  ma  part, 
je  teux  protéger. 

El,  je  dois  le  dire,  c'est  de  ces  petites  loca- 
lités que  j'ai  reçu  les  instances  les  plus  vives 
de  ne  pas  perdre  cette  occasion  de  demander 
quelque  coose  d'essentiellement  vrai  et  d'ho- 
norable^ c'est-à-dire  un  moyen  d'assurer  par- 


tout le  secret  du  vote  et  l'indépeadance  de 
l'électeur.  (Très- bien  1  très-bien  !  à  gauche.) 

Je  vais  au  but  le  plus  tôt  possible.  Pourquoi 
ce  système  de  bulletin  avec  enveloppe  n'a-t-il 
pas  réuni  une  majorité,  même  dans  la  commis- 
sion? 

En  principe,,  elle  est  d'accord  avec  moi.  La 
commission  sait  très-bien  que,  dans  une  foule 
de  petits  collèges,  il  y  a  des  yeux  très -atten- 
tifs, très-ouverts  pour  savoir  comment  vote  le 
petit  cultivateur,  i  ouvrier,  et  que  trop  souvent 
ces  masses  de  cultivateurs,  d'ouvriers  sont  pro- 
fondément intimidées  parce  qu'elles  craignent 
de  s'attirer  les  rancunes,  le  mauvais  vouloir  des 
manufacturiers,  des  propriétaires,  des  agents 
des  grandes  compagnies  Cela,  messieurs,  je 
l'ai  vu  dans  les  centres  d'exploitation  houil- 
lère. (C'est  vrail) 

Un  membre.  Et  dans  les  Doits  aussi  ! 

M.  Corne.  J'aborde  les  objections,  et  j'a- 
voue que  je  ne  les  trouve  pas  fortes.  Dans  le 
rapport,  où  du  reste  ma  proposition  est  trai- 
tée avec  beaucoup  d'égaris,  on  me  dit  :  Mais 
il  y  aura  une  manipulation  difficile  et  peu  sûre 
ce  sera  une  complication  et  une  dépense,  une 
charge  nouvelle  pour  les  communes. 

J'avoue  que  tout  cela  me  paraît  bien  faible. 
(Bruit.) 

Je  suis  fâché  que  l'Assemblée  ne  veuille  pas 
me  prêter  un  moment  de  son  attention...  (Par- 
lez! parlez!),  quand  je  rencontre  les  seules 
objections  qui  me  soient  faites. 

Ce  que  je  veux,  laissez-moi  l'expliquer  en 
deux  mots. 

Je  ne  viens  pas  demander  que  l'électeur  ar- 
rive avoc  son  vote  d'avance  enfermé  dans  une 
enveloppe,  non  I  L'enveloppe,  dans  mon  sys- 
tème, c'est  un  moyen  de  secret  que  personne 
n'imposera  à  l'électeur,  mais  qu'il  trouvera 
tout  à  côté  du  bureau.  Ces  enveloppes,  d*un 
modèle  uniforme,  seront  là  comme  un  mobi- 
lier municipal, 

En  voici  le  modèle. 

(L'orateur  montra  une  de  ces  enveloppes.) 

Ces  enveloppes  seraient  déposées  sur  une 
table  à  cùté  du  bureau  électoral,  et  chaque 
électeur  irait  en  prendre  une  sur  un  signe  du 
présiient. 

Plusieurs  membres.  Faites-les  circuler! 

(Quelques  exemplaires  de  cos  enveloppes  sont 
remis  aux  huissiers  par  l'orateur  et  distribués  à 
M. M.  les  députés.  —  Rires  et  bruit.) 

Quelques  membres.  Combien  cela  coùtera- 
t-il? 

M.  Corne.  Je  vous  le  dirai  quand  le  silence 
me  le  permettra. 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  vous  occuper  un 
instant  d'un  objet  matériel  ;  mais  même  sans 
avoir  tous  les  yeux  cette  enveloppe ,  vous 
pouvez  vous  en  expliquer  facilement  l'usage. 
C'est  un  petit  sac  de  papier  avec  un  recouvre- 
ment do  couleur  foncée,  qui  empêche  d'aper- 
cevoir le  buletin  et  qui  se  prête  a'Sèment  aee 
qu'il  soit  extrait  lors  du  dépouillement. 

On  roc  fait  une  observation.  Quelques-uns 
des  exemplaires  que  j'ai  distribués  sont  ffom- 
més,  c'est  un  excès  de  zèle  de  l'ouvrier.  Dans 
ma  pensée,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  gomme, 
attendu  que  l'enveloppe  ne  doit  pas  être 
fermée. 

Ainsi  donc,  j'explique  vulgairement  mais 
clairement  ma  pensée.  Au  lieu  de  présenter 
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an  préBideai  un  bulletin  avec  toutes  ses  trans- 
pvences,  avec  des    caracièrea  qui  ressorient, 

S  ai  font  en  quelque  sorte  saillie  avec  un  nom 
e  viBgt-quaire  letlrea,  comme  j'en  connaîB 
dans  cette  Asseemblée,  tandit  qu'un  autre 
bulletin  contiendra  un  nom  de  trois  ou  quatre 
lettres,  chose  qai,  i  l'inslant  même,  saisit 
l'sttention  et  dit  clairement  la  signification  du 
vote,  dans  mon  systâme,  l'électeur  remet  un 
bulletin  enfermé  dans  une  enveloppe,  laquelle, 
encore  une  fois,  n'est  pas  cachetée,  mais  ne 
laisse  rien  voir,  ni  forme,  ni  nuance  du  pa- 
pier, ni  lettres  transparentes. 

On  m'a  Fait  aussi  une  obieclian,  quant  à  la 
complication  du  procédé  ;  j'espËre,  messieurs, 
vous  avoir  fait  comprendre  que  c'est  la  chose 
du  monde  la  plus  simple  ;  c  est  le  mouvement 
le  moins  compliqué  du  monde  qui  amène 
l'électeur  à  aller,  à  trois  pEis  à  gauche,  ùa  à 
droite  du  bureau,  prendre  une  enveloppe,  à  y 
enfermer  son  bulletin  et  à  le  porter  au  prési- 
dent. 

Reste  une  dernière  objection,  celle  relative 
à  la  dépense. 

Certes,  voilà  une  question  budgétaire,  une 
question  de  ménagement  des  budgets  commu- 
naux. Elle  ne  m'embarrasse  guère,  â  vrai  dire. 
J'uliaitun  relevé;  et  je  vous  en  parlais  tout 
à  l'heure...  {Bruit  de  cou  versai  ion  s.) 

Messieurs,  je  suis  dans  le  fuit,  dans  le  vif 
de  ma  discussion. 

Je  n'invente  pas  l'objection  ;  je  la  trouve 
écrite  dans  le  rapport,  et  j'y  réponds.  On  re- 
doute la  dépense;  eh  bien,  vous  allez  vous 
rendre  facilement  compte  de  ce  que  peut  être 
cette  dépense.  11  y  a  34,000  communes  qui 
ont  moins  de  400  électeurs,,.  (Le  bruit  cou-, 
tiuue,) 

Messieurs,  j'ai  tout  à  l'heure  fait  appel  à  la 
bienveillance  ds  l'Assemblée;  si  j'étais  en  de- 
hors de  la  question,  je  comprendrais  qn'onne 
me  laissât  pas  exposer  [e^  moyens  que  je  dois 
produire  à  l'appui  de  ma  thèse,  mais  je  suis 
an  vif  de  la  question.  (Parlez!  parlezl] 

J'ai  montré  la  simplicité  do  procédé;  il  me 
reste  à  prouver  qu'il  n'en  résulte  pas  une 
charge  pour  les  communes.  Une  commune  qui 
compte  400  électeurs  n'a  pas  toujours  300  vo- 
tants ;  j'admets  qu'il  y  en  ait  400  ;  cela  fait  une 
dépense  de  quatre  fois  75  centimes,  c'est-à- 
dire  que  34,000  communes,  en  France,  de- 
vront mettre  à  leur  budget,  pour  les  envelop- 
pes, une  somme  de  3  fr.  Et,  si  je  voulais  faire 
valoir  des. idées  d'économie  domestique,  je  di- 
rais que  ces  enveloppes,  étant  en  papier  assez 
fort,  ne  seraient  certainement  pas  déchirées 
pour  avoir  servi  uae  fois;  elles  resteraient 
comme  mobilier  munici[;al,  avec  la  plus  mi- 
nime dépense  pour  les  renouvellements  né< 


Puisque  j'occnpe  la  tribune,  il  me  sera  per- 
mis de  dire  toute  ma  pensée,..  (Druit  periis- 
tant.)  Je  comprendrais  très-bien  l'espèce  d'op- 
position qui  se  cache  sous  les  conversations  si 
maltipliées,  mais  il  faudrait  tenir  compte  ce- 
pendant de  la  conviction  d'un  député,  convic- 
tion appuyée  sur  des  faits,  appuyée  sur  l'opi- 
nion de  ses  électeurs.  J'ai  vu  de  mes  propres 
yeux  des  exemples  de  la  crainte  qu'éprou- 
vaient, dans  certains  centres  manufacturiers, 
le»  onvriers  qni  votaient  en  présence  de  con- 


tre-maitres  animés  dans  la  Intte,  (C'est  vrai  I 
c'est  vrai  1  —  Parlez  I) 

EnSn,  je  n'ai  pas  l'air,  ce  mo  semble,  dans 
ce  débat,  d'un  homme  de  parti.  Quand  je  sou- 
tiens cette  thèse,  je  m'adresse  à  ces  sentiments 
élevés,  à  ces  id^s  essentiellement  raisonna- 
bles que  tous  les  partis  doivent  avoir,  et  dont 
ils  s'honorent  ici,  je  n'en  doute  pas.  Mon  Dieu  I 
nul  ne  peut  répondre  de  n'être  pas  dans  la  mino- 
rité :  en  présence  des  prochains  scrutins  électo- 
raux, avec  la  mobilité  des  opiuionB,  avec  les 
circonstances  qui  peuvent  se  produire,  tons 
les  partis  peuvent  être  minorité,  avoir  besoin 
de  protection.  Croyez-vous,  messieurs,  que 
vos  partisans  seraient  fâchés  ou'en  vint  les 
Ëonsiraire  à  ces  investigations  ae  g!?ns  qui  re- 
co  nu  a  liraient  la  nuance  bleue,  verte,  ou  tout 
autre  caractère  pouvant  apparaître  quelque- 
fois d'une  façon  singulière?  croyez-vous,  dis-je, 
qu'ils  seraient  fiches  d'être  protégés  contru 
ceux  qui  examineraient  leurs  votes  et  pour- 
raient en  tirer  des  conséquences  flcheuses 
contre  leurs  intérêts?  Non.  Je  suis  convaincu 
que  l'état  decboses  actuel  est  déplorable...  (As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs)  et  que  tous 
nous  avons  intérêt  à  le  faire  cesser. 
J'ai  déjà  dit  tout  à  l'heure  que  si  vous  pre- 

,  niez  lesvilles,  ces  grands  centres  dans  lesqupls 
on  n'a  pas  le  temps  de  s'occuper  du  vole  indi- 
viduel, il  peut  n'y  avoir  pas  de  graves  incon- 
vénients àVétat  de  choses  actuel  ;  mais  je  vous 

I  prie  de  considérer  la  réalité.  Vous  avez  une 
toule  de  petits  collèges  où,  pendant  dix  heures,   ■ 

I  des  électeurs   campagnards,   de  simples  ou- 

I  vners  défilent  un  à  un  devant  un  maire  qui  les 
observe,  devant  des  assesseurs  intéressés  à 
savoir  comment  votent  les  électeurs.  Les  élec- 
teurs trop  souvent  seront  effrayés  de  la 
responsabilité  qu'ils  peuvent  courir.  Alors 
qu'arrivera- 1- il?  Ou  bien  des  abstentions  dé- 
plorables, on  bien,  ce  qui  est  plus  déplorable 
encore,  l'abandon  du  devoir,  et  des  votes  qui 
ne  sont  pas  rendus  avec  vérité,  avec  sincérité, 
(Trèi-bienl) 

U.  de  Tinancotirt.  Le  vote  avec  balletin 
sous  enveloppe,  c'est  ce  qui  se  fait  à  la  tribnne 
oii  vous  êtes  I 

H.  Corne.  Je  vous  ai  parlé  en  homme  con- 
vaincu. Je  crois  que  nous  sommes  à  nn  mo- 
ment solennel  et  que  le  pays  a  le  droit  de 
vous  demander,  au  moment  où  vous  fïiitea  ' 
une  loi  électorale  nouvelle,  de  tenir  compte 
des  doléances  qui  sont  venues  de  tant  de  côtés 
différents. 

Je  crois  que  l'enveloppe,  telle  que  je  l'ai 
présentée,  est  une  iiarantie  néceisaire,  nn 
moyen  simple,  piatique,  nullement  dispen- 
dieux et  qui  aurait  un  effet  moral  excellent 
dont  l'Assemblée  doit  surtout  se  préoccuper, 
puisque  l'emploi  de  celte  enveloppe  assurerait 
deux  choses  essentielles  dans  nos  institutions 
représentatives  :  l'indépendance  de  l'électeur 
et  la  sincérité  de  son  vote.  (Trés-bien  !  flèe- 
bien  I  —  Applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

M.  Erneat  ploftrd.  Messiears,  la  commis- 
sion des  luis  constLluiionnelles  a  examiné  cette 
question  et  je  ne  crois  pas  blesser  ses  mem- 
bres en  disant  que,  soumise  deux  fois  à  ses 
délibérations,  elle  f  été  l'objet  de  votes  diffé- 
rents. 
Je  viens,  après  avoir  pendant  longtemps, 


SÉANCE  DU  12  NOVEMBRK  1875 


451 


daiiji  ïea  Att^f  mbléf  s  législatives,  entendu  dé- 
fendre cette  mesure,  qui  est  à  la  fois  si  ioof- 
fensive  et  si  efficace,  vous  demander  de  i'ado(>- 
ler.  Je  viens  vous  demander,  messieurs,  pour 
assurer  l'indépendance  et  la  liberté  des  votes, 
et  en  imposant  un  léger  sacrifice  d'argent  aux 
communes,  de  déclarer,  par  les  raisons  que 
vous  a  si  bien  exp0f>ées  tout  à  l'heure  Thono- 
rable  M.  Corne,  que  les  bulletins  dévotes 
devront  être  remis,  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  bureau,  fous  enveloppes. 

£||t- ce  une  chose  inutile  aujourd'hui  ?  J'a- 
perçois dans  cette  enceinte  un  assez  grand 
nonbre  des  collègues  qui  ont  lutté  si  laborieu- 
sement et  souvent  si  inutilement,  sous  TEm- 
pire,  pour  être  certains  qu'à  cette  époque 
ils  se  seraient  rangés  à  Topinion  de  ceux 
qui  voulaient  que  les  votes  tussent  couverts 
par  une  enveloppe.  Mais,  aujourd'hui  même 
et  dans  les  conditions  particulières  où  les 
élections  générales  vont  se  faire,  est-il  donc 
sans  intérêt  de  prendre  une  précaution  pareille? 

L'Assemblée  connaît  peut-être,  mais  no  con- 
naît pas  assez,  des  faits  qui,  sous  ce  rapport, 
ne  laissent  place  à  aucune  hésitation. 

Le  secret  du  vote  est  notre  loi,  n'est-ce  pas, 
messieurs?  Il  doit  être  maintenu  ;  tous  les 
candidats  ont  un  intérêt,  et  c'est  le  seul  inté- 
rêt avouable,  à  le  maintenir. 
.  Cependant,  j  ai  entre  les  mains, —  et  ce  n'est 
pas  un  fait  exceptionnel— des  bulletins  de  vote 
qui  ne  remontent  pas  à  une  date  ancienne,  ils 
ont  été  distribués  dans  une  élection  du  conseil 
général  de  Vaucluse.  Peut-être  quelques-uns 
d'entre  vous  les  connaissent-ils,  mais  certai- 
nement tous  vous  ne  les  connaissez  pas.  Deux 
candidats  étaient  en  présence.  L'un,  nommé 
Gros,  avait  fait  faire  des  bulletins  comme  celui 
que  je  vous  présente. 

(L*orateur  montre  à  l'Assemblée  un  bulletin 
où  le  mot  Gros  se  trouve  imprimé  en  caractè- 
res d'environ  10  centimètres  de  hauteur.) 

Un  mêmlnre.  En  grosses  lettres  !   (8ouriro8.) 

M.  Xrnest  Picard.  Je  ne  veux  pas  juger  la 
conduite  des  candidats,  je  crois  qu'elle  est 
soumise  à  des  juges  comj^étents;  mais  enfin 
l'antre  candidat  a  cru  avoir  intérêt,  ou  ses  amis 
ont  cru  avoir  intérêt  puqr  lui,  à  ce  que  les  bul- 
letins pussent  être  confondus  avec  ceux  de  son 
concurrent.  Ils  obtenaient  ainsi  le  seciet  peut- 
être,  mais  il  y  avait  là  autre  chose  que 
le  secret,  il  y  avait  la  confusion  ;  et  quand  on 
pense  que  le  second  candidat  était  un  magis- 
trat de  l'ordre  le  plus  élevé  et  que  les'bulletins 
distribués  pour  lui  portaient  en  lettres  majas- 
cales  les  premières  lettres  de  son  nom,  et  en 
lettres  imperceptibles  \eà  dernières,  de  façon  i 
ce  que  ses  bulletins  plies  ressemblassent  à 
ceux  de  son  adversaire,  on  se  trouve,  mes- 
sieurs, du  premier  coup  reporté,  en  tenant 
compte  du  progrès  qu'ameuf  toujours  le 
tampa,  à  l'époque  où  la  dimension  des  bulle- 
tins, la  couleur  de  leur  papier,  les  marques 
extérieures  défendues,  mais  cependant  prati- 
quées, étaient  autant  de  moyens  de  violer  le 
secret  du  vote. 

Quand  une  Assemblée  connaît  cas  choses, 
quand  elle  les  a  vues,  quand  plusieurs  do  ses 
membres  en  ont  souffert,  et  quand  elle  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  y  mettre  un  terme, 
ja  M  comprendrais  pas  qu'elle  hésilAt.  C'est 
nna  htursuse  fortune  que  d'être  en  présence 


d'une  proposition  qui  peut  avoir,  qui  a  certai- 
nement des  avantages  et  qui  n'a  aucun  in- 
convénient. Je  sais  qu'une  des  grandes  garan- 
ties contre  les  candidatures  officielles  est  dans 
la  loyauté  et  dans  la  fidélité  politique  des  mi- 
nistres, dans  les  instructions  qu'ils  donnent  à 
leurs  subordonnés  ;  mais  je  ne  crois  rien  dire 
qui  soit  déplacé,  eu  égard  aux  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  en  disant 
qu'aux  grandes  garanties  que  nous  espérons,  il 
tàut  joindre  les  petites,  qui  sont  possibles  et 
qui  se  trouvent  a  notre  disposition.  (Très-bien! 
trè?-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  pré8i4ent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement présenté  par  M.  Corne. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  maintenant  aux 
voix  Tensemble  de  l'article  5,  nouvelle  rédac- 
tion de  la  commission  ,  avec  l'amendemeni^ 
qui  vient  d'être  adopté. 

(L'ensemble  do  1  article  5  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  en  arriverions  main- 
tenant à  l'article  12,  qui  avait  été  ré.^ervé 
comme  l'article  5  ;  mais  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'a^vant  pas  encore  pu  conférer  avec  la 
commission  au  htijet  de  cet  article,  M.  le  rap- 
porteur pense  qu'il  serait  bon  d'en  renvoyer  le 
vote  à  la  troisième  délibération. 

M.  Paul  Bethmont.  Il  me  paraît  impossi- 
ble de  réserver  un  article  de  loi  pour  la 
troisième  lecture..  Mais  ce  que  nous  pouvons 
bien  faire,  d'accord  entre  nous,  c'est  de  réser- 
ver l'amendement  qu^  j'ai  présenté. 

L'article  12  devrait*^  donc  être  mis  aux  voix 
et  volé,  et  mon  amendement  réservé,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'ayant  pu  être  entendu 
par  la  commission. 

M.  le  président.  L'amendement  porte  sur 
les  paragraphes  8  et  9. 

M.  Paal  Bethmont.  Les  paragraphes  8 
et  9,  tels  qu'ils  étaient  lormulés  dans  le  projet, 
doivent,  dans  tous  les  cas,  disparaître.  Quant  à 
l'autre  question,  qui  est  très-importante,  si  elle 
n'est  pas  traitée,  tout  le  monde  la  réserve, 
cela  est  entendu. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  adopté  un 
des  amendements  qui  avaient  été  présentés 
sur  l'article  12;  mais  )1  yen  avait  d'autres, 
dont  l'un  consistait  dans  la  suppression  des 
mots  :  «  ou  la  colonie.  •  Je  ne  vois  pas  de 
moyen  pratique  de  procéder  en  réservant  plu- 
sieurs paragraphes  et  plusieurs  amendements. 

Il  serait  plus  «impie  de  convenir  qu  à  la 
troiî<ième  lecture,  on  décidera  du  sort  de  tous 
les  amendements  portant  sur  l'article  12. 
(Mouvenit»nls  divf  rs  ) 

M.  Panl  Bethmont.  L'amendement  sur 
les  colonies  peut  venir  aujourd'hui  même  en 
discussion,  li  y  a  plusieurs  articles  de  la  loi 
dans  lesquels  le  mot  •  colonie  •  se  trouve 
placé.  L'Assemblée  doit  donc  tout  d'abord  dé- 
cider la  question  do  principe. 

Quant  a  l'autre  amendement,  il  est  réservé 
pour  la  troisième  lecture,  d'un  commun  ac- 
cord entre  le  Gouvern«>ment,  la  commission  et 
nos  honorables  adversaires. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  l'Assemblée  de 
renvoyer  le  vote  sur  l'article  12  à  la  troisième 
délibération. 

11  doit  y  avoir  une  discussion  préalable  sur 
la  question  relative  aux  colonies,  mais  il  sera 
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Sossible,  à  la  fin  de  la  deuxième  délibération, 
e  voter  sur  Tarticle  1*2. 

M.  le  président.  11  y  a  un  moyen  plus  pra- 
tique encore,  c'est  d'eu  ajourner  la  discussion 
jusqu'après  le  vote  sur  Tarcicle  21.  (Marques 
générales  d'assentiment.) 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  !  non  !) 

L'article  12  ne  sera  mis  en  délibération  qu'a- 
près le  Yote  sur  l'article  21. 

Nous  passons  à  l'article  15: 

c  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans. 

•  La  Chambre  se  renouvelle  iniégralement.  > 
Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Charles  Rolland  et  Paul  Jozon. 

Plusieurs  membres.  Il  est  abandonné  ! 

M.  le  président.  Alors,  si  personne  ne  de- 
mande la  parole,  je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  15  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  commissioa  a  modi- 
fié le  texte  de  l'article  16.  Voici  la  nouvelle 
rédaction  qu'elle  propose  : 

•  Art.  16.  —  En  cas  de  vacance  par  décès, 
démission,  option  ou  autrement,  l'élection  de- 
vra être'  faite  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  du  jour  où  la  vacance  se  sera  produite.  • 

Je  mets  aux  voix... 

Voiw  diverses.  Nous  n'avons  i)as  le  texte  nou- 
veau. —  Il  n'a  pas  été  distribué  ! 

M.  le  président.  J'entends  réclamer  parce 
que  l'article  nouveau  de  la  commission  n'a  pas 
été  imprimé  et  distribué.  Cette  réclamation 
serait  fondée  si  le  projet  était  en  troisième 
délibération,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  règle- 
ment prescrit  la  distribution  ;  mais,  en 
deuxième  lecture,  il  en  est  autrement,  et  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  la  commission  soit  immédiatement 
mise  aux  voix. 

Je  viens  d'en  faire  connaître  les  termes,  et 
je  vais,  si  l'Assemblée  le  désire,  en  donner  une 
nouvelle  lecture.  (Oui  I  oui!) 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission, 
option  ou  autrement,  l'élection  devra  être  faite 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  oiî 
la  vacance  se  sera  produite.  •  (C'est  très-clair  ! 
—  Aux  voix  l) 

(L'art.  16  nouveau  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

c  Art.  17.  —  Les  députés  reçoivent  une  in- 
demnité. Cette  indemnité  est  réglée  par  les 
articles  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849, 
et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  février 
1872.  • 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  présenté  par  M.  Louis  de  Saint- 
Pierre.   Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  mandat  de  député  est  gratuit.  »  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

M.  Louis  de  Saint-Pierre  a  la  parole. 

M.  liOnis  de  Saint-Pierre  (Manche). 
Messieurs,  ie  comprends  très -bien  l'impatience 
de  l'Assemblée  ;  aussi,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  rentrer  dans  un  long  débat  au  sujet  de  l'a- 
mendement dont  M.  ie  président  vient  de 
donner  lecture.  Je  ne  veux  pas  recommencer 
le  discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer 
devant  vous,  le  26  juillet  dernier;  je  crois 
cependant  que  les  arguments  fournis  alors 
pour  la  gratuité  des  fonctions  de  sénateur 

Sourraient  être  également  invoqués  en  faveur 
e  la  gratuité  du  mandat  de  député.  Permet- 


tez-moi même  de  penser  que  celte  thèse  n'é- 
tait pas  sans  quelque  valeur,  puisque  237  de 
mes  collègues  de  la  droite  ont  bien  voulu  s'as- 
socier par  leur  vote  à  mon  amendement. 
C'est  là  une  minorité  respectable,  que  je  suis 
heureux  de  rappeler. 

Messieurs,  je  persiste  à  croire,  pour  ma  part, 
que  la  position  d'un  candidat  vis-à-vis  de 
ses  électeurs  gagnerait  beaucoup  en  indépen- 
dance et  en  dignité,  si  la  gratuité  du  mandat 
de  député  était  devenue  la  loi.  Cq  serait  une 
excellente  façon  de  couronner  votre  vote  dfhier 
établissant  le  scrutin  d'arrondissement.  Ceci 
dit,  je  me  borne  à  demander  à  M.  le  pré- 
sident de  vouloir  bien  mettre  aux  voix  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  présenter. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  de  Saint  Pierre. 

M.  Paul  Bethmont.  Pardon,  messieurs, 
une  seule  observation.  (]et  amendement,  sans 
qu'on  s'en  doute,  est  inconstitutionnel  !  (Excla- 
mations à  droite.) 

À  gauche.  C'est  vrail  c'eî^t  vrai  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Dans  une  question 
sur  laquelle  l'opinion  de  chacun  doit  être  fixée, 
je  me  permettrai  de  lire  simplement,  sans 
commentaires  d'aucune  sorte,  par  un  véritable 
sentiment  de  convenance  et  de  dignité,  l'ar- 
ticle 26  de  la  Constitution  : 

c  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même 
indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. •  (Interruptions  et  rires  à  droite  ) 

Messieurs,  je  ne  puis  supposer  un  instant 
que  l'Assemblée,  en  votant  cet  article,  ait 
voulu  ou  pu  faire  ce  que  l'on  considérerait  à  rai- 
son comme  une  plaisanterie.  (Très-bien  !  très-, 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Quel  est  l'article  de  la 
Constitution  qu'invoque  M.  Bethmont? 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  l'article  26 
de  la  loi  sur  l'élection  des  sénateurs. 

M.  le  président.  Je  fais  remarquer  que  la 
loi  sur  l'élection  des  sénateurs  n'est  pas  une 
loi  constitutionnelle,  mais  une  loi  organique. 
(C'est  juste!) 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  l'amendement 
ne  pourrait  pas  être  soumis  au  vote  de  l'As- 
semblée. (Aux  voix  !  aux  voix!) 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Louis  de  Saint-Pierre. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le^  président.  Un  autre  amendement 
est  présenté  par  MiM.  Dépasse,  BouUier  de 
Branche,  Hervé  de  Saisv,  le  marquis  de  La  ^ 
Rochethulon,  Huon  do  Penanster,  de  la  Per- 
vanchère,  Laliié,  de  Fleuriot,  Eugène  Perrier, 
le  comte  de  Boisboissel,  de  Largentaye ,  le 
comte  de  Tréveneuc. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  Modifier  le  2«  paragraphe  de  l'article  1 7 
du  projet  de  la  commission,  de  la  manière 
suivante  : 

•  (}ette  indemnité  sera  de  6,000  francs  par 
an. 

t  Les  dispositions  des  articles  l*',  2  et  3  le 
la  loi  du  16  février  1872,   sont  mainienuct..   • 

M.  Dépasse.  Messieurs,  l'amendement  que 
plasieurs  de  mes  amis  et  moi  avons  présenté 
maintient  le  principe  de  l'indemnité;  mais  il 
a  pour  but  d'en  opérer  la  réduction  et  de  pla- 
cer les  membres  au  futur  parlement  dans  la 
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même  condition  que  celle  qne  nous  avons  eue, 
et  en  même  temps  d'opérer  ponr  le  Trésor  une 
^^:onomie  de  2,250,000  francs. 

Il  n'est  pas  difficile,  messieurs,  de  prouver 
ce  que  j'avanco. 

La  Cionstitution  de  1848  avait  décidé  qne  h'^s 
Assemblées  seraient  permanentes  ;  elle  accor- 
dait une  indemnité  dfc  9,000  francs  à  chacun 
des  représentants. 

La  Constitution  que  vous  avez  votée  déclare, 
au  contraire,  que  les  Assemblées  ne  sont  plus 
permanentes,  que  !e.^  sessions  commenceront 
le  deuxième  mardi  f.'e  janvier  ei  qu'elles  se 
termineront  en  juin  ;  que,  par  conséquent, 
elles  ne  dureront  que  cinq  moib. 

J'admets  pour  un  moment  qu'elles  se  pro- 
longeront quelque  temps  ;  mais  celte  prolon- 
gation ne  pourra  jamais  être  de  longue  durée 
et  on  peut  affirmer  d'avance  que  les  sessions  ne 
seront  pas  de  plus  de  six  mois. 

Par  conséquent,  en  accordant  une  indemnité 
de  6,000  fr.  à  chacun  des  membres  de  cette 
Assemblée,  vous  les  placez  dans  une  condi- 
tion identique  à  celle  que  nous  avons  aujour- 
d'hui, puisque  nous  recevons  9.000  fr.  pour 
neuf  mois  de  séjour  efifectif. 

Quant  aux  avantages  du  Trésor,  ils  sont  de 
la  dernière  évidence.  Le  nouveau  paiement 
sera  composé  d^  750  membres,  comme  l'As- 
semblée actuelle;  l'économie  étant  de  3,000  fr. 
par  chacun  des  membres,  il  en  résultera  une 
réduction  sur  le  budget  de  2,250,000  fr.  Eh 
bien,  en  présence  de  nos  embarras  financiers, 
quand  les  hommes  les  plus  habiles,  les  plus 
compétents  dans  ces  matières  s'etforcenc  de 
trouver  des  impôts  supportés  avec  résignation, 
cela  est  vrai,  mais  aussi  avec  peine  par  nos 

Copulations ,  je  crois  qu'une  économie  de 
,250,000  fr.  n'est  pas  à  refuser,  et  qne  l'As- 
semblée voudra  bien  admettre  notre  amende- 
ment. (Mouvements  divers.) 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  je  n'ai 
qn'on  mot  à  répondre  à  notre  honorable  cul- 
lègue. 

Le  premier  amendement,  celui  que  vou:^ 
Tenez  de  repousfer,  Tamen dément  d?  M. 
Louis  de  Saint-Pierre,  se  comprenait;  c'était 
tout  une  théorie  politique.  L'amendement 
actuel  n'a  qu'un  argument  cmi  sa  faveur,  c'est 
la  durée  des  cessions  des  Chambres  prochaines. 
Or,  je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que 
même  au  temps  oii  le  réprime  parlementaire 
n'existait  pts,  t-ous  TEuipire  ,  ce  n'est  que 
pendant  les  premières  années  que  les  Cham- 
bres n'ont  siégé  que  six  mois.  Dans  les  der- 
nières années,  elles  ont  toujours  siégé  huit  et 
neaf  mois,  et  même  plus. 

J'ajouterai  que  la  commission  ec  le  Gouverne- 
ment n'ont  pas  cru  qu'il  fût  pos^ibh  ni  con^-c- 
nable  de  hier  à  une  somme  dilferente  de  celle 
que  \'ous  avez  leçue  Tmiemnité  à  donner  à 
vos  successeurs.  (Très-bien  î  —  Aux  voix!) 

M.  le  présâdent.  Je  coni>uUe  rAssemoit^'e 
sur  l'amendement. 

(L* Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'a- 
mendement.) 

L'article  17  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

c  Art.  18.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 
«  i*  La  majorité  abtolor^  des  suffrai^es  expri- 
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•  2*»  Un  nombre  de  sulTra^'t^s  Ô4<al  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

«  Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative 
suffit.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  est  élu.  ■ 

M.  le  président,  il  y  a  un  amendement 
présenté  par  l'honorable  général  Mazure. 

M.  le  général  Mazure.  Je  retire  mon 
amendement,  en  me  réservant  de  le  reproduire 
à  la  troisième  lecture. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  l'article  18. 

(L'article  18,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

c  Art.  19.  —  Ghauue  département  de  l'Ai  • 
gérie  nomme  deux  aéputés.  > 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 10. 

(Le  vote  a  lieu  au  milieu  du  bruit.  —  Un 
^rand  nombre  de  réclamations  s'élèvent  à 
droite  et  au  centre.) 

Sur  divers  bancs.  On  n'a  pas  compris  !  —  On 
n'a  pas  entendu  ! 

M.  le  président.  On  me  dit  qu'on  n'a  pas 
compris  ;  de  plus,  le  bureau  affirme  que,  dans 
rob>curité,  il  n'a  pu  discerner  le  vote.  Je  vais 
recommencer  l'épreuve.  Mais  je  ferai  remar- 
quer ù  l'Assemblée  que  constamment  on  se 
plaint  de  n'avoir  pas  entendu  et  de  n'avoir 
pu  comprendre  et  que  cependant  cela  ne  fait 
pas  cesser  les  conversations  particulières.  Il 
m'est  impossible  de  dominer  le  bruit  :  j'y  fais 
pourtant  tous  mes  efforts. 

Je  relis  l'article  19  : 

€  Chaque  département  de  l'Algérie  nomme 
deux  députés.  » 

M.  Piichon.  Je  propose  d'amender  l'article 
en  ces  termes  : 

•  Chaque  département  de  l'Algérie  nomme 
un  député.  > 

M.  le  président.  L'amendenient  est-il  ap- 
puyé ? 

A  droUe,  Oui!  oui! 

M.  Alexis  Lambert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Lambert  a  la  parole. 

M.  Alexis  Lambert.  Puisque  1  hono- 
rable M.  Piichon  vient  demander  la  dimi- 
nution du  nombre  des  députés  de  l'Algérie, 
vous  me  permettrez,  messieurs,  de  réclamer 
de  votre  bienveillance  un  moment  d'attention. 
Je  n'en  abuserai  pa«. 

I/honorable  M.  Piichon  ne  nous  a  pas  fait 
connaître  le  motif  pour  lequel  il  propose  de 
dire  :  «  Chai^ue  département  de  l'Algérie  nom- 
mera un  d«*puté.  > 

Plusieurs  membres.  C'est  le  petit  nombre  des 
électeurs!  —  Cest  le  chiffre  do  la  population  ! 

M.  Alexis  Lambert.  Si  M.  Piichon  avait 
voulu  invoquer  le  chiffre  de  la  population, 
rien  ne  l'en  empêchait  assurément,  car  le  Gou- 
vernement actuel,  comme  le  Gouvernement 
3ui  Tavait  précéiié ,  n'a  jamais  manqué  de 
ibtriburr  à  i'Assembiée  nationale  les  <io- 
cuments  2itati>tinue.<  olûciels  sur  la  composi- 
tion et  le  chiffre  de  la  population. 

Auï'Si  bien  ces  documents  étaient  dans  les 
mains  de  l'honorable  ministre  actuel  de  la  jus- 
ticf>,  qui  occu{>ait  déjà  ces  hautes  fonctions  au 
mois  de  mai  1873.  Lorsque  M.  Dufaure  noub 
apporta  son  projet  de  Constitution  au  nom  du 

{gouvernement  do  M.  Thi^rs.  il  avait  déjà  sous 
es  yeux  les  éléments  statistiques  sur  lesquels 
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on  semblait  s'appuyer  tout  a  Theure  pour  de- 
mander, et  demander  à  tort,  la  rédaction  de  la 
députation. 

Le  Gouyemement  d'alors,  auquel  l'iionorable 
M.  Dufaure  appartenait, écrivait  ceci  dans  Tar- 
ticle  7  de  son  projet  du  19  mai  1873  : 

«  Art.  7.  —  Il  est  attribué  deux  représen- 
tants à  chacun  des  départements  de  l'Algé- 
rie. • 

Pourquoi  le  Gouvernement  avait-il  fait 
cette  proposition  et  pourquoi  la  soutenons- 
nous  encore?  pourquoi  lo  Gouvernement  ac- 
tuel la  soutiendra- t-il  probablement?  G'est 
Sue  la  population  de  nos  départements  nous 
onne  un  chiffre  supérieur  à  celui  des  arron- 
dissements auxquels  vous  avez  attribué  deux 
députés.  (Dénégations  à  droite.)  Noos  allons 
bien  le  voir. 

Quand,  en  1873,  on  avait  fait  ce  projet 
de  Gonstitution,  on  ne  l'avait  pas  fait  sans 
vérification  et  sans  documents  statistiques. 
Ces  documents ,  nous  les  avons  encore  ;  la 
dernière  commission  des  Trente  les  avait 
aussi,  et,  quand  elle  a  repris  le  texte  apporté 

Far  M.  Dufaure,  en  1873,  elle  a  rendu  justice  à 
Algérie  ;  elle  a  reconnu  qu'elle  %vait  une  po- 
pulation au  moins  égale,  et  quek[ucfois  supé- 
rieure, à  celle  des  arrondissements  que  vous 
avez  formés. 

M.  le  mat^qnis  de  la  Rochetlialoa.  Par- 
lez-vous de  la  population  électorale  ? 

M.  Alexis  Lambert.  Parfaitement  ;  de  la 
population  électorale. 

L'organisation  départementale  existe  en  Al- 
gérie depuis  1858»  par  un  décret  qui  a  été 
rendu  sous  l'administration  du  prince  Napo- 
léon. Les  arrondissements  y  ont  été  créés,  et, 
à  l'heure  qu'il  est,  ces  arrondissements  sont 
au  nombre  de  quinze.  Nous  ne  venons 
nous  emparer  ni  de  ridéo  qui  reparaît  dans 
l'ancien  amendement  Delsoi,  ni  du  texte  que 
vous  avez  approuvé  hier,  pour  vous  demander 
de    nous    donner    quinze   députés  pour  nos 

Quinze  arrondissements.  Mais  veuillez  consi- 
érer  le  chiffre  de  notre  population  en  Al- 
gérie. 

Je  ne  parle  pas  des  musulmans,  bien  qu'il  y 
en  ait  plus  de  huit  cent  mille  placés  sous  le 
régime  de  l'administration  civile,  bien  que 
nous  ayons  l'organisation  cantonale  complète 
avec  nos  justices  de  paix,  nos  percepteurs, 
nos  brigades  4e  gendarmerie. 

Mais  si  je  ne  réclame  pas  pour  ces  musul- 
mans, je  puis  vous  parler  du  surplus  de  la  po- 
pulation, et,  d'après  les  renseignements  statis- 
tiques qui  vous  ont  été  distribués  au  commen- 
cement de  Tannée  dernière  et  qui  ne  compre- 
naient pas  cette  émigration  de  TAlsace- Lor- 
raine, qui  vous  est  si  sympathique,  je  relève 
des  chmres  qui  peuvent  vous  convaincre  que 
l'amendement  de  M.  Pii^hon  ne  repose  pas 
sur  des  bases  sérieuses. 

Ainsi  sans  entrer  dans  le  dénombrement  de 
nos  arrondissements  qui  sont  au  nombre  de 
quinze,  si  je  prends  le  chiffre  de  la  population 
par  département,  je  vois  que  ce  dépir cément 

Îui  est  représenté  par  deux  députas,  compte 
12,594  habitants. 

Unnxemhre  à  droite.  Et  combien  d'électeurs? 

M.    Alexis  Lambert,   On  me   demande 

combien  il  y  a  d'électeurs.  Quand  vous  avez 

adopté^  hier,  l'amendement  d(^  M.    liefèvre- 


Pontalis,  on  a  dit  :  Il  y  aura  un  député  par 
arrondissement  jusqu'à  concurrence  4  an 
quantum  d'habitant^  mais  je  n'ai  pas  vu  qu'on 
ait  statué  sur  le  nombre  des  électeon.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

Un  membre  à  droite,  Combien  de  Francids  ? 

M.  Alexis  Lambert.  Quand  vous  avez, 
hier  encore,  adopté  cet  amendement  de  l'bo- 
norable  M.  Lefèvre-Pontalis,  vous  n'avez  pas 
fait  la  distinction  entre  les  Français  et  les 
étrangers  qui  peuvent  habiter  dans  les  divers 
arrondissemeTits  français. 

Je  suis  donc  complètement  dans  le  texte 
que  vous  avez  adopté  hier. 

Un  unembre  à  droite.  Mais  le  nombre  des 
étrangers  qui  peuvent  habiter  dans  chacun  dos 
arrondissements  français  est  insignifiant  I 

M.  Alexis  Lambert.  Je  suis,  je  le  répète, 
complètement  dans  le  texte  ie  la  loi. 

M.  Ancel.  Mais  pas  dans  son  esprit  1 

M.  Alexis  Lambert.  Je  vous  donne  les 
chiflres.  et  vous  m'interrompez  !  Il  faut  bien 
que  je  vous  les  donne,  puisqu'on  me  les  a  de- 
mandés. 

La  population  européenne. . . 

Voix  diverses  à  droite.  Ah  !  ah  !  —  £t  la  po- 
pulation française?  — Quel  est  son  chiffre? 

M.  Alexis  Lambert.  J'y  viendrai. 

La  population  européenne^  du  département 
d'Alger  eut  de  112,594  hsbiiaats  pour  deux 
députés  ;  ce  qui  ta.t  56,297  habitants  pour  un 
député. 

Un  membre  à  droite.  Et,  dans  ce  chifire, 
combien  y  a-t-il  de  Français? 

M.  Alexis  Lambert.  Laissez -moi  finir, 
j'y  viendrai  ;  permettez-moi  de  terminer  l'énu  - 
mération  de  la  population  par  département  ; 
ce  ne  sera  pas  long. 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Alexis  Lambert.  La  population  du 
département  d'Oran,  sans  y  compter  les  indi- 
gènes, est  de  102,088  habitants,  chiffre  qui, 
divisé  par  2,  donne  51,044  habitants  représen- 
tés par  un  député. 

Quelques  membres  à  droite.  Et  la  population 
du  département  de  Gonstantine? 

M.  Alexis  Lambert.  Elle  est  à  peu  près 
dans  les  mômes  conditions.  (Interruptions  à 
droite.) 

On  m'a  demandé  des  explications,  messieurs, 
je  les  donne  ;  mais  je  ne  peux  répondre  à  des 
groupes  isolés  ;  je  parle  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

A  gauche.  Continuez!  —  Ne  vous  arrêtez  pas 
aux  mterruptions  ! 

M.  Alexis  Lambert.  Vous  désirez  main- 
tenant, messieurs,  connaître  le  chiffre  de  la 
population  française.  Est-ce  que  vous  croyez 
que  j'aurais  voulu  vous  le  dissimuler? 

Tels  sont  les  chiffres  actuels  de  la  popula- 
tion, comprenant  à  la  fois  la  population  euro- 
péenne et  la  population  française. 

Mais,  messieurs,  —  et  j'ouvre  ici  une  puren- 
thè?:e,  —  vous  savez  très-bien  que  les  étran- 
gers qui  sont  en  Algérie  y  ont  droit  de  cité  ; 
nous  avion-.  Thonneur  de  vous  l'exposer  l'autre 
l' jour,  quand  nous  venions  vous  demander  à 
cette  tribune  l'exécution  stricte,  absolue  des 
conventions,  des  capitulations  consulaires  que 
nous  avons  laites  avec  les  autrt3s  puissances, 
pour  assurer  l'exécution  sincère  et  complète 
du  service  militaire  auquel  leurs   nationaux 
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tÎTement  que  quatre.  Nous  n'avons  pas  le  pri- 
vilège qu'aucun  de  nous  ne  soit  malade  ou 
démissionnaire;  nous  ne  pouvons  pas  non 
plus  faire  que  la  loi  Gourcelle  ne  soit  appli- 
quée et  ne  s'oppose  à  des  élections  partielles  ; 
nous  ne  pouvons  pas  faire  que  M.  Crémieux 
ne  soit  malade,  en  ce  moment  où  sa  parole 
éloquente  nous  fait  défaut.  (Dénégations  à 
droite.) 

Plusieurs  membres.  Il  était  ici  hier  ! 

M.   Alexis  Iiambert.  Messieurs,  hier,  il 
était  très-souffrant. 

Je  le  répète,  messieurs,  nos  trois  départe- 
ments sont  divisés  en  quinze  arrondissements, 
et  nous  ne  réclamons  pas  quinze  députés; 
nous  ne  demandons  pas  a  ce  point  Tassimila- 
tion  avec  la  métropole.  Mais  enfin  nos  trois 
départements,  au  point  de  vue  de  leur  popula- 
tion, sont  dans  une  proportion  respectable,  et 
vous  ne  voudrez  pas  les  faire  descendre,  en  di 
minuant  le  nombre  de  leurs  représentants, 
au-dessous  des  arrondissements  de  la  France 
qui  ont  une  population  inférieure  de  moitié. 

Nous  représentons  des  intérêts  nouveaux 
dont  vous  avez  besoin  d'entendre  l'exposé  et 
la  discussion.  On  a  voté,  il  y  a  quelques 
jours,  une  loi  en  trente-six  articles,  qui  as- 
treint les  populations  de  l'Algérie  à  un  service 
plus  lourd  que  celui  auquel  sont  assujetties  les 
populations  françaises.  Il  y  a,  entre  autres  dis- 
positions, dans  cette  loi,  un  article  par  lequel 
nous  sommes  requis  plus  qu'on  ne  le  sera  ja- 
mais en  France.  Cet  article  stipule  que  après 
l'âge  de  quarante  années,  on  peut  être  encadré 
dans  l'armée  territoriale  ;  de  sorte  que,  quand 
nous  rentrerons,  mes  collègues  et  moi  dans  nos 
départements  algériens,  nous  pourrons  être 
soldats,  mes  collègues  et  moi,  qui  avons  le 
triste  privilège  d'avoir  dépassé  cet  âge.  Nous  ne 
nous  plaignons  pas  :  si  nous  consentons  vo- 
lontiers à  remplir  des  devoirs,  c'est  pdur  exer- 
cer, des  droits  précieux  aux  peuples  libres.  Si 
nous  avions  demandé  autrefois  l'application  à 
l'Algérie  de  la  loi  départementale,  c  était  pour 
que  chaque  cito^ren  pût  être  mis  en  position 
ae  défendre  ses  intéfôts  et  s'habituer  à  l'admi- 
nistration de  ses  propres  affaires.  Les  com- 
missions du  budget  noas  ont  toujours  rendu 
cet  homaiage,  que  nous  ne  nous  sommes  ja- 
mais refusés  î  tout  ce  qui  pouvait  être  favo- 
rable à  la  mère  patrie.  M.  Peltereau- Villeneuve 
l'a  consigné  dans  tous  ses  rapports,  et  je  fais 
ici  appel  à  son  témoignage. 

Après  la  gueire,  quand  la  France  a  eu  be- 
soin d'argent,  on  s'est  tourné  vers  l'Algérie, 
et  on  a  dit  :  Est-ce  que  l'Algérie  ne  pourrait  pas 

Sayer  l'impôt  foncier?  Et  il  a  été  constaté  dans 
es  rapports  émanant  de  commissions  parle- 
mentaires que  la  députation  de  l'Algérie  s'est 
rendue  dans  la  commission  du  budget  et  que, 
là,  elle  s'est  offerte,  autant  qu'elle  le  pouvait, 
à  contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
charges  nationales  avec  les  quelques  faibles 
ressources  d'un  peuple  jeune,  qui  n'a  que  vingt 
ans  d'existence,  et  qui  ne  peut  pas,  par  con- 
séquent, faire  d'aussi  grands  sacrifices  qu'une 
nation  plus  forte  et  depuis  longtemps  cons- 
tituée. 

Je  ne  veux  pas  vous  retenir  plus  longtemps, 
messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'avoir 
été  si  long  ;  mais  je  me  retourne  vers  le  Gou- 
vernement et  vert:  l'honorable  garde  des  sceaux, 


et  je  lui  demande  si  la  proposition  faite  en 
1873,  et  qui  accorde  deux  représentants  à  cha- 
que département  de  l'Algérie,  si  cette  propo- 
sition, reprise  intégralement  par  la  commission 
des  Trente,  peut  èire  abandonnée,  alors  que 
vous  venez,  il  y  a  quelques  jours,  d'augmenter 
nos  charges,  comme  vous  n'avez  cessé  de  le 
faire  depuis  la  convocation  de  cette  Assem- 
blée. (Applaudissements  à  ^uche.) 

M.  Pliohon.  Messieurs,  je  ne  penee  pas  que 
l'Algérie  puisse  réclamer  un  traitement  de  fa- 
veur. (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Brnest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Plichon.  Je  veux  au'elle  jouisse  de  tous 
les  avantages  de  notre  législation  civile  et  po-> 
litique,  mais  je  ne  peux  pas  accorder  plus 
de  députés  aux  départements  algériens  qu'on 
n'en  accorde  aux  aépartements  français. 

M.  Alexis  Lambert.  Alors  nous  devrions 
avoir  quinze  représentants. 

M.  Plichon.  Dans  le  système  général  de 
notre  législation,  la  France  a  un  député  par 
100,000  habitants...  (Dénégations  à  gauche.) 

M.  Langlois.  Par  arrondissement  et  non 
pas  par  100,000  habitants. 

M.  Plichon.  ...et  si  vous  me  permettez  de  le 
dire,  le  chiffre  moyen  de  la  population  de  nos 
arrondissements  est  de  99,00u.  (Réclamations 
sur  quelques  hancs.) 

L'Algérie  possède  aujourd'hui,  comme  po- 
pulation, 128,000  Français,  32,000  juifs  qui 
ont  été  naturalisés  Français  en  vertu  des  dé- 
crets de  M.  Crémieux. 

M.  Langlois,  et  plusieurs  autres  membres.  Us 
sont  Français  alors  I 

M.  Plichon.  Total  :  160,000  habitants  fran- 
çais. L'Algérie  possède  de  plus  115,000  étran- 
gers. 

Eh  bien,  je  dis  que  si  l'on  accorde  à  l'Ai* 
gérie  un  député  par  province,  on  lui  donne 
le  nombre  de  députés  qu'elle  peut  légitime- 
ment réclamer.  La  moyenne  de  la  population 
de  chaque  province  équivaut  à  peine  à  la 
moyenne  de  la  population  de  nos  arrondisse- 
ments. Aller  au  delà,  ce  serait  lui  donner  un 
traitement  de  faveur  qu'elle  ne  peut  pas,  ]e 
crois,  réclamer  sérieusement.  (Rameurs  en 
sens  divers.) 

Il  ne  faut  point  oublier  que  jusqu'à  présent 
l'Algérie  participe  très-peu  aux  charges  de  la 
France,  elle  ne  paye  pas  les  contributions 
directes.  (Dénégations  à  gauche.)  Elle  les 
payera,  j'espère,  un  jour;  mais  jusqu'à  pré-  « 
sent,  elle  ne  les  paye  pas.  Et  quand  je  vous 
demande  pour  l'Algérie  qui  possède  128,000 
habitants  français  et  32,000  juifs  naturalisés 
Français...  (Exclamations  à  gauche),  à  savoir 
160,000  habitants,  quand  je  demande  pour  elle 
trois  députes,  je  crois  que  je  suis  dans  les  ter- 
mes de  la  plus  complète  justice.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs,  je  viens 
vous  demander  de  maintenir  la  disposition 
que  vous  propose  la  commission  des  lois  con- 
stitutionnelles, c'est'à-dire  pour  l'Algérie  deux 
députés  par  département,  en  tout  six  dé- 
putés. 

Eh  d'abord,  messieurs,  dégageons  une  pre- 
mière question,  le  mode  de  scrutin.  Sous  ce 
rapport,  personne  n'entend  innover,  et  les  six 
députés  seront  nommés  dans  leur  département 
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respectif,  conformAment  à  la  disposition  que 
TOUS  avez  acceptée  hier.  Sur  ce  point  nons 
sommes  d'accord  avec  nos  honorables  collè- 
gues. 

Mais,  messieurs,  permettez*moi  de  vous 
le  dire,  je  ne  puii  réprimer  un  mouvement  de 
surprise  quana  je  vois  à  celte  tribune,  dans  ces 
conditions,  disputer  à  une  colonie  française 
comme  l'Algérie,  à  une  terre  française  comme 
rAlgéne...  (Tt ès*bien  1  et  applaudissements  à 
gauche),  le  nombre  de  ses  députés. 

N'avez -vous  jamais  entendu,  en  parlant  de 
la  France,  ceux  mêmes  qui  la  jugent  avec  le 
phis  de  bienveillance,  dire  :  Gomment  se  lait- 
il  que  la  France  ne  colonise  pas  aussi  bien  que 
les  autres  pays  du  monde?  (Interruptions  à 
droite.)  Peut-étre  se  trompent-ils?  Mais  s'ils 
assistaient  à  la  séance  d'aujourd'hui  et  s'ils 
avaient  entendu  l'honorable  M.  Plichon  venir 
nous  demander  de  ne  pas  accorder  à  l'Algérie 
nn  traitement  de  faveur,  —  comme  si  le  droit 
d'être  représenté  dans  les  limites  des  besoins, 
des  exigences,  des  nécessités  d'une  grande 
eol(mie,  était  un  traitement  de  faveur,  — je  crois 
qu'ils  auraient  commencé  à  comprendre.  Et, 
en  effet,  on  veut  vous  mettre  en  contradiction 
avec  vous-mêmes.  (Dénégations  à  droite.) 

Hier,  vous  avez  donné  pour  base  à  la  repré- 
sentation, non -seulement  la  population,  mais 
les  intérêts  des  territoires.  Est-ce  que  vous 
croyez,  si  nous  voulons  faire  des  comparaisons 
intelligentes,  lucides,  que  vous  pourrez  mettre 
dsjis  la  même  catégorie  les  douze  ou  quinze 
dépotés  agglomérés  dans  une  grande  ville  ou 
dans  un  département  étroit,  et  les  six  députés 
gni  sont  obligés  de  correspondre,  sur  la  sur- 
face d'un  territoire  égal  deux  fois  à  la  France, 
avee  des  électeurs  qui  sont  leurs  commettants, 
qni  représentent  la  France  au  loin,  qui  repré- 
sentent ses  intérêts  les  plus  chers  et  qui  ont 
besoin  plus  que  tous  autres  d'être  toutenus, 
défendus  à  votre  tribune  et  dans  les  délibéra- 
tions où  iU  sont  appelés  par  vous  ?  (Trés-bien  ! 
très-bien  I  à  gauche.) 

El,  en  vérité,  messieurs,  je  trouve  que  l'As- 
semblée parait  avoir  perdu  le  souvenir  d'un 
grand  nombre  de  ses  séances.  Si  elle  voulait 
feuilleter  ses  annales,  elles  verrait  que  les 
questions  algériennes  ont  autant  occupé  de  mo- 
ments dans  ses  délibérafions  que  beaucoup  de 
qoestions  françaises.  Les  commissions,  mes- 
siears,  ont  absorbé  les  efforts  et  les  travaux  de 
nos  honorables  collègues,  et  il  n'est  pas  un  de 
voas  qui  ne  sache  avec  quelle  attention  était 
éeootée  la  parole  de  notre  regretté  collègue  M. 
Wamier...  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche) , 

Sue  vous  étiez  obligés  d'interroger  vous-mêmes 
i  souvent  qnand  vous  vouliez  vous  rendre 
compte  des  intérêts  de  l'Algérie.  (Nouvelle  et 
Yive  approbation  à  gauche.) 

C'est  dans  cette  situation,  quand  les  ques- 
tions sont  nombreuses,  quand  les  intérêts  sont 
considérables,  quand  les  commettants  sont 
si  éloignés  et  ont  tant  besoin  d'être  représen- 
tét  devant  vous,  quand  les  questions  ont  si 
besoin  d'être  traitéîes  devant  vous  avec  comoé- 
leiioe  et  autorité,  que  vous  venez,  la  statisti- 
qie  à  la  main,  refuser  à  l'Algérie  ce  oue  vous 
aoeordet,  an  pomt  de  vue  de  U  population,  à 
¥iMt  départements  français  ? 

M  vérité,  pour  mon  compta,  je  rroi%  qu'il 
fÉQl  mettre  un  peu  de  coor  dans  la  solution 


de  cette  question.  (Très- bien  !  à  gauche.  — 
Exclamations  à  droite.) 

Je  n'insiste  pas.  L'Assemblée  nationale  ne 
laissera  pas  ce  testament  qui  consisterait  à 
mutiler  la  députation  de  l'Algérie  (Très- 
bien!  très-bien  !  —  Applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre  gauche  ) 

M  Plichon.  On  diminue  bien  le  nombre 
des  députes  en  France  !  % 

M.  Ernest  Picard.  Il  y  a  cent  vingt  mille 
étrangers  dans  le  département  de  M.  Plichon, 
et  il  les  compte  comme  habitants.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  I) 

M.  le  comte  Rampon.  Je  constate  que  pàs 
un  ministre  n'esi  monté  à  la  tribune  pour  ve- 
nir ici  défendre  l'Algérie  !  (Bravos  et  applau- 
dissements à  gauche.  — Rumeurs  à  droite.) 

M.  Albert  Desjardins,  sous- secrétaire 
d'Etal  de  l'intérieur.  Messieurs,  nui  ne  conteste 
le  droit  de  l'Algérie  à  être  représentée  dans  la 
future  Chambre  des  députés.  Mais  dans  quelle 
mesure  ce  droit  sera-t-il  exercé?  Là  est  la 
question,  question  qu'il  faut  ré>oudre,  comme 
toutes  celles  qui  vous  sont  froumises,  par  la 
raison  et  par  l'équité. 

11  est  impossible,  tout  le  mondo  l'a  reconnu, 
de  prendre,  quand  il  s'agit  de  l'Algérie,  les 
mêmes  bases  quo  pour  la  France.  La  circons- 
cription administrative,  qu'on  appelle  l'ar- 
rondissement, n'a  pas  la  mùme  valeur,  le 
même  sens,  les  mêmes  attributions  en  Algérie 

Îue  sur  lo  territoire  continental  de  la  France, 
l  faut  donc  prendre  une  autre  base.  Cette  base, 
quelle  sera-t-elle?  Nécessairement  elle  sera 
arbitraire  si  nous  prenons  autre  chose  que  la 
population,  et  quelle  population?  Nécessaire- 
ment la  population  française.  (Assentiment  à 
droite.) 

£t  pourquoi,  messieurs,  a-t-on  cherché 
quel  était  pour  la  France  le  nombre  des  ha- 
bitants? Evidemment  parce  qu'on  a  pensé 
qu'un  certain  nombre  d'habitants  produisait 
un  certain  nombre  d'électeurs.  En  se  déiermi- 
nant  d'après  la  population,  c'est  d'après  le 
chiffre  des  électeurs  de  la  future  circonscrip- 
tion électorale  qu'un  se  déterminait. 

Nous  n'avons  donc  pas  a  tenir  compte  de 
cette  population  étrangère  qui  n'a  figuré  ici 
que  pour  grossir  le  contingent  qu'on  voulait 
mettre  en  avant,  afin  de  réclamer  l'élection  de 
deux  députés  par  département  algérien. 

Cela  étant,  messieurs,  nous  arrivons  à  trou- 
ver pour  l'Algérie  le  chiffre  total  de  160,000 
habitants  franc.rais  ;  je  ne  ùdb  pas  la  distinc- 
tion..... 

M.  Alexis  I^ambert.  175,000!  Voici  les 
documents  statistiques  ! 

y.  le  sous -secrétaire  d^Stat  de  rinté- 
rlenr.  J  accepte  le  chiffre  de  175,000.  Selon 
nous,  il  donne  aux  trois  départements  de 
l'Algérie  droit  à  trois  députés. 

Aucun  des  départements  de  l'Algérie  n'a  ce 
chiffre  de  population  française  que  l'Assem- 
blée a  jugé  indispensable  pour  qu'un  arrondis- 
sement soit  divisé  en  deux  circonscriptions 
nommant  chacune  un  député.  (Approbation  à 
droite.) 

Voilà,  messieurs,  à  quelle  conclusion  nuu? 
amènent  la  raison  et  l'équité.  Il  a  paru  néces- 
saire de  réduire  le  nombre  des  députés  en 
France,  en  même  temps  qu'on  créait  un  S*'  - 
nat...  (Cest  oeUl  Très- bien  i  à  droite.) 
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M.  Lnoet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  sous-secrétcdre  d*Etat  de  Tinté- 
rieur.  On  a  pour  aingi  dire  divisé  en  deux  le 
chiffre  des  députés  actuels  ;  une  partie  de  ceux 
qui  auraient  siégé  dans  une  autre  Assemblée 
formera  le  Sénat;  l'autre  portion  composera 
la  Chambre  des  députés.  Cette  loi  qui  s'appli- 
que à  la  France  continentale,  elle  doit  s'appli- 
quer également  à  l'Algérie  qui  aura  et  ses  sé- 
nateurs et  ses  députés.  (Approbation  à  droite.) 

Ce  n'est  donc  pas  faire  à  l'Algérie  un' traite- 
ment de  rigueur;  ^  nous  no  de  vons  pas  lui  faire 
un  traitement  de  faveur  suivant  la  raison,  le 
droit  et  l'équité  ;  nous  ne  lui  ferons  pas  davan- 
tage un  traitement  de  rigueur  :  —  c'est  lui  appli- 
quer, au  contraire,  le  droit  commun.  De  même 
que  le  nombre  des  députés  a  été  diminué  pour 
la  France  continentale,  de  même  il  doit  être 
diminué  pour  l'Algérie  qui  a  autant  de  droits, 
mais  qui  ne  saurait  en  réclamer  davantage. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.; 

M.  Ernest  Picard.  Alors  le  ministère  de 
rintérieur  est  en  désaccord  avec  le  ministère 
de  la  justice! 

M.  Lacet.  Messieurs,  lorsque,  par  un  mou- 
vement spontané  de  son  excellent  cœur,  M.  le 
comte  Rampon  a  appelé  à  la  tribune  un  or- 
gane du  Gouvernement,  j'étais  loin  de  m'at- 
tendre  qu'il  y  amènerait  un  adversaire.  J'en 
ai  été  d^autant  plus  surpris,  que  celui  des  mem- 
bres du  cabinet  qui,  hier,  a  piis  seul  la  parole 
pour  soutenir  le  point  capital  de  cette  loi,  avait 
demandé,  dans  son  projet  primitif  de  loi  élec- 
torale, deux  députés  pour  chacun  des  départe- 
ments de  l'Algérie  ;  j'ai  été  surpris,  je  le  ré- 
pète, de  voir  cette  sorte  d'opposition  manifes- 
t()e  à  la  tribune  par  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur.  (Rumeurs  sur  plusieurs 
bancs.  —  Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

A  quoi  cela  tient-il?  Cela  tient  uniquement, 
selon  moi,  à  une  chose  que  vous  me  permet- 
trez de  dire  en  toute  franchise  :  c'est  que  l'o- 
pinion politique  des  députés  de  l'Algérie... 
(Interruptions  à  droite.) 

A  gauche.  Très-bien  f  C'est  celai 

M.  Madier  de  Monldan.  Yoili  la  vérité  ! 

M.  Horace  de  Ghoisenl.  Il  n'y  a  pas  d'au- 
tre raison  ! 

M.  Lncet.  ...  n'a  pas  les  sympathies  de  ce 
membre  du  Gouvernement.  (Assentiment  à 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

tPen  suis  fâché,  mais  cela  n'empéehe  pas 
que  nos  convictions  de  républicains  sont  sin- 
cères et  que  je  déhe  qui  que  ce  soit,  ici  comme 
ailleurs,  de  diriger  contre  les  députés  de  l'Al- 
gérie une  accusation  quelconque  qui  puisse 
les  atteindre  dans  leur  patriotisme  et  dans  la 
parfaite  honorabilité  de  leurs  actes  politiques. 
(Très-bien  f  à  gauche.) 

Cela  dit,  j'aborde,  en  quelques  mots,  les  ob- 
jections qui  ont  été  présentées. 

Et,  d'abord,  comment  se  fait-il  que  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  ait  commis  une  erreur 
aussi  grave  que  celle  qu'il  vient  d'i^)porter  à 
cette  tribune  en  disant  que  les  ch*conscriptions 
d'arrondissement  de  l'Algérie  ne  rôponaaient 
en  rien  à  celles  de  la  métropole? 

M.  le  sons-secrétaire  d'Btat  de  Tinté- 
rieur.  J'ai  dit  qu'elles  présentaient  des  diffé« 
rences  très-notables. 

M.  Lncet.  Eh  bien ,  puisque,  dites-vous, 
elles  présentaient  des  différences  très-notables. 


je  ne  dirai  pas  que  je  vous  mets  au  défi,  — - 
mot  ne  serait  pas  assez  parlementaire, — 
je  vous  provoque  à  les  signaler.  Je  suis 
suadé  que  vous  n'en  indiquerez  pas  une  seule, 
et  je  vais  prouver  qu'il  n'en  existe  pas.  (As* 
sentiment  a  gauche.) 

Trouveriez- vous  cette  différence  notable,  par 
hasard,  dans  ce  fait  que  nous  n'^avons  pas,  en 
Algérie,  de  conseils  d'arrondissement?  Mais, 
aujourd'hui,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  c'est  là  un  rouage  inutile,  «ne 
superfétation. 

Oui,  nous  n'avons  pas  de  conseils  d'arron- 
dissement et  nous  n'en  aurons  peut-être  ja- 
mais, c'est  possible  :  mais  je  ne  vois  vraiment 
pas  de  quelle  utilité  ils  nous  seraient*  J'espère 
même  que  ce  rouage  administratif  sera  un 
jour  supprimé  comme  inutile  dans  la  métro- 
pole. 

Je  comprends  que,  lorsque  la  centralisation 
dans  un  grand  pays  comme  la  France  était  dif« 
ficile  à  s'exercer,  il  fallait  recourir  à  cet  organe 
intermédiaire  ;  mais  du  jour  oii  les  communi- 
cations sont  devenues  tellement  rapides  et 
fréquentes  du  chef-lieu  de  chaque  aéparte- 
ment  à  ses  extrémités,  que  les  distances  sont, 
en  quelque  sorte,  supprimées,  il  n'y  a  pins 
place  pour  le  fonctionnement  sérieux  des  con- 
seils d'arrondissement.  Je  ne  veux  pas  appro- 
fondir cette  question.  Je  rappellerai  seule- 
ment que  la  commission  de  décentralisation, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  et  dont 
je  crois  connaître  l'esprit,  a  proposé,  dans  un 
rapport  de  M.  Amédée  l/efèvre-Pontalis,  la 
suppression  des  conseils  de  préfecture  ;  à  plus 
forte  raison  serait-elle  arrivée  à  proposer  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement. 

Je  disais  que  je  demandais  à  M.  le  sous- 
secrétaire  d^Etat  do  signaler  une  seule  diffé- 
rence existant  entre  l'organisation  des  arron- 
dissements de  l'Algérie  et  celle  des  arrondis-» 
ments  de  la  métropole.  Nous  avons  des 
sous-préfets  comme  en  France,  un  conseil 
général  comme  en  France,  des  commonae 
instituées  comme  en  France,  les  cantons  géo- 
graphiquement  délimités  ayant  chacun  son 
juge  de  paix  ;  nous  avons  jdes  tribunaux  d'ar- 
rondissements ;  tout  ce  qui  constitue ,  en  un 
mot,  le  mécanii^me  judiciaire  et  administratif 
des  arrondissements  français. 

Et  alors,  de  quel  droit  venez-vous  établir 
une  différence  entre  les  arrondissements  mé- 
tropolitains et  les  arrondissements  algériens? 

Gomment  I  lorsqu'il  s'agissait  de  l'assimila- 
tion douanière,  ie  me  souviens  qu'à  cette  mê- 
me tribune,  je  demandais  une  sorte  de  favenr 
pour  les  pavillons  étrangers  dont  je  voulais 
faciliter  1  entrée  dans  nos  ports,  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances  d'alors  vint  déclarer  que 
l'Algérie  n'était  (fue  ie  prolongement  de  la 
France,  que  les  charges  devaient  être  les  mô- 
mes. La  loi  fut  votée,  nous  avons  un  régime 
douanier  identique  à  celui  de  la  métropole. 

Un  membre  à  droite,  L'Algérie  ne  doit  àtoir 
des  députés  que  dans  la  même  proportion  qoe 
la  France  ) 

M.  Lacet.  Eet-ce  que  vous  avez  cherché 
les  proportions  dans  vos  arrondissements 
Est-ce  que  vous  vous  êtes  basés  sur  la  popula- 
tion des  arrondissements  ?  (Assentiment  i 
gauche.)  Vous  avez  fait  des  circonscriptions 
politiques.  Il  suffit  que  ce  fussent  des  arron- 
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diftiemento,  noa-seolement  sur  U  carte  de 
France,  mais  dans  le  vocabulaire  administra- 
tif, poar  que  diacan  d'eux,  quelle  que  soit  sa 
popoUtion,  <iuelque  miBime  que  soit  son  im- 
portance» ait  sou  représentant*  Je  pourrais 
TOUS  en  citer  plus  de  vingt  dont  la  population 
est  inférieure  de  plus  de  moitié  a  celle  de 
chaoan  des  départements  de  l'Algérie. 

M,  Jaooues.  La  département  des  Basses- 
Alpes,  qui  a  135,000  hab'uants,  nommera  cinq 
députés  et  deux  sénateurs. 

M.  Lacet.  Vous  entendez,  messieurs  ;  le 
département  des  Basses- Alpes  a  135,000  habi- 
tants et  nommera  cinq  députée  1 

Où  est  la  proportionnalité?  je  vous] le  de- 
mande? 

On  parlait  tout  à  Theure  d'écarier  des  statie- 
tiquee  la  population  d*étrangers.  Ce  qui  m'a 
le  plus  surpris,  c'est  de  voir  un  député  du  dé- 
partement du  Nord  faire  cette  distinction, 
alors  qu'il  y  plus  de  cent  mille  étrangers  dans 
son  département.  ^ 

On  nrnnbre  au  centre.  Ils  ne  comptent  pas 
dans  le  chiffre  à^  la  population  I 

M.  Loeet  Je  vous  demande  pardon,  ils 
oompteni  !  (Exclamations  au  centre.) 

M.  Jacques.  Cesi  la  loi  que  vous  avez  vo- 
lée hier,  et  vous  ne  vous  la  rappelez  déjà  plus! 

M.  Lneet.  Votre  loi  parle  de  la  popula- 
tion ;  or,  qui  dit  population,  dit  tout  individu 
établi  sur  le  territoire,  payant  les  impôts  qui  dé- 
livent  de  cette  résidence,  par  conséquent  comp- 
tant dans  les  statistiques  pour  tout  ce  quUl 
produit  et  consomme.  Je  suis  convaincu  que 
dans  le  dénombrement  du  département  du 
Nordt  on  n'a  pas  fait  le  triage  entre  étrangers 
et  habitants  fran<;at8.  (Exclamations  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Alexis  Lambert.  Il  y  a  234,504  étran- 
gers dans  le  dénombrement  officiel  de  ce  dé- 
partement et,  cela  donne  droit  au  départe- 
ment du  Nord  à  trois  députés  en  plus. 

M.  Lacet.  Malgré  toutes  les  contradictions 
que  je  vois  se  produire  de  ce  côté  de  TAssem- 
olée  (U  droite),  je  n*en  persiste  pas  moins  à 
dire  que  les  étrangers  donnent  an  départe- 
ment duNord  trois  députés  de  plus,  aux  termes 
mêmes  de  l'article  14  que  vous  avez  voté  hier. 

JSst-œ  que,  par  hasard,  vous  avez  voulu 
uniquement  établir  le  nombre  des  députés  sur 
rimportance  de  la  population  française  desti- 
née a  fournir  les  électeurs  ?  La  population  en- 
tière n'eet-elle  pas  une  sorte  de  jauge  de  rim- 
portance d'un  département,  et  n*est-elle  pas 
elle-ffléme  un  simple  élément  d'appréciation 
de  cette  importance  ?  Mais  ce  n'est  pas  là  la 
vérité  absolue;  la  vérité  absolue  se  trouve 
dans  une  réunion  de  circonstances  économi- 
ques qui  se  combinent  et  qu'il  faut  savoir  ap  - 
préder  à  leur  juste  valeur  :  4*étendne  du  pays, 
sa  richesse  naturelle,  sa  production  réelle... 
(Exclamations  ironiques  sur  plusieurs  bancs  à 
oroite.) 

Vous  riez?  Savez* vous  ce  que  produit  l'Al- 
gérie? Elle  produit  un  mouvement  commer- 
cial d'exportations  et  d'importations  qui  i^e 
diiflire  annuellement  par  plus  de  350  mil- 
lions; les  fttatistiques  officielles  sont  là  pour 
l'attester.  £t  quand  vous  donnes  cinq  dé- 
pntée  4  i'ile  de  Corse,  vous  en  donneries  trois 
seulement  à  un  pays  oui  est  la  source  d'un 
monvomenl  aussi  consin^rable  qe«*  je  viens  de 


le  dire  et  qui  le  place  au  troisième  ou  au 
quatrième  rang  des  puissances  du  monde,  au 
point  de  vue  des  relations  commerciales  avec 
la  France  ?  (Applaudissements  à  gauche  ) 

A  mon  avis,  ce  serait  une  souveraine  injus- 
tice, un  outrageant  centre-sens.  L'importance 
d'un  pays,  je  le  répète,  ne  se  mesure  pas  seu- 
lement a  la  population,  suilout  à  une  popula- 
tion triée;  car,  à  vrai  dire,  la  population  totale 
do. l'Algérie  est  de  ^,500, tOû  habitants. 

Quelf  ues  mots  encore  :  je  sens  aue  ce  su- 
jet, qui  m'est  très -familier,  très-cner,  m'en- 
traînerait trop  loin;  je  veux  seulement,  en 
quittant  la  tribune,  vous  faire  part  d'un  senti- 
ment qui  m'oppresse.  Le  voici. 

Il  y  a  cinq  ans  que  nous  avons,  pour  la  pre- 
mière fois,  joui,  je  ne  dis  pas  du  privilège,  je 
dis  du  droit,  parce  que  l'Algérie  c'est  la  Fran- 
ce... (Très-bien!  très-bien!  à  gauche),  du 
droit  de  représenter  ici  les  intérêts  de  ce  grand 
pays.  J'ose  dire  aujourd'hui  que  nous  avons 
rempli  cette  mission  avec  un  aévouement  que 
personne  assurément  ne  saurait  contester. 
(Approbation  à  gauche.)  Je  voudrais  savoir 
quels  sont  ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui 
pourraient  dire  avoir  eu  à  supporter  un  labeur 
plus  opiniâire  et  plus  pénible  que  le  nôtre? 
(Interruptions  k  droite.) 

Vous  ne  le  savez  pas,  vous  qui  n/interrom- 
pez  (Assentiment  à  gauche);  mais,  depuis  cinq 
ans,  je  le  répète,  je  me  sens  vieilli  plus  que 
de  raison,  sans  pour  cela  être  accable  ni  dé- 
couragé, car  j'ai  toujours  été  soutenu  par  mon 
amour  pour  l'Algérie  qui  se  confond  dans 
mon  cœur  avec  mon  amour  pour  la  France, 
car  ils  sont  inséparables.  (Vifs  applaudissements 
à  ^ucbc.) 

Et  aujourd'hui  vous  voulez  mutiler  la  dépu- 
tation  de  l'Algérie  ! 

M.  Warnier,  dont  on  vous  parlait  tout  ù 
l'heure,  e^t  mort  a  la  tâche,  couronnant  ainsi 
l'œuvre  de  toute  sa  vie.  En  présence  d'un  pa- 
reil souvenir,  no  comprenez- vous  pas,  mes- 
sieurs, combien  il  serait  injuste  et  cruel  de 
doubler  notre  fardeau,  déjà  si  lourd? 

Je  ne  sais  pas  combien  de  iours  nous  avons 
encore  à  siéger  dans  cette  Assemblée  :  nous 
disp:ira lirons  peut-être  bientôt  du  monde  par- 
lementaire, nous,  députés  algériens,  comme 
beaucoup  d'autres  ici  ;  mais  nous  désirerions 
du  moins  remettre  intact  à  nos  concitoyens 
le  dépôt  qu'ils  nous  ont  confié;  nous  ne  vou- 
drions pas  voir  affaiblir  sur  notre  tète  la  re- 
présentation de  l'Algérie  ;  nous  ne  voudrions 
pas  être  témoins  de  cette  sorte  de  mutilation... 
(Réciamatiens  à  droite.  —  Approbation  à  gau- 
che); ce  serait,  je  vous  assure,  nous  inûiger 
une  douleur  bien  imméritée. 

Au  nom  de  ^Ai^érie,  an  nom  de  set  inté- 
rêts, au  nom  de  ses  droits,  je  vous  demande 
donc  de  maintenir  la  députation  telle  qu'eli*^ 
est  aujourd'hui.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Barai^on.  (Exclamations  à  gauche.^ 
J'espère,  messieurs.  <]ue  si  vous  avez  écouté 
avec  intérêt  un  df'puu'»  «it»  l'Algérie,  un  député 
de  la  Fra.icB  œiit mentale  peut  bien  vous  de- 
manuer  un  peu  de  ^>aii>>;ic*3.  (Rumeurs  à  tniu- 

CUlî.j 

Eh  bien,  pour  mapart,je8uistr(Vperpiexe... 
(Oh!  oh!  à  gauche)  au  moment  de  tranch^'r 
une  question  qui  émeut  si  vivement  nos  col- 
lègues de  r Algérie... 
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Une  vùiœ  à  gauche»  Et  de  la  France  ! 

M.  Baragnon.  ...  et  j*avoue  qoe  j'aurais 
besoin  d'un  renseignement  de  plus,  que  per- 
sonne ne  nous  a  apporté  encore. 

Il  est  très-important,  selon  moi,  de  con- 
naître le  nombre  des  personnes  qui  élisent,  et 
de  savoir  par  combien  d'électeurs  nos  collè- 
gues de  l'Algérie  ont  été  nommés.  (Réclama- 
tions à  gauche.  —  Oui  !  oui  !  à  droite.) 

M.  Ernest  Picard.  On  ne  demande  pas  de 
renseignements  à  un  collègue  à  la  tribune  ! 

M.  Baragnon.  Je  ne  poserais  -  pas  cette 
question  à  nos  collègaes,  si  la  bibliothèque  de 
l'Assemblée  était  dans  un  état  qui  permit  d'y 
pénétrer.  J'ai  voulu  y  chercher  les  travaux  de 
véri&caiion  des  pouvoirs  des  députés  de  l'Al- 
gérie, et  je  n'ai  pu  les  avoir.  Mais  nos  collègues 
doivent  savoir  par  quel  nombre  d'élecieurs 
ils  ont  été  élus.  Si  mes  souvenirs  me  servent 
bien,  beaucoup  ont  été  nommés,  quand  on  vo- 
tait au  scrutin  de  liste  et  par  département,  par 
un  chiffre  d'environ  4,000  électeurs;  de  sorte 
que,  lorsqu'on  aura  fait  deux  circonscriptions 
par  département,  vous  aurez  des  députés  élus 

Î^ar  1,500  à  2,000  électeurs.  Est-ce  admissible  ? 
Exclamations  à  gauche.) 

M.  Jacques.  Vos  chiffres  sont  absolument 
inoxacts  ! 

M.  Baragnon.  Si  mes  chiffres  sont  inexacts, 
je  me  demande  comment  vous  n'en  avez  pas 
apporté  d'autres  tout  à  l'heure.  On  les  de- 
mandait de  toutes  parts.  C'est  un  élément  très- 
important  de  la  discussion. 

M.  Ernest  Picard.  Il  faut  deman'ier  ces 
renseignements  au  Gouvernement. 

M.  Baragnon.  Je  ne  veux  ajouter  qu'un 
mot.  Je  ne  suis  pas  très-toucbé  de  l'argument 
donné  par  notre  collègue,  d'après  lequel  la 
députation  de  l'Algérie  serait  mutilée.  Mais 
toutes  les  députations  sont  mutilées  !  Nos  po- 
pulations du  Gard,  par  exemple,  élisaient  neuf 
députés,  elles  n'en  éliront  plus  que  six.  D'ail- 
leurs si  l'Algérie  voit  sa  députation  diminuée, 
elle  reçoit  trois  sénateurs.  (C'est  cela  î  à  droite.) 
C'est  une  large  compensation.  11  ne  faut  donc 
pas,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  apporter 
ici  des  arguments  de  cœur,  parler  de  patrio- 
tisme. (Rumeurs  à  gauche.)  Jl  s'agit  de  chif- 
fres. Ce  que  nous  recherchons,  c  est  l'égalité 
entre  l'Algérie  et  la  France,  et,  pour  ma  part, 
je  ne  comprends  pas ,  dans  cette  question, 
l'émotion  que  nos  collègues  ont  portée  à  la  tri- 
bune. Elle  ne  saurait,  dans  tous  les  caS;  nous 
toucher  au  point  dt«  faire  à  l'Algérie  une  si- 
tuation privilégiée.  (Exclamations  à  gauche. — 
Vive  approbation  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Lepère.  L'Algérie  est  non-spulem^nt 
une  terre  française,  mais  une  terre  alsa- 
cienne. 

M.  Ernest  Picard  monte  à  la  tribune. 

Voiw  nombreuses  à  droite.  La  clôture!  la 
clôture  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  La  clôture  étant  deman- 
dée, je  dois  la  mettre  aux  voix. 

t  La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  président  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  M.  Plichon. 

Il  y  a  quatre  demandes  de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  siixnées  : 

La  première,  par  MIkL  Vandier,  Malartre, 
Eugène  Perrier,  Vidal.  R.  de  î^a  Pervanchère, 


de  Largentaye,  Huon  de  Penanster,  marquis 
de  Quiosonas,  Gueidan,  Marchand,  d'Homoy, 
Godet  de  La  Riboullerie,  le  marqpiis  de  Sers, 
marquis  de  Pontoi-Pontcarré,  Jules  Peulvé, 
Blavoyer,  Chaper,  de  La  Sicotière,  marquis  des 
Roys; 

La  deuxième,  par  MM.  de  Branche,  Anis- 
son-Duperon,  Le  Châtelain  ,  Bcrnard-Outreil, 
Conrcelle,  Gasselin ,  F.  Dopin,  de  Bouille, 
Dumamay,  de  Mérode,  E.  de  Féligonde,  Mé- 
plain,  marquis  de  La  Rochejaquelein ,  comte 
de  Kergariou,  A.  Lestourgie,  marquis  de  Lur- 
Saluces,  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  général 
d  s  Pallieras,  Lespinasse,  général  Le  Flo; 

La  trois  ème,  par  MM.  V.de  Clercq,  Victor 
Hamille,  Ch.  Wartel,  Delissc-Engrand,  comte 
de  Diesbach,  Pradié,  Adnet,  Achille  Adam 
(Pas-de-Calais),  E.Carron,  Paris,  Alfred  Gi- 
raud,  d'Auxais.  Peliereau-Villeneuve,  Léopold 
Limayrac,  de  Ghampvallier,  l'amiral  de  Ker- 
jégu,  comtp  O.  de  Bdstard,  marquis  de  P^rtz, 
Douay,  général  Mazure; 

La  4«,  par  M.  de  Vaulchier,  de  Colomb^t. 
La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccia,  Bourgeois, 
Joseph  de  Carayoa  La  Tour,  marquis  de  Val- 
fons,  comte  de  Cintré,  Charles  Martin,  de  Ké- 
ridec,  marquis  de  Gouvello,  Martin  (d'Auray), 
le  comte  de  Béthune,  de  Fleuriot,  Cazeanz, 
E.  Spus,  Ricot,  de  Forsan,  A.  Giraud,  Louis 
de  Saint-Pierre,  Dassaussoy,  vicomte  de  Kor- 
menguy. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 673 

.Majorité  absolue 337 

Pour  l'adoption 371 

Contre 302 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Quelques  membres.  A  demain  I 
Voix  nombreuses.  Non  î  non  !  continuons  ! 
M.   le  président.   Je  donne    lecture  de 
l'article  20  : 

<  Art.  20.  —  Les  électeurs  résidant  en  Al- 
gérie dans  une  localité  non  érigée  en  commune 
seront  inscûts  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  la  plus  proche. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'établir  des  sections 
électorales,  so-.i  pour  grouper  des  communes 
mixtes  dans  chacune  desquelles  le  nombre  des 
électeurs  serait  insuffisant,  soit  pour  réunir  les 
électeurs  résidant  dans  des  localités  non  éri- 
gées en  communes,  les  arrêtés  pour  fixer  le 
siégo  de  ces  sections  seront  pris  par  le  gou- 
verneur général,  sur  le  rappoi  t  du  préfet  ou  du 
général  commandant  la  division.  » 

(L'article  20  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ff  Art.  21.  —  La  présente  loi  est  applicable 
aux  colonies  actuellement  représentées,  les- 
quelles auront  chacune  le  même  nombre  de 
députés  qu'elles  ont  aujourd'hui  à  l'Assem- 
blée nationale.  > 

M.  le  président.  8ur  cet  article  un  amen- 
dement a  été  présenté  par  M.  de  Champ - 
vallier.  En  voici  les  termes  : 

<  La  présente  loi  ne  s'applique  pis  aux  co- 
lonies, dont  la  représentation  sera  réglée  par 
une  loi  spéciale.  » 

lit  parole  est  à  M  île  GhampYallier. 
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'•Il  r«'^rL)UVi»  un^  cAur  il^  pnlio^  ft  un  ooilégf» 
ii#  kAi»^r«,  Piirl^A  (!<•  ror;»f)r4tioiM  or^niH*r» 
d'aprru  !(•  lynliMno  ho!iaTi«lAi«  ei  inaifurnur!* 
par  rAn,»!'-:*  r.-i'  . 

*.**  Kn!>n.  aux  i>'^  liinu*nno«.  o't^^i  i;ii  prnat 
Mi*cli'  (*i  uni»  A<>«i'Uiblf*r  h'ici» Native.  parti<*Mup. 
panii'  nomiMM*.  i{ui  k*oiivernt*ii'.  «oa«  If  proiec- 
torat  ancliM. 

Ain«t  donc,  jamim  l'Anjkterru  *i*a  itoni:/*  îk 
ft'a»«iiiiilf  r  »•  H  colonio!».  m  la  Nuu\oMo-/i*laii^i«* 
aa  cunU'*  «lOifaril.  ir  le  cutiiu*'  ili*  ki-iU  k 
AifriA  !.•  iirt\  it  p«*ut-im.  on  Kranoi*.  n'oUatiT 
i'aviiinilation  >lf'  la  Guyane  au  dAparU* nient  lio 
la  S**inf  uu  a  mm  au:rr  it«'«parifinfut  fran- 
•  aiii  *  ','Aii,>rol<a'.:  m  a  Mruilo.  ~  KuiL.furi  à 
jauciii*-; 

M.  Georges  Perla.  Mai»  tp  lUnada  a  doi 
i-irli-nn-n»*  * 

If  d(^  CbampvallUr.  i*j  r l'ait'' lU'.'n:  :  et  cVhi 

w  HUt»  j"il»  ûil. 

Au  i^urplu*.  iuMi'i*unt.  cplU*  a^i  uiiUtmn 
cat-ollo  m  vivi'ini'ni  nVlamiV  pir  il*^  popula- 
t. ont  i\tê  i*i*Iiini<*h7  ^'la'.érel>èenl-l•Ul^t  donc 
ivre  ta'i'.  d'irliMir  aux  '«uMlton»  municipaleH. 
.>calr!«  od  li*i;i-Uiivpb?  Kl  luruqur  le»  tcraiinA 
s'iiuvrtT.t  \t'j'iT  j*  I*  »*c(ion«  a)uniCtp.ilfii.  Jocalr^ 
.lu  i^«(.:*Utivi'^.  11*^  •'-!i*t:t<*ur»  »'y  ri>nd(*ut-il«  en 
?»ule? 

Loin  df    l:'i.   ilf   iVn  i^ltntfni'nl .   t-i  Pariio 
•■l(»ctura'«*  p«t  dMaii4-^i\  aux  Aniilic*  principa- 
t*:i.f'nt. 

Voit:i  quoli|u^i(  ciiiiïrf  ■  à  a*  *uyl  : 

.V'^riinii/U".  —  Cori»^il«  municipaux  ifrvri«*r 
1871).  t*  lour  di*  ncru'.in. 
Sain'-l'iorr-.  »*-ction  du  Mouilla^.  bjyl\  ini- 

criU.  l'iX  viiuntii. 
I^ninain.  2  'J71  in^ofU.  il  H  volanl^. 
Sainte- Luce.  JJ6  i- nont*.  3o  vounts. 
\^  l^rrtiM  ^uin  \*<1'».,  I.tiiit)  inAcni».  l"tour. 

1*^  Vil! an*. 4.  »'  '.liur.  u'*  vuiaiiii. 
1a  Triniu*.  I.kbî  in  rri*.«.  I.tl  vi»ianis. 
Saintr  Mario.  I  .ti.W  in^x-ntu.  t23  TotantH. 
(iro»- Morne.  I.i'^î  in-crtiii.  lui  volante. 
\a\*  Aii^on-i'Arioi*.  :>lii  in«ii:ritf.  48  volant». 

I'u>.  Ir  11  iui:i  is;:».  liant  lacuoimunedo  la 
ltivii'ri«Sa><*o,  pour  7  «.onM*iliora  a  élin\  noua 
trou  von  n  : 

I"  tii'jr.  ••  1  inrcui».  pas  un  votant.  (Kxcla- 
.nation n  ot  riret  tur  pluaiour:!  banca  à  dniito 
«•'.  au  o-niro. 

t*  tour  (4  juillet  lH7:i\  *)*>!  inucrit*.  4i»  v.»- 
unt*. 

A^  S^'n^'isal.  i**«  ••>ri«riN  municipaux  ont 
•*t.»  •:>in«:ituéi  f.\   1**7.. 

\oici  ioi  rt'^u;^!:*  ilp!!  f•!l'Cllon^  du  '>  juin 

>a<:<.-I.ou  F.  J.'JTi   ii.^«:iii*.  ri7  votanii». 
«tî»ri>.  !.'»TS  in*<'rit%,  mi  \uiaiii« 

V<itnt  aux  t*:oction«  aux  con«iMl«  t;f'*n**'auT 

'iié  ,tUioup*   !•>  mil  \^'\. 
Pfiir.lo-.i- Titre.  T.1H9  in«crn«.  Î^M  TOianu. 
I«anii*iii<n*(f  uadoloufN*.  .l.^JJ  inucriu .  Iom  %•« 

!.int<. 
Tort-liouiç.  3.?ô*J  in!ic-Mt«.  IH  vot.int!<. 
I.*  Moj'f.  X  \^'l  m-T  t4.  1»i|  votant!*. 

.Vi*-fini,u#  imarh  t*<7ii 
Saiir..|*ierro.  canton   dj    Kori.   J.i'JI  ritCriiii. 

'>iw*  vounta. 
S.i!nl-lVrre,  canton  »lu  Moui»:i:.».  .'i.SÎI  in-- 

cnr*.  47»*  vountu. 
Inuiti'-.  \^  tov.  6,06K  inèchui.  47'*  vounta 


I   l^nirntin  (;M  ot  ?'.»  juin  !•<:  r.  J. ..:••<  :Qrcnt» 

!•'  liiur,  13^1  voiaiiis. 
I<4inontrî    j  i-t 'i  jjr.«»!   l'*73'.  .i  "îiH  inirni». 

^*  tour,  'iTrt  voiAiiïA 

M  IVnt  élu.  iîi'Mn:  co  rhilTri»  d«»  'i7H,  donii'* 
91  di-m-fiiMn.  1  •*»  }irt>-fi-*  t  d**  nouvelle» 
ôVotioni  \rs  »J  ot  l'i  aoùi  1*»7H. 

Kl  -ïur  J.'iriH  m*.::».*  lu  !••  lour.  11  No- 
tant s  ,  au  ?•  tour.  .i^. 

M.  I>3f.iil  Mil,  dottrii*  s.i  •ii'Miiiib-iion,  '*t  al'^m 
rail!ni':i<'irjMoi]  di»  r:;:l'"r:«-ur  îi  i  in*Ari*»'  daDH 
Ir  journal  of rie: (^i  «t«*  !.t  Mar:.Di{t:o  l'aviri  nui- 
\ant  : 

I  M.  Dii^ail,  ri'*c-:nm«':î  «'•  .  m^'Hibro  du 
conttMl  contrai  ddii^  !•*  canton  du  Kamen- 
lin.  V4«»ni  do  donii»  r  ««:i  di^mi-t-ion,  ronime 
Pavait  fait  pr^viiiiiitiioni  M  Toux.  Ko  prA- 
M«n<^  do  coi  dfux  l'prouvoit  né;:ativo4  et  du 
cliitTre  itifimo  do-  i-  oi:>fur!«  qut  ont  |Tit  part 
au  vot'».  ralmif-îraii»  \  cr-ïii  «it-vuir  rononcor 
A  provi(|uer  di*  nciuviMli'-  Aioctiont  dans  cette 
cirrontcription.   •  (Hiron  .'i  droito  i 

^uant  aux  AlocunriH  !t'•.'l^lntivl'•.  \  >u*i  on 
con:  ai-f^oz  lot  ri'su'tatK. 

M.  de  Mahy.  iVrmonoz-inni  di*  vou»i  don- 
ner un  r  ntoïk'iionient. 

M.*  de  GhampTallier  Voloniior^.  mon- 
meor  d«»  Mphy. 

M.  de  Mahy.  Jo  voudrait  dorinor  un  tim- 
ple  rpnt>*iffnf*tni*nt  \  Si.  do  (IhAinpvallter 

A  droilr  ff  au  crnire.  N"inl**rrofnpeE  paa  ' 

M.  de  Mahy.  In  tait  toiiibialilo  t'etl  pro- 
duit lUnrt  le  dopart«*nu*nt  ilo  ..  Ilruit.  ^•LaU- 
hex  continuer  !  —  N'inifrronipo/  pat») 

M.  TeeUllBù  M.  de  Hlahy.  NSniittex  pa». 
mon  cher  colié;?ii**  un  no  veut  pas  voua 
écoutor. 

M.  de  GhampTalUer.  M.niaiour  Totielin. 
veuiltoz  croire  qut*  .  osit  un  dovoir  qu«*  je  rem- 
plit à  cette  tnliurii*  et  un  devoir  p/^nihle...  (Hu- 
meurt  à  ffauchiv  —  TnMlnon  '  tr^t  bien  *  à 
droit»*),  ne  le  rondo/,  pm  p'u-*  pi'*  nible  encore 
on  nio  pr^ian'  dis  HMit^nonts  nuo  lo  n*aî  pas. 

M.  le  préeldent.  Jo  prie  M.  Tettelin  de 
nopa-*  iiiii>rrofni)if  ' 

M.  de  Champvalller.  K-i  ci*  i{u'on  n*a  pat 
discnlA  dans  coin*  tn^T'irii**  lant  cot  tAancot 
dorni<*nM  et  do\.iiit  •le.'*  ''Oilôi;u*>t.  sur  l>liRibi- 
lito  ou  i'int'MiKib  iiti*  <1t*<  o!liciert  K^n^raux* 
l>oyez-voua  quo  c  ■'t.n  t  un  ijovnir  agréable  à 
roinfdir?  Non?  Km  b:«'!i.  oa  c  inomoni.  je 
ffinplt^  ff*ncoro  ;m  d»'\inr,  ot  jo  lo  dniiare 
pénibl**.  IVaut'int  [Mut  «.'up  jo  |iarlo  devant  'loh 
coHÔL'ueii  qui  remi>litf<Mit  lionoribloniont  lour 
mittiun  dms  dm  if  At^^cmb!^.  '.\pplauditte- 
monta  â  droite  et  au  c«*niro  > 

M.  le  préeldent.  J'a/>ui<*  quo  l'orateur 
tVtj'rMiir  i»'i  i!i'-  ;i'-:ii"*s  ♦i';!oni«"nt  duivona- 
blt  n  quo  ji>  ne*  l'ii-^  pa«  c>m;ifendro  qu'on  TiB- 
t»»rro!tij»t«  ^an.'»  c»*--»*     Tri'--b!i'rr  irr-*  bi»n') 

M.  de  Champvalller.  J'*  continu**. 

Sur  ilttuze  oiectio!!»  qu  ont  ô  >'•  f«ao4,  cinq 
fn;  ilonu'*  hou  à  un  m'*  ml  tour  di*  tcmtin. 
paicequi^lo  numbn*  ri- ■'•■iuimU  •■•'  «les  suf- 
fra.:ot  fxpr:in^<«  n  .i^Ai*.  :n!*  «'*'■'*  atteint  au 
proinior  tour. 

Aint!  . 

K'ocl:ont  do  !><7I  . 

Indo      Me,-t»'ur!*  intcri*.    »7.4:!4      votants, 

lia  Héunion  électeur-  ■i*'-r«i!i.  Il  f>5i) .  \'i- 
unts.  44.119 
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par  leurs  mandataires.  (Assentiment  à  droite.) 

Souvent  un  seul  suffrage  suffit  pour  décider 
du  sort  d^une  proposition  ou  d'un  projet  de 
loi.  Il  ne  faut  donc  accorder  ce  suffrage  qu'au 
député  dont  les  électeurs  subiront  toutes  les 
conséquences  de  Tadopiion  ou  du  rejet  de 
celte  proposition  ou  de  ce  projet  de  loi.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  à  droite.) 

Tel  est  le  droit  strict.  Aller  au  delà,  c'est 
porter  une  atteinte  grave  à  Cous  les  principes, 
c'est  créer  une  situation  anormale  qui  serait 
tout  à  l'avantage  des  colonies  et  lout  au  iétri- 
ment  de  la'  métropole. 

C'est  cette  situation,  anormale  cependant, 
que  réclame  le  conseil  général  de  la  Martini- 
que. Dans  sa  séance  du  24  novembre  1874, 
n'a-t-il  pas  émis  le  vœu  suivant  ?  :  •  Le  conseil 
générai  pense  notamment  que  la  justice  la 
plus  élémentaire  exige  que  les  colonies  contri- 
buent par  leurs  repréisentants  au  vote  de  toutes 
les  lois  générales  de  la  République  auxquelles 
elles  sont  soumises  comme  touie  terre  fran- 
çaise. Il  estime  néanmoins  que  les  colonies 
doivent  continuer  à  voter  leur  budget  et  con- 
server l'autonomie  dont  jouissent  à  cet  égard 
les  assemblées  locales.  »  (Ahl  ah  I)  G'est-à- 
dire  qu'il  demande  le  maintien  de  son  droit  de 
voter  l'impôt  de  la  colonie,  et  qu'il  réclame  en 
outre  le  droit  de  faire  voter  par  des  députés  les 
.,  impôts  de  la  France  que  la  colonie  ne  payera 
**  pas.  (Très-bien  !  très-bien!  adroite.) 

Du  reste,  cette  question  de  l'assimilation  a 
été  longuement  débattue  en  Angleterre  ;  elle  y 
a  toujours  été  résolue  négativement.  A  cet 
égard,  permettez-moi,  messieurs,  de  mettre 
sous  vos  yeux  l'opinion  d'un  publiciste  anglais 
des  plus  accrédités  en  cette  matière,  M.  Mé- 
rivaie. 

Voici  ce  qu'il  dit,  et  cette  page  semblerait 
avoir  été  écrite  pour  la  question  qui  se  traite 
à  cette  tribune  : 

c  Pour  qu'une  colonie  puisse  être  assimilée 
complètement  à  la  métropole,  il  faudrait  sup- 
primer sa  législature  locale...  > 

M.  ICarck.  Nous  n'avons  pas  de  législature 
locale  ! 

M.  de  Champ vallier.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  la  Guyane,  dont  le  système  administratif 
est  plus  que  primitif. 

Je  continue  ma  citation  : 

t  ...car  cette  institution  n'aurait  pas  plus 
de  raison  d'être  dans  un  établissement  colonial 
que  dans  un  comté  anglais. 

€  La  colonie  devrait  alors  consentir  à  être 
taxée  et  gouvernée  par  une  Assemblée  où  ses 
intérêts  seraient  représentés  par  une  infime 
minorité.  Elle  tomberait  au  rang  de  simple  dé- 
pendance. 

•  Si,  avec  la  représentation  métropolitaine, 
la  législature  locale  était  maintenue,  on  se 
demande  quel  serait  le  rôle  attribué  aux  repré- 
sentants coloniaux.         # 

<  L'Assemblée  locale,  revêtue  du  pouvoir 
suprême  de  voter  l'impôt,  représent^^rait  seule 
l'opinion  de  la  colonie,  et  le  député  colon 
serait  impuissans  dans  son  intervention  pour 
résoudre  les  difficultés  soulevées  entre  la  légis- 
lature locale  et  la  métropole.  > 

C'est  évident  et  parfaitement  Ionique.  C'est 
tellemeiit  logique  que  toutes  les  puissances 
européennes,  ^auf  le  Portugal,  ont  appliqué 
ces  principes.  Le  Portugal,  seul,  a  admis  des 


députés  coloniaux  dans  son  parlement,  pour- 
quoi ?  C'est  que,  et  cela  peut  se  concevoir  à 
un  certain  point,  la  population  des  colonies 
portugaii'es  est  presque  égale  à  celle  du 
royaume  portugais. 

Mais  l'Angleterre,  la  Suède,  la  Hollande,  le 
Danemark,  l'Espagne,  c'est-à-dire  toutes  les 
puissances  européennes  qui  ont  des  colo- 
nies... 

M.  La  Serve.  C'est  une  erreur  pour  l'Es- 
pagne ! 

M.  de  Ghampvallier.  Depuis  quand  l'Es- 
pagne a-t-elle  admis  des  députés  coloniaux  ? 

M.  Grermain  Casse.  Elle  les  a  admis  à  trois 
reprises. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  I 

M.  de  Ghampvallier.  Mais  je  dis  que  les 
puissances  que  je  viens  de  citer  n'ont  pas  ad- 
mis la  représentation  coloniale.  Aucune  de 
ces  puissances  n'est  entrée  dans  une  voie  qui, 
selon  moi,  est  dangereuse  et  j'oserais  dire  dé- 
sastreuse. 

Qu'a  fait  l'Angleterre,  dont  personne  ici, 
assuréiiienty  ne  contestera  ni  l'intelligent  libé- 
ralisme ni  la  puissance  organisatrice  colo- 
niale? Elle  a  appliqué,  à  chaque  colonie, 
une  législation  particulière,  et  la  Couronne 
s'est  réservée,  ce  qu'on  oublie  trop  souvent,  le 
droit  de  veto  sur  tous  les  actes  de  ces  légis- 
latures locales  qui  pourraient  compromettre 
les  intérêts  britanniques. 

L'Angleterre  a  appliqué  neuf  modes  diffé- 
rents de  gouvernement  à  ses  possessions,  et 
elle  a  toujours  repoussé  l'assimilation. 

Ainsi  : 

1»  Le  gouverneur  forme  le  pouToir  exé- 
cutif et  législatif,  seul  ou  avec  un  conseil  con- 
sultatif par  lui  nommé,  à  Gibraltar,  Aden, 
Smgapore,  la  Cafrerie  et  la  Colombie  ; 

t^  Un  conseil  législatif  nommé  par  la  cou- 
ronne ou  son  représentant  existe  à  Sainte- 
Lucie,  à  la  Trinidad,  Maurice,  l'Inde  orientale, 
Cevlan,  Hong-Kong,  Australie  occidentale, 
à  Gambie.  Sierra -Leone,  à  la  côte  d'Or,  i 
Suinte- Hélène,  aux  iles  Falkland. 

M.  de  Maliy.  Oui,  dans  les  pays  con« 
quis. 

M.  de  Ghampvallier.  3^'  Un  conseil  légis- 
latif, partie  nommé,  partie  élu,  fonctionne  à 
Malte,  au  Port-Natal,  à  Honduras; 

4^  Un  conseil  municipal  élu  à  Héligoland 
et  à  Vancouver  forme  le  pouvoir  législatif; 

.>  Un  conseil  électif  nommé  et  une  assem- 
blée élective  fonctionnent  à  la  Jamaïque,  Anti- 
goa,  Dominique,  Saint-Cbristopbe,  Nevis, 
Barbade,  Montserrat,  Grenade,  à  Saint-Vin- 
cent, Tabago,  aux  Iles  Vierges,  à  Bahama,  à 
la  Nouvel  le- Ecosse,  au  New- Brunswick,  à 
l'île  du  Prince-Edouard,  à  Terre-Neuve,  aux 
Bermudes,  à  la  Nouvelle-Zélande,  dans  l'Aus- 
tralie Méridionale  ; 

6<>  Un  conseil  électif  et  une  assemblée  élec- 
tive existent  à  Victoria,  à  la  Nouvelle-Galles 
du  Su<l,  au  Cap  ; 

7»  Aa  Canada,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé 
par  un  gouverneur  et  par  un  ministère  respon- 
sable; 

Le  conseil  législatif  est  nommé  par  la  cou- 
ronne sur  l'avis  du  conseil  des  ministres. 

L'assemblée  législative  est  élue  par  le  peu- 
ple des  coml&B  et  des  villes  ; 

99  Dans  la  Guyane  anglaise,  à  Demerary, 
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11  te  paye  ta  Sénégal  at  à  la  Guyane. 

Il  n'existe  pas  i  la  Gosdeloape,  et  il  a  été 
denièrenient  supprimé  à  la  Martinique,  car  je 
lis,  à  ce  sujet,  dans  le  discours  du  gouverneur, 
l*amiral  Cloué,  au  conseil  général,  séance  du 
10  novembre  1873,  le  passage  suivant  sur  le- 
quel j'appelle  Tattention  de  PAssemblée  : 

c  II  y  a  lien  de  s'étonner  que  dans  ce  pays 
où  l'on  réclame  sans  cesse  rassimilation  com- 
plète avec  la  France,  on  ait  supprimé  si  faci- 
bment  une  contribution  qui  représente  la  dix- 
eeptiéme  partie  des  revenus  de  la  colonie,  et 
créé  ainsi  une  nombreuse  classe  de  citoyens 
qui  jouissent  de  tous  les  droits  possibles  et 
qui  sont  cependant  affranchis  de  toute  (^large 
envers  la  société.  » 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  n'existe  nas 
ans  colonies  ;  il  se  confond  avec  la  contriou- 
tien  mobilière  sur  les  propriétés  bâties. 

Le  taux  de  l'impôt  âeg  patentes  varie  de  co-* 
lonie  à  colonie,  ainsi  que  les  classes  et  les  ca- 
tégories. 

C'est  à  la  Martinique  que  cet  impôt  se  rap- 
proche le  plus  de  l  impôt  de  la  métropole; 
mais  là  encore  il  ne  se  paye  point  par  deu- 
xièmes. 

L'impôt  des  voitures  existe  seulement  a  la 
Réunion. 

Les  impôts  indirects  comprennent  l'en- 
registrement, les  hypothèques,  le  timbre,  les 
domaines,  les  taxes  de  consommation  sur 
lee  spiritueux  et  les  tabacs,  les  postes,  le 
télégraphe,  Us  taxes  accessoires  de  naviga- 
tion, 1  octroi  de  mer,  le  droit  de  sortie,  en 
remplacement  de  l'impôt  foncier,  les  droits 
de  Itcences. 

Dans  rinde,  il  y  a  aussi  un  droit  sur  le  sel 
et  certains  droits   de  ftibrtcation  sur  les  tis- 


Le  taux  de  toutes  ces  uxes  varie,  nous  le 
répétons,  de  colonie  à  eolooie. 

Ainsi  à  la  Martinique,  le  litre  d'alcool  pur 
paye  83  c.  ; 

A  la  Guadeloupe,  i  fr.  10; 

A  la  Réunion,  2  fr.  15. 

Le  produit  d'aucune  de  ces  taxe»  n'est  versé 
an  Trésor  français  ;  il  n'y  a  que  Tlnde  qui 
paye  no  oontinsent  qui  s'élève  à  205,000  fr. 
pour  le  budget  1875  et,  de  plus,  par  suite  des 
traités,  elle  verse  au  Trésor  une  somme  de 
1,040,000  fr.;  mais,  je  le  répète,  aucun  cen- 
time provenant  de^  taxes  que  je  viens  de  citer 
n*ast  versé  au  Trésor  français. 

Je  sais  très-bien  que  auelques-uns  de  nos 
honorables  collègues  ont  dit  et  écrit  que,  par 
les  lois  d'impôts  votées  par  cette  Assemblée, 
les  taxes  coloniales  avaient  été  augmentées  I 
dans  de  grandes  proportions,  et  que  les  colo- 
nies qui  versaient,  avant  ces  lois.  30  millions 
an  Tmor  français,  en  versent  aajourd*hui  50 
millions.  Mais,  messieurs,  c'est  une  erreur 
économique  profonde,  car  les  taxes  qui  Hont 
payées  sur  les  denrées  qui  arrivent  en  France 
ne  sont  pas  payées  par  le  producteur,  elles 
sent  payées  par  ie  consommateur.  (Approbation 
àdnîite.) 

Le  proiuit  colonial  qui  sort  île  ia  colonie  ne 
paye  rien  au  Trésor  français  ;  c'est  quand  il 
entre  en  France,  à  la  douane  française  qu'il 
paye  un  droit.  C'esi  donc  le  consommateur 
nramçais  oui  supporte  cette  taxe.  Quand  une 
OMUnetiaiidise  /étrangère  vient  d  Auimqee  ou 


d'Angleterre,  est  ce  que  c'est  l'Amérique  ou 
l'Angleterre  qui  supporte  les  droits  de  douanes 
perçus  en  France  à  l'entrée?  Non,  ^e  le  répète, 
c'est  le  consommateur  et  non  le  producteur. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  le  contin- 
gent militaire,  je  sais  très-bien  que  nos  hono- 
rables collègues  de  la  Réunion  ont  demandé 
l'application  de  la  loi  militaire  aux  colonies. 

M.  Sehœlcher.  Non  pas  seulement  de  la 
Réunion,  mais  des  trois  grandes  colonies. 

M.  do  GhaapvaUier.  Je  sais  très-bien  que 
nos  honorables  collègues  des  colonies  fran- 
çaises ont  demandé  l'application  de  la  loi 
militaire;  mais  je  ne  crois  pas  que  cette 
loi  puisse  y  ôtre  pratiquement  appliquée.  Il 
me  parait  difficile  de  recruter,  d'armer,  de 
discipliner  des  populations  qui  sont  hétéro- 
gènes, qui  ont  des  mœurs  et  un  langage  com- 
plètement diJSérents. 

M.  do  Mahy.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Ghampvallier.  Est-ce  pour  les  lais- 
ser dans  la  colonie  sur  des  surfaces  restrein- 
tes ?  Gela  peut  présenter  de  grands  inconvé- 
nients, de  sérieux  dangers.  Est-ce  pour  les 
transporter  de  colouie  à  colonie  ?  Les  mêmes 
inconvénients,  les  mômes  dapgers  subsistent. 
Est-ce  pour  les  transporter  en  France  ou  en 
Algérie  7  Mais,  messieurs,  je  crois  que  vous 
frapperies  ainsi  cruellement  vos  possessions 
d'outre-mer,  car  vous  leur  enlèveriez  tons  les 
hommes  valides,  tous  les  hommes  acclimatés  : 
et  vous  savez  que  d^ns  les  colonies  les  bras 
manquent  et  qu'il  faut  demander  des  bras  et  des 
hommes  valides  à  l'émigration  asiatique  ou  à 
l'émigration  africaine.  Soyez  bien  persuadés 
que  les  hommes  que  vous  prendrez  dans  les 
colonies  pour  les  transporter  en  France  ou  en 
Algérie,  ne  retourneront  guère  chez  eux,  et 
alors  vous  aurez  contribué  sans  le  vouloir  à  la 
dépopulation  de  nos  possessions  d'outre  mer. 

En  outre,  vous  savez,  messieurs,  com- 
ment sont  situés  nos  étabhssements  de  l'Inde  ; 
ce  sont  de  simples  enclaves  au  milieu  des  gran- 
des possessions  anglaises.  Eh  bien  ,  beau- 
coup d'Indiens,  pour  éviter  ia  conscription  et 
pour  ne  pas  ^tre  armés,  enrégimentés  et  trouï»- 

fortes  à  la  Réunion  ou  à  la  Martinique,  aban  - 
onneront  nos  possessions  de  l'Inde  française. 
C'est  évident. 

Enlever  des  bras  aux  colonieî!,  c'est,  comme 
je  vous  le  dihais  tout  à  l'heure,  nous  mettre 
dans  l'obligation  d'en  demander  encore  une 
bien  plus  ^^ando  quantité  à  l'immigration,  ei 
cependant,  '-i  je  no  me  trompe,  l'Ile  de  la  Réu- 
nion, sur  180,00t)  habitants,  compte  déjà  GO 
ou  70,00()  immigrants. 

Vous  voyez  donc  qu'au  point  de  vue  légis- 
latif, liscal.  commercial,  militaire,  il  me  paraît 
très-difiicile,  pour  no  pas  dire  impossible,  d'as- 
similer les  colonies  à  la  France.  (Murmures  à 
gauche.) 

M.  Ernest  Picard^ Abandonnons-les  alors, 
et  n'eu  parlons  plus  I 

M.  de  Ghampvallier.  Ainsi,  messieur^j. 
dans  l'état  de  la  législation  actuellr*,  toutes  les 
lois  qui  seraient  volées  dans  une  Assemblée 
léfcislative,  comme  j'avais  l'hountiar  do  vous^le 
dire  tout  k  l'heure,  ne  pourraient  être  indis- 
tinctement appliquées  aux  colonies  ;  par  con- 
séquent, il  ne  faui  admettre  au  vote  do  ci  s  lois 
<]ue  des  th'putés  ùunt  les  mandants  subiront 
toutes  KHi  orins<'qu^nces  deh  act*>K  accomplis 
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par  leurs  mandataires.  (Assentiment  à  droite.) 

Souvent  un  seul  suffrage  suffit  pour  décider 
du  sort  d^une  proposition  ou  d'un  projet  de 
loi.  Il  ne  faut  donc  accorder  ce  suffrage  qu*au 
député  dont  les  électeurs  subiront  toutes  les 
conséquences  de  Tadopiion  ou  du  rejet  de 
celte  proposition  ou  de  ce  projet  de  loi.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  à  droite.) 

Tel  est  le  droit  strict.  Aller  au  delà,  c'est 
porter  une  atteinte  grave  à  Cous  les  principes, 
c'est  créer  une  situation  anormale  qui  serait 
tout  à  l'avantage  des  colonies  et  tout  au  létri- 
ment  de  la'  métropole. 

C'est  cette  situation,  anormale  cependant, 
que  réclame  le  conseil  général  de  la  Martini- 
que. Dans  sa  séance  du  24  novembre  1874, 
n'a-t-il  pas  émis  le  vœu  suivant  ?  :  •  Le  conseil 
général  pense  notamment  que  la  justice  la 
plus  élémentaire  exige  que  les  coloniett  contri- 
buent par  leurs  représentants  au  vote  de  toutes 
les  lois  générales  de  la  République  auxquelles 
elles  sont  soumises  comme  toute  terre  fran- 
çaise. Il  estime  n^^anmoins  que  les  colonies 
doivent  continuer  à  voter  leur  budget  et  con- 
server l'autonomie  dont  jouissejnt  a  cet  égard 
les  assemblées  locales.  >  (Ahl  ah  I)  C'est-à- 
dire  qu'il  demande  le  maintien  de  son  droit  de 
voter  l'impôt  de  la  colonie,  et  qu'il  réclame  en 
outre  le  droit  de  faire  voter  par  des  députés  les 
impôts  de  la  France  que  la  colonie  ne  payera 
pas.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

Du  reste,  cette  question  de  l'assimilation  a 
été  longuement  débattue  en  Angleterre  ;  elle  y 
a  toujours  été  résolue  négativement.  A  cet 
égard,  permettez-moi,  messieurs,  de  mettre 
sous  vos  yeux  l'opinion  d'un  publiciste  anglais 
des  plus  accrédités  en  cette  matière,  M.  Mé- 
rivaie. 

Voici  ce  qu'il  dit,  et  cette  page  semblerait 
avoir  été  écrite  pour  la  question  qui  se  traite 
à  cette  tribune  : 

c  Pour  qu'une  colonie  puisse  Hre  assimilée 
complètement  à  la  métropole,  il  faudrait  sup- 
primer sa  lé:^islature  locale...  > 

M.  Marck.  Nous  n'avons  pas  de  législature 
locale  ! 

M.  de  Ghampvallier.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  la  Guyane,  dont  le  système  administratif 
est  plus  que  primitif. 

Je  continue  ma  citation  : 

t  ...car  cette  institution  n'aurait  pas  plus 
de  raison  d'être  dans  un  établissement  colonial 
que  dans  un  comté  anglais. 

€  La  colonie  devrait  alors  consentir  k  être 
taxée  et  gouvernée  par  une  Assemblée  où  ses 
intérêts  seraient  représentés  par  une  infime 
minorité.  Elle  tomberait  au  rang  de  simple  dé- 
pendance. 

•  Si,  avec  la  représentation  métropolitaine, 
la  législature  locale  était  maintenue,  on  se 
demande  quel  serait  le  rôle  attribué  aux  repré- 
sentants coloniaux.         • 

«  L'Assemblée  locale,  revêtue  du  pouvoir 
suprême  de  voter  l'impôt,  représent'^rait  seule 
l'opinion  de  la  colonie,  et  le  député  colon 
serait  impuissans  dans  son  intervention  pour 
résoudre  les  difficultés  soulevées  entre  la  légis- 
lature locale  et  la  métropole.  > 

C'est  évident  et  parfaitement  lopriquo.  C'est 
tellement  logique  que  toutes  les  puissances 
européennes,  <jauf  le  Portugal,  ont  appliqué 
ces  principes,  l/e  Portugal,  seul,  a  admis  des 


députés  coloniaux  dans  son  parlement,  poar- 
quoi  ?  C'est  que,  et  cela  pput  se  concevoir  à 
un  certain  point,  la  population  des  colonies 
Portugal ^es  est  presque  égale  à  celle  da 
royaume  portugais. 

Mais  l'Angleterre,  la  Suède,  la  Hollande,  le 
Danemark,  l'Espagne,  c'est-à-dire  toutes  les 
puissances  européennes  qui  ont  des  colo- 
nies... ^ 

M.  La  Serve.  C'est  une  erreur  pomr  l'Es- 
pagne ! 

M.  de  Ghampvallier.  Depuis  quand  l'Es- 
pagne a-t-elle  admis  des  députés  coloniaux? 

M.  Grermaln  Casse.  Elle  les  a  admis  à  trois 
reprises. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  I 

M.  de  Ghampvallier.  Mais  je  dis  que  les 
puissances  que  je  viens  de  citer  n'ont  pas  ad- 
mis la  représentation  coloniale.  Aucune  de 
ces  puissances  n'est  entrée  dans  une  voie  qni, 
selon  moi,  est  dangereuse  et  j'oserais  dire  dé- 
sastreuse. 

Qu'a  fait  l'Angleterre,  dont  personne  ici, 
assurément,  ne  contestera  ni  l'intelligent  libé- 
ralisme ni  la  puissance  organisatrice  colo- 
niale? Elle  a  appliqué,  à  chaque  colonie, 
une  législation  particulière,  et  la  Couronne 
s'est  réservée,  ce  qu'on  oublie  trop  souvent,  le 
droit  de  veto  sur  tous  les  actes  de  ces  légis- 
latures locales  qui  pourraient  compromettre 
les  intérêts  britanniques. 

L'Angleterre  a  appliqué  neuf  modes  diffé- 
rents de  gouvernement  à  ses  possessions,  et 
elle  a  toujours  repoussé  l'assimilation. 

Ainsi  : 

1»  Le  gouverneur  forme  le  pouToir  exé- 
cutif f  c  législatif,  seul  ou  avec  un  conseil  con- 
sultatif par  lui  nommé,  à  Gibraltar,  Aden, 
Singapore,  la  Cafrerie  et  la  Colombie  ; 

f*  Un  conseil  législatif  nommé  par  la  cou- 
ronne ou  son  représentant  existe  à  Sainte* 
Lucie,  à  la  Trinidad,  Maurice,  l'Inde  orientale, 
Ceylan,  Hong-Kong,  Australie  occidentale, 
à  Gambie.  Sierra -Leone,  à  la  côte  d'Or,  à 
Suinte- Hélène,  aux  iles  Falkland. 

M.  de  Mahy.  Oui,  dans  les  pays  con- 
quis. 

M.  de  Ghampvallier.  3<>  Un  conseil  légis- 
latif, partie  nommé,  partie  élu,  fonctionne  à 
Malte,  au  Port-Natal,  à  Honduras; 

i^  Un  conseil  municipal  élu  à  Héligoland 
et  à  Vancouver  forme  le  pouvoir  législatif; 

50  Un  conseil  électif  nommé  et  une  assem- 
blée élective  fonctionnent  à  la  Jamaïque,  Anti- 
goa,  Dominique,  Saint-Cbristophe,  Nevis, 
Barbade,  Montserrat,  Grenade,  à  Saint- Vin- 
cent, Tabago,  aux  Iles  Vierges,  à  Bahama,  à 
la  Nouvelle-Ecosse,  au  New- Brunswick,  à 
l'île  du  Prince-Edouard,  à  Terre-Neuve,  aux 
Bermudes,  à  la  Nouvelle-Zélande,  dans  l'Aus- 
tralie Méridionale  ; 

6<*  Un  conseil  électif  et  une  ai^semblée  élec- 
tive existent  à  Victoria,  à  la  Nouvelle-Galles 
du  Su«i,  au  Cap  ; 

70  Au  Canada,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé 
par  un  gouverneur  et  par  un  ministère  respon- 
sable ; 

Le  conseil  législatif  est  nommé  par  la  cou- 
ronne sur  l'avis  du  conseil  des  ministres. 

L'as?embiée  législative  est  élue  par  le  peu- 
ple des  comtés  et  des  villes  ; 

S^  Dans  la  Guyane  anglaise,  à  Demerary. 
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on  retrouve  vue  cour  de  police  et  an  collège 
de  kkiien,  aortes  de  corporaiiona  organiBées 
d'après  le  lyatëme  faollandata  et  mtinienuea 
par  l'Angleterre  ; 

9°  Enfin,  anx  Iles  Ioniennes,  c'est  nn  sénat 
^ctir  et  nne  assemblée  législative,  pirlie  ëlue, 
[Hurtie  nommée,  qoi  gouvernent  sons  le  proteo- 
lont  anglais. 

Ainsi  donc,  jamais  l'Argleterre  n'a  songé  à 
s'asaimiler  sps  colonies,  ni  la  Nonvelle-Zé lande 
au  comté  d'Oxford,  ni  le  comté  de  Kent  k 
Siena-Leoae,  et  peut-on,  en  Franoe,  réclamer 
l'atsimilation  de  la  Guyane  au  département  de 
la  Seine  on  à  tout  autre  dépanemeni  fran- 
çais T  (Approbation  à  droite.  -~  Rumeurs  à 
gaucbe.) 

M.  Oeorfee  PArla.  Mais  le  Canada  a  des 
parlementa  t 

K.  de  GhamipTSklller.  Parfaitement  1  et  c'est 
.ce  que  j'ai  dit. 

An  surplus,  mesiienrs,  cette  assimilation 
est-eUe  si  vivpment  réclamée  par  les  popula- 
tions des  colonieaT  s' intéressent-elles  donc 
avec  tant  d'ardeur  aux  <Tuetlions  monicipalea» 
locales  oa  législatives  f  Ei  lorsque  les  icraiins 
s'ouvrent  pour  les  électiaos  muaicipalei,  locales 
on  législatives,  les  électeurs  s'y  rendent- ils  en 
fouler 

Loin  de  là,  ils  s'en  éloignent ,  et  l'orue 
électorale  est  délaissée,  anz  Antilles  principa- 
lement. 

Vmci  quelques  chiffres  i  ce  sujet  : 

Martinique.  —  Conseils  mmiicipauz  (février 
1BT4},  S*  tour  de  scrutin. 
Saint-Pierre,  section  du  Mouillage,  5,521  ini- 

crits,  721  volants. 
Lamentio,  2.971  inscrits,  S7B  votants. 
Sainte-Luce,  336  inscrits,  30  voianU. 
Le  Lorrain  (juin  IST5),  1.600  inscrits;  l"  tour, 

il  volants.  2*  loar,  67  vounts. 
La  Trinité,  1,467  in>^crits.  131  votants. 
Sainte- Marie,  1,638  inscriu,  123  Totanta. 
Oros-Mome.  1.487  inscrits,  101  vounts. 
Les  Anses-u'Arleis.  &16  inscrits,  48  votants. 

Pois,  le  1 1  juin  1675.  dans  la  commune  de  la 
Riviérê-Salée,  pour  7  conseillers  a  élire,  nous 
troavons  : 

1«  tour,  6i>2  inscrits,  pas  no  votant.  (Excla- 
mations et  rires  snr  plusieurs  bancs  à  droite 
et  au  centre.) 

2*  toar  (4  jniUet  1875),  602  ioscriti^,  40  vo- 
Unts. 

Au  Sénégal,  les  i.onseiU  œnnicipaax  ont 
été  constitués  en  1872. 

Voici  les  réaoluts  des  élections  dn  5  inin 
1875  ■. 

Samt-LoQis,  3,974  inscrits.  57  votants, 
(iorée,  1,078  inscrits,  80  volants. 

Quant  aux  élections  aux  conseils  généraux  : 

Ouadtloupt  (lo  mai  1874. 
Pointe-&- Pitre.  7,189  inscrits,  560  votants. 
Lamentio-Guadeloape,  3,833  inscrits,  300  vo- 
unts. 
Port-Louis,  3,259  inscrits,  118  vounts. 
Le  Moale,  3.482  inscnin,  104  vounts. 

ifarlmivi4«  (mars  1874)  : 
ftaint-Pierre,  canton  du  Port.  3,591  inscrits, 

506  votanU. 
Aaint-E^ierre,  canton  du  Mouilla^'e,  5,52f  ins- 
crits. 479  votanu. 
Trinité,  i"  toar,  6,066  intcriu,  ITC  votants. 


Lamentiu  (38  et  29  juin  1873),  3,058  inscrits, 
1"  tour.  135  voums. 

L«mentin  (5  et  6  juillet  1873),  3,058  inscrits. 

2"  tour,  278  vounts. 

M.  Peux  élu,  devant  ce  chiffre  de  278,  donne 
sa  dùmîRBion:  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections  les  9  et  10  août  1873. 

Et  sur  3,058  inscrits  au  î"  tour,  H  vo- 
tants; au  2*  tour,  38. 

M.  Durall  élu,  donne  sa  démission,  et  alors 
l'administration  de  l'intérieur  fuit  insérer  dans 
le  journal  ofSciet  de  la  Martinique  l'avis  sui- 
vant : 

I  M.  Oofail,  récemment  élu  membre  du 
conseil  général  dans  le  canton  do  Idimen- 
tin,  vient  de  donner  sa  démission,  comme 
l'avait  fait  précédemment  U.  Peux.  Eo  pré- 
sence de  ces  deux  épreuves  négatives  et  du 
chiffre  infime  des  ôiecienrs  qui  ont  pris  part 
au  vote,  l'adtnini.stration  croit  devoir  renoncer 
ft  provoquer  de  nouvelles  élections  dans  cette 
ctrcoQBcription.  >  (Ftlres  Adroite.) 

Quant  aux  élections  législatives,  vous  en 
connaissex  les  résuiuts. 

K.  de  Mahy.  Permetlei-moi  de  vous  don- 
ner narraseiKuement. 

M..'  de  ChampTmlUer.  Volontiers,  mon- 
sieur de  Mpby. 

M.  de  Maby.  Je  vondrais  donner  un  sim- 
ple rt^nseignement  à  M.  de  Cham[jvallier.  , 

A  droite  et  au  centra.  N'interrompes  pas  1 

M.  de  Hahjr.  Un  fait  semblabfe  s'est  pro- 
duit liaue  le  département  de...  (Bruit.  — Laia- 
sei  continuer  I  —  N'mterrompez  pasi) 

H.  TesteUod  M.  dt  Mahy.  N'inaistac  pas. 
mon  cher  collègue  :  on  ne  vent  pas   vous 

M.  de  GhsunpTKiller.  Monsieur  Testetin, 
veuilles  croire  que  c'est  un  devoir  que  je  rem- 
plis i  cette  tribune  et  un  devoir  pénible...  (Ra- 
meurs 1  gauche.  —  Très -bien  i  très  bien  là 
droite)  ;  ne  le  rendez  pas  plus  pénible  encore 
en  me  préuni  deH  sentiments  que  ie  n'ai  pas. 

H.  le  président.  Je  prie  H.  Tes  te  11  a  de 
nepa«  interrompre  ! 

H.  de  GhampTalller.  Eat-ce  qu'on  n'a  pas 
discuté  (tans  cette  enceinte,  dans  ces  séances 
dernières  et  devant  des  collègues,  sur  l'éligibi- 
lité ou  l'inéligibilité  des  oi&ciers  générauiT 
Croyex-voua  que  c'éuit  un  devoir  agréable  à 
remplirT  Noni  Eh  bien,  en  ce  moment,  je 
remplis  encore  un  devoir,  et  je  le  déclare 
pénible.  D'autant  plus  que  je  parle  devant  des 
collègues  qui  rempligieat  honorablement  leur 
mission  dans  cette  Assemblée.  (Applandisse- 
menu  k  droite  et  au  centre.) 

M.  te  président.  J'ajoute  que  l'orateur 
s'exprime  on  des  termes  tellement  convena- 
bles que  je  ne  puis  pas  comprendre  qu'on  l'in- 
terrolhpe  fans  cesse.  (Trè^-bien  !  très- bien!) 

M.  de  ChampvmlllBr.  Je  continue. 

Hur  douze  élections  qm  ont  éi^  faites,  cinq 
ont  donné  lieu  i  un  second  tour  de  scrutin, 
parce  que  le  nombre  réiilemenuire  des  anf- 
frages  eiprimés  n'avait  pas  été  atteint' au 
premier  tour. 

Ainsi  : 

Elections  de  1871  : 

Inde  ;  électeurs  iOBcnis,  47.424  ;  votants, 
29.620. 

La  Réunion  :  électeur%  inscrits,  31. 650  ;  vu- 
unu.  (4.218. 
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Martinique  :  ôleçteora  inscrits,  35,520  ;  vo- 
tants, 5,820. 

(Guadeloupe:  électeurs  inscrits,  29,722;  to« 
tants,  5.620. 

Guyane  :  électeurs  inscrits  ,  4,599  ;  vo- 
tants, 3,473. 

Sénégal  :  électeurs  inscrits»  4,277;  votants, 

1,980. 

Elections  de  1873  : 

Guadeloupe  :  électeurs  inscrits,  30,190  ;  vo- 
tante, 7,549. 

X.  Germain  Casse.  C'est  une  erreur,  il  y 
a  eu  11,600  votants. 

M.  de  Ghampvallier.  Je  n'hésite  pas  à 
faire  la  rectification  réclamée  par  mon  hono- 
rable collègue.  C'est  au  2"  tour  qu'il  y  a  eii 
7,549. 

Martinique,  1874,  électeurs  inscrits,  36,463. 
1er  tour,  5,890  votants;  2»  tour,  6,322  votants. 

Guadeloupe,  juillet  1875,  inscrits,  30,020. 
1«  tour,  4,027  votants  ;  2«  tour,  5,529  votants. 

Ainsi  donc,  aux  Antilles,  toutes  les  races 
créoles  quelles  qu'elles  soient  s'éloignent  des 
scrutins;  et  la  race  créole  blanche  voit  son  in- 
fluence s'effacer  chaque  jour. 

Cependant,  plus  qae  toute  autre,  elle  a 
besoin  de  cette  influence,  elle  a  besoin  de 
calme,  de  sécurité,  de  protection.  Elle  a  besoin 
de  ce  calme,  de  cette  sécurité,  de  cette  protec- 
tion poiu:  attirer  les  capitaux  européens, 
pour  organiser  le  travail,  fonder  des  comptoirs, 
construire  ces  grandes  usines  auxquelles  les 
Antilles  doivent  leur  reste  de  vitaMte. 

Mais  ce  ne  sera  point  par  des  tentatives  d'as- 
similation, par  les  agitations  électorales,  qui 
en  seront  les  conséquences  forcées,  qu'on  ra- 
mènera ce  calme  et  cette  sécurité... 

M.  La  Serve.  Le  moyen,  c'est  qu'on  ne 
vote  pas  !  (Rires  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

lî.  de  Ghampvallier.  ...tandis  que  je  suis 
profondément  convaincu  que  plus  on  déveiop- 

géra  la  part  d'autonomie  sagement  ordonnée, 
ien  entendue  dont  jouissent  les  colonies,  plus 
l'influence  française  pourra  s'y  fortifier,  et  plus 
le  rapprochement  des  races  pourra  s'effectuer. 
Je  sais,  et  je  finis  par  là,  je  sais  la  principale 
objection  qui  m'est  faite  par  nos  honorables 
collègues. 

La  Constitution  du  "Àb  février  1875,  disent* 
ils,    ayant    accordé    aux     colonies    la    re- 

Î présentation  sénatoriale,  il  est  rationnel  de 
epr    accorder    la  représentation    iégielative. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  précisément  parce 
que  la  représentation  sénatoriale  a  été  accordée 
aux  colonies  que  je  viens  repousser  la  repré- 
sentation législative.  (Exclamations  à  gauche.) 

Oui,  car  une  seule  Chambre  ne  peut  faire 
la  loi  :  il  faut  le  concours  des  deux  Assem- 
blées. Si  vous  assimilez  complètement  les 
colonies  à  la  France ,  en  les  admettant  dans 
les  deux  Assemblées,  et  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  les  colonies  feront  alors 
la  loi  qu'elles  ne  subiront  pas.  fin  second 
lieu,  l'impôt  doit  ôtre  préalablement  voté  par 
la  Chambre  législative,  c'eet  la  Chambre  lé- 
gislative qui  le  créera  et  le  Sénat  ne  fera 
que  le  sanetionner,  l'approuver  ou  le  rejeter. 
Eh  bien,  si  vous  admettez  un  représentant  des 
colonies  dans  i'Asserublée  législative,  ce  dé- 
|>uté  créera  un  impôt  que  ses  mandataires  ne 
payeront  pas;  tandis  ^ue  je  crois  qu'avec  la 
représentation  sénatoriale,  tous  les  intérêts  des 


colonies  peuvent  être  sauvegardés,  car  le  Bé-> 
nat  aura  l'initiative  des  lois  ;  de  sorte  que  al 
au  Sénat  on  croit  que  certaine  loi  doit  dtre 
faite  eu  faveur  des  'colonies,  un  sénateur  coUh 
niai  pourra  parfaitement  en  prendre  l'iniUa- 
tive.  Mais,  je  le  répète,  admettre  un  repré- 
sentant des  colonies  h  la  Chambre  desdépalés« 
c*est  assimiler  complètement  les  coloniee  k  Uk 
France;  or,  comme  je  crois  que  cette  assimi- 
lation ne  peut  avoir  lieu,  je  vous  prie,  mes- 
sieurs, d'adopter  mon  amendement  et  de  re- 
pousser l'article  21  du  projet  de  la  commisiicm. 
(Vives  marques  d'approbation  et  applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
bas6a3rns  de  Hichemont. 

Plusieurs  membres,  A  demain  !  à  demain  I 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Richement. 
Je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée  ;  ce  que  J*ai 
à  lui  dire  est  moins  un  discours  qu'une  dé- 
fense ;  elle  comprend  cependant  que,  quelque 
soin  que  je  mette  à  abréger,  il  me  sera  impos- 
sible de  ne  pas  apporter  quelque  déveleppe* 
ment  à  ma  pensée.  (Oui  !  oui  1  à  demain  I) 

M.  le  président.  La  suite  de  la  diseaasion 
est  remise  à  demain. 

M.  Dnlàure,  garde  des  sceaux,  minisUre  de- 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dafanre,  garde  des  sce^iux,  ministr$  de  ia 
justice.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureaa 
de  TAssemblée  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  et  à  la  levée  de  l'état  de  siège.  (Mouve- 
ment.) 

Sur  divers  bancs.  Lisez  !  lisez  !  —  Non  I  dé- 
posez ! 

M.  le  président.  Deux  opinions  différentes 
étant  en  présence,  je  dois  consulter  l'Assem- 
M6e. 

Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  s^l 
sera  donné  lecture  du  projet  de  loi  que  M.  le 
garde  des  sceaux  dépose  sur  la  tribune. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  que  le 
projet  de  loi  sert  lu.) 

M.  Daftiore,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  lisant  : 

c  Le  Président  de  la  République  française^ 
«  Décrète  : 

«  Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  le  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  Piatérieur,  et 
le  gardé  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui 
sont  chargés  d'en  exposer  les  motifs  et  dtn 
soutenir  la  discussion. 

•  TITRE  !•' 


f.  l«r.— Toute  attaque,  par  l'un  des 
énoncés  en  l'article  l^'  de  la  loi  du  17 


•  Art. 
moyens 

mai  1819,  soit  contre  les  droits  et  l'autorité 
des  Assemblées  législatives,  soit  contre  les 
droits  et  Tautorité  du  Gouvernement  établi 
par  les  lois  constitutionnelles,  sera  punie  des 
peines  édictées  par  rarticlc  i^^  du  décret  du  11 
août  1848. 

a  L'article  463  du  cod^^  pénal  sera  applicai* 
ble  dans  \(^  cas  prévu  par  le  paragraphe  précé- 
dent. 
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I  A  •   ■:        V  r*     •' m  rondu  coni-  } 

\A:i»'.  f»Ai  .  Li.  ii>  lit  >i>ni»  l'uoacf's  l'u  l'ArUcli* 
6u  tia  t.  idft*  i'Tikâl.  de»  iitfraclioiu  bré\Utff  pir 
rariicii*  f>  l'-  i4  lui  Ju  '^7  juillfi  1849.  #«ra  ^unt 

.  TlTHi:   II 

•  At*.  3.  --  I^  p.>ur!«uil^  t*n  luaiicro  «le  *\^ 
liU  cuiiimit  ^ar  la  \u:e  de  la  (ire»h«  ou  par  lea 
iBuyen*  de  puUicii^  |iré\u«  par  l'articN*  1"  «ii* 
iaiw  liu  17  m4.  IHi'J.  continuera  d'a\u.r  liru 
ounlonn^m«rii  «u  cbapiire  3,  arucle»  16  à  23, 
lit*  la  Un  <lut7  jU'lk>t  1819.  *auf  1m  rettriclionv 
iOiTani^ff 

•  Art.  4.  —  I«4  9  irkbnnaux  C(*rnfCtionni*l: 
LOimaitruir.  : 

•  p  I)f»  «iêlK«  lit*  i^iflamaUon.  a'«iuiraicc  «i 
M'iiija:«*  puMique  contre  tMii«  per»uiine  et 
ti>ut  rorp»  conviiiui* . 

•  2*  (»u  il«  *.t  <ron«*n«^  ^nv^rt  If  PcMdent 
•If  la  lt4«pdbli'|U'*  ou  l'uiip  dru  dfux  Chaiiibrri». 
•lit  onviTït  la  p«'ri*«inite  d  ud  souverain  uu  dv 
i:)if  t  •l*un  «souviTïitMiipnt  >'''.rani(er  ; 

«  i^  llf  *.o  i»  iiiMii»  dr  poblical  on  ou  ropro- 
iiucuor  <!'  nuuvriii*-  i4UMea.  di-  pii*cec  laDri- 
•{UHf«,  fali  li^»ou  ini*i.iiontf^rpineiiiattribuAp> 

I  k*  Ihi  i''Mi'  -Ir  ,  ritvooaiion  à  cumaiMirr 
u;i  il>M  i.  >»u}\:f  >.a  i  n»  f^uivif  d'ell«i  larLcle  .t 
d«  la  o;  (tu  17  n.ai  ISt'J) 

•  à*  I>a  li^iii  ii'i-  Mio*:if  i:c*  faiU  •(.laiitit'h 
cMinM  ua  df  Uu  par  la  lui  varUcle  r>  lia  U  loi 
dû  Vt  juiilM  IKVJi: 

c  tV*  1K>«  ifMii<«  c«i!i]mi'«  cuMlri*   Im    bonne» 
m>i*uni  par  ia  publi>M^  **n   rexpo»ition.  la  «tift- 
inbutiiiu  i*t  U  DitM'  «u  Tente  récrit»,  df»»;.*» 
ott  imaue*  ubtoène*  ; 

«  7«  IW  cria  »t^l.wie^i\    pubiit|iif*nient  pro- 


I 


I 


I 


I 


•  8^  !>•*«  infra-'lioii»  »>urpmfni  inaiAriellei» 
aux   l(ii«.  dte>pu  01  rêffifmivii!»  %nr  la  p^eft^e. 

<  Art.  ;».  —  l)anfi  l^ca«  'Vu«renii«  onvori  ler 
Ciiatnhr^^  oU  »'un«*  •relleii.  et  de  difTamalio*: 
ou  d'injurf«  ninue  le*  cours,  tribunaux  ou  au- 
Ufr*  i>»rp»  mnikiiiu^.  la  poursailt  aura  li^u 
4'ottic« .  elle  aura  lii-u  pour  didamation  o«  in- 
jure contre  |t>us  ili'j- ir<:taire^  ou  aeenu  <)e 
l'autont^  publique.  Mit  ^nr  la  plainte  de  U 
parue  offoni^e.  noit  il'offiee  lur  la  demandu 
adreiiM'i*  au  niitàinire  <\i*  la  ju»Uoe  par  le  mi- 
nutrv  dans  le  d^paru*inaat  duquel  ae  uouve  le 
foscuoBiiaire  didamê  uu  injnné. 

•  lui  CM  d'offen  !<«•  Contre  la  pi<rtonB«  def»  ma- 
vnmtnii  ou  cbet<  «le«  L'uuv»fnwueiiia  «HrmnirerH.. 
elle  aura  Iii*u  d'otfice  snr  la  demande  du  mi- 
mitre  des  affaires  •'•iranK^re^ . 

c  An.  (k  —  I<a  preuve  des  faiu  diffamauii- 
ret.  diiiis  leii  «.4»  uu  f.'e  i*%i  autorutAe  par  la 
loi.  aura  lieu  divan:  U*  Utbunai  correctioiine  . 
ODafi-nDénflit  aui  articlea  *i!M  à  Sb  de  la  loi 
da  ih  mai  1H|1». 

«  i.eii  délai-  pre**nt»  pai  œs  article»  cour- 
ront à  parur  do  jour  oii  la  6ialion  aura  ètè 
donnât*. 

•  Art.  7.  ^  To- 1  crime  ou  délit  commit  par 
!a  vo*e  de  U  yn-i***  »*'ra  ^irt«*  devant  la  cour 
d'Aa«ft»eft  du  •(àpartennuii  où  le  iiè|ii>t  de  i  écrit 
doit  #ire  efleciai-  m  la  »«saiuD  est  ojvarU*  «H  ni 
1^  dMau  par  m*- tient  de  donner  U  ciiauon  en 
it'iGpft  utile 

«  flan»  le  cas  rontra<-re.  I#t   criMs  et  délits 


I 


saront  déf^n*s  à  ^a  «our  •)  ;i-k^>i>  <ia  rt*^.ir*  de 
ia  ituar  d'aptiel  qu.  »^r  i  ouvi*ri'*  nu  qui  r'>>u- 
%nra  le  plu»  pro«'»ia  nemen;.  ••:  :«i  d»»ii<  l'^^ur* 
>l*aMises  sont  ojM*rte:«  m  iM^mi-  'r*i^i>  (l.ln^ 
le  m<^me  ri*ssort.  .\  la  i:our  d'à  ««.nés  ia  ptu* 
rapprocha. 

c  I  In  ca<«  «ie  défaut,  la  Cfincpéh  '  «e  <iur  oppo 
!»itit»n  -era  rétfi^i"  ••M:ift)rmé'n»»r'   .lux  disposi 

tninit  qui  prt'*cedi*iit 

c  Art.  8.  —  l/aitpel  contre  \vê  ;Ul^«ffienU  ou 
le  pour\tii  contre  le*  arrêt*'  de*  roun  d'appel 
ei  iivA  coûté  d'a»•llM*^  ';.ii  auion*  nUitiié  tant 
Hur  dt  *  que»iioi)>  di»  co-niiét^nce  que  sar  ti>u- 
auire»  tiindeniH.  m*  ii>ri)nt  fitriu*^-^.  A  peine 
de  nullité,  qu'apri'o  U*  ju/f*:ii.Mit  nj  l'arrêt  dé- 
finitif et  en  mémo  teinp*  i{ue  rap:>e.  ou  If* 
pourvoi  contre  le^ditIl  juhrrni«*nL(  ou  arrêt». 

•  \jMi  tribunaux  et  li>'<  conm  ]ta»-eri>ni  nu- 
tn*  au  j  i^'ement  ùu  fond,  «n nu  s'arrêter  ni 
il  voir  égarl  aux  m  p.  tel*  ou  pourvois  tonné  is 
t'x>niraireiui*ni  aux  '  pre»chptions  du  préiteiii 
articli*. 

.  TITili:  m 

c  An.  y.  —  L'éiai  di»  Mé^»*'  r-t  tv\i*  dann 
luUA  W  déparieiiiiMitii  «{ui  y  sont  Mumis  « 
l'exoeptioii  des  ilMiMrit'mfntii  !•*  la  Seino.  de 
Seine-«i-i>iii*\  du  HhoM**.  den  Ikiuclies  du- 
Kbùnc  et  de  lu  \.[\t*  d'Aiirer.  >  ;l.\>:Iai- a'.ilJll^ 
à  irauche.' 

M.  le  président  Veu :11er.  é'^ouN^r  en  Silen- 
ce. m>*ii*':tMirs  ' 

M.  Noël  Parfait.  1   >  &   •!••-   iVio-it**  •{u'oii 
ne  |>eut  p4h  enti'p.iln*  Av  HAUj-frui'l  ' 
M.  le  président.  N   :i'  •rr.i!ii;ii-z  pa.-*  ' 
M.  le   garda   des  sceaux ,  c\tntinu'Ut* 

•  Art.  lu.  —  I/é:r.  d*»  •.■é.*.-  «ra  levé  de 
plein  droit  ilaiii»  c»*n  qua^ro  ilr|»arienieiit»  ^t 
d«ns  la  vilio  d'AlciT  à  ,artir  du  t"  mat  I87'f. 
b\\  n*a  été,  avant  o  tli*  épix|ui*.  ronrirnié  par 
une  loi  nouvelle. 

t  l-'aii  4  Ve!>a:!!e>.  le  IJ  iioveMun»  l^«ii. 

c  Lel^rtuiiLn.  de  U  /<'/iiaMi^u«  ftanvaut, 

•    M«      01    MAC  MAHOM, 

■  iii-    '    •  -.f'  '.Ta 

•       4r  i*t  i'r^sidiNt.    I*-  .11  Hc;>uiMiq«.' 
•  is  viof'pr^iid^nt  iiu  (vinifi/, 

f   Bi  kki:t 

<    m4  ^o  tL»  d/j  J('' ."* ., 'Mniilr.  de*'»  .ut.ir*. 

•    J.  IilYAL'KS     • 

M.  lo  président,  i^-  prujfi  do  loi  ke:.i  im- 
primé et  d.stnbaé. 

Je  prop'tiif  àl'.Xs.-emiiiéc  de  régler  i«on  i>rdre 
du  jour. 

l'our  11'  ca*  où  1.1  dr  .x.fuif  uélilN*ration  nur 
le  proji*l  de  loi  élixlorale  herait  tt'rmtnéi*  ijaiih 
If  cours  de  ia  M'anc**  do  d«Mii:iri  îW-.temblée 
doit  poUMOir  a  i\  »uit«-  de  non  ordn*  ilu  jour. 

\a*  h  de  ce  ni«>iH.  riit»  a  ilé.  idf  qu  il  ^Tait 
proci'dé,  enreUtiouxteiJii*  Al  U  '.rol^it•me  déli- 
bératitin  Kur  l'*  ,  ro<-.  •]•  i  >.  fi**rtitrale,  à  la 
iroiaième  d'*liiii9r«:.>*ti  ^ur  h*  projet  de  Itii  coii 
oemaiit  l'orsaniikiiinn  munici.'ala  ei  à  la  dia- 
cuaj40ii  des  propnsii  ousde  M.  Amai  et  de  plu- 
»ieuri  d«  SM  ootleftucs,  relati%eu  i  ia  le^-ée  de 
l'eut  letlAfe. 
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M.  Buffet,  tAce-présideni  du  conseil,  ministre 
de  Vintérieur.  Je  demanderai  à  l'Assemblée, 
dans  le  cas  où  la  discussion  du  projet  de  loi 
électorale  seiait  terminée  demain  avant  la 
fin  de  la  séance,  que  la  troisième  délibération 
da  projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale 
ne  commence  que  lundi  (Ouil  oui!) 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'opposi- 
tion?.. .  (Non!  non!) 

La  troisième  délibération  sur  la  loi  relative 
à  Torganisation  municipale  ne  commencera 
que  lundi. 

Maintenant,  l'Assemblée  veut-elle^e  réunir 
demain  dans  ses  bureaux?...  (Oui!  oui!  — 
Mon!  non!) 

Il  y  a  à  soumettre  aux  bureaux  trois  pro- 
jets importants  et  un,  entre  autres,  dont  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  demande  le 
prompt  examen,  à  cause  de  la  nécessité  de 
tenir  compte  d'un  délai  de  rigueur. 

Quelques  membres,  A  lundi  ! 

Autres  membres.  A  mardi  ! 

M.  le  président.  Voici  ces  trois  projets  ; 
le  premier  est  celui  sur  lequel  insiste  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  : 

i»  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  relative  à  la  création  d*un  bureau 
international  des  poids  et  mesures  ; 

^  Projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d'extradition  conclu ,  le  30  septembre 
1874,  entre  la  France  et  le  Pérou  ; 

^  Projet  de  loi  ayant  pour  but  la  décla- 
ration d'otilité  publique  et  la  concession 
à  M.  Stephen  Marc  d'un  chemin  de  fer  d*A- 
iais  au  Rhône. 

Voix  diverses.  A  lundi  !  A  mardi  t 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
et;  conformément  à  l'usage,  je  mets  d'abord 
aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné. 

(L'Assemblée,  consultée,  fixe  à  mardi  la 
réunion  des  bureaux.) 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  sous  la  réserve 
£aitB  par  M.  le  vice-président  du  conseil. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  stànographique 
de  V Assemblée  nationale, 


Gélbstin  Lagachb. 
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SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  Plichon  à  Vanticle  49 
du  prqjet  de  loi  électorale. 

Nombre  des  votants 673 

Majorité  absolue 337 

Pour  l'adoption 371 

Contre 302 

£^* Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Abbedie  de  Barrau!  (comte  d*).  Abba- 
tucci.  Abo ville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (comte  de  1*^. 
Aiienott.  Amy.  Aucel.  Audelarre  (marqms 
d*).    André  (Charente).      Anisson-Duperon.    Ar* 


feuillères.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Au- 
relle  de  Paladines  fgéuéral  d).  Auxais  (d'). 
Aymé  de  la  Chevreliène. 

Babin-Cbevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragoon.  Barante  (le  baroa  de).  Barascud. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Batbie.  Baucarne- 
Leroux.  Beau.  Beauvillé  (de^.  Belcastel  (de). 
Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Be- 
noit (Meuse).  Bérenger.  Bernard-DutreiL  Bes- 
sou  (Paul).  Béthuue  (comte  de).  Beurges  (le 
comte  de).  Bidard.  Biauvenue.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bocher. 
Boduiu.  Boffinton.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(le  comte  de).  Boreau-Lajauadie.  Bottieau. 
Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boullier  (  Loire). 
BouUier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Brabant.  Brames  (Jules).  Brettes-Thuriu  (le 
comte  de).  Broêt.  Broglie(duc  de).  Brun  (Lu- 
cien) (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  BufiTet 
Buisson  (Jules)  (Aude).     Bussou-Ouviviers. 

Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Gallet 
Garayon.  La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Cas- 
tellaue  (marquis  de).  Cazeaux  (Hautes-Pyré- 
nées). Gazeuovc  de  Pradine  (de).  Cézanne. 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud 
La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Cbamaillart  (de).  Cbambrun  (comte  de). 
Cbampagny  (vicomte  Henri  de).  Ghampval- 
lier  (de).  .  Changarnier  (général).  Chaper. 
Gharreyron.  Chaielin.  Ghaudordy  (comte  de). 
Ghauraud  (baron).  Cheguillauine.  Chesne- 
long.  Cintré  (comte  de).  Gissey  (général  de). 
Clapier.  Clément  (Léon).  Glercq  (de).  Colom- 
bet  (de).  Combier.  Cornulier-Luciniére  (comte 
de).  Costa  de  Boauregard  (le  marquis).  Cottin 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crussol 
d*Uzôs  (duc  de).    Cumont   (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguillon-Lasselve.  Dampierre  (le 
marquis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  Oecazes 
(baron).  Oecazes  (duc).  Delacour.  Delavau. 
Delille.    Delisse-Ëngrand.     Delpiu    Delsol.    De- 

Easse.  Depeyre.  Descat.  Desiardms.  Dies- 
ach  (comte  de).  Dompierre  d'Homoy  (amiral 
de).  Deré-Graslin.  Douay.  Drouin.  Du  Bo- 
dan.  Ou  Breuil  de  Saint-Germain.  Ou  Ghatfaut 
(le  comte).  Oufaur  (Xavier).  Oufour.  Oufour- 
nel.  Oumamay.  Oumon.  Oupanloup  (Mgr). 
Oupin  (Félix).  Oupont  (Alfred).  Duréautt. 
Outfort  de  Civrac  (comte  de).    Oussaussoy. 

Emoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Pleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsauz  (vicomte  de). 
Fourichou  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Fresneau. 

Gallonid'Istria.  Ganivet  Gaslonde.  Gasselin 
de  Fresnay.  Gaulthier  de  Yaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini  Germoniére  (de  la).  Ginoux  de 
Fermon  (le  comt^).  Giraud  (Alfred).  Glas. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Gontaut-Biron  (vi- 
comte de).  Gouin.  Gouvello  Tmarquis  de). 
Gouvion  Saint-Cvr  (marquis  de).  Grammont 
Tmarquis  de).  Grange.  Grasset  (de).  Grivart. 
Gueidan.    Guiche  (le  marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d1. 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonville  (vicomte  d*). 
Hespel  (comte  d*).  Houssard.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné 
(comte  de).    Juigné  (marquis  de). 

Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (de.)  Keijéga 
(amiral  de).    Kermenguy  (le  vicomte  de). 

La  Bassetiére  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagran^e  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
de  SaintenOoix.  Lamberterie  (de).  La  Pervan- 
chère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de). 
La  Roche-Aymon  (marquis  de).  iJa  Rocbeiou- 
cauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).    La  Rochetbulon  (marquis  de).    La 
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ë-Pontalis  (Saine  el-Oi»e).  Lo  FIo  (g^nôral). 
Loggu  [lo  couiio  de),  (^b'"''»-'  (Arthur).  Lo 
L^Miii.  Le  l'rovost  i<e  Lannay,  Lespinassa. 
Lestoui^ic.  Lnurcnt.  Levert.  LLmairac  (de] 
(Tim-Kt-Oaronne).  [.iinavrac  (l^opold)  (Lot)- 
Lorgeril  (vicomte  do.V  Lorial.  Lauvet.  Loygd 
(II-  gi^oârkl).    Lur-S&luctiB  (le  marquis  de). 

Uotfn^-  Uailiâ(comte  dp).  Miilartrc.  Miilti?- 
vorgne.  Hart^hand.  Uàrlell  (Ctiareate).  Mar- 
tenut.  Uartio  (Chark's).  Martia  (d'Aurir). 
Manin  d^a  Patlièreâ  (gùnéral).  Mathieu  (Saûne- 
(it-Loire).  Ha'.hicii-Bo(l»t  (Charente).  Mathieu 
de  la  Reilorte  (comte),  Uaurice.  Mayaud. 
Hazerat.  Hazure  (RéDéralJ.  Heaux  (vicomta 
de).  HeluD  (comte  de).  Uépi^ia.  Mârode  (do). 
IlerveiHeux  du  "Vjnmux.  Mettntal.  Uichil. 
Uonjaret  de  KerJéRU.  Monueraye  [comte  de 
la).  Uonnel.  Uoniaignac  (amiral  do).  Mon- 
tSJL  MontgoIQer  (de).  Montlaur  (marquis  de). 
Montrieux.  Moreau  {Ferdinand  ).  Momay 
(ma^)uis  de).  Mortemart  (duc  de).  Mou- 
ohv  (duc  de).    Hurat  (comle  .toachim). 

S'ouaillui   (comte  de). 

Pagâs-DuporL  Pajot.  Paris.  Partz  (marquis 
ie).  Ptsay  (Louis).  Peltereau-Villuaeuve.  Per~ 
ret.  Perrier  (Eugène).  Peiau.  Pnulvé.  Payra- 
raont  (lie).     Pioger  (do),     Piou,     Plîohon.  PIœuc 

Kirquis  do).    Ponloi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
uyrr-Quertier.     Pradié,      Prai-Paris.      Prfta- 


HainneTille  (vicomte  de).  Rambures  (de). 
Riudot.  Ravioel  (de).  Resaéguier  (comte  de). 
Riant  (l.éon).  Ricot.  Rivaille  (Arthur).  Rohirt 
(général).  Rodei-Bi^navent  (vicomly  de),  llo- 
toun  (des).  Rouher.  Roy  de  Loulay,  Roys 
[marquis  des).      " 

Saoaae.  Bainclhorent  (de)-  Sa  in  lonac  [vicomte 
lie).  Saint-Germain  (de).  Saiut-Jlalo  (de). 
âttnt-Pierro  (Louis  de)  (MuicheJ.  Saint-Viclor 
(de).  SaisMi  (vice -ami rai).  Saisv  [Iliirvé  do). 
Suretle.  Savary.  Savoye  Say  (Léon).  Ségur 
(comta  Louis  de)  Seo».  tterph  (Gusman). 
sors  (marquis  de).  Saub«yrati(baroudp),  Soury- 
t.avorgne.     Staplandc  (de).    Sugny  (de). 

Tailliand.  Taillebrt.  Talhouùt  (lu  marquis 
d«).  Talion.  Targei.  Tarte ron  (de).  Théry. 
Toupet  des  Vigoea.  Trévonpu^-  (comte  de).  Tre- 
vllle  (comto  de). 

Vataily  (de).  ValCoDS  (marquis  de,)  Vandicr. 
Vut-Vimeu'c  (baron).  Vaulchier  (comlu  île). 
Ventavoa  (de).  Vente.  Vùtillart.  Vidal  (Satur- 
nin). Viennet.  Vilrou.  Vimal-Uetsaignes.  Vi- 
uay  (Ilonri).  Vingtain  (Léon).  VmoU  (baron 
ilUh     vitahs.    Vogué  (marquis  de).     Voisin. 

Waddin)[ton.  Wallon.  Wurtelle  de  Reii. 
Witl  (Corn^lis  de). 

OST  TOTÊ  OONTeS  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seina)  Allemand. 
Ainat.    Anclon.    Arbel.    Arnaud  (do  rArlOgo). 

Ramber^er.  Hardoni.  llariii.  llarodel.  Uar- 
the  (Uarot'l).  Itarihélemy  Saint- llilaire.  Bastld 
[Raymond).  Daie.  Beaussiro.  Berlet.  Bernard 
ÎMartin)  (Smn4  Herl.  Bprlauld.  Resnanf. 
Bethmoiit.  Itillol  (le  général),  Biliv.  B1bo« 
(Louis\  Hoonel  (Léon).  Boll.ird.  Hoïienu  (Al- 
bart).  B«uchet  (Bouches-dii-KhAne).  Boysset. 
Bralay.  Br<iion  (Paul).  Hrice  (llU-et-Vilaine). 
Brlea  (Heurilie-et.Uotalln).  IlrilliHr.  Brisson 
Nlari)  (Seine).  Brun  (Cbarl'^s)  (Var).  Buée. 
BalMon  (Seine  lorérieure). 
Cflac.  Catmon    Caroot  (p4cn'.   Carnot  (Sadi). 

UarqueL     l^rrA-KArlsou'-t       Co*»  («iermaini. 

CuMlaaa.    Caiot  (Jalea)  (8ard(.    Cbailois  (co- 
AHSaLU.  —  r.  XLii. 


lonnl  de).  Chatli'rai'l-Iiacoiir,  Chardon.  Cha-  * 
raton  (général).  Cbarlon.  Uiavassieu.  Cherpin. 
Chiïvandier.  Chirls.  Clioisenl  (Horace  de). 
Christophle  (Altiari).  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Com- 
barieu  (de).  Contaut.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Coite.    Crémieu^.    Ciinil. 

Danelle-R^'mardin.,  Daron,  Daumoa.  Uau- 
phinol.  Unlacroii.  Daiord.  Uelorme.  Denferl 
ooluuo.l).  Denormandie.  DaregnaucourL  Des- 
bODS.  Descbdnge.  Dosircmx.  Oieu-Honnin. 
Uréo.  Dubois.  Ducbâiel  (comte)  Duclorc. 
Dufiiy.  Du|arc.  Uupouy.  Duneu.  Duvergiar 
de  llâuranne, 

Escarguet.      E?quiros.    Evmard-Duvcrnay. 

Faicv.  Favra  (Jules).  Paye.  Feray.  Fer- 
ni>>r,  Ferrouiltal.  Ferry  (Jules).  FoUiet.  Fou- 
bert.  FouquBt.  Fourcand.  Fraissinet.  Pré- 
baiilt  (générai). 

Gagneur.  Gaillv.  Gallicber.  Gambetta.  Ga- 
nauit.  Oatien-Afnoul',.  Gaudy.  Gaulthiarde 
Rumilly.  Gayot.  Gent.  George  (Emile). 
Germain.  Gévelol.  Gillon  (Pauliu).  Girerd 
(Cyprien).  Girot-Pouiol.  Goblel.  Godin.  Go 
dissari.  Grandpierre.  Greppo.  Grévv  [Albert). 
Grft-y  (Jules.'.  Grollier.  Gulchard'  Guilla- 
miiut  (général).    Guinot.    Guvot. 

Hérisson.    lièvre.    Humbert. 
I      Jacques.    Janz-'  (baron  dej.     Jaurès  (amiral). 
I  Joi^ucau.t.    Joiiin.    Joumaull.    Joion. 

I      Laboulave.      Lacascado.       La   Gaze  (Louis). 

I  Lacretelle  (Henri  de).  La  raye  lie  (Oscar  d  a).  La- 
tliza.  Lafou  da  Fongautic:.  Lagel.  Lambert 
(Alexis).  Lamv.  Lancl.  Langlois.  La  Sen'e. 
Lasievrie  (J.   do).      Latrade.        Laurent- Pic  ha  t. 

I   Lavergne   (Léonce  de).      Leblond      Lebreton. 

i   Lecamus.     I^fôvrf  (Henri).      Lefranc  (Pierre). 

'■  Lcrranc  (Victor).  L.0  Gai  La  Salle.  Lenoul 
(Emi|i>).  Lepére.  L>'petit.  Lépouié.  Leroux 
(Aima).       Le    Royar.        Lesguilloa.       Levé  que. 

,   Lherminier.       Limperani.      Litlri'.       Lockroy. 

I   Loutialoi.    I.uceu    l.uro. 

Madier  ilti  Montjau.  Magniez.  Magnin.  Maby 
(de).  Maillé.  Malens.  Maleville  (marquis  de). 
Maleville  (Li^on  ilo:.  Maléiicuï.  M  arc- Du  frais - 
sa.  Marcere  (île).  Mardi.  Marcou.-  Margaino. 
Martel  ( Pas- de -(Ja lais).  Martin  (Uonri).  Mai- 
Hichard.  Hazeau.  Médecin.  Meline.  Mercier. 
Mestreau.  Michal-Ladtchère.  Milland.  Moa- 
iiol-ArbilIrtUT.  Moreau  (  Cilte-d'Or  ).  Morin. 
Morvan.  M  u  rai -Pi  ii  tri  ères. 
Nac 
Ordj 

I  Pâlotte  (Jacques)  Pareut,  Parsy.  Pa*cal 
Duprat.      Palwsier  (^sthène)       Polletao.     Pel- 

!  lissier    (iiénéral).      Wriu .      Pemolet.     Pevrat. 

I    Picard  (iirnostl.    Picart  (Alphonse).     Pin.     Pom- 

I  perv  (de).    Poihunu  la-niral).    l'ressonsé  (de). 
Rameau     Rampon    (comte)     Rampont      Ra- 

I  thier.     Ri'musat   (Paul   de).     Renaud  (Félix). 

k  Renaud  (Michel)      Reymoiid  (Ferdinand)  (Isère) 

f  Reymoml  fLoira).  Rie.ard.  Hiondel.  Rive 
(Francisijue).    Hot>ert  (Léon.)     Robert  de  Masav 

I   Roger  du  Nord  fcomta).     Roger-Marvaise.    Rol- 

I   Uud  (Charles)   (ï>aùni'-et-Loire)      Houdier.   Rous- 

I  seau.  Roussel.  Rouvoure.  Roiivier  Roux 
(Honoré). 

I  Saint- Pier^^^  (de)  (Calv.idos;.  t^alneuve.  Sul  . 
vandy  (île).  Salvy.  Sansas.  Sa-issicr  (générai). 
Scliérer.  Scheurer-Kestner.  Schitlcibar.  Sei- 
«nobo^.  SAnarl.  Silva  li:iément),  Simiot.  Si- 
mon (Kidèl'-\    Simon  (Juli's).    3ove.    S»-lnev 

TaberM.  Tamisi.^r.  Tardieu,  Tassin.  les- 
lelin.  Ttiiers.  Thomas  fdoelcur).  Thurel.  Tier- 
soL  Tillancouri  (da).  Tirard.  Tocqueville  (la 
comte  de).     Totaio.    Tribert.      Turjgny,      Tur- 

quel. 

Vacbproi ,     Valazé  i^oéral)     Valenth.    Var- 
rav.    Vniiiraiii.    Villain, 
Warui'T  (Marna).    Wilson 
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N*01IT  PAS     PRI9    PART  AU    VOTE 


MM.  Adrien  LéoiL  Alexandre.  André  (Seine). 
Arago.  Andiffret-Pasquier  (duc  d*).  Bernard 
fCharles).  Bonnet  Bozérian.  Casimir  Perier. 
Ghabron  (général  de).  Desbassayns  de  Riche- 
mont  (comte).  Douhet  (o«mte  de).  Dnboys- 
Frèsnay  (général).  Ducarre.  Dufaure  (Jules). 
Flotardl      Franclien  (marquis   de).      Guinard. 


Jullien.  Keller.  Kergorlay  (comte  de).  Kolb- 
Bernard.  Lanf^ey.  Leféoure.  Mangini.  Né> 
tien.  Philippoteaux.  Raoul  Duval.  Teissereno 
de  Bort.    Temple  (du).    Valon  (de). 

ABSENTS  PAR   GONeÂ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d*).  Ghanzy  (génAral). 
Ck)rcelle  (de).  Gérard.  Lestapis  (de).  Mwire. 
Sebert    Wolowski. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SEANCE  DU  SAMEDI  13  NOVEMBRE  1875 


SOMMAIRE.—  Procè»-verba(  :  M.  Bozéiian.  s  Demande  de  M.  André  (Charente}  à  fin  de  renvoi 
d*nne  pétition  à  la  commission  du  budget  :  M.  de  Tillancourt  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  Daru,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre,  d'un  crédit  de  10,150,180  Ir.,  en  addition  aux  prévisions  du  budget  de  1875.:=  Suite 
de  la  2'  délibération  sur  le  projet  de  loi  électorale.  =  Article  21.  —  Amendement  de  M.  de 
Champvallier  :  MM.  le  comte  Desbassayns  de  Richement,  de  Cbampvallier.  Scrutin  sur  l'amen- 
dement. =  Dépét,  par  M.  Batbîe.  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  28,376  tr^  applicable  au  personnel  de  deux  nouvelles  chambres  créées  par  la  loi  dn  21  juil- 
let 1875,  l'une  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  l'autre  à  celui  do  Lille.  =:  Dépôt,  par 
M.  Bertauld,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  11,933  fr.  94,  applicable  aux  dépenses  des  établissements  désignés  aux  chapitres  5,  6,  7,  10, 
12,  13,  15,  18,  20  et  21  du  budget  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  3*  section, 
exercice  1875.  ss  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  l'article  37  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée.  =  Reprise 
de  la  discussion  de  la  loi  électorale.  =3  Proclamation  du  résultat  du  scrutin  sur  l'amendement  de 
M.  Cbampvallier.  Adoption.  =?  Article  12  :  MM.  Ricard,  l'un  des  rapporteurs,  le  .marquis  de  La 
Rochethulon,  de  Clercq,  Baragnon.  Adoption.  =  Article  22.  —  Article  additionnel  présenté  par 
M.  Scheurer-Kestner  :  MM.  Sclieurer-Kestner,  Ricard,  l'un  des  rapporteurs.  Retrait.  —  Article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  Marcel  fiarthe  :  M.  Ricard,  l'un  des  rapporteurs.  Retrait.  —  Article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  Léopold  Limayrac  :  M.  Léopold  Limayrac.  Rejet  =  Décision  prise  par 
TAsiemblée  qu'elle  passera  à  une  3*  délibération. 


PRÉ8IDSKCB 


DB    M.   MARTKL    (  PAS-DB-GlLAfS), 
VICE  -  PRÉSIDENT 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Félix  'Voisin,  l'un  des  secrétaires,  donne 
leeivre  du  proeès-verlial  de  la  f^éanee  d'hier. 

M.  le  prèsideot.  Y  a-t-il  des  obeervations 
sur  le  procès- verbal? 

M.  Boaèriui.  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  Journal  officiel  me  ftiit  figurer  parmi  les 
âépmés  qui  n'ont  nas  prit  part  an  vote  sur 
Tamendemf'nt  de  M.  Plichon.  C'est  ane  er- 
reur :  j'ai  voiA  contre  l'amendement. 

M.  le  présideat.  S'il  n'y  a  pan  d'antres* 
observations  sur  le  procès- vortal,  je  le  déclare 
adopté. 


M.  André  (Charente).  J'ai  dépoté  anr  le 
bvretn  de  l'Assemblée  une  pétition  signée  par 
2,S00  électenrf,  propriétaires  bouilleurs  de 
cm  du  canton  A«*  Rouillac,  département  de  la 
Charente. 

ie  demande  que  cette  pétition  soit,  comme 
les  préoédentet,  renvoyée  A  la  commission  du 
badget,  et  non  à  la  commission  des  pétitions 
•deeUement  en  exercice. 

Renvoyer  en  effet  à  la  commission  d^s  péti- 
tions serait   faire     un  circuit  inutile,    puis- 


que la  commission  du   budget  est  chargée  de 
toutes  les  pétitions  relatives  à  cet  objet. 

M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable M.  André  qu*il  n'est  plus  d'usage  de 
déposer  les  pétitions  en  séance. 

Toute  pétition  doit  être  purement  et  sim- 
plement dépot^ée  outre  les  mains  du  président, 
qui  en  fait  faire  lo  renvoi  à  qui  de  droit. 

M.  de  Tillancourt.  Qui  en  fait  faire  le 
renvoi  à  la  commission  des  pétitions. 

M.  André  (Charente).  Je  ne  dépose  pas 
la  pétition  en  ce  moment.  £Ue  a  déjà  été 
réglementairement  déposée,  monsieur  le  pré- 
sident; mai.s  comme  on  me  semble  vouloir  la 
renvoyer  à  la  oomuiission  des  pétitions,  je 
demande  que  ce  retard  ne  lui  soit  pas  imposé 
et  qu'elle  aille  au  plus  tôt  se  réunir  aux  péti- 
tions, qui  ont  la  même  canse,  entre  les  mains 
de  la  commission  du  budget,  afin  que  cette 
dernière  commission  x\f\  délibère  pas  avant 
qu'elle  ne  lui  soit  pervenue. 

M.  de  Tillancoort.  Gomme  président  de 
la  36*  commission  des  pétitions,  —  laquelle  a 
été  saisie  d'un  grand  nombre  de  réclamations 
de  bouilleurs  de  cru,  —  je  dois  rassurer  mon 
honorable  collègue 

Tontes  les  pétitions  8ont  elfeetivement  sou- 
mises à  la  commission  des  pétitions  \  mais 
celle-ci  renvoie  immé-diatement  à  la  commis- 
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8Îon  du  budget  celles  qui,  comme  la  pétition 
dont  \ient  de  parler  notre  honorable  collègue 
M.  André,  se  rattachent  à  des  questions  qui 
touchent  aux  finances  de  TËtat.  (Très-bien  !) 
M.  le  président.  Alors  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté. La  pétition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  pétitions,  qui  agira  suivant  Tusage 
qu'elle  a  adopté. 

M.  le  comte  Daru.  Messieurs,  j'ai  f  hon- 
neur de  déposer,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit 
de  10,120,180  fr.,  en  addition  aux  prévisions 
du  budget  de  1875. 

M.  le  prësideni.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet 
de  loi  électorale. 

La  déhbération  porte  sur  l'amendement  de 
M.  de  Ghampvaliier,  dont  je  donne  une  nou- 
velle lecture  : 

«  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  co- 
lonies, dont  la  représentation  sera  réglée  par 
une  loi  spéciale.  » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Desbassayns  de 
Richement. 

M.  le  comte  Desbassayns  d^  Riche- 
ment. Messieurs,  l'honorable  M.  de  Ghamp- 
valiier, je  lui  rendrai  cette  justice,  a  pris  soin, 
dans  le  discours  que  vous  avez  entendu  hier, 
de  nous  dévoiler  toute  sa  pensée.  Il  a  défini, 
en  effet,  avec  une  parfaite  précision,  les  termes, 
quelque  peu  vagues  en  apparence,  de  Tamen- 
dement  qu'il  vous  avait  soumis.  Je  l'en  re- 
mercie, et  le  débat  en  aura  plus  de  netteté  et 
plus  de  lucidité. 

Ge  que  l'honorable  M.  de  Ghampvaliier  vous 
demande  pour  les  colonies,  je  peux  le  résumer 
en  un  mot  :  c'est  la  mort  parlementaire. 

M.  de  Mahy  et  plusieurs  autres  membres. 
G'est  cela  !  c'est  le  mot  ! 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Bichemont. 
Or,  c'est  parce  que  j'estime  que  ce  serait  là 
une  conclusion  désastreuse  et  injustifiée  que 
vous  me  permettrez,  messieurs,  de  vous  de- 
mander de  conserver  aux  colonies  françaises 
la  place  qu'elles  occupent  dans  le  parlement. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

Ge  n'est  pas  cependant,  je  vous  l'avoue,  sans 
une  certaine  anxiété  que  j'aborde  cette  tribu- 
ne, quand  je  pense  ^ue  j'ai  le  malheur  d'être 
en  dissentiment  —  je  le  crains  du  moins,  — 
avec  un  certain  nombre  de  mes  amis  politi- 
ques. 

Mais  ils  comprendront,  je  l'espère,  qu'en- 
voyé dans  cette  enceinte,  sans  en  avoir  sollicité 
l'honneur,  et  grâce  au  souvenir  conservé  à  un 
gouverneur  envoyé  par  le  roi  Gharles  X;  que, 
descendant ,  d'aiUeurs,  moi-même  d'une  des 
familles  q^ui,  au  dix-septième  siècle,  ont  quitté 
les  premières  les  rives  de  France  pour  cette 
grande  et  belle  ile  qui  s'appelait  alors,  et  que, 
pour  ma .  part,  j'appellerai  toujours  du  nom 
glorieux  de  Bourbon,  il  y  ait  pour  moi  un  de- 
voir public  et  un  devoir  personnel  tout  ensem- 
ble à  venir  défendre  ici  ce  que  j'estime  être 
l'honneur  et  le  droit  de  ces  filles  de  la  France 
que  nous  devons  toutes  à  nos  vieux  rois.  (Très- 
bien!  très- bien!) 

D'autres,  peut-être,  croiront  encore  devoir 


me  combattre.  Je  ne  m'en  plains  ni  ne  m^n 
étonne.  C'est  du  conflit  de  ces  devoirs  qu'en- 
fantent des  conceptions  diverses,  mais  qu'ins- 
pire un  patriotisme  égal,  que  naissent  souvent 
les  grandes  solutions. 

Je  me  garderai,  du  reste,  me  souvenant  qne 
l'heure  n'est  plus  aux  longs  discours,  d'impo-' 
ser  à  l'attention  de  l'Assemblée  tous  les  déve- 
loppements que  comporterait  le  grave  sujet  qui 
lui  est  soumis  aujourd'hui.  Il  est,  en  effet,  peu 
de  problèmes  politiques  plus  élevés  peutrétre 
que  celui  de  la  représentation  collective  de 
tout  le  domaine  national  qui  se  relie  intime- 
ment à  l'égalité  ou  à  l'inégalité  de  droit  entre 
les  citoyens  d'une  même  patrie,  à  l'unité  ou  à  la 
division  de  la  souveraineté  nationale  elle-môme. 

Je  le  répote,  je  n'aborderai  pas  ces  problè- 
mes qu'on  pourrait  appeler  les  aspects  philo- 
sophiques de  ce  vaste  débat,  et  je  me  borne- 
rai à  considérer  les  raisons  actuelles  et  les  mo- 
tifs pratiques  qui  militent  en  faveur  delacaose 
quei'ai  l'honneur  de  défendre  devant  voos. 
(Parlez  !  parlez  !) 

Il  faut  cependant,  messieurs,  parce  que  cela 
importe  essentiellement  au  sujet,  que  vous  me 
permettiez  de  vous  rappeler  très-brièvement 
quel  est  l'étac  actuel  de  la  représentation  co- 
loniale en  Europe. 

Nous  avons  à  nos  portes,  au  delà  de  nos 
frontières  du  8ud,  les  deux  plus  vieilles  puis- 
sances coloniales  du  monde  moderne,  deux 
puissances  qui,  à  une  certaine  époque,  se  sont 
partagé,  peut-on  dire,  le  globe,  et  qui  après 
bien  des  péripéties  en  sont  venues,  quant  à 
leurs  possessions  d'outre-mer,  à  une  situation 
assez  analogue  à  la  nôtre  :  je  veux  parler  de 
l'Espagne  ec  du  Portugal. 

J'ai  entre  les  mains  des  documents  parfaite- 
ment précis  sur  le  système  suivi  par  ces  puis- 
sances, depuis  un  demi- siècle  environ,  à  pro- 
pos de  la  question  qui  nous  occupe  Ils  me 
permettront  de  réfuter  une  erreur,  involontaire 
sans  doute,  de  l'honorable  M.  de  Ghampvaliier 
et  peu  de  mots  me  suffiront  pour  les  résumer 
devant  vous...  (Bruit  de  conversations  ) 

Quelques  membres.  Attendez  le  silence  ! 

M.  le  président.  Veuillez  écouter,  mes- 
sieurs! 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Richement. 
Les  colonies  espagnoles  ont  eu,  messieurs,  des 
représentants  assez  nombreux  aux  Goriès  de- 
puis 1810  jusqu'en  1834,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  mort  de  Ferdinand  Vil,  et  si,  à  cette  épo- 
que, une  modification  législative  est  interve- 
nue, on  est  revenu,  en  1868,  aux  anciennes 
traditions  :  des  députés  ont  été  accordés  à* 
Xiuba  et  à  Porto-Hico  ;  la  première  a  eu  le 
droit  d'en  envoyer  18,  la  seconde  11,  puis  15, 
plus  4  sénateurs. 

Enfin,  si  je  suis  bien  informé  du  moins, 
l'intention  du  gouvernement  actuel  serait  de 
proposer  aux  futures  certes  la  confirmation  de 
cet  état  de  choses  en  l'étendant  aux  îles  Phi- 
lippines, quand  la  paix  sera  rétablie. 

Quant  aux  colonies  portugaises,  appelées 
actuellement  provinces  d'outre-mer,  elles  jouis- 
sent depuis  plus  d'un  demi- siècle,  c'est-à-dire 
depuis  que  le  gouvernement  constitutionnel  est 
établi  dans  ce  pays,  du  droit  de  représentation 
aux  certes 

G'est  la  loi  de  1822  qui  le  leur  a  accordé  et 
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il  a  été  confirmé  depuis  par  les  actes  consti- 
tutionnels de  1826,  de  1852  et  de  1869. 

La  députation  portugaise,  qui  compte  dans 
son  sein  un  ancien  ministre  de  la  marine, 
comprend  maintenant  deux  députés  pour  les 
possessions  portugaises  de  l'Inde,  deux  pour 
pelles  de  la  Chine  et  de  TOcéanie,  et  (quatre 
pour  les  possessions  portugaises  d'Afrique  ; 
total,  huit  députés.  (Bruit  continu  de  conver- 
sations.) 

M.  de  Mahy.  Faites  faire  silence,  mon- 
sieur le  président  I  la  question  en  vaut  la 
peine. 

M.  le  comte  Deabassayns  de  Riche- 
mont.  11  m'est  impossible  de  me  faire  enten- 
dre. 

M.  le  président.  L'orateur  réclame  le  si- 
lence, et  il  a  raison. 

M.  le  comte  Desbaasayns  de  Riche- 
moat.  Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  la  pré- 
sence de  la  représentation  coloniale  au  milieu 
de  vous  n'est  pas  un  fait  inouï,  une  sorte  de 
phénomène  isolé  dans  l'espace  et'  dans  le 
temps,  comme  plusieurs  voudraient  le  faire 
croire  ;  nous  avons  tout  près  de  nous  des  exem- 
|d«i  à  invoquer,  et  nous  les  empruntons  à  des 
puissances  dont  la  situation  coloniale  est  infi- 
niment plus  voisine  de  la  nôtre  que  celle  qu'on 
se  plaft  d'ordinaire  à  invoquer  contre  nous. 
Vous  n'ignorez  pas...  (Bruit  croissant.) 

M.  de  Tocqueville.  La  question  est  grave  : 
on  devrait  écouter  l'orateur. 

M.  le  président.  La  question  est  d'une  très- 
grande  importance  en  effet,  et  l'orateur,  au 
moment  où  il  traite ,  pour  les  colonies ,  la 
question  de  savoir  si  elles  auront  ou  non  une 
représentation  dans  le  parlement  français,  ne 
fut  qu'user  de  son  droit  en  vous  demandant 
le  si^nce  :  je  vous  prie  de  le  lui  donner. 

ML  le  comte  Desbassayns  de  Richemont. 
Vous  n'ignorez  pas,  en  ^ffet.  messieurs,  qu'un 
des  arguments  les  plus  puissants  en  apparence 
qu'on  invoque  contre  nous,  et  que  l'honorable 
M.  de  Ghampvallier  a  reproduit  hier,  est  l'ar- 
gument tiré  de  l'état  des  choses  en  Angleterre. 

On  vante  la  puissance  coloniale  de  r Angle- 
terre rétendue  de  ses  possessions,  puis  on  s'é- 
crie triomphalement  :  Et  pourtant  les  colonies 
britanniques  n'ont  pas  de  représentants  au 
pariement  anglais  I 

Mes  rapports  avec  l'Inde  me  mettent  à  même, 
messieurs,  de  contempler,  tous  les  jours  pour 
ainsi  dire,  les  Anglais  à  l'œuvre  sur  les  diffé- 
rents points  du  glooe,  et  si  je  n'admire  pas  tous 
leurs  actes,  il  fst  certainement  peu  d'espiits 
plus  enclins  que  le  mien  à  rendre  hommaîge  à 
leur  génie. 

Je  connais  parfaitement  l'étendue  des  pos- 
sessions anglaises.  Mais  que  mes  adversaires 
me  permettent  de  le  leur  dire,  loin  d'y  voir 
une  force  pour  leur  thèse,  i'y  découvre  au 
eontraire,  a  mon  sens,  les  éléments  propres  à 
la  réfuter. 

Oui.  r  Angleterre  a  des  colonies  dont  plu- 
tienrt  sont,  à  proprement  parler,  des  empires, 
pins  vastes  qu  elle-même.  Mais  c'est  précisé- 
ment pour  cela  qu'elle  peut  avoir  vis-à-vis 
d*eUet  une  politique  trèsdiû'érenie  de  la  nôtre. 
Elle  peuv,  et  elle  le  fait,  en  effet,  leur  accorder. 
MOS  grand  péril,  une  autonomie  législative  et 
une  liberté  politiaue  presque  complètes,  com- 
prenant souvent  ueux  Chambres  et  un  minis- 


tère responsable,  parce  qu'elle  sait  très-bien 
que  le  jour  où,  suivant  une  expression  célè- 
bre, ces  dépendances  splendides  viendraient 
à  se  détacher  comme  des  fruits  mûrs  de  l'arbre 
qui  les  a  portés,  elle  sait  très-bien  que  ce 
jour-là  ce  serait  pour  vivre  de  leur  vie  indé- 
pendante et  pour  demeurer  les  satellites  glo-- 
rieux  et  féconds  de  la  métropole  qui  les  aurait 
initiées  à  la  vie  des  nations. 

Ahl  si  nous  avions  effcore  les  rives  du 
Saint'  Laurent,  si  le  bassin  du  Mississipi 
était*  encore  français,  si  Madagascar  était  de- 
meurée la  France  orientale,  si  nous  n'avions 
pas,  à  l'autre  bout  du  monde,  commis  la  faute 
irréparable  de  nous  laisser  devancer  sur  cette 
magnifique  terre  de  la  Nouvelle-Zélande,  au 
moment  où  elle  allait  être 'à  nous,  nous  pour- 
rioits  nous  demander  si  nous  ne  devrions  pa$ 
suivre  une  politique  analogue.  Mais,  hélas  ! 
vous  le  savez  bien,  il  n'en  est  rien  :  comme 
l'Espagne,  comme  le  Portugal,  ce  ne  sont  plus 
des  royaumes  d'outre-mer  que  nous  possé- 
dons, ce  sont  de  simples  provinces,  et  c'est 
précisément  pour  cela  que,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  nous  ne  pouvons  nous  arrêter  même 
à  une  pensée  de  séparation.  C'est  pour 
cela  qu'il  est  nécessaire  que  ces  provinces 
soient  reliées  d'^ne  manière  de  plus  en  plus 
intime  à  la  vie  de  la  patrie  ;  car,  pour  elles,  le 
lendemain  de  la  séparation  ce  ne  serait  pas, 
comme  pour  les  colonies  anglaises,  le  jour  de 
la  liberté ,  et  pour  nous  celui  du  patronage,  ce 
serait  le  jour  d*une  dépendance  nécessaire, 
ëous  un  sceptre  étranger  quelconque,  dont 
elles  iraient  embellir  la  jfortune  et  accroître  la 
grandeur. 

Voilà  ce  qui  légitime  pour  nous  une  poli- 
tique très-différente  de  celle  de  l'Angleterre. 
(Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche  et  au  centre.) 

Je  m'empresse  du  reste  de  dire  que  la  ques- 
tion de  la  représentation- des  colonies  à  la  mé- 
tropole a  tenu  une  place  bien  plus  grande 
Cju'on  ne  le  croit  d'ordinaire  dans  la  politique 
Qi^  ce  grand  pays.  Au  siècle  dernier,  lors  des 
débats  qui  précédèrent  la  séparation  des  pro- 
vinces de  l'Amérique  du  Nord,  elle  a  très-sou- 
vent agité  les  esprits.  Adam  Smith,  le  grand 
économiste,  le  ministre  Gren ville,  étaient  pour 
la  représentation  des  colonies.  Burke,  le  grand 
orateur,  dans  un  discours  qu'il  prononça  à  la 
chambre  des  communes,  il  y  a  précisément 
cent  ans,  en  1775,  inclinait  vers  la  même  so- 
lution. Il  ne  voyait  guère  d'obstacles  que  dans 
la  distance  :  opposuil  natura,  dtsait-il.  Vous  le 
savev^iiGssieurs,  la  science  du  dix-neuvième 
siècle  a  résolu  cette  objection  et  ce  soir  même 
on  saura  au  fond  de  l'indo  le  résultat  de  vo<t 
délibérations.  (Très -bien!  très-bien!  à  gaucho.) 

Du  reste,  depuis  lors,  la  question  de  la  re- 
présentation n'a  pa.s  été  oubliée  en  Angleterre  ; 
elle  a  été  reprise  avec  édal  à  la  tribune  <ie  la 
chambre  des  communes,  en  1831,  par  Joseph 
Hume,  qui  demandait  alors  dix-neuf  députes. 

Tout  récemment  encore,  un  dos  publicistes 
les  plus  considérables,  dont  le  nom  est  proba- 
blement connu  de  plusieurs  d'entre  vous,  sir 
Edward  Creasy,  —  qui  était  alors  à  la  tête  de 
la  magistrature  de  Ceylan,  et  qui,  si  ma  mé- 
moire me  sert  bien,  a  reçu  depuis  lors  un  poste 
encore  plus  important,  —  b  est  prononcé  en 
faveur  du  système  de  la  représentation. 
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Et  puisque  i'hoi-^orable  M.  de  Ghampvallier 
a  cm  devoir  vous  Mre  une  citation  tirée  d'un 
publiciste  anglais,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission de  vous  lire,  à  mon  tour,  quelqueB 
lignes  extraites  du  bel  ouvrage  de  sir  Edward 
Greasy  que  j'ai  là.  et  qui  est  intitulé  les 
Constitutions  impériales  et  coloniales  de  Vempire 
britannique.  (Bruit  de  conversations  à  droite.) 

Messieurs ,  il  m^'est  impossible  de  parler 
dans  les  conditions  qui  me  sont  faites. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  On  ne  veut  pas 
vous  écouter! 

.  M.  Schœlcher.  Ou  veut  décréter  pour  les 
colonies  la  mort  parlementaire  .sans  phrases  I 

M.  le  président.  Je  réclame  de  nouveau  le 
silence  pour  l'oraieur  qui  défend  à  cette  tribune 
les  intérêts  de  nos  compatriotes  d'outre -mer. 
Ecoutez-le,  messieurs!  (Très-bien!  à  gaucbe.) 

Voix  à  gaucJie.  Que  l'orateur  ne  continue 
pas  tant  que  le  silence  ne  sera  pas  rétabli  1 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Riche- 
ment. Je  supplie  ceux  de  mes  amis  qui  ne 
pensent  pas  comme  moi,  et  qui  avaient  eu  la 
bonté  de  me  prouuettre  qu'ils  voudraient  bien 
du  moins  m'écouter,  de  ine  tenir  parole. 

Voici  ce  que   dit    sir  Edward    Greasy  : 

ff  L'absence  totale  de  toute  contribution 
payée  par  les  colonies...  » 

Gar,  messieurs,  les  colonies  anglaises  ne 
payent  rien,  vous  le  savez,  au  trésor  métro- 
politain, et  j'espère  vous  prouver  tout  à  l'heure 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  colonies 
françaises. 

«  L'absence  totale  de  contributions  payées 
par  les  colonies  seraitun  juste  motif  de  réduire 
le  nombre  de  leurs  représentants  à  un  chiffre 
qui  n'augmenterait  pas  d'une  manière  notable 
celui  des  membres  de  la  Ghambre  des  com- 
munes, mais  qui  assurerait  au  parlement 
impérial  la  présence  d'hommes  parfaitement 
au  courant  des  affaires  et  des  intérêts  des  co- 
lonies, en  même  temps  que  des  sentiments 
qui  prévalent  dans  les  différentes  classes  de 
ces  communautés. 

«  Les  légif^latuies  locales  de  chaque  colo- 
nie, ajouie-t-il,  n'en  continueraient  pas  moins 
à  régler  leurs  propres  affaires,  et  à  disposer  de 
leurs  propres  revenus  comme  elles  le  font  à 
présent.  Ges  droits  ne  sont  pas  plis  incompa- 
tibles avec  la  représentation  dans  l'empire...  > 
—  et  ici  il  cite  un  fait  que  je  vous  recommande, 
il  est  fort  intéressant,  —  «...  ces  droits  ne  sont 
pas  plus  incompatibles  avec  la  représentation 
au  centre  de  l'empire  que  les  droits  semblables 
d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  des  au- 
tres provinces  de  l'empire  canadien,  ne  ssnt 
incompatibles  avec  la  représentation  dont  elles 
jouissent  dans  le  parlement  de  cet  empire. 

Et  enfin,  prévoyant  une  objection  dont 
vous  avez  bien  souvent  entendu  Técho,  il 
ajoute  : 

c  Quant  à  l'objection  que  les  habitants  du 
Royaume-Uni  ne  pourraient  supporter  des 
taxes  pour  lesquelles  auraient  vote  les  repré- 
sentants des  colonies,  en  considérant  le  petit 
nombre  de  membres  qu'on  propose,  je  la  consi- 
dère pour  ma  part  comme  un  véri  table  fantôme. 

Voilà,  messieurs,  la  citation  que  je  tenais  à 
vous  faire  et  qui  n'est  pas,  vous  l'avouerez, 
sans  intérêt. 

J'ajoute  enfin  que  la  Ghambre  des  communes 
a  reçu  tout  récemment,  vous  le  savez,   une 


pétition  signée,  à  Bombay  seulement,  par 
20,000  personnes,  et  qui  ri*est  que  l'ayant- 
coureur  d'un  grand  mouvement,  demandant, 
non  pas  certamement  la  représentation  des 
populations  indiennes  avec  un  chiffre  de  dé- 
putés proportionuel  à  leur  nombre,  mais  le 
droit  pour  elles  d'< -lire  et  d'envoyer  au  parla-^ 
ment  quelques  hommes  compétents. 

Si  je  vous  ai  cité  ces  faits,  ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs que  je  pense  que  cette  pétition  soit  desU- 
lîée  à  réussir  du  premier  coup  ;  je  veux  seule- 
ment vous  prouver  que  dans  le  pays  même  dont 
on  invoque  l'exemple  contre  nous,  la  question 
qui  s'agite  aujourd'hui  n'a  pas  reçu  une  solu- 
tion sans  appel,  et  qu'au  contraire  elle  ftmppe 
chaque  jour  à  la  porte. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  rappeler  les 
origines,  très- intéressantes, de  la  reprèBentstioa 
coloniale  au  milieu  de  vous. 

G'est  sous  la  vieille  monarchie,  — -  on  i'a 
oublié  peut-être,  —  que  les  premiers  députés 
des  colonies  françaises  sont  arrivés  en  France. 
Ils  venaient  de  Saint-Domingue  el  se  présen- 
tèrent, le  8  juin  1789,  aux  états-généraux, 
avant  que  cette  Assemblée  eût  encore  pris  le 
nom  d'Assemblée  nationale. 

Vous  me  permettrez  de  citer  les  noms  de 
ces  premiers  représentants  d'une  de  nos  colo- 
nies, les  plus  regrettées,  qui,  se  rappelant  les 
édits  de  Louis  Klll  et  de  Louis  XIV  ordon- 
nant que  les  habitants  des  possessions  fran- 
çaises d'outre-mer  fussent  «  capables  de  toates 
charges  et  honneurs  »  —  je  cite  teituellement, 
—  venaient  réclamer  leur  droit  à  prendre  part 
à  la  grande  œuvre  à  laquelle  le  roi  avait  convié 
tous  ses  Etats. 

G'étaient  :  le  comte  de  Raynaud,  le  marquis 
de  Rouvray,  le  comte  de  Magallon,  le  marquis 
de  Périgny,  le  chevalier  de  Gocherel,  le  mar- 
quis de  Gouy  d'Arcy,  le  chevalier  Oaugé  et 
M.  Bodkin  Fitz-Gerald. 

Ils  étaient  l'avant-garde  d'une  députation 
beaucoup  plus  nombreuse  envoyée  par  celle 
qui,  lorsqu'elle  était  française,  s'appela  si  long- 
temps la  reine  des  Antilles. 

L'Assemblée,  après  plusieurs  jours  de  dis- 
cussion, admit  six  représentants  de  Saint- 
Domingue  avec  voix  délibérative,  et  les  autres 
comme  suppléants.  Puis  furent  admis  tour  à 
tour  les  députés  de  la  Guadeloupe,  de  Marie - 
Galande,  de  la  Martinique,  et  enfin,  quelques 
mois  après,  ceux  des  Indes  orientales. 

Les  députés  de  riio-de-France  avaient  péri 
dans  la  traversée. 

Telle  fut,  autant  du  moins  que  nous  permet- 
tent de  le  constater  des  documents  difficiles  à 
consulter,  la  représentation  des  colonies  à  la 
première  assemblée  politique  réunie  au  centre 
du  royaume  depuis  que  les  colonies  elles- 
mêmes  étaient  fondées. 

A  la  Législative  où  nous  voyons  apparaître 
les  députés  de  l'île  Bourbon,  il  fut  décidé  que 
les  colonies  enverraient  à  l'avenir  34  députés 
répartis  entre  Saint-Domingue  ,  la  Guade- 
loupe, la  Martinique,  Sainte -Lucie  ,  TalM^o 
que  nous  possédions  encore  alors,  les  iles  de 
France  et  de  Bourbon,  et  les  colonies  situées 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Enfin,  FOUS  le  Directoire,  ce  chiffre   fut  ré- 
duit à  i6,  dont  16  pour  le  conseil  des  Ginq- 
Gents,  et  10  pour  le  conseil  des  Anciens. 
G'était  là  1  état  des  choses  quand   la  Gonsti- 
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'  ;hon  dtf  l'an  \lll  vm*.  ^u-•}■rlIl)«'r   Ui  'l^puu-   l  f\^  riintribu<*r.  f*ar  •:•*  n^io     %  >.••  •  n*  un'*  poti- 


trup  l'>iik'iftii}»*.  f:i'la»  !  ;« :.!•*-  ii>  ;i.iu.riiii 

)»lUf(    4)Uf*    liu   il.Uil   'i'rii\iiyf      l.lllit    t.i    CA^iitAie 

uni*  u}r*-^  (11*  <i"ii*.'AUoii.  .ioiii  u  lurine  a  (tiu» 
uu  mopt^  \arii'  t*»u»  i^«  <iix  iiu  «'l  qui.  r«*>iuit«* 
AU  ivl«*  )>Utoni>)Ui*  >1» '1<i:iii>  r  <ie«  a\is  fi  dr- 
lurtin*  l***  Vil*  x.  na  pi  trui*ri».  iiialirr^  loun 
^ré  el!uru.  «[a**  coupla .•*r  la  ulup&ri  <lu  U'iiip^  | 
ton  iuipuifts^nœ.  | 


Iriui»   !••  nifii«»ur  ••:     -.li    .in  •  '.rm-  "in»»   •xj-oi- 
ii:i.       l'i-  .    •l:«i|ii    !  •'••■rit    •{''*    r**i  >iii«*ii    iri'. 

..u-»'#.  î^*  -«lUViTur ■*  1'  ••'liait-  «I»*  'a    ri*;irr- 

»i»iiiauoii  01 '"l'ux  1"-  ■•■.■•i.|m'<  'l'^i  niti»»  ^r-iu- 
nli»  ti  «IP  n<'r*  lij-i*>  •  ■  ■'•••t  II  .»•  'ii»iv  ti  •W 
raiii**n**r  a  •loî»  ii't'  ••  •'  :'  i»  -in»»-  !••*  •••«vril* 
iiu  jnmrra'i"i'.  ••!!  ivnjr  !■  •*i»iii .  •»*il  t»*l  p»»- 
iit-i)ue.  «•niin.  «ii^l'i**  ••  •*«  iii«*  !••  i»lu!«  parUti 
*  a  \*\^  ra«M*  il«*  rivii«*r  il  m-  ftn*  «!i)li>ni9A«lf*puiN 
A*  ji*iir  où  iiou*  axin-  a-c  ••il^i  leur*  «li^imW'-. 
PI.  vi*uilt**i  lii^n   11*    i4i-    I    uttiior,  à  li  vi»itlf* 


i»enuiiu:i  coloniale    a^h^um»,   comino  voua  !•'  i  «lu  joar  oùimu--  .lur  -t*.  à  !Hiin.u<Tr:-!4  ropr'>i*n- 
voyri,  que    !*•••  d*'|iut#*»  ilra    culunitffï    rvpam- 
rt*nien  tb\r^  daii«  )i*ii  A*>M*iublfip«  de  la  mèiro- 

poi0. 

Jo  u**  ri*\it'n<  .Ml  m  .'»ur  '.vUh  i«}k>|u**  ilo:ii 
!<*•  aouveiiir*!  vu  us  ri  ml  )ir^ii«MU<i  a  toui*.  **\ 
particulii'ri*meni  ^aiia  aucun  <1tiuu*  à  miin* 
lioDorabie  «"t  «^iiiiiieni  ci)lli*t:ai*,  M.  le  ininif>ir«* 
d«  i'inBiruciiu.'i  )><itiliiiue.  qui  fUit  aiori*.  j«* 
elle  ce  fan  pjroi*  «^m*  cVfit  un  iiormeur  pour 
la  repn'»a«*nutiiiii  «-ninniale,  dt'puu*  KUppleaiii 
de  la  Mariiiiiqut* 

8i   je    vt>iilai4  .   crp<  ua:»iii.   rt»«.ii«'rciier .   — 


ce  qo«»  jt?  iiif*  .'Hr«l»'.i  t\**  fain*.  —  que  lie 
éiail  aliira  i'opiiiioii  puUinîue  île-  iliiliTeni!^ 
éloa,  ]e  :«iurrai»  rap|M*lir  a  men  aiuia  quen 
iM^  pluiiieur«  ileiiul**».  iiouiuiucri  ci«ux  qui 
furent  vii'xtV''*  (»ar  liourl.on  l'i  par  la  Marii- 
niqOi*.  s';  A  .liaient  êi**  .  p*  euw.«  «lanri  i:ette 
enoeinU*  depuiiî  quf  l-jue  aiunVs,  auraieiii  cer 
lainemeni  placé  leum  iuuiih  a  cùié  deai  iiùin*»* 
itann  plu  'l'un  vot*«  miporiani.  Mais  je  paaae 
sur  ce  Uti  t*«<ie[itir:lefniiii  co:  unirent,  et  )e  me 
bAte  d*ai:hevHr  la  courte  n!»itiir«»  i|iie  \olre 
bienveillance  m  a  l'ermii*  oeHiiutaiier. 

lie  coup  ■  k*ui  •:•'  l-*^.!'.  lu  aii»|»araitre  une 
iieconde  ••*!-  la  dê.>.:iatiOM  cuioiiiale  que,  veuil 
lea  bien  le  reuiar-ju*T.  iii  Im  ••luci  irale  du  .il 
mai  inTiu  ava:t  ii-^e-*  ile:HfU(.  Mai.t  en  revan- 
clie,  ilepUiH  iir-.  :*"*  r»*cianMiiiin-  i»nt  ••<e. 
p«*ut-on  itin*.  c<':ii..iL:e'ie!«.  Kn  \^h\,  en  1n*i.;. 
en  I8hb.  ni>iM  vu\i*.i-  >:e:-,  ,.euiion>i  emaiian: 
tour  a  lour  •!•*  I  u  n*  ou  «If  l'auiN  de  no^  coln- 
niet.  •!:;!. ••en  parioii  par  liea  noiu^  ireh-c«i:i- 
•iderable-  •i,  je  me  h.iii'  'II-  .e  dire,  iren-cm- 
•ervaie^r-  Lu  l>f»5.  «mi  \fMiU,  en  ts7*i.  il".'* 
d:acuaaionii  fUr  ce  «uji'i  u  i  tt'irde-  .-u,ei«  ana- 
lofCUM  »e  iiucci*dent  au  <U>rp^  l^iriiilatil.  Clu  lue 
Un»  la  quef^iion  fâii  un  pa^ 

hnbn,  a  U  veille  de  la  cauU)  de  l' Km  pire, 
elle  avait  aci|uia  an  de^'ré  d'inti*n^it«*  tel  que  le 
minisirt*  de  a  manne  oe  t*e  U'inp^.  l'annral 
Hiffaalt  de  (•••noudlv.  i>riim»*t(aii.  dan*  la 
aéanœ  du  11  :nar!t  IHTn.  ^  je  cre  >e«  propre* 
parole». —  «  qae  laquen.ion  de  la  repr^ntation 
dea  colon  leh  -ermi  examinée  a  ver  miin  (kar  le 
conseil  dea  ministre**.  • 

CeaC  un  an  afir^i».  meumeuri.  qa  en  validant. 
4ur  te  rapfiort  d  une  de  von  *;raiideji  i:oinm.!«- 
siiona,  le*  |Kia\nir-  dei»  dé»fUi  •»,  viiu«  don  ne/ 
par  votre  luuie  i-t  -i»u\ermme  approliatiiin.  et 
la  France  tout  "nti^re  in;inaiti«ai  ->  t-^*  ijooche. 
à  la  reprènenia'iun  iiifioniale  ia  lonn^nitiiiii 
ploa  aolenitelle  qu'elle  eUt  enci»re  reiue 

Vuiia  l'nifilM.re.  in«'-<.ieur-  O  ii'e«l  (fa^  moi 
qai  es  tirer  n  le^  conieNiuenoeH.  J'aliandunn  - 
rmi  à  votre  «aireiiae  le  -om  de  vo  r  -  il  eat  op- 
pOTUin.  an  e^i  lion  —  ei  met  «rDm  iiit-  per- 
■ettroot  celte  reflexiMU   daiiii   i  -ni«'riU   'm'-me 


lanta  uu  ^^uAt.  i.  ••-  ;»•■  if|iie  iie  v<Mur.  <anh 
motif  ajiî»ari-il.  •»x«*if'r  \»**ai  rire  !•••*  ••Fpr'tn 
en  nuppriinaiil  un  liiiM*  y:»*  mtn*  .ivim-  rmi- 
-\cré  d'une  miineii'  -Mcnnehe  il  v  a  cinq  an». 
Tr^shien'  lr^ii-l»:«'i  '  -".ir    lim'eur*  lian'> 

Pour  mo;,  nie--  •"ir-  ]•»  nu*  ti.iii"  d  alK>rdi»r 
la  jniriie  pnnci,>alf  i-  :mi  i.\rhe  •*;  ce  que  ;•• 
jK)Uiraii*  aiqnder  le  iM'iii  'e  c»  •li'di.it,  je  vea\ 
dire  l'examen  *\**i>  iimîiis  q-ii  !**iriiiiiient  ei  nr- 
ce-Mtent  la  .►ré-»  :ii:  •  ■!•  ?•  ffniviienia.il*  i»'*»  •:«•- 
lti:ve»  dani«  le-  \f*»Mnl'  •''■'-  I^anl'al^e•.  l'our 
cela,  il  y  a  une  ;<■  i:mi  :»  ire>»-Himf>ii*  et  ir»*?- 
rourl"  :  il  laui  ti.i .-  ii*:n'nder  quidli>  -»nr. 
i-nex  '^liUi*  les  aiiriti  i  ■••)-  *\*^ii  A^M»nHi;fe-  im- 
iitidueti  el  P-icard-r  •  ii  iin-me  l«*aip»i  -•  !•■-  ru 
li»ni»*-  '»nl  uu  1.  niv  |ii'.i  il  !i»i  ■ 'ir-iil  et  i:jf^T'  I 
.«  p'eP'îre  par'  à    ■  x    r*  :••  -li*  «••-  aiir  in:» ••ni-. 

Vo'i.-  A\ey..  m»'-'»  iMir-,  iroi»«  mi-isioiM  prm- 
oip»'»'f»  :  Vu  a-  vi  ■?••/.  •■-  ni-  ;  \ou»*  coniroie/.. 
pir  la  rt'-pnn-ili  ■'••  "MM  -l»  rielîe.  lAttnuniH- 
traiiiiii  du  pay-  »-nlin.  vou-  prern-/.  nart  au 
P'C  l'nii'nt  ileFi  ;t0.i  «-i-  L'"iiAraie-. 

i^uel    e!»l   Mir    •  iii-jnn    de   i-e-     ;:-.i.^     Jim..: 
iniArêi  «le*  rolon'i>i*  ' 

Kt  l'ai»  «r  l  vou*  Mii.'»/.  »•■-  l<dh 

lci«  j>'  ''Ui^vYiiti*  .  avant  tout  antn*.  un  arju- 
meni  qui  ri'\:ent  ■■  •  'i-ninnient  .i  la  Imiuih» 
ilei  a  iverjiairiM  d-»  -i  r»*pr'''M«»ii«i  un  i:iii«tn..|ii' 
On  dit  *  •  Le»,  coi"!!  ♦•!*  i>  il  di»*  inl«*r»^l»«  *p»'- 
riaux.  elle*  n'nnt  '\:if  tmre  .l••^  quc^iionN  qm- 
ion  traite  ilan-  •■'  *)!i.i:n!ire!t  de  i.i  ni''lr«'- 
piiN».  »  V**  l»"»  '*o!on.'î»  an  ni  df-  mi^n'-i-  «p»  - 
ciaux  «-n  ni»''mt*  •■  mp-  -lU'»  il^»!  in*»«n^l»i  cimi- 
mun»*  avi»c  laKnn  ••■  ci»i'iin*niile.  je  nu<-  hii«n 

|<li;i    .|.t    le    COnl    -•••r       *^eul*»nient.    •>•    'jue     ji" 

ren<<u--e  ahi»oluni>  '*'    >'  •'-'  Il  <  •>nr)u!«i<>n  qu'on 
en  liie 

C<im:n"iit.  nii-*"i»'ij[-  !  leh  int'  p'-t»»  «p^'i  aiiX, 
Vuu>     :••!•    ••lud."/.    ■••'    "    !♦■      li-i'Ule^.     vnu-    en 

décide/..  »'l  l•■^  i"ï.-  ■'•»  Il  l»*  -T»  *'««il» 

niatièr*-  n'aurai  lU  »ia-  le  ilroit  d'avmr  m  n.  - 
lien   'le  viiuft  d*'4   reop  «i'-'iM'im  (Miur    «'.'i    !«•'.- 

lïêrer  au-i  ' 

A  7ttur/jr.  Trè*-iMe-.  ■  "i--lin'n  ' 

M.  le  conate  DeabasaayaN  de  RIcbe- 
mont,  i^d  »  *  i'»"e  jta..^\"  Aî"-t'iiililèi  .  ma' '/ri 
le*  it«'Vii  r-  •"•■:r.i»a-.>  ■]  ii  pf-ai^-nl  -  r  ••  i  a 
tr»>uvê,  aillai  q-*  If  •.■»!<  !••  ilj-a.'  Mi««r.  '•• 
ti*mp*  de  tiiiii^uier  •!•-  i«i  -.  -ur  .1  lia  uralipiaiioti, 
Ml"  le  r^j:'iM«  ♦iir-*-.M  r.  *ur  le  jury,  -ur  i»-  :■  i*» 
que-iu.ii'ii.l!«**,  l'I  '-'  :  '••  .t-l  {'•"*■*  '••'*•♦*  "•'  Tf  «  . 
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tonne,  c'est  qne  mon  honorable  contradicteur 
ait  cru  utile  pour  sa  cause  de  venir  vous  lire 
la  liste  des  matières  sur  lesquelles,  sous  Tem- 
pire  de  la  législation  actuelle,  vous  êtes  appe- 
lés à  délibérer.  Il  est  vrai  qu^il  a  ajouté  que  ces 
matières  étaient  t  excessivement  restreintes.» — 
Excessivement  restreintes!  Il  faut  que  vous  me 
permettiez  d'en  appeler  à  vous,  messieurs;  de 
cette  appréciation;  pour  cela  un  instant  sufBra. 

Voyons.  Quelles  sont  ces  matières? 

Ilyad'abord  «Texamendes  droits  politiques», 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  touche  au  citoyen; 
puis  «  rétat  civil  des  personnes  »,  c'est-à-dire 
le  premier  livre  du  code  civil  ;  puis  «  la  distinc- 
tion des  biens  et  les  différentes  modifications 
de  la  propriété  »,  c'est-à-dire,  avec  soninti- 
tulé  même,  le  second  livre  du  code  civil  ;  en- 
fin, «  les  contrats  et  les  obligations  conven- 
tionnelles en  général,  les  manières  dont  s'ac- 
quiert la  propriété  par  succession,  donation 
entre -vifs,  testament,  contrat  de  mariage, 
vente,  échange  et  prescription  »,  c'est-à-dire  le 
troisième  et  dernier  livre  du  code  civil.  En 
d'autres  termes  tout  le  code  civil. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Viennent  encore  «  l'in- 
stitution du  jury  et  la  législation  en  matière 
criminelle  »  :  c'est  la  partie  principale  du  code 
pénal;  enfin  «  Tapplication  aux  colonies  du 
principe  du  recrutement  des  armées  de  terre 
et  de  mer  »,  —  car  le  cas  est  prévu. 

Voilà  ce  que  mon  honorable  collègue  M.  de 
GhampTallier  appelle  des  ùiatières  «  excessive- 
ment restreintes  »,  et  c'est  en  face  de  cet  état 
de  choses  qu'il  vient  nous,  parler  de  l'autono- 
mie législative  des  colonies  ! 

Je  vous  avoue,  quant  à  moi,  que  je  ne  sais 
pas  très -bien  ce  qu'il  voudrait  qu'on  ajoutât  à 
cette  liste,  d'autant  plus,  qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,  qu'il  a  oublié  un  article.  Il  a  oublié 
ce  qui  se  trouve  dans  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  de  1854,  le'quel  déclare  que  les  assem- 
blées auront  aussi  à  régler  la  question,  assez 
importante,  ce  me  semble,  du  régime  commer- 
cial des  colonies. 

Or,  vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  les 
discussions  auxquelles,  non-seulement  dans  la 
presse,  mais  au  sein  du  conseil  supérieur  du 
commerce,  ont  donné  lieu,  l'hiver  dernier,  les 
questions  relatives  à  l'octroi  de  mer,  et  vous 
n'ignorez  pas  non  plus  que  des  questions  de 
cette  nature  pourraient  bien  vous  être  pro- 
chainement soumises. 

Non,  messieurs,  tout  cela  est  clair,  évident, 
tout  cela  doit  frapper  les  esprits  les  plus  pré- 
venus. Non  !  nous  n'assisterons  pas  à  ce  spec- 
tacle inouï  d'une  Assemblée  juste  et  géné- 
reuse comme  la  vôtre,  conservant  l'interven- 
tion dans  les  intérêts  et  proscrivant  i'intor- 
vention  des  intéressés.  (Très -bien  !  très -bien  î 
sur  plusieurs  bancs.) 

Et  le  droit  des  colonies  de  prendre  part  à  la 
confection  des  lois  spéciales,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  les  concernent  exclusivement,  de 
celles  qui  ont  besoin  des  lumières  des  hommes 
compétents,  est  un  fait  que  vous  me  permet- 
trez de  considérer  comme  démontré  et  acquis. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mômes  bancs.) 

Mais  croyez-vous  qu'il  n'y  ait  que  les  lois 
spéciales  auj^quelles  nos  colonies  aient  intérêt? 
Croyez- vous  que,  par  exemple,  derrière  les  lois 
de  douane,  de  navigation,  de  commerce  et 
bien  d'autres  que  vous  êtes  appelés  à  voter. 


il  n'y  ait  pas  souvent  pour  elles  un  intérêt  vi- 
tal ?  Gomment  I  quand,  il  y  a  quelques  années, 
vous  avez  frappé  de  taxes  considérables,  —  je 
ne  m'en  plains  pas.  car  je  crois  que,  dans  une 
certaine  mesure ,  elles  étaient  nécessaires ,  — 
quand  vous  avez  frappé  de  ces  taxes  les  pro- 
duits qui  font  la  richesse  de  nos  colonies,  le 
sucre,  le  café,  le  poivre,  les  pays  intéressés 
n'auraient  pas  eu  le  droit  de  vous  exposer  au 
moins  leurs  pensées  et  de  bénéficier,  s  il  le  fal- 
lait, de  l'honneur  du  sacrifice?  (Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  si  je  ne  voulais  ménager  les  ins- 
tants de  l'Assemblée,  je  pourrais  vous  citer  on 
cas  où,  sous  l'Empire,  une  mesure  gouverne- 
mentale absolument  inattpndue  a  bouleversé 
totalement  le  régime  ^commercial  de  deux  de 
nos  colonies.  l'Inde  et  le  Sénégal,  dont  l'une  au 
moins  n'a  pu  encore  recouvrer  depuis  lors  son 
équilibre  industriel.  Croyez-vous  quB  si,  alors, 
les  colonies  avaient  eu  des  représentants, 
leurs  réclamations  n'auraient  pas  pu  être  utiles 
et  peut-être  salutaires  ? 

Et  les  traités  de  commerce  !  Est-ce  que  les 
colonies  n'y  ont  pis  un  intérêt  considérable  et 
direct  ?  Lorsque,  l'année  dernière,  par  exem- 
ple, nous  avons  étudié  ce  traité  avec  le 
royaume  d'Annam,  qui  nous  ouvre  ces  vastes 
provinces  de  la  Chine  méridionale,  et  qui 
demeurera  un  des  honneurs  de  notre  légis- 
lature, est-ce  que  les  pays  qui  seront  les  entre- 
pôts naturels  de  l'avenir  n'avaient  pad  le  droit 
de  prendre  part  à  ces  débats?  Et  quand  de- 
main vous  aurez  à  reviser  l'ensemble  de  nos 
traités  avec  les  différentes  puissances,  est-ce 
que  les  colonies  n'auront  pas  encore  des  con- 
sidérations, très -opportunes  pour  la  prospérité 
de  tous,  à  faire  valoir  devant  vous? 

Enfin,  il  semblerait  à  entendre  nos  adver- 
saires que  les  colonies  n'aient  pas  de  place  au 
budget  que  nous  votons  chaque  année,  qu'elles 
ne  figurent  pas  au  budget  des  recettes  et  au 
budget  des  dépenses. 

Le  budget  des  recettes,  nous  en  parlerons 
dans  un  instant. 

Le  budget  des  dépenses,  qu'il  me  suffise  de  ' 
vous  rappeler  que,  tous  les  ans,  on  vous  de- 
mande les  sommes  nécessaires  pour  les  dépen- 
ses de  souveraineté,  c'est-à-dire  pour  une  par- 
tie des  dépenses  administratives  des  colonies, 
tout  comme  on  vous  demande  les  sommes  né- 
cessaires pour  administrer  les  départements  de 
la  France  continentale.  Seulement,  savez-vous 
quelle  est  la  différence?  C'est  que,  pour  les  dé* 
partements,  vous  avez  plusieurs  centaines  de 
personnes  prêtes  ù  vous  éclairer  sur  les  crédits 
qu'on  réclame  de  vous,  tandis  que,  pour  les 
colonies,  si  elles  n'ont  pas  de  représentants 
dans  celte  enceinte,  vous  n'avez,  pour  contrô- 
ler les  demandes  qui  vous  sont  faites,  que  le 
pouvoir  même  qui  vous  les  adresse. 

Messieurs,  je  pourrais  m'étendre  longuement 
sur  tout  tela;  mais  j'en  ai  assez  dit,  ce  me 
semble.  Il  y  a  là,  ou  je  m'abuse  étrangement, 
un  ensemble  de  vérités  qui  doivent  frapper 
tous  les  esprits  impartiaux.  (Très-bien!  tres- 
bien  !) 

Ils  doivent  reconnaître  que,  quand  nous  de- 
mandons ici  à  conserver  la  représentation  colo- 
niale, nous  demandons  simplement  l'applica- 
tion du  droit  inhérent  à  tons  les  Français  de 
prendre  part,  par  eux-mêmes  ou  par  iears  re- 
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qup.  Ior^i|U'*  tlpA  iipniiinP4  n  di-ii  ini>r«  pi'i^ap'iit  qua'iiint  :!    p  '  vrai    'i'  •(  r>'   q  .••    .•  «    ^"i*iii 

Tordri»  doin*' d'»  »••'!  ••\i*»*ulhin  l.i  r'pro^-'ion  m»  H'nu  ;  a«  dr»  l'/' '•  r.it:.i'i*  .*p  •m  i!ii  •  ■  . 
IIP  ►niiotjM»"''o  1  i^lro  moin*  ••fiira»'!».  on  n'«*M-   ■    q:rri:<*«    n"    m»hi    p.i^    •!•  -   p:i>-:iiiMi«'ni-<i    lia.- 

pi'clKra  ;i niais.  rnal^T^  îon  m^pn-'ti'-ini  -.••'•rp»-  faut    ^^u'    iiun  i-iiip.    *a'i-     nvi-  m  a •••  '    ■■ 

iliqapt   I  r»'" -p»    ri'CPmmonl,  p     auxq^plN»^   ]••  pipi»^.  m  nvi^c  I  i>i*^i<i  r** .  q<i  ci  ■•«  -«ni -imimmi' 

rrndt  h(Miina.:p.  qup  !••  ni<r.i»trp  1p  p  uiirmi-  au  curitrairo  'a  n-  i!i  fiti*  •j'uri«*  )iiliM>}iin  t\ 

nrn^  n'aii.  quoi*  quo  «mont  ni'noiTiiri-.  hion  ni'  t^Ti-'un»  oi    mi'i-:. .■■,;:••  i«i  »■  l'iimt*   a  ton'  '.1'P''i 

la  p«»inp  a   •^•p'»    au   pnurini   d«»  t".*  .  lur^ju»»  d'uno  iqmjti".  a-am:  ;■  ♦•••.    vrai   '!••  •Iip»  ipip 

•urtnut    il    rî"i*"*    L'm'n»    oi    rapport  iiT.in'' tiat  Ip*  torri*«iiri'î«  '!••  la  Km  ••  'Tu  iiri»  iiit-î  «inr  ».ii 

qaavpc  lo  rh**(  iiupri**mo  do  la  co-onit*.  i-t  |l•r^-  •*ru-t  éciiLint  à  \«'inr  priMi  in-  paît  a  iim-    •  i  • 

qop  le  rlipf  do  la  juftirp  tm-môm**  — jp  ii-ii*  ii'act^'r*    'i'*t\^    ppu'    ►"r!ir   i'-iir   niiiii'   «m    1»  «n 

i  litfnilpr  Ip  fait,  parc*  qup  l'pn  ai  to  .•  li*  ilu  ^alut   Ntm.  in«  pt-ti-ur»,  .i  n  y   a  j  i^  -t'-j  ••■,!•  i.i 

doifft  iPi  inc'invônipnt**   —   ua    pan    Ii  lorron-  ici  nno  qur^^'tiin      ti'i!ir<> -r.  n  v  a     inp   q'i*' 

pon  lan^'P  dirprto  aïPC  lo  iJApartoniont  l!on  do  ju-'.:r»v  lii-i    «•'!    a--'-7   q  mi.«I  romi    .% 

Kntin.   mp-fiear«,   lo*   u'<iuvprnt'urs  ilo   im*  \»t\'*  •ju'un  li'air'**".  «  :.  '.■«•.     !••    il  rtv    avoi* 

coluniP«   mit    dp«    pnuvnirn  l'icnilu^.  Jp    l'ai-  i:i*ii.  ri^'^jiaN*.  le-  p'i^^i'Vpo  i'.^.  ni  ;vc!ii  >••»  p'-o 

int*i«.pt  i!in4  uno  c*-rt.iiiie  niO.-uri*.  ia  -^iFiiino  ni  or^  Irapp***  pt  ■•-«  p!  i-  :rip\iiL"ili  «nitvii  mal- 

lo   rrn  I    n^co^Mirp.    Main  il  f«t  d'autard  pin^  ho  sroux   «fit  à  rir*-  idI'Mi  Iu^  in  un  itm  r  au-«i 

n#*CP#*airp  qu'on   faco  ilo  rpiip   pi].*»  r.ip.  il  y  faiTfp  »\n*'  i>**  pa       'r  i:iî:-  r.  ,  »j  ,.,  .,  nf,.  j.t'  . 

ait  un**  rovpohiaLilit^  »pripuiip.  c  'l'oiit  ii<*inin**  louchpntaucol  D.ti:i<:  a'  i*'..  •  •'  .t'iir<-,  lo'it  lac-* 
qui  a  <.u  pouvoir,  dit  Mimto^quiPU.  «-t  «ihiikim''  !   àr**trangpr.  I>p«c<'  ••n.r--.  >  ••  -t.i  io  ;'.i\    ir.>:i- 

>«I9I*LL?.  —  T.  ALU. 
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tières  de  la  civilisation  française  sur  le  globe, 
et  comme  telles  vous  ne  les  repousserez  pas. 
(Très-bien l  très-bien!  et  applaudissements  sur 
plusieurs  bancs.) 

Dois- je  maintenant,  messieurs  ,  m'arrétor 
aux  objections  qui  ont  été  faites  si  souvent  de- 
puis quelques  années  contre  la  représentation 
coloniale  ? 

Quelques  voix.  Assez!  assez t 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Bichemont. 
Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  Tattention  de 
l'Assemblée;  mais  cependant  il  me  parait 
indispensable  de  répondre  le  plus  rapidement 
possible  à  c^uelques  unes  d'entre  elles.  (Bruit 
de  conversations.). 

M.  le  président.  L'orateur  fait  appel  à  la 
justice  de  l'Assemblée  :  veuillez  Técouter,  mes- 
sieurs l 

M  Lacet.  La  question  est  assez  grave. 
(Oui  !  oui  !  —  Ecoutez  !) 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Richement. 
La  première  objection  qui  est  faite,  messieurs, 
et  nous  l'avens  retrouvée  hier  dans  la  bouche 
de  notre  honorable  collègue,  est  celle-ci. 

Dans  les  colonies,  le  nombre  des  voix  est 
beaucoup  trop  faible,  et  il  ne  leur  mérite  pas 
rhonneur  qu'elles  sollicitent  de  la  métro- 
pole. 

M.  de  Ghampvallier.  Mais  je  n'ai  pas  dit 
cela  t 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Bichemont. 
Permettez  !  Vous  avez  dit  que  le  nombre  des 
voix  était  trop  peu  considérable. 

M.  de  Ghfiumpyallier.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  l 

M.  le  comte  Desbasaajms  de  Riohemont. 
C'est  la  seule  chose  que  je  veuille  rappeler. 

A  cette  objection  j'ai  deux  réponses  très- 
simples  à  opposer. 

D'abord,  vous  me  permettrez  de  ne  pas 
m'occuper  des  chiffres  relatifs  aux  élections 
municipales  sur  lesquelles  mon  honorable 
contradicteur  a  cru  devoir  s'étendre  longue- 
ment. 

M.  de  Mahy.  Très-bien  I  très -bien  I 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Riche- 
mont.  Que,  la  loi  municipale  des  colonies  soit 
bonne,  ou  qi\'elle  soit  mauvaise,  c'est  là  une 
question  qui  est  tout  à  fait  en  dehors  du  débat. 
èi  elle  est  mauvaise,  le  temps  viendra  de  re- 
chercher et  de  se  demander  si  elle  doit  être 
changée.  Mais  mon  devoir  est  de  restersur  le 
terrain  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire,  sur  la 
terrain  des  élections  législatives. 

Eh  bien,  messieurs,  le  vote  que  nous  avons 
émis  avant-hier ,  il  faut  bien  vous  le  rappe- 
ler, me  fournit  un  argument  dont  «on  ne  sau- 
rait constester  la   portée. 

Qu'avons-nous  décidé,  en  effet ,  et  pour  moi 
je  m'en  félicite  hautement.  Nous  avons  décidé 
qu'il  y  aura  en  France  au  moins  vingt-deux 
arrondis^sements,  comptant  de  15,000  à  39,000 
habitants,  —je  cite  les  chiffres  produits  dans 
la  discussion,  —  qui  auront  chacun  le  droit 
d'envoyer  un  député  à  la  Chambre.  Or,  si 
vous  voulez  bien  faire  le  compte  des  électeurs, ~ 
vous  verrez  que  ,  dans  bon  nombre  de  ces 
arrondissements,  il  est  impossible  d'en  porter 
le  chiffre  plus  haut  que  de  6,000  à  7,000,  et 
encore,  dans  plusieurs  cas,  ce  chiffre  est  cer- 
tainement au-dessus  de  la  vérité.  Par  consè* 
quent/méme  au  premier  tour  de  scrutin,  et  en 


sut>posant,  —  ce  qui  est  inadmissible,  —  qaa 
tous  les  électeurs  prennent  part  au  vote,  an 
député  pourra  être  nommé  très- légitimement 
par  3,5u0  voix. 

Eh  bien,  en  présence  de  ces  faits,  je  ne 
comprends  plus,  je  l'avoue,  les  reproches  qu'on 
peut  opposer  aux  colonies  dont  certains  dôpa- 
lés  ont  eu  environ  14,000,  13,000  et  12,000 
voir.  (G'^st  vrai  !  —  Très -bien  l  à  gauche.) 

Et  puisque  c'est  le  député  de  l'Inde  qai  a 
l'honneur  de  parler  devant  vous,  permettez  - 
moi  de  vous  rappeler,  messieurs,  (jue,  saiisT 
sortir  de  cette  enceiute,  il  y  a  huit  de  nos 
collègues  de  ,  la  France  continentale  qui  ont 
réuni,  même  au  scrutin  de  liste,  moins  de  voix 
aue  lui,  et  oii'il  en  est  à  peu  près  de  même  des 
députés  de  Bourbon. 

M.  de  Mahy.  C'est  la  vérité  ! 

U.  le  comte  Desbassayns  de  Bichemont. 
J'ai  la  liste  sous  les  yeux,  je  ne  crois  pat  utile 
de  la  lire  devant  l'Assemblée  ;  mais  elle  est 
à  la  disposition  de  tous  ceux  de  mes  collègues 
qui  voudraient  la  consulter. 

8i  je  voulais  m'étendre  sur  ce  sujet,  je  pour- 
rais d'ailleurs  vous  rappeler  que  l'éducation 
de  la  liberté  ne  se  fait  pas  en  un  jour...  (Ap- 
probation à  gauche),  et  que,  pour  citer  les  pa* 
Toles  d'un  homme  que  nous  regrettons  tous^ 
et  dont  je  suis  heureux  de  pouvoir  prononcer 
le  nom  dans  cette  enceinte,  M.  Gochin  :  «  L'a- 
bus ne  Fe  corrige  pas  par  l'absence,  il  se  cor- 
rige par  l'usage,  •  l'usage  réglé,  modéré,  mais 
permanent  et  continu.  (Très-bien  l  à  gauche.) 
Laissons  donc  l'usage,  messieurs,  et  ayons  la 
con&ance  que  bientôt  nous  recueillerons  le 
bon  sens. 

Ma  seconde  réponse  est  celle  ci.  Si  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  sont  disposés  à  s^ef^ 
frayer  outre  mesure  du  chiffre  des  abstentions 
dans  les  colonies, —  abstentions  dont  je  ne  re^ 
chercherai  pas  ici  les  causes  complexes,  mais  qui 
certainement  n'ont  pas  pour  motif  les  opinions 
avancées  de  ceux  qui  s'écartent  des  urnes,  — 
ils  me  permettront  de  leur  dire ,  au  risque 
d'être  taxé  par  eux  d'optimisme  exagéré,  qiie 
moi,  ce  chiffre  des  abstentions  tend  plutôt  à  me 
rassurer.  Et  pourquoi?  parce  que  dans  les 
abstentionnistes  d'aujourd  hui  je  vois  —  et  ce 
n'est  peut-être  pas  sans  raison,  veuillez  le 
croire,  —  les  appoints  des  candidats  de  l'ave- 
nir qui  viendront  défendre  -dans  cette  en- 
ceinte les  principes  et  les  doctrines  qui  me 
sont  aussi  chers,  tout  le  monde  le  sait,  qu'à 
aucun  de  mes  collègues  de  l'Assemblée. 

Mais  l'honorable  M.  de€hampvallierne  s'est 
pas  borné  à  parler  dû  petit  nombre  des  vo* 
tants  :  il  a  cru,  contre  mon  attente,  je  l'avoue, 
devoir  s'adresser  à  la  quatité  des  électeurs  et 
parmi  ces  électeurs,  c'est  à  ceux  de  l'Inde 
française  qu'il  s'est  particulièrement   attaqué. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  messieurs,  dje  me  li- 
vrer devant  vous  à  une  discussion  ethnologi- 
que. Ge  n'est  pas  l'heure,  et  je  n'abuserai  pas  à 
ce  point  de  votre  attention.  Mais  enfin,  vous 
comprendrez  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous 
dire,  en  quelques  mots,  la  vérité  des  choses  sur 
le  pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  de- 
vant vous. 

Les  Indiens,  messieurs,  dont  on  vous  parlait 
hier,  et  dont  un  grand  nombre  sont  de  la  même 
race  que  nous,  que  sont-ils  d'abord,  -^  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  le  rappeler  parce  que  voup  le 
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f.ivrf  C'>inin**  roui.  —  *i  ri«  ijV«l  c  l'X  (ivii  i»a. 

I-   rit    f  •    ifuvrt'o    Ii.3.'Ultii|U»i>.  <|iil    utlt    •'•'«* w* 

•  r»  •■  'iiii-i  B  »pli  ii(!ii!<>*  f|U4'  la  !»•:  •  iw  •  iiiili^ni- 
pur  «.lit*  ftilti.iri*  <lf  |iiu»  ni  f>'.u->  i'IiB']Ui*  jour  ' 
Mai-  Cl*»;  Im  11  luiriM;ii!  rue  -liivx  vou->  |m  ul 
Atri«,  l^•Ill••a[on^  cliii«  il*  |in'M*iil,  ci  1^  »»<•/.  inoi 
V'iui  rBp|N*lpr  (|u*un  tien  U  im.iitK  li*.-  ulu^  ron- 
•nl^âbl^n  tn  CM  iiiatièrf«.  [•rofe!*M*ur  a  (  kiford 
f*l  mrinhri*  ilu  ciMi»eil  fi'pf^in<*  d**  TliiH^. 
^ri\.iit  lotil  r^f»niin^ni  i|u'il  tit»  imuvait  iom- 

Karnr  |i»  niouvrni«*ni  iM;e)iwtiiel  i|ui  t»m;iiir  au 
M  popuialmn^  <1n  r^ôtPt  d^  rln«loui>tjii  •^u':i 
fi^lui  qui  an  mnypn  &;^.  «•iitnlnaii  li  »  |io:iii- 
Ulion*  «'uriii' f*MiM*i  au  {•  t*l  il**  Tk>i«  rtiawi*^ 
univerkitairv».' . 

l/iiiii%rr!*ilé  ')»*  Madra^  f|ui  c»l  à  f{  :o  i|u<*a 
ltpu>**  df  tion  friiniiêrt^.  n-ç-nl  lou*  l*»  a'*H  dfè 
fCiadut'*  di*  tout  onlir  ri.  intin.  finur  rn  \r- 
nir  à  no«  ^uMam  iiieiii»  «-ut  niAin^«.  <iù.  — 
rbudtiraMi'  M.  d^  4lhaiii|»v.ii.i«*r  M>ra  lit*iir«'ux 
do  ra|i;irriidrr.  j  ••ii  ^u^•«  c  «Tixa-n'U.  -  il  y  a, 
non  ;>a«i  q  irlij'ie-  coii?a'n<*«,  ijm  !»  ^H  inhi  clirô- 
li^im  miluviit'»  eit'tirun,  ilanii  no-  éia)i'i««t*- 
monli.  il  y  a.  tuii«  ir«  aim,  l'iun  fur-  i  riitaine* 
d*M^^i*A  qu'  »uivt*iit  l«*  pri«(rni!iiiii  •  cosiipipi 
dpi  «'our!»  •!!•  l'untVtTBiii'*  di»  rr;iMri*.  rt  i|u«»l- 
qup*  uiitunl  d>'>ji  rp«u  li*  diplôiiif  di*  |iarlii*lii*r. 
Voilà  l^i  fai  «.  ii)i»iiMnur!(  <|uafit  J  l'iiifitruc* 
lion. 

i^nani  au  »ialut  prrtuiirii'l.  «|ui  mt  l'arpu- 
uiprit  |iriii<  ip'il  qu'un  fait  Taïur  conire  nou«. 
YOtfi  #»nc  in*   «ur  cp  j.inii'.  la  v*riif  : 

liP-  Indion^  niirii  aouini^  à  (uuto  la  l^iriila- 
iKin  franvaii^.  ci*ftàdire  aut  cinq  cu<li*a  : 
ro-lt*  ri\,l.  m!.'  .Il*  prucMurt*  civi  p.  ruU*  jY». 
nal.  c 'dp  d'.ll^t^JCt^*n  crini:iip||\  .-otp  dp 
ciiniuiiT''** .  aip.r  cpltp  lipulr  p\cc,ition  qiip. 
toff!»-îu'iU  i«*  vpulpiii,  évpnt»i«ilfniPiit.  i-o  -imp 
Miiu^  Il  ur  .tviiiirt  uaranu  liur  pVmp  liborl'*  p*- 
liriPOM*.  lU  |ii*uvpnt  ri''c!iim*'r  I  applic.iiion  «S* 
tpura  anripui)'  a  loiii  rur  Ip  mariai;-*  Pt  t'ir  It  h 
iiucr^a«i<>nii  V.uU  tout.  ,Ki<:l.iniation>  .«ui 
qu'*lqu**'«  lianr«  au  c«*ntrr  ) 

Kn  lir.iiir^  ilf*  c«*la.  toulff  la  l^;;!ti!a  m  fran- 
vai>«*  lpur  p<t  apjilicalilp  :  r^t.it  c  vil  pxi«tp 
ctipx  <*ui  actupllpiiiPnC  cimim^  rhpz  nou*;  i!i 
n;'i  in^  I  p.  «rft"0  'i  l'iiiniituiion  il  '  ra-iiP!i*tir.it. 
Ipilrml  dont  n**  jo  -MiPnt  pft*  !i*4  cittiypii'^  do 
la  Kran  p  e.'ii»inrnul^ .  a**  jfrpnilrp'p.-iii  i 
rpt»«rri.  ■  dp  la  ju^ticp  pI  dn  iu^it  no!i»'«»ul<'- 
miMit  If»  ind-^vnp-,  m  i«  Iph  K  :rii|N*pnri.  Viiil.\ 
|pa  fait*  Kl  nii-nU>nant.  r  iip  ni'p^t  |ia«  piiii#iti!>' 
dp  n<*  iia<  iPfioa«iipr  |Mir  on  dprnipr  mnt  r.-i"«i- 
ini.aiitiii  qu'un  .1  riii*rrhA  à  fair«*  pntrpcpn  pu 
pn'ation!*  *i  d^rou^r^.  «i  (MM.v  pi  dppu's  dpux 
■t^'-lr»  -.  prof'tn-^Arneni  attach^pn  au  »ori  dp 
noir»*  drap«-.tki.  a\*--  le»  Artlipfi  ifp  l'AI/^riP. 
Non  i>a»  fprl'f,  ^l•■»^iM1r»«  qu»-  ^•*  n"  rppportp 
|o4  AraliP*  0  n'p»t  paa  inui  qui  Tua■Jral^ 
jamaii  aiiaqu'^r  onp  hpuIp  di*a  populatitinn 
qui  hiliiiivit  notre  i«*rrito:ri* .  main  pnlin  jp 
ne  pui«  aitme  trp  qu'uiip  comparaison  qui-!- 
cunqup  puifi^i*  Atfp  piahiit*  pnirp  Iph  Aralw's  \\i\, 
hipf  PH '«.rf.  1^  aipnt  rn  arinf»  cimiIp  no..*.  Pi 
cp  ppapk  •!  li'T  d^trp  Fai'.'a  »  que.  rn  I>'i7, 
l«ir»  ili»  riiiimPTi**  invur. •rtiosi  qu  l'i  r^M'.i 
tVmpirr  ntatiniqui^  Unp  l'Indp.  il  ••Mit  p:."i  à 
•^  raui^pr  aui'ur  lîi»  noan  p-ior  ^l^fon  I- ■  au 
b^fidn  contre  iw*»  irêrpi  p-it-mAmcn  It  Krarcp 
pi  »on  drapeau.  «Trri-bipn  •  tr»»*  bip.:  '  n  ap- 
ptoaditMoenu  »ar  divir»  hanca.) 

J*amTe  maintenant  à  U  seconde  objertion. 


•  »:i  tltt  ■  1^'*  c  ■'■»'iit»-  "It*  -ii:ii  i^  >oiiin  '•■*  .1 
la  I'»!  mil  -a  r*  i*.  in-i  »rii.  .'•■  |nrl  »:-  i-  •',•• 
nhji'iiîmn  M»u.- usp*  ?"r  ',ii  ticuiicr  ui^tw  ;i  »•.• 
^.llill^  Mil <•  «I •1*011  1'  «■'.;. lii*.  |i  ..;  ;••  ;>itrir 
tirni"  Loioiiial.  .tMii  !  •!(,  dii  *  I."i  lOMinirn 
ne  |iaypni  |ia.4  riiit,>ùi  1)1  »aiu'  »  1  ^eraii  {«tu* 
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roïquement  à  Patay,...  y  a  laissé  sa\ie  pour  la 
détense  de  notre  patrie  commune  et  de  tout  ce 
que  nous  aimons.  (Sensation.  —  Bravo  !  bra- 
vo î] 

Vous  me  pardonnerez,  messieurs,  ce  souve- 
nir personnel;  mais,  je  vous  le  demande, 
celui-là  n'a  t-il  pas  bien  payé  l'impôt  du 
siang  ?  (Oui  I  oui!  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Faut- il  vous  rappeler  encore  qu'au  Mexique 
les  tirailleurs  des  Antilles  furent  glori&és,  par 
un  ordre  du  jour  célèbre  du  maréchal  Forey, 
pour  leur  magnifique  conduite  ?  Et  enûn , 
s'il  faut  remonter  dans  le  passé ,  et ,  pour 
ne  citer  qu'un  seul  exemple ,  auriezvous 
oublié  qu'au  siècle  dernier,  pendant  nos  gran- 
des guerres  avec  l'Angleterre,  Bourbon  dut  à 
son  indomptable  résistance  de  ne  tomber  ja- 
mais au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  que,  pendant 
la  Révolution,  réduite  à  ses  propres  forces, 
cette  même  et  glorieuse  île  sut,  en  armant 
des  navires,  en  s  alliant  aux  princes  de  l'Inde 
mettre  à  l'abri  de  tout  outrage  le  drapeau 
national...  (Nouvelles  marques  d'approbation) 
et  que  si  enfin,  après  environ  vmgt  ans  de 
lutte,  elle  succomba  un  instant  à  la  fortune, 
il  fallut,  pour  la  réduire,  une  flotte  de  quatre- 
vingts  bâtiments  ?  (Mouvements  divers.) 

lit  ces  forces,  où  les  trouvait- elle,  à  part 
quelques  centaines  d'hommes  laissés  sur  ses 
rives  par  la  métropole  ?  Dans  ces  volontaires, 
dans  ces  milices  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure  et  qui  ont  bien  droit,  vous  le  recon- 
naissez maintenant,  d'être  placées  au  niveau 
d'une  armée.  (Très-bien  I  très -bien!) 

Il  me  reste  enfin  à  parier  de  la  troisième 
objection  sur  laquelle  a  insisté  aussi  l'honora- 
ble M.  de  Champ vallier  qui  est  une  des  plus 
fréquentes  et  une  de  celles  auxquelles  on  a 
coutume  de  donner  le  plus  de  poias. 

La  voici  :  <  Les  colonies  jouissent,  sinon  d'une 
autonomie  législative,  —  j'espère  avoir  détruit 
cette  pensée,  dans  vos  esprits.  —  au  moins 
d'une  sorte  d'autonomie  financière.  Elles  ne 
payent  pas  d'impôts  votés  par  le  parlement.  • 
On  ne  va  pas  jusqu'à  dire  heureusement 
qu'elles  ne  payent  pas  d'impôts;  car  où  pren- 
draient-elles, sans  cela,  les  sommes  néces- 
saires pour  solder  les  dépenses  administratives 
laissées  à  leur  charge?  ^lais  on  dit,  et  c'est  plus 
spécieux  :  Elles  ne  payent  pas  d'impôts  votés 
par  le  parlement. 

Il  importe  d'examiner,  une  fois  pour  toutes, 
cette  assertion  à  la  lumière  des  faits,  non  pas, 
comme  j'espère  vous  le  prouver,  que,  lors 
même  qu'elle  fut  vraie,  il  fallût  en  conclure 
à  l'extinction  des  droits  que  je  défends,  mais 
parce  que  j'e.stime  que,  pas  plus  là  qu'ailleurs, 
mes  adversaires  ne  sont  dans  la  réalité  des  faits 
parce  que  j'estime  qu'il  est  impossible  de  dire 
que  les  ressources  et  les  finances  coloniales  ne 
sont  pas  affectées  par  les  votes  des  Assemblées 
françaises.  (Bruit.)  '• 

M.  le  président.  L'orateur  est  fatigué, 
messieurs!  c'est  une  raison  de  plus  pour  lui 
accorder  l'attention  et  le  silence. 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Riche - 
mont.  Il  faut,  messieurs,  que  vous  me  per- 
niettiee  de  revenir  un  instant  sur  cette  ques- 
.  tion  des  droits  de  douane,  dont  on  a  déjà 
parlé^  plusieurs  fois,  dont  on  a  peut-Otre 
exagéré  la  portée,  mais  qu'il  était  indispensa- 
ble de  soumettre  à  votre  équité. 


Que  les  droits  dont  vous  frappez  les  produits 
étrangers,  aussi  bien  que  ceux  qui  viennent 
des  possessions  françaises,  ne  soient  pas  à  pro- 
prement parler  un  impôt,  je  ne  le  conteste  ^as, 
et  je  ne  conteste  pas  davantage  le  principe  éco- 
nomique en  vertu  duquel  les  taxes  de  cette  na- 
ture sont  payées,  d'ordinaire,  par  les  consom- 
mateurs ;  mais  je  dis  que,  malgré  tout  cela,  et 
en  fait,  il  n'y  en  a  pas  moins  là  une  charge  con- 
si.dérable  pour  le  commerce  de  nos  colonies. 
D'abord ,  messieurs,  nous  avons  tous  pré- 
sentes à  la  pensée  les  réciamations  de  toute 
nature  que,  dès  qu'il  s'agit  de  frapper  un  produit, 
nous  recevons  des  producteurs  eux-mêmes. 
Ce  qui  piouve  bien  que,  lorsque  les  droits  at- 
teignent certains  taux,  les  producteurs  sentent 
que  leurs  intérêts  eux-mêmes  en  sont  aflectés. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  est  impossible,  si  Ton 
veut  demeurer  dans  la  vérité  des  apprécia- 
«  tions,  d'assimiler  d'une  manière  absolue,  mal- 
gré la  liberté  commerciale  d'origine  relati- 
vement récente  dont  elles  jouissent,  les  colo- 
nies françaises  aux  autres  pays  de  production 
qui,  si  la  clientèle  en  France  leur  fait  défaut, 
en  vont  tout  simplement  chercher  une  antre. 

Si  l'on  veut  rester,  je  le  répète,  dans  la  vé- 
rité et  dans  l'équité,  il  faut  fe  rappeler,  au 
contraire,  que  les  rapports  de  la  France  avec 
sus  colonies  ont,  si  vous  me  permettez  cette 
expression,  toute  l'intensité  d'un  fait  histo- 
riaue  séculaire.  Ces  relations,  elles  ont  été  dé- 
veloppées, d'abord,  sous  le  régime  du  pacte  co- 
lonial ;  elles  l'ont  été  ensuite  sous  le  régime^ 
des  droits  différentiels.  Tout,  identité  des  ha- 
bitudes, unité  de  législation  conmierciale,  in- 
timité des  intérêts,  tout,  dis-je,  jusqu'à  la  per- 
sistance indéfectible  des  sympathies,  tend  à  ks 
conserver  et  à  en  faire  pour  ainsi  dire  des  rap- 
ports nécessaires. 

De  là  ,  pour  nos  colonies,  une  difficulté 
beaucoup  plus  grande  que  pour  d'autres  à  se 
créer  de  nouveaux  débouchés,  quand  ceux  de 
la  France  leur  font  défaut.  Or,  li  est  incontes- 
table que,  pour  ceux  qui  ont  une  telle  difficulté 
à  changer  de  marché,  quand  la  surélévation 
des  droits  atteint  un  certain  taux,  quand,  par 
exemple,  elle  arrive  à  un  chiffre  à  peu  près 
double  du  prix  que  le  producteur  pent  retirer 
de  son  proauit,  il  est  incontestable,  dis-je,  qne, 
dans  ce  cas,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  consom- 
mation baisse,  c'est-à-dire  que  le  chiffre  des 
affaires  diminue,  on  ne  peut  faire  supporter 
au  consommateur,  par  l'élévation  des  prix,  la 
charge  totale  de  l'mapôt. 

Ainsi,  malgré  les  principes,  et  en  considé- 
rant les  faits  toujours  contingents,  il  est  im- 
possible de  nier  que,  devant  certaines  taxes, 
nos  colonies  sont  placées  en  face  de  ce  di- 
lemme :  ou  diminution  du  chiffre  des  afihlres, 
ou  diminution  du  chiffre  des  bénéfices. 

Donc,  —  et  c'est  le  seul  but  de  cette  obser- 
vation, —  lorsque  le  parlement  français  frappe 
certains  produite  de  droits  atteignant  nn  cer- 
tain taux,  il  est  évident  qu'il  impose,  —  légiti- 
mement, je  ne  le  conteste  pas,  —  mais  qu*ii 
impose,  sinon  une  taxe,  au  moins  une  charge 
OQ'^reu^c  au  commerce  des  colonies. 

Enfin,  TOUS  me  permettrez,  messieurs,  en 
achevant  ma  discussion  sur  ce  point,  d'invo- 
quer un  autre  témoignage  que  le  mien. 

Dans  la  séance  du  26  février  i8î2,  lorsque 
l'Assemblée  discutait  la  question  des  surtaxes 
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de  pavillon,  un  de  noft  honorables  collègues 
s'est  levé  et  a  défendu  —  je  Ten  remercie  —  les 
Idroits  des  colonies;  il  a  demandé  pour  elles 
un  traitement  de  faveur  et  il  Ta  obtenu  de 
l'Assemblée.  Je  loi  en  rends  hommage. 

Mais  dans  cette  discussion,  en  répondant  à 
M.  le  ministre  des  finances,  voici  ce  qu'il  di- 
sait, et  vous  verres  immédiatement,  mes- 
sieurs, le  rapport  de  ces  paroles  avec  cette 
question  des  douanes  que  nous  discutons  en 
ce  moment. 

Il  disait  donc,  —  je  lis  textuellement  : 

•  Nous  fous  demandons  d'être  traités  comme 
un  département  français...  > 

M.  de  Qhampvalîier.  Au  point  de  vue  des 
transports  ! 

M.  le  comte  Deabassayue  de  Riche - 
mont.  Veuillez  me  laisser  continuer  ma  cita- 
tion. 

•  ...  M.  le  ministre  des  ûnances  vient 
nous  dire  :  Vous  ne  supportez  pas  de  charges  ! 
Messieurs,  quand  vous  avez  voté  ici  un  droit  de 
150  p  100  ^ur  les  cafés,  de  100  p.  100  sur 
toutes  les  denrées  coloniales,  pas  une  voix  — 
je  le  fais  remarquer  à  i*honneur  des  colonies, 
—  ne  s'est  élevée  contre  ces  taxes  excessives, 
et  quand  il  a  fallu  mettre  seulement  des  ^  et 
3  pour  100  sur  le  commerce  français,  vous 
avez  tous  réclamé.  Je  dis  qu'en  principe  vous 
devez  mettre  les  colonies  sur  un  pied  a'égalité 
avec  les  départements  français.  » 

Or,celui  qui  parlait  ainsi  était  l'honorable 
M.  de  Champ  vallier  lui -même...  (Exclamations 
et  rires  à  gauche),  et  la  seule  conclusion  que 
j'entends  tirer  de  ses  paroles,  c'est  que,  dans 
certains  cas,  les  taxes  dont  vous  chargea  les 
produits  coloniaux  sont  des  taxes  très -élevées, 
et  il  disait  même,  ce  que  je  n'ai  pas  dit,  exces- 
sives. 

M.  de  GhampvalUer.  Il  s'agissait  des 
transports  !  Il  s'agissait  de  la  marine  mar- 
chande ! 

M.  le  comte  Desbassayne  de  Riche- 
mont.  Permettez,  mon  cher  collègue,  je  ne 
prétends  insister  que  sur  votre  opinion  rela- 
tive aux  taxes.  C'est  la  seule  que  j  invoque. 

M.  fitohœlcher.  M.  de  Ghampvallier  consi- 
dérait alors  les  colonies  comme  des  départe- 
ments français. 

M.  Bmest  Picard.  Oui,  suivant  les  cir- 
constances ! 

M.  de  Ghampvallier.  Encore  une  fois,  c'é- 
tait au  point  de  vue  des  transports  que  je  par- 
lais! 

M.  le  comte  Deahaasayns  de  Riche- 
mont.  Mais,  ce  n'est  pas  à  beaucoup  près  le 
seul  mode  d'action  ()ue  les  assemblées  métro- 
politaines exercent  sur  les  ressources  et  sur  les 
unances  de  nos  colonies. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ces  détails,  je 
pourrais  arriver  vraiment  à  fatiguer  l'Assem- 
blée; mais  en  face  de  ce  qui  vous  a  été  dit 
hier,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  vous  rap  • 
peler  que  les  conseils  généraux  de  nos  colo- 
nies ne  sont  nullement  souverains,  comme  on 
l'a  prétendu. 

M.  Oeoripeo  Périn.  Surtout  de  la  manière 
dont  ils  sont  composés. 

M.  le  comte  Deshaaaayns  de  Riche - 
mont.  Ils  sont,  au  contraire,  soumis  en  tout 
au  contrôle  administratif.  Ainsi  notamment, 
lia  ne  font  que  délibért>r  sur  l'assiette  de  l'im- 


pôt, et  sur  toutes  ces  matière?,  il  est  nécessaire 
qu'indépendamment  du  recours  administratif, 
et  lorsqu*'il  n'est  pas  possible,  les  réclamations 
puissent  être  librement  portées  devant  vous. 
(Très-bien  I  très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  raison  que  j'ai  à 
invoquer,  etcelle*là,  je  suis  convaincu  que  vous 
ne  sauriez  la  récuser. 

L'honorable  M.  de  Ghampvallier  vous  a  parlé 
hier  du  sénatus-consuUe  du  4  juillet  1866,  ou 
plutôt  de  celui  de  1854  dont  celui  de  1866 
n'est  que  la  modification,  et  auquel  les  colonies 
sont  encore  soumises.  Mais  il  y  a  un  article  de 
ce  sénatus-consulte  sur  lequel  il  n'a  pas  insisté, 
qui  est,  à  mon  sens,  capital,  et,  j'es[>ère  que  vous 
le  trouverez  avec  mol,  décisif  sur  cette  question. 
Dans  l'article  4,  en  effet,  après  avoir  dit  que 
les  colonies  peuvent  recevoir  une  subvention 
de  la  métropole,  on  ajoute  que  des  contingents 
—  c'est  le  mot  employé  pour  désigner  les 
prestations  financières,  —  que  des  contingents 
peuvent  leur  être  imposés  au  profit  du  budget 
de  l'Etat.  Et  le  dernier  paragraphe  dit  en 
propres  termes  : 

«  La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  quotité 
de  la  subvention  ou  celle  du  contingent  qui  est 
imposée  à  la  colonie.  • 

Or  qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  l'excé- 
dant des  impôts  coloniaux  sont,  dans  une 
certaine  limite,  à  la  disposition  de  la  métro- 
pole ;  que  la  loi  de  finances,  que  nous  votons 
chaque  année,  règle  l'emploi  qui  en  sera  fait, 
et  que  sous  peine  de  renier  ce  vieil  adage 
aussi  bien  français  qu'anglais  •  qu'on  ne  saurait 
être  taxé  sans  être  représenté,  •  il  est  impos- 
sinle  de  contester  aux  colonies  françaises  le 
droit  de  venir  prendre  part  chaque  année  à  la 
discussion  du  budget  de  l'Etat?  (Nouvelle  ap- 
probation sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  le  principe,  messieurs;  il  est  certain, 
il  est  incontestaole,  car  il  ne  repose  pas  sur 
un  raisonnement,  il  repose  sur  un  texte  de  loi, 
et  je  ne  sais  vraiment  ce  qu'on  pourrait  y 
opposer.  Ce  ne  serait  pas,  en  etfet,  que  certaines 
de  nos  colonies  ne  payent  pas  actuellement  de 
contingent,  et  que  quelques-uns  reçoivent 
môme  une  subvention.  Car  enfin  ce  fait,  qui 
peut  être  complètement  passager  et  qui  est  dû 
en  grande  partie  aux  crises  désastreuses  qu*ont 
traversées  certaines  de  nos  possessions,  ce  fait 
n'infirme  en  rien  le  principe  en  lui-même,  et 
c'est  si  vrai  que  la  colonie  que  j'ai  Thonneur 
de  représenter  verse  chaque  année  1.200,000 
à  1 ,300,000  francs  provenant  de  sources  diver- 
ses dans  la  caisse  de  la  métropole. 

Que  faut-il  donc  conclure  de  tout  ceci  ?  C'est 
que.  non  plus  seulement  indirectement, comme 
e  le  disais  tout  à  l'heure,  mais  directement, 
es  colonies  sont  appelées,  en  principe,  à  verser 
un  impôt  dans  la  caisse  de  la  métropole.  La 
forme  de  cet  impôt  peat  varier,  sa  auotité  peut 
être  moindre;  mais  le  principe  nen  est  pas 
moins  debout. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  savoir,  messieurs, 
comment  nos  voisins  d'outre-Manche  enten- 
dent ces  choses  lorsque,  le  principe  demeu- 
rant, la  forme  et  la  quotité  seules  varient, 
j'emprunterai  à  mon  tour  un  exemple  à  l'his- 
toire politique  de  l'Angleterre. 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  dans 
l'acte  d'union,  l'Ecosse  stipula  en  sa  rave;*t 
des  franchises  financières  consi  lérables.  Elle 
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stipula qae,  tandis  que,  en  Angleterre,  on  levait 
un  impôt  de  'l  millions  de  livres  sterling,  on 
n'en  lèverait  chez  elle  que  48,000,  c'est-à-dire 
moins  de  la  quarantième  parti".  Or,  croyez  - 
vous  que,  pour  cela,  l'Ecosse  n'ait  pas  été  re- 
présentée? Nullement.  Le  nombre  des  députés 
—  et  c'est  Hallam  qui  en  fait  la  remarque,  — 
a  été  diminué,  c'est  vrai  ;  mais  l'Ecosse  n'en 
a  pas  moins  continué  à  envoyer  régulièrement 
quarante-cinq  représentants  au  parlement  an- 
glais. 

J'aurais  pu,  messieurs,  ne  pas  tenir  compte 
de  l'objection  que  je  viens  d'étudier  devant 
vous.  J'aurais  pu  vous  dire  que,  la  réponse, 
vous  l'aviez  faite  vous-mêmes  en  accordant  à 
quatre  colonies  le  droit  d'envoyer  au  Sénat  des 
représentants  qui,  eux  au^si.  voteront  l'impôt. 

Et  je  l'avoue,  il  m'est  absolument  impossible, 
malgré  tous  mes  efforts,  de  comprendre  le 
système  de  l'honorable  M.  de  Ghampvallier, 
quand  il  voit  une  différence  de  principes  entre 
deux  Assemblées  dont  le  suffrage  est  é^^ale- 
ment  indispensable  pour  l'existence  du  budget, 
et  dont  la  seule  différence  consiste  en  ce  que 
l'une  le  vote  un  mois  plus  tôt,  et  l'autre  un 
mois  plus  tard.  Mais,  je  n'ai  pas  voulu  me 
retrancher  derrière  cet  argument.  J'ai  voulu 
.considérer  les  choses  en  elles-mêmes,  regar- 
der les  problèmes  en  face,  et  ne  pas  laisser 
croire  un  seul  instant  que  c'était  sur  ce  qu'on 
pourrait  appeler  un  incident  heureux  que 
reposaient  nos  prétentions.  Ce  désir  loyal  me 
fera  pardonner,  je  l'espère,  le  développement, 
trop  grand  peut-être,  que  j'ai  été  appelé  à 
donner  à  ma  pensée. 

Et  maintenant,  messieurs,  si  quelque  chose 
m'étonne,  c'est  d'avoir  vu  apparaître  dans  les 
discussions  auxquelles  a  donné  lieu,  depuis 
quelque  temps,  la  représentation  colonule, 
comme  un  dernier  reQet  de  ces  vieilles  ten- 
dances qui  ne  considéraient  guère  les  colonies 
Su'au  point  de  vue  du  compte  des  recettes  et 
es  dépenses  à  établir. 

Dieu  soit  loué,  messieurs,  nous  n'en  som- 
mes plus  là,  et  nos  idées  se  sont  assez  élar- 
gies pour  que  nous  ne  réduisions  plus  ces 
problèmes  au  niveau  d'un  simple  calcul  arith- 
métique. 

C'est  beaucoup,  assurément,  que  le  bud- 
get; mais  ce  n'est  pas  tout;  et  les  meil- 
ieu^s  esprits  tendent  actuellement,  vous  le 
savez,  à  baser  la  représentation,  non  plus  sur 
une  prestation  financière  quelconque,  mais  sur 
le  droit  des  intérêts  collectifs. 

Or,  je  le  demande,  où  y  a-t-il  chez  nous  des 
groupes  d'intérêts  moraux  et  politique5,en 
même  temps  que  matériels,  mieux  définis  et 
plus  dignes  d'être  représenté.-  que  dans  nos 
colonies  ?  Où  y  a-t-il,  dans  l'Etat,  des  unités 
plus  entières  que  ces  glorieuses  provinces 
d'outre-mer,  avec  leur  population  d'un  million 
l'habitants,  leur  commerce  de  250  millions, 
dont  150  viennent  activer  la  richesse  de  la 
métropole,  avec  les  2,0o0  navires  et  les  16,000 
marins  qu^elle8  emploient,  avec  leurs  postes 
militaires  et  la  protection  qu'elles  offrent  aux 
mouvements  de  nos  flotte?,  enfin  avec  les  res- 
sources de  toute  nature  qu'elles  offrent  au 
rayonnement  de  notre  influence  dans  le  monde  ? 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  là  de  la  rhétorique,  messieura  : 
c'est  le  par  et  simple  exposé  de  laite  perma- 


nents ,  de  faits  dont  la  valeur  intrinsèque 
impose  ces  conclusion?.  C'est  que,  lors  même 
que  ces  laborit^uses  sociétés  n'auraient  pas  —  ce 
quejeconteste,-- un  droit  légal  dans  le  sens  res- 
treint du  mot  à  envoyer  des  représentants  au 
parlement,  elles  auraient  encore  à  invoquer  un 
des  droits  politiques  les  plus  élevés  qu'on  puisse 
concevoir.  (Nouvelle  approbation  à  gauclie.) 

J'ai  achevé,  messieurs,  la  tâche  que  votre 
bienveillance  m'a  permis  d'accomplir,  et  pour- 
tant je  ne  saurais  descendre  de  cette  tribune 
sans  poser  devant  votre  patriotisme  une  der- 
nière question.  (Ecoutez  !  écoutez!) 

J'ai  défendu,  messieurs,  ce  que  je  considère, 
ainsi  que  je  le  disais  au  début  de  ce  discours, 
comme  le  droit  des  colonies  françaises,  droit 
fondé  sur  les  situations  acquises,  comme  sur 
les  besoins  démontrés,  sur  la  nature  des  cho- 
ses prises  en  elles-mêmes,  aussi  bien  que  sur 
la  logique  de  vos  actes.  Car  vraiment  on  ne 
saurait  considérer  avec  sérieux  le  sort  étrange 
d'un  projet  de  loi,  naissant  au  Sénat  par 
l'initiative  d'un  représentant  des  colonies,  et 
venant  peut-être  expirer  dans  la  seconde  Cham- 
bre pour  ne  pas  y  avoir  trouvé  de  défenseur. 
(Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Ëh  bien,  oublions  un  instant  tout  cet  en- 
semble d'arguments.  Supposons  qu'il  ne  s'a- 
ÇïS^e  pas  de  droit,  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
justice  ;  supposons  qu'il  n'y  ait  plus  en  face  de 
vous  qu'une  simple  quenion  de  générosité. 
Croyez -vous,  messieurs,  qu'en  cédant  à  la  gé- 
nérosité, vous  feriez  de  mauvaise  politique? 
Pour  répondre,  il  suffit  d'avoir  conscience  des 
mouvements  qui  s'accomplissent  dans  le  monde 
à  cette  heure. 

Qu'y  voyons-nous,  messieurs?  Partout  les 
grands  peuples  qui  s'élancent  ver<  les  grands 
horizons  :  les  Slaves,  qui  inondent  l'Asie;  les 
Anglo-Saxons,  qui  possèdent,  on  peut  le  dire, 
l'Amérique  et  i'Ucéanie  ;  les  Allemands,  dont 
les  flottes  naissent  d'hier  et  que  l'Angleterre 
rencontre  déjà  partout  dans  les  mers  de  l'ex- 
trême Orient.  Et  nous,  messieurs,  les  portie- 
drapeaux  de  la  civilisation  latine,  noua,  la 
nation  initiatrice  et  jadis  le  peuple  aven- 
tureux par  excellence,  laisserons-nous,  abaor* 
bés  dans  nos  stériles  discordes,  le  monde  à 
ceux  dont  nous  avons  été  les  premiers  pré* 
curseurs? 

La  paix  est  le  vœu  ardent  de  nos  popula- 
tions. Je  la  désire  comme  elles  :  oiais  ne  sen- 
tez-vous  pas  que,«dans  cette  paix  nécessaire,- 
il  y  a  un  motif  d'autant  plus  impérieux  pour 
entreprendre  enfin  cette  grande  expansion  au 
dehors,  avec  toutes  les  resisoureee  qui  nous  res^ 
tent!  ^  Vive  approbation.) 

L'An^leterre  envoie  chaque  année  en  Aaîa 
pour  900  millions  de  ses  produits  :  continue- 
rons-nous longtemps  à  n'en  envoyer  que  25? 
Elle  a  des  colonies  dont  le  comité  des  affaires 
étrangères  de  Washington  estimait  nagoèra 
la  puissance  à  celle  d'un  million  d'hommes 
sous  les  armes  :  ne  sentirons-nous  pas  qos 
notre  premier  devoir  est  de  conserver,  de  vi- 
vifier, d'épanouir  celles  que  nous  ont  laissées 
les  vicissitudes  des  temps  et  qui  demeurent, 
en  même  temps  que  les  entrepôts  traditionnels 
et  les  docks  naturels  de  notre  commerce,  les 
avant -gardes  historiques  de  notre  race?  (Noo- 
veile  approbation.) 

Ëh  bien,  messieurs,  si  vous  penses  ainsi,— et 
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qui  ea  douterait?  -  si. vous  vonlea  oHte  vitalité, 
je  defrais  dire  cette  résarrrctioa  des  colonies 
et  de  la  colonisation  française;  si  voqs  voulez 
que  celte  bell«  œavre,  parée  d^jà  des  plus 
|[^nds  noms  de  notre  histoire,  pressentie  par 
François  I*',  commencée  par  Henri  IV,  portée 
à  «on  apogée  par  Richelieo,  Colben  et 
Louis  XIV.  renaisse  au  soleil  des,  temps  nou- 
veaux, n'allez  pap,  je  vous  en  adjure,  refusoi* 
les  droits  dont  ils  jouissent  dans  la  mère  patrie 
aux  Français  oui  se  rendit  dans  la  France 
d'outre-mt-r.  N'allez  pas,  contre  votre  désir, 
risquer  de  blesser  dans  leur  dignité  nationale 
des  popolationi  dont  la  fierté  naiive  en  garde* 
rait^  quoi  qu'on  en  dise,  un  douloureux  sou- 
venir. 

JTen  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  eu  naguère 
des  parents  aux  colonies,  —  on  disait  alors 
aux  îles,  —  qui  en  ont  rapporté  peut-être  ce 
qui  a  été  la  base  de  l'honneur  de  leur  nom  et 
de  réclat  de  leur  fortune  ;  j'en  appf ll^  i  tous 
ceux  qui  ont  eu  des  parents  tués  sur  les  champs 
de  bataille  de  terre  et  de  mer  en  défendant  la 
France  dans  cette  légende  de  gloire  et  de  dou 
leur  qui  s'appelle  i'histo  re  des  colonies,  et  je 
leur  dis  :  De  grâce,  ne  laite*  'pas  sur  elles  le 
silence!  Faites-les,  auconiraite,  sortir  de  l'ou- 
bli; que  le  brouillard  se  dissipe,  que  l'attention 
renaisee,  que  le  public  apprenne  à  les  connaî- 
tre et  à  les  apprécier.  Pour  cela,  j'en  appelle  à 
tous  ceux  qui  m'entendent,  le  ptemier  moyen 
n'est-il  pas  qu'elles  viennent  prendre  part  ici 
aux  travaux,  à  la  politique  et  à  la  vie  même 
de  la  patrie?  (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.)  • 

Messieurs,  quand  je  considère  ce  débat,  je 
ne  puis  me  détendre  d'un  sentiment  de  sur- 
prime. Comment  l  —  chose  si  douloureuse  et  si 
étrange  qu'elle  a  peine  à  sortir  de  mes  lèvres, 
—  la  France  est  mutilée  et  diminuée!  Il  y  a 
des  millions  de  se^  enfants  qui  ne  peuvent  plus 
envoyer  leurs  représentants  dans  cette  en- 
ceinte; nos  frontières  ont  été  brisées,  nos  co- 
lonies ont  été  convoitét  s  !  Et  pourquoi  discu- 
tons-nous ici  aujourd'hui?  £stce  pour  nous 
demander  si,  pour  réparer  et  étendre  pour 
ainsi  dire  nos  frontières  ,  nous  appellerons 
dsns  notre  sein  les  enfants  do  ces  contrées 
si  chères  et,  hier  encore,  si  menacées?  Non, 
messieurs,  c'est  pour  savoir  si,  après  les  avoir 
reçus  à  bras  ouverts,  celle  que  notre  belle 
langue  appelle  la  mère  patne,  après  avoir 
reçu  leur  obole  dans  tous  ses  désastres,  par  un 
repentir  foudaiu  de  «on  premier  élan,  ne  leur 
fermera  pas  désormais  les  portes  de  ses  Assem- 
blées.  (Vive  approbation  sur  pluMeurit  bancs.) 

Mais  je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de 
cette  hypothèse  d'une  heure  :  ce  ne  peut  pas 
être  et  ce  ne  sera  pas.  Après  tant  d'actes  aé- 
qu'té,  la  grande  Assemblée  de  1871  ne  voudra 
pas  se  séparer  avant  d'avoir  nccoropli  encore 
celui  là.  Elle  embrassera  àtLUé  »a  justice  tout  ce 

a  ni  to'sppelle  Français,  à  l'orient  et  à  l'occi- 
ent  du  monde,  et  elle  reconnaîtra  le  droit  tle 
prendre  place  dans  le  parlement  de  li  France 
a  tout  ceux  qui  touffrent  de  sea  douleurs  et  oui 
se  dévouent  à  sa  prospérité.  (Très-bien!  très- 
bien!  —  Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
sur  plosieura  bancs  du  e6té  droit,  où  l'orateur 
ta  Mpreodr^  ni  place.) 

M.  de  Champ^mlller,  àia  ê»  ibunê.  Je  de* 
Baande  la  parole. 


Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture! 
Autres  voix.  Parlez  !  parlez  ! 
M.   le  président.  M.  de  ChampvaKier  de- 
mande  à  présenter  une   simple  observation. 
(Non  î  non  î  —  la  clôture  I) 

M.  de  Champvalller.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Champ  val  lier  conire  la  clôture. 

M.  de  Ghampvalllar.  Messieurs ,  je  ne 
veux  pas  nni  Lre  r  dans  la  discussion ,  et  je  ne  viens 
même  ^>ai  répondre  à  M.  de  Richemont  ;  je 
demande  seulement  à  présenter  une  simple 
obâervation.  (La  clôture!  la  clôture  I) 

M.  le  président.  M.  de  Ghampvallier  a 
parlé  contre  la  c'ôture  :  je  la  mets  aux  voix. 

M.  de  Ghampvallier.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  je  compt'  déposer  une  proposition  de 
loi  tendant  à  demander  le  rétablissement  de 
la  délégation  coloniale,  dès  que  la  loi  sera  vo- 
tée. (Bruit.  •—  Redoublement  des  cris  :  La 
clôture!  la  clôture  !) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 
M.   le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  clôture. 
(L'Assemblée  prononce  la  clôture.) 
M.  le  président.  Je  vais  donner  une  nou- 
velle   iecmre   de    l'amendement   de     M.     do 
Chaîopvallier,  avant  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  marquis  de   Plœnc.  J'ai  aui^si  dé- 
posé un  amendement,  monsieur  )e  président. 
M.  le  président.    Voici  l'amendement  de 
M.  de  Chainpvallier  : 

c  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  co- 
lonies, dont  la  représt'n talion  sera  réglée  par 
une  loi  spéciale.  > 

H  y  aaeux  demandes  de  scrutin  sur  l'amen- 
dement. 
Ces  demandes  sont  signées  : 
La  première  par  MM.  Charles  Lepére,  Al- 
phonse Gent,  Tolain,  Laurent-Pichat,  (rodin, 
Henry  Lef(>vre,  Ë.  Bouchet,  C.  Boysbet,  A. 
Scheurer-Kestner,  Martin  Bernard.  Ganault, 
Julet  Cazot,  Kl.  Millaud,  Berlet,  Th.  Mercier, 
Léon  Robert,  A  Granipierre,  Descliange, 
Turigny,  H.  Moreau,  Eugène  Arrazat,  A.  Cas- 
lelnau,  P.  Reymon  ',  A.  Gorbon; 

La  deuxième  par  M  M.  Louis  de  Srijnt -Pierre, 
A  Calit^t.  Montgoltier,  de  la  Rochejaquelein, 
comte  de  Kerganou,  Fre8noan,de  Stini-M^lo, 
K.  de  la  Baspetière,  le  marquis  de  La  Rbche- 
Aymon,  comtedeSujrny,  A.  Lestourgie,  Anis- 
son-l)upérO'i,  K.  Carrôn,  Amédée  Lefèvre- 
Ponjwili^.  Ramneville,  Dup<»rron,  de  Coîom- 
bet,  de  S.iinl-Gennain,  \rinial,  Paulin  Gillon, 
•  omte  d«^  Bondy,  E.  de  Féligonde,  A.  Jor- 
dan, Benoistdu  Bais. 
Le  scrutin  e>t  ouvert. 
M.  Ricard,,  ftin  d$s  rtipp<frteurs.  Pardon, 
monsieur  le  président,  il  y  a  un  amendement 
pn»-enié  par  M.  de  FMœuc. 

M.  le  président.  J'ai  dit  à  l'Assemblée 
que  le  i»crutin  éta'i  ouvert;  mais  je  dois  ajou- 
ter qu'il  y  a  un  amendement  déptwé  par 
M.  le  niiirrjU's  d»*  PUiîiic.  qui  v  endra  après  le 
vote  hur  ramendementdeM.  deCh:\mpva|lier. 
Voix  nombre^iâes.  Lisez-le  !  lises  le  ! 
Autres  voix.  Non  !  non  !  Le  scrutin  est  com- 

moneé. 

M.  le  présidant.  L'amendement  do  M.  le 
marquis  tle  Plœuc  m'a  été  remis  quand  la 
clôture  venait  d'être  prononcée.  Comme  il  ne 
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faut  pas  qa'il  y  ait  de  surprise,  et  que  M.  le 
marquis  de  Plœuc  m'afûrme... 

M.  Delacour.  Ou  ne  parle  pas  pendant  le 
Tote  I  Le  vote  est  commencé. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Vous  ne  pouvez 
pas  empêcher  qu'on  lise  un  amendement. 

M.  Tamiral  Saisset.  Le  scrutin  est  ou* 
vert,  et  personne  ne  doit  avoir  la  parole  pen- 
dant qxyon  vote  ! 

M.  le  préaident.  Je  préviens  encore  une 
fois  l'Assemblée  qu'il  y  a  un  amendement 
déposé  par  M.  de  Flœuc,  lequel  viendra  après 
le  vote  sur  l'amendement  de  M.  de  Ghampval- 
lier. 

Le  scrutin  continue. 

(Les  urnes  sont,  en  effet,  présentées  à  MM. 
les  députés  par  les  huissiers,  et,  aussitôt  les 
votes  recueillis,  MM.  les  secrétaires  procèdent 
à  leur  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
préviennent  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  poin- 

MM.  les  secrétaires,  sur  l'invitation  de  M.  le 
président,  se  retirent  dans  une  salie  voisine 
pour  çrocéder/sur  le  scrutin,  au  travail  de  vé- 
rification annoncé. 

Il  est  quatre  heures  et  demie. 

Pendant  l'opération,  M.  le  président  donne 
ia  parole  pour  des  dépôts  de  rapports  et  de  pro- 
jets de  lois. 

M.  Bertaold.  Au  nom  de  la  commission 
du  budget  de  1875,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  un  rapport  sur  le  projet  ae  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des.  beaux- arts,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  11,933  fr.  94,  ap- 
pUcable  aux  dépenses  des  établissements  dési- 
gnés aux  chapitres  5,  6,  7,  10,  12,  13,  15,  18, 
20  et  21  du  budget  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  3«  section,  exer- 
cice 1875. 

r 

M.  Batbie.  J^ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  fait  au 
nom  de  la^  commission  du  budget  sur  un  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
justice,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  28,376  fr.  applicable  au  personnel 
de  deux  nouvelles  chambres  créées  par  la  loi 
du  21  juillet  1875,  l'une  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  l'autre  à  celui  de 
Lille. 

M.  le  préaident.  Ces  deux  rapports  seront 
imprimés  et  distribuéfti 

M.  l'amiral  marqoisde  Montaignao,  mt- 

nisirt  de  la  marine  et  des  colonies,  J 'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  37 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  l'armée. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé *à  la  conunission  de  l'armée. 

(A  cinq  heures  cinq  minutes,  on  apporte  à 
M.  le  président  le  résultat  de  la  vérification 
des  votes  à  laquelle  se  sont  livrés  MM.  les  se- 
crétaires.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin sur  l'amendement  de  M.  de  Ghampvallier  : 

Nombre  des  votants 666 

Majorité  absolue 334 

Pour  l'adoption 350 

Contre 316 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Plœuc. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  Messieurs,  j'ai 
eu  l'honneur  de  déposer  un  amendement  qui 
n'est  pas  venu  en  temps  utile,  pour  être  'sou- 
mis à  la  discussion.  Je  le  retire  pour  le  repro- 
duire lors  de  la  3«  délibération. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Lisez  !  lisez  I 

Voix  nombreuses  au  centre.  Non  I  non  !  il  est 
retiré. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  On  le  connaîtra 
par  la  distribution  qui  en  sera  faite. 

M.  le  président.  Il  y  a  encore  des  orateurs 
inscrits  sur  l'article  21. 

Un  membre.  L'adoption  de  l'amendement  de 
M.  de  Ghampvallier  a  pour  conséquences  la  sup- 
pression de  l'article  21. 

M.  le  président.  Alors  nous  arriverions  à 
l'article  22  qui  est  ainsi  conçu  : 
'   f  Art.  22.  —  Le  décret  du  29  janvier  1871 
et  les  lois  du  10  avril  1871.  du  2  mai  1871  et 
du  18  février  1873  sont  abrogés. 

c  Continueront  d'être  appliquées  les  dispo- 
sitions des  lois  et  décrets  en  viguelir  auxquel- 
les la  présente  loi  ne  déroge  pas.  • 

Mais  avant  de  faire  voter  l'article  22,  je  pro- 
viens l'Assemblée  qu'il  y  a -plusieurs  articles 
additionnels,  et  je  lui  rappelle  qu'elle  a  aussi  à 
revenir  sur  l'article.  12  qui  a  été  réservé  hier. 

M.  Ricard,  Vun  des  rapporteurs.  Je  de- 
mande la  parole  sur  l'article  12. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role sur  l'article  12. 

M.  Ricard,  rapporteur,  l^essieurs,  aucune 
difficulté  ne  se  présente  sur  l'article  12,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  paragraphe  et  les 
numéros  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7. 

Sur  le  paragraphe  8,  un  amendement  a  été 
présenté  par  l'honorable  M.  Bethmont. 

Aujourd'hui,  la  commission  des  Trente  a  eu 
l'honneur  d'entendre  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et,  d'un  commun  accord,  il  a  été  décidé 
que  M.  Bethmont  présenterait  son  amende- 
ment lors  de  la  troisième  lecture,  et  qu'à  ce 
moment  l'Assemblée  l'examinerait. 

Le  paragraphe  8  lui-même,  tel  qu'il  était 
primitivement  rédigé  «  Les  officiers  de  tous 
grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  >  est  de- 
venu inutile. 

Le  paragraphe  9  •  Les  intendants  divi- 
sionnaires et  les  sous-intendants  militaires  •» 
doit  également  disparaître,  de  njéme  que  le 
paragraphe  10  c  Les^préfets  maritimes.  » 

Le  paragraphe  il  ancien  devient  ainsi  le 
paragraphe  8. 

Les  anciens  paragraphes  12  et  13  changent 
également  de  numéro. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  Je 
demanderai  seulement  à  la  commission  si  l'a- 
mendement de  M.  Bethmont  sera  présenté,  à 
la  troisième  lecture,  dans  les  mêmes  termes 
qu'à  la  dernière  séance,  ou  s'il  y  aura  quelque 
modification.  (Mouvements  divers.) 

Plmieurs  ^nembres,  L'ameadement  est  retiré  l 
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H.  Blear^y  rapporUur.  Ma  répoase  sera 
hïw  simple. 

Lia  conunisaion,  qui  a  eu  TboDoear  d'en- 
tendre M.  )e  oiinMtre  de  la  guerre,  n'a  pas 
oncore  pu  dùiciiter,  ei  nous  ne  pouvons  pas 
faire  eenuaitre  à  notre  honorable  collègue 
qoeUtt  sera  noue  décision. 

Quant  à  M.  BeUimont,  il  est  le  maître  de 
son  amendement  :  il  peut  le  représentet  à  la 
troisième  lecture,  il  peut  le  retirer  ou  le  modi- 
fier ;  son  dfoU  est  pleia  et  entier.  (C'est  )tt8te  ! 
—  Très-bien  !  très  bien  !) 

11  y  a,  messieurs,  une  modification  à  iotro- 
duire  dans  l'article  12. 

Il  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

•  Ne  peuvent  être  élus,  [>ar  le  département 
on  ia colonie...  9 

Pour  se  conformer  à  l'amendement  que 
vous  venez  de  voter,  il  faut  èviëemoient  sup- 
primer les  mai^  c  ou  la  colonie.  > 

M  U  président.  L'Assemblée  a  enteodu 
la  réserve  quia  été  laite,  an  sujet  de  l'ar- 
ticle 12,  pas  suite  d'un  accord  intervenu  entre 
ia  commi68ion  et  &L  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  vaia  lire  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle il  : 

•  Ari.  12.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  le  dé- 
partement compris  en  tout  ou  partie dana  leur 
oaasort,  pendant  r»*iereioe  de  ieure  fonotiooa  et 
pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de 
iaors  fonoUona  par  démission,  destitution, 
changement  de  réiidence  on  de  toute  antre  ma* 
niera  : 

•  i^  Les  premiers  présidents,  lee  présidents 
ei  les  membres  des  pacqueta  dea  cours  d'ap- 

pal; 

«  2^  Les  présidents,  lea  vice-préaidenla,  les 
juges  d'instruction  et  les  membres  des  par- 
quets des  tribunaux  de  première  instance  ; 

•  3»  Le.  fyréfpt  de  polioa,  les  poéfets  et  «ous- 
préfeta,  et  lea  seoràiaiies  gtoému^i  dea  préfec- 
tures; 

«  4<'  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'anondiase- 
mant; 

c  5»  Lea  racteuca  et  inapeoteura  d'acadé- 
mie; 

c  &»  Les  inappcteura  des  éooJea  primaires  ; 

«  7*  Les  archevêques,  évéqoea  et  vicairea- 
généraux  ; 

c  8®  Lea  tréhoriera-payanra  généraos  ei  les 
racevenra  particutiera  dea  financée  ; 

•  ^  I^s  directeura  dea  coninbutions  dicec- 
tOA  et  uidirecles,  de  renregistrement  et  dea 
domainea; 

t  10»  Las  Qonsarvmtenrs  et  inspeoteura  des 
loréU.  > 

Ooêl  cet  artioA  eue  je  meta  aux  voix. 

li.  ém  Gleroq  Voulei^voua  me  permettre 
de  faice  une  obaervation,  monaieer  le  préai* 
deai? 

li.  le  préeideaa.  Vona  avea  la  parole. 

M  de  GUereq.  Mesaieara.  rarticla  \t  oon- 
itenl  le  mot  <  dAparlementa  >  Il  me  semble 
oaaa^eat  «  arroadiaaemeet  >  qu'il  fiant  mettre. 
(Oioat  non!) 

Je  vona  deuian  «le  pardon  Pourq  uni  vond  ries- 
wne»  par  exemple,  que,  pour  lea  tribunaux  de 
première  instance,  lea  praaidenta  on  Us  mam- 
oceedu  parquet  ne  puieant  se  présenter  dans 
oa  enondiasement  autre  que  œlui  où  iU 
Il  leura  feoctiona,  bien  ose  cet  arran* 
fll  partie  dn  m^m»*  département? 

ANnaLia.  —  t.  xlii. 


M.  le  préaldeat.  Monaieur  le  rapporteur, 
vous  entendez  l'observation.  I^  commission 
a-t-elle  une  réponse  k  faire? 

M.  de  Olercq.  81  la  commission  a  besoin 
de  n'ent^^ndre,  qu'elle  réserve  la  rédact'on. 

M.  Baragnon.  La  commission  ?nlend-elle 
que  le  nuigititrat  appartienaat  à  un  trihanal,  et 
oui  n'a  par  conséquent  qu'un  arrondissement 
dans  son  ressort,  soit  inéligible  dans  tout  le 
département?  C'est  là  la  question. 

M.  Ricard,  rapporteur.  L'article  de  la  corn- 
miasioa  ne  ^ouvaii  parler  que  du  département, 
pui^ue,  dans  son  projet,  il  s'agissaK  d'élec- 
tions dpparieinentales. 

M.  BereffnoQ.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  |M*éeftdeAt.  Voua  avea  la  pnrole. 

M.  BtiWBgAon.  Me^^sieurs,  la  question  nou- 
velle qui  surjy^it  en  ce  moment  est  bien  sim- 
ple. 

Vous  avez  décidé...  (Bruit  à  «auche.) 
J'attendrai  le  silence... 
Un  tnêmbre  à  gauc/ia  Plus  haut! 
II.  Barag^on.  Je  ne  peux  pas  parler  plus 
haut;  mais  vouc-  pouvez  m'entenlre,  si  vous 
voulez  m'écouter. 

L'Aaaembl*^  a  décidé  que  le  scrutin  n'au- 
rait plus  lieu  par  département,  mais  par  ar- 
rondissement. Or,  il  y  a  dans  le  nombre  dea 
fonctionnaires,  frappés  d'une  inôligibilité  re4a- 
tive  et  locale  par  l'arùcle  de  la  ^ommit>sion, 
des  fonctionnaires  dont  la  juridiction  s'étend 
sur  tout  le  département,  et  d'autres  dont  la 
juridiction  ne  s'étend  que  sur  un  arrondisse- 
ment. La  commiasion  n'avait  pas  fait  de  dis- 
tinction et  elle  avait  eu  raison  dans  son  sys- 
tème. 

Maintenant,  il  y  a,  ce  ine  .<«tnhle,  à  distin- 
guer; car  il  n'existe  abi-oliiroent  aucune  rai- 
son pour  que  lea  fonctionnaires,  tels  par  exem- 
ple que  lea  présidenta  des  tribunaux  <»e  pre- 
mière instance  qui  n'ont  de  juridiction  que 
sur  un  arrondissement,  soient  méli^ibles  dana 
lea  autres  arrondisseuienia  du  même  départe- 
ment oili  leurs  functions  ne  peuvent  exercer  au- 
cune inOuence  abusive. 

Si  la  commission  voulait  accepter  ce  sys- 
tème et  rédiger  l'article  en  conséquence.  — 
chost)  qu'elle  ferait  i-ans  contredit  mi«>ux  que 
moi,  —  je  me  féliciterais  d'avoir  ap|ftlè  son  at- 
tention sur  ce  détail  de  la  loi.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Rioerd,  rapporteur,  L  article  12  doit 
être  mod'tié  en  eiTet.  li  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  confuaion.  Noua  l'avons  rédigé  avec  la  pen- 
sée que  le  scrutin,  de  li<«te  aeraii  adopté  il  faut 
le  moditier,  puisque  c^est  le  scrutin  uninomi- 
nal qui  a  été  consacré,  et  alora  nous  pouvons 
prendre  la  rédaction  qae  je  rencontre  dans  l'ar- 
ticle 36  du  ^.rojei  qui  avait  été  rôdi:<é  par  la 
première  commission  dei^  Trente,  laquelle  avait 
adopté  le  ^cruun  uninominal. 

Voici  comment  cet  article  36  était  conçu  : 

•  Ne  peuvent  être  élus  par  rarrondissement 
compris  en  tout  ou  partie  dena  leur  r«-s8ort...  » 

Noui  oiodifieruna  donc  ainsi  l'article  12  : 
c  Ne  peuvent  être  élus  [uir  l'arrondissement 
oompnK  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort, 
pendant  1  exercice  de  leurs  fonction»*,  >  etc.. 

Le  reste  comme  au  projet. 

M.  le  iMTéeldent.  L*àa6emblée  a  entendu 
les  observati(ins  présentées  par  MM.  de  Glerq 
et  Baragnon,  auxqeellpf:   la  commission  fait 
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droit  par  le  changement  de  rédaction  qu'elle 
propose. 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  12  moUfié  comme 
il  vient,  d'être  expliqué  par  M.  le  rapporteur. 

(La  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  12,  mise 
aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  te  président.  Je' mets  aux  voix  Tar- 
ticle  22,  dont  je  donne  de  nouveau  lecture  ; 

a  Art.  22.  —  Le  décret  du  29  janvier  1871 
et  les  lois  du  10  avril  1871,  du  2  mai  1871  et 
du  18  février  1873  sont  abrogés. 

(t  Continueront  d'être  appliquées  les -dispo- 
sitions des  lois  et  décrets  en  vigueur  aux- 
quelles la  présente  loi  ne  déroge  pas.  • 
(L'article  22  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.    le   président.    Viennent  maintenant 
les  articles  additionnels  à  Tarticle  22. 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Scheurer- 
Kestner  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

a  Art.  le^  —  Jusqu'au  !«»•  octobre  1876,^  les 
citoyens  français  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  trait*  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour 
la  nationalité  française,  jouiront,  quart  aux 
conditions  de  domicile,  du  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  juin  1871.  t 

Li  parole  est  à  l*aateur  de  Tamendement. 
M.  Schenrer-Kestner.  Je  crois,  messieurs, 
que  mon  amendement  est  devenu  inutile  de- 
puis que  vous  avpz  voté  la  loi  sur  Télec- 
torat  municipal.  En  eff»a,  \ous  avez  introduit 
dans  Tarticle  l**"  de  cette  loi  une  disposition 
qui  donne  satisfaction  à  mon  amendement,  et 
comme  la  liste  électorale  municipale  est  ap- 
plicable anx  élections  politiques,  il  se  trouve 
que  les  citoyens  aUaciens  et  lorrains  qui  ont 
opté  pour  la  nationalité  frtnçai>e  jouissent  du 
régime  de  faveur  que  je  vous  demandais  pour 
eux. 

Je  prie  seulement  M,  le  rapporteur  de  vou- 
loir bien  en  faire  la  déclaration  à  la  tribune. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  sur  ce  point.  La  première  liste  sur 
laquelle  les  électeurs  figurent,  c'est  la  liste 
municipale,  et  la  loi  municipale,  qui  a  organisé 
l'inscription  «tes  électeurs  municipaux,  porte 
l'article  dont  a  parlé  notre  honorable  collègue. 
Il  ne  saurait  donc,  je  le  répète,  y  avoir  de 
doute  à  ce  sujet. 

M.  Scfieurer  -  Kestner .  Je  relire  mon 
amendement. 

M.  le  président.  Nous  passons  aux  amen- 
dements proposés  par  M  Marcel  Barihe,  qui 
sont  trois  articles  additionnels. 
Yoici  le  premier  de  ces  articles  additionnels  : 
c  Los  dépositaires  de  l'autorité,  les  agents  de 
Padministration,  les  fonctionnaires  de  tout 
ordie,  qui,  soit  par  des  affiches,  soit  par  des 
circulaires,  s^oit  par  des  discours  proférés  en 
public  ou  dans  des  lieux  publcs,  auront  fti- 
flupncé  ou  tenté  d'influencer  les  électeurs  au 
profit  d'un  candidat  et  au  détriment  d'un 
autre,  seront  punis  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs,  sans  préjudice  de  peines 
plus  graves  dans  les  cas  d'autres  délits. 

«  Toute  éjection,  à  l'occasion  de  laquelle  le 
candidat  élii  aura  fait  ou  fait  faire,  promis  ou 
fait  promettre,  des  distributions  d'ar^^ent,  de 
com^^stibi'^s,  de  boissons  ou  de  tous  autres 
objets,  sera  annulée,  quelle  que'so't  l'influence 
aue  ces  dons  ou  ^romess^es  aient  pu  avoir  sur 
rensemble  de  l'élection. 
«  Il  seia  sursis  à  la  vérification  de   toute 


élection  attaquée  par  les  motifs  ci-dessus  jus- 
qu'à ce  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu 
par  les  tribunaux  compétents  soit  sur  la  plainte 
des  parties  intéressées  ou  des  électeurs,  soit 
sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public. 

c  Les  auteurs  et  les  complices  de  ces  faits 
seront  privés  des  droits  de  vote  et  d'éligibi- 
lité pendant  cinq  ans,  sans  préjudice  des  i>eines 
portées  par  l'article  suivant.  » 

M.  Marcel  Barthe  est  il  présent? 

Voix  diverses.  Non  !  non  !  —  L'amendement 
est  retiré  ! 

M.  Ricard,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  l'honora- 
ble M.  Marcel  Barthe  n'avait  pas  l'intention 
de  s(>utenir  cet  amendement. 

Qiiani  il  l'a  présenté  devant  la  commission, 
la  commission  ne  Ta  point  admis;  elle  a  pensé, 
en  efiffet,  que  les  articles  38  et  39  du  décret  or- 
f^anique  de  1852  avaient  prévu  les  méfaits  et 
les  actes  dont  s'est  préoccupé  notre  honorable 
collègue,  et  comme  votre  loi  vise  précisément 
le  décret  de  1852,  on  ne  peut  pas  dire  que  ces 
méfaits,  que  cos  actes  resteront  impunis.  Il  n'y 
a  doiic  pas  à  s'en  occuper. 

M.  le  président.  L'amendement  n'étant 
pas  appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Il  y  a  un  second  et  un  troisième  amende- 
mont  de  M.  Marcel  Barthe.  (Exclamations.) 

L'Assemblée  veut-elle  que  je  lui  en  donne 
lecture?  (Non!  non!) 

L'Assemblée  considère  les  amendement» 
comme  retirés...  (Oui!  oui!)  par  le  fait  que 
leur  auteur  ne  se  présente  pas  pour  les  soute- 
nir. 

Nous  pa^sons  maintenant  à  l'amendement 
de  M.  Lima  vrac,  qui  est  aussi  un  article  addi- 
tionnel. 

En  voici  le  texte  : 

«  Le  vote  est  obligatoire.  Tout  électeur  qui, 
sans  motif  reconnu  légitime,  n'aura  point  pris 
part  au  scrutin,  sera  puni  d'une  amende  de 
3  fr.  au  moins  et  de  50  fr.  au  plus,  prononcée 
par  le  juge  de  paix.  »  ^ 

La  parole  est«à  M   Limayrac. 

M.  Liéopold  I«imayrao.  Messieurs,  je  ne 
retiendrai  l'Assemblée  que  pendant  très-peu 
d'instants.  (Parlez!  parlez!) 

La  proposition  additionnelle  que  j'Ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  ne  repose  pas  sur  une 
idée  nouvelle.  On  la  retrouve  dans  les  anciens 
écrit<  sur  la  législation  administrative,  parti- 
culièrement dans  les  arrêts  au  (Conseil  a'Etat 
avart  1789,  qui  avaient  en  vue  de  substituer 
aux  coutumes  des  constitutions  communales. 
Il  est  vrai  que  ces  documents  ne  mentionnent 
pas  le  vote  obligatoire,  mais  ils  consacrent 
l'obligation  de  l'exercice  des  fonctions  électi- 
ves gramites,  et  cela  revient  au  même.  Ainsi, 
dans  un  grand  nombre  de  localités,  lef  mem- 
bres des  assemblées  communales  et  des  corn* 
missions  administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  hienfaisance  étaient  tenus  de  se 
rendre  aux  convocations  sous  peine  d'une 
amende  qui  était  ordinair^nîent  de  10  livres. 
Le  roi  Louis  XVI  avait  admis  ce  principe, 
dans  le  système  d'organisation  provinciale 
qu'il  voulait  établir,  afin  de  fonder  un  régime 
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de  liberté  qni  ne  len  jamùe  garpas^é,  et  que 
TAuemblée  conititaante  devait  remplacer, 
pour  te^malhenr,  de  l«  Franw,  par  ia.  centrali- 
'  lation  administrative. 

A  celte  fipoqoe,  moins  étrangère  à  la  praii- 
qae  de  la  liberté  qu'on  ne  l'admet  géneral-'- 
laent,  l'exercice  oblîf^toire  des  tbnctionB  élec- 
tives n'était  pas  considéré  comme  une  mesurp 
oppieisive  et  veiatoire  ,  mais  comme  une 
meitire  de  protection  d'un  devoir  essentiel. 

Messieurs,  c'est  cet  esprit  qai  a  dicté  mon 
amendement,  et  en  proposant  l'obligation  du 
vote,  l'ai  en  vne  d'empêcher  que  la  n^gliitance 
d'une  partie  des  électeurs  ne  paisse  dènattirer 
le  résoltat  et  la  sincérité  des  élections. 

En  outre,  cette  mesure  liabituera  les  ci- 
toyens à  la  discipline  ;  elle  leur  enseignera  à 
prendre  an  sérieux  leurs  prérogatives,  à  res- 
pecter les  lois,  et,  en  définitive,  elle  retiaus- 
dera  le  snfTraRe  universel  en  donnant  à  l'ètec- 
lion  sa  véritable  expression.  (Appcobation  snr 
plusieurs  banc*.) 

En  effet,  anjourd'hai  que  la  aoaveraineté  ré- 
aide  dans  I  universalité  de  la  nation.  In  devoir 
do  ions  les  citoypns  de  pariicipr  pur  le  vote  à 
la  dimclion  des  affaires  publiques  doit  être  une 
conséquence  obligée  du  droit  de  suffrage.  C'est 
le  seul  moyen  de  faire  connaître  l'opinion  et 
la  volonté  vraie  do  pays,  et  d'a»surer  la  pré- 

Sondérance  de  la  majorité,  si  l'on  veut  éviter  l 
e  recourir  à  la  réforme  du  suffrage  universel. 
Jusqu'^ce  jour,  ce  aystème  a  été  un  in«tru-  I 
ment,  un  moteur  livré  k  l'inQuedce  délétère  de 
'  la  propagan  le,  et  en  butte  à  toutes  les  obtea- 
sions,  i  toutes  les  intri^es,  à  toutes  les  ma- 
nœuvre' des  partis,  et  il  est  vrai  de  d  rr.  que 
aon  organisatioD  ne  lui  permet  pas  de  s'eT{iri- 
mer  librement,  avec  une  entière  indépendance  { 
et  une  intégrité  absolue,  de  hçon  à  devenir  uu 
élément  «Ar  le  Toro^  et  de  stabilité,  s'il  en  est 
SDSCepiible.  Par  soite,  les  électeurs  paisiblt« 
évitent  de  se  rendre  aux  convocations,  afin  de 
ae  soustraire  aux  luttes  et  aux  tiraillements,  et 
leur  abstention  a  i  onr  effet  de  déplacer  la  ma- 
jorité et  dn  ticier  l'élection. 

Il  est  vrai  qne  les  abstentions  sont  si  rares 
dans  les  canuagnes,  qu'elles  ne  motivent  pas 
une  mesure  de  répression,  maie  files  se  pro- 
duisent d'une  manière  progressive  ;  dans  les 
villes,  le  tiers  des  électeurs  ne  va  ms  au  scru- 
tin, et  c'est  i  ceil«  dé&ùUance  qu'il  est  urgent 
de  porter  remède. 

Measieurs,  je  ne  prétends  pas  que  la  mesure 
que  je  propose  suit  appelée  a  faire  disparaître 
toutes  les  imperfections  du  suffrage  universel, 
mais  c'est  un  moyen  de  les  atténuer  en  punis- 
sant l'abstention,  et  ce  moyen  serait  a  mon 
kvis  aussi  efficace  que  les  modilicatians  qui 
ont  en  vue  le  dumidle  et  l'àge. 

Messieurs,  j'arrive  aux  objections  qui  ont 
été  faites  contre  le  vote  obligatoire.  Un  a  dit 
que  cette  mesure  soulevait  une  question  ioso- 
lobleet  qu'il  n'y  avait  aucun  mojin  pratique 

de  la  résoudre;  mais  on  a  dit  cela  de  toutes  les 
réformes,  de  tooii  les  progrés  essentiels,  et 
poor  opérer  l'amélioration  que  je  réclame,  il 
snfBt  de  la  vouloir.  Cuinmeutîla  lui  impose 
aux  citoyens  une  surveillance  excessive,  une 

pénalité  riffoureuse  pour  proégir  le  droit  de 
chaise,  le  droit  de  pécbe  et  d'autres  intérêts 
Mcondaîrff.  et  elle  craindrait  de  réglemanter 


une  institution  qui  peut  entraîner  la  France  I 
sa  ruine  ! 

Non,  unn  (elle  raison  n'est  pas  sérieuse.  Et 
d'ailleurs,  si  la  pénalité  que  j'indique  présente 
de  sérieuses  difBcuHés  dans  l'application  ou 
parait  insuffisante,  que  les  juristes  en  propo- 
sent une  plus  pratique.  Ne  pourrait-on  pas, 
par  exemple,  y  substituer  une  peine  morale  et 
priver  de  ses  droits  polUiques,  de  ses  droits 
municipaux,  layer  de  la  liste  dis  électeurs 
celui  qui  n'irait  pas  au  scrutin?  Une  sembla- 
ble exclusion  serait  peut-être  plus  efficace,  et 
chacun  voudrait  s'en   préserver.   'Aux  voixl 


elle  a<!  l'altérerait  pas  p'ns  que  les  autres 
prescriptions  législatives.  Toutes  les  lois  ont 
pour  effet  de  commander  un  de  défendre,  de 
permettre  ou  de  punir,  dans  la  limite  do  l'uiilc 
et  du  jusie,  rL  ta  société  vit  sous  cet  ubn.  (.\\i\ 
voix!  -  Ucloiurc') 

M,  le  préaiileat.  Je  ne  puis  pas  mettre  l.i 
clôiure  aux  voix.  L'orateur  a  le  droit  de  déve- 
lopper son  auiendement,  et  je  prie  l'Aseem- 
bléi*  de  l'écouter. 

M.  Uopold  Limayrsc  Du  reste,  le  vote 
obligatoire  n  eat  pas  une  mesure  arbitiaireet 
tvrannique;  il  n'est  auire  chose  que  l'union  du 
droit  et  du  de\oir  qui  doit  être  l'objet  do  toutes 
les  pensées  des  amis  de  la  liberté,  et  c'i^st  cette 
un. on  de  l'au'orité  et  de  la  liberté  iii:t  a  fait  h 
force  des  républiques  de  l'antiquité. 

En  effet,  voici  ce  que  dit  à  cet  l'gard  — 
chap.  0,  Ue  l'Uiurpotian,  —  Benjamin  Cons- 
tant, qui  était  un  défenseur  résolu  de  la  liberti^ 
individuelle  : 

•  Lit  liberté  des  républiques  anciennes  ?e 
composait  pluiût  de  la  participation  active 
au  pouvoir  collectif  que  de  la  jouissance 
paisible  de  l'iodêpenlance  individuelle,  et 
même,  pour  a^i^urercrtte  participation,  il  était 
nécessaire  que  les  citoyens  sacrifiassent  en 
grande  partie  cette  jouissance.  • 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  celte  doc- 
trine ect  in>;onciliable  avec  la  liberté  civile 
que  possèdent  les  Etals  modernes:  car  il  serait 
facile  de  prouver  que  c'est  l'absence  de  l'union. 
de  l'autorité  1 1  de  la  liberté  qui  est  la  cause  de 
noire  instabilUi''  et  qui  a  entrainé  la  chute  de 
tous  les  gouvernements  depuis   1789. 

Mais,  sans  chercher  àré.''Oudre  celte  ques- 
tion abstraite,  qui  n'a  poini  trait  au  sujet  qui 
nous  occuLie,  il  est  permis  d'avancer  que, 
dans  resjièce.  et  dans  U  mesure  que  j'indique, 
l'obligation  du  vote,  étant  le  premier  devoir  du 
citoyen,  ne  saurait  altérer  I  indépeudana'  in'li- , 
viduelle.  du  moment  qu'elle  ne  porte  pas  at- 
teinte à  la  Ulierté  d'opinion. 

D'ailleurs,  quand  cela  serait,  il  faudrait 
passer  outre  résolument  el  ne  pas  hésiter  à 
sacrilier  les  prêroj^atives  individuelles  danb 
riiitérêt  de  la  récnrilé  sociale,  afin  d'assurer 
la  force  et  l'efficacité  d'une  inHiiiution  i  la- 
quelle on  a  uiiilié,  prématurément  peut  éire,  les 
aestinées  du  pa\s.  )a  loi  doit  respecter  le 
plus  posiiibli'  la  libeiié  individuelle  et  n'y  tou- 
cher qu'avec  circoni-peciiou  ;  mais  elle  a  la 
[aculié  de  demander  le  i-acritice  d'une  partie 
de  ei'tte  Ubtrie  en  vue  d.i  protéger  les  inién'ls 
généraux,  (C'e-t  vrai!  —  Très-bien  1)" 

Du  reste  la  mesure  que  je  propose  n'attente 
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pa^  à  ia  liberté  individuelle  :  elle  eét  ulile, 
juste,  commaDdéc  par  reipérience  et  conforme 
aux  précédents.  £a  effet,  ce  caractère  obliga- 
toire existe  déjà  pour  les  impôts,  ^e  jury,  le 
gt'rvice  mi  itaire,  la  viabilité  vicinale,  le  ma- 
riage civil;  TAfsemblée  Ta  adopté  à  Ju^te 
tiXre  pour  Téleciion  du'  Sénat,  et  il  est  appelé 
à  devenir  la  base  de  tous  les  devoirs  de  la  vie 
publique. 

Mesi^ieurs,  il  est  donc  nècessaTO  que  I^s 
électeur»  soient  obligés  de  participer  au  voie, 
de  rei»pUr  le  mandat  que  leur  conféré  la  loL 
Cette  mesure  est  urgente,  et  en  ia  soudiettant 
à  vutre  appréciation,  je  foi  me  le  voeu  quVlle 
.  suit  étendue  à  toutes  les  fonctions  électives, 
parce  que  cettji  qui  les  briguent  ne  remplissent 
)>as  u.iujouT''  leur  mist^ion  avee  exactitude,  et 
(}ue  ce  rolàcbemeiit  infirme  les  insi itbtions, 
nuit  à  l'intérêt  général  et  au  principe  d'auto- 
riié.  (Très-bien!  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Bicard,  rapporteur.  La  commission  et 
le  Gouvernement  sont  d'accord  pour  n^pousser 
ram<*n'iep<*ni.  'Aux  voix  !  aux  voix  1) 

(L'aujt'ndement«  mis  aux   voïx,  n' 
a'iopté.) 

L'Assemblée,  consultée ,  décide  ensuite 
qu'elle  pas.-era  à  l-i  5°  délibération  sur  le  projet 
de  loi  électorale. 

M.  le  président.  Lundi  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

'  Suite  do  l  ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  réglé, 
(lia  Eédince  est  levée  à  cinq  heures  quarante 

Uijnutes  ) 

Le  directeur  dû  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

GÉLE6TIN   LaGAGHË 


'est  pas 


SCRUTIN 

Sur    l'atnende>nent    de    M,    de    O/iampvalUer 
à  l  article  Si^  du  projet  de  loi  électorale. 

Nombre  des  votants.  ......    660 

Majorité  absolue 334 

Pour  radoptiOQ 350 

Contre 316 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  fiarrau  (comte  d').  Âbba-* 
tucoi.  Aboviiie  (vicomte  d').  Aclocqiie.  Adam 
(Pas-do-Caiais).  Adnet.  Aiffle  (comte  de  l). 
Allenou.  Amy.  Anc"l.  Andeltirre  (marauis  d), 
André  (Charente).  Auisson-Duporon.  Arfeuil- 
Jères.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aureile 
de  Paladlnes  (général  d').  Auxais(d').  Aymé  de 
la  Cbevrelière. 

Bagueux  ^e  comte  de).  Baragnon.  Barante 
(baron  de).  Barascud.  Bastard  (comte  Octave 
de).  Baucarne-Leroux.  Beau.  Beauvillé(«le). 
Benoiat  d'Azy  (le  comte).  Beuoist  du  Buis. 
Benoît  (Meuse).  Bernurd-Dutroil.  Bes8on(Paul). 
Bôtbuuo  (le  comte  de).  Beurges.  (comto  de). 
Bidard.  Bienveniie.  Biffot.  Blavoyer.  ijlin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Bollioton.  Boisse. 
Bompard.  Booald  (le  vicomte  de).  Bondy 
(comte  de\  Bonnet.  Boroau^Lafanadie.  Bot- 
tieau.       BouiÛé  (le    comte   de).  '    BouHier   de 


liranche.    Bourgeois  (Vendée).   Boyer.   Brabaat* 
Brame  (Jules).      Brettes-Thurin  (le   eomte  dé)» 
Broët.     Broglie '(duc  de).     Brun  (Lucien)  (Ain). 
Brunet.    Bryas  (le  comte  de).  ■  Buffet.    Buîssiim, 
(Jules)  (Audrt).    Bussou-Duviviers. 

Caillaux.  Galemard  de  La  Fayeit^.  Ciilet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Garron  (Emile).  GaaM- 
lane  (marquis  de).  Cazeaux  ^Haules-Pyrôoéa^ 
Càzenove  de  Pradine  (de).  Chabaud  La  Tour 
(Arthuf  de).  Chabaud  La  Tour  (général  bêtôh 
de).  Chamâillard  (de).  Chambinin  (le  comté  itdj. 
Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champvldlier 
(do).  Chanfraraier  (général).  Cnaper.  <a8rrey- 
roD.  GhateliD.  Cliaudordy  (comte  de).  f>nn 
rand  (le  baron).  Ch<)ffUiUaume.  Chesneloog. 
Cintré  (le  comte  de).  Cissey  (général  de).  Cllft- 
pier.  Clément  (Léon).  Ctercq  (de).  O»loml>dt 
(de).  Combler.  ComuUer-Lucmièfe  (comte  deî. 
Costa  de  Beauregard  (marquis).  COUHi  (Puai). 
Courbet'Poulard.  Courcelle.  GrusSoi  d'Usn 
(duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Ûaguiihon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Oaru  (comte).  Dausael.  De^ 
cazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  Delacour. 
Delavau.  Delille.  Delisse-Engrand.  Delpit. 
Delsol.  Dépasse.  Depeyre.  Descat.  Dmstr- 
dins.  Diesnach  (comte  de).  Oompierre  d'flEor- 
noy  (amiral  de).  Douay  Doubet  (comte  o^ 
Droum.  Du  Bodan.  I)u  Breuil.  de  Saint-Ger- 
main. Du  ChatTaut  (comte).  Dufaur  (Xavier}. 
Dulbur.  Dufouruel.  Dnmarnuy.  Dumon.  Da- 
rianloup(Mgr).  Du  pin  (Félix).  'Dupont  (AlR^d). 
Durfort  de   Civrac  comte  de).     Dussanssoy. 

Brnoul.    Ëschasseriaux  (baron) 
Féiigonde  (de;.     Fla/hac  (baron   dejj.     Fleuriet 
(de).      Fontaine   (de).      Forsanz    (vicomte   de). 
Fournier    (Henri).      Fourtou    (de).     »  FrancUeu 
(marquis  do^.  .Fresneau. 

Gallicher.  Gallonl  d'Istria.  Ganivet.  GàS- 
londe.  Gasselin  de  Presnay.  Gaulthierde  ?ati- 
cenay.  Gavini.  Germon lère  (de  la).  Ginoiut  d<a 
Fermon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Gtefl. 
Godet  de  ia  KibouUerie.  Gontaut-Biroa  (ri» 
comte  de).  Gouvello  (marquis  de).  Gouvion 
Saint- Cyr  (marquis  de).  Grammont  (marquis 
de).  Grange.  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (mar- 
quis de  laj. 

Haentjens,  Hamille.  Harcourt  (comte  d*J. 
llircourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d*). 
Ilespel  (comte  d).  Houssard.  Huon  de  Pt^ 
nanster. 

Jalîré  (abbi'i).  Jamme.  Jocteur-Monreiier» 
Johnstou.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  J<ra« 
bert.    Jourdan.    Juigué  (comte  de). .  JuUien. 

Keller.  Kerçariou  (comte  de).  Kéridec  (del 
Keriégu  (amiral  de).  Kermenguy  (vicomte  dej. 
Koib-Bernard. 

La  Bassetijère  (de).  LabUte.  La  Bomllerie 
(de).  Lacave-Laplagne.  Lagrange  (baron  A.  de) . 
Laliié.    Lambert  de  Sainte-Croix.    Lamberterie 

id^).  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
jiirgentaye  (de)  La  Roche- Av mon  (marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Ro- 
chojaquelein  (marquis  de).  La  Rocnethuloti  (le 
marauia  de).  La  Rocliette  (de).  La  Roncière 
Le  Koury  (vice-amiral  liaron  de).  Lassus  (baron 
de).  Lebourgeois.  L'Ëbraly.  Le  Chfttelaiir. 
Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le  Flo (général). 
Leggefcomie  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.  Le  Provost  de  LAunay.  Leapinasse.  Les- 
tourgie.  Leurent.  Lovert.  Limalrac  (de)(Tafii- 
et-Garonne).  Limayrac  (LéopoldHLiOt).  Lorge^ 
ril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (géné- 
ral).  LurSaluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartro.  Ifalle- 
vergne.  Marchand.  Martell  (Charente).  Marte- 
u(Â,  Martin  rCharles).  Martin  (d'Auray).  MarUil 
des  Pallières  (général).  Mathlou  ?Saône-et 
Loire).  Mathieu- Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (romte)  Maurice.  Max -Richard. 
Mayaud.  Mazerat.  Masure  (général).  Meadt 
(vicomte  de).    Melun  (eomte  de).    Méplain.    Mé- 
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rode  (de).    Ifervoilleux  dvi  Vitaux.     Mettetil  i 
Michel.        HoDJarnt   da   Ker\éga.        MonnerBye 
(comte  de    h).      Honnei.     MonUigoac    (amiral 
de).    Honteil.    Hoalgollier  (da)      tlontlaur  (mar- 

Siis  do;.      MoatrJKUx.       Moreau    {Ferdinanil). 
oroey  (marquis  de).    Hortemart  [duc  di!}.   Mou-   i 
chv  (duu  de].    Murât  (comle  JoacDim).  | 

Mouaillau  (comie  de). 

Pagè»-Duport.  Pajol  Paria.  Parti  (marquis 
de).  PJâsy  (Louis).  Poltereau-VillBnBUVH,  Per- 
ret. Perrter  (Eugène).  Peitlvé.  PeyrsmonUde:. 
Pioger  {dnl.    l'iou.    Plichon      Pontoi-Ponlcarré 

t marquis  da).  Pouypr-QuiTtier.  Pradié.  Prux- 
■aris.    Préiavoine.    Puiberneau  (de). 

QuiaMnes  (marquis  de). 

KainQuvillo  [  vicomte  do  ).  fiambures  (de). 
Baudot.  Ravini-I  (do).  l'nsséffu.er  icointe  de), 
Biaot  (LéoDV  Ricot.  Rivaille  (Arthur).  Robert 
(gônéfûl).  Rodei-Bénavent  ivicomiedel.  Ho- 
tour»  (des).  H»y  de  Loulay.  Roya  (le  marquis  d^a). 

Sacase.  Saincthoreot  (de).  Saioieuac  (vi- 
comiede).  Samt-Uerma  n  (de).  Saiot-Malo  'de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Munche).  Saïut'Victor 
(ilo).  Saiïset  (vîce-amiral).  Saisy  (ller^'â  de). 
Sarrelle,  Savary.  Savoyo.  ciégur  (comte 
Louis  de).  Sens.  S^rph  iGusmau).  8ers(le  mar- 
quis do),  ^oubovrao  (16  baron  de)-  Soury-La- 
vericDe.    Siaplandu  (de).    Sugiiy  (la). 

i^ilhaad.  Taillefert.  Talhouât  (le  marquis 
de).  T.ir«el,  Tarleion(de).  Théry,  Tri^VBUeuc 
C';oinlo  de).    Triville  (comle  de). 

Valady  'do).  Vaifouï  (le  marquis  de).  Valoa 
;.le),  Vundier.  Veît-Vimeu»  (baron).  Vaul- 
cbier  fie  comte  de).  Vaum  a.  Vètillari.  Vidal 
(Saturnin).  Vienoel.  Vilfeu.  Vimal-Dessa'- 
>net.  Vioay  (Heun;.  Vinglaiti  (Léoa).  Viouls 
(baron  lo).  '     Viialis.       Vogué  (le  marquis  de). 

Ws'idington.     Wartelle  de  Retz,     Witt  (Cor- 

nélis  de),    , 

ONT  VOTE  CONTBB : 

MU,  Adam  (Edmond)  (Seine),  Alexandre 
(Charles).  Allemand,  Àmal.  Ancelon.  Arago 
(Emmanuel)      Arbel.    Arnaud  (de  l'Ariége).    Ar- 

Babiu-Chevayu,  ilais.LO.  Bauborger.  hurdoiix. 
Haiiu.  Harodet,  Bai'th>i  ;Varoel),  Hartbèleray 
Suiat-llilaire.  Bastid  (Haymand),  Baïe,  Beaus- 
sir^  Berlet,  Bernard  (Cliarlis)  (Ain).  Reniaril 
(Martin)  (  Seine },  Berl.  Bertauld  Besnard, 
Bethmont.  BiNol  (lu  général),  Billy,  Hlanc 
(Lonis),  Boislioissel  (comte  do).  Bonnul  (L^oa). 
Battard,  Bour.au  [AlV-rlV  Boucbet  (Bouuhes- 
du-RhAne .     Boyssel.     Uoicnan.    Krelay.    Bra- 


But^e,     Bu'SsoD(Seine-It)réri' 

Caduc,  Calmon,  Caruol(perB),  CarDol(Sadi). 
Garquet,  Carré- Ké  ri a>iuët.  Casse  (Germain;, 
i^astelnau,  Caioi  (Juins)  (Gard),  Cbaools  (colo< 
nel  de).  Cballemel- Lacour.  Chardon.  (Uiarlon 
(gôuéral).  Cbareton.  Cha\ag>ieu  Chcrpio,  Cho- 
vandier.  Cbiria,  Cbois^nl  (Horace  de].  Christo- 
uble  (AlbM-t).  Claude  (Meurlhe  et  MoMlle], 
Claude  (YosgOi).  Clerr.  Cochery.  Combarieu 
(del  Contant.  Corbon,  Cordier,  Corne.  Cotle, 
Cremieux.    CudIl 

Dsnellp-Bernar'ILn,  llaron.  Uanmas.  Oau- 
pbioot,  Delacroix.  Delord.  D^lorme,  [jenfert 
(colouol),      DeregnaiicDiirt,      Desbassavna  d><  Hi- 


Gagueitr.  GailK-.  Gambetta.  Ganault.  Ga-  ' 
tien-Arnoult.  Gatidy.  Giutlhier  d«  Rumilly. 
Uavanlie  (de)  Gayot.  Cent,  George  (Emile). 
Gi^rmain,  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Girerd 
(Cypnen).  Giro^Pou^ol.  Goblet,  Godin.  Go- 
dlssarl.  Goiiin.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy 
(AHiert).  Grêvy  (Jules..  Grollier  Guichard. 
C udlomaut (général;,    tiuîuard.   Gainât.    Guyot. 

iJênsson.      Havre.    Uumbert, 

Jacques.  Jauzi:  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux,    Jouin.    Journnult.    Jozon. 

Kergarlay  (comle  de).    Krantz. 

Laboulave  Lacas^^ade,  Lacretelle  (Henri  de}. 
Lafavclte  (Uscar  de]  LaQize.  Lafon  de  Pon- 
giiutior,  Laget,  Lambert  (Alexis)  Lamy  La- 
nel.  I.ant'r^y.  Laogiois,  La  Serve.  Lasteyrie 
|.l.  de).  Latrado,  Luuretit-Pichat,  Lavergne 
(Léonce  de).  Le  blond.  Lebroton.  Lecamus. 
Lelèvre  (Henri).  Lnlrane  (Pierrel  Lefra ne  (Vic- 
tor', Le  Gai  LïSaIJo.  Lnaovi  (Emilej,  Lepère. 
Lepetll.  Lépauïé.  Leroux  (AimC).  Le  Royer. 
Les^uilloo.  Lavé  que.  Lhermmler.  Limpe- 
rani.   Litiré.    LOk:kray.    Loustalot.    Lucot   Luro. 

Uadier  d<>  Monljau.  Magniez.  Uagnin. 
.Uahv  (de).  Maillé.  Matens.  Mnleville  (marquis 
de).  '  Malevill»  {Léon  de)  Maléiieux.  Mau- 
gini.  Marc-UufraiBio.  Marcère  (de).  Marclc. 
Marcou.  Mar)(Jiina.  Mai  tin  (Henri),  Mazeau. 
Médecin.  Mèliue.  Mercier.  Uestreau.  Mi- 
cliul'Udir^hére.  Mil>aud.  Uouiiot-Arbilleur. 
Uorcau  (CùlB.dUr).      Morin.      Morvan.      Murat- 

Naquei.    Nioche.    Noel-Parfnit. 
Ordinaira  (Qls).    Osmoy  (comte  d). 
Palotie  (Jacques).      Parent,      Parsy.      Pascal 
Diiprat       Pelleian       Pelllssier  (général).     Pério. 
,   Peniolet.        Pevrat.        Pbilippotonux.        Picard 
(Ernest).       Picirt   [Alphonse).      Pin.      Pompei-v 
(de).    Pothuau  (amiraij.    Pressensé  (de). 
I       Rameau.      Rampoii  (comte).      Rampent.      Ra- 
I  thior,    Rémusai  (Paul  de).     Renaud  (Félix).    Re- 
■   naud  (Michel).       Raymond  (Ferdinand)   (Isère). 
,   Revmoud  (Loire).    Ricard,    Hioodel,    Rive(Fran- 
I  cisqiie),    Robert  (Léon).    Robert  de  Ua^sv.    Ro- 

Str-Murvaise.  Rolland  (Charles)  ^Saône  etLoire). 
oudier.  Rousseau.  Ruua^el.  Rouveure. 
Houviur,      Roux  (Honoré). 

Samt-Pierra  (dr'j  (Calvados).  Salneuv>'.  Sal- 
vandy  (do).  Salvy.  Sansas.  Sau&sier  ;s;éoéral). 
Bchi^rer.  Sclion'rrT-Kestner.  Schrelcher.  8é- 
Diird.  ISilva (Clément).  lÀimiol.  Simon  (Fidâle). 
Simon  (Juies).      S^ve      Swin«y. 

Taberlut.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin  Teis- 
serenc  di"  BorL  Tustuliu.  Thiers.  Thomas  (doc- 
teur,. Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  [de].  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de}  Tolain.  Touj^t  dea 
Viijaef.    Tribert.    Tunimy.    Turquet. 

Vach'Toi.  Valuié  (général,.  Valenlin.  Var- 
roy.     Vi'otavon  (do).    Villain. 

Warnier  (Marne).     Wilson 


Dubois.  Du  boys-  Frusnay  (général).  Uncarre. 
Duchllal  (comte).  Duclerc.  Dulay.  Ouparc. 
Dupouy.  Uur^autl.  Durieu.  Duvergiur  île 
Uaurannu. 

BacargueU    Esquirus.     Eymard-Duvernay. 

Parcy.  Favre  [Jule- .  Faye  Peray.  Fer- 
Dlar.  Ferrouillat,  Furrv  (Jules).  Flotard. 
FolUaL  Foiibert,  Fouquei,'  Fuurcand,  Pou- 
riobon  (amiral;      Fraiiamet,    Frébault  (général). 


n'ont  pas  r 


U  VOTE  : 


MM  Adrien  Léon,    André  (Seine),    AudilTret- 

PasqiiiHT  (le  duc  d'].  Bathie.  Belcaflel  (de). 
Hérenger.    Bo<luin.    Reuis.sou.    Boullier  ([.aire).- 

H  i':o(1lle-el-Vilame;.  dsimir  Perier.  Cézanne. 
Chabrol  (de).  Chubron  (gi^néral  dal.  tlenormao- 
diu  Dui'iure  Uulas).  CrsssDt  (de).  Jouvenel 
(baron  do).  Juignrt  (marquis  de).  I^  Caie 
(Louis).  La.'Omb»  (de).  La  Siroiiéia 'dej.  Uu- 
ner.  Lefêbure.  (.afévre-PoTilahs  (Bein»-el- 
Ois»).  Muriel  <  Pas.de-CalaiH).  Néli>'n.  Pâtissier 
(Sosihàiie).  Plœuc  (marquis  de).  Raoul  DuvaL 
Roger  du  Kord  (If  couilii).  Rouber.  Say 
(l.éon).  Seignobos.  Talion  Temple  (du).  Vente. 
walloa. 

ABSE.\TS     pJkfl  CUNOË  : 


bert.     WoloK-efci 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  le  comte  de  Douhet.  =  Lettre  de  démission  de  M.  Maure,  député 
des  Alpes-Maritimes.  =s  Demande  de  congé.  =  3*  délibération  sur  les  propositions  de  loi  relatives 
&  rorgaoisation  municipale.  —  Demande  d'ajournement  de  la  discussion  :  MM.  Delacour,  Pascal 
Duprat,  Clapier,  Bérenger  (de  la  Drame),  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur.  = 
Dépôt,  par  M.  Maurice  Ronvier,  du  n^pport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  approuver  une  convention  relative,  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  =  Reprise  de  la 
discussion  sur  la  demande  d'ajournement  des  propositions  de  lois  relatives  à  l'organisation  munici- 
pale :  MM.  Ernest  Picard,  Lepôre,  Emile  Lenoël.  Adoption  de  l'ajournement.  =  Fixation  de  l'ordre 
du  jour  :  M.  Lambert  de  Sainte-Croix. 


PRBSIDfiNCE    DB    M.  Ll   DUC  D'aUDIFFRET-PASQUIBR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
(lemie. 

M.  la  comte  de  Ségnr,  Pun  da  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  de 
samedi. 

M.  la  présidant.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Douhet  sur  le  pi  ocès- verbal. 

M.  la  oomta  da  Doahat.  Messieurs,  c'est 
par  une  erreur  inexplicable  pour  moi,  que  j'ai 
été  porté  avant-hier  au  Journal  officiel  comme 
ayant  voté  Tamendement  de  M.  de  Cbampval- 
lier,  pour  la  suppression  de  la  représentation 
des  colonies. 

Mon  intention  a  été  de  voter  contre  ;  je 
croyais  avoir  déposé  un  bulletin  bleu  :  s'il  y  a 
en  une  erreur  matérielle,  je  ne  sais  à  qui  Tat- 
tribuer,  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  porter 
cette  rectification  à  la  tribnne.  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  la  présidant.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès -verbal?  ... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

J'ai  à  donner  à  l'Assemblée  communication 
d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  notre 
collègue  M.  Maure. 

f  Monsieur  le  président, 

•  J'avais  espéré  que,  plus  beureux  pour 
cette  session  que  pour  la  précédante,  ma  santé 
pourrait  me  permettre  de  me  rendre  à  mes 
posie,  mais  d'anciennes  et  nombreuses  infirmi- 
tés aggravées  de  jour  en  jour  par  le  poids  de 
l'Age,  me  mettent  désormais  dans  l'absolue  im- 
possibilité de  remplir  comme  je  le  voudrais,  le 
mandat  que  les  électeurs  des  Alpes-Maritimes 
m*ont  confié;  elles  ne  me  laissent  même  pas 
entrevoir  la  moindre  chance  de  pouvoir  en- 
core me  dévouer  au  service  des  principes 
et  des  intérêts  que  j'ai  représentés  depuis 
trente  ans  dans  nos  Assemblées  politiques,  et 
dans  le  conseil  général  pendant   pr&  d*un 


demi-siècle.  Je  me  vo^s  donc  forcé,  monsieur 
le  président,  à  déposer  entre  vos  mains,  mal- 
gré mon  vif  re^^ret,  ma  démission  de  député 
des  Alpes- Maritimes.         . 

t  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de 
vouloir  annoncer  cette  résolution  à  nos  hono- 
rables Gollèffues,  en  leur  témoignant  la  dou- 
leur profonde  que  j'éprouve  au  moment  de 
cesser  avec  eux  des  relations  que  leur  cons- 
tante bienveillance  m'avait  rendues  si  pré- 
eieuses. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  respectueux  et  ma 
haute  considération. 

•  Mauhb. 

«  Grasse  (Alpes-Maritimes),  13  novembre  1875.  » 

M.  Fresneau,  retenu  chez  lui  par  une  in- 
disposition, demande  un  congé  de  huit  jours 
pour  raison  de  santé. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération  sur 
les  propositions  de  loi  relatives  à  l'organisa- 
tion municipale. 

La  parole  e^t  à  M.  Delacour. 

M.  Dalacoor.  Messieurs,  lorsque,  vendredi 
dernier,  vous  avez  mis  à  votre  ordre  du  jour  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisatien 
municipale,  j'avais  l'intention  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations  pour  vous  de- 
mander l'ajournement  de  cette  discussion  : 
mais  l'heure  était  très-avancée  et  la  fatigue 
de  l'Assemblée  était  extrême.  Aujourd'hui,  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  dire  en 
peu  de  mots  les  motifs  de  cette  proposition. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre. 
Laissez  donc  parler!  --  N'interrompez  pas  ? 

M.  Delacoor.  L^oarnement  parait  au- 
jourd'hui s'imposer  à  V Assemblée .. .  (Bruit.) 

Il  m'est  impossible  de  dominer  lo  bruit. 
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M.  le  présidant.  J'invite  l'Assemblée  au 
silence. 

M.  Delaoonr.  f^s  circonstances  toutes 
particali4ieii  ckns.  lefauelfeni  f  uiii  nous  toou- 
vons,  i'^t^lt  mfin^  de  Ii(  ((ufstton. . .  (Lo  bruit 
continue.) 

M.  le  président.  Attendez  le  silence,  mon- 
sieur Delacour. 

(  i  ^  silence  se  rétablit  ) 

M.  Delaconr.  Je  disais,  messieurs?,  que 
les  circonstances  toutes  particulières  dans  les- 
Quelîes  nous  nous  trouvons,  que  l'état  même 
de  la  question,  m%  fqnt  ^oiue^  qu'il  y  qiuriHt 
de  grands  inconvénients  à  iporiter ,  en  ce  moinent, 
une  question  de  celte  importance.  (Nouveau 
brait  à  gauche  ) 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  le  22 
juillet  dernier,  votre  commission  de  décentra- 
lisatipn  vous  apportait  un  projet  de  loi  rur 
rorganisation   mumcpare...  (Brait  continu.) 

4  àroite^  et  au  centre.  On  n'entend  absolu- 
ment  rien  l 

mi.  hd  président.  VeuiMez  écouter,  mes- 
sieurs ;  l'orateur  attendra  le  silence. 

li.  Qelacoor.  Je  repr^^nds,  mesaieu-s. 

h^  22  juillet  dernier,  vqtre  commission  de 
décentralisation  vous  apportait  un  projet  de 
loi  sur  l'organisatioti  municipale  ;  ce  projet, 
vous  ne  l'avez  pas  approuvé;  et,  ^ans  la 
séance  même,  la,  majorité  de  la  commission 
le  retirait.  C»  prqjet  dtait  repris  immèdiate- 
x^e^t  par  la  minorité  de  la  commission,  et,  à 
la  fin  de  la  séance,  trois  ariiciea  ayant  été  ad- 
mis QontrAjrement  à  son  opinion,  la  minorité 
elle-même  l'abandonnait. 

Pa,q8  cette  auuation,  notre  bonorabie  col- 
lègue ^ .  de  Cb  ibrol,  qui  ét£^it  rapporteur  de 
Si  cop)(pis8ion,  donnait  sa  démission.  Aujour- 
!bui,  M.  PariSj  absent  en  ce  moment,  est 
rapporteur  d'une  commis<iiori  qui  n'a  pas  pré- 
senta UA  nouveau  travail  et  qui,  je  crois,  n'a 
eu  qu^  de  très-rares  réunions. 

Je  vous  demande  si,  dans  ces  condition :=i, 
messiei^râ,  il  est  facile  de  discuter  un  projet 
de  loi  aussi  important.  Quelle  est  la  commis- 
sion qui  serait  chargée  de  répondre  aax  diffé- 
rentes questions  qui  seraient  posées* et  agi- 
tées devant  l'Assi-mblée?  quel  trsi  le  rapport 
teurauquol  nous  devrions  nous  adre8ber? 

Le  (irojet  de  loi  dont  il  s'agit  e^t  complexe. 
On  veut  en  détacher  les  dispositions  relatives 
à  la  nomination  des  main  s  et  les  faire  voter 
if^Qlément  de  celles  qui  se  rapportent  à  d'autres 
p^rtiQB  de  l'organisation  municipale»  bien  que  . 
toutes  les  dis^  ositions  doivent  sie  combiner  en- 
semble et  former  une  législation  complète.  Or, 
quelle  aue  ^oit  l'opinion  que  chacun  de  vous 
ait  sur  la  manière  dont  les  maires  doivent  être 
nommés,  il  e^t  indiscutable  que  cette  opinion 
pQUt  varier  suivant  les  garanties. . .  (Rires  iro- 
nique à  gaiacheu — ^Approbation  à  droite  et  au 
cfintre.) 

]f[.  Êrne^t  Picard.  S.uivantles  intérêts  ! 

iJI^  Ifiéfififiour.  ...suivant  les  garanties  qui 
seroÂ^  données  par  la  législation  municipale. 
(îç^tW^piiçins  à  gauche.) 

M.  le  président.  Lais^e^  parler,  messi^ori^  ; 
vov\a  répondrez  1 

H»  Qelacqiut.  Vouloir  isoler  de  la  loi  muni- 
cipale tmiquement  la  noi^inatigiA  des  maires, 
c'ei^t  vouloir  traiter  une  question  politique  et 
lui  Bi^u-ifier  le$ï  intérétB  administratifiB  de  la 


^commune,  c'est-à-dire    les   plus  chars   à  ce 
'pays. 

M.  Gambetta.  Qui  est-ce  qui  a  voula  d'ft- 
bvrii  isoler  la  QoniiQatioQ  des  mair«B  ? 

M.  Delaceur  £2h  dehors  de  ces  considéra- 
tions, pi^rmeitez-moi,  messieurs,  de  vous  de- 
mander si  vous  croyez  qu'on  puisse  venir  dib* 
cuter  une  loi  de  cette  nature  au  moment  même 
ot  vous  allez  avoir  dps  élections  générales 
dans  le  pays...  (Exclamations  et  applaudisse- 
ments ironiques  à  gauche.) 

M.  Bôrenger  (de  la  Drùme).  Je  demande 
la  parole. 

M.  Delaconr.  ...  an  moment  oii  le  pays 
va  être  protond'-menl  agité,  et  oii  le  Gouver- 
nement devra  dans  tout(^s  les  communes  as- 
surer l'exj^cuiion  stricte  de  lois  nouvelles. 

M.  Gambetta.  Par  la  candidature  offi- 
cielle! 

M.  Delacour.  Je  suis,  en  vérité,  bien  éton- 
né d'être  inierrompu  par  M.  Gambetta  :  il  me 
semble  que,  lorsqu'il  est  au  pouvoir,  il  respecte 
trê:î-peu  le»  institutions  municipales  et  ne  se 
gêne  pas  ^our  dpstituer  les  maires  !  (  Vivç  ap  - 
probation  a  droite  et  au  centre.) 

M.  Granibetta.  Vous  êtes  en  traia  de  9ap- 
primer  les  lUbtitutions  municipales  au  Aom  de 
l'ordre  ! 

M.  Delacour.  Nous  désirons  faire  de  Tordre 
eontre  le  désordre.  (.Nouvelle  approbation  aur 
les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  voas  dissi-> 
mu  1er  que,  au  moment  où  le  pays  va  subir  une 
crise  sérieuse  d'où  peut  dépendre  4a  d^tinée, 
où  toutes  les  passions  vont  s'agiter  daoa  le 
dépari'ment  et  la  commune,  e:  où  obaqœ 
parti  vou'ira  très-légiumement  fair4.  tricpii|Ler 
ses  candidats,  il  est  impossible  de  venir  dmov» 
gani>er  l'administration  locale  niuoicijiale* 
(Applaudissements  ironiques  à  f^auche.) 

Vouloir,  dans  un  pareil  moment,  briser  las 
liens  qui  doivent  naturellement  exisiec  entra 
le  pouvoir  central  et  le  pouvoir  communal,  je 
dis  qu'il  y  a  là  des  inconvénients  graves,  et 
pour  l'ordr«'  pubiic,  et  pour  la  liberté  même  des 
élections.  (Nouveaux  applaudissements  iro- 
niques à  gauche.  —  Bruit.) 

IflL-  lUnUe  Lenodl.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Mfssieuis  il  n'y  a  pas  de 
discussion  possible  ï^i  vous  avez  le  parti  pria 
d'interrompre  à  chaque  phrai^a.  Voua  ré{)an- 
drez,  et  je  protégerai  votre  liberté  comme  je 
protège  celle  de  l'orateur  qui  est  à  la  trihune» 
Je  ne  puis  pas  tolérsr  qu'à  chaque  phrasQ  il  y 
ait  uneintfiruption.  (Tiès-bien!  très-hien!) 

M.  Delacour.  Messit^urs,  lorsque,  le  2% 
juin  de  Tannée  dernière,  vous  votiez  là  se 
conde  lecture ,  voue  pressentiez  dé^  les 
dangers  qu'il  y  aurait  à  bonleversex  dans  un 
délai  rapproché  une  partie  des  municipalités 
d'un  grand  nombre  de  départementip,  — 
car  vous  savez  qu'il  n'y  en  a  qu'un  petit  i^pm- 
bre  qui  soit  aujourd'hui  dans  les  mains  de  per- 
sonnes étrangères  au  conseil  municipal*. . 

Un  membre  à  gauche,  11  y  en  a  plH8  de 
deux  mille  l 

M.  palacour.  ...  vous  vouliez  assur^V 
la  durte  des  administrations  actuelles  et  leur 
donner  la  force  qui  naît  nécessairement  de  Ut 
durée.  (Mouvement  à  gauche.) 

Voici,  messieurs,  les  tarmea  de  T^cle  3 
auquel  je  fais  allusion  :  «  La  loi  du  20  jaa- 
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vier  1874,  -^  c*est  la  loi  qui  régit  aujourd'hui 
la  nomination  des  maires,  —  continuera  d'être 
en  vigueur  sans  modification  pendant  le  délai 
de  deux  années»  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  > 

Messieurs,  quand  vous  votiez  cet  article,  il 
me  semble  que  votre  intention  n'était  pas.  à 
six  mois  de  distance,  de  venir  en  proposer 
l'abrogation  et  en  détruire  l'effet  ;  je  vous  de- 
mande de  rester  dans  la  loçique  et  de  mainte- 
nir ce  que  vous  avez  décidé  Tannée  dernière. 

Je  vais  plus  loin.  Je  crois  que  les  honora- 
bles adversaires   de  mon   opinion   devraient 
/    soutenir  aujourd'hui  ma  proposition  d'ajour- 
nement qui  réserve  tout   et  n'engage  aucun 
principe. 

En  effet,  si,  par  hasard,  la  loi  telle  au'ils 
la  désirent  n'était  pas  acceptée  par  t'As- 
Eemblée.  cette  loi,  devenant  définitive,  serait 
plus  difficile  à  réformer  et  consacrerait  un  prin- 
cipe qu'ils  repoussent.  L'ajournemeot,  au  coa- 
traire,  leur  permettra,  aussitôt  la  réunion  des 
prochaines  Chambres,  de  leur  soumettre  la 
question  et  de  faire  voter  la  loi  municipale 
(^u*ils  défendent  et  qu'ils  espèrent.  (Interrup- 
tion à  gauche.) 

Je  me  demande  dans  quel  intérêt  vous  vou- 
lez auiourd'hui  discuter  la  partie  de  la  loi  mu- 
nicipale relative  à  la  nomination  des  maires. 
Est- ce  dans  un  intérêt  administratif?  Je  ne  1? 
crois  pas.  Est-ce  dans  un  intérêt  électoral  ?  Il 
faut  le  dire  ;  mais  aussi  il  faut  jouer  cartes  sur 
table.  (Exclamations  ironiques  à  gauche.)  Je 
ne  comprends  pas  que,  pour  un  intérêt  pareil, 
on  vienne  nous  demander  de  nous  déjuger  à 
six  mo'.s  de  distance  et  de  faire  au  pied  levé 
une  loi  de  cette  nature  et  de  cette  importance, 
di  je  regarde  de  quel  côté  viennent  ces  prono- 
sitions,  lorsque  je  vois  que  la  demande  de  la  ais- 
cussionn^est  que  l'exécution  du  programme  qui 
a  été  partout  publié  par  l'honorable  M.  Pascal 
Doprat  et  par  ses  ami5,  à  la  suite  des  réunions 
qu'ils  ont  eues  dans  différents  départements 
pendant  les  vacances,  il  me  sera  permis,  je 
pense,  de  ne4>as  me  prêter  à  la  réalisation  de  ce 
programme  qui  n'est  pas  le  nôtre.  On  ne  s'é- 
tonnera pas  que  nous  nous  refusions  à  assurer, 
en  bouleversant  nos  municipalités,  le  triomphe 
des  amis  de  M.  Pascal  Duprat  et  d'opinions 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  (Intemij^ons  à 
gauche.) 

MessiGur.4,  trop  de  passions  se  mêleraient  à 
nos  débats.  Nos  successeurs  seront  dans  des 
conditions  tout  autres  pour  discuter  cette  loi  : 
ils  auront  pu  consulter  leurs  électeurs,  ils  sau- 
ront quels  sont  les  besoins  réels  du  pays,  ils 
agiront  avec  une  indépendance  complète, 
et  ce  qu'ils  feront  sera  fait,  non  pas  sous  le 
coup  d'une  préoccupation  politique  person- 
nelle, mais  avec  la  préoccupation  de  faire  des 
lois  utiles  au  pays,  des  lois  aussi  bien  combi- 
nées que  possible  pour  ses  intérêts. 

Permettez- moi,  messieurs,  en  terminant,  de 
vous  rappelfr  que,  déjà  deux  fois,  vous  avez 
changé  la  loi  municipale  :  la  modifier  une 
tr<risième  me  paraîtrait  peu  digne  de' l'Assem- 
blée. Ce  n'est  pas  en  bouleversant  les  lois 
du  pays,  en  modifiant  celles  auxquelles  nos  po 
pulâtions  sont  habituées.  Qu'elles  connaissent, 
qu'elles  comprennent,  qu  elles  appliquent  et 
qu'elles  contidèrent  comme  les  plus  utiles  à 
lèort  incèféti,  que  vous  ferec  pénétrer  dans  le 
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pays  le  respect  et  le  goût  de  nos  institutions 
nouvelles.  Nos  populations  ne  croiront  avoir 
un  gouvernement  stable  et  régulier  que  si  vous 
apportez  la  stabilité  dans  les  lois  et  les  in- 
stitutions. 

En  votani  la  Constitution  nous  n'avons  ja- 
mais entendu  sacrifier  aucun  des  prinoipes 
conservateurs  ;  le  meilleur  moyen  de  le  faire 
comprendre  au  pays,  delui  montrer  que,  sous 
ce  Gouvernement,  il  aura  autant  d'ordre,  de 
sécurité,  de  prospérité  que  sous  tout  autre  ré- 
gime, c'est,  selon  moi.  de  ne  pas  sans  cesse 
changer  la  législation  et  d'éviter  toute  agita- 
tion électorale  inutile,  ce  que  ne  manquerait 
pas  de  produire  la  loi  qu'on  vous  propose  de 
discuter  et  de  voter. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  voter  l'a- 
journement de  cette  lui. 

Je  vous  demanderai  dans  quelques  jours, 
convaincu  que  l'Assemblée  est  arrivée  au 
terme  de  son  mandat  et  qu'il  importe  de  pro- 
céder le  plus  tôt  po^isible  aux  élections  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  députés,  de  mettre  à 
votre  ordre  du  jour  l'élection  des  sénateurs. 
Nous  devons  aujourd'hui  avoir  à  cœur  de 
mettre  le  plus  tôt  possible  en  mouvement  la 
Constitution  nouvelle;  nous  devons  tout  faire 
pour  que  le  pays  puisse  jouir  dans  un  bref  dé- 
lai des  institutions  que  nous  lui  avons  don- 
nées. Nous  avons  la  conviction  qu'elles  ren- 
dront à  la  France  sa  grandeur,  que  la  confiance 
renaîtra  partout,  et  que  les  plus  grands  inté- 
rêts du  pays  seront  sérieusement  sauvegardés. 
(Très -bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Pascal  Doprat.  Messieurs,  l'honorable 
orateur  qui  descenl  de  cette  tribune  me  parait 
avoir  oublié  complètement  les  motifs  qui  vous 
inspiraient,  il  y  a  quelques  jours,  lorsque  vous 
avez  décidé  que  la  loi  des  maires  serait  dis- 
cutée aussitôt  après  la  deuxième  lecture  de  la 
loi  électorale.  Ces  motifs,  il  n'est  pas  inutile 
de  les  rappeler,  puisqu'on  les  oublie  si  facile- 
ment et  que  nous  avons  affaire  à  -des  mé- 
moires quelque  peu  ingrates. 

Qu'avez-vous  prétendu  faire,  messieurs,  lors- 
que vou.*^  avez  mis  à  l'ordre  du  jour  la  loi  des 
maires  ?  Vous  atez  pensé  que  nous  étions  à  la 
veille  des  élections  générales;  que  ces  élec- 
tions, sous  peine  d'être  un  mensonge ,  une 
injure  pour  la  conscience  nationale...  (Ru- 
meurs sur  plusieurs  bancs),  devaient  se  faire 
dans  une  liberté  complète  et  absolue,  et  que 
pour  que  cette  liberté  existât,  ii  fallait  que  les 
communes  fussent  affranchies  complètement 
de  toute  influence  administrative.  (Irès-bien  ! 
très- bien  !  à  gauche.) 

Telles  sont  les  considérations  qui  vous  ont 
dicté  le  vote  de  l'autre  jour.  Ce  vote  vous  ho- 
norait ;  car  il  témoignait  à  la  fois  de  votre 
intelligence,  de  votre  impartialité  et  de  votre 
justice.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

8'agit-il  aujourd'hui  de  prendre  une  autre 
résolution?  Pourquoi  ce  changement?  Quels 
en  seraient  les  motifs?  Vou irait-on  les  cher- 
cher, par  hasard,  dans  les  votes  qui  ont  eu 
lieu  pendant  ces  deux  derniers  jours  ?  Je  ne 
veux  pas  le  croire.  L'orateur  qui  m'a  précédé, 
M.  Delacour,  en  a  cherché  d'autres  et  il  croit 
sans  doute  les  avoir  trouvés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  Vous  a  présenté  auatre 
arguments.  Je  suis  obligé  d7  répondre  en 
deux  mots;  jnais  je  dois  avouer  que  je  doute- 
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rais  de  ton  esprit,  si  j'admettais  un  instant 
qu'il  pût  lui-même  leur  accorder  quelque  va- 
leur. (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Le  premier  de  ces  motifs,  c'est  qu'il  nous  est 
impossible  de  discuter  la  loi  des  maires,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  rapporteur. 

M.  la  vice- président  du  conseil,  ministre 
de  Vintérieur,  Ce  n'est  pas  la  loi  des  maires 
qui  est  en  discussion,  c'est  l'organisation  mu- 
nicipale. 

M.  Pascal  Dnprat.  Monsieur  le  ministre, 
dans  la  proposition  que  j'ai  faite  à  l'Assemblée, 
il  a  été  question  de  détacher  la  partie  qui 
concerne  l'organisation  du  pouvoir  municipal 
de  l'ensemble  du  projet;  c'est  dans  ce  sens 
que  l'Assemblée  a  voté.  Vous  l'avez  oublié 
peut-être,  mais  l'Assemblée  s'en  souvient,  et 
quant  à  moi,  je  ne  puis  pas  ne  pas  me  le  rap- 
peler. 

Un  membre  à  droite.  Lisez  l'ordre  du  jourl 

M.  Patfcal  Dnprat.  D'ailleurs,  messieurs, 
je  m'en  rapporterai  au  besoin  à  la  décision  de 
notre  honorable  président. 

Je  reprends  donc,  malgré  les  interruptions 
que  je  n'ai  pas  provoquées,  les  motifs  apportés 
à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Delacour. 

Voici  le  premier  : 

Il  nous  est  impossible,  dit-il,  en  l'absence 
d'un  rapporteur,  de  discuter  cette  partie  de  la 
loi  municipale  qui  concerne  la  nomination  des 
maires. 

Oui,  il  est  vrai,  et  je  le  regrette  profondé- 
ment, je  le  regrette  pour  lui  et  pour  nous  ,  il 
est  vrai  que  M.  de  Chabrol  s'est  retiré  ;  il  a  eu 
tort,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  avec  la 
franchise  affectueuse  et  bienveillante  d'un  col- 
lègue. (Rumeurs  à  droite.)  il  a  eu  tort,  car  il  a 
abandonné  un  travail  qui  est  un  titre  de 
gloire  pour  lui  auprès  des  électeurs  et  de  tous 
les  amis  des  libertés  municipales... 

M.  de  Chabrol.  C'est  l'Assemblée  qui  a 
abandonné  mon  travail. 

M.  Pascal  Dnprat.  Mais  le  projet  existe, 
il  a  été  d'ailleurs  repris  par  la  minorité  de  la 
commission. 

M.  de  Chabrol.  Qui  l'a  abandonné  égale- 
ment. 

M.  Pascal  Dnprat.  J'ajoute  que  ce  projet 
est  complet,  et  très-complet  sur  toute  la  par- 
tie qui  est  soumise  à  nos  délibérations.  La 
question  de  la  nomination  dfs  maires  a  été 
étudiée  à  fond  dans  le  travail  de  M.  de  Cha- 
brol, qui,  du  reste,  avait  pour  le  seconder  des 
colK^ues  d'uue  compétence  incontestable. 

La  commission,  vous  le  savez,  était  prési- 
dée par  l'honarable  M.  Haudot,  qui  depuis... 
mais  alors  il  était  un  des  détenseurs  les  plus 
ardents  des  libertés  municipales.  (Rires  à 
gancbe.) 

M.  Bandot.  Je  le  suis  toujours  ! 

M.  Pascal  Dnprat.  Tant  mieux,  je  m'en 
félicite;  mais  vols  nous  aviez  donné  un  jour 
le  droit  de  l'^nbli^r. 

Elle  était  donc  présidée  par  M.  Raudot  qui, 
d'après  sa  propre  expression,  est  toujours  par- 
tisan ardent  et  convaincu  des  libertés  de  la 
commune. 

Elle  avait  pour  vice-présidents  un  membre 
éminent  du  cabinet,  M.  le  duc  Decazes,  et 
M.  le  marquis  <ie  l'alhouët.  Et,  parmi  ses 
membres ,  ]*^  rencontre  plusieurs  de  nos 
collègues  de  'a   droite,   quelque>-un5  de   ces 


vieux  défenseurs  du  programme  de  Nancy, 
qui  a  eu  autrefois  un  si  grand  retentissement 
dans  le  pays  et  qui  n'aurait  pas  dû  être  aussi 
complètement  oublié. 

La  question  de  la  nomination  des  maires 
a  donc  été  étudiée  sous  tous  ses  aspects. 
Et  la  commission,  par  l'organe  de  M.  de 
Chabrol,  est  arrivée  à  une  conclusion  ({ue  je 
ne  vous  demande  pas  d'adopter  ;  elle  est  trop 
radicale  pour  moi...  (Ah!  an!  à  droite.)  Oui, 
messieurs,  vous  nous  avez  appris  à  être  peu 
exigeants  en  fait  de  libertés. 

Nouti  pouvons  donc,  quoique  M.  de  Chabrol 
ait  renoncé  au  rôle  qui  lui  était  assigné  et  qu'il 
a  rempli  déjà  ici  avec  tant  de  distinction,  nous 
pouvons,  quoi  qu'en  dise  M.  Delacour,  discuter 
le  projet. 

Du  reste,  il  y  a  une  foule  d'amendements 

2ui  vous  sont  soumis  et  qui  vous  permettront 
'envisager  la  question  sous  toutes  ses  faces. 
Voilà  pour  le  premier  tnotif.  J'ai  le  droit  de 
déclarer,  si  je  ne  me  trompe,  sans  manquer  à 
aucune  bienséance,  que  ce  motif  n'est  pas  bien 
sérieux. 

Voyons  le  second. 

Est  il  plus  solide? 

U  est  impossible,  dit  M.  Delacour,  de  déta- 
cher de  la  loi  la  partie  relative  à  la  nomina- 
tion  des  maires. 

Mais  M.  Delacour  a  donc  oublié  ce  qui 
s'est  passé  déjà  dans  cette  enceinte. 
Quand  on  nous  a  proposé  la  dernière  fois  de 
discuter  cette  loi  des  maires  qui  devait  porter 
une  profonde  atteinte  à  la  liberté  municipale, 
qu'a-t-on  fait  ?  Est-ce  qu'on  a  discuté  l'en- 
semble du  projet  ?  Non  ;  on  est  venu,  au  nom 
du  salut  public,  du  péril  social,  —  vous  savez 
quelle  était  alors  l'importance  de  ces  formu- 
les, —  vous  demander  de  détacher  la  nomina- 
tion des  maires  de  l'ensemble.  Vous  l'avez 
fait  et  vous  n'avez  pas  manqué  à  cette  logique 
qui  parait  si  chère  à  M.  Delacour  ;  et  ce  que 
vous  avez  fait  alors  sans  blesser  aucune  idée 
de  justice  et  de  logique,  vous  pouvez  le  faire 
aujourd'hui  ;  vous  avez  le  môme  droit  et  vous 
avez,  si  je  ne  me  trompe,  le  même  bon  sens. 
(Très- bien  1   très-bien!   à  gauche.) 

Tel  est  le  second  motif. 

Il  y  en  a  un  troisième.  Les  motifs  sont  très- 
nombreux,  vous  le  voyez  ;  c'est  ce  qui  arrive 
toujours  en  pareil  cas  :  on  multiplie  toujours 
les  arguments  dans  les  causes  qui  embarras- 
sent davantage.  £h  bien,  il  y  a  donc  un  troi- 
sième motif,  comme  je  Ip  di.sais.  La  discas- 
sion,  dit  M.  Delacour,  serait  impossible  et 
même  dangereuse. 

La  discussion  serait  impossible  I  Pourquoi  ? 
On  ne  l'a  pas  démontré  ei  il  serait  impossible 
de  l'établir.  Elle  n'est  pas  impos.-^ible.  Est-elle 
dangereuse?  Et  comment  le  serait-elle?  Mes- 
sieurs, vous  calomniez  cette  tribune  quand 
vous  venez  dire  qu'il  y  a  quelque  danger  à 
venir  soulever  des  questions  Je  liberté.  If  on, 
elle  n'est  pas  dangereuse,  et  j'espère  vous 
démontrer  bientôt  qu'elle  e^t  opportune,  plus 
qu'opportune,  absoluinent  nécessaire.  (Trèa- 
bien  1  a  gauche.) 

Un  dernier  motif  pour  finir,  car  je  ne  veux 
en  omettre  aucun.  Cette  loi  que  nous  voulons 
discuter  aujourd'hui,  que  vous  avez  mise  à 
l'ordre  du  jour,  qui  vous  est  recommandée  par 
tant  d'intérêts,  que  le  pays,  —  vous  en  panes 
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kCitime...    Ilunivur»   .i    L'iUf,  —  Tr»»--l'ii':î  \  k 

Mff*-*trurf».  ji*  UA.  (*â»  4«Mt.i*  AUX  r<'*uii]iiii« 
du  Ml  11.  LuiiiiK-  li*'li»Ait  uiui  .t  l'h«-urt*  M.  ih-- 
lacuiir  ildii"  y  f  Mi«  «(uol  r  i:iti*n'iL»  i .  11141^. 
Mil-  A\o.r  «Mt»tt'  au\  r^uiiun»  ou  Mtli  ri 
»«»!•  *\u«r  ^ri*  U  par*!"  (fiiLur.  \r>  \jciu;«'ii 
flftiu  Auiui.i'  rruiuoii,  -  o'ruit  luon  Jruii.  ji* 
nVn  Al  [A^  u  I*,  —  j*Ai  |iu  e:.u*itilrr  la  \  tu  tlu 
pAVt.  i«l  j'«:  u*  itruic  il«*  dtrr  ICI  i{U*il  AtU'ri  ! 
à\ec  utif  profuii'le  i^olticilu  i<«  U  !ui  qui*  >ouk 
ttri  iiiiM*  4  !\rlri*  (i-j  ;uur.  A »Kr ni  1101*11'  à 
^au(Ue 

Cc'tli*  lo:  V0U4  on  ri'coniiAiftscz  >oii?>-uit^mf« 
la  nAci*»*.i«*.   .'iiit«''rt'-i,  riiiip> naiico.  quoi  qui* 

f»uii»M*nt  «"Il  il: ri*  -.U.4  niuriiiu  i!»  tl«*  tout  '• 
'lirurr.  l.t  qui*  fai •»•»-% ou»  '  Oli  *  .•jUf  H*-.- 
.fni*ri«j\,  vouH  iKi'.iit  ufTrn  eiiM  lu.  datii»  IfH 
A»»<*iiii*iêt*ii  ^ruciiTiiP  '  l!  fAilaii  tlin*  le  vt^h- 
lahieiiiot.  Vourt  \ouii'Z  i:<iiih  dniinor  cviW  loi 
qaaiiil  .*'•  «*  n  tiuiin  auront  èi*  f.ii(t*8 

.1  yàurfif    r/i«t  C-  la  '     -  Tfi'i-lilfn'^ 

M.  Pascal  Doprai  •-(  qu*Gilr-  auroiu 
fti*  fait**«  «iitm  r:.ifl'i<'ii<'i*  •!«*  ct'ii  niairr-»  tyii 
ont  i*i»*  1:1. rit  lu  t<  a:i»  lio^  uiuiiici|>alii«*<*  ;ur 
II*  •;i'U>**Mr-nifr:*  '  >' I  i.ltav  \itiiv>li6  appru- 
bittoa  .t  «'auca<>     -  i(u;:i  ur*  a  droite. 

Oui.  vo..a  \u  r<>  («iMi  l't*.    i<i  j'arrtve   ici   aa 
fu.t4  (u«'-ui*'   .a  «ujoi.   tuui  \u  m**  ri*»trfu'niint 
<«aM*  i*"*  tim.t*'%  •  à  do.l   :iii*  rcuû'riner  iiatu 
re  111*111  «Mil  U  n\luri*  de  •  f  tl«''ti4i. 

Ji*  \OUti  ai  lu  qU-.-  cl* l'a'  iliftCQ»?!  uQ  l'tili' 
LiuMii'>i\  quMli*  n*i'^  :  i*d9  datihVrpu»!*.  qu'i*I!i* 
«lait  up|iortune,  donti.i  quViie  rUil  n<^u*>- 
satri**  Ou*.  cKi*  «ni  iii'a*!*i«airi*. 

Vou»  u  avf£  l'A.-*  uuliiu* .  j**  (fiMiM*,  (Uni 
qu**l:**»  ^irr-initan  i*m-i»ouji  'l'in^jin*  i|i*  '{iiflii*.- 
;•!•''*••  0.1  k  i*l'  iti*ni:i««'*4  la  plup^ri  di*>  iiia.n*-, 
un  ii'raiid  noinbr'*  df»  .iiairri*.  j  uiMinn.  iiui 
U«(uri*iii  auj«mr  /nui  ci  >  L4'1**  ilf-^  iitunic.pal.t^». 

M.  T(ii«'i»  vi*.»oit  *\\H-'*  ri*n»»r-»*.  1!  .'la  i 
rciii^iau*  (>ar  un  K<>U^«*i;if>imMit  .ini  ::■'•,  je  '^tais 
Ir  d  re  -au»  bli-an':  ^hm.-oii  o,  d'un  tout  auir^ 
Mprii. 

Il  ut*  n'aifiiuait  |ila.«  dr  marchor  pau.idi*- 
infDi  \tT«  la  nt*putili|U«*  avec  !a  Kranc'*,  \\ 
8*a^i»*ait  .1*  raint*nt>r  h>vo-.rtieiiihnt  ou  vio- 
Itfuiuit'nt.  .  iLxclamatiui*  no»il»roai»rt  vi 
luurmun'a  à  dr«iiti*.  --   Tn-r-liicn!  à  K^uchci 

M.  !•  préaldaBi.  J  inMH*  l'orataur  à  ro- 
tins de*  PipfftKion»  «lui  tint  jU4t«*mi*nt  b*»»^ 
iea  «:otli'«rur-* 

M.  Pascal  Dnprat.  J<»  :<*^r<tt**  qui*  M.  h* 
pr«*aidi*nt.  |Ui  Ct>.inail  mon  r«*»|toot  pour  la 
tnbune  f*t  p«)ur  »a  propiv  autont«*  . 

iJurUiUt    tiytinb'tt   à   tirotU     l'A    \oik    l'ollr* 

M.  Pascal  Dnprat.  J  ■  ri'i<rftii*.  'm-jo.  quH 
M.  1«"  pr<*M>lt'nt  n*<  lu  aii  j-a*  acaird^  au  inoiuii 
anff  aifcondf*  de  n'ilexion.  j'auraii«  prév<*na 
VkM*  q  •  il  vmit  l*.i*ii  iD*adn*»M»r. 

Oui.  j  ai  lu  lt*i  nio>  q.:<*  tou»  av(«a  eninn- 
diu.  in«ui  la  (»arole  irali  i  qu«<qij«*foi«  Toraipur 
qui  »•*  i^n*..  !•'  piU9>  niaitrt*  di*  i>«ii.  de  m*»  i>l«*ei 
eidr -e«  ii*.i.ita*'ntri  J'ai  d:.  qu'on  \oulait.  à 
CH||«*  êpuqL'v  raiiitfa*T  li\|fOC'r*'int*at  ou  v.o- 
leium*  :)i  14  Kr.inc-  vi*r!*  la  monarchie 

.Me»>ieurt.  le  mol  «  hypncriieuient  •  e*\  un 
p«*a  .lur.  jf  û  rrconnaiii. . .  «  Ah  '  a!i     à  dro.le  } 

M.  la  préaMaat.  Veniiiex  Ui»iM*r  orateur 
B>ipl.quer  rant  l'iittcrroiupre. 
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M.  Pascal  Duprat.  V..      voaii*/.  «levancer 
ma  jH'Une,  vou»    \uu'»'.»    a  '-t   p'u»  v.if   qu 
i:,*'it  |»aroU'i> ,  j'y  cohm'Iii*.  niAin  lai^ie/^uiui  au 
inomB  If  teoipi»  de  mVxpliq  .•'.*. 

<'■'  mut,  je  ie  reî-i'.  ji»  \4  *v:\  ;.roaoiic«r  un 
auirv  qji  iiViilè\t  ra  ri*Mt  à  au  |t**n;»^e  <'*.  que 
vuu    ac«:i»jiierei,  j*fn    ui*  ci>nva-n«:u. 

«Il*  disant  dti.'io  |u'.i  :)*'  '«'a.'i  ^alt  plus,  À  cette 
l'p.  qL;i*,  .le  mener  I.1  Fiance  \orn  la  Repu- 
bl.t|ue  quM  h'a»;ip!>au  '!•  la  ramener  doucement 
iiu  viu  «'num'ul  4  la  uonar  fi  e  ;Hires  «■:  ap- 
plaudi-* m*  nie  lié  i  .:iu('iie. 

i'*vf  .tlorii.  in<  ^-.t  urii.  \ij.-  r.e  l'avez  pa» 
oublia,  qut  M  de  Ili>  ;:!ii\  q  ..  ..NaU  H^  placf 
àlat^te  de»  afTair*  h  parlait  à  «  haque  instant 
du  p^ni  Ml'  al.  Ce  p^*r.l  ^enibîau  d'autant  '  •ï-* 
!•  !ouub,i*  qu  i*n  ne  !<•  xt-Na.i  null«*  pan  y^tu  ' 
on  •  à  IriHiiv  —  Tri'.-  '>iv:\  •  â  ir.iu<:hf  ,  ei  que 
Î«*f4  esprit»  p:u*  nu  ni  1  •;  pruf  j.uI»  ptiuvaient 
croire  qu*l.  se  caoliait  partout  ;Nouvi>aux 
rreî.  à  K*a'icho., 

(I«  qai  i'«t  c*  (tdiii,  ■  fot  jue  beaucoup  de 
m>*mbret  île  c«*l'e  A*-^•■nl^i^*•'  —  c'était  leur 
tiïiiil.  le  n»»  11'-»  en  b  ,\'ii»*  paîi  —  ont  pu  Ofuire 
h  «'e  peri4  8o(.:.*l  :  l«'  >|Ui  •  .•«.  lerMin.  i.Vut  que 
M.  le  ra)ip()rle.:r  !••  li  lo!  «(u'on  pr<>enia.  4 
D'tte  ^poqui-,  pour  '  inetM  -  iianH  le<  nMini*  lu 
(•••U'M'rnemeni  U  nom. nu. 'in  <!•••«  mtireii, 
i'bonoraiile  M.  iLa^isi-r.  \  a  c<u  plu^t  quf*  per- 
soni.e  ;•  t  voilà  poi:r]u /:  il  l'.i  disTmlue  avec 
tant  de  \i\acue.  Vuu-  ;if  ''.wvi  paK  oubli**, 
uien»  eur*.  il  vouii  a  pa.'U  a'o.  plu-  jeun**  que 
jaiiia-.«  ilan»  ^a  verfe  et  vu'u:i.'e'.i*i'  M«*ilieitie. 
.  Oui  '  OUI  '  (**  «it  \i.ii  ' 

I^  lot  fut  \ot^e  II  M.  •!•  I)t*kri:i-  b*i*mpre»ha 
natureilem* m    d  en    iiiri-   u^»;.'.    c*t''îA  t   une 

arme  p.é'Tieu-e,  il  iMI  peiUa.l  i'ill)i*tjrianC'*  et 
le  ,irix.  il  i*apL»lii|aa  nninM  ai*  .nent  a\*  ■:  une 
vi^'ueuretuiie^ner^ie  e\'.raor  !:  a  roa.  M  il  heu - 
reuiM»ment   il  ènrouv.iii  queiqui*  emlarraii. 

I^  (*eriH)nr.el  almininiratit  :e  la  lieiiaura- 
tion.p«*riionnrl  l^*l!*'•ra:en.enl  lionmHo  et  tr^a- 
hun(n>t«*.  n'ixi.t'.ait  lu^.  lieliji  >le  'a  dynastie 
de  Jiti.let.  qai  ('*tt<i  pr>it-<''lre  luidntf  riKide  .. 
lium'-urp  -ur  plu^ieiir^  l  m:^:^  ,  inai»  qui  avait 
«lu  moin«  un  m'*r.L*>.  ji*  le  re  «in.ii  .-.  il  n'était 
|iaH  Moient,  avau  li^piiri  ««u  M<-ih>,  ce  qui  v*i 
\  peu  pré-i  la  m^in**  «lio^e. 

Miriiii/ri  imcs,  M  ll^  nO!i  '  O  n'e^tpa»  la 
ni«^me  i:hufte 

M  Pascal  Doprat.  Il  y  en  •i>.tu  un  autre  ; 
M.  •!•' ilr>Klii'...  oi.nmeni  dirii-je  '  car  j'ai 
Tinleuthm  *ie  tic  li!'--er  per-onne,  vniii  t  ivez 
qUi- ce  iiV»t  \\s  diiiii  meii  iLiintudeii...  (Itu- 
nieuru  >'.  ihitativen  à  «IroUe  et  >ouh  me  •le\ez 
celle  JU^tlce.  j<'  no  «:ro:a  \tais  me  \ant<  r.  qui* 
chai|ue  foia  que  j'ai  1  iun;)eur  île  parler  de\ant 
voufi,  je  ^iiii  tou*  men  i-lfuru  \t  r.ir  que  ma 
paio!e  ne  >iii  pa-  m  licne  -e  \o!r«'  aiti-ntion. 

Kh  bien,  11-  pxr»!!  iiid  .1  im<ni^uaiif  de  la 
Heatauratoa  minq<.'int.  crlui  d*'  li  •lyiutuie 
de  Juillet  faisant  e^ra  *  u.i  <.*.  ilef^ui.  iiu  luoin» 
en  grande  partie.  M  d^-  ltro»<lie  tomba  dan* 
un  autre.  iMouvem«*ni  en  M-m»  iliv«rii.t  Ih*  là. 
meanieur».  Ica  non.niiitm*  *{i\  ^e  tirent  à 
cette  Apiique  itqui.  ,  .uc  .m*  '>•!<«.  conuter- 
nèrent  la  con»ci*-nr-  pubiiiue.  H*''.lamaiion» 
4  driii'.e.  —  Oui  !  oui  '  Tn-i  bien*  .1  gauche.) 

M.  de  ValoB.  H* le  n*auri»la  qu**  leH 
hommes  du  4  Septembre  ! 

M.  Pascal  Daprat.  Je  )>ui^  complètement 
étranger  au  t  8epu*M«bre.    CV^t  par  hal»itud« 
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sans  doute  que  cette  interruption  m'est  adres- 
sée; il  faut  la  réserver  pour  une  autre  circons- 
tance. (Rires  d'adhésion  à  gauche.) 

Le  premier  nsage  de  cette  loi,  puisque  vous 
m'obligez  d'en  parler  et  puisque  vous  osez  dire 
qu'elle  n'alarma  ni  n'attrista  la  conscience  pu- 
blique, ce  fut  de  frapper  nos  collègues  les  plus 
vénérables  et  les  plus  estimé$<.  On  nous  avait 
dit  qu'elle  n'était  destinée  qu'à  écarter  des  mai- 
res incapables  ou  criminels,  —^c'était  M.  le  duc 
de  Broglie  ^ui  s'exprimait  ainsi  dans  le  sein  de 
la  commission,  —  et  la  preinière  victime  fut 
notre  honorable  collègue  M.  Rameau...  (C'est 
vrai  I  -  •  Très-bien  l  très-bien!  sur  les  bancs  de 
la  gauche  et  du  centre  gauche),  qui  a  eu  une  si 
noble  attitude  devant  nos  envahisseurs,  qui 
ont  pu  le  mettre  au  cachot,  mais  qui  n'ont  pas 
cherché  du  moins  à  le  flétrir.  (Applaudisse- 
ments répétés  sur  les  mômes  bancs.) 

Une  autre  victime,  ce  fut  M.  Fourcand, 
maire  de  cette  ville  de  Bordeaux,  oi!i  il  a  laissé 
tant  de  souvenirs,  et  où  il  sut  vous  assures 
pendant  des  jours  pénibl^,  la  tranquillité  la 
plus  complète.  (Nouveaux  applaudissements.) 

D'autres  victimes  encore,  ce  furent  M.  De- 
régnaucourt,  M.  Grodin,  M.  Boucau,  mon  col- 
lègue et  mon  ami,  le  vénérable  M.  de  Tocque- 
vilie,  lui  aussi  a  paru  dangereux  pour  l'ordre 
social.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  Et  M.  Lenoël? 

M.  Pascal  Dnprat.  C'est  après  avoir  frappé 
de  pareils  hommes  au  nom  de  l'ordre  public 
et  de  la  morale,  sans  doute,  que  vous  avez  osé 

glacer  en  tête  le  certaines  municipalités  des 
ommes  qui  rappelaient  à  nos  concitoyens,  à  ' 
nos  collègues,  à  moi  et  à  tant  d'autres  pros- 
crits, les  souvenirs  sinistres  et  sanglants  du 
2  décembre.  (Très-bien  1  très-bien  I  à  gauche.) 

Ainsi,  c'est  à  ce  parti  que  vous  êtes  allés 
demander  des  maires.  Vous  y  avez  été  obli^s, 
je  dissds  ;  cela  vous  excuse  .dans  une  certaine 
mesure,  mais  ne  vous  justifie  pas. 

La  fortune  vous  reservait  un  châtiment, 
qui  ne  manque  jamais  à  certaines  habile- 
tés :  vous  avez  cru  que  ces  maires  se- 
raient des  instruments  dociles  dans  vos 
mains  ;  ils  allaient  servir  une  autre  cause,  ils 
devaient  obéir  à  une  autre  pensée,  et  si  j'osais 
apporter  ici  un  mot  emprunté  à  l'Ecriture,  — 
je  n'essaierai  pas  de  Je  traduire,  surtout  en 
présence  de  l'éminent  collègue  que  nous  avons 
ici,  Mgr  Dupanloup,  qui  commente  parfois 
avec  tant  d'éloquence  le  livre  que  je  cite,  — 
je  dirais  d'une  pareille  situation  :  c  Mentita 
estiniquilas  sibi.  »  (Longs  applaudissements  à 
gauche  ) 

Ainsi  voilà  les  maires  qui  ont  été  nommés 
par  M.  de  Broglie  et  que  M.  Buffet  a  naturel- 
lement conservés  avec  le  plus  grand  soin. 
(Sourires  ironiques  à  gauche.)  C'est  à  ces 
maires  que  vous  voulez  remettre  sans  doute  la 
direction  des  élections.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  motif  dans  ce  zèle  obstiné  à  défendre  la 
loi  actuelle.  C'est  donc  ici,  —  on  l'a  dit  tout  à 
l'heure  on  employant  un  mot  que  je  ne  veux 
pas  répéter,— une  question  électorale  et  par  des- 
sus tout  une  question  de  candidature. 

Eh  bien,  oui,  je  l'avoue  et  je  le  dis  avec  un 
regret  profond,  je  ne  le  dis  pas  seulement  pour 
vous,  je  le  dis  pour  nous  également,  oui,  dans 
ce  débat  et  dans  tous  les  débats  de  cette  na- 
ture, il  y  a  en  nous  deux  hommes  :  le  candi- 


dat et  le  législateur;  malheureusement  le  lé- 
gislateur est  trop  souvent  entraîné  par  le  can- 
didat (Rires  approbatifs.)  De  là  les  difficultés 
de  la  situation  et  de  là  aussi;  je  dois  le  dire, 
les  difficultés  de  ces  débats. 

Vous  connaissez  tous  l'^iistoire  de  ce  joueur 
de  flûte  qui  accompagnait  au  forum  un  de  ces 
jeunes  Gracchus  dont  la  parole  remuait  si 
profondément  les  foules  romaines.  Placé  der- 
rière l'orateur,  l'habile  musicien  savait  tempé- 
rer à  propos  par  les  sons  de  son  instrument 
les  emportements  oratoires  du  grand  Agitateur 
populaire.  Eh  bien,  je  le  dis  sincèrement,  nous 
avons  tous  ici  notre  musicien  secret  :  c  est  le 
candidat...  (Rire  général  et  prolongé)  ;  c'est  le 
candidat  qui  se  cache  derrière  l'orateur  et  qui 
lui  fait  trop  souvent  oublier  la  vérité  et  la  jus- 
tice. (Très-bien!  très-bien  !) 

M.  de  Gavardie.  Et  la  grosse  caisse  ! 
(Rires  et  rumeurs  diverses.) 

M.  Pascal  Dnprat.  On  me  dit  que  c'est 
l'honorable  M.  de  Gavardie  gui  a  l'honneur^ 
comme  moi,  de  représenter  ici  le  département 
des  Landt's,  qui  ma  adressé  cette  interruption. 
Je  déclare  devant  l'Assemblée  que  je  ne  l'ai 
pas  entendue,  et  que  je  ne  veux  pas  l'entendre. 
(Oh  !  oh  !  à  droite.  —  Très- bien  I  très-bien  !  à 
gauche.) 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  dans  tout  ce  que 
je  viens  de  vous  dire,  —  et  vous  voyez  que  je 
suis  sincère,  —  vous  ne  trouverez  pas  que 
moi-môme  j'ai  trop  écouté  mon  joueur  de 
flûte.  (Rires.)  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  ne  pour- 
rez contester  que  les  arguments  que  l'on  a  ap- 
portés à  cette  tribune  pour  vous  engager  à  re- 
tirer le  projet  de  loi  de  l'ordre  du  jour,  ne  sau* 
raient  avoir  aucune  valeur  à  vos  yeux.  Voua 
devez  donc  persévérer  dans  la  résolution  que 
vous  avez  prise  l'autre  jour.  Non,  vous  n'é- 
coûterez  pas  le  conseil  qui  vous  est  donné , 
et  vous  ser^z  fidèles  à  ce  vote,  c'est-à-dire  à 
votre  conscience.  (Vives  et  nombreuses  mar- 
ques d'approbation  et  applaudissements  à 
gauche.  —  L'orateur,  en  regagnant  sa  place, 
reçoit  des  félicitations  de  ses  collègues.) 

M.  Clapier.  Messieurs,  notre  honorable 
collègue  M.  Paris,  qui  avait  repris  en  son  nom 
personnel  le  projet  de  loi  d'organisation  muni- 
cipale retiré  par  la  commission,  qui  avait 
donn^  sa  démission,  est  absent  aujourd'hui 
pour  une  affaire  personnelle  ;  il  m'a  chargé  de 
vous  fournir  les  explications  qu'en  sa  qualité 
de  nouveau  rapporteur  ou  d'auteur  du  projet 
nouveau  qui  vous  avait  été  soumis,  il  vous  au- 
raitdonnées  lui-même.Ces  explications  sont  fort 
simples  ;  je  vous  les  transmets,  les  adoptant 
au  besoin  en  mon  nom  personnel  ;  elles  %on% 
uniquement  relatives  à  la  situation  del'afifalre. 
Il  faut  que  vous  vous  rendiez  bien  compte  de 
cette  situation,  afin  que  vous  ne  vous  exposiei 
pas  à  prendre  aujourd'hui  une  délibération  qui 
serait  en  contradiction  avec  les  délibération! 
précédentes. 

Où  en  sommes- nous   de  cette  question,  et 

Ïxe  pouvons -nous  décider  aujourd'hui? 
uand  nous  le  saurons ,  nous  -  verront  le 
parti  qu'il  faudra  prendre;  mais  il  faut  sa- 
voir ou  nous  en  sommes.  Je  vous  le  rappelle 
en  deux  mots. 

Le  point  de  départ  de  toute  notre  légîilation 
nouvelle  en  matière  de  nomination  de  maires 
est  la  loi  du  14  avril  1871  ;  vous  la  connaîssei. 
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Cette  loi  établit  que  le  maire  doit  être  pris 
dans  le  sein  du  conseil  manicipal  ;  leulement, 
la  nomination  appartient  au  Goavernement 
pour  toutes  les  communes  qui  ont  plus  de 
20,000  âmes  on  qui  sont  chef-lieu  d'arrondis- 
sement ;  pour  toutes  les  autres  communes,  le 
maire  doit  être  pris  dans  le  sein  du  conseil 
municipal  et  nommé  par  les  membres  du  con- 
seil municipal. 

Cette  loi  devait  cesser  d*être  en  vigueur  le 
14  avril  1874.  Le  3  février  1874,  peu  avant  Té- 
poque  à  laquelle  elle  devait  prendre  fin,  vous 
avei  rendu  la  loi  suivante  : 

«  Jusqu'au  vote  de  la  loi  organique  munici- 
pale, les  maires  et  adjoints  seront  nommés  par 
le  Président  de  la  République. 

fl  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  l'Assemblée  nationale 
sera  saisie  par  le  Gouvernement  d'un  projet 
d'ornnisation  communale,  si  elle  ne  l'a  été 
précédemment  par  l'une  de  ses  commissions.  > 

Ainsi,  point  de  délai  pour  le  droit  accordé 
an  Gouvernement  de  nommer  les  maires,  ce 
droit  lui  appartient  jusqu'à  ce  qu'une  loi  orga- 
nise du  pouvoir  municipal  ait  été  votée. 

Le  14  avril  1874,  nouvelle  loi  ainsi  conçue  : 

c  Les  conseils  municipaux  élus  en  exécu- 
tion de  la  loi  de  1871  resteront  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  sUtué 
sur  les  projets  de  lois  relatifs  à  l'organisation 
monicîpaie  et,  au  plos  tard,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1875.  • 

Id,  il  y  a  une  date  précise,  celle  du  1*'  jan- 
vier 1875;  mais  cette  date  n'est  relative  qu'au 
renouvellement  des  conseils  municipaux,  et 
non  à  l'expiration  du  droit  accordé  au  Gou- 
vernement de  nommer  les  maires.  Ce  droit 
subsiste  jusqu'à  ce  que  vous  ayex  voté  une 
nouvelle  loi  d'organisation  municipale. 

Puis,  que  se  passe-t-il  ? 

Le  2  millet   1874,   votre  commission  vous 

Présentait  un  projet  de  loi  qui  était  divisé  en 
eux  parties  :  la  première,  c'était  la  loi  élec- 
torale municipale  ;  la  seconde  concernait  i'or- 
gaoisatlm  municipale. 

La  première  partie  a  été  votée  et  convertie 
en  loi  par  décision  du  7  juillet  1874. 
Qu'est-il  advenu  de  la  seconde  partie  ? 
La  seconde  partie  a  été  votée  en  première 
lecture. 

Lors  de  la  seconde  lecture,  il  a  été  voté  par 
vous  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  La  loi  du  20  janvier  1874  continuera  d'ê- 
tre en  viffuenr  sans  modification,  pendant  un 
délai  de  deux  années,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  • 

Mais  ensuite  il  advint  gae  votre  commis- 
rion,  voyant  que  son  projet  d'organisation 
municipale  avait  été  complètement  changé, 
modifié,  désorganisé  par  les  amendements  qui 
ftvaittit  été  proposés,  retira  son  projet  et  donna 
sa  démission.  (Réclamations  à  gauche.) 

J*ai  les  pièces  sous  les  yeux,  messieurs. 

Gefut  alors  que  notre  honorable  collègue 
M.  Paris  déclara  reprendre  le  projet  pour  son 
compte,  et  voici  comment  il  le  modifia...  (In- 
terruptions.) 

M.  Bér«ag«r(de  la  Drôme).  Ce  n'est  pas  la 
OMsmiiaion,  c'est  le  raptx>rteur  qui  a  donné  sa 
dimiestoa  ;  la  commission  subsiste. 

M.  GUqptor.  Toules-vous  me  permettre  de 


lire  les  pièces  ?  Voici  Timprimé  qui  nous   fut 
distribue  : 

«  Proposition  relative  à  l'organisation  muni- 
cipale. —  Rédaction  adoptée  en  seconde  déli- 
bération le  22  juin  1874.  » 

Cette  rédaction  ne  contenait  plus  que  trois 
dispositions  :  la  première,  par  laquelle  il  était 
déclaré  que  l'adjonction  des  plus  imposés  de  la 
commune,  qui  n'a  lieu,  en  l'état,  dans  certains 
cas,  que  dans  les  communes  de  peu  d'impor- 
tance, ai:rait  lieu  dans  toutes  les  communes. 

M.  de  Chabrol .  C'est  une  erreur  !  veuillez 
relire  Tarticle. 

M.  Amédéa  Lefévre-Pontalis.  L'article  {*' 
porte  qu'il  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
de  rarticle  42  de  la  loi  du  18  juiUet  1842. 

M.  Clapier.  Oui,  c'est  là  ce  que  disait  l'ar- 
ticle ;  mais  ce  que  j'indiquais,  c'est  la  modifi- 
cation qui  était  proposée  par  M.  Paris. 

M.  de  Chabrol.  Mais  non  !  ce  n'est  pas 
cela. 

M.  le  président.  Je  demande  qu'on  laisse 
continuer  l'orateur;  on  pourra  lui  répondre. 

M.  Clapier.  Mais  j'ai  le  texte  de  l'amende- 
ment de  M.  Paris  sous  les  yeux. 

!•' point  :  article  relatif  à  l'adjonction  des 
plus  imposés. 

2*  disposition  :  obligation  de  voter  dans  la 
commune  par  section.  C'était  notre  honorable 
collègue,  M.  Gaslonde,  qui  en  était  l'auteur. 

3«  disposition  :  maintiende  l'article  que  vous 
aviez  voté  et  qui  continuait  pour  deux  ans  à 
l'administration  la  faculté  de  nommer  les  mai- 
res. Cette  disposition  avait  été  adoptée  en  2« 
lecture. 

La  loi  d'organisation  se  réduisait  à  ces  trois 
articles. 

C'est  la  dernière  phase  de  la  question,  et 
c'est  dans  cette  situation  que  vous  ôtes  appelés 
aujourd^ui  à  délibérer. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  qu'il  était  es- 
sentiel do  bien  fixer  ces  points.  (Très*bienl 
très-bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Ainsi  donc,  nous  savons  où  nous  en  som- 
mes... (Rires  à  gauche.) 

M.  Brnest  Picard.  C'est-à-dire  que  vous 
savez  où  vous  en  êtes  ! 

M.  Clapier et  pour  me  servir  d'un  terme 

de  palais,  nous  connaissons  les  derniers  erre- 
ments de  la  question. 

Ëh  bien,  maintenant,  qu'avez-vous  à  faire? 
Vous  n'avez  que  trois  partis  à  prendre.  Je  ne 
parle  ni  pour  ni  contre  la  loi,  je  me  borne  à 
mdiquer  la  situation  où  nous  nous  trouvons. 
Vous  n'avez,  dis-je,  qu'un  de  ces  trois  partis 
à  prendre  :  vous  pouvez  adopter  en  troisième 
lecture  la  disposition  qui  donne  au  Gouver- 
nement, pour  deux  ans  encore,  le  droit  de 
nommer  les  maires,  et  alors  la  question  sera 
vidée! 

Ou  vous  repousserez  cette  disposition,  et 
alors  le  projet  tombe,  il  n'y  a  plus  de  loi  d'or- 
ganisation, car  c'est  là  larticle  essentiel,  et 
alors  vous  retombez  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle {*'  de  la  loi  du  3  février  1874,  qui  accorde 
au  Gouvernement  le  droit  de  nommer  les 
maires  jusqu'au  vote  de  la  loi  organique. 
Un  membre  à  gauche.  Pendant  deux  ans  ! 
M.  Clapier.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  mon 
cher  collègue;  le  délai  de  deux  ans,  je  vous 
l'ai  fait  remarquer,  n'est  relatif  qu*au  renou- 
vellement des  conseils    municipaux  ;    mais, 
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quant  au  droit  accordé  au  Gouvernement  de 
nommer  les  maires  et  adjoints,  li  n'y  a  pas  de 
délai*  fixe;  ce  droit,  il  l'a  jusqu'au  vote  de  la 
loi  organique.  (GVst  cela!  —  Très-bien!)  Et 
un  simple  amendement  proposé  sur  un  ariicle 
spécial  ne  peut  pas  constituer  une  loi  organi- 
que ;  il  la  faut  complète. 

Vous  voyez  bien,  mes>icuis,  qu'il  était  utile 
de  rappeler  les  dispositions  des  lois  existantes. 
(Bruit  à  gauche.) 

Voilà  notre  .«situation,  et,  comme  une  loi 
nouvelle  ih'  pourrait  vous  être  présentée  avant 
six  mois,  puisque  le  projet  actuel,  que  vous 
auriez  repoussé,  est  émané  de  l'initiative  d'une 
commission,  vous  voyez  que  l'aJoption  de  la 
proposition  d'ajournement  qui  vous  a  été  sou- 
mise est  le  point  auquel  on  aboutit  dans  tous 
les  cas. 

En  adoptant  directement  cette  proposition 
d'ajournement,  vous  avez  de  plus  l'avantage 
de  laisser  la  question  intacte  pour  vos  succes- 
seurs. 

Voilà  les  trois  hypothèses  entre  lesquelles 
vous  pouvez  choisir  ;  Ja  sagesse  de  l'Assem- 
blée jugera  celle  qu'elle  devra  préférer.  (Mar- 
ques d'approbation  à  droite.) 

M.  le  président.  M.  Bérenger  a  la  pa- 
role. 

M.  Bérenfl^er  (de  la  Orôme).  Messieurs,  si 
l'honorable  M.  Clapier  a  voulu  simplement 
vous  faire  connaître  l'éiat  de  la  question,  je 
doute  qu'il  y  soit  parvenu...  (Rires  sur  divers 
bancs  à  gauche.);  mais,  s'il  a  voulu  vous  don- 
ner d'excellents  arguments  contre  l'ajourne- 
ment de  la  discussion,  il  me  semble  que  son 
succès  a  dû  être  complet.  (Nouveaux  rires  sur 
les  mêmes  bancs.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Il  vous  a  montré,  en  eilet,  que,  depuis  1871, 
nous  ne  bummes  pas  seulement  dans  l'expé- 
dient, que  nous  sommes  dans  un  provisoire 
que  l'Absemblée  a  cLierché  plusieurs  fois  déjà 
à  faire  cesser,  et  qu'actuellement  nous  som- 
mes au  cours  d'une  délibération  commencée  et 
qui  n'est  pas  close. 

En  1871,  vous  vous  en  souvenez,  —  ce  n'est 
qu'un  mot  que  je  dis  pour  rappeler  le  passé,  — 
en  1871,  c'était  au  milieu  môme  de  la  lutte 
contre  la  Commune,  six  semaines  à  peine 
après  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  — 
la  majorité  des  membres  de  cette  Assemblée, 
malgré  le  danger  évident  de  la  situation,  trou- 
vait que  le  mode  de  nomination  des  maires  qui 
nous  avait  été  légué  par  l'Empire,  et  qui  était 
tout  simplement  celui  dont  on  use  aujourd'hui, 
était  tellement  intolérnble  qu'il  n'y  avait  pas 
une  minute  à  perdre  pour  le  modifier.  (Ex- 
clamations    sur    divers    bancs    au   centre.  ) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  de  l'histoire  1 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  ...Etoefut 
pendant  le  cours  même  d'événements  que  je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler,  alors  que  certaine- 
ment il  pouvait  y  avoir  de  grands  périls  à 
ébranler  1  autorité  du  pouvoir  central  sur  les 
municipalités,  que  cette  loi  fut  votée.  J'ai  le 
droit  d  en  parler  avec  esprit  de  critique  et  vous 
me  le  permettrez,  car  je  me  suie  refusé,  pour 
ce  qui  me  concerne,  malgré  l'entraînement  gé- 
néral, à  aller  aussi  loin  que  la  loi  de  1871  a 
été;  je  n'ai  jamais,  pour  ma  part,  voulu  con- 
sentir à  ce  que  les  maires  pussent  éire  nommés 
{^ar  les  conseils  municipaux,  et  j'ai  voté  contre 
'amendement    développé   avec  beaucoup   de 


talent  par  M.  Lcfèvre-Poatalis,  et  qui  a  été 
voté. 

Plus  curs  années  se  sont  écoulées  sous  ce 
régime.  Eu  1874,  le  Gouvernement  ayant  à  sa 
tête  des  hommes  fort  distingués,  mais  diffé- 
rents de  ceux  qui  avaient  présidé  au  vote  de 
la  loi  de  1871,  le  Gouvernement  demanda  i 
l'Assemblée  de  lui  remettre  entre  les  aiains 
la  nomination  des  maires.  Il  demanda  et  ob- 
tint le  droit,  non- seulement  de  les  choisir  dans 
le  conseil  municipal,  mais  même  en  dehors 
du  conseil  municipal.  C'est  la  loi  du  20  jan« 
vier  1874. 

Le  vote  de  cette  loi  fut  un  grand  sacrifice 
de  la  part  d'un  grand  nombre  d'entre  vous. 
Si  on  parcourt  actuellement  la  discussion  qui 
eut  lieu  à  cette  époque,  on  voit  par  combien 
d'amendements  ceux  d'entre  vous  qui  avaient 
voté  cette  loi  de  1871,  et  auxquels  le  principe 
en  était  ret^té  cher,  ont  cherche  à  se  soustraire 
à  la  nécessité  de  la  voter.  Il  fallut  néanmoins 
voter;  le  Gouvernement  en  faisait  une  ques- 
tion capitale. 

La  loi  fut  adoptée  !  Mais,  immédiatement 
après  ce  vote,  trois  membres  de  la  droite, 
MM.  Boyer.  de  Rodez-Bénavent  et  de  Gras- 
set, dépusèrent  un  article  additionnel  qui  fut 
immédiatement  introduit  dans  la  loi,  et  qui 
portait  que,  dans  les  deux  mois,  il  serait  pré- 
senté un  projet  d<  finitif  de  loi  municipale. 

Qu'était-ce  à  dire  ?  C'est  que,  si  on  accordait 
pour  un  temps  cet  expédient  au  Gouverne- 
ment, on  désirait  que  ce  temps  fût  excessive- 
ment limita,  et  que  le  Gouvernement  mit 
bientôt  l'Assemblée  en  mesure  de  voter  quel- 
que chose  de  plus  correct  et  do  plus  libéral.  Ce 
ne  fut  pas  le  Gouvernement  qui  mit  à  exécu- 
tion ce  désir  de  l'Assemblée,  ce  fut  la  com- 
mission de  décentralisation  qui  proposa  alors 
sa  grande  loi  d'organisation  et  d'électorat  mu- 
nicipal. 

Cette  loi  fut  votée  au  mois  de  juin  1874; 
je  me  trompe  ;  la  délibération  en  fut  commen- 
cée au  mois  de  juin  1874.  Divers  arûcles  fu- 
rent votés,  d'autres  furent  rejetés  ,  on  arriva  à 
la  question  capitale,  celle  qui  dominait  tout  le 
reste  :  la  question  du  mode  de  nomination  dte 
maires. 

C'était  là  aue  les  divers  partis  s'attendaient 
et  s'étaient  m)nné  rendez -vous  pour  se  livrer 
à  une  large  discussion  de  principe. 

La  discussion  eut  lieu  en  effet;  les  uns  sou« 
tinrent  qu'il  fallait  revenir  à  la  loi  de  1871  ; 
d*au  très,— j'avais  l'honneur  d'être  du  nombre, 
—  dirent  que  ce  qu'il  y  avait  de  pins  pratique, 
de  plus  réel,  de  plus  satisfaisant,  que  oe  qui 
répondait  le  mienx  à  cette  double  exigence 
des  nécessité»  du  pouvoir  et  du  principe  libé- 
ral, du  droit  communal,  c'était  la  législation 
de  1831  qui,  adoptée  au  milieu  d'orages 
dont  on  a  conservé  le  souvenir,  avait  enffi  an 
Gouvt^rnement  de  Juillet  et  avait  été  appli- 
quée jusqu'en  1852. 

M.  Mettetal.  Avec  les  plus  imposés  t 

M.  Béreni^er  (de  la  Drôme).  IlarrîTa,  mes- 
sieurs, que  vers  la  fin  de  cette  discussion,  Tho- 
norable  M.  Clapier,  qui  n'y  avait  point  pria  ptit, 
monta  à  la  tribune,  et  dit  :  Mais  il  y  a  quel- 
que chose  de  mieux  à  faire,  c'est  de  con- 
firmer pour  deux  ans  les  pouvours  qui  ont  été 
donnés  au  Gouvernement  en  1874. 

£t,  presque  sans  discussion,  cette  proposi- 
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tion  de  l'honorable  M.  Clapier  fut  adoptée. 
(Tétait  la  continuation  de  rexpédient,  mais 
c'était  la  continuation  do  l'expédient  en  quel  • 
que  sorte  à  jour  fixe.  Ce  jour,  messieurs,  ce 
terme  qui  était  assigné,  il  serait  bien  près 
d*étre  atteint,  car  si  la  loi  avait  été  votée  a  ca 
moment.  —  juin  1874,  —  nous  n'aurions  plus 
que  six  ou  sept  mois  à  courir  pour  nous  libé- 
rer de  cet  exceptionnel  qui,  pour  nous,  est  si 
contraire  à  la  liberté  municipale.  Malheureu- 
sement, la  loi  ne  fut  pas  votée;  la  f  délibé 
ration  alla  jusqu'au  bout,  mais  personne  ne 
songea  plus,  et  de  longtemps,  h  réclamer  la 
3«   lecture. 

Voici  que  des  i-vénemenis  nouveaux  se 
produisent.  Nous  sommes^  permettez- moi  de 
vous  le  dire,  presque  à  notre  dernier  jour, 
et  nous  avons  pris  un  en^^ement  vis-à- 
vis  de  nous-mêmes  et  vis-à-vis  du  pa/s  ;  nous 
avons  déclaré  que  l'état  de  choses  que  nous 
avons  voté  en  1874,  ne  serait  que  pro- 
visoire. Si  nous  nous  en  allons  sans  le  ré- 
gler, cet  état  de  choses  peut  devenir  défi- 
nitir,  et  il  peut  arriver  que  cette  Assemblée, 
la  plus  libera'e  peut-être  qui  se  soit  rencon- 
trée. . .  (Dh!  ohl  a  gauche.)  en  mdtière  mu- 
nicipale, à  cette  époque  de  1871  lègue  à  ses 
successeurs  une  organisation'  municipale,  re- 
lativement à  la  nomination  des  mairep,  qui 
Bft  véritablement,  vous  le  reconnaîtrez,  mes- 
sieurs, bien  analogue  à  celle  que  le  despo- 
tisme a  toujours  pratiquée.  (Approbation  à 
gauche.  ) 

Eh  bien,  cette  situation  alarme  un  grand 
nombre  d'entre  nous  ;  nous  considérons  cj^u'il  y 
a  des  engagements  pris,  et  lorsuue,  1  autre 
jour,  un  membre  de  ce  côté  de  i  As<;cmblée 
(l'orateur  désigne  la  gauche)  est  venu  deman- 
der de  mettre  le  projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour, 
nous  ne  lui  en  avions  pas  donné  commission  , 
mais,  assurément,  nous  avons  été  satisfaits 
que  sur  sa  defnande  un  jour  pût  être  fixé. 

^e  ne  crois  pas  que  pour  la  discussion  l'As- 
senlblée  ait  témoigné  alors  de  répugnance 
de  se  livrer  à  la  troisième  délibération  de  la 
loi.  Non.  L'Assemblée  a  fixé  immédiatement 
un  jour  de  dii'cussion.  Le  Gouvernement  s'y 
att'il  opposé?  Non.'  Il  a  compris  que  s'il  avait 
besoin,  pour  drs  causes  qu'il  ne  nous  a  pas 
dites,  qu'il  nous  dira  peut-être  pendant  lu 
discusc^ion,  qu'il  nous  est  essentiel  de  connaî- 
tre, il  a  compris,  tlis-je,  que  s'il  avait  besoin 
de  ta  continuation  du  provisoire,  il  lui  était 
nécessaire  de  venir  dire  en  face  du  pays  les 
circonstances  qui  lui  imposaient  !e  doulou- 
reux devoir  d;  faire  une  pareille  demande. 
(Très  bieni  à  gauche  et  au  centre  gaucbe  ) 

Le  Gouvernement  n'a  rien  dit  co  jour- là. 
J'ai  même  ouï  dire  qu'un  certain  nombre  de 
ses  nombres  n'avait  point  opiné  contre  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  ;  la  question  paraissait 
donc  devoir  être  mise  à  l'orilre  du  jour. 

Vendredi  dernier  que  s*est-il  passé?  Le  Gou- 
vernement qui  n'avait  point  encore  parlé  est 
veaa  spontanément  donner  son  avi^  sur  la  dis- 
cubsîoq  de  la  loi  en  que» tion.  M.  le  vice-prési- 
dent du  conseil  est  monté  à  la  tribune  pour 
dêioander  quoi  ^  rajournement  qu'on  réclame 
aujourd'hui  ?  Non,  il  parait  que  le  Gouverne- 
ment  n'était  pas  frappé  de»  périls  qui  ont  ap- 
nam  i  M.  DeUcour.  (Très-bien  !  à  gauche  )  L*> 
Ooovemement,  au  contraire,  a  accepté  le  ren* 


dez-vous  qui  avait  éi^.  pris  et  il  a  demandé  la 
fixation  d  une  date  qui  lai  convînt.  L'ordre  du 
jour  a  été  ainsi  réglé,  et  c'est  aujourd'hui  que 
la  discussion  devait  avoir  lieu. 

Ce  que  je  viens  de  rappeler,  —  j'ai  peut-être 
eu  le  tort  de  reproduire  ici   des   choses  déjà, 
dites  (Non  î  non !),  —c'est  l'honorable  M.  Cla- 
pier qui  vous  l'a  dit  tout  à   l'heure. 

Je  crois  donc  pouvoir  répéter  ce  que  j'ai  dit 
moi-même  en  commençant,  qu'il  vous  a  donné 
d*excellents  arguments  pour  que  nous  enta- 
mions rette  troisième  délibération.  Il  faut  res- 
ter fidèles  aux  engagements  pris,  et  commencer; 
c'est  l'intérêt  non-seulement  de  l'Assemblée, 
mais  du  Gouvernement.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  c'est  en  même  temps  l^intérêt  du 
pays. 

C'est  l'intérêt  de  l'Assemblée,  —  j'en  ai  dit 
un  mo^  ie  n'y  reviens  pas,  —  il  faut  que 
l'Assemble»^,  faisant  son  testament,  dise  en- 
fin sa  pensée  définitive  sur  cette  grave  ques- 
tion. 

C'est  l'intérêt  du  Gouvernement  :  car  s'il 
croit  que  l'expédient  doit  avoir  sa  fin,  il  est 
bon  de  le  dire;  le  pays  et  l'Assemblée  lui  en 
seront  rpcon naissants.  S'il  croit  que  l'expé- 
dient doit  continuer,  il  n'est  que  temps  de  ia.rc 
connaître  quelles  circonstances  graves  impo- 
sent cette  nécessité.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

Quant  à  l'ntérêt  du  payi»,  ne  se  confond- il 

{»as  avec  tout  ce  qui  touche  à  l'extension  de 
a  liberté  politique?  (Mouvements  divers.) 

Mais  j'ai  tort  de  parler  ici  d'une  extension 
do  liberté  ;  il  ne  s  agit  pas  d'extension  de 
liberté,  mais  véritablement  d'un  retour  à  ce 
ui  est,  je  crois  pouvoir  le  dire,  le  minimum 
c  liberté  en  matière  d'élections  municipales 
(Approbation  à  gaucbe  ) 

En  dik^ant  cela,  vous  le  comprenez,  mes- 
sieurs, je  ne  fils  pas  allusion  à  l'un  des  pro- 
jets qui  sont  en  présence;  non,  je  me  suis 
toujours  montré  hostile  à  la  nomination  des 
maires  par  le  conseil  municipal  ;  je  persiste 
dans  mon  opinion  trouvant  que  ct'  système 
romprait  le  lien  nécessaire  qui  rattache  la 
commune  à  l'administration  centrale,  mais  je 
crois  que  le  choix  du  maire,  par  le  Gouver- 
nement, dans  le  sein  du  conseil  municipal,  est, 
je  répète  mon  expression,  le  minimum  de  li- 
berté qu'on  puisse  accorder  en  matière  muni- 
cipale. (Nouvelle  approbation  à  gauche.  )  8i 
c'est  de  cela  qu'il  s'agit,  vous  conviendrez, 
messieurs,  qu'il  n'y  arieii  là  d'effrayant;  il  n'y 
a  rien  (^ui  pusSf^  suspendre  cette  discussion 
au  moment  où  le  pays  l'attend  et  où  nous 
nous  sommes  donné  rendez -vous  pour  l'en- 
treprendre. 

Mais,  .'it-on,  c'est  l'époque  des  élections,  et 
il  y  aurait  quelque  danger,  parce  que  cette 
époque  dos  élections  générifes  sera  peut-être 
une  époque  d*»  trouble  pour  le  pays,  feu  outre, 
il  a  été  ajouté  uue  nous  allions  désorganiser 
un  certain  nombre  de  municipalités  dans  ce 
moment  de  crise. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  le  premier  ar- 
^um^nt;  j'aimerais  même  mieux  qu'il  n'eût 
pas  été  produit.  Je  trouve  qu'il  n'est  pas  bon 
nulle  part,  mais  surtout  à  cette  tribune,  de 
dire  que  les  élections  sont  ou  peuvent  être  une 
époque  de  trouble.  (Très-bien*  très  bien  !  à 
gaaclie.,  Non!  L'élection,  c'est  le  mode  prin- 
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cipai  eC  à  peu  près  unique  de  tout  exercice 
réel  d^s  libertés  publiques  ;  c'est  la  base  sur 
laquelle  repose  tout  gouvernement  qui  veut 
être  libre.  (Assentiment  à  gauche.)  Il  n'est 
donc  pas  bon  de  dire,  je  le  répète,  qu'une 
époque  d'élections  générales  est,  en  dehors  de 
tout  symptôme  alarmant,  une  époque  dange- 
reuse pendant  laquelle  il  faut  suspendre  les 
libertés.  (Nouvel  assentiment  à  gauche.) 

Je  pense,  au  contraire,  que  c'est  le  moment 
où  il  importe  le  plus  d'étendre,  si  on  veut  èlre 
sincère  avec  le  suffrage  universel,  la  pratique 
des  libertés,  car  c'est  le  seul  où  le  pays- puisse 
prendre  la  parole,  et,  s'il  ne  pouvait  le  faire 
librement,  la  sincérité  môme  de  ses  choix 
serait  suspecte.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Mais  on  désorganisera  un  certain  nombre  de 
municipalités  ! 

Qu'est-ce  cela,  et  comment  l'entendez-vous  ? 
Gomment  !  ce  serait  désorgani^^er  les  munici- 
palités que  de  quitter  l'exception  poui  «revenir 
a  la  règle  ? 

Ah  !  j'aurais  compris  que  lorsqu'on  est  venu 
vous  demander  de  substituer  a  ce  que  vous 
aviez  déclaré  être  le  principe  normal  en»  1871, 
ce  qui  n'a  jamais  été  présenté  que  comme  un 
expédient,  une  exception  dans  nos  lois  fran- 
çaises, j'aurais  compris  qu'on  vint  tenir  ce  lan- 
gage. C'était  en  effet  un  rude  coup  porté  à 
Tassielte  des  municipalités,  et  il  fallait  toute  la 
gravité  de  circonstances  exceptionnelles  pour 
que  cette  dérogation  pût  être  justifiée  ;  mais 
prétendre  qu'on  va  jeter  la  désorganisation 
dans  les  municipalités,  parce  qu'on  les  rend  à 
leurs  conditions  naturelles,  en  vérité,  c'est  le 
renversement  des  mots  de  la  langue  française, 
et  ce  n'est  pas  admissible.  (Très-bien!  à  gau- 
che.) 

D'ailleurs,  combien  y  a-t-il  de  ces  munici- 
palités dans  rétat  actuel  des  choses?  Tantôt  on 
nous  à  dit  :  Il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  ; 
rhonorable  M.  Clapier,  en  1874,  l'évaluait  au 
5  p.  100  du  nombre  total  des  municipalités. 
Tantôt,  au  contraire,  on  nous,  a  dit  :  Mais  le 
nombre  en  est  très-considérable  ;  il  est  si 
élevé,  que  vous  allez  tout  désorganiser. 

Il  faut  cependant  qu'on  soit  fixé.  Combien  y 
en  a-t-il  ?  J'ai  entenau  murmurer  qu'il  n'y  en 
avait  pas  plus  de  2,000  ou  de  2,2o0,  si  je  ne 
me  trompe.  Eh  bien,  s'il  n'y  en  a  que  2,20  \ 
ce  qui  se  rapproche  du  chiffre  donné  par  M. 
Clapier,  car  c'est  à  peu  près  le  5  ou  le  6  p.  100 
du  nombre  total,  c'est  peu  de  chose  en  vérité, 
surtout  s'il  s'agit  simplement  de  substituer  à 
des  maires  nommés  par  le  pouvoir  en  dehors 
du  conseil  municipal, — et  c'est  la  seule  chose 
qui  puisse  réunir  une  majorité  dans  cette  As- 
semblée,—des  maires  pris  par  le  pouvoir  encore 
dans  le  sein  de  ce  conseil. 

Mais  on  ne  trouvera  pas  de  maires,  dit-on. 
Ah  !  ici,  messieurs,  je  proteste,  je  dis  que  dans 
la  plupart  des  cas  on  n'en  a  pas  trouvé  parce 
qu'on  n'a  pas  voulu  en  trouver.  (Vive  appro- 
bation à  gauche,  j  Dans  la  plupart  des  cas,  on  a 
dit,  sur  la  foi  d'un  renseignement  préfectoral  : 
Le  conseil  municipal  est  détestable,  il  est 
compose  de  radicaux,  il  n'y  a  pas  m  )yen  de 
trouver  un  maire  capable  dans  le  sein  de  ce 
conseil 

Je  maintiens  que  si,  cette  première  im- 
pression passée,  on  avait  voulu,  dans  chaque 
conseil  municipal,  étudier  les  hommes,  on  au- 


rait inévitablement  trouvé  des  hommes  (Ru- 
meurs à  droite.)  à  opinions  avancées  sans 
doute...  (Ah!  ah!  à  droite.)  je  le  reconnais, 
mais  —  cette  réserve  faite,  —  parfaitement  di- 
gnes et  parfaitement  capables  de  gérer,  sons 
la  direction  de  l'administration  supérieure,  les 
intérêts  municipaux.  (Nouvelles  rumeurs  à 
droite.)  Leurs  opinions  exagérées  suffisaient, 
semblez-vous  vouloir  dire,  pour  les  exclure? 
Mais  alors,  c'est  donc  un  agent  politique  que 
vous  cherchez  dans  le  maire  ?  (Très-bien  I  à 
gauche.)  Car  si  c'est  un  agent  municipal,  vous 
n'avez  que  deux  choses  à  lai  demander,  la 
dignité  et  la  capacité.  Qui  oserait  contester 
que  si  vous  vous  réduisez  à  cela,  vous  ne  de- 
viez trouver  facilement  même  parmi  les  hom- 
mes à  opinions  avancées,  et  que  vous  importe 
leurs  doctrines  si  vous  ne  leur  demandez  pas 
de  politique?  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche. 
—  Murmures  et  interruptions  à  droite.) 

J'ajoute,  à  ce  point  de  vuej  que  le  plus  sou- 
vent voui;  modifierez  et  vous  corrigerez  les 
opinions  de  l'homme  en  lui  confiant  la  respon- 
sabilité des  fonctions  municipales.  (Mouve- 
ments divers.) 

Je  suppose  que  vous  aurez  un  millier  de 
maires  dans  ces  conditions-là.  J'avoue  que 
cela  ne  m'effraye  pas  ;  oui,  j'avoue  que,  lors- 
que je  songe  que  les /onctions  du  maire  sont 
d'administrer  les  intérêts  municipaux  et  que 
dans  ce  devoir  il  a  à  répondre  a  une  triple 
tutelle  :  celle  du  percepteur  placé  auprèsr  de 
lui,  celle  du  sous -préfet  qui  n'est  pas  loin, 
celle  du  préfet  qui  domine  les  deux  autres, 
je  ne  suis  pas  inquiet  et  je  crois  que  les  in- 
térêts municipaux  seront  bien  gérés. 

Mais,  messieurs,  il  est  évident  qu'il  en  est 
tout  autrement  si,  à  l'occasion  des  élections 
générales,  vous  voulez  transformer  ces  maires 
en  agents  électoraux.  Ahl  alors,  vous  avez 
raison,  il  faiit  prendre  garde  aux  opinions,  il 
faut  proscrire  tout  ce  qui  ne  pense  pas  comme 
le  Gouvernement  ;  dût- on ,  ^  ainsi ,  répudier 
rijonneur  et  la  capacité,  il  faut  aller  chercher 
ce  qui  pense  comme  lui,  même  en  dehors  du 
conseil  municipal.  Ainsi  le  veut  la  logique. 
Mais  il  est  temps  de  le  dire,  puisque  nous 
voilà  presque  arrivés  au  montent  décisif.  Vou- 
lez-vous faire  de  vos  maires  des  instruments 
de  la  candidature  officielle?  (Applaudissements 
à  gauche.)  S'excuser  sur  le  rôle  électoral 
naturel  et  légitime  qu'ils  ont  à  remplir  pen- 
dant le  temps  des  élections,  messieurs,  ne  suf- 
firait pas  ;  il  importe  fort  peu,  pour  i'exerdoe 
de  ce  devoir,  que  ces  maires  soient  de  telle  on 
telle  opinion,  pour  peu  qu'ils  aient  la  dignité 
de  caractère  et  la  loyauté.  (Approbation  à 
gauche.) 

Le  devoir  du  maire,  en  temps  électoad,  en 
effet,  ce  n'est  pas  de  s'associer  à  l'action  gou« 
vernementale,  de  recommander  une  candi- 
dature, de  faire  distribuer  des  bulietini,  de 
donner  des  instructions  aux  gardes  champé-  • 
très  placés  sous  ses  ordres;  son  devoir  légi- 
,  time  est  uniquement  de  présider  le  boreto 
électoral.  (Kouveile  approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  pour  un  rôle  aussi  passif  et  toisi 
limité,  peu  importe  les  opinions  pourvu  qœ 
vous  ayez  affaire  à  un  homme  loyal,  qui  ne 
travestisse  pas  le  vote  (Très-bien!  tràs-bien! 
à  gauchL\)  Mais  si  voua  voulex  transfonner 
le  maire  en  agent,  lui  donner  des  instmcUoiiSr 
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lui  dire  :  Non  •seule  ment  nous  choiBisMins, 
nous  distingnODa  estre  lei  candiditares, 
mais  nous  voulons  interrenir  comme  pariie 
agiiMDte  dans  l'ËIeclion,  combattre  celui- 
ci,  favoriaer  ceiailà,  recommander  telle  candi- 
.datnre,  U  soutenir,  la  faire  aboutir;  il  est 
certain  qu'il  faut  alors  ee  préoccuper  des  opi- 
nions avant  tout;  j'attenila  à  cet  égard  la  ré- 
ponse  du  Gouvernement. 

Je  termine,  messieurs,  en  répondant  à  un 
dernier  argument  de  l'Iionorable  M.  Delacour. 
U  nous  a  ait  :  Hais  dans  quel  intérêt  discuter 
1k  loi  adjourd'hui  < 

Dans  quel  intérêt?  Dios  nn  intérêt  bien 
simple  :  dans  l'intérêt  dn  retour  ani  principes, 
dans  l'intérêt  de  la  fidélité  aux  engagement» 
pria  avec  noua-mémes  et  vis-à-vis  du  pays, 
dans  l'intérêt  d'une  extension  de  la  liberté  que 
nous  avons  uns  cesse  aunoncâe,  promise  et 

Îni  est  conforme  aux  convictions  de  notre  vie, 
ans  l'intérêt  dn  pays  qui  attend  nne  solution, 
dans  l'intérêt  enfin,  oserai-je  le  dire?  de  notre 
propre  considération. 

Oai,  de  notre  considératioti.  Croyez-vous 
(|u'elle  ait  à  gagner  à  ne  sortir  d'un  expédient 
que  par  nn  refus  de  discuter  T  (Marques  d'ap- 
probation à  gauclie  ei  au  centre  gauche.) 

Voyei  donc,  messieurs,  où  nous  en  arri- 
vons depuis  quelques  années.  Tontes  les  foid 
qu'une  question  grave  se  présente,  nous  1%  ré- 
solvons ou  par  l'expédient,  on  par  l'ajoume- 
meiit  ;  quant  1  aborder  les  difficultés  de  front, 
oh  t  il  y  a  longtemps  malheure ueement  que 
nous  n'y  songeons  plus. 

Eb  bien,  voili  aujourd'hui  une  question  im- 
portante, capitale  ,  déji  mûrement  étudiée, 
prête  à  recevoir  une  rolution,  une  question 
qui,  plus  qu'une  autri?,  sollicite  et  piioccnpe 
rattention  publique.  Le  jour  a  été  pris  pour  la 
TÎder.  Messieurs,  ne  reculons  pas  si  nous  no 
voulons  pas  qu'on  ait  une  raison  de  plus  de  dire 
après  nous  que  toute  notre  politique  s'est 
mue  entre  ces  deux  pèles  :  l'ajournement  et 
l'eipédient!  (Vives  marques  d'approbation  et 
,  applaudissements  répétés  à  gauche  et  an  centre 
gauche.) 

M.  MuS%t^viee-prétident  du  œnteil.  minis- 
tre de  Vinlirinir.  Meisieurii,  les  eiplications 
qu'a  données  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  C!a- 

5ier  m'ont  paru  plus  claires  qu'à  l'honorable 
I.  Bérenger. 

En  effet,  M.  Clapier  vous  a  fait  remarquer, 
contrairement  à  une  assertion  de  l'honorable 
W,  Pascsl  Daprat,  lequel  se  trouvait  évidem- 
nent  dans  l'erreur  i  cet  égard,  que  ce  qui 
était  aujourd'hui  &  l'ordre  du  jour  c  était  la  3* 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relalîF  i  l'orga- 
nisatiyn  municipale. 

Un  projet,  —  si  cela  peut  encore  s'appeler 
un  projet,  —  a  été  adopté  par  l'AssembUe  en 
Z*  aéliUration.  Que  contient-ilr  Trois  articles. 
Quel  est  l'objet  de  ces  trois  articles?  De  dire  : 
11  n'y  a  rien  de  cliangé  i  ce  qui  exista,  la  lé- 
gislation actuelle  est  maintenue.  (Marques 
d'assentiment  &  droite  et  au  centre.) 

Il  serait  peut-être  élranKe.  si  un  vote  affir- 
matif  intervenait  en  3*  délibération,  mie  l'on    I 
mit  dsns  le  recueil  de  nos  lois  une  loi  quali-   | 
ftée  organique,  et   qui  est  renfermée  en  trois   i 
artidw  dont  l'objet  est  celui-ci  :  11  n'est  rien 
cbangA  à  \f,  législation  esisUnle.  | 

AKSALU,— T.  sut. 


Voix  à  gauche,  tia'ii  il  y  a  des   amende- 
ments! 
H.  Bmeat  Picard.  Je  demande  la  parole. 
M.   le   vloe-préaldent    du    conasil.  On 

vous  demande  aujourd'hui  l'ajournement  de 
ce  projet  de  loi.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'a- 
git pa^  dans  la  pensée  de  l'honorable  M.  De- 
lacour, d'un  renvoi  ù  huitaine  ou  à  une  autre 
date.  Non,  il  s'agit  de  renvoyer  l'organisation 
municipale  ù  vos  successeurs.  (Murmures  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

Je  vais  poser  la  question  très -simplement  et 
sans  aucune  passion,  car  je  n'ai  nullement 
l'intention,  l'Aseemblée  le  reconnaîtra,  de  pas- 
sionner ce  débat.  (Mouvements  à  gauche.) 

Il  ne  s'agit  pas  de  renvoyer  cette  discussion 
à  un  jour  de  la  semaine  prochaine;  non,  la 
pensée  que  l'honorable  M.  Delacour  n'a  pas 
dissimulée  e«t  de  renvoyer  à  nos  successeurs 
ta  question  de  l'organisation  municipale  parce 
qae,  selon  lui,  l'Assemblée  ne  peut  pas,  dans 
les  circonstances  actuelles  et,  surtout,  sur-le 
texte  qui  lui  est  soumis,  résoudre  dans  toutes 


lE.   la  Tice-préaidant  dn  conaell.  Nous 

nous  trouvons  donc  dans  cette  situation  un 
peu  singulière  :  que  l'ajoumement  soit  voté, 
ou  bien  que  le  projet  de  loi,  adopté  en  se- 
conde délibération,  lii  suit  définitivement  en 
troisième  lecture,  ou  bien  enfin  que  le  projet 
soit  rejeté,  la  situation  sera  exactement  la 
même.  (Mouvements  divers.) 

Adopter  le  projet,  l'adopter  parement  et 
simplement  ou  le  rejeter  dans  son  ensemble, 
c'est  arriver  au  même  résultat,  puisque  le  pro- 
jet ne  wntient  rien. 

Messieurs ,  dans  cette  situation ,  il  me 
semble  que  la  motion  d'ajournement  faite 
par  un  de  nos  honorables  collègues  pose  la 
question  dans  les  termes  les  plus  simples  et 
les  plus  clairs.  Si  l'Assemblée  adopte  la  mo- 
tion d'ajournemen;,  rlle  fera  exactement  ce 
qu'elle  fait  lorsqu'nprès  une  discussion  géné- 
rale elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  passer 
i  la  discussion  des  articles.  Mais,  adopter  la 
motion  d'ajournement,  ce  n'est  engager  aucun  . 
principe.  [Dénégations  à  gauche.) 

Ce  n'est,  dis-je,  engager  aucun  principe, 
c'est  déclarer  simplement  qu'aujourd'hui,  dans 
les  circonstani:es  actuelles,  il  ne  paraît  pas  op- 
portun, il  ne  parait  pas  nécessaire,  il  ne  pa- 
rait même  pas  possible  à  l'Assemblée  de  déli- 
bérer sur  une  loi  d'organisation  municipale. 
Voilà  ce  que  signifie  l'ajournement. 

Ceux  qui  estiment  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'urgent  à  faire,  qu  il  y  a  des  modifications  in- 
dispensahles  ù  apporter,  dès  à  présent,  i  l'or- 
ganisation municipale,  voteront  naturellement 
contre  la  motion  d'ajournement.  Cette  motion, 
je  le  répète,  pose  la  question  de  la  manière  la 
plus  simple,  mais  elle  n'interdit  â  aucun  des 
membres  de  l'As  semblée  qui  veulent  réformer 
l'état  de  choses  actuel,  do  venir  la  combattre, 
(il'  donner  leurs  raisons,  comme  l'a  fait  tout  à 
l'heure  en  termes  excellents  l'honorable  M.  Bé- 
renger ;  do  demander  à  l'Assemblée  de  re- 
pousser l'ajournement, et  dépasser,  par  consé- 
quent, à  l'examen  du  projrt  de  loi  qui  lui  est 
présenté  et  de  tontes  les  questions  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Pour  nous,  messieurs,  nous  pensons,  —  et 
16 
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ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  le  décla- 
rons à  l*A>scmDlée,  —  que,  d'une  [inrt.  il  n'est 
pas  possible  de  s'occuper  aujourd'hui  de  Tor- 
ganisalion  municipale  prise  dans  son  ensem- 
ble ;  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  possible  d'iso- 
ler de  l'ensemble  la  question  spéciale. . .  (Ré- 
clamations à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 
h  droite)  de  la  nomination  des  maires.  J'espère 
qu'il  me  sera  assez  facile  de  le  démontrer 
brièvement,  non-seulement  à  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  approuvent  la  loi  actuelle,  mais  à 
ceux  là  mômes  qui  n'ont  pas  cru  devoir  donner 
leur  assentiment  à  loi  du  20  janvier  1874. 

Lorsque  le  cabinet  est  «mtré  aux  affai- 
res, nous  vous  avons  apporté  un  programme, 

—  je  le  répète  de  nouveau,  parce  que  cette 
assertion    n  a   pas    cessé    d'être    contredite , 

—  un  programme  qui  était  l'expression  exacte 
de  la  pensée  unanime  de  tous  les  membres  du 
cabinet  ;  et  je  crois,  messieurs,  que  s'il  a  convenu 
à  un  certain  nombre  de  nos  collègues  de 
révoquer  en  doute  cette  assertion,  leur  doute 
a  dû  ôtre  dissipé  dans  une  de  nos  dernières 
séances.  (Applaudissements  à  droite.  —  Rires 
ironiques  à  gauche.) 

Le  cabinet  actuel  a  déclaré  qu'un  des  points 
essentiels  de  ce  programme  était  le  maintien 
pour  i.n  temps  déterminé  de  li  loi  du  20  jan- 
vier 1874  ;  mais  en  revendiquant  le  droit  de 
nommer  les  nîairesen  dehors  des  conseils  muni*- 
cipau^c,  il  a  en  môme  temps  pris  l'enga- 
gement devant  vous  de  les  choisir  autant  que 
possible  dans  le  ^ein  de  ces  Conseils.  (Nouveaux 
rires  à  gauche.) 
M.  Latrade.  Mais  vous  ne  l'avez  pas  tenul 
M.  le  vice -président  du  oonseil.  J'ajoute 
que  c^it  enffagemeni  a  été  scrupuleusement 
rempli.  (Dénégations  sar  divers  bancsà  gauche. 

—  'Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pa^  inter- 
rompre, messieurs! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Je  dis, 
messieurs,  que  cet  engagement  a  été  scrupu 
leusement    tenu.    (Nouvelles  dénégations    à 
gauche.) 

J'entends,  messieurs,  se  produire  un  certain 
nombre  de  réclamations... 

Quelques  membres  à  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  J?  n'ap- 
porte, l'Assemblée  le  reconnaîtra,  aucune  es- 
pèce de  vivac  lé  dans  ce  .lébat.  (Assentiment 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  J*expo?e  les 
faits;  je  viens  de  produire  une  assertion,  per- 
mettez-moi de  la  justifier.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  dis  que  notre  engai^ein«»ni  a  été  s::rupu- 
leuscment  leiiii.  iDénég'itioîis  persiflantes  sur 
le^  mêmes  bancs  à  g.iuche.) 

Plusieurs  vxembr^s  à  droite  et  au  centre,  A 
Tordre!  à  l'ordre!  —  C'est  inconvenant! 

M.  le  président.  Si  je  pouva-s  discerner 
les  interrupteurs  acharnés  qui,  depuis  quel- 
ques instants,  interrompent  l'orateur,  je  les 
rappellerais  nominativement  aux  convenances  ; 
mais  dans  ces  murmures  confus  je  ne  puis  dis- 
cerner per^•onne.  % 

J'invite  tous  ceux  qui  sont  soucieux  de  la 
dignité  des  discussions  de  cette  Assemblée  à 
garder  le  plus  profond  silence  ;  ils  m'aideront 
ain^i  à  reconnaîtra  plus  aisément  ceux  qui  les 
troublent  par  leurs  interruptions.  (Vive  appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

IC.  le  vice-président  du  conseil.  Savez- 


vous,  messieurs,  parmi  les  maires  qui  sont  à 
la  nomination  du  Fréîident  de  la  République 
et  qui,  lorsqu'ils  sont  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal,  doivent,  aux  termes  de  la  loi  de 
1874,  ôtre  nommés  en  conseil  des  ministres, 
savez- vous  combien  ont  étA  nommés  dans  ces 
condition^-',  depuis  l'arrivée  aux  affaires  du 
ministère  actuel?  II  y  en  a  eu  dix-huit.  (Mou- 
vements divers.) 

J'ajoute,  pour  compléter  les  renseignements, 
que,  parmi  les  maires  des  petites  communes, 
très-nombreu>;es,  dont  la  nomination  appartient 
au  préfet,  quand  ils  sont  pris  dans  le  sein  des 
conseils  municipaux,  mais  dont  la  nomination 
appartient  aunainistre  lorsque  le  préfet  propose 
de  les  prendre*  en  dehors  du  conseil  munici- 
pal, j'ajoute  que,  parmi  ces  maires,  je  n'en 
ai  admis,  en  dehors  du  conseil  municipal,  que 
soixante  ou  soixante  et  un.  De  sorte  que  le 
nombre  total  des  maires  pris  en  dehors  du 
conseil  municipal,  choisis  par  le  cabinet  ac-, 
tuel ... 

Quelques  membres  à  gauche.  Ah  !  par  le  cabinet 
actuel  ! 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Per- 
mettez !..  Je  ne  comprends  pas  ces  réclamations. 
J'ai  rappelé  tout  à  l'heure  les  engagements 
que  le  ministère  avait  pris  en  arrivant  au  pou- 
voir ;  maintenant  j'expose  à  l'Assemblée  com- 
ment ces  engagements  ont  été  remplis. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui  !  oui  !  — 
Très-bi^'U  !  —  C!ontinuez  I 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Lors- 
que la  loi  du  20  janvier  a  été  adoptée,  don* 
nant  les  pouvoirs  qu'elle  renferme  au  Gouver- 
nement, on  a  voulu  y  apporter  des  tempé- 
raments et  des  garanties.  On  a  décidé  que  si 
les  maires  à  la  nomination  du  préfet  étaient 
pris  en  dehors  du  conseil  municipal,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  seul  pourrait  faire  la  nomi- 
nation ;  et  que,  s'il  s'agissait  de  maires  à  la 
nomination  du  Président  de  la  Républiaoe. 
pris  également  en  dehors  du  conseil  mnmci- 
pal,  !a  nomination  serait  faite  en  conseil.  Beau- 
coup d'entre  vous  ont  cru  que  c'étaient  là 
des  garanties  illusoires  et  une  question  de 
pure  forme. 

J'affirme  qu'il  n'en  est  rien  et  que  toutes  les 
fois  ..  (Légères  rumeurs  à  gauche.) 

Permettez!...  1^  déclaration  que  je  produis 
à  cette  tribune  mérite,  je  l'espère,  quelque 
confiance  mêpae  de  la  part  de  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  mes  sentiments  et  mes  opinions. 

A  droite  et  au  centre.  Oui  !  oui  î  —  Parlei  ! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Je  dis 
que  toutes  les  tois  que  la  proposition  de  nomi- 
nation d'un  maire,  en  dehors,  du  conseil  mu- 
nicipal, m'a  été  faite  \)Slt  un  préfet, j'ai  toujours 
réclamé  un  rapport  détaillé,  quelquefois  plu- 
sieurs rapports  successifs.  Je  ne  m'en  suis  pas 
tenu  là  :  j'ai  exi^'é  qu'on  i-'envoyàt  la  liste  dei 
membres  du  conseil  municipal  et,  en  face  de- 
chaque  nom,  les  annotations  nécessaires  I 
l'intelligence  des  motif^t  pour  lesquels  le  préfet 
ne  croyait  pas  pouvoir  prendre  le  maire  dans 
le  sein  du  con^ei'  municipal.  (Légères  rumeur! 
à  gauche.  —  Marques  «l'adhésion  à  droite  et  au 
centre.) 

Je  ne  prétends  pas,  messieurs,  —  et  c'est 
sans  doute  ce  qui  motive  l*s  rédamations  de 
quelques- uns  de  mes  honorables  collègues,  — 
je  ne  prétends  pas,  môme  dans  l»  tres-petil 
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nombre  de  nomtnaiions  qai  ont  été  faites  dans 
«  eaa,  ne  m'étre  jamais  trompé.  (Exclamations 
ironiques  sur  divers  bancs  à  gaacbe.) 

À  droUe  tt  au  centre.  Mais  laissez  donc 
parler  ! 

M.  le  vlce-préaldent  d«  conseil.  Non, 
messieurs,  je  n'ai  point  la  prétention  de  ne 
jamais  me  tromper  ;  mais  j'apporte  toujours  le 
plus  grand  soin  à  évit  t  Terreur.  Voilà  tout  ce 
qu'on  peiit  attendre  de  nous,  et  de  moi  ^n  par- 
ticulier. (Vive  approbation  à  droite  et  au  cen-  ^ 
tre.) 

Je  répète,  messieurs,  que  je  fais  les  plus 
^randa  eûoris  pour  ne  pas  me  tromper,  mais 
je  ne  prétends  pas  avoir  évité  toutes  les  er- 
reurs. 

Plusieurs  de  nos  coilègues  peuvent  croira 
que,  dans  certains  cas^  où,  très-consciencieu- 
sèment,  il  m'a  paru  nécessaire  de  prendre  le 
maire  en  dehors  du  conseil  municipal,  il  y 
ayait  dans  ce  conseil  municipal  des  nommes 
qu'on  aurait  pu  investir  du  mandat  de  la  ma- 
gistrature municipale. 

Je  ne  puis  pas,  T Assemblée  le  comprend, 
discuter  ces  (mettions  de  fait  ;  elles  seraient 
pariai tf'ment  déplacées  et  inconvenantes  ;  je 
ne  puis  pas  dire  ici,  tenant  en  main  la  liste 
du  conseil  municipal,  pour  quelles  rainons  je 
n'ai  pas  pris  le  maire  dans  son  sein  ;  je  ponse 
que  nous  seions  tous  d'accord  sur  ce  point. . . 
(Oui  !  oui  l  —  Très-bien  !) 

Je  ne  puis  tous  affirmer  qu'une  chose  :  c'est 
le  soin,  l'attention  Tigilante  que  j'ai  appor- 
tés dans  tous  les  choix  qui  ont  été  faits. 

Et,  permettez  moi  de  vous  le  dire,  —  c'est 
un  aveu  qui  vous  paraîtra  peut-être  singulier, 
mais  il  est  trèi>f  incère,  —  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  maires  à  la  nomination  du  Pré- 
sident de  la  République  et  qui,  pris  en  dehors 
du  conseil  rountcipai,  defiùent  être  nommés 
en  conseil  des  ministres,  indépendamment  de 
mon  désir  très-vif  de  clioisir  ces  maints  dans 
le  conseil  municipal,  je  dois  ajouter  que  ce 
désir  était  rendu  plus  vif  encore  par  l'ennui, 
le  désagrément  de  yenir  exposer  au  conseil 
des  ministres,  qui  a  ordinairement  dt's  aflaires 

8 lus  importantes  à  traiter,  ces  questions  de 
étails,  et  de  lire  de.s  rapports  ;  car  j'ai  lu  ers 
rapports,  et  la  délibération  en  con^il  des  mi- 
nistres n*a  jamais  été  une  simple  formalité. 
Aussi,  j'en  ai  rédoit  le  nombre  autant  que 
possible  ;  et  [>ersonne  ne  pourra  prétendre  que 
dans  \eé  nominations  très -nombreuses  qui  ont 
été  faites  par  le  ministère  t*t  dans  des  viÛes 
très -importantes,  nous  avons  été  déterminés 
par  un  esprit  d'exclusion  étroite. 

Il  y  avait  un  grand  nombre  de  villes  très- 
importantes,  parmi  les  plui^  importante:*  de 
France,  «{ui  étaient  sans  municipalité,  lar  la 
constitution  de  ce<t  municipulités  présentait  de 
très-graven  dirhcttitén. 

«le  n'ai  pas  hérité  à  aborior  ces  difficultés,  et 
j^  me  suis  eiTorcé  de  lei*  n'^soudre.  Je  ne  les  ai 
pas  résolues  d'après  mesHvmpatliies  politiques; 
-—car  il  y  a  un  grand  nombre  de  villes  dont  je 
p«i«  dire*,  sans  offenser  le  cont^eil  municipal, 

aa'il  eat  à  peu  près  exclusivement  composé 
'hommes  hostiles  anx  idées  politiques  que 
je  profptse  et  que  je  représente  ici;  mais 
toutefi  les  fois  qu'il  sVst  rencontra  des  hom- 
mes, —  bi^n  que  sur  l<-  terrain  politique 
nous  puiseions  yoir  en  eux  des  adversaires,  — 


offrant  des  garanties  d'honneur,  de  loyajité, 
de  dévouement  à  leur  devoir,  de  nature  à 
nous  permettre  de  leur  déléguer  l'autorité  con- 
sidérable dont  les  maires  8ont  investis  par  la 
loi,  je  les  ai  toujours  proposés  au  choix  du 
Président  de  la  République. 

Je  poanaiH  citer  ent^e  autres  villes,  celles  de 
Tarbes,  de  Nantes,  d'Annecy...  (Interruptions 
diverses  à  gauche.) 

M.  Jonrnaalt  prononce  quelques  paroles 
qui  t>e  perdent  dans  le  bruit. 
M.  le  président.  N'iiiitrromppz  pas! 
M  le  viQ9 -président  du  conseil.  Je  ne 
dis  pas  que  tous  les  maires  des  communes 
qut^  j'allais  citer  sont  considérés  ,  tant  s'en 
mut,  parle  Gouvernement,  comme  des  advor- 
saires  politiques  ;  je  veux  simplement  dire  que 
l'organisation  d'une  municipalité  dans  certai- 
nes villes,  à  raiéon  de  la  composition  du  con- 
seil municipal,  présentait  de  sérieuses  diffi- 
cultés. 

La  nomenclature  que  j'avais  commencée  eibl 
un  peu  longue,  elle  couiprend  des  villes  de  la 
pluff  grande  importance;  je  no  la  continuerai 
pas  ;  mais  je  vous  dirai  que,  dans  une  ville,  par 
exemple,  où  il  y  avait  eu  présence,  lors  des 
élections  municipales,  deux  listes,  l'une  qui 
avait  ce  caraoïère  d'être  coiupoîfée,  au  moins 
en  majorité,  de  républicains  conservateurs,  et 
l'autre  de  républicains...  d'une  touleur  plus 
foncée  ..  (On  rit.),  la  liste  avancée  a  triom- 
phé complètement,  et  que>  cependant,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  prendre  le  maire  dans  ce 
conseil. 

J'ai  donc  le  droit  de  déclarer  que  le  Gouverne 
ment  a  scrupul^sement  rempli  l'enga^^ement 
qu'il  a  contracté  devant  vous,  comme  il  Yem- 
(ilira  jusqu'au  bout  tous  les  engagements  qu'il 
a  pris.  Nous  ne  manquerons,  croyez-le  bien,  à 
aucune  des  déclarations  du  programme  que  j'ai 
apporté  le  12  mars  à  cette  tribune. 

A  droite  et  aucetitre.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Mainte 
nant,  messieurs,  j'ajoute  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble —  et  c'est  là  ce  «jui  jusutie  la  motion  d'a- 
journement, —  de  détacher  aujouni'hui  le 
mo  le  de  nomination  les  maires  de  rensemblo 
d'une  loi  municipale. 

On  m'a  demandé  tout  à  l'heure  combien  it  y 
avait  en  France  de  maires  aujourd'hui  en  fonc- 
tions et  ne  faisant  point  partie  du  cun.^^ed  mu- 
nicipal. 

11  y  en  a  environ  trois  mille.  (Mouyements 
en  sens  diver*.) 

Nous  allons,  messieurs,  examiner  ce  chitire 
tout  i  l'heure.  Je  n'ai  pas  le  moins  du  monde 
l'intention  d'établir  un  contraste  entre  ce 
chiâre  élevé  et  celui  que  j'indiquais  lout  à 
l'heure  comme  étant  le  nombre  des  maires  pris 
par  le  cab.not  aciat  1  on  dehors»  «les  conseils 
municipaux;  mais  permettez  moi,  —  cotte 
discu>sion  em  un  peu  ardue...  (Paiiez!  par- 
les!) —  de  vous  exposer  les  faits.  Vous  me  ré- 
pondrai, vous  me  contredirei,  mais  je  vous 
demande  de  ne  pas  m'interrompre.  (Parlez! 
parlez  !) 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  trois  mille  maires  en- 
viron aujourd'hui  en  fonctions  qui  ne  l'ont 
pas  partie  du  conseii  municipal,  el  «I.SOO  ad- 
joints qui  sont  dans  le  même  cas. 

Mais  comment  est-on  arrivé  à  ce  chiffre  de 
3,000  maires  et  de  4,500  adjoints  ?  Croyes  vous 
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que  l'on  ait  pris  un  cbififre  aussi  considérable 
de  maires  et  d'adjoints  en  dehors  du  conseil 
municipal?  Non,  messieurs!  entre  la  loi  du 
20  janvier  11B74  et  les  élections  municipales 
qui  ont  eu  lieu  le  22  novembre  de  la  môme 
année,  on  avait  pris  2,104  maires,  —  je  con- 
fonds ici,  je  réunis  en  bloc  et  dans  le  môme 
chiffre  les  maires  nommés  par  le  Président  de 
la  République  et  les  maires  à  la  nomination 
des  préfets, —on  avait,  dis-je,  pris  2,104  maires 
en  oehors  du  conseil  municipal.  Les  élections 
ont  lieu,  qu'arrive-t-il  ?  Sur  les  2,104  maires 
pris  en  dehors  du  conseil  muniaipal,  1,087 
sont  élus  par  les  électeurs  et  deviennent  mem- 
bres de  leur  conseil  municipal.  (Bruit  à  gau- 
che.) 

Un  membre  à  gauche.  Ils  tenaient  les  urnesl 

M.  le  vice- président  du  •conseil.  Mais, 
en  revanche,  parmi  les  33  ou  34,000  maires 
qui  avaient  été  pris  dans  le  conseil  munici- 
p,al,  il  y  en  a  eu  2,000  qui  en  ont  été  exclus 
par  les  électeurs.  (Ah  !  ah  1  à  droite.)  De  telle 
sorte  qu'il  y  a  eu  plus  de  maires  pris  dans 
le  conseil  municipal  éliminés  de  ce  conseil  par 
les  électeurs  que  de  maires  choisis  par  le  Gou- 
vernement en  dehors  du  conseil  municipal  et 
qui  sont  restés  en  dehors. 

Ces  chiffres  vous  démontrent  —  vous  avez 
probablement  déjà  devancé  Tex pression  de 
ma  pensée  —  qu'il  est  impossible  d'isoler, 
dans  les  conditions  actuelles,  le  mode  de  nomi- 
nation des  maires  de  l'organisation  municipale. 

Et,  en  effet,  si  vous  votiez  une  loi  organique, 
traçant  dç  nouvelles  règles  pour  la  composi- 
tion des  conseils  municipaux,  pour  leur  élec- 
tion, pour  leur  mode  de  fonaionnement,  et, 
en  outre,  pour  la  nomination  des  maires,  la 
conséquence  de  cette  loi  seP&it  de  faire  procé- 
der à  des  élections  municipales  ;  et  alors  tous 
les  maires  actuels  se  trouveraient  dans  une 
situation  semblable.  Au  contraire,  d'après  les 
propositions  qui  vous  sont  faites,  les  amende- 
ments qui  ont  été  déposés,  qu'arriverait-il  si 
un  de  ces  amendements  était  adopté,  un  des 
amendements  exclusivement  relatifs  au  mode 
de  nomination  des  maires  ?  Je  prends  le  plus 
radical,  celai  que  M.  Bérenger  repousse,  qui 
tendrait  à  faire,  dès  aujourd'hui,  élire  tous  les 
maires,  sauf  ceux  qui  ont  été  exceptés  par  la 
loi  de  1871  et  dont  le  nombre  est  très-petit, 
pour  les  faire  nommer  par  les  conseils  munici- 
paux. 

Remarquez  que,  d'après  la  loi  de  1871,  le 
maire  élu  par  le  conseil  municipal  devait  être 

Sris  dans  son  sein.  Je  ne  devrais  peut-être  pas 
iscuter,  surtout  en  ce  moment-ci,  à  propos 
d'une  motion  d'ajournement,  cet  amendement, 
les  signataires  de  'cet  amendement  n'ayant, 
je  crois,  aucun  espoir  de  le  voir  accepter  par 
l'Assemblée. 

Mais  enfin,  les  conseils  municipaux  eux- 
mêmes  ne  pourraient  pas  choisir  leurs  maires, 
maintenir  à  leur  tôte  des  maires  pris  en  dehors 
du  conseil  municipal  et  qui  leur  sont  parfaite- 
ment sympathiques.  (Humeurs  à  gauche.) 

Il  no  faut  pas  croire  que  tous  les  mai- 
res pris  en  dehors  du  conseil  municipal  soient 
antipathiques  au  conseil  municipal  et  en  lutte 
avec  lui. 

Plusieurs  membres  à  gauche  ironiquement. 
Au  contraire  !  au  contraire  ! 

IC.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 


M.  le  vice-président  du  conseil.  Il  y  a 

parmi  le  très-petit  nombre  de  maires  que  j'ai- 
nommés  en  dehors  du  conseil  municipal,  il  y 
en  a  oui  étaient  réclamés  par  le  conseil  muai* 
cipal  lui-même. 

Un  membre  à  gauche.  Pourquoi,  alors»  n'ont- 
ils  pas  été  nommés  conseillers  ? 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Oo  me 
demande  pourquoi  ils  n'ont  pas  été  nomméft 
njembres  du  conseil  municipal.  £h  bien,  dsns 
«ce  département-ci,  dans  le  département  où 
siège  l'Assemblée  nationale,  il  y  en  a  nn  qui 
se  trouve  dans  ce  cas.  Il  y  a  une  oommme 
qui  avait  son  maire  très -sympathique,  -^ 
homme  parfaitement  honorable.  Il  est  mort. 
—  il  avait  un  frère  qui  ne  pouvait  pas  fidre 
partie  du  conseil  municipal;  il  y  avait  incom- 
patibilité. Le  conseil  mun  cipal  a  exprimé 
très-respectueusement,  mais  avec  beanoonp 
4'insistance,  au  préfet  le  désir  de  voir  nom- 
mer le  frère  du  maire  défunc.  (Rameurs  à 
gauche.) 

Mais,  messieurs,  parmi  les  maires,  en  plus 
grand  nombre,  je  le  reconnais,  qui  rencon- 
trent dans  leur  conseil  municipal  une  opposi- 
tion plus  ou  moins  vive,  il  y  en  a  beaucoup,  il 
y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  ne  sont  pas 
agréables  à  leur  conseil  municipal  et  qui  cepen- 
dant sont  très- sympathiques  à  leurs  adminis- 
trés. (Exclamations  et  applaudissements  iro- 
niques à  gauche.) 

M.  Tardieu.  Notamment  le  maire  d*Aix  I 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Je  suis 
bien  surpris  de  la  dénégation  ironique  qu'on 
m'oppose,  car  mon  assertion  repose  sur  des 
faits.  (Interruptions  à  gauche.)  C'est  un  parti 
pris  de  rendre  la  discussion  impossible. 

M.  le  président.  J'invite  de  nouveau  PAs- 
semblée  au  silence  I 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Je  com- 
prends très-bien  dans  une  discussion  politique 
passionnée  des  interruptions  ;  je  ne  sais  i>as 
toujours  m'en  défendre  moi-môme.  Mais  i^ 
qu'y  a-t-il  qui  puisse  les  provoquer?  Je  cite  des 
faits.  Je  dis  qu'il  est  évident  que  parmi  les 
maires  pris  en  dehors  du  conseil  municipal^  et 
qui  rencontrent  dans  ce  conseil  une  opposition 
plus  ou  moins  vive,  il  y  en  a  un  très-grand 
nombre  auxquels  les  sympathies  de  leurs  ad- 
ministrés ne  font  pas  défaut.  (Rumeurs  à  gau- 
che,) 

Messieurs,  je  le  prouve. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  sur  les 
2,000  maires  pris  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal après  le  vote  de  la  loi  du  20  janvier  1874 
et  se  trouvant,  par  conséquent,  en  opposition 

flus  ou  moins  vive  avec  ce  conseil,  ii  y  eus 
,087  qui ,  au  mois  de  novembre,  ont  été 
nommes  membres  Je  leur  conseil  municipal. 
Par  conséquent,  pour  ceux-là,  il  n'y  avait  pas 
de  doute  :  s'ils  étaient  en  opposition  avec  leur 
conseil  municipal,  ils  étaient  sympathiques  à 
leurs  administres . 

Eh  bien,  messieurs,  si  aujourd'hui  vous  vou- 
lez., ind^  pcndamment  de  l'organisation  muni- 
cipale, indépendamment  des  élections  mani- 
cipales,  résoudre  cette  question  de  la  nomina- 
tion des  maires,  dans  quelle  situation,  mes- 
sieurs... (Rumeurs  à  gauche.) 
A  droite.  N'interrompez  donc  pas  I 
M.  le  vice-président  du  conseil... •  dans 
quelle  situation  les  placerez  vous  ?  dans  quelle 
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•iluilioDjene  cndns  pas  de  le  dire,  plaoeriez- 
^ons  le  (xoaverDement  luimôme?  Voilà  des 
hommes  à  qui  le  Gouveraement  a  fait  appel  ; 
je  n'examine  pas  s'il  n'y  a  eu  erreur  dans  au- 
cun cas,  si  j'en  ai  commis  moi-même,  si  mes 
piédécesseurs  ont  pu  en  commettre.  J'admets 
que  dans  certains  conseils  municipaux,  où  le 
maire  a  été  pris  en  dehors,  on  aurait  peut-être 
pu  trouver  des  maires  honorables  dans  le  sein 
même  du  conseil  municipal.. .  (Murmures  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

IC.  le  président.  N'interrom(>ei  donc  pas, 
messieurs  l  U  n'y  a  pas  de  discussion  possible 
si  70U8  continuez  à  interrompre  ainsi  à  chaque 
phrase! 

IC.  le  vice-président  du  conseil.  Ces 
interruptions  rendent  extrêmement  difficile, 
à  peu  pr^  impossible,  une  expression  exacte 
de  la  pensée. 

Il  n'est  entré  nullement  dans  ma  pensée 
de  présenter  sous  une  forme  dubitative,  à  pro- 

g)8  des'  conseils  municipaux  dans  lesquels  le 
ouvemement  n'a  pas  cnoisi  le  maire,  l'idée 
que  ces  conseils  n'eussent  pas  des  hommes  par- 
faitement honorables  et  que  ces  conseils  ne  fus- 
sent pas  composés,  même  pour  la  généralité, 
d'hommes  |.arfaitement  honorables .  Non  , 
l'expression  de  ma  pensée,  à  cet  égard  n'a 
pu  être  méconnue...  [(Mouvement.) 

L'expressioD  dont  je  me  suis  servi  ne  ren- 
dait donc  pas  exactement  ma  pensée.  Mais 
en  admettant  qu'il  ait  été  possible  de  trou - 
ver ,  dans  un  certain  nombre  de  conseils 
municipaux,  en  dehors  desquels  le  Gouvme- 
ment  a  fait  un  choix,  des  hommes  qui  au- 
raient été  dignes  de  sa  confiance,  des  hommes 
oui  auraient  réuni  les  qualités  nécessaires  pour 
faire  un  bon  mure,  en  admettant  qu'on  se  soit 
trompé  quelquefois,  je  dis  que  cette  question 
d'erreurs  possibles,  dans  mes  choix  comme 
dans  ceux  de  nos  prédécesseurs,  n'a  rien  à 
faire  ici. 

Le  Gouvernement  s'airesse  à  un  homme 
honorable,  il  lui  demande  de  se  charger  des 
fonctions  de  maire.  11  rencontre  souvent  beau- 
coup d'hésitation,  car,  vous  savez,  messieurs, 
à  quoi  s'exposent  ceux  qui,  par  dévouement  à 
leurs  concitoyens,  acceptent  une  pareille  tâ- 
che. (Très-bien  !  très- bien  t  à  droite.)  Vous  sa- 
vez quelles  sont  les  attaques,  les  injures,  les 
calomnies  auxquelles  ils  sont  Crop  souvent  en 
butte  dans  la  presse  locale.  Oui,  il  faut  au- 
jourd'hui beaucoup  de  dévouement  pour  accep- 
ter cette  tÀche.  (C'est  vrait) 

Que  des  hommes  politiques,  que  des  minis- 
tres soient  en  butte  aux  ^attaques  de  la  ca- 
lomnie, qu'ils  voient  toutes  leurs  intentions 
dénaturées,  ils  peuvent  quelquefois ,  même 
ceux  qui  ont  l'àme  la  plus  fortement  trempée, 
ceux  oui  ont  le  sentiment  le  plus  vif  de  la 
loyauté  de  leurs  intentions  et  de  leur  dévoue- 
ment à  leur  pays,  ils  peuvent,  dis-je,  en  éprou- 
ver quelque  tristesse  ;  ils  ne  doivent  cepen- 
dant jamais  céder  à  un  pareil  sentiment,  ils 
seraient  indignes,  dons  ce  cas,  d'être  à  la  tête 
de  leur  pays.  (Vif  assentiment  à  droite  et  au 
centre.) 

Mais,  peut-on  exiger  cotte  indifférence  chez 
des  hommes  qui,  n'étant  pas  habitués  aux  agi- 
tations, aux  passions  de  la  vie  publique,  en 
acceptent  le  fardeau  et  sortent  de  la  vie  pri- 
vée pour  rendre  service  à  leurs  concitoyens? 


ils  étaient  honorés,  entourés  de  Testime  de 
tous.  Le  lendemain  du  jour  où  ils  se  sont  ainsi 
dévoués,  ils  sont  attaqués,  non-seulement  dans 
leurs  opinions,  dans  1  urs  sentiments  poliii- 
ques,  mais  même  dans  leur  vie  privée...  i Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Et  très-souvent,  messieurs,  devant  co  débor-  ^ 
dément  d  oatragos,  devant  ces  luttes  soute- 
nues, dans  certains  cas,  contre  des  conseils 
municipaux  oubliant  leurs  devoirs  les  plus 
élémentaires  et  que  nous  sommes  obligés  de 
dissoudre,  très-souvent,  dis-je,  ces  maires.sont 
découragé^.  Et  alors  nous  sommes  obligés  de 
faire  appela  leur  patriotisme  et  à  leur  dévoue- 
ment pour  qu'ils  conservent  leur  poste.  (Nou- 
velle approbation.) 

Ëhb^en,  que  vous  propose-ton  aujourd'hui? 
On  vous  propose  de  dire  à  ces  hommes  qui  ont 
et  qui  méritent  la  confiance  du  Gouvernement 
et  de  l'administration...  (Rumeurs  à  gauche.) 
A  droite  et  au  centre.  Ecoutez!  écoulez! 
M.  le  vioe-président  du  conselLOn  vous 
propose  de  leur  dire  par  une  disposition  légis- 
lative :  <  A  partir  d'aujourd'hui,  vous  êtes 
tous  révoqués  sans  distinction.'  > 

Un  membre  à  gauche.  Et  ceux  que  vous  avez 
révoqués  au  24  mai  ? 
M.  le  président.  N'interrompez  donc  pas  ! 
M.  le  Tioe- président  du  conseil.   Gom- 
ment, messieurs,  mais  la  situation  est   toute 
différente  ! 

Gomment  ces  maires,  tous  sans  distinction, 
même  ceux  dont  le  maintien  est  désiré  par  les 
conseils  municipaux,  même  ceux  dont  le 
maintien  est  ardemment  désiré  par  les  com- 
munes auxquelles  ils  ont  rendu  depuis  qu'ils 
sont  aux  affaires  d'immenses  services... (Très- 
bien  1  très-bien  !  à  droite  et  au  centra),  est-ce 
âne  chacun  d'eux  n'aurait  pas  au  moins  le 
roit  de  vous  dire  :  c  Permettez-moi,  du 
moins,  de  faire  appel  au  jugement  de  mes 
concitoyens?  Permettez-moi  de  leur  deman- 
der de  se  prononcer  sur  ma  gestion  par  des 
élections  municipales  ?  >  Et  entendez- vous, 
messieurs,  que  dans  les  3,100  communes 
où  il  existe  un  maire  pris  en  dehors  du  con- 
seil municipal,  nous  devions  procéder  au- 
jourd'hui à  de  nouvelles  élections?  Ge  ne 
serait,  à  coup  6ûr,  à  l'égard  de  ces  maires, 
qu'un  acte  de  justice  et  de  stricte  loyauté  ;  car 
les  révoquer  sans  leur  fournir  même  ce  moyen 
d'appel  serait  une  indignité  ;  ce  serait  une  lâ- 
cheté de  la  part  du  Gouvernement  s'il  pouvait 
y  consentir.  (Vive  approbation  à  droite  et  au 
centre.— Murmures  à  gauche.) 

£t,  quant  à  moi,  je  ne  consentirai  pas  à  la 
commettre  !  Liorsqu'il  s'agira  de  faire  une  loi 
municipale,  tous  les  maires  seront  placés  dans 
les  mêmes  conditions.  £h  bien,  que  vous 
propose-t-on  ?  de  renvoyer  la  confection  de 
cette  loi  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  main- 
tenant, de  la  renvoyer  à  vos  successeurs, 
vous  inspirent-ils  donc  tant  de  défiance  vos 
successeurs?  (Bravos  à  droite  et  au  centre.) 
M.  Horace  de  Ghoiseol.  Pas  à  nous  1 
M.  Ernest  Picsurd.  Oui,  si  vous  étiez  seul 
au  pouvoir. 

M  le  vice  président  dir  conseil.  Tout  à 
l'heure  on  nous  disait  qu'ajourner  la  question, 
et  la  renvoyer  aux  nouvelles  Assemblages,  c'é- 
tait un  ajournement  indéfini.  Mais  alors  puis- 
que voutf  croyez  que  l'opinion  que  nous  sou- 
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tenons  ne  rencontrera  pas  de  majorité  dans  les 
nouvelles  Chambres  —  je  dois  déclarer  que 
mon  espoir  est  tout  contraire,  nous  ne  sommes 

Sas  d'accord  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 
'autres  ;  —  enfin,  puisque  tel  esf.  votre  avis, 
pourquoi  de  ce  côté  de  l'Assemblée  rlaçauche) 
témoigner  le  soupçon  qut»  les  Assemblées  fu- 
tures... {Réclamations  à  gauche.) 

M.  Georges  Périn.  It  s'agit  des  élections 
et  de  la  façon  dont  vous  vouIpz  les  faire. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

Ml  le  Tiçe- président  da conseil.  ...  que 
les  assemblées  futures  no  seront  pas  empres- 
sées de  se  saisir  de  cettQ.questton  ?  d'une  ques- 
tion qui,  suivant  vous,  et  suivant  nous  aussi, 
a  une  très-sérieuse  imporianoe?  Elles  pour- 
raient cependant  l'examiner  et  la  résoudre 
dans  des  conditions  plus  favorables  aue  celles 
qui  vous  sont  offertes  par  le  projet  de  loi  en 
trois  articles  dont  j'indiquais  tout  à  l'heure  le 
caractère  ab>oiument  négatif. 

M.  Georges  Périn.  Quand  vous  aurez  fait 
vos  élections.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre. Voilà  plusieurs  fois  que  vous  m'obligez  à 
TOUS  adresser  cet  avertissement. 

M.  le  vice-président  dn  conseil.  Je  ne 
voudrais  pas,  dans  la  discussion  d'une  motion 
d'ajournement,  aborder  un  débat  politique  qui 
serait  pius  naturellement  provoqué  par  une 
interpellation  devant  laquelle,  on  me  rendra 
cette  justice,  je  n'ai  jamais  reculé  (interrup- 
tions à  gauche),  et  que  j'ai  quelquefois  provo  • 
quée.  (Gai!  oui!  très-bien t  à  droite  et  an 
centre.) 

Mais,  puisqu'on  a  parlé  de  candidatures  offi- 
cielles... (Ah  !  ah  !  à  gauch-\)  Vous  voyez  que 
je  n'esquive  pas  la  question ,  puisqu'on  nous  a 
dit  que  le  maintien  de  la  iégii-iation  actuelle 
n'avait  pas  d'autre  but  quo  de  favoriser  les  can- 
didatures officielles,  je  suis  bien  obligé  de  ne- 
Sas  laisser  tout  à  fait  sans  réponse  cette  partie 
es  observations  des  honorables  membres  qui 
m'ont  précédé  à  la  tribune. 

L'honorable  M.  Pascal  Duprat  vous  a  dit, 
très-spiritueliement,  je  le  reconnais,  que  cha- 
cun de  nous,  dans  un  pareil  débat,  avait  un 
joueur  de  flûte  et  que  derrière  le  législateur  il 
y  avait  pour  le  tempérer  et  le  diriger  le  candi- 
dat. 

Mais  je  puis  bien  retourner  cette  assertion 
et  demander  comment,  lorsou'il  s'agit  des 
maires,  des  administrateurs  de  35,000  com- 
munes en  France,  non-seulement  d'administra- 
teurs municipaux,  mais  de  délégués  de  l'auto- 
rité centiale,  ayant,  a  ce  titre,  dl>s  attributions 
infiniment  plus  imporUintes,  lors(|u'il  s'agit 
de  savoir  comment  ces  maires  doivent  être 
nommés,  on  réduit  la  question  aune  question 
de  candidature  ?  Comment  ne  voit-on  dans  le 
maire  qfue  l'homme  de  qui  on  redoute  ou  de 
qui  on  espère  quelque  chose?  Je  crois  que  cette 
préoccupation  exclusive  des  candidatures  ne 
peut  pas  être  admise  dans  une  question  d'or- 
ganisation municipale,  et  ce  serait  même  un 
motif  décisif  pour  renvoyer  à  la  prochaine  As- 
semblée la  loi  d'organisation  municipale... 
(Très-bien  !  et  applaudissements  à  droite  et  au 
centre),  afin  que  le»  élections  ne  soient,  ni  dans 
un  »  ns.  ni  dans  l'autre,  l'objet  principal  de 
ces  préoccupations.  (Nouvelle  approbation.) 

Messieurs,  puisqu'on  a  parlé  du  rôle  qne 


l'administration  pourrait  être  appelée  à  jouer 
dans  les   élections,   j'en  dirai  quelques  mots. 

Je  dois  loconsta  er  d'abord,  et  c'est  une  ré- 
serve dont  TAssembléo  conâprendra  la  tiaute 
convenance,  je  n'ai  pas  le  droit  d'indiquer 
quelle  serait  l'attitude  et  la  conduite  du  minis- 
tère qui  sera  chargé  d'interroger  le  pays  et  de 
présider  aux  élections;  car,  lorsque  les  ques- 
tions qui  nous  occupant,  au  lieu  d'être  portées 
devant  cette  Assemblée,  seront  posées  devant 
le  pays,  M.  le  PrésiJent  do  la  République  aura 
le  droit,  très-constitution neliement,  de  choisir, 
avec  une  liberté  entière,  les  hommes  à  qui  il 
lui  conviendra  de  confier  le  soin  d'interroger 
le  pays.  (Interruption  à  gauche  ) 

Je  ne  pente  pas  que  mon  assertion  puisse 
être  contredite.  (Non  I  non  î) 

Un  meinbre  à  gauche.  L'intecruption  n'a  paa 
le  sens  que  vous  lui  attachez  ! 

M.  le  vice-président  dn  conseil.  Mais  je 
ne  veux  pas  me  retrancher  derrière  une  fin  de 
non-recevoir  et  chercher  un  moyen  d'éviter 
de  répondre  à  la  qpiestion. 

Dans  le  cas  oii  le  cabinet  dont  j'ai  l'honneor 
de  faire  partie  «erait  encore  au  pouvoir  à  l'épo- 
que des  élections,  je  déclare  que  ces  élections 
seront  loy:ales,  libres,  sincères...  (Marques 
nombreuses  d'adhésion  à  droite  et  au  centre.) 
et  que,  lorsqu'elles  auront  eu  lieu,  on  pourra 
dire,  avec  autaitt  de  vérité  qu'on  a  jamais  pu 
le  faire,  que  la  France  a  été  loyalement  inter* 
rogée  et  que  sa  réponse  est  une  réponse  sin- 
cère. (Très -bien  !  très  bien  I) 

Messieurs,  comment  pourrions-nons  violen- 
ter le  pays,  dans  le  cas  où  nous  en  aurions 
l'intention  qu'on  nous  attribue  ?  Geux-mêmes 
qui  nous  prêtent  la  pensée  de  violenter  les 
électeurs  otit  toujours  soin  d'ajouter  que  nons 
en  sommes  incapables  ;  que  nous  n'avons  an- 
cune  des  armes  nécessaires,  que  nos  efiforCs 
pour  fausser  les  élections  seront  déplorables, 
bcindaleux,  mais  qu'ils  seront  absolument 
inutiles  et  vains.  (Rires  appi'obatifs  à  droite  et 
au  .centre.)  Ils  ne  seraient  donc  pas  redou- 
tables. 

Mais  non-seulement  nous  ne  violerons  pas 
la  liberté  des  électeurs  ;  permettez  moi  de 
vous  dire  que  nous  nous  efiforcerons  de  ia  pro- 
téger et  de  l'assurer.  (Très-bien  !  très-bien  1  à 
droite  et  au  centre.) 

Nous  avons  déjà  beaucoup  fait  avec  vovs, 
avec  la  majorité  de  cette  Assemblée;  lorsque 
nons  avons  réclamé  avec  la  dernière  énergie 
le  scrutin  uninominal,  nous  avons  voulu... 

Dn  membre.  Pas  vous! 

M.  le  Tice-préstdent  du  conseil,  m  leur- 
nani  vers  la  gauche.  L'honorable  membie  qui 
m'interrompt... 

Voix  à  gauche.  Ce  i  un  membre  de  la  droite 
qui  vous  a  interrompu.  (Non  1  non  I  à  droite.) 

M.  le  vice  président  du  conseU.  CSe 
n'est  pas  moi,  en  effet,  qui  ai  porté  ia  parole, 
au  nom  du  (rouvernement;  je  me  réservais  de 
le  faire,  si  cela  était  nécessaire,  dans  le  couis 
de  la  di8cus^ion,  mais  il  est  évident  qu'après 
le  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  dis- 
cours si  éloquent  et  d'un  si  ferme  bon  sens,  ii 
n'y  avait  absolument  rien  i  ajouter.  (Vives 
marques  d'adhésion  et  applaudissements  à 
droite  et  au  &?ntre.) 

Et,  pour  ma  part,  je  me  félicite  one  œite 
causeait  été  gagnée  devant  l'Assemblée  par 
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mon  éminent  collègue.    (Nonvelles  marqnes 
d'adhésion  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  dis,  mesftîears,  qa'en  réclamant  le  scru- 
tin uninominal,  nous  voulions  surtout  et  avant 
tout  assurer  je  libre  choix  de  IVlecteur;  car, 
pour  que  l'électeur  soit  libre,  ce  n'et^t  pas  as- 
sez que  sa  liberté  ne  soit  pas  entravée,  il  faut 
encore  que  sa  volonté  soit  éclairée  et'  qu'il 

Suisse  réellement  choisir.  (C*eft  cela  I  —  Très- 
ien  !  à  droite.)  • 

Eb  bien,  l'autre  joor,  aaand  Thonorablo  M. 
Gambettà,  répondant  a  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  avait  invoqué  IVxemple  d'une 
élection  faite  à  Paris  en  1873,  disait  quo  dans 
ce  cas.  avec  le  scrutin  Jo  liste,  s'il  y  avait  eu 
deux  élections  à  faire,  on  aurait  pu  placer  sur 
la  même  liste  doux  noms  qui  certes  n'avaient 
pas  la  môme  signification  politique,  c'est  à  ce 
moment,  puisque  ce  souvenir  me  revient... 
(Interruptions  diverses  à  gauche.)  ^ 

A  droite,  La^'ssez  donc  parler! 

IC.  le  président.  Je  réclame  de  nouveau 
le  silence,  et  j'invite  les  collègues  qui  se  trou- 
vent dans  les  couloirs  de  droite  et  de  gauche 
à  reprendre  leurs  places. 

(Lps  députés  qui  se  trouvaient  debout  dans 
les  couloirs  i!e  cnaque  côté  de  la  tribune  re- 
gagnent leurs  places  respectives.) 

M.  le  Tice-président  da  conseil.  Je  suis 
Imn  ais(*  de  déclarer  que,  si j*apporte  quelque- 
fois dans  nos  débats  la  vivacité,  la  passion,  si 
vous  voulez,  qu'iii^pire  une  conviction  très- 
arrét'e,  je  ne  me  suis  jamais  permis  intention- 
nellement contre  aucun  de  mes  collègues  une 
personnalité  bles:»ai)te. 

Mabi,  ce  que  jj  voulais  dire,  c'est  que  le 
scrutin  de  liste.  —  et  mon  interruption  résu- 
mait en  quelques  mots  le  discours  de  L'hoiio- 
rable  garde  des  i^ceaux,  —  c'est  que  le  scrutin 
de  liste  empêche  l'élecieur  de  choisir  parce 
qu'il  ne  peut  pas  connaître  les  candidats 
qui  solhcitent  son  suffrage,  et  qu'en  outre  on 
peut  lui  otïrir  à  U  fois  deux  caudidats  honora- 
bles l'un  et  l'autre,  mais  dont  le  nom,  dont^e.^t 
principes  ont  une  signi&catlon  absolument 
différente.  Et  il  esi  évident,— jo  puis  L*  dire 
sans  qu'il  y  aiti^rien  de  blessant  pour  la  mé- 
moire de  notrefregretté  collègue  M.  de  Réuiu- 
sat  ni  pour  Thouorable  M.  liarodet^  —  que  l'un 
et  l'autre  représentent  deux  politiques  ditfé- 
rentes  et  que  demander  à  des  électeurs  de 
voter  à  la  Ibis  pour  M.  de  Rémusat  et  pour 
M.  Barodet,  c'est  leur  potier  une  question  à 
laquelle  il  est  impossible  de  fdire  une  réponse 
claire  et  précise.  (Assentiment  à  droite  et  au 
centre.) 

J'HJoute  que  par  le  scrutia  uninominal,  qui 
permet  à  l'électeur  de  choisir  lui-même...  (Très- 
oien  !  très-bien!),  nous  avons  voulu  le  proté- 
ger coaire  la  tyrannie  des  comités,  comités 
plus  ou  moin.--  occultes. 

L'honorab'e  M.  GambetU  noua  a  dit  à  ce 
fiijet...  'Jnterruptious  i  gauche.) 

Mais,  messieurs,  je  ne  suti  pas,  je  crois, 
bon  de  la  Question.. (Non  !  non  !  —  Très-bien! 
—  Parles  !  a  droite  et  au  centre.)  On  parle  de 
euididatures  officielles,  et  je  vous  entretiens 
de  k  liberté  des  électeurs  et  des  efloris  que 
noQa  iiisoni  pour  l'assurer. 

Eb  bien,  je  dis  que  le  scrutin  uninominal 
»*•  pu  eooipléleBieDt  détruit,  mais  qu'il  a  en 


grande  partie  briaé  l'arme  redoutable  de  ces 
comités. 

L'honorable  M.  Gambettà  vous  a  déclaré  que 
ces  comités  étaient  uue  chimère,  que  j'avais  ex- 
posé à  mes  collègues  un  danger  qui  n'existait 
pas,  que  j'avais  parlé  d'organisations  fantasti- 
ques qui  n'avaient  de  réalité  nulle  part,  et  que, 
quand  j'avais  voulu, —  il  aurait  dû  dire  quand 
la  justice  elle  même  a  voulu,  —  signaler  au 

f>ays  des  coupables,  montrer  deux  tètes  de 
'hydre,  il  s'était  trouvé,  pour  employer  le  mot 
spirituel,  mais  bien  cruel,  —  non  pas  pour 
nous,  mais  pour  d'autres,  —  dont  s'est  servi 
l'honorable  M.  Gambettà,  que  c'était  une  hy- 
dre en  condition...  (Rires  à  droite  et  au  cen- 
tre.) 

M.  Oambetta.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Les 
membres  de  cps  comités,  traduits  devant  la 
justice  régulière  du  pays,  ont  été  condamnés; 
et  à  ces  hommes,  cjui  pputôtre  croyaient  ser- 
vir une  politique  conforme  à  la  vôtre,  vous 
n'avez  a'autre  parole  de  consolation  à  en- 
voyer, après  leur  condamnation,  que  celles-ci  : 
c  Ils  étaient  à  la  solde  de  la  préfecture  de 
police!  »  (Vifs  applaudissemen  s  à  droite  et 
au  centre.) 

M.  Onyot.  C'est  de  l'affaire  Bouvier  et  non 
de  celle  do  1 1  Permanence  que  parlait  M.  Gam- 
bettà. 

M.  le  vice -président  dn  conseil.  Voilà 
ce  qui  a  été  dit.  Il  n'en  e^t  rien,  messieurs, 
je  serai  plus  juste  pour  dt-s  hommes  cou- 
pables saus  doute,  mais  qui  ne  le  sont  pas  du 
tort  qu'on  semble  leur  imputer. 

J'ai  inventé  ce  ,>éril,  a-t-on  dit.  Eh  bien,  nou- 
iîeulement.  ce  péril  existe,  mais  il  est  grand,  et 
il  était  grand  surtout  avant  votre  vote  de 
jeudi  dernier  (Très-bien  !  à  droite)  ,  il  l'est 
beau«:oup  moins  aujourd'hui.  (Rires  et  bruit 
à  gauche. ) 

Mais  ce  pénl  qu'on  m'accuse  d'avoir  in- 
venté, quand  a-t-il  été  signalé  pour  la  pre- 
mière fois  à  cette  Âs>emblée?  C'est  anténeu- 
remeni  à  ravéneiueui  du  ministère  actuel,  je 
l'ai  déjà  rappelé.  Lorsqu'une  de  vos  commis- 
sion a  fait  venir  devant  ell<*  M  le  préf«'t  de 
police  directeur  de  la  sûreté  générale,  il  lui  a 
dit  :  <  A  côté  de  ces  comités  sur  lesquels 
vous  m'interrogez  et  qui  créent  un  danger  — 
il  ne  i'd  pas  dissimulé,  -^  il  y  a  une  autre 
organisation  non  moins  redoutable,  et  si  jVtais 
interrogé  pur  la  commission  à  ce  sujet,  j'au* 
rais  des  rtMiseignemeni>  à  lui  donner.  » 

M.  le  prétei  de  polioe  m'a  adregso  de  nom- 
breux rapports  sur  ce  point.  .  (Ah  !  ah  !  à  g.iu 
che.  —  Très-bien  !  à  dioiie  et  au  centre),  des 
rapports  qui  m'autoris*  nt  à  maintenir  complè- 
tement, sans  réserve,  l'assertion  que  j'ai  pro- 
duite à  cetl->  tribune,  a  bavoir  qu'il  y  avait  la  un 
l>éril  immense.  . .  (Interruptions  et  rumeurs  à 
gauche)  si  le  scrutin  de  liste  avait  prévalu.. . 
(/Lpplaudi«8ements  à  droite  ei  au  centre),  et 
((ui  a  beaucoup  diminué  par  le  fait  de  votre 
vote  de  jeudi. 

M  Liockroy.  Vous  avez  lu  ces  rapports-là, 
vous  n'avez  pas  lu  les  autres  ! 

M.  le  président  'Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre. mon.4eur  lx>ckroy. 

M.  le  vice  président  dn  conseil.  Nous 
avons  donc  Càit  jusqu'ici  tout  ce  que  le  devoir 
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nous  commandait  pour  assurer  la  liberté  des 
électeurs,  la  loyauté  des  élections. 

Quant  à  Tattitude  que  nous  aurons  à  prendre, 
si  nous  sommes  encore  au  pouvoir  pendant  la 
période  électorale,  j'en  trouverais ,  s'il  était 
nécessaire,  les  règles  admirablement  tracées  ; 
non  pas  par  des  ministres  en  fonction , 
trop  préoccupés  peut-être  des  nécessités  du 
pouvoir,  mais  dans  len  discours  de  deux  ora- 
teurs placés  en  face  d'un  gouvernement,  que 
l'un,  réminent  M.  Thiers,  combattait  parfois 
avec  quelque  vivacité,  quoique  toujours  avec 
une  grande  élévation,  et  dont  l'autre  s'était 
déclaré,  dès  le  premier  jour,  l'ennemi  irrécon- 
ciliable; en  face  d'un  gouvernement  qui  est 
accusé  d'avoir  pratiqué  la  candidature  jusqu'à 
l'excès.  Eh  bien,  que  disait  l'honorable  M. 
Thiers?  Le  voici: 

•  Oui,  le  gouvernement,  dans  un  pays  li- 
brement constitué,  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  opinion  arrivée  au  pouvoir.  Mais  si 
cette  opinion,' en  arrivant  au  pouvoir,  n'a  pas 
perdu  le  droit  inhérent  à  toutes  les  opinions 
le  droit  de  se  faire  valoir  et  de  se  défendre, 
elle  a  contracté  des  devoirs.  Ces  devoirs,  quels 
sont-ils?  J'ai  à  peine  besoin  de  les  indiquer  : 
c'est  d'abord  de  respecter  les  convenances. 
Le  respect  des  convenances  est  un  dejoir, 
non  pas  absolu,  mais  relatif.  Descendez  dans 
la  hiérarchie  sociale,  et  la  convenance  devient 
un  devoir  moins  impérieux  ;  élevez-vous,  mon- 
,tez,  montez,  arrivez  au  pouvoir  suprême,  et 
vous  arrivez  à  la  convenance  suprême. 

c  II  y  a  un  autre  devoir  imppsé  à  une  opi- 
nion qui  est  devenue  goyivernement,  et  ce 
devoir,  c'est  de  ne  pas  abuser  des  moyens  que 
la  possession  du  pouvoir  met  entre  ses  mains 

Ï)Our  faire  prévaloir  ses  préférences  dans  la 
utte  électorale.  Oh  !  que  le  gouvernement 
avoue  ses  préférences,  qu'il  les  soiUienne,  je 
n'ai  pas  d'objections  ;  mais  qu'il  se  garde  d'a- 
buser des  moyens  qui  ont  été  mis  dans  ses 
mains,  et  d'employer  pour  le  triomphe  d'une 
opinion  ce  qui  lui  a  été  confié  pour  le  service 
public.  >  (Assentiment  à  droite  et  au  centre.) 

t  Je  pose  donc,  —  continue  l'illustre  orateur, 
—  je  pofe  donc  comm3  irréfutables  les  princi- 
pes qui  suivent.  Oui,  toute  opinion  conserve, 
dans  toutes  les  positions  imaginables,  le  droit 
de  se  défendre,  de  se  faire  valoir;  elle  en  jouit 
dans  l'opposition  ;  ^lle  le  conserve  au  pouvoir  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  oublie  que,  arrivée  au 
pouvoir,  elle  a  contracté  des  devoirs  essentiels 
desquels  il  lui  est  absolument  interdit  de  s'écar- 
ter. » 

Et  plus  loin,  le  môme  orateur  ajoutait  : 
c  M.  le  ministre  d'Etat  nous  a  dit,  il  y  a  quel- 
ques jour::,  que  ta  lutte  électorale  était  une 
continuation  de  la  lutte  qui  s'établit  ici  de- 
vant les  représentants  du  pays.  J'admets  cette 
assimilation.  C'est  vrai,  le  Gouvernement  se 
défend  devant  nous,  et  do  môme  il  se  défend 
devant  les  électeurs .  C'est  la  suite  du  principe 
que  je  posais  tout  à  l'heure,  à  savoir  qfu'il  a  le 
devoir  et  le  droit  de  se  défendre  partout.   » 

Voilà,  messieurs,  quels  étaient  les  principes 
posés  par  M.  Thiers.  Si  je  vous  lisais  une 
longue  citation  d'un  discours  de  l'honorable 
M^  Jules  Simon,  vous  y  retrouveriez  l'expres- 
sion de  principes  absolument  identiques. 

A  droite.  Lisez  t  lisez  ! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Je  crois 


inutile  de  multiplier  les  citations  ;  elles  sont 
connues,  d'ailleurs,  d*un  gcand  nombre  de 
membres  de  cette  Assemblée,  et  je  ne  crois 
pas,  si  l'honorable  M.Jules  Simon  est  ici,  qu'il 
me  démentira  si  j'affirme  que  les  principes  qu'il 
a  posés  sont  exactement  les  mômes  que  ceux 
qui  étaient  posés  à  cette  époque  par  l'honorable 
M.  Thiers. 

Ce  sont  ces  principes  qui  nous  serviront  de 
guide.  Nous  avons,  dans  toutes  les  circons- 
tances, toutes  les  fois  que  cela  a  été  néces- 
saire, défendu  loyalement  notre  politique  de- 
vant l'Assemblée.  En  la  défendant  devant 
vous,  en  cherchant  à  vous  démontrer  qu'elle 
était  conforme  à  l'intérêt  du  pays,  nous  n'a- 
vons assurément  exercé  aucune  pression.  De 
mémo,  devant  les  électeurs,  nous  aurons  le 
droit,  lorsque  nous  paraîtrons,  non  plus  seule- 
ment comme  candiaats,  mais  en  quelque  sorte 
comme  gouvernement,  nous  aurons  le  droit 
de  plaider  devant  eux  •  loyalement  et  haute- 
ment, la  cause  de  la  politique  que  nous  ser- 
vons. 

Le  pays  aura  le  droit,  librement,  sans  pres- 
sion, sans  que  sa  volonté  ou  la  manifestation 
de  sa  volonté  soit  en  aucune  façon  entravée, 
de  dire  que  notre  politique  est  mauvaise  et 
qu'il  la  condamne;  mais,  assurément,  nous 
aurons  aussi  le  droit  de  lui  dire  quelle  est  cette 
politique.  Comme  nous  avions  le  droit  de  le 
dire  devant  vous,  nous  avons  le  droit  de  le  ré- 
péter devant  la  France  et  de  lui  tenir  ce  Tan- 
gage :  Si  VOX&  pensez  que  cette  politique  est 
bonne,  qu'elle  est  conforme  à  vos  vrais  inté- 
rêts, soutenez-la;  dans  le  cas  contraire,  vous 
exprimerez  votre  volonté,  et  nous  saurons  la 
comprendre.  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pi- 
card. 

(M.  Ernest  Picard  monte  à  la  tribune,  mais 
l'agitation  qui  s'est  répandue  dans  l'Assem- 
blée à  la  suite  du  discours  de  M.  le  vice- 
pi^âident  du  conseil  l'empêche  de  prendre  la 
parole  immédiatement.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  est  peutr 
être  'fatiguée.  Veut- elle  suspendre  la  séance 
pendant  quelques  instants?  (Oui!  ouil) 

La  séance  est  suspendue. 

(Interrompue  à  cinq  heures  vingt  minutes, 
la  séance  est  reprise  à  cinq  heures  et  demie.) 

M.  Maurice  Ronvier.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rap  • 
port  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme 
judiciaire  en  Egypte. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  discussion.  La  parole  est 
à  M.  Picard. 

M.  Bmest  Picard.  L'Assemblée  a  com- 
pris, j'en  suis  persuadé,  le  sentiment  qui  m'a 
porté  àdemanaer  tout  à  l'heure  la  parole  pen- 
dant le  discours  de  M.  le  vice-président  du 
conseil. 

En  l'écoutant,  je  me  suis  cru  plus  ieune 
de  quelques  années  ;  je  me  suis  trouvé  tout 
à  coup  reporté  à  ces  temps  où  noos  dis- 
cutions ces  questions  et  où  nous  enten- 
dions   les    ministres    qui    ont    ûgoré    avec 
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honneor  dans  les  Assemblées  da  second  em- 
pire, avec  une  éloquence  égale  à  la  sienne, 
exposer  et  débattre  les  théories  mêmes  que 
l'honorable  ministre  de  l'intérieur  exposait 
tout  à  rheure.  (Très-bien  !  très-bien  !  a  gau- 
che.) 

A  droiU.  M.  Thiers  !  M.  Thiers  I 

IC.  le  vice -président  du  conseil.  C'est 
ropinion  même  de  M.  Thiers  I 

M.  Smest  Picard.  Je  sais  que  l'honorable 
vice-président  du  conseil,  et  il  veut  bien  le  ré« 
péter,  a  cru  pouvoir  invoquer  Tautorité  si  con- 
sidérable de  M.  Thiers. 

M.  le  marqnls  de  Gastellane.  Et  de  M. 
Jules  Simon  I 

IC.  Smest  Picard.  M.  le  vice-président  du 
conseil  veut-il  s'en  rapporter  à  M.  Thiers  dans 
la  question  présente?  (Rires  à  gauche.  —  Ex- 
clamations a  droite.) 

S'il  invoque  en  même  temps  l'autorité  de 
notre  honorable  collègue,et  ami  M.  Jules  Si- 
mon, il  nous  rappelle  un  do  ses  plus  besuz 
discours  et  je  voudrais  qu'il  le  fît  monter  à 
cette  tribune  et  obtint  de  lui  des  explications 
que  je  ne  donnerai  que  bien  imparfaitement. 

En  effet,  messieurs,  daos  cette  grande  ques- 
tion des  candidatures  officielles  qu'on  a  ainsi 
évoluée  et  ressuscitée,  si  l'on  se  tient  dans  les 
réglons  élevées,  si  Ton  se  borne  à  énoncer  des 
généralités  en  beau  langage,  si  le  ministre 
ne  s'en  occupe  que  pour  dire  à  la  tribune  : 
c  Je  promets  à  l'Assemblée  que  les  élections 
seront  sincères,  et  qu'après  avoir  été  élus  les 
députés  représeteront  ici  la  France,  •  per- 
sonne ne  peut  contredire.  Personne  ne  lui 
refusera  devantage  le  droit  de  venir  ici  ex- 
poser son  programme,  ses  idées  politiques  et  il 
se  trouve  précisément  que,  dans  la  minute  ac- 
tuelle, ce  dont  nous  nous  plaignons,  c'est 
qu'il  ne  les  expose  pas.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
a  gauche,) 

Donc  vous  avez  pu,  messieurs,  l'oublier  en 
l'écoutant,  —  et  ce  n'est  pas  là  un  des  moin- 
dres prestiges  de  sa  parole,— mais  cette  ques^ 
tion  qu'il  a  discutée  avec  tant  de  soin,  avec 
plus  d'insistance,  plus  de  développements 
qu'il  n'en  apporte  dans  les  questions  ordinai- 
res, il  vous  demande  de  ne  pas  la  voir  et  il 
conclut  à  l'ajourner.  Pourquoi  donc  et  quel 
est  ce  système  qui  se  présente  ainsi  à  la  veille 
dei  élections  générales  et  oui  feint  de  ne  voir 
dans   la  question    des    libertés    municipales 

3 u'une question  organique,  qu'on  peut  sans 
ifficnlte  aucune  renvoyer  à  nos  succes- 
seurs? Que  l'honorable  vice-président  du 
conseil  me  permette  de  le  lui  aire  en  toute 
sincérité ,  cette  tribune  ne  convient  pas  aux 
débats  de  procédure  et  lorsque  lui,  chef  du  ca- 
binet, ministre  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique monte  à  la  tribune  pour  exposer  sa 
conduite  politique,  les  règles  qui  la  détermi- 
nent, il  grandit  tellement  la  question  que  le 
voulût-il  ou  ne  le  voulût-il  pas,  il  faut  la  voir 
telle  qu'elle  est.  Cette  question,  c'est  celle  de 
la  liberté  des  élections  et  celle  de  la  liberté  des 
élections  générales,  c'est  la  question  de  la  ré- 
surrection des  Ciudidatures  officielles.  (Ap* 
nidiisements  à  gauche.  —  Exclamations,  à 
te.)  C'est  un  pas  nouveau  fait  dans  la  voie 
tracée  si  douloureusement  par  l'empire  et  qui 
noof  a  meoéi  à  la  plus  terrible  des  catastro- 
phée. 

ANNALIS.  —  T.  XLII. 


Je  sais,  —  et  j'imiterai  en  disant  cela  M.  le 
vice-président  du  conseil»  —  je  sais  que  le^ 
intentions  de  tous  nos  collègues  et  j'ajoute  de 
M.  le  viée-président  du  conseil  avant  tous  les 
autres,  sont  certainement  irréprochables.  Il  ne 
veut  pas  faire  des  candidatures  ofticielles,  mais 
elles  se  feront  malgré  lui . . . 

Un  membre  à  gauche.  Non  pas  malgré  lui, 
mais  par  lui  ! 

M.  Bmest  Picard.  Ses  subordonnés  trans- 
gresseront ses  instructions.  C'est  toujours  ain- 
si que  les  choses  se  passent. 

Mais ,  prenant  à  parti  les  doctrines  qu'il  a 
exposées,  essayant  de  le  suivre  dans  les  argu- 
ments qu'il  V0U3  a  présentés,  j'ose  dire,  en 
face  de  ce  cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs,  que 
rhomogénéité  dont  il  se  vante  avec  raison 
n'existera  cas  longtemps,  si,  d'un  côté,  j'y 
vois  les  défenseurs  des  candidatures  offi- 
cielles, et  si,  de  l'autre,  je  vois  des  hommes 
avec  lesquels  je  les  ai  si  longtemps  combat- 
tues. (Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

Vraiment,  messieurs,  la  question  qui  se 
pose  devant  vous  n'est  pas  autre  que  celle  que 
je  dis,  et  vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je 
revienne  sur  l'exposé  d'ailleurs  si  lummeux 
de  la  procédure  qui  a  été  suivie  pour  ne  pas 
faire  la  loi  organique  municipale.  Vous  en 
avez  été  saisis.  On  a  rappelé,  et  j'ai  quelque 
droit  d'en  être  fier,  qu'au  mois  d'à vru  1871, 
alors  que,  ici  môme  et  au  nom  du  Gouverne- 
ment, nous  luttions  contre  les  tendance»  nltra- 
décentralisatrices  d'une  partie  de  cette  Assem- 
blée, nous  avons  été  obligés  de  montrer  que 
nous  n'étions  pas  de  ces  esprits  qu'entraînent 
les  utopies  et  que  nous  ne  voulions  que  ce  oui 
était  possible.  La,  loi  du  14  avril  1871  a  été 
faite;  elle  n'était  pas  une  loi  extrême,  elle 
était  faite  d'après  l'opiniou  exprimée  par  l'ho- 
norable M.  Vivien  lui  même  dans  ses  études 
administratives,  et  il  ne  passait  certainement 
pas  pour  un  révolutionnaire  exagéré.  ^Sourires 
d'approbation  sur  divers  bancs.) 

Aujourd'hui  encore,  la  question  qui  se  pope 
et  qui  a  été  présentée  à  cette  Assemblée,  a  pris 
une  forme  encore  plus  nette  et  encore  moins  con- 
testable. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  dans  quelles 
limites  nous  donnerons  l'affranchissement  mu- 
nicipal. Oui,  ce  point,  réservons- le  pour  la  dis- 
cussion ultérieure,  mais  en  attendant  il  s'agit  de 
savoir— et  c'est  la  Question  de  l'heure  à  laquelle 
nous  parlons,  —  il  s'agit  de  savoir  si  l'indé- 
pendance existera  dans  la  municipalité,  ou  si, 
au  contraire,  à  la  ressemblance  de  ce  qui  se 
passait  sous  l'Empire,  les  maires  poarront  être 
appelés  par  un  de  ceux  que,  précisément,  vient 
de  citer  tout  à  l'heure  l'honorable  vice-prési- 
dent du  conseil,  des  agents  du  pouvoir  qu'on 
pouvait  désigner  sous  le  nom  de  <  sous-sous- 
préfets.  > 

Voilà,  messieurs,  la  vraie  question,  et  voilà 
pourquoi ,  j'en  suis  persuadé ,  ceux  d'entre 
vous,  qui  prêtaient  l'attention  la  plus  soutenue 
à  la  parole  de  M.  le  vice-président  du  conseil, 
étaient  les  premiers  à  s'étonner  de  ce  qu'il  ne 
voulait  pas  apercevoir  la  connexité  qui 
lie  la  question  des  élections  municipales 
ou  du  choix  des  maires  à  la  question  des 
élections  générales.  L'honorable  vice-prési-^ 
dent  du  conseil  nous  dit  :  Mais  vous  vous 
déliez  donc  de  vos  succetseurs;  vos  succes- 
seurs feront  cette  loi  aussi  bien  que  vous,  et 
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en  conséquence  ne  tardez  pas,  laissez  prononcer 
l'aiournement,  aân  que,  dans  des  temps  plus 
calmes  et  sous  Tempire  d'autres  préoccupa- 
tions, la  question  muDicipale  soit  étudiée  et 
résolue  avec  le  soin  qu'elle  mérite  ! 

Si  nous  étions  dans  une  académie,  ces  pa- 
roles pourraient  se  comprendre;   mais  nous 
n*y  sommes  pas,  et  nous  n'avons  pas,  nous  ne 
pouvons  pas  avoir  la  mémoire  si  courte  des 
.événements  antérieurs. 

L'honorable  vice-président  du  conseil  nous 
dit  :  Voyons  !  avez- vous  quelque  raison  d'être 
en  défiance  vis-à-vis  de  ma  personne  ?  Je  ne 
parle  pas  de  toates  ces  questions  administra- 
tives où  j'ai  eu  à  me  prononcer  dans  les  cir- 
constances que  chacun  sait,  à  l'occasion  de  la 
conduite  de  certains  préfets  et  de  certa'^^s  ad- 
ministrateurs ;  je  prends  la  question  unique 
qui  vous  est  proposée  et  qui  est  celle-ci  :  hl'a- 
vons-noQs  pas,  de  par  la  loi  provisoire  qui 
existe,  le  droit  de  prendre  par  décret,  en  dehors 
du  cjnseil  municipal,  un  certain  nombre  de 
maires  ?  les  pn'^fets,  de  par  la  môme  loi,  ne  peu- 
vent-ils pas  choisir,  sous  l'approbatioa  du  mi- 
nistre, dans  les  petites  communes,  certains 
maires  en  dehors  également  du  conseil  mu- 
nicipal? Oui.  Eh  b  en ,  j'apporte  mes  chif- 
fres: dix-huit  d'un  côté,  soixan*.e  de  l'autre. 
Voilà,  depuis  que  nous  occupons  le  pouvoir, 
l'usage  sobre  et  modéré  que  nous  avons  fait  de 
nos  droits.  Gomment,  dès  lors,  pouvez-vou-, 
devant  un  pouvoir  qui  respecte  autant  qu'il  l'a 
promis  le  droit  qu'ont  les  électeurs  d'être  re- 
présentés par  des  maires  pris  dans  le  sein  des 
conseils  municipaux,  comment  pouvez-vous 
lui  demander  aujourd'hui  compte  de  ses  actes, 
et,  par  une  sorte  de  vote  de  défiance,  récla- 
mer une  loi  qui  n'est  qu'une  loi  do  droit  com- 
mun et  que  vous-mêmes  avez  dû  demander 
avec  nous  et  avec  la  plupart  des  membres  de 
cette  Assemblée  depuis  plusieurs  années  ?  ' 

Voilà,  luesbieurs,  ce  que  nous  dit,  —  i^aBs 
passion  aucune,  je  le  reconnais,  et  avec  une 
sincérité  extrême,—  l'honorable  vice-président 
du  conseil,  qui  a  ce  don  de  n'apercevoir  dans 
les  que&tions  que  ce  qu'il  veut  y  voir.  (Hilarité 
à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  s'il  veui  un  instant,  non 
pas  pressentir  ce  que  pouriont  être  nos  succes- 
seurs, mais  reporter  sa  pensée  vers  ses  prédéces- 
seurs ,  s'il  veut  s'arrêter  un  instant  à  ces  évé- 
nements si  récents  et  si  considérables  qui  nous 
ont  montré  dans  cette  Assemblée  l'illustre 
chef  du  pouvoir  exécutif,  M.Thiers,  — l'autorité 
si  imposante  qu'il  aime  à  invoquer,  — remplacé 
iei^4  mai  par  un  gouvernement  qui  faillit  être, 
—  le  mut  a  été  prononcé,  —  un  gouvernement 
de  combat,  il  se  souviendra  alors  de  ce  qui  s'est 
passé.  Il  a  recueilli  une  moisson  qui  était  toute 
faite  et  il  a  fallu  sa  vigilance  et  sa  perspicacité 
bien  remarquables,  pour  trouver,  après  l'hono- 
rable duc  de  Broglie  qui  en  avait  découvert 
jusq[ue  sur  les  bancs  de  cette  Assemblée,  des 
maires  à  révoquer  ot  des  maires  à  nommer... 
(Applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

L'honorable  vice-président  du 'conseil  désa- 
voue-t-il  ses  prédécesseurs,  je  ne  l'ose  es- 
pérer... 

IC.  le  vice  président  da  conseil.  Non, 
certes,  je  ne  les  désavoue  pas  ! 

M.  Xrnest  Picard.  I..es  avoue-til?  Je  ne 
ie  sais  pas  encore. 


Ce  que  je  sais,  c'est  que,  fermant  les 
yeux  avec  une  religieuse  constance  sur  tons 
les  actes  qui  l'avaient  précédé,  il  n'en  a  ré- 
paré aucun.  (Vive  approbation  à  ganche.)  Il 
tient  certainement  nos  nonorables  collègues  qui 
siègent  sur  ces  bancs,  qui  ont  été  nommés 
presque  tous,  —  pas  tous,  la  liste  eût  été  tiop 
longue,  —  comme  notre  collègue  et  ami  M; 
Lenoël,  comme  M.  Delacroix,  de  Chartres,  et 
tant  d'autres,  il  les  tient  comme  !e«  hommes 
les  plus  respectables  du  monde  ;  s'il  pouTaît 
choisir  des  maires,  certes,  il  les  choisirait  ; 
mais  ils  ont  été  écartés,  il  ne  sait  pas  ponr- 
quoi,  et  il  les  conserve  dans  leur  éloignement 
et  dans  leur  exil  administratif.  (Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

Et  je  serai  obligé  d'essayer  de  faire  com- 
prendre à  l'honorable  vice<président  du  conseil 
les  conséquences  politiques  de  cet  état  d'esprit 
dans  lequel,  évidemment,  il  se  complaît.  Je 
comprends,  d'aill?ur8,  qu'il  s'y  complaise,  c'est 
là  un  système  commode  pour  gouverner 
comme  il  veut  le  faire. 

Il  est  évident  que  ce  jour-là  le  coup  politiqne 
a  été  porté.  Il  a  éto  dit.  par  des  actes  non 
équivoques,  que  les  hommes,  même  les  plus 
modérés,  même  les  plus  respectables,  même 
les  plus  honorables  et  les  plus  honorés  de  tous, 
investis  des  suffrages  nombreux  de  lears 
concitoyen.-?,  s'ils  n'étaient  pas  en  parfaite  con- 
formité d'esprit  et  d'opinion  avec  le  Gouverne- 
ment, s'ils  étaient  ou  de  ces  exagérés  qu'on 
appelle  quelquefois  des  radicaux  ou  de  ceux 
c^ui  mènent  aux  radicaux...  (On  rit),  alors,  cenx- 
la  n'avaient  plus  d'asile  désormais  dans  l'en- 
ceinte politique  du  gouv^^mement  auquel  pré- 
side et  que  ferme,  avec  tant  de  soin,  l'hono- 
rable vice-président  du  conseil.  Dès  lors,  c'est 
sous  cette  influence,  c'est  sous  l'accent  de  cette 
conduite  politique  que  les  élections  se  prépa- 
rent, et,  en  vérité,  je  voudrais  bien  pouyoif 
me  trouver  d'accord  avec  la  politique  da  ca- 
binet quand  elle  est  si  impatiente  de  nous 
iprotéger  dans  les  luttes  électorales.  (On  rit.) 

Mais,  apprendrai- je  quelque  chose  à  mes 
honorables  etéminents  contradicteurs  en  lenr 
disant  que  ces  moyens  de  protection  ont  tou- 
jours été  un  sujet^  ardent  (le  controverses,  et 
que  tel,  par  exemple,  qui  prétond  protéger  Jes 
élections  en  établissant  le  scrutin  uninominal, 
trouve  devant  lui  des  hommes  comme  Royer- 
Gollard...  (Exclamations  à  droiteO  et  d'antres, 
qui  lai  disent  que  le  scrutin  uninominal  se 
prête,  f;lus  que  tout  autre,  aux  pratiques  de  Ut 
candidature  officielle. 

J'écouuis,  à  une  de  ces  dernières  séances» 
l'hononible  M.  Lefèvre-Pontalis  qui,  dans  un 
discours  très- distingué,  a  ooutenn  le  scrutin 
uninominal.  Il  a  bien  voulu  nous  dire,  à  nous 
qui  avons  eu,  à  une  époque,  l'honneur  de  le  dé* 
tendre  publiquement  devant  le  Ck>rp8  législa- 
tif, que  nous  n'aurions  pas  été  nommés  si 
l'Emp^ro,  au  lieu  du  scrutin  uninominal,  awt 
eu  le  bon  esprit  d'étaMir  le  scrutin  de  liste,  et 
il  a  fait  sur  ce  point  des  calculs. 

Mais,  en  vérité,  je  trouve  que  ce  qni  lai  rft- 

f mondait  mieux  (^ue  tous  ces  calculs,  c'étaient 
os  victoires  incontestables  de  l'empire  sur  dès 
candidats  beaucoup  plus  considérables  oue 
nous,  qui  se  présentaient  dans  leurs  arronois- 
sements  et  dans  leurs  départements.  Et  j'en  ai 
deux  sous  les  yeux,  l'honorable  garde  dae 
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ieeau  et  rhoaorabie  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  ont  été  aussi  un  peu  mes 
clients.  £h  bien,  à  tous  les  deax,  je  vous  le  de- 
mande, dans  un  arrondissement  où  ils  étaient 
pr6ts  à  consulter  leurs  électeurs,  à  rendre 
compte  de  leurs  actes,  et  où  ils  avaient  une 
trés-grande  autorité,  nVst-il  pas  arrivé  que, 
au  moyen  de  la  pratique  des  candidatures  offi- 
cielles, ils  n'ont  pas  pu  parvenir  à  être  nom- 
més? ils  n'en  étaient  oas  moins  protégés,  meS' 
sieurs,  et  protégés  tres-énergiqnement  par  le 
gouvernement  impérial.  (  Applaudissements  et 
rires  bruyants  à  gaucbe.i 

Oh  !  certainement,  la  loi  d*abord  était  sous 
ce  rapport  pleine  de  promesses,  et  si  un  de 
leurs  électeurs  eût  commis  la  moindre  hnXe, 
il  est  très-certain  qu'elle  eût  été  réprimée  sans 
aucune  espèce  d'indulgence.  (Nouveaux  rires  à 
gancbe.) 

Eh  bien  I  messieurs,  nous  sortons  de  co 
temps;  ce  que  je  vo\xn  dis  n'est  pas  du  siècle 
dernier,  c'est  d'hier;  les  acteure  du  drame  sont 
encore  présents;  les  fonctionnaires  ont  été 
conservés  parce  qu'ils  sont  fonctionnaires... 

IC.  le  vice -président  du  cfonseil.  Et  qu'ils 
remplissent  leurs  devoirs  ! 

IC.  Ernest  Picard...  (^i  qu'ils  servent  le 
Gouvernement  avec  fidélité,  je  n'en  doute  pas , 
(  t  qu'ils  sont  toujours  prêts  à  protéger  ceux 
que  l'honorable  M.  Buffet  veut  que  l'on  protège. 

Je  ne  suis  donc  pas  sans  une  véritable  émo- 
tion... (Rires  ironiques  à  droite  et  au  c  utre),  . 
sans  une  crainte  réelle... 

Un  membre  à  draile.  Âh  !  bien  l  •  crainte  > 
est  mieux  ! 

IC.  Ernest  Picard. ... quaild  je  vois  la  faci- 
lité avec  laquelle  vous  retournez  ainsi  sur  vos 
pas.  Alors,  involontairement,  me  rappelant  le 
mot  si  juste  et,  en  même  temps  si  cruel,  mais 
8i  justement  cruel  que  prononçait  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune  l'honorable  M.  Pascal 
Duprat  en  parlant  de  la  monarchie,  je  le  répète 
à  M.  le  vice-président  du  conseil  :  Prenez 
garde  !  voiis  nous  ramèneriez  doucement  aux 
candidatures  officielles.  Mais,  nous  ramener 
aux  candidatures  officielles,  c'est  nous  rame- 
ner à  oe  que  l'empire  a  du  plus  détestable.  Car, 
messieurs,  je  suis  assez  bon  Français,  moi,  pour 
le  dire  :  8i  l'empire  étatt  corrigé  de  ses  dé- 
fauts, je  ne  lui  en  voudrais  pas.  Mais  l'empire 
avec  ses  pratiques,  avec  sou  conirôle  menteur, 
avec  tes  élections  menées  ofticiellement,  d'a- 
bord par  la  violeuce,  les  premiers  jours  après 
le  coup  d'Etat,  ensuite  par  la  ruse,  l'Empire 
avec  ses  candidatures  officielles  qui  ont  été 
ornées  et  armées  de  tout  ce  que  l'imagination 
de  fonctionnaires  Zi*lés  et  trop  zélés  peut  in- 
venter, faire  revenir  tout  ctfla...  (Rumeurs  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche)  et  voir 
des  hommes  honorables  comme  M.  le  vice- 
président  du  conseil,  entouré  comme  il  Test, 
tendre  la  main  à  ce  passé  et  l'amener  pour 
ainsi  dire  à  lui,  voilà,  meesiears,  ce  qu'aucun 
de  nous  ne  pourrait  souffrir! 

J'enieniais  bien,  à  la  séance  dernière,  Tho- 
nomble  garde  dee  sceaux  nouf  dire  :  Vous  sa- 
Tss  que,  maintenant  nous  avons  deux  ga- 
tantiesqui  n'existaient  pas  sous  le  régime 
impérial  :  la  première,  c'est  que  la  dictature 
n'existe  pas,-»il  ne  tendrait  pas  trop  y  comp* 
ter,  si  nous  étions  trop  protégés  ;— la  seconde^ 


c'est  que  nous  avons  la  ie^ponsabilité  minis- 
térielle. 

Mais,  tout  à  l'heure,  en  écoutant  l'ho- 
norable vice-président  du  conseil  nous  expli- 
quer, ~  sans  que  j'en  aie  bit>n  compris  la  rai- 
son, —  comment  au  jour  des  élections  cette 
garantie  do  la  responsabilité  ministérielle 
pourrait  bien  nous  manquer... 

Plusif-urs  membres  à  droite  et  au  centre. 
Mais  il  n*a  pas  dit  cela  ! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Non  1 
je  n'ai  pas  dit  cela  du  tout  I 

M.  Ernest  Pioard.  ...car  il  était  dans  les 
droits  du  chef  du  pouvoir  exécutif  de  prendre 
libremtmt  ses  conseillers  en  dehors  de  la  ma- 
jorité, jo  me  disais  :  Je  ne  vois  pas  bien  ce 
qu'on  nous  apporte,  mais  je  ne  vois  [.a:>  du 
tout  ce  qui  nous  reste. 

Et,  [>ermettez-moi  «ie  le  dire,  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  savoir  si  on  peut  détacher  la  question 
de  la  nomination  des  maire<f  de  la  loi  orga- 
nique municipale,  et  des  autres  dispositions. 
L'honorable  président  du  cons^'il  l'a  oit,  et  il  a 
donné  pour  le  faire  comprtMi  Ire,  pour  le  faire 
adop'er  par  vous,  il  a  donné  une  raison  qui  est 
bien  redoutable  pour  son  argumentation  ;  je 
vous  demande  la  permission  de  la  faire  aper- 
cevoir. Il  a  dit  qu'il  y  avait  environ  trois  mille 
miire?... 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Non, 
2.40ÔÎ 

M.  Ernest  Picard.  ...on  Jehors  des  con- 
seils municipaux... 

M.  le  vioe -président  du  conseil.  Trois 
mille  en  dehors  des  con.^eils  municipaux. 

M.  Bmest  Picard. .. .  sur  lesquels  1 ,087  qui 
avaient  été  choisis  par  .M.  l'  président  du  con- 
seil ou  par  ses  préfets  en  dehors  des  conseils 
municipaux,  avaient  été  élus  aux  élections.  Il 
s'en  est  félicité  et  il  a  même  poussé  l'argument 
jusqu'à  nous  dire  :  Voyez,  si  nous  les  chan- 
gions, comme  ils  pourraient  peut-être  ne  pas 
être  replacés  et  reno;unié^  de  suite,  nous  vio- 
lenterion-i  io  désir  les  populations.  Ceci  mène 
à  ce  résultat,  véritablement  morveilieux,  que 
quand  les  maires  sont  nommés  dans  le  sein 
des  conseils  municipaux,  c\\-t  à-dire  dépen* 
dont  de  l'élection,  le  désir  des  populations  est 
moins  satisfait  que  quand  ils  sont  nommas 
dir»  ct^Mjiont  par  le  pouvoir  exocutif.  Voilà  co 
qu'il  a  dit.  (Applaudissement*»  à  «auche  ) 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Mais 
non!  jo  n'ai  pas  dit  un  mt)i  do  c-^la 

M.  Ernest  Picard.  Mais  co  qu'il  ne  nous 
a  pas  lit,  et  ce  qui  est  do  nature  à  donner  à 
réfléchir,  c'est  que,  sur  les  maires  qoi  ont  été 
nommôs  par  lui,  1,087... 

M.  le  vice -président  da  censeil.  Mais 
non!  vous  faites  confusion. 

M.  Srnest  Pioard.  .  1.087  ont  été  élus 
quoique  pris  <  n  dehors  du  conseil  municipal. 

M.  le   vice-président  dn  conseil.    Du 

tout! 

IC.  Bmest  Pioard.  8i  vous  voulei  recti- 
fier? 

M.  le  vice-président  dn  conseil.  Je  vous 
en   demande  la  permission,  pour  éclaircir  le 

débat. 

J*ai  dit  tout  à  l'heure,  qu'après  la  loi  du 
20  janvier  1874,  lorsque  toutes  les  municipa- 
lités sans  exception  ont  été  soumses  à  une 
nomination  nouvelle,  2, 100  et  quelques  laairet 
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avaienl  été  choiEii<  en  dehors  du  coQieil  muni- 
cipal. La  mémo  année,  au  mois  de  novembre 
1871,  des  élections  générale.^:  ont  eu  lieu,  Rt 
Bor  ces  2,104  maires,— car  c'est  le  chiffre  eiact, 

—  qoL  avaient  été  choisis  en    dehors  des  con- 
seila  manicipaux,  1,087  ont  été  élus  membres  , 
dn  conseil  mnnicipal  ;  tandis  que  2,000  maires 
environ,  choisia  dans  le  fonsed  municipal,  en 
sont  Eonii. 

H.  Xmsst  Plcarâ.  G'eBt  bien  ce  que  j'avais 
compris,  et  si  je  ne  Tai  pas  bien  exprimé,  je 
vous  remercie  de  me  l'avoir  rappelé.  Mais  per- 
mettez-moi de  vous  dire  ;  vous  en  tires  cet 
argument  que  les  maires  qui  ont  été  élus  après 
avoir  été  indiqués  par  voas  étaient  évidemment 
on  conformité  de  sentiments  avec  les  popula- 
tions. Est-ce  que  voua  croyez  qu'on  ne  pour- 
rait paa  également  craindre  qne  la  puissance 
électrice  donnée  aux  maires  ne  lenr  ait  permis 
de  se  faire  élire,  alors  qu'ils  n'étaient  pas  en 
conformité  avec  l'esprit  des  popolatione.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Junms.  C'est  ane  pure  induction  de 
votre  parti 

II.  Bmest  Plottrd.  Je  voudrais  bien,  dans 
une  question  de  cette  nature,  voir  les  choses 
dans  leur  réalité.  Il  est  impossible  que  vous  ne 
sachiez  pas  qne  c'est  au  moyen  des  maires  élus 
et  dirigés  par  lui  quele  gouveraernent  de  l'Em' 
pire  faisait  passer  ses  candidats  officiels.  (Inter- 
ruptions sur  divers  bancs  à  droite. — Assenti- 
ment i  gauche.)  Non  pas,  messieurs,  qu'il  soit 
nécessaire  ni  de  changer  tous  les  maires,  ni 
de  les  avoir  loua  à  sa  dévotion.  Il  y  a  d'abord 
«n  très-grand  nombre  de  communes  où  il  n'y 
a  qu'un  maire  possible  et  où  celui  qui  est  en 
fonction  ne  peut  être  changé  ;  mais  il  est  né- 
cessaire, quand  on  veut  agir  efficacement,  et 
je  dirai  d'une  façon  coupable,  sur  l'élection,  il 
est  nécessaire  que  lea  maires  soient  dans  la 
main  de  l'administration,  qu'ils  sachent  qu'ils 
tiennent  d'elle  leur  pouvoir,  et  qu'ils  le  per- 
dront par  sa  volonté,  et  que  leurs  concitoyens, 
les  voulue  sent -il  s  ou  ne  les  voulussent- ils  pas 

Kur  maires,  il  ne  serait  pas  tenu  compte  de 
ir  volonté,  de  leur  eentimenl,  de  leur  opi- 
nion I  (Vives  marques  d'approbation  à  gauche. 

—  Rumeurs  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  la  réalité  des  choses. 

H.  VaUrtre.  La  nomination  des  maires  a 
été  la  plupart  du  temps  désignée  et  ratifiée  par 
l'opinion  publique. 

H.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur Malartrei  vous  n'avez  pas  la  parole. 

H.  Halartre.  Je  la  demande,  monsieurle 
président  I 

M.  Bmeat  Picard.  Maintenant  disons  des 
maires  tout  le  bien  qu'en  a  dit  M.  le  vice-pré- 
sident du  conseil;  ce  n'est  pas  moi  qui  le  con- 
tredirai, mais  ce  que  je  ne  peux  pas  admettre, 
c'est  qu'aujourd'hui,  devant  vous,  fiériejse- 
ment,'on  puisse  nier  que  l'indépendance  des 
municipalités  est  la  base  de  la  liberté  électo- 
rale. (Vives  marques  d'assentiment  à  gauche.) 

&>mment,  vous  l'aurez  soutenue  pendant 
tonte  votre  carrière  politique,  vous  l'aurez  pro- 
clamée en  arrivant  ici... 

A  gauchi.  Très-bien  :  C'est  cela  I 

M.  Kmeat  Picard  ...  an  milieu  de  l'in- 
surrection de  la  Commune,  vous  aurex,  par 
l'tn^ne  d'une  commission  qui  est  ici,  soute- 


nu,  proclamé,  édicté  les  vrais  principes;  et 
puis,  à  la  veille  de  vos  propres  élections... 
A  gaucht.  Très-bien  '.  très-bien  t  i 

M.  Bmest  Picard.  ...  pour  vous-mêmes, 
vous  aurez  voté  pour  la  conservation  des  mai- 
res indiiués,  imposés  par  le  pouvoir,  afin  de 
donner  'pius  d'armes  à  ceux  qui  voudraient  fa- 
ciliter votre  élection?  Gela  n'est  pas  possible. 
(Très-bien  \  à  gauche.) 
C'est  une  question  d'honneur,  mestieurs,  et 

Eermettez-moi  de  vous  le  dire,  c'est  parcs  que 
)  ministère,  c'est  parce  que  la  plupart  de  nos 
collègues  l'ont  parfaitement  compris,  que  la 
question  se  po^e  comme  on  veut  la  poser.  On 
en  fait  une  question  d'ajournement,  parce 
qu'on  sait  bien  qu'il  y  a  dans  cette  Assemblée 
une  majorité  considérable  attachée  au  principe 
de  l'indépendance  municipale... 

A  gauche.  C'est  cela  !  Voilà  la  raison  '. 

H.  ■méat  Picard ...  et  qui  ue  votera  pas 
une  loi  dans  laquelle  ce  principe  sera  ouverte* 
ment  méconnik 

Mais,  je  m'adresse  à  leur  conscience...  (Ez- 
clamattons  à  droite.  —  Très-bien  1  très-bien  I 
i  gauche.)  et  je  leur  demande  s'ils  feront  quel- 
que cboee  de  différent  lorsque,  en  votant  t'a* 
joumement,  ils  écarteront  cette  question,  afin 
de  maintenir  un  slatu  quo,  un  provisoire  qui 
est  précisément  la  négation  de  ces  mêmes 
principes. 

Voilà  pourquoi  on  vient  ici  demander  l'a- 
journement. On  ue  veut  pas  qne  la  Question 
soit  traitée.  Je  le  répète  ;  il  n'y  a  pas  d  ailleurs 
à  craindre  que  le  pays  s'y  méprenne;  il  a  lea 
yeux  ouverts.  Mais  il  ne  s'a^t  pas  du  pays,  il 
s'ai^it  de  vos  propres  consciences  :  vous  ne 
ferez  pas,  sous'forme  d'ajonmeuisnt,  ce  qne 
vous  n'oseriez  pas,  ce  que  vous  ne  vondnex 
pas  faire  sous  forme  de  déclaration  de  prinâ-  . 
pes.  (Trèa-bien!  très  bien!  —  Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

M.  Malartre  parait  à  la  tribune. 

Voix  nùmbrtiUfs.  La  clôture  1  la  dâtnrel 

H.  te  président.  La  clôture  étant  de- 
mandée, je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussioQ.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voîz..i 

M,  Lepère.  J'ai  déposé,  monsieur  le  prési- 
dent, une  demande  de  scrutin  public. 

II.  le  président.  L'honoraole  M.  Lep6n 
insiste  sur  une  demande  de  scrutin  publie  qui 
a  été  remise  sur  le  bureau. 

Je  fais  observer  i  notre  honorable  collègue 
qu'il  méconrfait  les  t(?rmes  de  l'arUele  51  du 
règlement  p^r  lequel  il  est  dit  que  le  scrutin 

Snblic  ne  peut  être  demandé  sur  lea  questions 
'ajournement. 

M.  Lepére.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

H.  la  président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  âl  du  règlement  : 

•  Le  vote  au  scrutin  public  peut  être  de- 
mandé en  toute  matière. 

(  Sont  exceptées  les  questions  de  fixation 
d'ordre  du  jour,  de  rappel  an  règlement,  de 
priorité,  d'ajournement,  de  renvoi,  de  clAlnre 
de  la  discufsioai  et  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  d'urgence.  * 

Qnant  a  moi,  il  me  aemble  que  ces  termes 
sont  bien  précis  et  bien  clairs.  (Oui  !  oui  1} 

La  parole  est  à  M.  i^përe. 
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Quelques  membru  à  droiU.  Aux  voix  1   aux 

voixl 

M.  Lepére.  M essienr»,  M.  le  )>ré8ident  me 
donne  la  parole;  penneitex-moi  d'en  user,  je 
n'en  abuserai  pas. 

Je  regrette  yiyement  que  M.  le  président  se 
soit  prononcé  si  formellement  ;  néanmoins,  je 
lai  demanderai  la  permission  de  soumettre  à 
l'Assemblée  et  de  loi  soumettre  à  lui-même 
une  simple  considération. 

Je  suis  heureux  que  M.  le  président  ait  lu 
le  texte  de  l'article  51.  Il  en  résulte  en  effet 
que  les  exceptions  à  la  solennité  du  scrutin 
public,  qui  peut  être  demandé  en  toute  matiè- 
re, portent  sur  des  questions  de  menue  procé- 
dure parlementaire,  si  je  pois  m'exprimer 
ainsi.  (Rires  et  bruit  à  droite.) 

Mais  je  tous  demande  pardon...  Vous  parais- 
ses pressés  d'en  finir,  ces  interruptions  ne 
font  que  prolonger  le  débat... Ce  sont  des  ques- 
tions de  fixation  d'ordre  du  jour,  lorsqu'il  s'a- 
git d'arrêter  une  afSche  en  quelque  sorte,  de 
rappel  au  règlement,  de  priorité,  de  savoir  si 
une  question  passera  avant  une  autre,  d'ajour- 
nement... (Eh  bien  1  à  droite),  de  renvoi,  de 
clôture  de  la  discussion...  Vous  avez  là,  par  les 
termes  mêmes  dont  ce  mot  d'ajournement  est 
entouré... 

Au  centre  et  à  droite.  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  Lepére.  Vous  avez  beau  crier,  le  règle- 
ment vous  oblige  à  m'écouter. 

Je  dis  que  vous  "Svei  là,  par  les  termes  mê- 
mes dont  le  mot  d'ajournement  est  entouré 
dans  Tarticle  51,  la  signification  de  ce  mot 
d'ajoumemenl.  Et  cette  signification,  je  l'em- 

Srunte  au  discours  même  de^  M.  le  vice-prési- 
ent  du  conseil. 

Qu'est-ce  que  nous  a  dit  M.  le  vice-président 
du  conseil  ? 

Vois  au  centre,  La  discussion  est  close  ! 

IC.  Lepère.  La  discussion  n'est  pas  close 
sur  le  rappel  au  règlement  que  j'ai  obtenu  la 
permission  de  traiter  devant  l'Assemblée. 

M.  le  vice-président  du  conseil  vous  a  dit  : 
«  Qu'est-ce  donc  que  la  proposition  de  M.  De- 
lacour?  Est-ce  ce  que  M.  Clapier  appelait 
tout  àTheure  une  remise  de  Taffaire?  Est-ce 
une  remise  à  huitaine,  un  renvoi  de  quelques 
jours?  Non,  ne  vous  y  trompez  pas  ;  ce  n'est 
pas  cet  ajournement- là  qu'a  demandé  M.  De- 
laoDur.  L'ajournement  qu'il  a  demandé,  —  je 
cite  toujours  les  paroles  de  M.  le  vice«pr<ési- 
dent  du  conseil,  —  c'est  un  ajournement  oui 
équivaut  à  une  déclaration  par  l'Assemblée 
qu'elle  ne  passera  pas  à  la  discussion  d'une 
loi,  qu'elle  la  repousse.  • 

Plusieurs  memhra  à  droite.  Mais  non  !  mais 
noni 

IC.  Lepére.  Messieurs,  vous  interrompez 
M.  le  vice-président  du  conseil,  car  ce  sont 
ses  expressions  mêmes  que  je  vous  cite.  Il  a 
très«loyalement  expo^  le  caractère  et  la  na- 
ture de  ce  débat  qui  n'est  pas  .un  débat  soulevé 
nar  une  question  de  remise  d'ajournement  or- 
dinaire, c'est  la  question  même  de  la  radiation 
de  la  loi  municipale,  c'est  le  retrait  de  cette  loi  ; 
^est,  comme  vous  l'a  dit  d'abord  M.  Delacour 
et  ensuite  M.  le  vioe-préstdent  du  conseil,  c'est 
une  loi  dont  vous  vous  désaisisses  et  que 
vous  lègues  à  vos  successeurs  :  au  Sénat  et 
aux  députés  qui  viendront  vous  remplacer  sur 
cet  baoct.  Eb  bien,  )#di8  que  dans  ces  condi- 


tions, ce  n'est  point  une  demande  d'ajourne- 
ment qui  est  soumise  à  l'Assemblée.  (Aux 
voix!) 

M.  le  président.  Laissez  parler,  messieurs  ; 
l'orateur  a  la  parole  pour  uu  rappel  au  règle- 
ment ;  vous  devez  l'entendre. 

M.  de  Tréveneiio.  On  a  compris  ! 

M.  Lepére.  Eh  bien,  si  vous  avez  compris, 
j'espère  que  vous  avez  compris  comme  moi,  et 
permettez-moi  de  conclure.  Ce  n'est  point  une 

Question  d'ajournement  ordinaire  ;  sous  ce  mot 
'ajournement,  il  se  cache  quelque  chose  qui 
équivaut  au  rejet  d'une  loi;  c'est  évidemment 
le  rejet  d'une  loi.  Ce  n'est  pas  judaiquement 
que  nous  devons  interpréter  notre  règlement, 
et,  comme  M.  Delacour,  je  dirai  :  Interprétez 
sérieusement  votre  règlement  et  jouons  cartes 
sur  table.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'hono- 
rable M.  Lepère  que  l'argument  qu'il  vient  de 
produire  devant  l'Assemblée  est  sans  précé- 
dant. Les  termes  du  règlement  sont  formels  : 
il  indique  les  catégories  de  questions  sur  les- 
quelles le  scrutin  public  ne  peut  pas  être  de- 
mandé; mais  il  n'a  jamais  entendu  dire  quelle 
en  pouvait  être  l'importance.  Il  y  a  telle  ques- 
tion de  priorité  qui  a  un)  importance  immense, 
et  pourtant  le  règlement  déclare  que  les  ques- 
tions de  priorité  ne  seront  pas  soumises  au 
scrutin  public. 

Qui  donc,  en  effet,  serait  juge  de  l'importance 
d'une  question?  Il  faudrait  chaque  jour  re- 
mettre aux  voix  notre  règlement.  (Marques 
d'assentiment.) 

Quant  à  moi,  je  remplis  mon  devoir  on  ne 
consentant  pas  à  ce  qu'un  article  du  règlement 
8oit  mis  aux  voix.  (Très-bien  1  très-bien  !) 
C'est  au  président,  sous  sa  responsabilité,  qu'il 
appartient  de  l'interpréter  et  de  le  faire  res- 
pecter. (Oui  1  oui  1  —  Aux  voix  I) 

Pour  moi,  les  termes  de  l'article  51  ne  sont 
as  douteux  ;  et  j'invite  l'Assemblée,  au  nom 
e  la  discipline,  à  donner  l'exemple  d'un  rof* 
pect  qu'on  ne  saurait  exagérer  vis^ivis  &<-  t^on 
règlement.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Bmile  Lienoël.  Je  demande  à  dire  un 
mot.  (Exclamations.) 

M.   le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bmile  LenoCl.  (Aux  voix  I  aux  voix!) 
La  seule  observation  que  ie  veux  soumettre  à 
l'Assemblée  est  celle-ci  :  Je  ne  reviens  pas  sur 
les  considérations  invoquées  par  M.  Lepère, 
mais  je  suis,  quant  à  moi,  convaincu  que 
l'Assemblée  se  trouve  en  présence  d'une  véri- 
table demande  d'abrogation  d'une  loi.  (Âppro* 
bation  à  gauche.  —  Dénégations  à  droite.) 

Voici,  en  effet,  messieurs,  en  quels  termes 
l'Assemblée  s'est  prononcée  à  trois  reprises 
différentes  sur  la  question  ..  (Aux  voix!  aux 
voix  1  à  droite  et  au  centre.) 

J'aurais  fini,  messieurs,  si  l'Assemblée  vou- 
lait bien  m'écouter. 

Voici  dans  quels  termes,  à  trois  reprises  dif- 
férentes, l'Assemblée  s'est  prononcée  sur  la 
question  même  oui  lui  est  soumise  aujourd'hui, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  ferait 
ou  ne  ferait  pas  une  loi  municipale  avant  sa 
séparation.  (Nouveaux  cris  :  Aux  voix  !  aux 
voix  I) 

A  droite.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

IC.   Bfl^te  Lenoêl.  L'Assemblée  a  décidé 
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ceci  dans  l'article  18  de  la  loi  du  14  avril  187!  : 
«  Provisoirement  et  en  attendant  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  ces  matières, 
continueront  à  être  observées. . .  •,  etc. 

L'Assemblée  8*est-elle  obligée?  Je  ne  prends 
pas  Texposé  des  motifs,  je  prends  le  texte 
même  de  la  loi  qui  déclare  que  provisoire- 
ment et  en  attendant  qu'elle  ait  statué  sur  ces 
matières  on  observera  telles  et  telles  disposi- 
tions légales. 

L'Assemblée  s'est-elle,  oui  ou  non,  obligée 
à  faire  cette  loi  lorsque,  le  .20  janvier  1874, 
elle  prend  une  décision  en  vertu  de  laquelle 
elle  va  léguer  au  pays,  elle,  la  plus  décentra- 
lisatrice et  la  plus  libérale  des  Assemblé  s,  la 
loi  la  plus  antilibérale  et  1\  plus  despotique 
qui  ait  jamais  été  votée  ? 

Plusieurs  membres.  A  la  question  ! 

M.  le  président.  Vous  rentrez  dans  le  dé- 
bat, monsieur  Lenoël  ;  ce  n'est  plus  la  ques- 
tion de  règlement  que  vous  discutes^ 

M.  Emile  Lenoël.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident, puisqu'il  est  dit  dans  la  loi  :  «  Jusqu'au 
vote  de  la  loi  organique  municipale.  •  (Assez  ! 
assez!  à  droite.) 

Par  un  dernier  article,  la  loi  du  20  jan- 
vier 1874  dit  que,  dans  les  deux  mois  qui  sui* 
vront  sa  promulgation  ,  on  devra  présenter  à 
l'As^emblAe  un  projet  de  loi  pour  statuer  sur 
l'organisation  municipale. 

Il  semble  donc,  ainsi  que  lit  reconnu  le 
vice-président  du  conseil,  qu'il  n'y  a  pas  le 
moins  du  monde  ici  une  question  d'ajour- 
nement. (Si  !  si  !  —  Aux  voix  !)  Il  s'agit,  pour 
l'Assemblée,  de  revenir  sur  les  votes  géminés 
qu'elle  a  rendus  précédemment.  Par  consé- 
quent, l'article  du  règlement  qu'on  a  invoqué 
n'est  pas  applicable.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président,  l/es  considérations  invo- 
quées par  l'honorable  M.  Lenoél  portent  sur 
le  fond  du  débat»  elles  peuvent  engager  l'As- 
semblée à  refuser  ou  à  accepter  l'ajournement, 
mais  elles  ne  portent  en  quoi  que  ce  soit  sur 
ia  question  de  règlement  qui  a  été  soulevée.  Je 
persiste  à  considérer  que  le  règlement  est  for- 
mel, qu'il  n'y  a  pas  ici  de  doute  possible.  C'est 
sur  une  question  d'ajournement  qu'il  y  a  à 
statuer...  (Oui  !  oui  !  —  C'est  évident  !)  ;  or,  en- 
core une  fois,  le  règlement  veut  que  cette 
question  ne  soit  pas  soumise  à  un  scrutin  pu- 
blic, à  moins  qu'il  n*y  ait  eu  deux  épreuves 
douteuses 

Je  maintiens  donc  l'autorité  du  règlement, 
et  je  consulte  l'Assemblée  par  mains  levées  sur 
l'ajournement  proposé  par  M.  Delacour.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

(L'Assemblée,  consultée  par  mains  levées, 
décide  que  la  discussion  de  la  loi  sur  Torgani- 
sation  municipale  est  ajournée.) 


M.  Lambert  de  Saintii-Groiz.  Je  de- 
mande la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président   Vous  avez  la  parole. 

M.  Lambert  de  Sainte  Groi±.  Messieurs, 
vous  avez,  samedi  dernier,  décidé  que  vous 
passeriez  à  une  troisième  délibératioti  sur  le 
projet  de  loi  électorale.  I^es  délais  légaux  pres- 
crits par  notre  règlement  expirent  jeudi  soir  ; 
je  viens  demander  à  l'Assemolée,  m'appuyant 
sur  les  motifs  qui  l'ont  déterminée,  le  jour 
même  de  sa  rentrée,  à  mettre  la  deuxième  dé- 
libération de  ce  projet  immédiatement  à  son 
ordre  du  jour,  de  vouloir  bien  porter  à  son 
ordre  du  jour  de  vendredi  prochain  la  troi* 
sième  délibération  sur  ce  même  projet  de  loi. 
(Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ? . . . 

La  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  élec- 
torale sera  mif^e  à  l'ordre  du  jour  de  vendredi 
prochain. 

L'Assemblée  a  décidé  vendredi  dernier 
qu'elle  se  réunirait  demain  dans  ses  bureaux. 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa** 
men  du  projet  de  loi  port?)nt  approbation  de  la 
convention,  suivie  d'un  règlement  et  de  dispo- 
sitions transitoires,  signée  à  Paris,  le  20^  mai 
1875,  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  répu- 
blique Argentine,  l' Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  le  Danemark,  l'Espagne,  les 
Etats-Unis,  l'Italie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la 
Russie,  la  Suède,  la  Norwége,  la  Suisse,  ia 
Turquie  et  le  Venezuela,  pour  la  création  d  un 
bureau  international  des  poids  et  mesures  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d'extradition  conclu,  le  ôO  septembre 
1874,  entre  la  France  et  le  Pérou  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  concession  à  M.  8te- 
phens  Marc  o'un  chemin  de  fer  d'Alais  au 
Rhône. 

Plusieurs  membres.  A  quelle  heure  la  r6a- 
nion  dans  les  bureaux  ? 

M.  le  président.  A  une  heure. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 
(ontinaation  de  l'ordre  du  jour, 
il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
L'oràre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente  mi  - 
nutes.) 

/.e  direcUur  du  service  êiinoffraphiquê 
de  l'Assemblée  nationcUe, 

Gèlkstin  Laciaoiib. 
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80M M AIRB.  —  Procès-verbal  :  M.  NoôUParlait.  =>  Rapport,  par  M.  Wilson,  au  nom  du  S*  bureau, 
sur  rétoetioo  de  la  Guadeloupe.  —  Admission  de  M.  Théodore  Lacascade.  =  Discussion  sur  la  prise 
en  considération  des  propositions  i  de  MM.  Amat  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  levée 
de  rétat  de  siège  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  ;  de  M.  Georges  Pério,  relative  à  la 
levée  de  l'èiat  de  siège  dans  le  dèpartenlent  de  la  Haute-Vienne  ;  de  MM.  le  colonel  Denfert- 
Rouhereau  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  levée  de  l'étst  de  siège  dans  l'arrondissement 
de  Belfort  et  dans  la  ville  de  Rochefort;  de  M.  Méline,  relative  au  régime  de  l'état  de  siège.  — 
Demande  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  à  fin  de  renvoi 
de  la  discussion  à  celle  du  projet  de  loi  sur  la  presse  :  MM.  Pascal  Duprat,  rapporteur,  Philippo- 
teaux,  Amat.  Adoption  du  renvoi.  =  Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1868.  =  Articles  i"  à  3.  a  Article  4  :  MM.  Guichard  et  leoninistre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  =  Articles  5  à  23.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de 
loi.  =  Dépôt,  par  M  Joigneaux,  d'un  rapport  sur  diverses  pétitions  de  pépiniéristes  français  contre 
le  décret  du  14  août  1875,  qui  prohibe  l'importation  des  arbres  fruitiers  et  autres  en  Algérie.  &= 
l"  délibération  snr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  concession 
d'un  chemin  de  Marmande  à  Angouléme  :  MM.  le  marquis  de  Maleville,  le  ministre  des  travaux 
publics.  —  Décision,  prise  par  l'Assemblée,  qu'elle  passera  à  une  2*  délibération.  =  l'*  délibération* 
snr  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  de  certaines 
lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  du  Midi  :  MM.  Tolain,  Aclocque,  rapporteur,  Clapier.  — 
Décision  prise  par  l'Assemblée  qu'elle  passera  à  une  2'  délibération.  =  Discussion  de  la  proposition 
de  M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  concernant  le  rétablissement  des  zoues  et  l'abaissement  des 
tarifa  des  tabacs  de  cantine  :  M.  le  ministre  des  finances.  Ajournement,  es  Question  adressée  par 
M.  le  comte  Octave  de  Bastard  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  réponse  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics.  =  Pétitions  des  huissiers  :  MM.  Silva,  rapporteur,  Hertauld,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice.  Renvoi  &  M.  le  ministre  de  la  justice.  =  3*  délibération  sur  la  pro- 
position de  M.  Princeteau  et  plusieurs  do  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  révision  du  tarif 
de  1807,  qui  régit  les  taxes  des  greffiers  de  justice  do  paix.  Adoption  définitive,  articles  et  en- 
semble, de  la  proposition  de  loi.  =r  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  coordonner 
les  lois  des  27  juillet  1872  et  24  juillet  1873  avec  le  code  de  justice  militaire.:  M.  le  général  Ma- 
zure.  —  Ajournement  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :   MM.  Clapier,  Taiileferl,  Philippoteaux, 

'    Petau,  Paul  Morin,  Guyot,  Lefèbure,  l'amiral  Saisset  =:  Dépôt,  par  M.  Clapier,  d'une  proposition 
relatlTt  à  la  flrappe  des  écus  d'argent.  —  Demande  de  l'urgence.  Rejet. 


PRÉSIDENCE   DB   11.  DL'CCJUiC,   VI(.£- PRÉSIDENT 

La  séance  est  oaverte  i  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Lamjr,  Vun  dot  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  prooès-verbftl  de  la  séance  d^hier. 

M«  le  président.  La  parole  est  à  M.  Noël- 
Parfait  sur  le  procès -verbal. 

M.  Moêl-Parftdt  Le  compte  rendu  in 
tmUnso  de  la  séance  d*bier  m'attribue  par  er- 
reur deaz  interruptions  qui  se  sont  produites 
pendant  le  discours  de  M.  le  vice-président  du 

COI|i«l. 

Qoolq«e  oee  interrapiions  soient  fort  insi- 
Rnifiantei,  ou  plntôt  parce  qu'elles  le  sont,  je 
dénre  qvt  moA  oomple  en  soit  déchargé.  (Ah  ! 
âh  t  —  On  rii.) 


M.  le  préeident.  il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servation j?  sur  le  procès  verbal  ^  . 
Le  procès-verbal  est  adopiô. 

M.  Wilson  a  la  parole  pour  donner  lecture 
d'un  rapport  sur  Téleclion  de  la  Guade- 
loupe. 

M.  V^ileoii.  Au  nom  de  votre  3*  bureau,  j'ai 
l*iionncur  de  vous  rendre  compte  des  opéra- 
tions électorales  qui  ont  eu  lieu,  les  6  juin  et 
4  juillet  dernier,  à  la  Guadeloupe,  pour  l'élec- 
tion d'un  représentant  à  l'Assemniée  natio- 
nale. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des 
électeurs  inscrits  est  de Î9 .997 

I>ont  le  quart  est  de "  -^99 

Le  nombre  des  votants  est  de.  . .   .       4  0*23 
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Les  voix  sont  ainsi  réparties  : 

M.  Théodore  Lacascade.  3.191  voix. 

M.  Gabriel  Làuriol ....  719    — 
Noms  divers  et  bulletins 

nuls 113    — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  le  nombre 
de  suffrages  voulus  par  la  loi,  il  a  été  procédé 
à  un  deuxième  tour  de  scrutin,  qui  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits. .....     30.014 

Nombre  des  votants 5 .  529 

M.  Théodore  Lacascade . .  3 .  595  voix. 

M .  Gabriel  Lauriol 1.896    — 

Noms  divers  et  bulletins 
nuls 38    — 

Aucune  réclamation  ne  s^élève  contre  la  ré- 
gularité des  opérations  électorales. 

En  conséquence,  M.  Théodore  Lacascade 
ayant  obtenu  la  majorité  relative  des  suffrages 
exprimés,  et  réunissant,  d'ailleurs,  toutes  les 
conditions  d'âge,  de  nationalité  et  d'éligibilité 
prévues  par  la  loi,  votre  3«  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  son  élection. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
les  conclusions  du  3*  bureau? 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  com- 
battre les  conclusions  du  3«  bureau,  je  dé  • 
clarc  M.  Théodore  Lacascade  admis  comme 
député  de  la  Guadeloupe. 

li'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

Srise  en  considération  des  propositions  :  de 
[M.  Amatet  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
à  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  le  département 
des  BouchesduHhône  ;  de  M.  Georges  Périn, 
relative  à  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute- Vienne;  de  MM.  le  colo- 
nel Denfert-Rochereau  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, relative  à  la  levée  de  l'état  de  siège  dans 
Tarrondisscment  de  Belfort  et  dans  la  ville  de 
Rochefort  ;  de  M.  Mèline,  relative  au  régime 
de  l'état  de  siège. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

M.  IVallon,  ministre  de  Virutruction  publia 
que,  des  cultes  et  des  b^aux-arts.  Messieurs,  le 
Gouvernement  demande  l'ajournement  de  cette 
discus.sion  jusqu'au  jour  où  viendra  celle  du 
projet  de  loi  ôur  la  presse,  projet  de  loi  qui 
touche,  par  un  article,  à  la  question  de  l'état 
de  siège. 

M.  Haentjens.  Elle  ne  viendra  jamais, 
votre  loi  sur  la  presse  !  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  ministre  de  l^instr action  publi- 
que, des  oaltes  et  des  beaux -arts.  Elle 
viendra  aussitôt  que  l'Assemblée  le  voudra. 

M.  Pascal  Daprat,  rapporteur.  Messieurs, 
je  ne  puis,  comme  rapporteur,  qu'adhérer  à  la 
demande  d'ajournement  qui  vous  est  soumise. 

Il  est  évident  que  mon  rapport,  avec  les 
propositions  qui  en  sont  l'objet,  a  perdu  beau- 
coup de  Sun  importance  depuis  que  M.  îe 
garae  des  sceaux  a  présenté  un  projet  de  loi 
qui  pose  la  question  de  l'état  de  siège  dans  des 
termes  plus  généraux. 

S'il  sagissait  d'un  retrait  pur  et  simple. 


comme  dans  la  séance  d'hier,  je  protesterais 
au  nom  de  nos  libertés  publiques  et  des  inté- 
rêts les  plus  chers  du  pays.  (Exclamations  à 
droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

Mais  de  quoi  s'agit  il  ?  d'un  simple  ajourne- 
ment dans  le  vrai  sens  du  mot,  c'est-à-dire  à 
courte  échéance. 

Cet  ajournement  vous  est  demandé  :  je  l'ac- 
cepte, au  risque  de  paraître  ministériel.  (On 
rit.) 

M.  Fhilippoteaaz.  Messieurs,  à  la  date  du 
20  mai  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  30*  com- 
mission d'initiative,  un  rapport  tendant  égale- 
ment à  la  prise  en  considération  d'une  de- 
mande en  levée  de  l'état  de  sièg^  dans  la  ville 
de  Lorient.  La  question  étant  la  même  que 
celle  qui  vous  est  soumise  par  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Pascal  Dqj)rat,  je  prie  1  Assem- 
blée de  décider  que  la  discussion  de  mon  rap- 
port sera  ajournée  à  la  même  séance  ou  ren- 
voyée à  la  même  commission.  (Adhésion.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Ija  discussion  de  la  proposition  relative  à  la 
levée  de  l'état  de  siège  dans  la  ville  de  Lorient 
suivra  le  même  sort  que  celles  dont  M.  Pas- 
cal Daprat  est  rapporteur. 

M.  Amat.  Je  demande  à  ajouter  un  mot. 
(Parlez  !  parlez  !) 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  que  toutes 
les  propositions  particulières  qui  ont  été  dépo- 
sées pour  la  levée  de  l'état  de  siése  dans  divers 
départements  n'arrivent  aujonrd  hui  à  l'ordre 
du  jour  que  pour  la  prise  en  considération.  Il 
V  aurait  lieu,  par  conséquent,  dans  le  cas  où 
la  prise  en  considération  serait  prononcée,  à 
un  renvoi  à  une  commission  spéciale  que 
l'Assemblée  devrait  nommer  dans  ses  bu- 
reaux. 

Je  crois  que  la  présentation  faite  par  le 
Gouvernement  d'un  projet  4e  loi  sur  la  presse, 
projet  de  loi  dans  lequel  est  posée  dans  les 
termes  les  plus  généraux  la  question  de  l'état 
de  siège,  doit  être  considérée  comme  éqpiiTa- 
lant  à  une  sorte  de  prise  en  considération  des 
propositions  particulières  qui  ont  été  dé- 
posées. 

Je  demande  donc  que  les  propositions  sur 
l'état  de  siège  soient  renvoyées  à  la  même- 
commission,  qui  aura  à  examiner  le  projet  de^ 
loi  concernant  la  presse,  afin  que  toutes  soient 
en  état  et  puissent  venir  en  même  temps.  (As- 
sentiment.) 

M.  le  ministre  de  Tinstraction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts.  On 
pourra,  par  amendement,  saisir  de  ces  propo- 
sitions la  commission  qui  sera  nommée  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  presse. 

M.  le  président.  Y  at-il  oppoàition  à  ce 
qu'il  soit  procédé  comme  l'indique  M.  le  mi- 
nistre?... (Non!  non!) 

Sont  alors  renvoyées  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  presse  toutes  les  questions 
relatives  à  l'état  de  siège. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro« 
jet  de  loi  portant  règlement  détinitif  de  Tezer- 
cico  1868. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 


5EANGB  DU  16  NOVKMBHE  ltlT& 


•  BUDC8T  OnmNAlHB  DE  L'EXERCICE   lg6S 

•  g  1*.  —  Fixation  dei  âipentet. 

*  An.  I".  —  Les  dépenses  du  hudget  ordi- 
luireds  l'exercice  1868,  coasialées  d&os  les 
comptes  rend DB  par  les  ministres,  sont  arrê- 
tée!, conrormâment  tn  tableau  A  ci-an- 
nexi,  à  la  tomme  de 1.601.127.630  85 

«  Les  payements  effec- 
iii6b  sur  le  même  budmt 


t  EtletdépenMsreïlant 
àpayer.à 6  328.729  13 

•  LespayemeDiB  ielTeciner  poar  solder  les 
dèpeases  du  bndget  -  ordinaire  de  l'exercice 
1868  aeiont  ordonnancËs  sur  les  fonda  de 
l'exercice  courant,  selon  tes  règles  prescrites 
parles  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
183*. 

(  K  II.  —  Fixation  detcridiU. 

•  Art.  2.  —  Lee  crëdiU  montant  ensemble 
à  1,622,800,242  fr.  94  c,  ouverts  conf(HiDâ- 
ment  aux  tableaux  A  et  B  d-annexéa  pour  les 
dApentes  da  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1868,  et  y  compris  les  virements  aaturisés  par 
dicreii,  en  vertu  de  rarticle  2  du  sénatus- 
coDaulte  dn  31  décembre  1861,  sont  réduits  : 

■  I»  D'une,  tomme  de  18,256,561  fr.  09  c. 
non  consommée  par  les  dépenses  constatées  à 
la  charge  de  l'exercice  1868,  et  qni  esi  anna- 
lée  déSaitivement. ci 16.256.&6I  09 

(2*D«cellede  6,326,729  fr. 
13  c,  repréaenUnt  les  dépen- 
ses non  payées  de  l'exercice 
(868,  qui,  courormément  à 
l'article  1"  ci-dessns,  sont  A 
ordonnancer  «or  les  budgets 
des  exercices  courants,  ci 6.3Ï8.72»  13 

•  3^Etdecelledell6,051fr., 
non  employée,  i  la  clôture  de 
l'exercice  1868,  sur  les  fondit 
lAnéranz  affectés  an  service 
an  cadastre,  laquelle  somme 
est  transportée  au  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1S69, 
pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  est  donnée  par  la  pré- 
sente loi  do  règlement,  ci —        116.051     » 

«  Ces  annalaliont  et  trani- 
porta  de  crédits,  montant  en- 
Mmble  à  24,701,341  [r.  22, 
sont  et  demanrent  divisés,  pair 
ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément au  tahleaa  A  cl- 
aoneié '. 24.701.341  22. 

•  Art.  3.  -~  Au  moyen  des  dispoaitions  con- 
lennet  dans  les  deux  articles  précédents,  les 
erédUi  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1868 
sont  défloitivement  fixés  1  la  somme  de 
1,598,098,901  fr.  72,  égale  aux  payements  ef- 
(eetoAt,  M  cet  crédiu  sont  répartis  conformé- 
ment as  même  tableau  A.  > 

(Lca  m^  premiers  articles  du  projet  sont 
wcmtlfwnent  mis  aux  voix  et  aaopiét  tan» 
diaeuMiOB.) 
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Fixation  dts  rti^HUs 


•  Art.  4.  —  Les  droits  et  produits  constatés 
au  profit  de  l'Etat  Pur  le  budget  ordinaire  de 
l'eiercice  1868  sonS  arrêtés,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé,  à  la  somme  de  I  milliard 
737,436,7-29  fr.  80,  ci.,,.     1  737  136  729  80 

<  Les  recettes  du  budget 
ordinaire  effectuées  sur  le 
Diéme  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clélure, 
sont  filées  à 1.725,737.866  96 


à Il,69e.86«  ë4. 

H.  le  prMldent  La  parole  est  à  M.  Gui- 
chard. 

M.  Gnlchanl.  Messieurs,  à  l'occasion  di> 
cet  article,  je  dois  appeler  l'attention  île  l'As- 
semblée et  de  l'honorable  minisiro  de  l'agri- 
culture sur  une  infraction  apportée  aux  lois  les 
plus  ecsentielles  de  notre  comptabilité  publi- 
que. 

Les  produits  eu  nature  des  deux  écoles  ré- 
gionales de  Grand-Jouan  et  de  Grignon  n'ont 
pas  été  portés  en  recette,  comme  l'article  16  de 
la  loi  sur  la  comptabilité  publique  en  faisait 
l'obligation  expresse.  Et  ces  produits  n'ont  pas 
éiê  parlés  en  recette,  contrairement  non-seu- 
lement aux  prescriptions  les  f  lus  impérieuses 
de  la  loi,  mais  aussi  à  la  déclaration  et  à  l'affir- 
mation qui  avait  été  faite  en  marge  da  projet 
de  loi  par   les   rédacteurs  du  budget  de  1868. 

Voici,  en  effet,  ce  que  l'on  voit,  page  808  du 
budget  de  1868  : 

t  Ecoles  impériales  d'agriculture.  —  Dâ- 
penses 561 ,600 

•  Pensions  des  élèves.       76.501] 

•  Produits  divers 160. OuO    258.600 

Dépense  nette  à  la  cbai^  de  l'Etat, 

dit  le  rédacteur  du  [irojel  de  budget.     303.1OU> 

Or,  lorsque  voua  vous  reportez  au  compte 
définitif  des  recettes  de  1S6§,  vous  ne  retrou- 
vez plus  les  produits  en  nature  qui  devaient 
réduire  les  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  au 
chiffre  de  303,100  ir. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  la  page  392  du  compte 
définltf  des  recettes  : 

Produits  des  cultures  et  de  U  vente  des 
troupeaux,  au  lieu  de  180,000  fr.,  19,767  fr.  32 
seolement.  Et  dans  ces  49,000  fr.,  la  ferme  de 
la  Chaussée  se  trouve  comprise  pour  4 1, 291  fr. 
61  cent-,  celle  de  Grand-Jouaii  pour  7,646  fr. 
71  c,  et  la  ferme  de  Grignon  pour  82!)  fr.  seu- 
lement. 

Or,  si  vous  voulez  vous  reporter  au  compte 
de  celte  école  régionale  dont  les  frais  de  cul- 
ture avec  la  dépense  do  ton  état-major  agri- 
cole, montent  a  plus  de  40, uOO  fr.,  vous  verrez 
3U0  cette  école  régionale  présente,  en  regard 
e  cette  dépense  de  40,000  fr.  de  culture,  un 
produit  brut  de  829  fr. 

Il  est  dès  lors  évident  que  cotte  différence 
incommensurable  entre  ce  chiffre  de  829  fr.  et 
celui  de  40,000  fr.  pour  frais  de  culture,  pro- 
vient de  ce  qu'on  ne  s'est  pas  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi  et  qu'on  n'a  pas  porté 
en  recette,  comme  on  devait  le  faire,  la  valeur 
entière  des  produits. 
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Et  cette  présomption  se  change  en  certitude 
complète  quand  on  examina  les  choses  de  près. 

Ainsii  nous  avons  été  à  même  de  reconnaître, 
dans  la  commission  du  budfçet  do  1873,  en 
examinant  les  comptes  des  écoles  de  Grand- 
Jouan  et  de  Grignon,  que,  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi,  les  produits  n'avaient 
été  portés  ni  en  recette  ni  en  dépense,  comme 
on  peut  s'en  assurer  en  consultant  le  dossier 
du  budget  de  18/3  dépoâ*^  aux  archives  de 
l'Assemblée. 

Dans  le  sein  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  comptes  définitifs  du  budget 
de  1869,  nous  avons  dû  nous  assurer  auprès 
du  ministre  de  l'agriculture  s'il  était  vrai,  en 
effet,  que  les  produits  des  deux  écoles  régio- 
nales ne  fussent  pas  portées  en  recettes.  Il 
nous  a  répondu  qu'en  effet  on  ne  s'était  pas 
conformé  à  la  loi. 

On  nous  a  fait  valoir,  d'ailleurs,  qu'on 
n'avait  causé  aucun  tort  réel  à  l'Etat,  et  que, 
si  l'on  s'était  conformé  à  la  loi,  en  portant  les 
produits  en  dépenses  et  en  recettes,  le  résul- 
tat eût  été  le  même. 

'  Nous  n'avions  pas  besoin  de  cette  assurance  : 
jamais  nous  n'avons  songé  à  faire  un  reproche 
d'infidélité;  mais  nous  faisions  et  nous  raisons 
encore  un  reproche  d'irrégularité,  de  violation 
flagrante  de  la  loi. 

En  face  d'une  infraction  manifeste  à  la  loi 
sur  la  comptabilité  publique,  j'aime  à  croire 
que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  M.  le 
ministre  des  finances  voudront  bien  nous  ac- 
corder une  paroie  qui  nous  donnera  l'assu- 
rance qu'un  pareil  abus  ne  se  renouvellera 
paë;  car  il  est  fâcheux  que  la  loi  ait  été  violée 
aussi  manifestement  pendant  plusieurs  années, 
sans  qu'aucun  des  91  inspecteurs  de  l'agricul- 
ture ou  du  ministère  des  finances  s'en  s'oit 
aperçu. 

Il  serait  plus  fâcheux  encore  que,  devant 
l'Assemblée,  une  pareille  infraction  fût  si- 
gjpilée  sans  qu'on  y  donnât  satis&ction. 

Il  serait  regrettable  que,  dans  une  école  ré- 
gionale qui  doit  offrir  un  modèle  non-seule- 
ment sous  le  rapport  des  procédés  agricoles, 
mais  aussi  sous  le  rapport  ae  la  comptabilité, 
on  continuât  à  suivre  une  comptabilité  irrégu- 
lière, au  li  u  d'enseigner  la  véritable  compta- 
bilité qui  consiste  à  mettre  tous  les  faits  en 
lumière. 

Je  suis  donc  convaincu  que  M.  le  ministre 
voudra  bien  donner  à  l'Assemblée  l'assurance 
que,  dans  le  prochain  exercice,  la  loi  sur  la 
comptabilité  publique  sera  respectée. 

M.  le  vicomte  de  Meaux ,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  L'honorable  M. 
Guichard  s'adresse  actuellement  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  l'égard  du 
règlement  définitif  du  budget  de  1  exercice  1868 
et  au  sujet  d'un  projet  de  Ipi  qui  a  été  présenté 
au  nom  du  gouvernement  de  M.  Thiers,  par 
le  regretté  M.  de  Goulard. 

Tout  ce  que  je  puis  répondre  à  l'honorable 
M.  Guichard  sur  la  question  qu'il  me  pose 
et  dont  je  n'étais  pas  prévenu  avant  d'arriver 
à  cette  séance,  c'es'.  que  si  des  irrégularités  ^e 
sont^  produites,  —  irrégularités  sur  lesquelles 
je  n'ai^  pas  à  m'expliquer  en  ce  moment, 
puisqu'il  s'agit  d'actes  accomplis  sous  i^ne  ad- 
ministration dont  je  ne  faigais  pas  partie  ;  — 


si,  dis* je,  des  irrégularités  se  sont   produites, 
elles  ne  se  renouvelleront  pas. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  distinction  entre 
la  dépense  des  écoles  et  la  valeur  des  produits 
qu'elles  recueillent  et  qu'elles  consomment,  le 
budget  que  je  prépare  actuellement  pour  Tan- 
née 1877  sera  conçu  conformément  à  cette  dis* 
tinction.  ^Très-bien  !  très-bien  f) 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Suivent  la  mise  aux  voix  et  le  vote  succetaif 
des  articles  du  projet  de  loi,  —  de  5  à  23,  — 
lesquels  sont  adoptés  sans  débat  et  sans  dis- 
cussion. 

t  Art.  5.  —  Les  recettes  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1868,  arrêtées  par  Farticle 
précédent  à  la  somme  de.   1.725.737.966  96 
sont  augmentées,  en  exé- 
cution des  lois  de  règlemen  t 
des   budgets   de   1866    et 
1867,   des  fonds  généraux 
non  employés  à  l'époçiue 
de  la  clôture  de  ces  derniers  ' 
exercices,   sur  les  crédits 
affectés  au  service  du  ca- 
dastre, ci 133.729  90 

«  Ensemble. . . .  1  725.871.596  8b 
«  Sur  C6t;te  somme  to- 
tale, il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice  1869,  en 
conformité  de  l'article  2  de 
la  présente  loi,  une  somme 
de  116,051  fr.,  pour  servir 
à  payer  les  dépenses  du 
service  du  cadastre  restant 
à  solder  à  la  clôture  de 
l'exercice  1868,  ci 116.051     • 

t   Les  voies  et  moyens         ^"""^ 
du    budget    ordinaire    de 
l'exercice  1868  demeurent, 
en  conséquence,  fixés  à  la 
somme  de 1.725.755.545  86i 

«  g  IV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget 

ordinaire. 

(  Art.  6.  —  Le  résultat  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1868  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  : 

t  Recettes  fixées  par 
l'article  précédent,  à  . . . .     1 .  725 . 755 . 545  86 

t  Payements  fixés  par 
l'article  1",  à 1.598.098.901  72 

c  Excédant  de  recette 
réglé  à  la  somme  de 
427,656,644  .  francs  14  , 
conformément  au  ta- 
bleau D  ci<annexé,  et  af* 
fecté  au  budget  extra* 
ordinaire  de  l'exercice 
1868 127.656.644  14i 

•  TITRE  II 

t  BUDGET  DBS  DÉPENSES  SUR  BBSSOUHGBâ  SPE- 
CIALES ET  DES  KBGETTES  CORUÊLATIVBS  PR 
L'BXERaCE  1868. 

f  g  I«'.  —  Fixation  des  crédits  et  des  dépenses, 

d  Art.  7.  —  Les  crédits  montant  ensemble 
à  307,647,552  fr.  42,  conformément  ^u^  ta- 
bleaux Ëet  F  ci -annexés,  pour   les  dépenses 
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24  S 


41  650  24 
106  481  18 


du  budget  sur  ressources  spéciales  de  l'exer- 
cice 18W,  ci 307.647.552  42 

sont  réduits  d'une  somme 
de  22,230,230  fr.  73  non 
employée  à  répo<|ue  de  la 
clôture  de  l'exercice  4868, 
sur  les  produits  affectés  au 
service  départemental  et  à 
divers  services  spéciaux, 
dont  les  dépenses  se  règlent 
d'après  le  montant  des  res- 
sources réalisées,  laquelle 
somme  est  transportée  avec 
la  même  affectation  aux 
budgets  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  des 
exercices  4869  et  1870,  sa- 
voir : 

c  Au  budget  de  l'exer- 
cice 1869, 

Service    dé- 

girtemental.    t0.22S.d90  2S 
i  vers  servi* 
œsspéclaux      1 .856.709  06 

I  Au  budget  de  l'exer- 
cice 4870, 

« 

Service   dé- 

eirtementai 
ivers  servi- 
ces spéciaux  

22.230.230  73      22.230.230  t3 

c  An  movcn  de  cette  dis- 
position, les  crédits  du 
oudget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de 
l'exercice  4868  sont  défini- 
tivement fixés  à  la  somme 
de  285,447,824  fr.  69  c., 
égale  aux  payements  effec- 
tués ,  et  cee  crédits  sont 
répartis  conformément  au 
même  tableau  E.  ci 285. 447 . 324  69  > 

f  g  II.  ^  Fixation  des  recettes. 

f  Art.  8.  —  Les  recettes  réalisées  sur  le 
même  budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  4868,  s'flevant  à.    285.290.522  59 
sont,  conformément  au  ta 
blean  G   ci*annexé,   aug- 
mentées, en  exécution  des 
lois  de  règlement  dés  bud- 
gets de  1866  et  4867,  des 
tonds  non  employés  à  l'é* 
poque  de  la  clôiure  de  cet 
derniers  exercices  stir  les 
crédits  affectés  au  service 
départemental  et  à  divers 
services  spéciaux,    de  k 
iottime  de 22.357.029  83 

Ensemble 307 .  647 .  552  42 

c  Sur  cette  ressource 
totale,  une  somme  de 
n,t30,î30  fr.  73,  restée 
tans  emploi  pendant 
i*exerdcè  1868,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'article  7  ci- 
dessus,  est  transportée  aux 
eiertices  ttlivaats,  savoir  : 


Report 307.647.552  42 

t  A  l'exercice  4869. .    .      22.080.099  34 


t  A  l'exercice  4870 


150.431  42 


À  reporter 307.647.65t  42 


c  Les  voies  et  moyens 
du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  4868 
demeurent,  en  consé- 
quence, fixés  à  la  somme 
de 285.417.324  69  • 

<  f>  III.  —  Fixation  du  résultat  du  budget  des 
dépenses  s\ir  re^urces  spéciales. 

«  Art.  9.  —  Le  résultat  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales  e^t  définitive- 
ment arrêté  conformément  au  tableau  H  ci- 
annexé,  savoir  :  * 

t  Recettes  fixées  par  Tariicle  précédent, 
à 285.417.J21  69 

t  Payements  fixés  par  l'ar- 
ticle 7,  à 285.447.324  69 

«  Balance i     » 

.  TITRE  III 

t  BUDGET  EXTRAORDINAIRB  DE  L'BXERCICB  4868 

«  §  I'»".  —  Fixation  des  dépenses. 

c  Art.  40.  —  Les  dépenses  du  budget  extra- 
ordinafire  de  Texercico  4868,  constatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  à 
la  somme  de 436.785.298  34 

t  Les  payements  effectués 
sur  le  môme  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  à 436.0^1.489  85 

•  Et  les  dépanses  restant  à 

payer  à 743.808  4G 

I  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  ci -dessus  restant  à  payer  seront  or- 
donnancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  règles  prei^crites  par  les  articles  8,  9 
et  10  de  la  lui  du  23  mai  4834.  • 

«  g  II.  —^Fixation  des  crédits. 

«  Art.  11.  -^  Les  crédits  m  -atant  ensemble 
à  440,954,829  fr.  îjO,  ouverts  conformément 
aux  tableaux  I  et  J  ci-annexés  pour  les  dé- 
penses extraordinaire.s  de  l'exercice  4868,  et 
y  compris  les  virement>  de  crédits  autorisés 
par  décrets,  en  vprtu  d*»  l'ariiclo  2  du  sénatus- 
consulte  du  Jl  î^'embre  1861,  sont  réduits  : 

•  1"  D'une  somme  de  4,109,034  fr.  59  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 
cbarge  de  l'exercice  4868,  et  qui  est  annulée 
définitivement,  ci 4 .  169.031  59 

•  2«  Et  de  celle  de  713,808 
francs  46,  représentant  les 
dépenses  extraordinaires  non 
pavées  de  l'exercice  1868 
qui,  conformément  à  l'arti- 
cle 10  ci-dessus,  sont  à  or- 
donnancer sur  le  budget  de 

l'exercice  courant,  ci 713.808  46 

f  Ces  annulations  de  cré- 
dits, montant  ensemble  à 
4,882,840  fr.  05,  sont  et  de- 
meurent réparties  par  minis- 
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tères  et  par  services,  confor- 
mément au  tableau  1  ci- an- 
nexé, ci 


4.882.840  05 


•  j 


t  Art.  12.  —  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1868  sont  définitivement  fixés  à  la  somme 
de  136,071,489  fr.  85,  égale  aux  payements  ef- 
fectués, et  ces  crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  L  » 

t  g  IIL  —  Fixation  des  recettes. 

t  Art.  13.  ~  Les  droits  et  produits  consta- 
tés au  profit    du    budget  extraordinaire   de 
Texercice  1868  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  K  ci-annexé,   à  la 
somme  de 27.773.944  45 

t  Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  budget  pendant 
l'exercice  1868,  jusqu^à  l'épo- 
que de  sa  clôtuie,  sont  fixées 
en  somme  égale  à  celle  des 
droits  constatés,  pour . .     27.773.944  45 

«  ^,  IV.  —  Fixation  du  résultai  du  budget 
extraordinaire, 

«  An.  14.  —  Le  résultat  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1869  est  définitivement 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Recettes  fixées  par  l'ar- 
ticle précédent,  à 27 .773.944  45 

«  Excédant  de  recette  du 
budget  ordinaire  de  1868, 
fixé  par  l'art icie  6  ci-dessus, 
à 127.656.644  14 

t  Ensemble  . . .     155.430.588  59 

«  Payements  fixés  par 
l'article  10,  à 136.071.489  85 


,  374.029  17 


c  Excédant  final  de  re- 
cette réglé  à  la  somme  de . .      19 .  359 .  098  74 

c  Cet  excédant  est  appli- 
qué au  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1869  jus- 
qu'à concurrence  de 

<t  Somme  égale  aux  cré- 
dits transportés  par  décrets 
au  même  exercice  en  exé  - 
cution  des  prescriptions  du 
paragraphe  2  de  1  article  2 
de  la  loi  du  31  juillet  1867. 

•  Le  surplus  est  affecté  à 
Tatlénuation  des  découverts 
du  Trésor,  ci 18.985.069  57 


c  Somme  égale. . .      19  359.098  74 
t  TITRE  IV 

c    BUDGET  SPÉCIAL  DE  L'EMPRUNT 
DE    429    MILLIONS 

<  jîi  I«'.  —  Fixation  des  dépenses. 

t  Art.  15.  —  Les  déoenses  du  budget  spé- 
cial de  l'emprunt  de  459  millions  constatées 
dans  le.<  comptes  rendus  pour  l'exercice  1868 
par  les  ministres  sont  arrêtées,  conformément 


au  tableau  M  ci-annexé,  à 

la  somme  de 117.653.248  09 

«  Les  payements  effectués 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture 
sont  fixés  à 117.466.910  70 

c  Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à 186.337  39 

«  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  ci-dessus  restant  à  payer,  seront  or- 
donnancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8, 9  et 
10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

t  g  IL  —  Fixation  des  crédits. 

t  Art.  16.  —  Les  crédits  montant  ensemble 
à  117,655,699  fr.  52,  ouverts  conformément  aa 
tableau  N  ci-annexé  pour  les  dépenses  du 
budget  de  l'emprunt  imputables  à  l'exercice 
1868,  sont  réduits  : 

«  l*'  D'une  somme  de  2,451  fr.  43,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  l'exercice  1868  et  qui  est  annulée 
déônitivemeot,  ci 2 .  451  43 

t  2o  Et  de  celle  de  186,337 
francs  39,  représentant  les  dé- 
penses du  budget  de- l'emprunt 
non  payées  de  l'exerdce  1868 
qui,  conformément  à  l'article  15 
ci-dessus,  sont  à  ordonnancer 
sur  le  budget  de  l'exercice  cou- 
rant, ci 186.337  39 

c  Ces  annulations  de  crédits, 
montant  ensemble  à  188,788 
francs  82,  sont  et  demeurent 
réparties  par  ministères  et  par 
services,  conformément  au  ta- 

bleau  M,  ci-annexé 188.788  82  t 

c  Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits 
du  budget  de  l'emprunt  ouverts  à  l'exercioe 
1868  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de 
117,466,910  fr.  70,  égale  aux  payements  ef- 
fectués, et  ces  crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  M. 

t  ^^  IIL  —  Fixation  des  recettes. 

c  Art.  17.  —  Les  droits  et  prodaite  consta- 
tés au  profit  du  budget  de  l'emprunt  de  Fezer-  - 
cice  1868,  sont  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleau 0    ci-annexé,  à  la 
somme  de 117. 466.910  70 

t  Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  budget  pendant 
l'exercice  1868  jusqu'à  l'é- 
poaue  de  sa  clôture ,  sont 
fixées  en  somme  égale  à 
celle  des  droits  constatés 
pour 117. 466. MO  70  • 


c  g  IV.  ^  Fixation  du  résultat  du  budfêi 
spécial  de  V emprunt  de  429  millUms. 

fl  Art.  18.  -—  Le  résultat  du  budget  spécial 
de  l'emprunt  est  définitivement  arrêté  pour 
l'exercice  1868,  conformément  au  tdl>Ieaa  P 
ci-annexé,  savoir  : 

t  Recettes  fixées  par  l'ar- 
ticle précédent,  à 117.466.910  70 

fl  Pavements    fixés    par 
l'artide  15.  à 117. 466.940  70 


^-  .. 
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•  TITRE  V 

i  budget   spécial   db  la  cais8b 
d'amortissbmbnt 

c  Art.  19.  —  Les  crédits  ouverts,  poar  Texer- 
cice  1868,  au  budget  spécial  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, montant  ensemble,  conformé- 
ment au  tableau  Q  d-annexé,  à  84 .  368 .  730  21 
sont  réduits  d'une  somme  de 
21,883,106  fr.   20,  non  em- 
ployée à  la  clôture  de  Texer- 
cice,  laquelle  somme  est  trans- 
portée au  même  budget  spé- 
cial de  1869  pour  y  conserver 
Taflectation  suivante,  savoir  : 

f  Garantie  d'intérêt  aux 
compagnies  de  chemins  de 
fer 21.100.000    • 

c  Achat  de 
rentes  pour  la 
caisse  a*amor« 
tissement 783.106  20 

Ensemble...  21.883.106  20  21.883.106  20 


c  En  conséquence,  les  cré- 
dits du  budget  spécial  de  la 
caisse  d'amortissement  de 
l'exercice  1868  sont  définiti- 
vement fixés  à  la  somme  de 
62,485.624  fr.  01,  égale  aux 
pavements  eCTectués,  et  ces 
crédits  sont  répartis  confor- 
mément au  même  tableau  Q, 
ci 62.485.624  01 


vaut  à 84.368.730  21 

une  somme  de  21.883,106  tr. 
20,  restée  sans  emploi ,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'article  19 
ci-dessus ,  est  transportée  à 

l'exercice  1869,  ci tl. 883. 106  20 

€  Les  ressources  du  bud-        — — — 
get  spécial  de  la  caisse  d'a- 
mortissement de    l'exercice 
1868  demeurent  ainsi  fixées 
à  la  somme  de 62.485.624  01 

t  TITRE  VI 

c  SBRVICB8  SPÉaaUX  AATTACHÈS  POUR  ORDRB 

AU  BUDOIT 

c  Art.  21.  —  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  1868  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme 
de  90,242,542  fr.  31,  conformément  au  résultat 
général  du  tableau  R  ci -annexé,  savoir  : 

c  Imprimerie  impériale. . 

c  Chancelleries  consulai- 
res  

c  Service  de  la  fabrication 
des  monnaies  et  médailles.      2  604  891   Oî 

«  Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée 44.000.394  88 


4.797.989  14 
2.195.019  30 


À  rfportÊT. 


.     51  598.294  34 


ReyorL 53.598.294  34 

t  Caisse  des  invalides  de 

la  marine 17.186.902  42 

c  Ecole  centrale  des  arts 

et  manufactures 682 .219  16 

«  Légion  d'honneur 18.775.126  39 


90.242.542  31 


•  TITRE  VII 

c   DISPOSITIONS  PARTICULIER BS 

c  Art.  22.  —  Les  crédits  d'inscription  ac- 
cordés sur  l'exercice  1868,  pour  les  pensions 
militaires,  par  les  lois  des  31  Juillet  1867  et 
2  août  1868  et  par  le  décret  du  8  décembre 
1860,  sont  réduits  de  la  somme  de  367,189  fr., 
et  demeurent  définitivement  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  8  ci-anncxé,  à  la  somme 
de  3,034,141  fr.  • 

c  Art.  23.  —  La  situation  des  approvision- 
nements, existant  à  Tépoque  du  31  décembre 
1868  dans  les  ports  et  établissements  de  la 
marine,  est  arrêtée  à  la  soomie  de  261,463,454 
francs  94  c  ,  conformé  au  tableau  T  ci-an- 
nexé.  » 

Le  vote  à  mains  levées  des  articles  terminé, 
il  est  procédé,  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  à  un  scrutin  qui  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 564 

Contre 0 

L'Assenablée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Joi- 
gneaux  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Jolgneaux.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  sur 
de  nombreuses  pétitions  de  pépiniéristes  fran- 
çais contre  le  décret  du  14  août  1875  qui  pro- 
hibe l'importation  des  arbres  fruitiers  et  autres 
en  Algérie. 

Je  prie  l'Assemblée  d'autoriser  l'impression 
et  la  oistributioD  do  ce  rapport  de  pétitions. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  paj  d'opposi- 
tion ? . . . 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1^  délibératioiT 
sur  le  projet  ae  loi  relatif  à  la   déclaration 
d*utilitë  .publique  et  à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Marmande  à  Angoulême. 

M.  le  marquis  de  MaleTllIe.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Maleviltc. 

M.  le  marquis  de  Malevrille.  Je  prie  l'As* 
semblée  de  me  permettre  de  demander  une 
explication,  et  ma  demande  s'adresse  par- 
ticulièrement à  M.  lo  ministre  des  travaux 
publics. 

Assurément,  je  ne  suis  pas  jaloux  du  bAi- 
heur  d'autrui;  mais  enfin,  lorsque  les  favorisés 
de  la  fortune  demandent  et  obtiennent  tout  ce 
qu'ils  défirent,  du  moins  est-il  permis  à  ceux 

3ui.  jusqu'à  présent,  ont  été  complètement 
éfhérités,  de  faire  appel  à  la  justice  du  Gou- 
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Yernement  et  aussi  à  celle  de  cette  Assemblée 
afin  qu'à  leur  tour  ils  obtiennent  le  strict  né- 
cessaire. (Mouvement  d'adhésion.) 

Le  tracé  qui  est  soumis  en  ce  moment  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  comble  les  sou- 
haits du  département  de  la  Dordogne  dans  sa 
plus  grande  partie.  Quatre  de  ses  arrondisse- 
ments sur  cinq  en  bénéficient,  et  je  ne  le  re- 
grette-en aucune  façon,  puisqu'il  s'agit  d'un 
avantage  considérable  fait  à  mes  compatriotes. 
Mais  il  y  a  un  autre  arrondissement  qui,  pour 
être  isolé  dans  ses  intérêts,  n'en  a  pas  moins 
des  droits  et  des  droits  rigoureux  à  la  justice. 
Depuis  de  longues  années  on  fait  luire  à  cet 
arrondissement  l'espoir  de  la  continuation  du 
chemin  du  Buisson  à  Saint-Denis,  qui  com- 
pléterait la  grande  ligne  qui,  dans  ses  desti- 
nées ultérieures,  s'appellera  la  ligne  de  Bor- 
deaux à  Lyon.  Ce  cnemin,  dans  plusieurs  de 
ses  sections,  est  en  cours  d'exécution  ;  il  en 
est  même  qui  sont  exploitées  dès  à  présent. 

La  section  à  laquelle  je  fais  allusion,  celle 
du  Buisson  à  Saint- Denis,  a  été  l'objet  d'étu- 
des définitives  et  a  passé  par  toutes  les  pha- 
ses d'une  instruction  préalable,  réglementaire. 
Il  y  a  plus  de  deux  ans  déjà  qu'une  com- 
mission d'enquête  fut  instituée  dans  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne  J'avais  l'honneur  de 
la  présider,  cette  commission  a  adopté  1rs  pro- 
positions qui  lui  étaient  présentées,  il  semblait 
uue  le  moment  était  arrivé  où  enfin  il  serait 
donné  suite  à  tant  d'espérances  si  souvent  dé- 
çues. Eh  bien,  nous  sommes  toujours  dans 
cette  situation;  rien  !  rien  I  absolument  rien  ! 

Je  prie  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
d'avoir  la  bonté  de  déclarer  devant  l'Assem- 
blée si,  oui  ou  non,  les  nagions  auxquelles  je 
fais  allusion  peuvent  espérer  recevoir  enfin 
une  satisfaction  légitime  dans  un  avenir  pro- 
chain. 

M.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Galllaux,  ministre  des  tramux  publics. 
Messieurs,  l'honorable  marquis  de  Maieville 
n'a  point  fait  opposition  au  projet  qui  vient  en 
ce  moment  en  première  délibération  ;  il  en  re- 
connaît l'importance  et  l'utilité  ;  il  demande 
seulement  si  d'autres  projets,  intéressant  éga- 
lement d'autres  parties  du  département  de  la 
Dordogne,  Ae  seront  pas  bientôt  présentés  par 
le  Gouvernement,  s'ils  ont  été  mis  à  l'étude, 
et  s'il  y  a  lieu  d'espérer  gulls  auront  une  pro- 
chaine et  heureuse  solution. 
*  J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  à 
mon  honorable  collègue  que  je  déposerai,  cette 
semaine  même,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité 
publique  d'un  certain  nombre  de  lignes  d'inté- 
rêt général,  au  nombre  desquelles  se  trouve  la 
ligne  du  Buisson  |  Saint-Denis- lès-Martel, 
passant  par  Sarlat,  avec  embranchement  de 
Groslejac  à  Gourdon. 

Je  pense  avoir  ainsi  répondu  de  la  manière 
la  plus  complète  et  la  plus  satisiaisante  à  la 
question  qui  m'a  été  posée. 

J'ajouterai,  à  cette  occasion,  que  le  projet  de 
M,  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un 
certain  nombre  de  lignes  d'intérêt  général,  a 
pour  objet  de  compléter  sur  plusieurs  parties 
du  territoire  les  réseaux  existants,  dans  la  me- 
sure actuelle  du  possible...  (Très -bien  i),  et,  si 
rAssembiée  le  permet,  je  lui  donnerai  en  peu 


de  mots  un  résumé  qui  lui  permettra  d*en 
juger.  (Ouil  oui!  Parlez!) 

En  ce   moment,  le  nombre  de  kilomètres 
de  chemins  de  fer  en  exploitation  en  France 
atteint  le  chififre  de  21,300  kilomètres;  il  y  a, 
en  outre,   8.020  kilomètres  qui   gont  concé- 
dés, en  construction  ou  à  construire;  ce  qui 
fait  un  total  de  29,320  kilomètres.  De   pins, 
l'Assemblée  est  saisie  de  projets  de  coûces- 
sions    aux  diverses  compagnies  du  Midi,  de 
rOuest, 'de  Champagnac   à    Saint- Denis,   de 
Montmorcau  à  Marmande,  d'.^lais  à  Orancé, 
qui  forment  ensemble  un  total  de  1,056  kuo* 
mètres.  Si  ces  projets  sont  adoptés  comme  Je 
l'espère,  le  chiffre  de  29.320,  que  j'ai  cité,  se 
trouvera  élevé  à  30,376. 

Enfin,  j'aurai  l'honneur,  je  le  répète,  de 
déposer,  avant  la  fin  de  cette  semaine,  plu- 
sieurs nouveaux  projets  qui  ne  comprendront 
pas  moins  de  2,500  kilomètres;  de  sorte 
qu'on  arriverait  ainsi,  à  la  fin  de  cette  année, 
à  un  total  d'environ  33,000  kilomètres,  dont 
21,500  en  exploitation  et  11,500  en  constnic- 
tion  ou  à  construire. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  longueur  des 
routes  nationaleâ  en  France  n'est  que  de  37,000 
kilomètres.  .Et,  le  jour  où  ayant  en  exploi- 
tation 21,500  kilomètres,  vous  aurez  11,500 
kilomètres  en  construction,  ce  qui  assurera 
l'exécution  de  33,000  kilomètres,  nous  serons 
bien  près  d'atteindre  la  longueur  du  réseau 
des  routes  nationales.  C'est  le  but  que  nous 
devons  chercher  à  atteindre  d'abord. 

Sans  doute  le  pays  trouve  un  peu  longs  les 
délais  .stipulés  pour  l'exécution  des  11,500  ki- 
lomètres que  nous  au;ons  à  faire  ;  mais,  oi^tre 
qu'il  faut  le  temps  d'étudier  avec  soin  pour 
éviter  des  frais  inutiles  et  de  construire 
ensuite,  la  dépense  qui,  à  raison  de  250,000  fr. 
le  kilomètre  en  moyenne,  ne  représente  pas 
moins  de  3  milliards,  doit  nécessairement 
être  répartie  sur  un  certain  nombre  d'exerci- 
ces. Et  en  supposant  qu'on  dépense  en  travaux 
d'établissements  nouveaux  de  chemins  de  fer 
300  à  400  millions  par  an,  il  faudra  encore  un 
laps  de  temps  de  huit  à  dix  années  pour  termi- 
ner tous  ceux  que  vous  aurez  décidés. 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  d'avoir 
prolongé  ces  explications,  au  lieu  de  me  borner 
à  répondre  à  la  question  de  L'honorable  M  de 
Maleville  ;  mais  y&\  cru  qu'il  n'était  pas  sans 
intérêt  pour  elle,  au  début  de  cette  discussion, 
'de  connaître  la  situation  de  notre  réseau  de 
chemins  de  fer.  Elle  ressort  des  chifi'res  exacts 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  citer.  (Mouvement 
général  de  satisfaction.— Très- bien  !  très-bien  1) 

M.  'le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une  2«  dé- 
libôraUon. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  2«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
1"^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  'a  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  de  certaines  lignes  de  chemins 
do  fer  à  la  Compagnie  du  Midi. 

La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  ce 
que  l'Assemblée  passe  à  une  2«  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  .convention  pro- 
posée avec  la  Compagnie  du%Midi. 
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Je  désire  gealement  signalera  M.  le  rappor* 
teur  de  la  commiMion  une  errear  qui,  je  crois, 
n'est  autre  chose  qu'une  erreur  matérielle. 

Dans  les  conventions  précédentes,  le  chiffre 
du  revenu  kilométrique  pour  l'ancien  réseau 
de  la  Gampagnie  du  Midi  a  toujours  été  de 
27,680  fr.  Or,  a  moins  que  je  ne  pe  trompe,— 
et,  dans  ce  cas,  M.  le  rapporteur  voudra  bien 
me  rectifier,  —  le  chiffre  ntel  du  reyenu  kilo- 
métrique n'aurait  dû  être  oue de ^,635'  fr.,  ce 
qui  fait  uno  différence  de  45  fr.  Je  trouve  que 
c'est  une  façon  un  peu  trop  forte  d'arrondir 
les  chiffres.  A  la  vérité,  cela  ne  fait  q^ae 
35,000  fr.  par  an  ;  mais,  comme  cela  se  répète 
pendant  quatre-vingts  ans,  et  comme  la  Com- 
pagnie doit  partager  Iqs  bénéfices  avec  le  Tré- 
sor au-dessus  d^in  certain  revenu,  je  crois 
qu'il  y  a  intérêt  à  vérifier  ces  chiffres  et  à  les 
rectifier  en  cas  d'erreur  matérielle. 

D'autre  part,  il  y  a  dans  la  convention  qui 
nous  est  soumise  un  nouveau  mode  de  rem- 
boursement par  l'Etat  des  obligations  émises 
par  la  Compagnie.  C'est  là  un  point  sur  lequel 
j'appelle  l'attention  de  ceux  de  mes  collègues 
de  TÂssembléo  qui  s'intéressent  à  ces  ques- 
tions, afin  que,  lors  de  la  ?«  dSlibération,  les 
opinions  soient  à  peu  près  formées  et  que  la 
discOssion  puisse  être  entamée  sérieusement 
au  fond 

Je  n'ai  pas  d'autre  observation  à  faire  pour 
le  moment. 

M.  le  préeident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Aclooiqae,  rapporteur.  Je  voudrai^ré- 
pondre  fn  mot  seulement  à  l'observation  que 
vient* de  faire  notre  honorable  collègue,  M. 
Tolain. 

Bn  effet,  le  chiffre  de  27,680  fr.  a  été  accepté 
comme  le  chiffre  représentant  le  revenu  kilo- 
métriauc  réservé. 

Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  que  la  con- 
vention du  t  i  juin  1859  avait  fixé  à  19.500  fr.  le 
chiffre  du  revenu  kilométrique  réservé.  C'est 
la  commission  du  11  juin  1863  qui  l'a  porté  à 
27,680. 

Ce  chiffre  avait  été  effectivement  arrondi, 
suivant  l'expression  de  M.  Tolain  ;  mais  il 
a  été  consacré  par  vous-mêmes  lorsque,  en 
approuvant  la  convention  du  23  mars  1874, 
vous  avei  décidé  qu'à  ces  t6,680  fr.  on  ajou- 
terait 330  francs  pour  en  porter  l'ensemble  à 
28,010  fr.,  cette  augmentation  résultant  de  ce 
que,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1874,  la  con- 
cession des  lignes  de  Mazamet  à  Bédarieux  et 
de  Marvéjols  a  Neussargues  a  reçu  le  caractère 
définitif. 

La  commission  n'a  donc  pas  à  revenir  sur 
une  décision  que  vous  avez  prise  vous- 
mêmes. 

Cependant  l'Assemblée  avait  été  saisie  d'ob- 
servations analogues  présentées  par  l'hono- 
rable préopinant,  lors  do  la  discussion  du 
projet  concernant  la  compaf^nie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée.  Ces  observations  avaient 
frappé  la  commission,  de  même  qu'elles  avaient 
frappé  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et, 
en  reliMnt  les  projets  qu'il  a  présentés  ,  nous 
avons  TU  qu'il  oropotait  de  portera  27,600  fr., 
en  nombre  rond,  le  revenu  kilométrique  modi- 
fié iiar  la  convention  qu'i'  i^oumettait  à  vos  dé- 
libérations. 

Or  l'ensemble  des  modiflcalions  n'augmen- 


tait  le  capital-réserve  que  de  1,723,500,    le 
portant  de  22,351,980  fr.  à  24,075,480  fr. 

Celle  dernière  somme  répartie  entre  873 
kilomètres  donnait  non  pas  27,600  fr.  mais 
seulement,  en  réalité,  un  chiffre  de  26,678  fr. 

La  commission  décida  que  la  somme  ne  se- 
rait pas  arrondie,  mais  bien  maintenue  i  sa 
valeur  réelle,  et  elle  en  informa  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

L'honorable  ministre  des  travaux  publics  ob- 
tint sans  peine  de  la  compagnie  du  Midi  de  ré- 
tablir le  chiffre  véritable. 

Cette  discussion  d'ailleurs  ne  peut  avoir  de 
conséquence,  puisque  l'Assemblée  veut  bien 
accr'pter  le  système  nouveau  que  nous  avons 
proposé  pour  )e  règlement  du  compte  dans  la 
convention  qui  lui  est  soumise,  système  qui 
n'est  que  l'application  d'un  amendement  pro- 
posé par  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de 
Soubeyran,  ainsi  que  vous  t'a  annoncé  M.  le 
marquis  de  Talhouét,  lors  de  la  discussion  du 
budget. 

Je  n'entre  dans  aucun  détail  en  ce  moment, 
et  je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
décider  qu'elle  passera  aune  seconde  délibéra 
tion.  (Très-bien!) 

M.  Glapler.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
l'Assemblée  passe  à  une  seconde  délibération  ; 
seulement  je  tiens  à  dire  que  j'ai  des  obser- 
vations importantes  à  présenter,  mais  qu'il  a 
paru  à  M.  le  rapporteur  et  à  la  commission 
que  ces  observations  viendraient  mieux  i  leur 
place  lors  de  la  seconde  lecture. 

Je  les  ajourne  donc  à  cette  époque  ;  mais  il 
doit  être  bien  entendu  qu'il  ne  me  sera  alors 
opposé  aucune  fin  de  non -recevoir  tirée  de  ce 
que  je  ne  les  ai  pas  faites  aujourd'hui.  (Oui! 
oui  !  —  C'est  entendu  !) 

M.  le  rapporteur.  Toutes  les  (]uestion8 
sont  réservées! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  2«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte 
Blin  de  Bourdon,  concernant  le  rétablissement 
des  zones  et  l'abaissement  des  tarifs  des  ta- 
bacs de  cantine 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mandera* à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ajour- 
ner cette  discussion.  J'ai  reçu,  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  l'exploitation  du  monopole 
des  tabacs,  une  convocation  pour  vendredi.  Je 
compte  m'y  rendre,  et  après  cette  conférence, 
j'espère,  messieurs,  que  nous  serons  d'accord 
pour  vous  proposer  le  jour  où  le  projet  pourra 
venir  en  délibération.  (Oui!  oui!  —  Appuyé!) 

M.  le  préaident.  Il  n'y  /i  pas  d^opposi- 
tion  ?... 

La  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Blin 
de  Bourdon  est  ajournée. 

La  parole  est  à  M.  lo  colonel  de  Bastard  pour 
une  question  qu'il  dé»ire  adresser  à  M.  le  mi- 
nistre  des  travaux  publics,  lequel  en  a  été 
prévenu. 

M.  le  colonel  comte  Octave  de  Baatard. 
Messieurs,  je  viens  denaander  à  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  quelle  suite  a  été  don- 
née aux  réclamations  formées  par  les  habi- 
tants *de  la  plaint'  de  la  Garopne  et  appayées 
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par  le  conseil  général  de  Lot-et-Garonne,  au 
sujet  des  trairanz  en  remblais  des  chemins  de 
fer,  gui  obstruent  la  vallée  et  ont,  au  moment 
de  l'inondation  du  25  juin  dernier,  occasionné 
des  dégâts  considérables. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  rapidement  les  talus 
parallèles  au  cours  d!e  la  rivière  ;  mais  j'attire 
spécialemennt  l'attention  de  M.  le  ministre 
sur  les  deux  grandes  lignes  d'Agen  à  Auch  et 
de  Gondom  a  Port-Sainte-Marie. 

Ces  voies  traversent  la  plaine  de  la  Garonne 
dans  toute  sa  largeur  sur  un  parcours  de  plus  de 
4  kilomètres,  et  la  hauteur  des  remblais,  qui  en 
quelques  endroits  s'élève  à  près  de  7  mètres, 
constitue  un  véritable  barrage  apportant  un 
obstacle  considérable  à  l'écoulement  des  cou- 
rants. Il  en  résulte  des  amoncellements  d'eau 
énormes.  Sous  leur  poids  la  digue  rompt  for- 
cément, et  cette  rupture,  à  la  suite  de  laquelle 
Teau  se  précipite  avec  une  vitesse  considérable, 
occasionne  des  affouillements  et  des  ensable- 
ments, en  môme  temps  que  les  maisons  sont 
emportées  par  le  courant  destructeur. 

On  s'est  ému  de  cette  situation,  et  on  a  de- 
mandé que,  soit  des  viaducs,  soit  des  ouver- 
tures en  nombre  suffisant  pour  l'écoulement 
des  eaux  fussent  établis  sur  ces  lignes.  Ges  ré- 
clamations ont  été  portées  à  la  connaissance 
du  Gouvernement,  et  je  viens  demander  au- 
jourd'hui à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
de  vouloir  bien  me  donner  quelques  éclaircis- 
sements à  ce  sujet. 

Je  joindrai  à  ma  demande  la  question  des 
voies  de  traverse  sur  la  Garonne.  En  ce  qui 
touche  le  chemin  de  fer  de  Gondom  à  Port- 
Sainte- Marie,  on  craint  de  voir  ce  pont  s'établir 
dans  des  conditions  assez  faibles  ;  s'il  n'était 
construit  que  sur  une  voie  de  largeur,  il  pour- 
rait être  emporté  i)ar  l'inondation;  on  dési- 
rerait en  outre  voir  relier  cette  question  à 
celle  du  rachat  du  pont  suspendu  de  Port- 
Sainle-Marie,  avec  adjonction  d'une  voie  car- 
rossable. 

M.  Gaillauz,  ministre  des  travaux  ptiblics. 
Messieurs,  en  ce  oui  concerne  la  question  spé- 
ciale que  rhonoraole  comte  de  Bastard  vient 
de  me  poser,  je  puis  répondie  gue  l'adminis- 
tration, avant  même  d  être  saisie  des  réclama- 
tions des  populations,  et  depuis  qu'elle  en  est 
saisie,  a  fait  examiner,  par  ses  ingénieurs,  avec 
la  plus  grande  attention  les  conditions  dans 
lesquelles  sont  établis  les  ouvrages  des  tra- 
versées de  la  vallée  de  la  Garonne,  pour  les 
chemins  de  fer  de  Gondom  à  Port- Saint- Marie 
et  d'Amen  à  Tarbes. 

lia  ligne  de  Gondom  à  Port-Sainte-Marie 
est  en  cours  de  construction.  Il  était  donc 
possible,  en  même  temps  Qu'indispensable,  de 
prendre  immédiatement  les  mesures  néces- 
saires pour  augmenter  les  débouchés  des  ou- 
vrages et  prévenir  des  acccidents  analogues  à 
ceux  qui  se  sont  produits  lors  des  dernières 
inondations. 

Quant  à  la  ligne  d'Agen  à  Tarbes,  il  y  a 
aussi  des  travaux  à  refaire  et  on  peut  profiter 
de  cette  circonstance  pour  apporter  des  modi- 
fications utiles  aux  ouvrages  existants. 

Ges  questions,  je  le  répète,  ont  été  exami- 
nées avec  le  plus  grand  soin,  et  je  peux  an- 
noncer que,  en  ce  qui  concerne  notamment  la 
traversée  de  la  vallée  de  la  Garonne  par  le 
chemin  de  fer  de  Gondom  à  Port-Sainte  Ma- 


rie, les  travaux  seront  modifiés  et  exécutés 
en  vue  d'assurer  l'évacuation  des  crues.  On 
aura  un  débouché  plus  considérable  que  celui 
que  l'on  avait  autrefois  prévu,  et  ce  déboudié 
nouveau  est  calculé  d'après  la  hauteur  de  ia< 
dernière  crue  qui  a  dépassé  de  0°*63,  en  ce 
point,  celle  de  1770,  de  manière  à  assurer  en 
tout  temps  l'écoulement  des  eaux  et  à  éviter, 
autant  qu'il  est  possible,  le  retour  des  redouta- 
bles accidents  qui  ont  dévasté  la  contrée. 

Après  avoir  répondu  à  la  question  princi- 
pale qui  .m'a  été  posée,  en  laissant  de  côté 
celle  qui  est  relative  au  rachat  des  ponts  qu'il 
est  bien  difficile  de  traiter  en  ce  moment  et 

2ui,  d'ailleurs,  est  une  question  secoudaire,  je 
irai  à  l'Assemblée  qxie  l'administration  des 
travaux  publics  a  organisé  un  grand  service 
dont  la  direction  est  établie  à  Toulouse  et  qui 
a  pour  objet  de  réunir,  sous  le  contrôle  et  l'au- 
torité d'un  ingénieur  en  chef  directeur,  tous 
les  ingénieurs  chargés  des  travaux  et  de  la 
surveillance  de  la  navigation  dans  le  bassin  de 
la  Garonne,  sur  le  fleuve  et  ses  afQuents.  En 
concentrant  ainsi  tous  les  services,  nous  vou- 
lons arriver,  d'abord,  à  organiser  un  service 
d'avertissement  des  crues,  comme  dans  la 
vallée  de  la  Loire,  ot  il  fonctionne  avec  exac- 
titude et  régularité.  Dans  la  vallée  de  la  Loire, 
la  hauteur  des  crues  est  toujours  annoncée,  à 
20  centimètres  près,  assez  longtemps  à  ra- 
vance  pour  que  les  habitants  puissent  prendre 
des  précautions  nécessaires  et  se  soustraire  au 
danger  qui  les  menace. 

J'ai  le  regret  de  rappeler  que  ces  précau- 
tions n'ont  pas  toujours  pu  être  prises  lors  des 
dernières  inondations  dans  la  vallée  de  la  Ga- 
ronne. Aussi  le  premier  soin  dont  nous  ayons 
eu  à  nous  préoccuper,  la  première  mesure  que 
nous  avons  prise  a  été  de  préparer  l'orga- 
nisation d'un  service  d'avertissement  néces- 
saire pour  assurer  l'annonce  de  la  hauteur  do§ 
crues  avec  exactitude  et  régularité,  dans  les 
vallées  de  la  Garonne  et  de  ses  aCfiuents.  Le 
service  qui  a  été  établi  dans  ce  but  a  encore 

{)our  objet  d'étudier,  dans  leur  ensemble,  tous 
es  projets  qui  se  rattachent  à  la  question  de 
l'écoulement  des  crues,  de  la  défense  des  villes 
et  des  lieux  habités»  enfin  toutes  les  modifi- 
cations nécessaires  à  apporter  aux  ouvrages  à 
construire  ou  en  construction  afin  qu'ils  aient 
des  débouchés  suffisants. 

J'ai  pensé  que  ces  renseignements  se  ratta- 
chaient à  la  question  qui  m'a  été  faite  par  l'ho- 
norable M.  de  Bastard.  et  j'ai  rhonnenr  de 
les  soumettre  à  l'Assemblée.  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  re- 
mercie M.  le  ministre  des  travaux  publics  des 
explications  et  des  assurances  qu  il  a  bien 
voulu  me  donner.  Les  populations  de  la  plaine 
de  la  Garonne  lui  en  seront  très-reoonnais- 
sants  ;  et  je  me  félicite  de  lui  avoir  adressé 
cette  question,  car  sa  réponse  prouve  que  son 
attention  n'avait  pas  besoin  d'être  sollicitée 
pour  lui  faire  prendre  les  mesures  nécessaires. 
(Très  -  bien  I  très  -  bien  !  ) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  rapport  sur  la  pétition  des 
huissiers. 

BL  Silva,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  a  la  parole. 
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M.  Silva,  rapporteur.  Messieurs,  les  huis- 
siers d'un  grand  nombre  de  circonscriptions 
ont  présenté  des  pétitibns  conçues  en  termed 
identiques  ayant  pour  objet  la  révision  des  ta- 
rifs taxâteurs  de  leurs  émoluments. 

Ils  ont  exposé  que  ces  émoluments  étaient 
encore  réglés  par  le  décret  du  16  février  1807, 
décret  suranné  et  Fans  rapport  avec  les  besoins 
de  notre  époqoe,  par  Aiite  du  renchérissement 
coneidérable  et  continu  de  tous  les  objets  de 
première  nécee^té,  do  l'augmentation  des  dé- 
penses» de  la  dépréciation  du  signe  monétaire, 
des  réformes  et  simplifications  apportées  dans 
la  procédure. 

Ils  nous  ont  montré  les  huissiers  dépossédés 
successivement  d'une  partie  notable  de  leurs 
droits  primitifs  quapt  a  la  signiticalion  des  ac- 
tes en  matière  de  contributions  directes  e1  in- 
directes, de  douanes,  de  forêts,  d'élections, 
d'expropriations  pour  cause  d'utilité  pubUque, 
de  ^  voirie,  d'administration  préfectorale,  de 
jury,  de  prisée  et  de  vente  de  meubles»  là  où 
résident  des  commissaires  priseurs,  de  recou- 
vrement des  amendes  de  police,^  etc. 

Us  nous  les  ont  encore  montrés  obligés  de 
prêter  gratuitement  leur  ministère,  tout  en 
engageant  leur  responsabilité  en'  matière  d'as- 
sistance judiciaire  et  toujours  soumis  au  dé- 
cret de  1848  réduisant  provisoirement  les  coûts 
deprotéts. 

Votre  commission  ne  pouvait  méconnaître 
combien  sont  légitimes  les  doléances  et  les  ré- 
clamations formulées  d'ailleuis  en  termes 
pleins  de  modération  et  de  convenance.  Pour 
s'en  convaincre,  elle  n'avait  aucunement  be- 
soin d'appeler  et  entendre  quelques-uns  des 
pétititionnaires,  suivant  le  vœu  que  ceux-ci 
en  avaient  exprimé. 

Elle  pouvait  d'autant  moins  les  méconnaître 
que  déjà  l'insuf&sance  des  émoluments  alloués 
aux  huissiers  avait  été  reconnue  en  1857  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  sur 
l'administration  de  la  justice,  et  qu'elle  résulte 
de  la  discussion  du  Corps  législatif  à  la  séance 
du  8  juin  1861. 

Aussi  a-t-elle  estimé  que  la  situation  des 
pétitionnaires,  telle  qu'elle  résulte  do  l'exposé 
oui  précède,  était  trop  digne  d'intérêt,  et  que 
rinterét  général  était  lui-même  trop  en:;agé 
dans  cette  question  pour  que  celle-ci  pût  être 
écartée  par  un  simple  ordre  du  jour. 

En  effet,  outre  que  la  position  de  la  plupart 
des  fonctionnaires  publics  a  été  améliorée  de- 
puis le  commencement  du  siècle  ;  que  notam- 
ment l'on  a  augmenté  les  traitements  de  la 
magistrature,  ceux  des  juge»  de  paix  et  de 
leurs  greffiers,  les  émoluments  des  commis- 
saires priseurs  et  des  greffiers,  il  importe  évi- 
demment, au  double  point  de  vue  de  la  dignité 
et  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  que 
les  huissiers  trouvent  dans  un  tarif  en  harmo- 
nie avec  les  besoins  de  notre  temps,  la  jo^io 
rémunération  de  leur  travail.  Il  convient,  en 
un  mot,  que  le  fonctionnaire  public  puisse 
vivre  honorablement  et  honnêtement  de  son 
tndtement  ou  de  son  émolument. 

Mail,  ceci  posé  et  admis,  appartenait- il  à 
votre  commission  d'apprécier  et  de  juge  la 
conclusion  formelle  des  pétitionnaires  ayant 
pour  objet  la  révit>ion  du  Unf  de  1807? 

Lui  appartenait -il  davanUge  dÏHudie.-  et  ue 
vous  proposer  les  moyens  suivant  lesquels  on 
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pourrait,  à  son  avis,  donner  satisfaction  aux 
pétitionnaires  dans  une  certaine  mesure? 

Non,  à  coup  sûr  Tout  co  qu'elle  pouvait 
faire,  c'était  de  vous  proposer  le  renvoi  des 
pétitions  à  M.  le  ministre  de  Ja  justice. 

C'est  à  lui,  à  lui  tout  seul,  saut  le  droit  d'ini- 
tiative parlementaire,  qu'il  appartient  d'exa- 
miner s'il  V  a  lieu  de  reviser  le»  tarif  de  1807, 
de  préparer  et  de  proposer  les  dispositions 
concernant  cette  grave  réforme.  C'est  à  lui 
d'apprécier  s'il  convient  de  rechercher  et  de 
proposer  un  terme  moyen,  tel,  par  exemple 
—  et  déjàja  chose  a  été  faite  pour  les  huissiers 
de  Marseille  —  que  l'application  uniforme,  à 
tous  les  huissiers  de  France,  du  tarif  spécial 
aux  huissiers  de  Paris.  C'est  lui,  en  un  mot, 
qui  a  vraiment  qualité  pour  concilier  au 
mieux,  en  matière  aussi  délicate  et  aussi  com- 
plexe, les  intérêts  des  huissiers  avec  ceux  des 
justiciables.  * 

bn  conséquence,  messieurs,  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  des 
pétitions  à  iVi.  le  mini>tre  de  la  justice.  (Mar- 
ques d'adhésion  et  d'approb:ition.) 

M.  le  président.  M.  Bertauid  a  la  pa- 
role. 

M.  Bertanld.  Messieurs,  notre  honorable 
collègue,  dans  l'excellent  rapport  que  vous 
venez  d'entendre,  a  dit  que  me^sieurs  les  huis- 
siers, au  lieu  de  faire  appel  à  l'Assemblée, 
auraient  dû  s'adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Je  suis  parfaitement  ae  son  avis.  MM.  les 
avoués  des  départements  ont  suivi  la  voie  qui 
vient  d'être  indiquée  et  se  sont  adrebséii  à 
M.  le  garde  des  sceaux  qui,  dans  sa  justice,  a 
institué  une  commission  pour  examiner  lo 
point  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  non  seule- 
ment opportun,  mais  profondément  juste  d'aj>- 
pliquer  aux  avoués  de  province  le  larif  appli- 
qué aux  avoués  de  Pans. 

M.  le  garde  des  sceaux  me  permettra  de  lui 
demander  eu  quel  état  sont  les  études  dont  il 
a  chargé  cette  commission.  Y  a-t-il  espérance 
d'une  prochaine  et  tavorable  solution? 

J'adresse  avec  d'autant  plus  de  conûanco 
cette  question  à  l'honoré  et  respecté  ministre  de 
la  justice  que  n*us  savons  tuas  que,  sous  la  si- 
marre  *vu  garde  des  sceaux,  il  a  gardé  la  robe 
de  dessous.  (Rires  d'approbation.) 

M.  Dnfàore,  garde  des  sceaux,  minutre  de 
la  justice.  Messieurs,  depuis  assez  longtemps 
déjà  la  grande  tamille  des  officiers  inini&t'''riels 
se  plaint  de  sa  situation  et  demande  des  aug- 
mentations sur  les  tarils  qui  sont  la  récom- 
pense natuielle  de  ses  travaux. 

La  chancelleiie  s'en  est  déjà  occupée.  Vous 
entendrez  aujourd'hui,  si  je  ne  me  trompe,  la 
discussion  d  un  projet  de  loi  qui  commence 
cette  réparation  par  les  plus  humbles,  mais 
non  les  moins  intéressants  de  ces  otQciers  mi- 
nistériels, par  les  gretûers  de  justice  de  paix. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils,  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  des  cours  d'appel, 
les  avoués  et  les  huissiers  réclament,  a 
leur  tour,  une  amélioration  dans  leurs  lariis. 
Nou<  n'avons  pas  nommé  de  commission  à  la 
chincellene;  il  y  en  avait  une  avant  moi,  ei 
cette  commission  avait  laissé  pour  trace  des 
ses  travaux  d'excellents  rapports,  qui  ont  été 
faits  par  un  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
M.  Greftier.  Kou>  eu  avons  proliié,  mes 
collaborateurs  et  moi  -,  nous  avons  (examiné 
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la  qaeiùon  al  ni. us  serons  en  mesure, —  non  pas 
immédiatement,  iioii  pas  av&nt  que  l'Assem- 
blée se  sépare,  —  mais  nous  serons  en  mesure, 
et  DOS  successeura  le  seroat  comme  nous,  de 
présenter  des  projets  de  loi  dans  nu  temps  qui 
ne  doU  pas  être  trop  reculé. 

Je  demande,  quant  à  présent,  à  l'honorable 
rapporteur  que  vous  venez  d'entendre,  et  à 
l'honorable  H.  Bertauld,  de  vouloir  bien  at- 
.tendre  une  époque  où  ks  Assemblées  et  la 
chancellerie ïlle -même  auront  plus  de  loislrde 
s'occuper  de  cette  question. 

Je  reconnais  tout  l'intérêt  qu'elle  com- 
porte; je  reconnais  qu'on  doit  le  satie- 
faire.  Je  ne  réponds  pas  que  ce  soit  par  ane 
augmentation  de  tarif,  parce  qu'il  faut  songer 
aui^si  à  l'intérêt  àm  justiciables. 

H.  Hervé  de  Salsy.  Trëe-bien  I  très- 
bien  1 

Vois  nombreutes.  Oui^ouil  —  Très-bien'. 

M.  le  garde  de»  aoeftnx.  Mais  que  ce  soU 
par  des  tarifs  nonveauK  ou  d'une  autre  manière, 
on  régularisera  un  état  de  cbost-s  qui  remonte 
d  1807  et  qui  peut  avoir  un  caractère  de  vé- 
lusté  auquel  il  faut  porter  remède. 

J'accepte  du  reste  le  renvoi  que  la  commis- 
sion propose.  (Très-bien  I  très-bienl) 

M.  le  prèdldent.  La  31*  commission  con- 
clut an  renvoi,  au  ministre  de  la  justice,  de  la 
pétition  adressée  à  l'Assemblée  par  les  huis- 
hiers,  et  M.  le  ministre  de  la  justice  accepte 
le  renvoi. 

Je  constilte  l'Assemblée. 

(L'Asfemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 
de  la  pétition  à  H.  le  ministre  de  Jatjustice.) 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  3*  délibération  sur  la  proposition  de  M, 
Prince teau  et  plusieurs  de  eea  collègues, 
ayant  pour  objet  la  réviai'jn  du  tarif  de  1807, 
qui  régit  les  taxes  des  greffiers  de  justice  de 
paix. 

Personne  ne  demandant  Ja  parole,  je  donne 
lecture  des  articles. 

I  Art.  1".  —  Le  traitement^deH  greffiersde 
justice  de  paix  est  élevé  de  300  fr.  1  partir  du 
1«  janvier  1876. 

«  An.  2.  —  A  partir  du  i"  janvier  1876,  il 
spra  peffit,  dans  les  greffes  des  justices  de 
paix,  un  droit  de  1  franc  en  principal,  pour 
l'inscription  an  rôle  de  chaque  cause  portée  à 
l'audience,  afin  d'y  recevoir  jugement. 

•  Il  ne  sera  accordé  aux  grelfiera  dn  justice 
de  paix  aucune  rcmiée  pour  la  perception  de 
ce  droit  qui  sera  etïectuée  conformément  aux 
dispositions  di:s  articles  3,  t,  1(J  et  24  de  la 
loi  du  ïl  veniose  an  VII.  ■ 

(La  proposition  de  loi,  articles  et  ensemble, 
est  adoptée  sans  débat  en  3*  délibération  ) 

H.  le  préeldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet de  coordonner  les  lois  des  27  juillet  1872  et 
24  juillet  ltJ73ftvac  le  code  de  justice  mili- 
taire. 

La  parole  est  Ji  M.  le  (général  Mazure,  pré- 
sident do  la  eommisFien. 

M.  le  générftl  Mainre.  Messieurs,  la  com- 
miesion,  'dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  président, 
ne  s'attendait  pas  à  ce  que  ce  projet  de  loi  vint 
en  discussion  anjourd'bui.  Tout  en  vous  dé- 
fUnnt  qu'elle  est  prèle  à  soutanûr  la  diMos- 


slun,  jo  ne  puis  pas  nu  pas  vous  rainaimmr 
qoe  H.  le  ministre  de  la  guerre  n'eat  point 
présent  et  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  te  Un 
avertir  que  cette  discussion  allait  s'ouvrir,  at- 
tendu qu'il  est  à  Paris. 

L'Assemblée  jugera  sans  doute  que,  dana 
cette  situation,  il  n  est  guère  possible  de  omn'» 
mencer  la  discussion. 

Un  membre.  On  pourrait  passer  &  la  ieceiid« 
délibération 

H.  le  général  Uaaiire.  Il  n'y  a  pas  lisn 
de  passer  à  une  seconde  délibération,  poiMnie, 
l'urgence  ayant  été  déclarée,  le  projet  de  loi  ns 
doit  être  soumis  qu'à  une  seule  lecture. 

Je  le  répète,  nous  sommes  aux  oidna  de 
l'Assemblée.  C'est  i  elle  au'i!  appartient  dm 
décider  si  elle  juge  convenable  de  oommeaeer 
la  discossion  en  l'absence  do  U.  le  miaiitra 
de  la  guerre,  ou  de  la  renvoyer  i  la  proehalBS 
séance. 

Fie  toutei  paris.  Le  renvoi  I  le  renvoi  ! 

M.  le  préeldent.  Y  a-t-il  opposition  &  m 
que  la  discussion  que  j'ai  annoncée,  «oit,  sai- 
vaut  la  demande  de  M.  le  (^nérat  Uaiora  at 
pour  le  motif  qu'il  a  indiqué. -renvayte  i  la 
prochaine  séance?  (Non!  nonl  Patf  d'objefr- 
tion  !) 

En  ce  cas,  la  discussion  est  renvoyée  k  !• 
prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  est  épuihé. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  mettre  i  l'or- 
dro  du  jour  de  la  prochaine  séance  les  bttfe 
.projets  de  lois  suivants  : 

1°  Discussion  du  projet  do  loi  portant  ou- 
verture Hu  ministre  de  la  justice,  sur  l'exer- 
cic  16TÛ,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
28,37Ë  fr.  applicable  au  personnel  de  deux 
nouvelles  chambres  créées  par  la  loi  dn2lj^[- 
let  1875  :  l'une  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  et  l'antro  à  celui  de 
Lille  -, 

2°  Discussion  du  projet  de  loi  partant  ou- 
verture BU  ministre  de  l'instruction  publique, 
de«  cultes  et  des  beaux  arts,  sur  l'exercice 
13T5,  d'un  crédit  de  6,&Û0  fr.  applicable  au' 
payement  des  frais  d'une  action  jndieiaire 
soutenue  par  l'administration,  an  sujet  du 
loyer  de  l'Opéra -Comique  ; 

3=  1"  df'Ubération  sur  le  prujet  de  loi  ap- 
prouvant la  convention  conclue,  le  3  mai  1875, 
entre  la  France  et  l'Allemagne  poor  l'échange 
des  mandats  d'articles  d'argent. 

M.  Clapier.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  autoriser  la  mise  à  son  ordro  du  jour 
d'un  amendement  au  budget, que  j'avais  pro- 
posé à  notre  dernière  seasion  et  qui  avait 
pour  objet  de  faire  réduire  à  60  millioni  le 
chiffre  de  iOO 'millions  indiqué  dans  le  budget 
pour  la  frappe  des  écus  de  5  francs. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Mais  non  !  ce 
n'est  pas  60  millions,  c'est  75  millions  I 

M.  Clapier.  Comme  U  question,  bien  que 
de  la  plus  haute  importance,  ne  touche  ea 
rien  aux  recettes,  mon  amendement  a  pn  être 
renvuvé  &  la  sesiion  prochaine,  c'est-i-diie  à 
celle  dans  laquelle  nous  sommes.  Aujourd'hui, 
je  viens  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  la  mettre  à  son  ordre  du  jour. 

Je  le  répète,  il  s'agit  d'une  question  de  la 
plut  hante  importance,  qui  se  raitâetie  i  lent 
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noir«  tystème  monétaire,  et  sur  laquelle  il  c  st 
urgent  d*élre  fixé. 

Chaqne  année,  an  mois  de  janvier,  une  com- 
mifsion  que  voas  avei  nommée  doit  s'entendre 
avec  les  qnatre  pnisfançes  contractantes  sur 
le  chiffre  ananel  il  faut  porter  la  frappe  des 
éens.  il  est  aonc  indispensable  qae  nous  sa- 
chions dans  quelle  limite  cette  frappe  aura 
lieu,  et  c'est  pour  cela  que  ie  demande  que 
mon  amendement  soit  mis  a  l'ordre  du  jour. 

M.  !•  présideiit.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  Clapier  qu'un  amendement  ne  peut  pas 
être  mis  à  Tordre  du  jour.  Il  faut  donc  cpe 
notre  honorable  collègue,  pour  que  la  question 
qu*il  indique  puisse  venir  en  dfélibération  de- 
vant TAssenoblée,  transforme  son  'amende- 
ment en  proposition  de  loi.  (C'est  vrai  1  c>st 
vrail) 

M.  Clapier.  J'avais  fait  ma  proposition,  à 
titre  d'amendement,  lors  de  la  oiscussion  du 
dernier  budget.  L'Assemblée,  à  cette  époque, 
m'a  dit  :  Nous  ne  pouvons  nonsoccuper  quaut 
à  présent,  de  votre  amendement  ;  nous  nous 
en  occuperont  dans  le  cours  de  la  session  pro- 
chaine... 

M.  le  préeldeiit.  ^'insistez  pas,  monsieur 
Clapier  I  il  e»t  absolument  impossible  qu'un 
ameodement  soit  porté  à  l'ordre  du  jour.  For- 
mulei  une  proposition  et  présentez-la  à  l'As- 
semblée. 

M.  Clapier.  Je  vais  alors  formuler  une  pro- 
position. 

M.  TaiUefert.  L'Assemblée  est  saisie  de- 
puis deux  années  d'une  importante  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  M.  le  président  de 
la  chambre  des  imprimeurs  de  Paris,  et  qui 
tend  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  de  1  a- 
bolition  des  brevets  d'imprimeurs,  déclarée  par 
un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tions le. 

Vous  comprenez  tout  de  suite,  messieurs, 
par  le  simple  énoncé  que  je  viens  de  vous  faire 
de  l'objet  de  la  pétition»  combien  a  importe 
qu'elle  soit  renvoyée  au  n^inistre  compétent, 
afin  que  des  intéréis,  tenus  en  euspens  depuis 
trés>longtemj»s,  —  à  peu  prés  cinq  ou  six  ans, 
—  seieni  enhn  déterminés. 

La  lecture  du  rapport  que  je  vous  prie  d  en- 
tendre vous  retiendra  quelques  minutes  seule- 
ment, et  vous  pourrez  immédiatement  pronon- 
cer le  renvoi  de  la  pétition  à  qui  de  droit. 

Je  voue  demande  donc  de  vouloir  bien  por- 
ter ce  rapport  à  votre  ordre  du  jour  le  plus 
prochain. 

M.  le  préeldeat.  Je  conaulte  l'Assemblée 
sur  la  demande  que  vient  de  faire  M.  TaiUe- 
fert. 

(L'Assemblée  est  consultée.  —  Une  pre- 
mière épreuve  eet  déclarée  douteuse.  —  Après 
une  seconde  épreuve,  le  bureau  déclare  et 
M.  le  président  proclame  que  la  décision  de 
PAieemblée  est  que  la  pétiti.)n  des  imprimeurs 
ne  sera  pas  mise  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  PhlUppoteaiix.  Je  prie  l'Assemblée  de 
voule&r  bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  le  rap- 
port sur  naa  pétition  qui  n'occupera  pas  set 
UMlanta  pendant  plus  de  trois  ou  quatre  mi- 
nalee. 

Lee  écodianu  de  l*école  de  droit  de  Paris 
oal  demandé  l'amélioraiion  de  la  bibliothèque 


qui  est  dans  un  état  véritablement  déplorable. 
(Exclamations.  ) 

La  commission  dont  je  suis  rapporteur  con- 
clut uniquement  au  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pour  étudier  la  question  ; 
par  conséquent  il  n'y  aura  pas  de  discussion. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  proposition  qui  lui  est  faite  par  M.  Phi- 
lippoteaux. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  rap- 
port ne  sera  pas  mis  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Petaa.  J'ai  l'honneur  de  demander  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  inscrire  à  son  or- 
dre du  jour  un  rapport  sur  une  pétition  des 
habitants  de  la  presqu'île  de  GenneviUiers. 
(Exclamations  diverses.) 

Ce'.te  pétition  est  importante,  messieurs  ! 

Déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  avant 
les  dernières  vacances,  elle  est  connue  de  cha- 
cun de  nous,  et  j'ose  dire  que,  touchant  aux 
plus  graves  questions  d'hygiène  publique, 
elle  est  par  son  objet  de  nature  à  intéresser 
l'attention  de  l'Assemblée. 

Je  lui  demande  do  vouloir  bien  inscrire  à  son 
ordre  du  jour  la  discussion  sur  cette  pétition, 
cette  discussion  ne  devant,  d'ailleurs,  lui  pren- 
dre quo  très-peu  d'instants. 

M.  liéopold  Faye.  Il  semblerait  plus  sim- 
ple de  demander  à«J'As9emblée  de  tenir  une 
séance  de  pétitions. 

M.  Petaii.  L'Assemblée  pourrait  peut-être, 
en  effet,  consacrer  aux  pétitions  une  de  ses 
prochaines  séances,  car  son  ordre  du  jour  n'est 
plus  irès-char^. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 

sur  la  proposition  faite  par  M.  Potau. 

(L'épreuve  a  lieu  au  milieu  du  bruit  et  des 
cofiversations.  Peu  de  membres  y  prennent 
part.) 

M.  le  préeident.  L'Assemblée  n'a  pas 
voté.  Il  im^iorte,  cependant,  qu'elle  fasse  con- 
naître sa  résolution.  Je  vais  la  consulter  de 
nouveau,  en  priant  chacun  de  ses  membres  de 
vouloir  bien  prendre  part  au  vole. 

M.  Paol  Morin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Paul  Morin  a  la  pa- 
role. 

M.  Paol  Morin.  Je  demande  à  TAssembh'îe 
la  permission  de  lui  expliquer  de  quoi  il  h'agit 
et  sur  quoi  elle  est  a^^lée  à  voter. 

Une  pétition  a  été  fane  par  les  habitants  de 
la  commune  de  Gennevllliers  à  propos  de 
l'écoulement  d<?s   eaux  des  égouts  de  Paris 

Geite  qucs;ion  e*i  très-grave. 

Vous  >avez,  vn  efl'ei,  messieurs,  qu'il  ar- 
rive, chaque  jour,  daifc  K*i  égouls  de  Paris, 
300  à  400,000  mètres  cubes  d'eau  qui  ont  servi 
aux  besoins  de  la  ville  et  qui  n'ont  pas  d'é- 
coulement. L'organisation  actuelle  est  telle 
que  C9S  eaux  vont  se  déverser  dans  la  plaine 
(le  Gennevilliers.  On  comprend  qu'il  y  a  là 
une  question  particulière  qui  intéresse  cette 
commune,  en  même  temps  qu'une  question 
générale  au  point  de  vue  du  département  de  la 
Seine  et  du  cours  de  la  Seine. 

J'insiste  donc  pour  qu  on  mette  à  l'ordre  du 
jour  le  rapport  de  cette  pétition  qui  présente 
un  grand  caractère  d'urgence.  (Adhésion  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  rAssenU>lée 
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sur  la   mise   à  Tordre  du  jour  qui   est  de-  i 
mandée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  mite  à 
Tordre  du  jour  de  la  pétition.) 

M.  le  président.    M.   Guyot  a  la  parole. 

M.  Gnyot.  Je  n'ai  pas  l'intention,  mes- 
sieurb',  croyez-le  bien,  de  retarder  le  moment 
de  voire  dissolution.  (Très-bien  !  à  gauche,) 

Il  y  a  environ  un  an  et  demi  que  j*ai  déposé 
une  proposition  de  loi  portant  abrogation  du 
décret-loi  du  19  décembre  1851  sur  les  cafés, 
cabarets  et  débits  de  boissons  à  consommer  sur 
place.  Il  serait  fâcheux,  dans  la  période  électo- 
rale qui  va  s'ouvrir,  de  voir  se  renouveler  sous 
forme  de  suppression  ou  de  suspension  de 
cabarets,  des  essais  d'mtimidation  qui  ont  ac- 
compagné l'installation  des  maires  nommés 
parle  Gouvernement.  C'est  une  question  de 
dignité  électorale.  Elle  intéresse  500,000  de  vos 
concitoyens,  messieurs,  et  j'aime  à  croire  que 
vous  voudrez  bien  la  prendre  en  considéra- 
.tion. 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien 
mettre  à  votre  ordre  du  jour  la  proposition 
de  loi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  déposer. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  mise  à  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  met  pas  la  pro- 
position de  loi  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Clapier.  J'ai  l'honneur  de  déposer  une 
proposition  relative  à  la  frappe  des  éeus  de 
5  francs.  Je  demande  Turgence. 

Il  s'agit,  pour  la  France,  d'une  perte  de 
plusieurs  millions  si  vous  ne  l'adoptez  pas. 

M.  le  président.  M.  Clapier  demande  Tur- 
gence pour  sa  proposition . 

Je  consulte  l'Assemblée. 

Quelqu  s  membres.  Nous  n'avon?  pas  en- 
tendu ! 

M.  Clapier.  Deux  mots,  messieurs  ? 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Non  I  non  !  c'est 
inutile. 

M.  Clapier.  C'est  mon  droit.  (Parlez  I  par- 
lez !  à  droite.) 

Depuis  quelque  temps,  il  a  été  reconnu  que 
la  frappe  des  écus  de  5  francs  constituait  une 
perte  considérable  pour  le  Trésor. 

Une  voix.  Pas  du  tout  ! 

M.  Clapier.  Pour  y  mettre  obstacle,  il  a 
été  décidé  qu'une  commission  serait  nommée 
entre  les  quatre  puissances  contractantes,  cel- 
les qu'on  appelle  les  puissances  latines  et  qui 
sont  :  la  France,  Tltalie,  la  Belgique  et  la 
Suisse,  pour  déterminer  la  quantité  d'écus  que 
chacune  d'elles  serait  autorisée  à  frapper  pro- 
portionnellement à  leur  population.  L'année 
passée,  on  a  fixé  le  nombre  à  120,000,000  pour 
les  quatre  puissances  ;  et  pour  nous,  nous 
avons  été  autorisés  à   en  frapper  60  millions. 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  Mais  non  ! 
Cela  est  inexact!  C'est  75  millions! 

M.  Clapier.  Votre  budget,  messieurs,  in- 
dique cette  frappe  pour  100  millions,  c'est-à- 
dire  ou'il  excède  de  40  millions  la  somme  pour 
laquelle  nous  avons  été  autorisés  à  porter  no- 
ire monnayage. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Vous  faites 
erreur  ! 

M.  Clapier.  J»^  demande  que  le  budget  ren- 
tre dans  le?  stipulations  de  la  convention,  et 


que  nous  n'exagérions  pas  cette  frappe,  qui 
cause  un  préjudice  considérable  au  Trésor,  et 
que  la  commission  dont  fait  partie  M.  de  Sou- 
beyran ne  s'en  écarte  pas. 

C'est  une  question  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
les  explications  de  Thonorable  M.  Clapier. 

Je  vais  la  consulter  pour  savoir  si  elle  adopte 
Turgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  déclare  pas 
Turgence.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  \i  commission  d'iniUative  parlemen- 
taire. 

.  La  parole  est  maintenant  à  M.  Lefébnre 
pour  une  demande  de  mise  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lefébnre.  D'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  avec  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  je  viens  prier  KAs- 
semblée  de  mettre  à  son  ordre  du  jour  un 
projet  qui  n'est  pas  de  nature,  je  crois,  à  sou- 
lever d'objections.  Il  s'agit  d*un  projet  portant 
approbation  de  la  con^'ention  conclue,  le  3 
m^i  1875,  entre  la  Francaet  T Allemagne,  rela- 
tivement à  Téchange  des  articles  d'argent. 
L'exécution  de  cette  convention  doit  procurer 
des  ressources*au  Trésor  et  donner  au  public 
une  facilité  nouvelle  au  point  de  vue  des  rela- 
tions internationales. 

A  ce  double  titre,  je  crois  que  l'Assemblée 
n'hésitera  pas  à  le  mettre  à  son  ordre  du  jour 
le  plus  prochain  et  qu'elle  voudra  bien  déclarer 
Turgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  le  projet  sera  placé 
à  la  suite  de  son  ordre  du  jour.) 

M.  Lréon  Say,  ministre  des  finances.  M.  Le- 
fébnre a  demandé  Turgence,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  L'urgence  étant  deman- 
dée, je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  ramiral  Saisset.  Messieurs,  tous  savés 
que  ce  n'est  que  vendredi  prochain  que  nous 

f)ouvons  procéder  à  la  3<*  délibération  de  la 
oi  électorale.  Notre  ordre  du  jour,  en  ce  mo- 
ment-ci, est  à  peu  près  épuisé.  D'autre  part, 
chacun  de  nous  a  hâte  d'arriver  à  la  dissolution. 
(Ah  !  ah  !  —  Rires  à  gauche.) 

Par  conséquent,  h  Teffet  de  pouvoir  procé- 
der, aussitôt  la  loi  électorale  votée,  à  la  nomi* 
nation  des  sénateurs,  je  viens  vous  demander 
très-respectueusement  de  vouloir  bien  sus- 
pendre vos  séances  demain  mercredi  et  après 
demain  jeudi,  afin  que  les  divers  groupes  par- 
lementaires puissent  se  concerter  sur  la  liste 
des  75  noms  à  soumettre  à  votre  vote. 

M.  Tolain.  Vous  vous  consulterez  dans  les 
couloirs  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entenda 
la  proposition  de  Thonorable  amiral  Saisset. 
Avant  de  la  mettre  aux  voix,  je  dois  exposer 
à  TAssemblée  la  situation  des  choses. 

L'ordro  du  jour  appelle,  en  effet,  vendredi, 
la  troisième  lecture  de  la  loi  électorale.  D*ici 
là.  on  pourrait  mettre  à  Tordre  du  jour  des 
bureaux  le  projet  de  loi  sur  la  presse,  et  nous 
pourrions  consacrer  une  séance  publique  à 
Texamen  d*»?  projets  de  lois  dont  la  discussion 
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a  été  demandée  et  dont  un  a  une  certaine  im- 
portance. 

L'Aasembiée  peut  donc  décider  ou  qu'elle 
n'aura  pas  de  séance  d'ici  à  vendredi,  ou  qu'elle 
aura  une  séance  jeudi. 

Conformément  à  la  demande  de  M.  l'amiral 
Saisset,  je  mets  aux  voix  le  jour  le  plus 
éloigné,  c'ebt-à-dire  vendredi. 

(La  jpr^osition  d'ajournement  de  la  séance 
à  vendredi  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  consultai  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  qu'il  y  ait,  jeudi,  réunion 
dans  les  bureaux  et,  à  la  suite,  séance  publique 
pour  discuter  Ips  divers  projets  de  lois  qui  peu- 
vent être  mis  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  fixe  à  jeudi  et  la 
réunion  dans  les  bureaux  et  la  prochaine 
fcédoco  publique.) 

Quelques  voix.  Et  demain  !  et  demain  ! 

M.  le  président.  Implicitement,  il  résulte 
do  la  décision  de  l'Assemblée  qu'il  n'y  aura 
pas  de  séance  demain. 

Jeudi,  à  une  heure  : 

Réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  des  projets  que  les  décisions  an- 
térieures de  l'Assemblée  ont  déjà  fait  porter  à 
Tordre  du  jour  et  que  vos  décisions  d  aujour- 
d'hui viennent  d'y  faire  inscrire. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et 
demie.) 

Le  directeur  du  service  sUnographiqui 
de  V Assemblée  nationale, 

CÈLESTIN   LA04CHK 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
au  budget  de  Cexercice  48$8. 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 964 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTfe  POUR  : 

MM.  Abbatucci.  Aclocgue.  Adam  (Pas-de- 
Calais}.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  do  1). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amat.  Amy. 
Ancol.  Ancelon.  Andelarre  (marquis  d*). 
André  (Charente)  André  (Seine).  Anisson- 
OuperoD.  Arfeuillères.  Arnaud  ^de  TAriége}. 
Arrazat.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aiirello 
de  Patadines  (ffenéral  d*).  Auxais  (d').  Armé 
<le  la  Chevrehôre. 

Babiu-Chevaye.  Hagnenx  (comte  de).  Balsan. 
Hamber^cr.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  Barni.  •  Barthe  (Marcel). 
Barthélémy  Baint-Hilaire.  Basti*!  (Raymoni) 
Batbie.  Baucarne-Loroux.  Baze.  Beau.*  Beaus- 
sire.  B6auvillé(de).  Benoist  d'Azy  (le  comtf*}. 
Benoitt  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Béreoger. 
Beriet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  B^^rnard- 
Dutreil.  Bert.  BortauM.  Besnard.  B<>s3on 
(Paul).  Bethmont.  Béthuu*^  (io  comte  le). 
BtMirge^  (comte  de;.    Bidard.    Hienvenùe.    Bi- 

Kt.    Billy.     Blanc  (Louis).    BlaVoyer.     Bliu  de 
surdon     (le     vicomte).     Bodniu.      Bofliaton. 
Boitboiitol  (te   comte   de)     Boisse.     Bomparl. 


BoaaKl  (le  vicomte  do).  liouJy  (le  comte 
de).  Bonnol  (Léon).  Bonnet.  Boreau-Laja- 
nadie.  Bottard.  Bottiean.  Bouille  (comte 
de).  Bouisson.  Boullier  (Loiro) .  Boullier  de 
Branche.  Bourçeois  (Vendée).  Boyer.  Bozé- 
rian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Breton  (Paul). 
Brettos-Thurin  (comte  de).  Brico  (Meurthe- 
et-iloselie).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Cliarles)  (Var).  Bnin 
(Lucienj  (Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de). 
Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson- 
Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.»  Calemard  de  La  Fayette. 
Callot.  Carayon  La  Tour  (de).  Camot  (père). 
Carnot  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouët.  Car- 
ron  (Emile).  Castellane  (marquis  de).  Castel- 
nau.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot  (Jules) 
(Gard).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  de).  Cha- 
dois  (colonel  de).  Chamaillard  (de).  Cham 
brun  (comte  de).  Champagny  (vicomte  Henri 
de).  Champvallier  (de).  Cnançarnicr  (général). 
Chapcr.  Cfhardon.  Chareton  (général).  Char- 
reyron.  Charlon.  Chatelin.  Ghaudordy  (comte 
de).  Chavassieu.  Gheguillaume.  Cherpin.  Ches* 
nelong.  Chevandier.  Cbiris.  Ghoiseul  (Horace 
de).  Ghristophlo  (Albert).  Cintré  (le  comte  de). 
Cissey(le  général  de;.  Clapier.  Claude  (Meur- 
tho  ct-Moselle).  Clerc.  Clercq  (de).  Cocliery. 
Golombet(de).  Combarieu  (de).  Contaut.  Corbon. 
Corcelle  (de).  Cordier.  Corne.  Cotlin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crémieux.  Crus- 
sol  d'Uzôs  (duc  de).      Cunit. 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(manjuis  de).  Danelle-BerLardin .  Danifcomte). 
Daupninot.  Daussel.  Desazes  (baron).  Decazes 
(duc).  Dehicour.  Delacroix.  Delavau.  De- 
lille.  Delisse-Engrand.  Delord.  Delpit.  Del- 
tol.  Denfert  (colonel).  Dépasse.  Depeyre. 
Deregnaucourt.  Descat.  Deschange.  Desjar- 
dins.  Destremx.  Diesbach  (comte  de).  Dom- 
lierre  d'Homoy  {amiral  de).  Dorô-Graslin. 
)ouav.  Drouin.  Duboys-Fresnay  (général). 
Ju  Ôreuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du 
Chaffaut  (comte).  Duchâtel  (comte).  Dufaur 
f Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Dufour.  Du- 
foumel.  Dumamay.  Duparc'  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  "  Dupouy.  Duréault.  Dur- 
fort  de  Ci  vrac  (comte  de).    Durieu.    Dussaussoy. 

Emoul.  t^scnasseriaux  (baron).  Eymard-Du- 
vernay. 

Faye.  Féligonde  (tio).  Feray.  Fernier.  Fla- 
ghac  (baron  de).  Fieuriot  (de).  Flotard.  Fol- 
iiet.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon (ami- 
ral). Fournier  (Henri).  Fourlou  (de).  Frai"^sinet 
Frôbault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallich^r.  Galloni  d'Istria. 
Gambetta.  Ganivet.  Gasioude.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gatien-ArnouU.  Gaudy.  Gaultbierde 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot. 
Cent.  Germain.  Germonière  (do  la).  Géve- 
loL  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon 
(comte  ).  Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien). 
Girol-l'ouzol.  Gobl»n.  (iodet  de  La  Riboulle- 
rie.  Gouin.  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de)  Grondpierre.  Gros- 
set  (de).  Grévy (Albert).  Grévy  (Jule?.).  Gri- 
vart.  Grollier.  Gupidan.  Guichard.  Guiche 
(marquis  de  la).  Guillemaut  (génôral,\  Guinard. 
Guiuot.    Gr.yot 

Haenijen?.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'J. 
Harcourt  (<iuc  d').  Haussonviile  (vicopite  d  ). 
Ilespel  (comte  d*)  lièvre.  Uoussarcf.  Hùmbert. 
Huou  de  Penanster. 

Jammtv  Jauzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Jocteur-Monrozier.  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Journault.  Jouvenel  (baron  de).  Jo- 
zon.    JuUien. 

Keller.  Kergariou  fcomle  de).  Kéridec  (de\ 
Kerjé^u  (amiral  de).    Kolb-Bernard.    Kranlz 

Labitte.    I^  Borderie  (de).      Laboulay»».      I*a- 
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Lgagiois.  Lft  Pervandière  (del-  Larcy  (ba- 
ron dal.  Largantoye  (de),  La  Roche-Aymon  fie 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bi- 
saccia).  ta  RochetW  (de).     La  Serve.      La 

Sicotlèra  (de).  LasBiu  (le  baron  de).  Lasteyrie 
(J.  de).  Latrade.  Laurent-Picbat.  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Leblond.  Lebourgeoia. 
L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Cbatelaitu 
Lelébure.       Lefôvra-Pontalis    (  Bure  -  et  -  Loir). 


, Levert.     Limdrac      (de)    (Tarn-el- 

Garonne).  Limayrac  (Lôopold)  (Lot).  Litiré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet  Loysel 
(Bânâral).    Luro.    Lur-âaluces  (marquia  de). 

Hagne.  Haeniei.  Haonin.  Hahy  (de).  UatUà 
(oomt>!  de).  Haillé.  Halarlre.  Malenu.  Hale- 
vllle  [marquii  de).  Malleversne.  Hnogini.  Marc- 
Dulïïîsse.  MarcérB(de].  Marcbanl.  Margame, 
Uartel  (Pas-de-Calala).  U a rtell  (Charente).  Mar- 
lenot.  Hartin  (Charles).  Mathieu  (Sadne-et- 
Loire).  Mathieu  de  ia  Redorle  (le  comloj.  Mau- 
rice. Max -Richard.  Max  eau.  Mazerat.  Mazure 
(ffénâral).  Heaux  (vicomte  de).  Médecin.  Mé- 
iine.  Mèplain.  Hërodc  (de).  Merveilleux  du 
Visnaux.  Mestreau.  Mcttetal.  Hichal-Ladi- 
chère.  Michel.  Monjaret  de  Ker)égii,  Monnet. 
Monnot-Arbilleur,  Mootaignac  (amiral  de).  Man- 
ted.  MoDtgoiUsr  (de).  MoQl!aur  [marquis  de). 
HoDti-ieux.  Moreau  (Cûte-d'Ur).  Moreau  [Per- 
dinandj.  Morin.  Uornay  (marquis  de).  Morte- 
mart  (auc  de).  Harvau  Houchy  (duc  de).  Mu- 
rât (comte  Joachim).    Murât- Sis  trières. 

Nâtien.  Mioche.  .Voël -Parlait.  Nouaillan 
(comte  de). 

Pagèa  Diipurt.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent Paris.  Partz  [marquis  de).  Passy  (Louis). 
Pâtissier  (SoslhâiM).  PeltcUu.  Pellisaier  (géné- 
ral), Peltereau-Villenenvu.  Périn.  Peniolet. 
Perrier  (tugône),     Petau.    Peulvé.    Peyramont 

itle>  PeyraL  Philinpoteaux.  Pin.  Pioger  (de). 
>iou.  Plichan.  Plœuc  (marquis  de).  Poutoi- 
Poatcarré  (le  marquis  du|.  Pouyer  -  Quertier. 
Pradîé.  Prax-Pariâ.  Presaensô  (de).  Préta- 
voine.  Puiberneau  (de). 
QuîDsonas  (marquie  de). 
Bainneville  (le  vicomte  de).  Rambures  (de). 
Rameau.  Hampon  (comte).  RamponL  Raudol. 
Rémusat  (Paul  île).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(  Michel).  Aességuier  (comte  de).  Raymond 
(Ferdinand)  (Isère)..  Raymond  (Loire).  Uiant 
(Léon).  Ricard.  Rico  t..  Rioudel.  Rivai  lie 
[Artliur].  Rive  (Francisque).  Robert  (général). 
Robert  (Léon).  Robert  do  Maasy.  Roger  du 
Nord  (le  comte).  Roger  -  Marvaise.  Rolland 
(Çharlas)  (Saène-et^Loire).  Roudier.  Rouher. 
Rouaseau.  Roussel.  Rouveure.  Roux  (Honoré). 
Roy  de  I>aulay.    Roys  (marciuis  des), 

Sacase.  Sainctherent  (de;.  Saint-Germain 
(de).  Saint-Malo  (de)  Baint-Pisrra  (Louis  de) 
(Manche).  Sainl-Viclor  (de).  Saisset  (vlce-ami- 
ral).     Saisy  (Hervé  de),     Salaeuve.      Salvandy 


Béfur  [comte  Louis  de).  Seignobos.  Sénard. 
Sans.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Silva Clément).  Simiot,  Simon  (Pldéle).  Si- 
mon (Jules).  Soubeyran  [baron  de),  Soye.  Sta- 
plande  (de),  Swiney. 
Taberiet.      Tailhand .      Taitlefert.      Talhonët 


(marquis  de).  Tallen.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
get. Tarteron  (de).  Tassin,  Xhéry,  Thomu 
{jlocteiir^.     Tburel.      TieiaoL    TiilaDCOort    (dm). 


Valentin.    Valon  (de).    Vandior.    Varroy. 

Vimem  (baron),  Vaulchier  (le  comt«  ds). 
Vsutrain.  Ventavon  (de).  Vente.  *VdtiIUrL 
Vidal  (Saturnin).  ViennBt.  VilfeiL  Vlm»l- 
Deasaignes,  Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Vinols  (le  baron  da).  Vitalls.  Vogné  (mariai* 
de);  Voisin. 
Wadçlin^ton^      Wallon.      Warnier  (HavBo). 


Wartella  de  Retz.    Wilaon. 


It  ONT  PAS   PRIS  PABT  AU  VOT»  ! 


MM.  Abbàdie  de  Barrau  (le  comte  d').  AIm>> 
.lUe  [le  vicomte  d'),  Adam  (Edmond).  Adnet. 
Allenou.    Arago.    Arbei.    Audiffrsl-Pasqniftr^* 


duc  d').  Barodot.  Basiard  (le  comte  de).  Bel- 
cBstel  (de).  Ûeroard  (Martin).  Billot  [le  géné- 
ral). Bocher.  Bouc  au.  Bouc  h  et.  Boyaset.  Bre- 
lay.  Brice  (Ille-ei- Vilaine).  BroëL  Buisson  (Beioe- 
Inférieure).  Calmon.  Casimir  Perler.  Caue 
(Germain).  Cazeaux  (Uautes-Py renées).  Gha- 
biud  La  Tour  (général  baron  de).  Chattemel- 
Lacour,  Chaurand  (baron),  Claude  (Voagaa}. 
Clément  (Léon).  Combler.  Coruulier.Luoiniâra 
(comte  de).  Costa  de  fleauregard[marquiB).  Cotte. 
Cumont  (vicomte  Arthur  de).  Daroo.  Oaumts. 
Delorme,  Dunormandie,  Desbassayos  da  Richs- 
mont  (comte).  Desbons,  Dielz-Monnin,  Donhet 
(comte  de).  Dréo.  Du  Bodan.  OubolB.  Du- 
cleri:,  Oumon,  Dupanloup  (Mgr)-  Duret^AT 
de  Jlauranne,  Escareucl,  Esiguiros,  Fany. 
Favro  [Jules),  FfrrouillaL  Ferry  (Jules).. Franc- 
lieu  (miirquis  del.     Ganault,      Gaulthier  de  B»- 


Ilérlsson,  Jaccgues,  Jairr>^  (abbé),  JohnstOD. 
Joigneaux,  Joiovilie  (le  prince  de).  Juignè  (1* 
comte  de),  Juigné  (lo  marquis  de),  Kergorllf 
(comte  de).  Kermenguy  (vicomte  de),  La  ]3u- 
setière  (de).  La  BouiTlerle  [de),  Lacascade.  La 
Gaze  (LoulB^.  ï^aroD  de  FongauUer.  LaiDbert 
de  Sainla-Cron.     Lamy,     La  Rochejaquelein  (le 


Lerrauc  [Pierre),  Leg|:;e  (comte  de).  Lharmi- 
nicr.  Limperani  Lockroy,  Louslalot.  Luoet. 
Madier  d';  Moutjau,  Maleville  (Léon  de).  Kalé- 
zieux.  Marrk.  Marcou,  Martin  (Henri).  Mar- 
tin (d'Auray).  Martin  des  l'alliércs.  Mathieu- 
Bodet,  Mavaud,  Melun  (comte  de).  Mercier. 
Millaud.  Monoerayo  (comlc  de  la).  Naqnat. 
Ordinaire,  Osmoy  (comte  <i'\  Parsy.  Pascal 
Ouprat.     Perret.     Picard  (Ernestl     Picart  (AI- 

Bhonse).  Pompsry  (île).  Potûuau  (amiral). 
uonl  Duval.  Rathier.  Ravinel  (de),  Rodei- 
Bénaveni  (vicomte  do),  Roiours  (daa).  Bouvier." 
Saintenac  (vicomte  de).  Saint- Pierre  (de)  (Calva- 
dos), Schérer.  Scheurer-Kestner,  Soury-La» 
vorgne,  Sugny  (de).  Teissorenc  de  Bort.  Tam- 
.,_  ,,...,     -^...._„-     .„■..___     m.._, —      Vairons 


ASSEMBLÉE   NATIONALE 


SÉANCE  DU  JEUDI  18  NOVEMBRE  1875 


SOMMAIRE.  —  Pi^ésentattoD,  par  M.  le  miDistre  de  la  guerre,  de  deux  projets  de  lora  :  le  1'^  relatif 
au  classement  de  la  nouvelle  eocainle  des  faubourgs  de  Belfort;  s  le  2*  relatif  à  des  modifications 
de  détail  à  apporter  à  la  loi  du  tl  mars  t87ô,  sur  les  cadres  et  les  effectif^  de  l'armée,  s  Dép^t,  par 
M.  LaDgiois,  au  nom  de  ia  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
tare  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1874.  d'un  crédit  supplémentaire  de  736,226  fr.  92,  ap- 
plicable au  chapitre  51  du  budget  de  son  ministère  (Remises  aux  percepteurs,  indemnités  aux 
porteurs  de  contraintes  et  frais  judiciaires).  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publies  :  1*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  ie  ministre  des  travaux  publies  à  ac- 
cepter, au  nom  de  TËtat,  l'offre  foite  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais  d'avancer  à  rfitac 
la  somme  de  15  millions  de  firancs  pour  assurer  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais;  =r  2*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Btat,  Toffre  d'une  avance  de  12,600,000  fin.  pour  la  continuation  des  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Ûunkerque  ;  =s  3*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  i'Ëtut,  l'offre  d'une  somme  de  3  millions  de  franes 
pour  l'amélioration  du  port  de  Rouen  ;  =  4*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer,  et  l'approbation  de  la  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  pablics  et  la  compagnie  des  Gharentes  ;  £=  5*  de  deux  projets  de 
lois  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer.  =3  Dépét,  par  M.  Francisque 
Rive,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  à  contracter  tm  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai rement  pour 
diverses  dépenses  départementales,  ss  Dépôt,  par  M  le  duc  d'Harcourt,  au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'administration  de  l'armée.  =  Dépét,  par 
M.  Vente,  d'une ^iroposition  portant  modification  du  personnel  dans  la  magistrature.  Congé.  = 
Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-  arti>,  sur  le  budget  de  l'exercice  1875,  chapitre  43  (Théâtres  nationaux),  un  crédit 
supplémentaire  de  6,S00  fr.  applicable  au  payement  des  frais  d'une  action  judiciaire  soutenue  par 
Tadministration  au  sujet  du  loyer  de  l'Opésa-Comique.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  justioe,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
28,376  francs,  applicable  au  personnel  de  deuxnouvelles  chambres  cr6ées  par  la  loi  du  21  juillet  1875, 
l'une  au  tribunal  de  première  instanee  de  la  Seine,  et  l'autre  à  celui  de  Lille.  =  Vote  du  projet  de 

*loi  portant  approbation  de  la  conveotion*^nclue,  le  3  mai  1875,  entre  la  France  et  rAUemagnc, 
relativement  à  l'échange  des  mandats  d'articles  d'argent  =  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  coordonner  les  lois  des  27  juillet  1872  et  24  juillet  1873  avec  le  code  de  justice  militaire.  = 
Articles  fet  2.  =  Article  3  :  MM.  Lepère,  le  général  Robert,  rapporteur.  Adoption.  =:  Articles  4  à  12. 
=1  Article  13  :  MM.  Léopold  Faye,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Articles  14  à  26.  =s  Adoption  de 
l'ensemble  du  projet.  =  Rapport  sur  la  pétition  des  habitants  de  la  commune  de  Gennevilliers  (Seine), 
relative  au  déversement  des  eau^  d*égout  de  Paris  i^ur  le  territoire  de  cette  commune  :  MM.  Petau, 
rapporteur,  le  ministre  des  travaux  publics,  do  Tillancourt,  Krantz.—  Renvoi  aux  ministres  de 
îintérienr  et  des  travaux  publics.  =  Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte  Blin  de  Bour- 
don, concernant  le  rétablissement  des  xones  et  l'abaissement  des  tarifs  des  tabacs  de  cantine.  — 
AJonmement  =:  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Krantz.  le  ministre  des  travaux  publiée,  Alfred 
Dupont,  Ricard,  Paris. 


FAiSIDBNCC   DE    M.  LE  DUC  D'AUniFFRET-PASQUlBR. 

M.  1)  comte  de  Ségiir,  Vun  det  secré- 
tairu,  donne  lecture  da  procès-vorbat  de  la 
séance  da  mardi  16  novemore. 

Le  procàs-Tcrbal  est  adop^. 

M.  le  séaérfl  de  Gleeej^  ministre  de  (a 
9U0trê.  J^ai  Thonnenr  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  : 


l*  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  ré- 
gulariser le  classenaent,  comme  fortification 
permanente ,  d'une  nouvelle  enceinte  con- 
struite pour  couvrir  les  faubourgs  de  Bel- 
fort; 

ï^  Un  projet  de  loi  relatif  à  queloues  modi- 
fications de  détails  à  apporter  a  la  loi  du 
13  mars  1875,  sur  les  cadres  et  leseffectifs  de 
Tannée. 

Ce  travail  semble   très-volumineux  ;  m^, 
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en  définitive,  il  ee  réduit  à  très-peu  de  chose, 
et  j*espère  que  la  commission  xQudra  bien 
Pexaminer  dans  un  délai  assez  court. 

Je  demande  pour  ces  deux  projets  l'urgence 
et  le  renvoi  à  la  commission  de  Tarmée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'urgence  est  déclarée  sur  les  deux  projets 
de  lois  qui  seront  imprimés,  distribués  et  ren- 
voyés à  la  commission  de  l'armée. 


:.  Lianglois.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi* 
nistre  des  finances,  sur  l'exercice  1874,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  736,266  fr.  92  appli- 
cable au  chapitre  51  du  budget  de  son  mi- 
nistère (Remises  aux  percepteurs,  indemnités 
aux  porteurs  de  contraintes  et  frais  judiciai- 
res). 

M.  le  président.  Le  rapport   sera  imprimé. 
et  distribué. 

M.  Gaillanx,  ministre  des  travaux  publics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
FAssemblée  trois  projets  de  lois  ayant  pour 
objet  : 

Le  l*"*,  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais, 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  15  millions  pour 
assurer  l'exécution  des  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Calais  ; 

Le  2«,  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
d'une  avance  de  12.600,000  francs  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Dunkerque  ; 

Le  3*,  (l'autoriser  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  d'une  avance  de  îrois  millions  pour  l'a- 
mélioration du  port  de  Rouen. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  projets  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.   le   ministre  des  travaux  publics. 

J'ai  également  l'honneur  de  déposer  : 

l®  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  dé- 
claration d'utilité  publique  de  certaines  lignes 
de  chemius  de  fer,  et  l'approbation  de  la  con- 
vention passée  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  Charentes  ; 

2o  Deux  projets  de  lois,  portant  déclaration 
d'utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer» 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  projets  à  la 
commission  dos  chemins  de  for. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? 

M.  Tolain.  Pardon,  monsieur  le  président, 
je  demande  le  renvoi  aux  bureaux,  des  projets 
de  lois  relatifs  aux  concessions  de  chemins  de 
fer. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 

ne  m'y  opposé  pas,  et  je  retire  ma  demande 
de  renvoi  à  la  commission  des  chemins  de  fer. 

M.  de  Tillancourt.  Il  faudrait  donner  la 
désignation  des  chemins  de  for  dont  il  s'agit  ! 

Voix  diverses.  C'est  inutile!  —  Les  projets 
seront  distribués. 


M.  le  président.  Les  projets  seront  impri- 
més, distribués,  et  renvoyés  à  l'examen  des 
bureaux. 

M.  Francisque  Rive.  J'ai  l'honnenr  de 
déposer  sur  le  bureau  de  rAssemblée  un  rap* 
port  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Haute- Savoie  à  ^n tracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeat 
pour  diverses  dépenses  départementales. 

M.  le  duc  d^Harcourt.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  de  l'armée,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'administration  de  l'ar^ 
mée. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  ini-> 
primés  et  distribués. 

M.  Vente.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  de  loi 
relative  au  personnnel  de  la  magistrature. 

J'ai  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  que  cette  proposition  poisse 
être  discutée  au  cours  de  cette  législature. 
Mais  il  s'agit  d'un  travail  important  éiaborô 
par  une  commission  extra- parlementaire  com- 
posée d^hommes  dont  la  compétence  ne  sau- 
rait être  contestée  par  personne,  puisqu'ils  ont 
été  choisis  au  sein  de  cette  Assemblée,  dans 
le  conseil  d'Etat  et  dans  la  magistrature. 

Il  m'a  paru  désirable  que  ce  travail  ne  f6t 
point  perdu  pour  nos  successeurs  :  c'est  pour 
cela  que  je  l'ai  converti  en  la  proposition  de 
loi  que  je  dépose  en  ce  moment. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien 
ordonner  le  renvoi  de  cette  proposition  à  la 
commission  de  la  magistrature. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  demandé?... 

Le  renvoi  à  la  commission  de  la  magistra- 
ture est  ordonné. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d*ac- 
corder  un  congé  de  dix  jours  à  M.  Fresneau. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. .. 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  (des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  le  budget  de  Fexercice  1875,  chapi- 
tre 43  (Théâtres  nationaux),  un  crédit  supplé- 
mentaire de  6,500  fr.  applicable  au  payement 
(les  frais  d'une  action  judiciaire  soutenue  par 
l'administration  au  sujet  du  loyer  de  l'Opéra-  * 
Comique. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  Ta 
discussion  générale,  je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles du  projet  de  loi  : 

t  Art.  l*»'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  le  budget  de  l'exercice  1875  (2«  sec- 
tion, chapitre  43),  «m  supplément  de  crédit  de 
6,500  fr.  applicable  -au  payement  des    frais 
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<  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget 
de  l'exercica  1875.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Il  Ta  être  procédé  au 
scrulin  sur  Tensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pomllement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  Tadoption 527 

CSontre. 1 

L* Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
justice,  sur  IVxercice  1875,  d'un  crédit  supplé- 
meotaire  de  28,376  fr.  applicable  au  personnel 
de  deux  nouvelles  chambres  créées  par  la  loi 
du  21  juillet  1875,  l*une  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  et  l'autre  à  celui  de  Lille. 

Quel']u'un  demande-t-il  la  parole  ?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articlas. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

<  Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
justice,  en  augmentation  des  crédits  accordés 

Sour  l'exercice  1875.  un  crédit  supplémentaire 
e  28,376  fr.  applicable  au  personnel  des  tribu- 
naux de  première  instance  (chap.  8  du  bud- 
get.) » 

(L'article  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  affectées 
à  l'exercice  1875.  t  —  (Adopté.) 

<  Art.  3.  —  8ur  les  crédits  ouverts  au  bud- 
get du  ministère  de  la  justice,  pour  le  même 
exercice,  une  somioe  égale  de  28,376  fr.  est 
annulée  au  chapitre  6.  *  —  (Adopté.) 

M.  la  présidant.  Il  y  a  lieu  a  un  scfutin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ;  il  va  y  être  pro- 
cédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. ) 

M.  la  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 
Majorité  absolue 


528 
265 


Pour  l'adoption . . 
Contre 


527 
1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  de  la  convention 
conclue,  le  3  mai  1875,  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne, relativement  à  l'échange  des  man- 
dats d'articles  d'argent. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  de  Farticle  uni- 
qoa. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article.) 

Elle  adopte  ensuite  le  texte  de  cet  article 
nnioue,  qui  est  amsi  conçu  : 

«  Le  Président  de  la  République  est  autorisé 
à  ratiOer  et.  s'il  v  a  lieu,  à  faire  exécuter  la 
convention  pour  Ist  mandats  de  poste  interna - 
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tionaux,  conclue,  le  3  mai  1875,  entre  la 
France  et  l'Allemagne  et  dont  une  co^jie  au- 
thentique demeure  annexée  à  la  présente  loi.i 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  coordonner  les  lois  des  27  juillet  1872, 
24  juillet  1873,  13  et  19  mars  1875  avec  le  code 
de  jusiice  militaire. 

«Je  consulte  l 'Assemblée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles  de  ce  projet. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
se à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée que  le  projet  de  loi  soumis  à  ses  dé- 
libérations n'a  pas  moins  de  vingt-six  articles. 
Je  la  prie  dousï  de  m'accorder  le  silence  pour 
qu'elle  puisse  en  entendre  la  lecture. 

Le  sujet  est  important.  L'urgence  ayant  et/» 
déclarée,  le  projet  de  loi  ne  doit  être  soumis 
qu'à  une  seule  délibération,  il  n'est  donc  pas 
possible  que  ces  articles  soient  vot^s  an  milieu 
d'un  murmure  confus  qui  empêcherait  de  les 
entendre.  (Asseniiment  ) 

t  Art.  1*'. —  Sont  assujettis  aux  obligations 
spéciales  imposées  par  la  présente  loi,  lors- 
qu'ils ont  ^lé  laissés  dans  leurs  foyers  ou  lors- 
qu'ils y  ont  été  renvoyés  après  avoir  passé 
sous  les  drapeaux  : 

«  1°  Les  hommes  de  tous  grades  appartenant 
à  un  titre  quelconque  à  la  disponibilité  ou  à  la 
réserve  de  l'armée  active  ; 

«  2«  Ceux  appartenant  à  l'armée  territoriale 
ou  à  sa  réserve,  ainsi  qu'aux  cadres  et  aux  di- 
vers services  de  cette  armée  ; 

«  S*'  Ceux  appartenant  aux  corps  or^Kanisés 
ou  qui  peuvent  être  organisés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  24  juillet  1873; 

«  4<>  Et  en  général,  en  dehors  des  hommes 
de  l'armée  active  en  activité  de  service,  tous 
ceux  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
{[uerre  par  les  lois  qui  régissent  l'armée.  • 

(L'article  l»»"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  TITRE  PREMIER.—  obligations 

<  Art.  2.  —  Les  hommes  désignés  à  l'ar- 
ticle l«'qui  précède  sont  tenus,  lorsqu'ils  chau- 
ffent de  domicile,  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  34 
et  35  de  la  loi  du  27  juillet  1872.  Il  leur  est 
déUvré,  au  point  de  départ  et  au  point  d'arri- 
vée, récépissé  do  leur  déclaration. 

<  lx>rsqu'après  s'être  établis  à  l'étranger  ils 
reviennent  se  fixer  en  France,  ils  sont  tenus 
aux  mêmes  déclarations.  > 

(Les  deux  paragiaphes  de  l'article  2  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  La  commission  propose, 
d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre,  d'ajou- 
ter à  l'article  2  le  paragraphe  suivant  qui  pren- 
drait plac<)  entre  le  premier  et  le  second  du 
texte  primitif  qui  vient  d'être  voté  : 

•  Ils  devront  également,  au  point  de  départ 
et  au  point  d'arrivée,  faire  viser  par  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  le 'titre  qui  leur 
aura  été  délivré  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5 
de  la  présente  loi.  > 

Je  consulte  l'Assemblée. 

([je  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

30 
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L'ensemble  de  l'article  est  ensaito  mis  aux 
TOix  et  adopté. 

t  Art.  3.  — Lorsqu'ils  changent  de  réijidence 
sans  changer  de  domicile,  ils  sont  tenus  d'en 
faire  la  déclaration,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  verbalement  ou  par  écrit,  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  de  la  localité  où  ils 
sont  venus  résider.  Il  leur  rn  est  donné  récé- 
pissé. 

•  Lorsque,  sans  changer  de  domicile  ou  de 
résiiience,  ils  se  déplacent  pour  voyager  pen- 
dant plus  de  deux  mois,  leur  déclaration  doit 
être  laite  au  commandant  de  la  gendarmerie 
de  la  localité  qu'ils  quittent. 

c  A  l'étranger,  les  déclarations  de  change- 
ment de  résidence  ou  de  déplacement  pour 
voyager  sont  faites  aux  agents  consulaires. 

<c  Pour  des  absences  de  moins  de  deux  mois 
toutes  ces  déclarations  sont  facultatives,  t  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  4...  > 

M.  liOpère.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Lepère  a  la  parole. 

M.  Lepére.  Messieurs,  je 'n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  La  moitié  de  mes  collègues  ne  savent  pas 
sur  quoi  on  vote  ;  les  uns  pensent  que  1  on 
vote  sur  le.  projet  de  loi  relatif  à  la  justice  mi- 
litaire, les  autres  croient  qu'il  s'agit  d'un  autre 
projet.  11  est  impossible  que  l'on  contiaue 
ainsi  à  voter  sans  savoir  sur  quoi  l'on  vote. 

M.  de  Tillancourt.  Ecoutez,  vous  enten- 
drez î 

'  M.  le  président.  Monsieur  le  rapporteur, 
voulez-vous  monter  à  la  tribune  et  donner  à 
notre  collègue  les  explications  qu'il  sollicite. 

M.  le  général  Robert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  pense  que  l'Assemblée  n'attend  pas 
des  explications  très-étendues.  Si  telle  eût  été 
son  intention,  on  aurait  sans  doute  provoqué 
une  discussion  générale,  précédant  la  discus- 
sion des  articles. 

Je  vais  donc  donner  simplement  aux  hono- 
rables collègues,  qui  les  reclament,  quelques 
renseignements  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  soumis  en  co  moment  à  vos  délibérations, 
et  j'abrégerai  autant  que  possible  mes  explica- 
tions. (Bruit  de  conversations.) 

M.  le  président.  Messieurs,  on  a  demandé 
des  explications  ;  le  rapporteur  est  à  la  tribune 
pour  les  donner  ;  veuillez  faire  silence,  afin 
qu'on  puisse  l'entendre. 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  tout  d'abord 
cette  première  remarque  qu'il  i:e  s'agit,  ni 
dans  le  projet  de  la  commission,  ni  dans  le 
projet  du  Gouvernement  qui  y  a  donné  nais- 
sance, de  réformer  et  de  modifier  dans  fon 
ensemble  le  code  militaire.  Ce  code  n'est  pas 
en  discussion  dans  les  circonstances  actuelles. 

S'il  s'y  trouve  quelques  imperfections,  quel- 
ques dispositions  incomplètes,  l'heure  viendra 
peut-être  un  jour  d'y  apporter  divers  chan- 
gements de  texte,  dont  la  pratique  aura  pu 
revéler  l'opportunité  ;  mais  ce  njcst  pas  notre 
œuvre  aujourd'hui.  Il  s'agit  tout  simplement 
de  coordonner  quelques-unes  -des  dispositions 
du  code  de  justice  militaire  avec  les  diverses 
lois  qui  ont  été  rendues  par  cette  Assemblée, 
soit  pour  le  recrutement,  soit  pour  ^organi^a- 
tion  générale  de  l'armée,  soit  pour  la  constitu- 
tion des  cadres.  Ces  lois  sont  celles  des  27  juil- 
Jet  i872,  24  juUlet  1873,  13  et  19  mars  1875, 
et  enfin  la  loi  toute  récente  que  nous  avons  1 


votée  pour  l'application  de  la  loi  du  reemte-- 
ment  en  Algérie,  c'est- à-diie  la  loi  adoptée  le 
i>  de  ce  mois. 

Ces  diverges  lois,  messieurs,  ont  placé  les 
hommes  appelés  à  faire  partie  de  l'armée  dans 
des  :*ituations  spéciales,  toutes  nouvelles,  qae 
ne  prévoyaient  pas  les  lois  antérieures  ;  il  en 
eât  ainsi  notamment  pour  ce  qui  concerne  en 
particulier  les  hommes  do  la  réserve,  toit  <|v*il 
s'agisse  de  ceux  renlrAs  dans  leurs  foyers 
après  avoir  passé  sous  les  drapeaux,  soit  qn*il 
s'agisse  de  ceux  restés  temporairement  dans 
leurs  foyers  sans  avoir  servi. 

A  un  état  de  choses  tout  nouveau  correspon* 
dent  nécessairement  des  obligations  nouveiles, 
et  à  ces  obligations  doivent  correspondre  des 
sanctions  pénales,  eu  cas  d'infraction.  C'est  la 
recherche  de    ces  nouveaux  devoirs  et  dee 
moyens  de  répression  à  employer  contre  les  • 
hommes  qui  les  éludent,  ou  qui  refusent  de  s'y 
soumettre  qui  tait  l'objet  de  notre  projet  de  loi. 
.  Ce  projet  est  divisé  en  quatre  titres  :  Le  pre* 
mier  titre  indique  quelles  sont  les  obligations 
imposées  aux  nommes  des  ditférentes  catégo- 
ries de  la  réserve  que,  pour  la  commodité  da 
langage,  nous  désignons  par  cette  expression 
générale  «  les  réservistes,  »  et  qui  compren- 
nent, bien  entendu,  non-seulement  la  disponi- 
bilité et  la  réserve  de  l'armée  active,  mais  en- 
core l'armée  territoriale  et  sa  réserve,  ainsi  que 
la  plupart  des  officiers,  sous-officiers  et  em- 
ployés qui,  à  différents  titres,  relèvent  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  comme  se  trouvant,  à  di- 
vers degrés:  mis  éventuellement  ou  habituelle- 
ment à  sa  disposition. 

Après  avoir  établi  les  obligations,  nous  avions 
à  examiner  comment  les  infractions  seraient 
réprimées  ;  tel  a  été  l'objet  du  titre  III  et  du 
titre  I V. 

Notre  titre  II  stipule  les  juridictions  diverses 
auxnuelles  ces  réservistes  seront  soumis.  CSes 
juridictions,  pour  certains  cas  bien  défiais  qne 
vous  pourrez  examiner  quand  nous  en  Tien- 
drons aux  articles,  ces  juridictions  sont  :  d'a- 
bord les  conseils  de  guerre  ;  ensuite  les  triba- 
naux  correctionnels  ;  enfin,  une  juridiction 
discipUnaire,  qui  sera  établie  en  vertu  d'an  rè- 
glement spécial  établi  par  décret  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République. 

Après  le  titre  des  juridictions,  nous  arrivons 
au  titre  III  qui  traite  des  pénalités.  Dans  ce 
titre,  nous  avons,  pour  éviter  toute  espèce  d'in- 
certitude, repris  un  à  un  tous  les  délits,  tous 
les  crimes  qui  nous  paraissent  devoir  entraîner 
les  délinquants  soit  devant  la  justice  militaire, 
soit  devant  Itf  police  correctionnelle,  soit  devant 
la  juridiction  disciplinaire  du  ministre  de  la 
guerre  et  des  officiers  généraux  sous  ses  or- 
dres. 

Nous  examinerons  en  détail,  si  nos  collègues 
le  jugent  nécessaire,  quelles  sont  ces  péna- 
lités. 

Quant  au  titre  IV,  il  contient  des  disposi- 
tions purement  transitoires  ;  les  hommes  ap- 
partenant aux  classes  antérieures  à  celle  de 
1871,  et  particulièrement  ceux  qui  doîTent 
faire  partie  de  l'armée  territoriale,  ont  été 
conviés  à  venir  faire  eux-mêmes  la  déclaration 
de  leur  position,  sous  le  rapport  du  recrute- 
ment, au  moment  où  le  recensement  a  dû  s'o- 
pérer. 

Dans  les  grandes  villes,  le  recensement  n's 
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pas  donné  dei  résnltaU  tout  i  fait  satisfai- 
sante, imr  snite  de  la  nésligence  oa  de  la  mau- 
vaise Toionté  d'une  parue  des  hommes  qui  y 
étaient  soumis.    Nous  avons  voulu  empêcher 

3u'à  l'avenir  ils  puissent  encore  se  dispenser 
e  s'y  soumettre,  et  nous  leur  imposons  l'obli- 
gation de  venir,  sous  peine  d'amende  ou  d'em- 
prisonnement, faire  leur  déclaration  dans  un 
délai  de  trois  mois. 

Nous  demandons  enfin,  dans  ces  mêmes 
dispositions  transitoires  contenues  sous  le 
titre  IV,  que  le  projet  de  loi  actuellement  en 
discussion,  lorsqu^il  sera  voté,  soit  affiché  dans 
toutes  les  communes  de  France.  Nous  avon?, 
messieurs,  dans  notre  droit  public,  un  prin- 
cipe nécessaire  qui  se  formule  ainsi  :  Nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi.  Mais  trop  souvent  ce 
principe  n'est  qu'une  fiction  légale,  et  comme 
il  s'agit  ici  d'une  loi  très -importante  qui  inté- 
resse un  grand  nombre  de  familles  et  d'indi- 
vidus, noas  avons  voulu  que  la  connaissance 
de  cette  loi  devint  xui  fait  et  une  réalité;  c'est 
pourquoi  nous  avons  spécifié  que  la  plus  grande 
publicité  possible  devra  être  donnée  à  cette 
partie  nouvelle  de  notr^  législation  militaire. 

Jl  est  bon  de  vous  fkire  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  >'.  le  ministre  de  la  guerre,  confor- 
mément i  des  précédents  anciens,  aura  soin 
de  faire  imprimer,  sur  les  livrets  qui  restent 
en  la  possession  des  hommes,  ces  mêmes  dis- 
positions, sinon  dans  leur  texte  complet,  du 
moins  dans  les  indications  sommaires  les  plus 
nécessaires;  de  telle  sorte  que,  bien  réelle- 
ment, aucun  des  hommes  soumis  à  la  législa- 
tion que  nous  apportons  n'ignorera  la  loi,  à 
laauelle  il  devra  obéir. 

Voilà,  messieurs,  les  explications  générales 
relatives  au  projet  de  loi.  Nous  en  avons  déjà 
voté  plusieurs  articles.  Il  y  aura  une  légère  ad- 
dition à  faire  au  titre  même  de  la  loi  ;  cette 
addition  consiste  à  y  faire  mention  de  la  loi  du 
6  novembre  1875  sur  le  recrutement  en  Algé- 
rie. 

Au  moment  où  la  commission  a  <%^posé  son 
rapport,  la  loi  sur  le  recrutement  en  Algérie 
n'était  pas  rendue,  la  commission  ne  pouvait 
donc  mentionner  cette  \ou  Je  me  proposais  de 
réparer  cette  omission  à  la  fin  de  la  discussion, 
mais  puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  la  répare 
Immédiatement. 

1/ Assemblée  en  est  au  titre  I***  de  la  loi, 
relatif  aux  différentes  obligations  auxquelles 
sont  assujettis  les  hommes  rentrés  ou  res- 
tés dans  leurs  foyers,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  ffuerre  ;  elle  a  voté  l'article  l**' 
qui  cjntient  l'énumération  de  to'htes  les  caté- 
gories de  réiiervistes  auxquelles  toute  la  loi 
s'applique,  elle  a  également  voté  l'article  2  re- 
latif aux  changements  de  domicile  déjà  prévus 
dans  la  loi  du  recrutement. 

L'article  3  qui  vient  d'être  également  adopté 
se  rapporte  aux  changements  de  résidence. 
L'Assemblée  arrive  maintenant  à  l'article  4 
aeeordant  certaines  facilités  aux  hommes  oui 
anront  eu  soin  de  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions des  deux  articles  précédents.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

M.  to  irrésldant.  L'Assemblée  a  remarqué 
qnê  le  rapporteur  demande  une  modification 
an  titre  même  de  la  loi.  Cette  modification 
consiste  à  ajouter  la  loi  du  fi  novembre  1875  à 
celles  qui  sont  indiquées  dans  le  titre  du  pro- 


jet de  loi,  ce  qui  rend  applicables  à  l'Algérie 
les  dispositions  de  ce  projet  de  loi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  titre  de  la  loi  3era  ainsi  complété. 

t  Art.  4.  —  En  cas  d'appel  à  l'activité  ou  fie 
coavocation  pour  des  manœavrr^s,  exercices 
ou  revues,  des  délais  supplémentaires  pour  re- 
ioindre  sont  accordés,  en  raison  de  la  distance 
à  parcourir,  aux  hommes  qui  ont  fait  les  dér 
claratiuns  prévues  par  les  articles  2  et  3  qui 
précèdent. 

««  Ceux  qui  n'ont  point  fait  ces  déclarations 
sont  considérés  comme  n'ayant  pas  changé  de 
domicile  ou  de  résidence.  Dans  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  invoquer  leur  absenccipour  se  jus- 
tifier de  n'avoir  pas  obéi  aux  ordres  de  l'auto- 
rité militaire. 

<  A  l'étranger,  ces  ordres  leur  sont  trans- 
mis par  les  soins  des  agents  consulaires.  > 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  suivants  —  5  à  12  —  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés  sans  dé- 
bats : 

c  Art.  5.  —  Les  hommes  désignés  à  l'arti- 
cle l"  de  la  présente  loi  sont  tenus,  sur  toute 
réquisition,  soit  de  l'autorité  militaire,  soit  des 
autorités  civiles  ou  judiciaires,  de  représenter 
le  certificat  dont  il  est  parlé  à  l'article  38  de 
la  loi  du  27  juillPt  1872,  ou  le  titre,  quel  qu'il 
soit,  constatant  leur  position  au  point  de  vue 
du  service  militaire,  oui  leur  aura  été  délivré. 

c  En  cas  d'appel  à  Pactivité  ou  de  convoca- 
tion pour  des  manœuvres,  exercices  ou  revues, 
la  représentation  do  l'une  des  pièces  dont  f! 
s'agit  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réquisition. 

«  En  tout  autre  cas,  le  délai  est  de  huit 
jours. 

•  Art.  6.  —  Ils  doivent  s'éloigner  de  tout 
rassemblement  tumultueux  et  contraire  à  l'or- 
dre public. 

<  Le  fait  seul  de  s'y  trouver  en  armes  ou  re- 
vêtus d'effets  d'uniforme  et  d'y  demeurer,  con- 
trairement aux  ordres  des  agents  de  l'autorité 
ou  de  la  force  publique  ,  les  constitue  en 
état  de  rébellion  et  les  rend  passibles  des  peines 
édictées  à  l'article  225'du  code  de  justice  mili- 
taire. 

t  Art.  7.  —  Lorsqu'ils  sont  revêtus  d'effets 
d'uniforme,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hié- 
rarchique en  uniforme  les  marques  extérieures 
de  respect  prescrites  par  les  règlements,  et 
sont  considérés,  sous  tous  les  rapports,  comme 
des  militaires  en  congé. 

c  Art.  8.  —  En  temps  de  paix,  des  dispenses 
de  se  rendre  aux  manœuvres,  exercices  ou  re- 
vues peuv'^ni  Hre  accordées  par  le  ministre  de 
la  guerre  aux  hommt^s  fixés  ou  voyageant  à 
l'étrangor,  lorsqu'ils  ont  fait  les  déclarations 
prescrites  par  les  articles  2  et  3  de  la  présente 
loi. 

<  Les  demandes  de  dispense  sont  faites 
avant  le  départ  ou  transmises  par  les  agents 
consulaires  au  commandant  de  la  circonscrip- 
tion militaire  à  laquelle  appartiennent  les  in- 
téressés. 

I  Les  dispenses  sont  accordées  pour  une 
durée  déterminée.  Elles  peuvent  être  renou- 
velées. 

•  Art.  9.  —  Ceux  des  hommes  désignés  à 
l'article  t*'de  la  présente  loi  qui  sont  employés 
dans  Ins  services  publics  et  dans  les  chemins 
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de  fer,  ou  qui  font  partie  des  compagnies  de  sa- 
peurs pompiers  des  places  fortes,  sont  dispensés 
de  rejoindre  immédiatement,  en  cas  de  convo- 
cation par  voie  d'at'ûches  et  de  publications 
sur  la  voie  publique. 

«  En  cas  de  mobilisation,  ils  attendent  au 
poste  qu'ils  occupent  les  ordres  de  l'autorité 
militaire.  Ils  sont  alors  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires  par  application  des 
dispositions  de  l'article  57  du  code  de  justice 
militaire,  sauf  les  exceptions  déterminées  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

«  TITRE  II.   -T-  JURIDICTIONS. 

c  Art.  10.  —  Sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  en  temps  de  paix  comme  en  temi)s 
de  guerre,  pour  tous  crimes  et  délits  commis 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  ofû« 
ciers,  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux, 
appartenant  à  TefTectif  permanent  et  soldé  de 
l'armée  territoriale,  prévu  par  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  29  de  la  loi  du  24  juillet 
1873,  et  dorit  la  composition  est  déterminée 
par  le  tableau  I  annexé  à  la  loi  du  1 3  mars 
1875. 

«  Art.  11.  —  Sont  également  justiciables 
des  tribunaux  m  litaires,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  pour  tous  crimes 
et  délits,  les  hommes  désignés  à  l'article  !«'  de 
la  présente  loi  : 

«  lo  En  cas  de  mobilisation ,  à  partir  du 
jour  de  leur  appel  à  l'activité  jusqu'à  celui  oii 
ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  ; 

fl  2^  Hors  le  cas  de  mobilisation,  lorsqu'ils 
sont  convoqués  pour  des  manœuvres,  exercices 
ou  revues,  depuis  l'instant  de  leur  réunion  en 
détachement  pour  rejoindre,  ou  de  leur  arrivée 
à  destination  s'ils  rejoignent  isolément,  jus- 
qu'au jour  où  ils  sont  renvoyés  dans  leurs 
foyers  ; 

c  ^o  Lorsqu'il:^  sont  placés  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  dans  les  salles  des  hôpitaux  ci- 
'  vils  affectés  aux  militaires,  et  lorsqu'ils  voya- 
gent, comme  militaires,  sous  la  conduite  de  la 
force  publique,  ou  qu'ils  se  trouvent  détenus 
dans  les  établissements,  prisons  et  péniten- 
ciers militaires. 

c  Art.  12.  —  Ils  sont  toujours  justiciables 
des  tribunaux  militaires  : 

ff  lo  Pour  les  faits  d'insoumission  ; 

fl  2^  Pour  tous  les  crimes  et  délits  prévus  au 
titre  II  du  livre  IV  du  code  de  justice  militaire, 
lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  9  de  la  présente  loi,  ou  lorsque,  au 
moment  où  les  faits  incriminés  ont  été  commis, 
les  délinquants  étaient  revêtus  d'efiets  d'uni- 
forme. » 

M.  le  président.  Sur  l'article  13,  M.  Paye 
a  demandé  la  parole. 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

c  Art.  13.  —  Ils  sont  encore  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  pour  les  crimes  et  délits 
prévus  par  les  articles  du  code  de  justice  mili- 
taire énumérés  à  l'article  18  de  la  présente 
loi,  lorsqu'après  avoir  été  appelés  sous  les  dra- 
peaux ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

I  Toutefois,  les  hommes  appartenant  à  l'ar- 
mée territoriale  ou  à  la  réserve  de  cette  ar- 
mée, ne  sont  plus  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  en  temps  de  paix,  pour  les  crimes 


et  délits  pré  va  s  par  le  paragraphe  précédent, 
lorsqu'ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers 
depuis  plus  de  six  mois,  à  moins  que,  au  mo- 
ment où  les  faits  incriminés  ont  été  commis, 
les  délinquants  fussent  revêtus  d'effets  d'uni- 
forme. > 

La  parole  est  à  M.  Paye. 

M.  liéopold  Faye. Messieurs,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  permettre  d'adresser  une 
demande  d'explication  à  la  commission  au  su- 
jet de  l'article  13  du  projet  de  loi.  Je  ne  sais 
si  j'ai  bien  compris  la  pensée  de  la  commis- 
sion, mais  si  cette  pensée  avait  été  fidèle- 
ment traduite  dans  l'article  du  projet,  elle  en- 
traînerait une  telle  dérogation  aux  principes 
du  droit  commun,  que,  pour  ma  part,  je  me 
trouverais  dans  la  nécessité  d'en  repousser  par 
mon  vote  les  dispositions. 

Cet  article  porie  : 

«  Ils  sont  encore  justiciables . .  •  t 

Je  m'arrête  pour  faire  remarquer  que,  con- 
formément aux  déclarations  faites,  il  y  a  un 
instant,  par  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, ce  mot  c  ils  >  est  applicable  aux  soldats 
de  la  deuxième  partie  de  l'armée  active,  aux 
soldats  de  la  réserve  de  l'armée  active,  et  enfin 
aux  soldats  de  l'armée  territoriale,  de  telle 
sorte  que  c'est  l'ensemble  de  toutes  les  forces 
militaires  du  pays  qui  ne  se  trouve  pas  immé- 
diatement sous  les  drapeaux  qui  est  justicia- 
ble des  dispositions  de  l'article  13. 

Cette  explication  donnée,  je  continue  nui 
lecture  :  c  Ils  sont  encore  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  pour  les  crimes  et  délits 
prévus  par  les  ariicles  du  code  de  justice  mili- 
taire énumérés  à  l'article  18  de  la  présente  loi, 
lorsqu'après  avoir  été  appelés  sous  les  dra- 
peaux ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers.  • 

M.  le  rapporteur.  Voulez -vous  lire  le  se- 
cond paragraphe? 

M.  liéopold  Faye.  Je  vais  y  arriver.  Per- 
mettez-moi d  exposer  d'abord  mon  doute.  Je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  le  voir  levé  par 
les  explications  qui  seront  fournies  par  la 
commission.  ^ 

J^avais  tout  d'abord  pensé  que,  lorsqu'on 
soldat  d'une  des  trois  catégories  que  je  viens 
d'indiquer  avait  quitté  l'armée  et  qu'il  était 
rentré  dans  ses  foyers,  il  pouvait  être  ponr.- 
suivi  à  raison  des  faits  délictueux  ou  crimi- 
nels commis  par  lui  durant  son  séjour  soob 
les  drapeaux,  et  alors  je  m'expliquerais  très- 
bien  que  le  délit  ou  le  crime  perpétré  pen- 
dant la  vie  militaire  proprement  dite  pût  le 
suivre  dans  ses  foyers  où  la  répression  devait 
venir  l'atteindre. 

Mais  tel  n'est  pas,  parait-il,  le  sens  de  l'ar- 
ticle 13.  On  prétend  que,  pour  expliquer  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article,  il  faut  se  repor- 
ter au  second. 

Voici  ce  que  dit  ce  second  paragraphe  : 

fl  Toutefois,  les  hommes  appartenant  à  l'ar- 
mée territoriale  ou  à  la  réserve  de  cette  armée 
ne  sont  plus  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires, en  temps  de  paix,  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  par  le  paragraphe  précédent, 
lorsqu'ils  ont  été  renvoyés  dans  lenrs  foyers 
depuis  plus  de  six  mois,  à  moins  que,  au  mo- 
ment où  les  faits  incriminés  ont  été  commis, 
les  délinquants  fussent  revêtus  d'effets  d'uni- 
forme. ^ 
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Eh  bien,  loin  d'expliquer  mes  doutes,  loin 
de  les  trancher,  le  second  paragraphe  ne  fait 
ane  les  fortifier.  En  effet,  qaelle  est  la  portée 
de  ce  second  paragraphe  ?  La  voici  :  C'est  que 
pendant  les  six  mois  qai  s'écouleront  de- 
puis le  jour  de  sa  libération  et  bien  qu'il  soit 
déjà  rendu  à  la  vie  civile,  Tancien  militaire 
se  trouvera  justiciable  du  conseil  de  guerre 
pour  tous  les  faits  délictueux  ou  criminels 
dont  il  se  sera  rendu  coupable  pendant  cette 
période.  C*est  là  du  moins  Tinterprétation  qui 
parait  résulter  de  la  teneur  littérale  de  l'article. 

Est-ce  la  pensée  de  la  commission  ?  est-ce  là 
ce  qu^ellea  voulue  Je  déclare  que,  si  tel  était 
son  sentiment,  il  me  serait  impossible  encore 
de  m*associer  à  une  dérogation  aussi  considé- 
rable aux  principes  de  notre  droit  commun. 

M.  la  général  Lietellier-Valazé.  D'après 
la  loi,  on  est  soldat  jusqu'à  quarante  ans. 

M.  liéopold  Faye.  Comment  !  vous  voulez 
admettre  que,  alors  que  la  libération  du  soldat 
de  l'armée  territoriale  ou  de  la  réserve  aura 
ramené  le  soldat,  redevenu  citoyen,  dans  ses 
foyers,  pendant  six  mois,  l'acte  délictueux  ou 
le  crime  qu'il  aura  commis,  lorsqu'il  sera  ren- 
du à  la  vie  privée,  pui^e  le  rendre  justiciable 
des  conseils  de  guerre  !  Cela  me  parait  complé  • 
lement  inadmissible,  et  je  suis  peu  touché  de 
l'objection  de  Thonorable  général  Letellier-Va- 
lazé,  qui  me  dit  aue  jusqu'à  quarante  ans.  d'a- 
près la  nouvelle  loi,  tout  le  monde  est  soldat. 
C'est  vouloir  dire  que  les  diverses  générations 
qui  s'échelonnent  depuis  vinp;t  et  un  jusqu'à 

Quarante  ans  seront  justiciables  des  conseils 
e  guerre,  même  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sous 
les  drapeaux  :  n'est-ce  paa  inutile  et  exorbi- 
tant? 

Je  ne  fais  d'ailleurs  que  noser  une  simple 
question  à  laquelle  je  prie  l'honorable  rappor- 
teur de  vouloir  bien  répondre ,  et  je  m'em- 
presse de  dire  que  je  serais  très-heureux  de 
voir  mes  doutes  tranchés  par  les  explications 
que  je  sollicite  de  la  commission. 

M.  la  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Faye  a  commencé  par  demander  des  expli- 
cations sur  l'article  ii. 

Il  a  continué  ses  observations  en  combat- 
tant vivement  cet  article,  et  il  les  termine  en 
disant  que,  suivant  lui,  cet  article  manque  de 
clarté.  ** 

Je  viens  lui  donner  les  éclaircissements 
qu'il  sollicite.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  qu'a- 
vant de  voter  cet  article,  dont  je  reconnais 
toute  l'importance ,  l'Assemblée  comprenne 
bien  de  quoi  au  juste  il  s'agit.  Il  faut  gue  les 
termes  de  la  loi  proposée  soient  ici  remis  sous 
vos  yeux  et  bien  compris. 

Veuillex  d'abord,  messieurs,  vous  rendre 
bien  compte  de  la  différence  fondamentale, 
établie  au40urd'hui  en  principe,  entre  les  si- 
tuations qi^^  étaient  faites  aux  jeunes  gens 
sous  le  rapport  du  recrutement  d'après  la  lé- 
gislation antérieure  et  la  situation  que  les  lois 
nouvelles  ont  maintenant  constituées,  comme 
le  faisait  très-bien  remarquer,  par  une  inter- 
ruption tout  à  fait  opportune,  l'honorable  gé- 
néral VaUzé.  Aujourd'hui,  il  faut  bien  en  con- 
venir, tous  les  jeunes  Français,  non -seulement 
à  partir  de  vingt  ans  jusqu'à  vingt-neuf  ans 
quand  ils  font  partie  de  la  disponibilité  ou  de 
la  réserve  de  l'armée  active .  mais  encore 
quand,  plut  âgés,  ils  sont  passés  dans  r.armée 


territoriale  jusqu'à  quarante  ans,  tous  les 
Français,  dis-je,  sont,  dans  une  certaine  me- 
sure, des  soldats. 

La  commission,  examinant  les  obligations 
qui  devaient  leur  être  imposées  et  les  sanc-* 
tions  pénales  qui  devaient  être  attachées  à 
l'inobservation  de  ces  obligations,  se  trouvait 
en  présence  d'un  moyen  très-simple  de  résou- 
dre la  question  :  c'était  de  les  considérer  tous 
comme  des  militaires  en  congé,  car  alors  il 
existe  un  article  57  du  code  militaire  qui  leur 
eût  été  absolument  applicable  ;  à  ce  point  de 
vue  notre  travail  eût  été  tout  de  suite  terminé. 

En  effet,  cet  article  57  du  code  militaire  est 
ainsi  conçu  : 

<  Sont  également  justiciables  des  conseils  de 
guerre  en  état  de  paix,  mais  seulement  pour 
les  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  II  du 
livre  IV,  les  militaires  de  tous  grades,  les 
membres  de  l'intendance  et  tous  les  individus 
assimilés  aux  militaires...  lorsqu'ils  sont  en 
œngé  ou  en  permission.  » 

C'était  clair  et  bref;  nous  pouvions  vouloir 
faire  de  tous  nos  réservistes  aes  militaires  en 
congé.  Le  code  militaire  avait  prévu  le  cas  et 
leur  devenait  applicable  dans  les  dispositions 
du  titre  II  du  livre  IV. 

Or,  qu'est-ce  que  c'est  que  le  titre  II  du 
livre  I  v  ?  C'est  le  titre  qui  prévoit  et  punit 
tous  les  crimes  et  délits  spéciaux  contre  le  de- 
voir militaire. 

Eh  bien,  la  commission  examinant  les  di- 
vers articles  qui  composent  ce  titre,  a  trouvé 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'excessif  à  l'ap- 
pliquer tout  entier  ;  elle  n'a  pas  voulu  admet- 
tre que  tous  les  réservistes  fussent  toujours 
considérés  comme  des  militaires  en  congé  ; 
elle  n'a  pas  voulu  aller  jusque-là,  non-seule- 
ment pour  ce  oui  concerne  les  hommes  de 
l'armée  territoriale,  mais  même  pour  les  hom- 
mes de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'ar- 
mée active.  Ëc  alors,  qu'a-t- elle  fait?  Elle  a 
cherché,  dans  ce  titre  II  du  livre  IV,  quelles 
sont  les  infractions  qu'il  importe  de  soumettre 
à  la  juridiction  militaire;  et,  après  avoir  fait  un 
travail  très-approfondi ,  très-étudié,  elle  a 
abouti  à  un  tableau  dont  je  vais  vous  lire  les 
différents  articles  et  qui  fait  partie  de  l'ar- 
ticle 18.  A  la  rigueur,  c'eût  été  au  moment  de 
discuter  l'article  18  que  nous  aurions  dû  étu- 
dier ce  tableau  ;  mais  par  l'objection  oui  vient 
d'être  faite,  et  pour  fournir  les  explications 
demandées,  nous  sommes  conduits  à  l'étudier 
immédiatement. 

Eh  bien,  voyons  quels  sont  les  <;rime8  et 
les  délits  pour  lesquels,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guefre,  il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  renvoyer  devant  la  juridiction  mi- 
litaire par  exemple,  et  d'abord,  les  hommes  de 
la  disponibilité  et  de  la  réserve  do  l'armée  ac- 
tive. Je  parlerai  tout  à  l'heure  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Je  dois  faire  observer  ici,  en  passant,  que  la 
commission  s'est  préoccupée  avec  le  plus 
grand  so^n  d'établir  des  distinctions  de  pénali- 
tés et  de  juridictions  suivant  qu'il  s'agissait, 
soit  du  temps  de  paix  ou  du  temps  de 
guerre ,  soit  d'hommes  ayant  servi  ou 
d'hommes  n'ayant  jamais  servi,  soit  d'hom- 
mes de  l'armée  territoriale  ou  d'hommes  de 
l'armée  active  proprement  dite.  Toutes  ces 
distinaions  sont  expliquées  dans  une  partie 
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(in  rapport  dont  je  regrette  que  Thonorable  M. 
Faye  ne  se  souvienne  pas,  s*il  a  pris  la  peine 
de  la  lire. 

Nons  avons  recherché  aussi  la  distinction 
qn'il  faut  établir  lorsque,  dans  le  cas  de  crime 
ou  de  délit,  Thomme  qui  s'en  rend  coupable 
se.  trouve  revêtu  d'un  uniforme  ou  seule- 
ment d'effets  bourgeois.  Toutes  ces  distinc- 
tions ont  été  étudiées  avec  soin  et  elles  se 
sont  traduites  dans  les  di£férents  articles  du 
code  par  des  changements  de  juridiction  ou 
par  des  modérations  de  pénalité.     . 

Avant  d'en  arriver  a  l'énumération  des 
crimes  et  délits  prévus  par  l'article  18,  je  sou- 
mets encore  à  mes  collègues  l'observation  que 
voici  :  Serait-il  rationnel,  je  le  demande,  d'ad- 
mettre qu'un  homme  qui  a  passé  sous  les  dra- 
peaux, oi!i  il  a  pris  connaissance  des  lois  de 
rarméîe  et  qui  peut  être  rappelé  d'un  moment 
à  l'autre .  fût  traité  purement  et  simplement 
comme  s'il  n'appartenait  pas  à  l'armée,  comme 
s'il  n'en  avait  jamais  Mt  partie,  comme  s'il 
ne  devait  jamais  y  rentrer,  lorsqu'il  se  rend 
coupable  des  crimes  et  délits  q^ui  intéressent 
tout  spécialement  et  à  un  très-haut  degré, 
comme  vous  allez  pouvoir  en  juger,  messieurs, 
l'honneur  et  la  discipline  de  l'armée,  ou  les 
devoirs  du  patriotisme  ? 

Les  premiers  articles  qui  figurent  dans  le 
tableau  annexé  à  l'article  18  —  p.  32  du  rap- 
port—sont les  articlep  ;'04,  205,  206  et  208  du 
code  de  justice  militaire  ;  il  est  inutile  de  vous 
lire  textuellement  ces  articles,  messieurs,  il 
me  suffira  de  dire  que  les  faits  auxquels  ils  se 
rapportent  sont  ceux  qui  se  trcfuvent  compris 
dans  nos  lots  sous  les  termes  généraux  de 
trahison,  espionnage  et  embauchage. 

Je  ^ais  bien  que  les  lois  pénales  ordinaires 
punissent  aussi  la  trahison,  l'espionnage  et 
l'embauchage;  mais,  je  vous  le  demande, 
quand  de  pareils  faits  sont  imputables  à  un 
homme  appartenant  à  l'armée,  porté  sur  les 
contrôles  de  l'armée,  qui  était  hier  sous  les 
drapeaux  et  qui,  en  vertu  d'un  ordre  du  mi- 
nistre, pourra  y  revenir  demain,  qui,  d'ail- 
leurs, y  reviendra  nécessairement  en  cas  de 
mobilisation  et  à  l'époque  des  exercices  pé- 
riodiaues  jjrescrits  pour  tous  les  hommes  de 
l'armée  active  proprement  dite  ;  je  le  demande, 
iie  faut-il  pas  considérer  ces  faits  criminels 
comme  exigeant  une  répression  plus  énergi- 
que, plus  militaire  que  lorsque  les  mêmes  faits 
sont  imputables  à  un  citoyen  qui  n'appar- 
tient pas  encore  ou  qui  n'appartient  plus  à 
l'armée  ? 

Il  nous  a  paru  qu'en  conscience,  en  bonne 
justice,  dans  l'intérêt  du  salut  public  et  pour 
l'honneur  de  l'armée,  nous  devions  consitlérer 
gu'un  pareil  crime  relève  directement  de  la 
justice  militaire.  (Oui!  oui!  —  Très  bien!) 
Et  pourquoi  ?  Parce  que  celui  qui  l'a  com- 
mis sait  qu'il  est  militaire,  parce  qu'il  sait 
Î|ue  le  code  militaire  qui  lui  a  été  lu  plusieurs 
0  8  qaand  il  était  sous  les  drapeaux,  le  punit 
d'une  manière  exemplaire,  et  parce  que,  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre,  il  est  en  dé- 
finitive jugé,  eu  raison  de  sa  position,  par  ses 
juges  naturels. 

Cette  explication  suffit,  je  crois,  pour  ces 
cinq  premiers  articles.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Je  passe  donc  à  l'article  219. 


Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission 
de  suivre  les  articles  un  à  un  ;  de  cette  façon 
nous  aurons  discuté  complètement  d'avance 
l'article  18,  et  nous  n'aurons  pas  &  y  revenir  une 
seconde  fois. 

M.  le  président.  Il  serait  plus  conforme 
au  règlement  de  ne  discuter  rarticle  18  que 
quand  il  sera  mis  en  délibération. 

M.  le  rapporteur.  Je  serais  d'autant  plus 
disposé  à  suivie  l'avis  de  M.  le  président  que 
cela  me  permettrait  de  reposer  ma  voix  un  peu 
fatiguée  ;  mais  il  me  semble  que,  l'Assemblée 
étant  déjà  entrée  avec  moi  dans  l'ordre  d'idées 
que  je  viens  d'indiquer,  il  vaudrait  mieux  pour 
elle  entendre  immédiatement  la  fin  des  expli- 
cations que  j'ai  encore  à  lui  donner.  Ce  ne  sera 
pas  trop  long,  je  l'espère.  Nous  touchons  d'aU- 
leurs  ici  à  l'un  des  points  les  plus  essentiels 
de  la  loi. 

L'article  219  n'est  applicable  que  dans  son 
premier  paragraphe,  qui  regarde  la  violation 
de  consigne. 

Eh  bien,  messieurs,  la  violation  de  consigne 
commise  par  un  militaire,  même  lorsqu'il  est 
rentré  dans  ses  foyers,  n'est-elle  pas  un  délit 
(le  nature  à  entrainer  le  délinquant  devant  la 
juridicxion  militaire?  Gomment,  voici  un  an- 
cien soldat  qui  était  peut-être  encore  hier  sous 
les  drapeaux,  qui  peut  y  revenir  un  jour  ou 
l'autre;  il  sait  quelle  est  la  valeur  d'une  con- 
signe ,  il  Fait  combien  il  est  indispensable  pour 
l'ordre  public,  pour  la  discipline  dans  l'armée, 
que  la  consigne  soit  respectée.  Et  cet  homme, 
on  pourrait  admettre  qu'il  soit  traité  comme 
un  simple  citoyen,  quand  il  viendra  violer  la 
consigne  que  son  camarade  est  chargé  de  faire 
exécuter  ?  Ola  n'est  pas  possible  I  (C'est  vrai  1 
—  Très-bien  !  très-bien  !i 

Passons  à  l'article  220  :  Violences  envers 
une  sentinelle.  Ici  le  raisonnement  est  le 
même  que  pour  l'article  219  ;  je  ne  le  répéterai 
pas;  je  me  contenterai  de  faire  remarquer 
qu'ici  encore,  c'est  un  militaire  qui  commet  le 
délit,  que  cette  qualité  aggrave  sa  culpabilité, 
et  que  la  juridiction  militaire  doit  être  saisie, 
tant  à  cause  de  la  nature  du  fait  qu'en  raison 
de  la  qualité  du  délinquant. 

Nous  arrivons  aux  articles  223  et  224  ;  ils 
I  visent  les  voies  de  fait  et  outrages  envers  un 
supérieur. 

Ah  !  messieurs,  je  ne  dois  pas  vous  dissi- 
muler que  la  commission  a  examiné  tout  cela 
avec  de  grands  scrupules,  nous  avions  dee 
jurisconsultes  éminents  dans  la  comipission, 
if  y  avait  un  bien  plus  grand  nombre  de  mem- 
bres civils  que  de  membres  militaires  ;  tont 
cela  a  été  étudié  avec  le  plus  grand  soin, 
tout  cela  a  été  discuté,  et,  en  fin  de  compte, 
adopté  et  adopté  d'un  commun  accord. 

M.  le  général  Letellier-Valasé.  A  l'una- 
nimité !  é 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit  toujours  ici, 
messieurs,  dans  ma  discussion*,  de  Tapplicatlon 
de  ces  deux  articles— voies  de  fait  el  outragée 
envers  un  supérieur  —  à  des  hommes  de  21  à 
29  ans  qui  ont  quitté  le  drapeau  et  qui  comp* 
ptent  dans  l'armée  active  ou  dBXïfi  la  re- 
serve. Nous  vous  proposons  bien  aaelque  chose 
'  d'analogue  pour  les  nommes  de  l'armée  terri- 
toriale, mais  vous  verrez  tout  à  l'heure  queUei 
atténuations  nous  avons  apportées  lorsqu'il 
s'agit  d'eux,  aux  moyens  de  répression. 
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Eh  bieo,  messiMurâ,  pour  leg  rédenristei  de 
vingt  et  un  à  Tingt-nenf  ans,  noud  avons  été, 
en  contcience,  foreéé  d'admettre,  clans  une 
certaine  meaure,  la  répreanion.  par  ]t&  lois  et 
la  juridiction  militaires,  des  voiefl  de  £ai(  et  ou- 
trages envers  un  supérieur. 

Mais  nous  n'avons  pas  entendu  que  toutes 
les  voies  de  fait  et  tous  les  outrages  de  ce 
genre  dussent  envoyer  les  délinquants  devant 
la  justice  mi.  taire. 

Voici,  en  effet,  deux  observations  impor- 
tantes que  notre  texte  place  en  regard  des 
deux  articles  : 

{'•  Observation,  t  Pour  rapplicaiion  de 
chacun  de  ces  articles,  le  fait  incriminé  ne  sera 
considéré  comme  ayant  eu  lieu  i  l'occasion 
du  service  que  s*il  est  le  résultat  d'une  ven* 
geance  contre  un  acte  de  l'autorité  légalement 
exerce'.  ■ 

V(»ilà,  messieurs,  l'une  des  précautionii  que 
nous  avons  cru  devoir  prendre  ;  nous  n'avons 
pas  considéré  purement  et  simplement  soit  la 
voie  de  fait,  soit  l'outrage  ;  le  fait  seul,  suivant 
nous,  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  que  les  juges 
leconnaissent  dans  leur  &me  et  conscience  que 
l'acte  incriminé  a  eu  pour  origine  le  désir  de 
se  venger  d'un  acte  antérieur  «l'autorité  légale- 
ment exercé  par  le  sauérieur  outragé. 

%•  Observation.  La  oeuxièmn  obvervation  de 
notre  texte  est  ainsi  conçue  :«  Le  2«  ooragraphe 
de  ces  mêmes  articles  ne  sera  applicable,  par 
dérogation  à  l'article  12  de  la  présente  loi,  que 
dans  les  cas  où  le  supérieur  et  l'inférieur  se- 
raient l'un  et  l'autre  en  uniforme.  • 

Ainsi,  messieurs,  voilà  encore  une  preuve 
des  précautions  que  nous  avons  prises.  Nous 
avons  voulu  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplicatiou 
de  la  pénalité  prévue  dans  les  cas  des  seconds 
paragraphes  des  articles  223  et  224  que  la  voie 
de  fait  ou  Toulrage  aient  été  accompagnés  de 
cette  circonstance  toute  spéciale  :  du  port 
de  Punilorme  à  la  fois  par  le  supérieur  et  par 
l'inférieur. 

Je  suis  bien  tenté  de  m*arréter  là.  (Ouil 
oui!) 

Ces  exemples  me  paraissent  concluants,  et  je 
pourrais  en  cit^r  dix  autres  qui  vous  montre- 
raient avec  quel  soin  les  différents  cas  délic- 
tueux ou  criminels  ont  été  triés,  et  avec  quel 
scrupule  la  commission  s'est  efforcée  de  n'é- 
dicter  des  prescriptions  un  peu  rigoureuses  i^ue 
pour  les  cas  où  cela  est  absolument  néceesairo 
dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre 
dans  l'armée.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Maintenant,  uour  l'armée  territoriale,  nous 
avons  admis  de  oien  plus  grandes  atténuations. 
Nous  avons  bien  établi,  il  est  vrai,  que  les  diffé- 
rents crimes  et  délits  compris  dans  l'énuméra- 
tion  du  tableau  qui  suit  l'article  18  entraînaient 
onelquafois  les  hommes  de  l'armée  territoriale 
devant  la  juridiction  militaire,  mais  nous  avons 
en  même  tempe  formulé  d'importantes  res- 
trictions. 

Bn  effet,  ce  renvoi  éventael  devant  la  juri- 
4iotîan  militaire  ne  'pourra  avoir  lieu  à  leur 
é^ard  que  ptndant  les  six  mois  qui  suir- 
vront  leur  retour  dans  leurs  foyers,  sauf 
le  cas  où  les  inculpés  seraient  revôtus  d'effets 
d'uniforme  au  moment  da  fait  incrioiiné. 
Ûê  pins,  ils  pourront  toujours  bénéficier 
d'«f>e  féJÉuctioB  de  peioe,  lorsque  les  juges 
•daottrons  des  ditonstancee  aiténuantea. 


Après  ces  six  mois  écoulés,  les  hommes  de 
l'armée  territoriale  sont  considérés  comme 
étant  rendus  à  la  vie  civile,  et  alors  les  dispo- 
sitions un  peu  sévères  de  l'article  18  de  la  loi 
ne  leur  sont  plus  applicables.  (Très-bien!  très- 
bien  I) 

Je  vois  que  l'Assemblée  parait  suffisamment 
éclairée  par  ces  explications,  et  je  descends 
de  la  tribune.  (Oui!  ouil  Très-bien!  -*  Aux 
voix  !) 

M.  liéopold  Faye.  En  présence  des  obser- 
vations «le  M.   le  rapporteur,  je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  Je  mets  l'article  13  aux 
voix. 

(L'article  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  11.  —  Les  dispositions  des  articlee 
précédents,  en  vertu  desquelles  est  établie  la 
compétence  des  tribunaux  militaires,  s'appli- 
quent selon  les  distinctions  établies  et  sous  la 
réserve  des  exceptions  portées  au  livre  II  du 
code  de  justice  miUtaire.  >  —  (Adopté  ) 

«  Art.  15.  —  En  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  les  hommes  désignés  à  l'ar- 
licle  i*'  de  la  présente  loi  sont,  en  dehors  des 
cas  spécifiés  aux  articles  11,  12  et  13  ci-dessus, 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  pour  tous 
crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  les  lois  pé- 
nales, ainsi  que  pour  les  infractions  contre  les 
obligations  spéciales  qui  leur  sont  imposées 
par  Te  litre  i**  et  par  l'article  24  de  la  présente 
loi,  lorsque  ces  infractions  constituent  des  dé- 
lits. ■  —  (Adopté.) 

<  Art.  16.  —  Sont  laissées  à  la  répression 
directe  de  l'autorité  militaire,  pour  être  fobiet 
de  punitions  disciplinaires  prononcées  par  les 
officiers  généraux  ou  supérieurs  dans  le  com- 
mandement deîsquets  les  délinquants  sont  pla- 
cés, Ir^s  infractions  contre  le  devoir  militaire 
ci-après  énumérées,  lorsqu'elles  no  constituent 
ni  crime  ni  délit: 

c  lo  Les  infractions  contre  les  obligstions 
spéciales  imposées  par  la  présente  loi  aux 
hommes  désignés  à  l  article  1*'; 

c  2*  Leur  retard  non  justifié,  en  cas  de  con- 
vocation pour  des  manœuvres,  exercices  ou 
revues  ; 

c  S»  Les  infractions  qu'ils  commettent  con- 
tre la  discipline,  lorsqu'ils  sont  revêtus  d'effets 
d'uniforme  ; 

«  4°  Tout  acte  de  déi^obéissance  aux  ordres  de 
l'autorité  militaire  donnés  en  exécution  des 
lois  qui  les  régissent. 

I  Les  dispositions  relatives  à  ces  diverses 
infractions  feront  l'objet  d'un  règlement  spé- 
cial approuvé  par  le  Président  de  la  Hépunli- 
que.  »  —  (Adopté.) 

•   TITRE  III.  -FÉNALITftS 

<  Art.  17.  —  Toutes  les  dispositions  conte- 
nu<^s  au  livre  IV  du  code  de  justice  nuUtaire 
sont  applicables  : 

<  l»  Au  personnel  désigné  à  l'article  10  de 
la  présente  loi  ; 

c  2«  Aux  hommes  désignés  à  l'article  !•'  de 
la  présente  loi,  lorsque,  en  vertu  des  articles  11 
et  It  de  cette  loi,  ils  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires. 

c  Toutefois,  des  circonstances  atténuantes 
pourront  être  admises,  alors  même  que  le  code 
de  justice  militaire  ne  les  prévoit  pas,  en  fa- 
veur des  hommes  qui»  n'ayant  pas  trois  mois 
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de  présence  sous  les  drapeaux,  se  trouveront 
dans  Tune-  des  positions  indiquées  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  Tarticle  11,  ou  dans 
les  cas  prévus  par  Tarticle  12.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  18.  —  Les  crimes  et  délits  dont  il  est 
parlé  à  l'article  13  ci-dessus,  sont  ceux  prévus 
et  punis  par  les  articles  du  code  de  justice 
miutaire  epumérés  dans  le  tableau  ci -après  : 

ff  L'application  de  ces  articles  gst  faite  aux 
inculpés,  sous  la  réserve  des  dispositions  spé- 
ciales indiquées  audit  tableau. 

I  En  cas  de  condamnation,  des  circonstan- 
ces atténuantes  peuvent  être  admises,  alors 
même  que.  le  code  de  justice  militaire  ne  les 
prévoit  pas,  en  faveur  des  hommes  ayant 
moins  de  trois  mois  de  présence  sous  les  dra- 
peaux ou  qui  auraient  été  renvoyés  dans  leurs 
loyers  depuis  plus  de  six  mois .  • 

M.  le  président.  Dans  ce  paragraphe  la 
commission  propose,  au  lieu  des  mots  :  <  En 
cas  de  condamnation  t  de  substituer  les  mots  : 
c  En  cas  de  déclaration  de  culpabilité,  i 

Je  lis  maintenant  le  tableau  qui  vient  à  la 
suite  : 

t  TABLEAU  des  articles  du  code  de  justice  mili- 
taire  (livre  IV,  titre  II]  applicables  dans  les 
cas  prévus  par  l^article  fS  de  la  présente  loi. 

«  Art.  204,  art.  205,  art.  206,  art.  208.  — 
Trahison,  espionnage  et  embauchage. 

«  Art  219  (paragraphe  !«')•  —  Violation  de 
eonsigne. 

«  Art.  ^20.  —  Violence  envers  une  senti- 
nelle. —  L'article  220  ne  sera  applicable  aux 
hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  depuis 
plus  de  six  mois  aue  s'ils  étaient,  au  moment 
du  fait  incrimine,  revêtus  d'effets  d'uni- 
forme. 

«  Art.  223  et  224.  —  Voies  de  fait  et  outrages 
envers  un  supérieur.  —  Pour  l'application  du 
premier  paragraphe  de  chacun  de  ces  articles, 
le  fait  incriminé  ne  sera  considéré  comme 
ayant  eu  lieu  à  l'occasion  du  service,  que  s'il 
est  le  résultat  d'une  vengeance  contre  un  acte 
d'autorité  légalement  exercé.  —  Le  deuxième 
paragraphe  de  ces  mêmes  articles  ne  sera  ap- 
plicable, par  dérogation  à  l'article  12  de  la  pré- 
sente loi,  que  dans  Mes  cas  où  le  supérieur  et 
l'inférieur  seraient  l'un  et  l'autre  revêtus 
d'uniforme. 

•  Art.  225.  —  Rébellion.  —  Cet  article  n'est 
applicable  qu'aux  hommes  en  armes  ou  revê- 
tus d'effets  d'uniforme,  et,  en  outre,  dans  les 
cas  prévus  par  Tarticle  77  du  code  de  justice 
militaire. 

f  Art.  226,  228,  229.  —  Abus  d'autorité.  — 
Pour  l'application  de  l'article  229.  il  est  néces- 
saire, par  dérogation  à  l'article  12  de  la  pré- 
sente loi,  que  le  supérieur  et  l'inférieur  soient 
l'un  et  l'autre  revêtus  d'effets  d'uniforme. 

f  Art.  242  (l«'  paragraphe).  —  Provocation 
à  la  désertion. 

t  Art.  248.  —  Vol.  —  L'avant-dernier  para- 

graphe  de  cet  article  n'est  applicable  que  si  le 
éhnquant  était  logé  militairement  dans  la 
maison  oh  il  a  commis  le  vol. 

c  Art.  249.  —  Blessures  faites  à  un  blessé 
pour  le  dépouiller. 

t  Art.  250,  25K  252,  253,  254,  255.  —  Pil- 
lage, destruction,  dévastation  d'édifices, 
c  Art.  256.  —  Meurtre  chez  l'habitant.  — 


Cet  article  est  applicable  sous  la  réserve  iadi« 
quée  ci-dessus  pour  l'article  248. 

c  Art.  266.  —  Port  illéçal  d'insignes.  —  Cet 
article  n'est  applicable  qu^en  cas  de  port  illé- 
gal soit  d'effets  d'uniforme  militaire,  soit  d'in- 
signes, décorations  ou  médailles  sur  des  effets 
d'uniforme  militaire,  t 

Je  mets  aux  voix  l'article  18  avec  la  modifi- 
cation proposée  par  la  commission  au  3«  para- 
graphe. 

(L'article  18,  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

c  Art.  19.  •—  Lorsque,  par  application  de  la 
faculté  accordée  par  les  articles  17  et  18  de  la 
présente  loi,  les  tribunaux  militaires  auront 
admis  des  circonstances  atténuantes  en  favenr 
des  inculpés  de  crimes  ou  délits  pour  lesquels 
le  code  de  justice  militaire  ne  les  prévoit  pas, 
les  peines  prononcées  par  ce  code  seront  mo- 
difiées ainsi  qu'il  suit  : 

c  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  celle 
de  la  mort,  le  conseil  de  guerre  appliquera  la 

Seine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  on  celle 
es  travaux  forcés  à  temps,  sauf  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  209,  210,  2U,  213,  217, 
218. 220,  22i.  223, 226,  227  et  229,  où  la  peine 
appliquée  sera  celle  de  la  détention.  —  Dans 
le  cas  de  l'article  221,  la  peine  appliquée  sera 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  la  détention,  suivant 
les  circonstances. 

«  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  le  conseil  de  guerre  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la 
réclusion. 

«  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  le  conseil  de  goerre  appliquera  la  peine 
de  la  réclusion,  de  la  dégradation  militaire  ou 
un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

a  Si  la  peine  est  celle  de  la  détention  ou  de 
la  réclusion,  le  conseil  de  guerre  appliquera  la 
peine  de  la  dégradation  miiitaire'ou  un  empri- 
sonnement de  un  an  à  cinq  ans. 

fl  Toutefois,  si  la  peine  prononcée  par  la  loi 
est  le  maximum  d'une  peine  afflictive,  le  con- 
seil de  guerre  pourra  toujours  appliquer  le  mi- 
nimum de  cette  peine. 

<  Si  la  peine  est  celle  de  la  dégradation  mili- 
taire, le  conseil  de  guerre  appliquera  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans. 

c  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  publics,  le 
conseil  de  guerre  appliquera  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  cinq  ans.  .     - 

c  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'empri- 
sonnement est  prononcée  par  le  code  de  jus- 
tice militaire,  le  conseil  de  guerre  est  autorisé 
à  faire  l'application  de  l'article  463  du  code 
pénal,  sans  toutefois  que  la  peine  de  l'empri- 
sonnement puisse  être  remplacée  par  une 
amende. 

c  Nonobstant  toute  réduction  de  peine  par 
suite  d'admission  de  circonstances  atténuantes, 
la  peine  de  la  destitution  sera  toujours  appli- 
quée par  le  conseil  de  guerre  dans  les  cas  où 
elle  est  prononcée  par  le  code  de  justice  mili* 
taire.  •  —  (Adopté.) 

c  Art.  20.  —  Les  infractions  contre  les  obli- 
gations spéciales  imposées  par  le  titre  !•'  de 
la  présente  loi,  dont  la  répression  est  attribuée 
par  l'article  15  aux  tribunaux  ordinaires,  sont 
punies  de  la  manière  suivante,  sauf  pour  les 


^iA\n:  !»i   ib  Nwvi  Mhii!  i>: 


^  la  T*'!>or\r  il"  «■  'îîo  .ir.:  ■"••.  \  l'i-ir-.  .!•■•  j-.ii   •«       .•  irj.*  lîi'îrnup"^    ■    .1  /i;  »     ,  .  .  'U'*  ■■  •  -:r.*'. 

••■»  i.'Mii*     -  1:"-   .iis«.   ■••        .î  .  *    ."i'l:  l'-i   lî.i  à       s  irf  (i.ini  II'-   M-ux    •:'•    M  '  ■■     :.      l;'..:-.  - 

•   '.  '  I-      .1  '  i  .."  .-   *  •     i  i*'-*f\  "..   :«■!  r-  VI.-       ••  *  ..\ii:i::;'  »»  4.1.-.  ;  •.:•'  -  .1  r-"'.    .i:n  i:-  •  ■■•. 

^^.n.l-^  i  ..a.;.:"i:i":j''  ■.;  -    :  j...      i*    r:  ■»•  v  l'i»       1    •.••;.>  .ivrr  .i»-    ;  "  \' •  ::  ••..  i- -  '-  ".fn.:*  -t.- 

!•   :.'.  ■*  ■-'   '  i'     I  ■     .  ..iiiiai»'.  ;«•..:  •■;!  i.u;:i»          ■  1    .-•ia  ii-:..»  n.  *■■!■•  ■  ,  •  .-     a.. 

êin*  c 'l' la;...;.' i  u::  i»:i::  r:    ••:».::.*•:.•.  i;«»i:;î;i:..»»  '   '.  ..'     .::../.■.:*■.  •         .\    ■  : 

Ki^rt  À  tru.i  mo.-.  I 

t    •:    I..'<  iiiîr  et.  •:  ■  lUw    ;  r.-.:r.;ii!Oii.-»  r.  :.i-  •    illui.   :\.    --       ;  i.miii-iN.s    .  iir.>*rM,.ii    . 

îiVrH  au\  c.:iru'i*iii>'.  l*    iîi'    r  -iiîe:.»:-»    fl  a  :\  • 


îi^îiCt'mi'îilî»  ptiur  vii,\«'f  r   ai  in-  i-  .1  iî.«  !.i  ;  ri* 

j'i  fr.  i»t  i)  Ktï  i'fnpr:.'«ttnr!.iii-':ii  lit»  ».  j  ..-j^  à 
...1  niJ>,  on  ili»  ;'u:;-  i!«»  n»-  ■.••  :«.•-  ^■  -.'.îr- 
nîrî-.l. 

f  .!••  !•»  rrtari  non  j.>:it!é.  «r»  fi*«  .■  •  ..\.i- 
raiii'a  j-o  «r  -la-  m  in  l'jw**!.  •*.<<•  i>-<*H  '>\i  ri*- 
\-ji'*.  ••-»■.  ;.i::t.  Xwn  t»:npr:-ii:.ni';:i'  is:  .l-  •.  jiiur* 
a  u.i  m*»;-,  i*.  •'  n'iur  :  a  l'ir  ■:•■  j-  -î-  s  j,ijfs. 
.•aîir  lM:l^.|•u•■r  Ct  jt'iitîi:.:  ■  •  :  .1  ..-.-u:!;  - 
!i.i):i. 

■  Kii  c.i>  >  .-r ,;  î.\''  .  «  0:1  II-   .j..-  .Il»  /:i  m».   (  «i  la  cifii>td'a-:i>ii  •'.■■  .-a  r  •      ••     <■.  l.  !ii;  i«..  m-.» 

t  l.ii  unlrt*.  t'»i:"  Iimilti"   ■•.    •.  a  i^a     r- :t»,ii*  !-«»  li-'-i'a  .:    :•■  ..    ■  .1.  it  i»:i   -  t.i    i.iiii.    .u    > 


•    Au.  .1      -     l''i.î  .I.ii4.»l'    îii-ah'.     .ij'.ii'.   — 
."«•il  ili'    .1  fi'.r'.i'    ■!••    1  i:  :iJ' I*    ni  ..Xi-     •ikii..- 
:ii<pjri>'i)  •  r.  a\ï\  «'ii-'i'^    .«*    !'*•.. i.  i>   **,  l""r  • 
1M'».  I'»!!. —  r»i  l   ;  ■     ar':n'»f  îi'iulo;   i  •'  ui:  ■.•• 
ra  rt*ii«»rvi».  i*timm'>  aii..iii»  n.i  .1  aux  1  .a-.iv-*  ■: 
!>*"»^,  |S".-.^    l>iiT,  Jll^  ,U'^   ri  ;.   t:'>:ii}.riB  1  ■•.! 
il<»  iStiC»,  iji.i  11»' >i*ra.i  ■■!■•  eih-uft*  ..»■'<■; i'.  !»i:.-  !■  - 
coniro!*'**.  ii-xra,  li-ri-»  i:'i  •:- I  il  i.»*  ■  .>.-  m;'«;>. 
à  j«afl;r  lî»*  !a  ;iii»!'I':!*m'.  ■•:;  .i--  '.  i  p.i      .,;  •  jo  . 
Mir-  au  i'i>.'i  JI..1!.    !!■    '.•'  !i    ••  !■  1:  :.   ..■■  ...•   I. 

I"    i:A»*    ('Il    ;  Il  ."-.i.    ,   .  i      ••.  ..;:...    iM    II' 


■  ■  .1     .  ■  ■ 


au  ^''Ur  i:H:ii|Ui*   }H«ur   'ii'-  iT.a;;ir.iv;  -,  •  irr 
c»i:r«  uu  rvvur*.  |»"iil  »*'*r"  a-i.«  :n'.  1  |iiv*r  ua 

.t»  uun"*    lit»   pfrvi't»  jii.ir   II  •;•»;«■:  il  •  ia:i  ap- 

M  le  président.  La  cii:rm.<-  o^  ;>ro;  'lao 
iiVijfiu'iT  .1  c«»  tlfrniiT  parai:ra;>:ii>.  avffH  ;••- 
iH' I."*  «  |i»u:  iVrr  a-if  :;:  •.  ■.:•.- .à  :  1  j«ar 
i  auv^i::**  iiiiliia.rp.  » 

Je  !«•':•  lux  \oi':  /ar;.:îo  a*.rr  •"••••  r::-»..îi- 

;L*aruclo  .*  •.  ainsi  moilifn*.  ivi  m:-  i . .  ■•   .\ 


a:ii«*ii  :**  «li»  l'.'r  .1  .'""  r.  i-'.  ■!  u'i  viu\ti  -o 
ni>iii«*ri(  'il*  iju«ri."  /»i:r-  a  Lr»'!--  iii--»^.  i.ii  ..■ 
ru:;-'  d«'  »  '  ■•  ]ii-::«  .-•  ■  ■  f.iii-:j:.  1;  |iiiur:.i  i'-i|.- 
fx:t  .i;<]il.ra*..iiii  à  !'...cui|»"  i!»'  1  ardc.**  i'^  i  '.; 
c  •  !t»  p.-i!a!.  *  —    A')««i  l'V 

t  Art.  ^I'k  -    Tuu:    :.'r.i.i.«*  iimuju.*    --.ir   •, 
C'inirui*'.  »!■•  1  ar:v.'»'  tiTrunr.  ili».  l».«'n   -j;]  il  a 

l'U»  ;. •'•  Jp:ni:i»*n;   •  .•■:m;'1'"'   «i:.    ri  Si.-    ■•  j-ii  ■ 

:ii'.;'.i.  ".»■?.  M':a  a  'r.r  ■   .;    !  i  r»r\:'  ■•  ««j.   i.i  ,1;-- 
'.iii<MAiM;i    f.i  :i>    a    .aiMr!'*'   liin.t.i  :•■    i>'    . 
t*X(*^l{•^■ln  tiu  ■!•*  ^.i  :»••  •nu* . 

.    It  ••■.  -•  I  i    .■•  ..:    -.Il-  ..'  -    :ii»;j|iiii- •    -ie  .*.i.  - 
«  M-niH»  u'ariiv  naii»!-.  :.■•  i.ni"!--.  .    ■  ■  :-  -.::  .■  * 


il  Jtlu,il»'*  I 

■  Arl.  Jl.  —   !'"U/  >•    .  ::.:..!■-  a;  ,>.irîf..ai.*.   I   •''»:i'.!'ôîi».i   »!••  ;a   ri'-i-:\»'   ■*«■   •  .iri..-i' .ti  ».  .i-    .  .1 
à  I  ariii''»*  ti'friîii::a!»'  ••'.   .1  la  :•'.■■»•:•••»  lîi'  tv:\o      x-rt'i  ■:«'  !a  .1»  il-.i   JT  m..i..-:  !s.;.  i;  ».  •■i-uir 
.iru'i"»!',  Iph  j»«».;it»-  »*;c'r-H      l'arî-*  r  .■:■■  ■■'■.ji  ..:    I    :ii":r.    JiV'».r  •  •■     ; 'Ir.  'ivi'ïi.   ii:    •  \  mi,  ;•  >«    .   . 
:i  ;.  :il  !••  .'...'.«'■.  ■  !■  .a  :;i.»  .■.  .-i-  -j.^.i:  .•.■  :  ••■r.;M»  j"»  .r  1   îjr     .■  ..  j     -     .\  :o.ii»' 

■  lîaii*    le    prtM:-':    «a  .    aiiirnili*     îe    I».    à   ,        «  A't    J'i       -    î  i  ;.r   -  :•>     •t     .i:i..  li  . 
IiO   fr. .   lîur»"-'    ût'    ".  en:;'..'»:^.  lu  ::■.!'::  *.    .:■»    -.\ 
,jurf  à  ui:  lUi*  «  . 

•  Daiiii  .»•  .;.  .:\:f  ::•»  ••■»  .  .im»**i  '  •  !■•  {••  \ 
;*j  fr  .  durA»»  do  l'.iii;  .m4.:h»:iîi  ;-.•.  [%*  ,\ 
^ourii  .1   jiiiiv'  ;•»  .r«i  . 

f  haiK  ie  iru  I*  'ii;  *  rx-,  ."uri"*.'  .:■  .  l'u:;  r:- 
:>unn**:iit*ni.  lîe  «i\  jour;*  â  ;  ::».-.■     i..r-. 

«  (!•■«  ré  !u  :i»*n*  •!•■  )••-.(>•■  aur>i!r.  ,  -.i  -0  .-» 
!.%  r»  *vr\--  lie*  lî.-j-iMLiïn-»  •:«*:jli'r,.:--.  .luv  •{•'\i\ 
•  :i'rim'r«k  p.iratfra|>ii»'<  lie  i'ari.  l»*  {irr  f  !•  n;.  • 
-    Aiîi>;.'..*  , 

•  An.  ^1.  I.ari  de  4»i.;  1I.2  ct.lr  y:\.i  vr\ 
a^p!.  '.i)>'»>  ..:\  ii'"!iî"  ;.rf''\u*  n  jiun  *  .ar  ii-- 
4r:.-îfft  ■.••'  •:■.'!  qui  {.r-'-Cfreiil.  •  —    A  !-.^.:  • 

t  Arl.  -  i.    —   L«'i*  arnc'ioiH   !a.^■'  «"^   ;  .ir 

1  arliCie  t(i  •!•'  Ii  pr*'*-' ::.e  in-  4    .1  ri'. ni      mmii  i  t'-V-^i-tirl-'    ual  «iijal»»  uii<*  ;>t''.i:  o- '1- 

direci*'  i!"   1  ...1  ^Jr,^l'•    ;.  .!.:.i.r>'.    t   r  tu     I  «li  i«:   ,    laque  !f*  i!»  i-.^iu*- ir.  .•■•  ■  '■•;-  ..  :i-ii  r^  a     :• 
de    (lunii.iitin  iii'irriu.:.^*"»    ji.ir    >    ri'-:Ii  :i..:i:   ■   i-r»"'*.  u'-'iirra!  et  ..a:  :»'r«  j  •.    ;■  •  ;r   !a    ra'i'i*  ^ 
di -il  il  c.-t  )ar!«'*  au  iii**Mie  arin.'.'e  t>>  ]   |ilit|'e.    r-'-^u-iin'.    ■:  i    il'-ver  1  îu-mi'    ■.•■"  imi  > 

«  C^i»  }-u:iil:on>.  *\\:\  ne  lî'-vroM  jii-  r'-,i.i--»T   î   d  «•-•■»ul  il-'  la   x  '  •'    :■'  l'ir  -  -;.r  :•■  •.•■rrii-nî' 
un  mniA  de  |iriMiii.  »i>:iin'.  rMui'.e?*   aa   iiiax;-      o*  ti»'r.»îiiinu:^-,  •  î.    .    ii«!ii  m  :**:ii  ■n'A--i'iij|. .  ■■ 
m  iim  •!••  quinze  jiiufN  d**  |iri^o:i  |fi>ur  1»  «  liuin-  ,   diiriU»iin«'r  U'i*  «'m  ••,.'•■•   .- :r    .'«'îj*    •!••  >*in.  ^ 
me*  a;.!:!'    nio'.n^  «le  lu»  ii  iloi«  i1«»  pri^-iu  ■»      «!«»ni  •!•  se  ji!  »•.:...  ;.• 

MiU4  lr«  •lra;iriui  ri  j"».ir  dux  a;  •;•&?".«•  n.i!i    à  |       I.4  v.l  e  uel'ar.    t -i  i!i;i'.:i^  iu!i^'t<'mp4.  an» 
Varin''*!*    Il  rriSnr  a!  ■  fu  a  li  rè^i-r  ••  d»*  •*■'.:•»  '   pr.-o.*  arnr  »i  1   pr-»  .■•in-  lî'inl   la  .•ijl.iijtn  »  ^■. 
ann/e  ,   liirfti}u'.;»   auri>nl    ê'.'    renx-iy»     ■'.îi-.      aii»»i  •!if!l*i!«"  q'i  ■  i»- ■  •'••■tir»* 
îeur^  fn\^r>  d<*p'ii«  jiîu».  de  n\  m-  ;*  'lu  pJiI,  lîi"  -"  i'  "■'  «a,--  \  -•    j'i     r,.!,«..rri,.. 

t  L'auviriie  miliUire   >era  crMï-^Vi*  .i".  ji  .1--  1  '•  l. •••'••  i:îaji»un*.  •■  r^  r 'inji'i  ;    l'-i-ltiri 


|i:ii  r.u.jaiiiiii.  »     -    \[.t  •:•■ 
M.  le  préHldrni    .T  •  im  n  .lux   vo  \    .  • 

«fn:'!e  du  .  -'i-.  •  ■■.■  .1».. 

(iicnoeiuliii*    :;:    i-r  ■  »•■.  *:••         ••  .  :...»i   au\ 
\\'.\  e".  a  ioj'l" 

M    le  président     i,'<>r!r>-  «:  :     •   .    a, 
le  ra.1,1  -I .   ^■.*r   .a  ji-  '.iL:n:i  •.■  •>   ii  ti    '  .:.>  ■.••     .. 

cuiunii::!»' <ir  (•   'i-i'-viili-'r-    >  .ti aîi'.»' ai. 

•léxrr-'Mifn".  lî»- ^  -'iiîv  'l'»*-:»» .     !••  ï'\t.>  "..r 
lerr.li.tri'  ii"  c^f    >  ■iîiiii.:i:ii' 

I.i  j»ar»îe  I'.-'.  .'.  \\.  !••  ra;-.   ■[.•■.;:. 

M.  PeUn,  r;;        V    r.  >!.  .  ;     .r.\îiM- 
Lants  d>*  la  ci'in  :.ii.i'    ••*  ii'-:Mi"'i.ii.- z-       ■•    - 


A^^k\it    —  T   \h:i 


'!•  'l     •    . 


'I* 
i 


24-2 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


blics  et  près  de  deux  millions  d'habitants,  a 
pour  premier  devoir  celui  d'assurer  sa  propreté 
et  sa  salubrité. 

Paris  ne  peut  être  accusé  de  rien  négliger 
pour  atteindre  ce  but  :  un  vaste  et  magnifique 
réseau  d'égouts  souterrains  a  été  construit 
pour  ramasser  les  eaux  pluviales  et  ménagè- 
res et  la  partie  liquide  des  excréments  hu- 
mains, et  pour  les  expulser  par  des  collec- 
teurs énormes  dans  la  Seine,  où  l'on  avait 
cru  trouver  un  écoulement  rapidq  et  intaris- 
sable. 

On  s'était  trompé.  Le  courant  du  fleuve  n'é- 
tait pas  de  force  à  entraîner  un  torrent  d'im- 
mondices dont  le  débit  auotidien  n'est  pas 
évaluée  moins  de  274,000  mètres  cubes  (100 
millions  de  mètres  cubes  par  an). 

Son  lit  a  été  encombré  par  des  atterrisse - 
ments  fétides  ;  ses  eaux,  presaue  réduites  à  la 
stagnation,  ont  été  empoisonnées. 

Des  plaintes  se  sont  élevées  de  tous  les 
points  de  ses  rives.  Il  a  fallu  chercher  le 
moyen  d'assainir  ce  foyer  de  pestilence,  et  en 
même  temps  de  débarrasser  autrement  Paris 
de  ges  eaux  vannes. 

Dans  ce  but,  une  commission  technique  a 
été  nommée  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Un  premier  essai  avait  été  fait  pour  obtenir 
la  clarification  de  ces  eaux  impures  par  des 
procédés  chimiques  et  notamment  par  l'emploi 
du  sulfate  d'alumine,  i^s  résultats  ont  été  im- 
parfaits, et  le  succès  lui-même  eût  été  trop 
coûteux;  on  y  a  renoncé. 

C'est  alors  que  vint  la  pensée  de  demander 
à  la  terre  un  tiltrage  naturel,  économique,  pro- 
fitable en  même  temps  à  l'agriculture  par  les 
engrais  qu'il  lui  apporterait. 

La  presqu  île  de  Genneviliiors  présentait  par 
sa  situation  et  par  la  perméabilité  de  son  sol, 
un  champ  d'expérience  réunissant  toutes  les 
conditions  désirables. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  demanda 
à  radminirtration  de  cette  commune  et  obtint 
l'autorisation  d'établir  sur  son  territoire  les 
aqueducs,  tuyaux  et  caniveaux  nécessaires 
pour  conduire  ses  eaux  d'égout  jusqu'aux 
points  où  elle  projetait  de  faire  ses  essais  d'ir- 
rigation. 

Cette  concession  résulte  de  deux  traités  in- 
tervenus entre  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M. 
le  maire  de  Gennevilliers,  l'ua  le  12  juillet 
1872,  l'autre  le  13  juillet  1873. 

EUe  a  consentie  pour  dix  années  seulement 
à  pajrtir  du  l^''  juillet  1873  et  sous  diverses 
conditions  parmi  lesquelles  votre  commission 
croit  utile  de  vous  signaler  les  suivantes  : 

«  Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  pourra  em- 
prunter les  chemins  communaux  pour  le  pas- 
sage de  ses  eaux  d'égout,  à  la  condition  que 
ces  eaux  seront  renfermées  dans  des  tuyaux 
ou  és:outs  maçonnés  et  couverts. 

<  Il  ne  pourra  être  établi  des  caniveaux  ou 
rigoles  à  ciel  ouvert  sur  les  dits  chemins, 
qu'au  cas  où  un  accord  serait  spécialement  in- 
tervenu entre  la  commune  de  GenneviUiers  et 
la  ville  de  Paris,  dans  les  endroits  où  ce  mod^ 
de  conduite  serait  iugé  le  plus  avantageux. 

«  Art.  4.  —  11  uemeure  expressément  en- 
tendu entre  les  parties  que  les  autorisations 
ci-dessus  n'ont  été  accordées  par  la  commune 
de  Grennevilliers  qu'à  titre  purement  provi- 


soire, pour  faciliter,  mais  à  titre  d'essai  séatë*^ 
ment,  les  expériences  entreprises  par  la  vÙLé 
de  Paris  pour  l'utilisation  des  eaux  d'égout. 

c  M.  le  préfet,  au  nom  de  la  ville  de  Paria» 
reconnaît  qu'aucune  enquête  n'ayant  été  fiaite, 
la  commune  de  GenneviUiers  reste  dans  la  plé- 
nitude de  son  droit,  pour  réclamer  pins  uni 
contre  les  déversements  des  eaux  d'^oat  ..aor 
la  commune,  dans  le  cas  où  l'insalubrité  01 
l'incommodité  des  eaux  viendraient  à  être  re- 
connues; auquel  cas  la  ville  de  Paris  les  reti- 
rerait soit  dans  ses  bassins  d'épuration  (tablip 
à  Asnières,  soit  dans  les  bassins  qu'elle  se  pror 
posait  d'établir  prés  du  pont  d'Argenteuil  et  ea 
face  d'Ëpinay.  i 

Munie  de  cette  autorisation,  la  ville  de  Pam 
entreprit  Testai  d'un  système  d'irrigatioa  etm- 
brassant  un  réseau  de  14:^  hectares,  pris  inur 
une  partie  aride  et  sablonneuse  de  la  plaine  de 
GenneviUiers. 

Sur  ces  143  hectares,  115  avaient  fiiit  usage 
de  l'eau  d'égout  au  l*»"  octobre  1874. 

Les  premiers  résultats  de  cette  ezpériencse 
restreinte  répondent-ils  à  l'attente  oans .  la- 
quelle elle  a  été  conçue  ?  La  commission  tech 
nique  n'en  fait  aucun  doute. 

Dans  son  rapport  adressé  à  M,  le  ministre 
des  travaux  publics,  le  12  décembre  18t4,  élto 
les  déclare  concluants  pour  démontrer  i  non- 
seulement  la  puissante  végétation  produite  .par 
les  arrosages,  mais  encore  leur  innocuité  soiiiB 
le  rapport  de  la  salubrité  ainsi  que  de  la  par- 
taite  épuration  des  eaux  qui  reviennent  jL  la 
rivière.  » 

8  Elle  estime  que  la  totalité  des  eaux  d*é  - 
goût  de  la  ville  de  Paris,  dont  le  volume, 
après  la  mise  en  service  de  la  dérivation  de  la 
Vanne,  sera  porté  à  environ  100  mlUionsde 
mètres  cubes  par  an,  pourra  être  employée  * 
sur  la  surface  d  environ  2,000  hectares,  qui  est 
propre  à  cet  usage  dans  la  commune  deGeime* 
villiers. 

n  Et  elle  recommande  de  mettre  prompte  * 
ment  à  exécution  le  projet  soumis  au  conseil 
municipal  de  Paris,  pour  l'emploi  d'uû  volume 
de  50  mUlions  de  mètres  cubes  d'eau  par  an, 
sur  une  surface  d'environ  1,000  hectares  sur 
le  terrain  de  ladite  commune.  >» 

Les  pétitionnaires,  messieurs,  sont  d'an 
avis  tout  contraire. 

11  est  vrai  que,  de  part  et  d'autre,  les  points 
de  vue  sont  différents  et  les  intérêts  sont  op- 
posés. 

Pour  la  viUe  de  Paris,  l'objet  principal  de 
ses  recherches  et  de  ses  études  est  d'^uler 
au  dehors,  avec  le  moins  de  dommages  et  le 
moins  de  dépenses  possibles,  ses  eaux  vannes 
et  ses  immondices. 

Pour  les  habitants  de  GenneviUiers,  l'objet, 
certes  légitime,  de  leurs  efforts  et  de  leur  ré- 
sistance est  de  défendre  leur  territoire  contre 
Tenvabissement  d'une  entreprise  qu'ils  redou- 
tent comme  nuisible  à  leurs  biens  et  à  leur 
santé. 

Ils  contestent  la  valeur  des  résultats  signa- 
lés par  la  commission. 

Voici,  messieurs,  leurs  principales  objec- 
tions et  les  sujets  de  leurs  plaintes  et  de  leurs 
réclamations  les  plus  vives  : 

c  La  base  de  l'opération  entreprise  par  la 
ville  de  Paris  est  fautive  et  erronée. 

c  En  effet,  cette  opération  est  fondée  sur  ce 
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calcul  qae  la  commune  de  Gennevilliers  con- 
lient  2;000  hectares  de  terre,  sur  lesquels  R*é- 
tandra  Tirrigation  des  eaux  expulsée»  de  Paris, 
et  oue  chacun  de  ces  2,000  hectares,  étant  ca- 
pàble  d'absorber  50,000  mètres  cubes  de  ces 
eaux  par  an,  l'absorption  totale  sera  par  an 
de  100  millions  de  mètres  cubes,  quantité 
égale  au  débit  des  oollecteurs  de  Glichy  et  de 
Aint-Ouen  qu'il  s'agit  de  déverser  sur  h. 
{'laine  de  GenneTilKers. 

'  Or,  la  surface  totale  de  la  commune  de 
Gennevilliers  n'est,  d'après  la  matrice  cadas- 
trale, que  de  1,422  h.  54  a.  27  c,  divisée  de  la 
manière  suivante  : 

•  Première  classe.  —  Enstemble  des  con- 
structions, 76  h.  12  a.  59  c. 

«  Deuxième  classe.  —  Terres  franches  ne' 
pouvant  être  irriguées,  788  h .  23  a.  68  c. 

<  Troisième  classe.  — •  Terres  dures,  diffi- 
ciles à  irriter,  174  h.  69  a.  29  c. 

<  Quatrième  classe.  —  Terres  sablonneuses, 
propres  à  l'irrigation,  382  h.  04  a.  16  c. 

<  C'est-à-dire  qu'au  lieu  de  2,000  hectares 
de  terres  irrigables,  la  commune  de  Gennevil- 
liers  n'en  contiendrait  qu'à  peine  546  li.  73  a. 
45  c. 

«  Les  pétitionnaires  ne  contestent  pas  que 
les  arrosages  pratiqués  jusqu'à  présent  aient 
développé,  sur  les  terres  qui  les  ont  reçus,  une 
fécondité  qu'elles  ne  j[>ossédaient  pas  et  qui  a 
permis  d'y  créer  une  nche  culture  maraîchère, 
mais  ils  font  observer  que  ces  terres  sont  choi- 
sies dans  l'élite  de  celles  sur  lesquelles  l'essai 
devait  le  mieux  réussir  ;  qu'elles  ne  contien- 
nent ou  ne  contenaient  encore,  au  l*'*  octobre 
1874,  que  113  hectares  et  surtout  qu'elles  n'ont 
point  été  traitées  au  réçime  forcé  de  50,000 
lAètres  cubes  par  an.  ils  ne  s'étonnent  donc 
pas  de  rencontrer,  parmi  les  cultivateurs  de 
Qennevilliers,  un  ceriain  nombre  qui  se  mon- 
trent satisfaits  <*t  qui  sollicitent  la  continuation 
et  même  l'extension  de  ces  irrigation «. 

c  Cependant,  ils  se  demandent  si  cette  sa- 
tisfaction sera  de  longue  durée  et  si  elle  résis- 
tera aux  effets  d'une  imbibition  à  perpétuité 
et  sans  tr*>ve  de  50.00i0  mètres  cubes  pa*-  hec- 
tare et  par  an  de  c^s  eaux  noires,  infectes,  dé- 
posant sur  le  sol  leur  limon  corrosif  et  putrido 
et  le  pénétrant  dMn  liquide  encore  chargé  de 
matières  organiques  et  do  gaz  délétères. 

«  Ils  en  douteat,  parce  que  la  dos^e  de  50.000 
mètres  cubes  est  impossible;  elle  est  r«>connue 
excessive  :  l'expérience  Ta  iiémontré  en  Lom- 
ba^ie,  en  Anijleterre,  et  sans  aller  si  loin,  n 
restreinte  et  si  imparfaite  qu'elle  ait  été,  elle 
^l'a  déjà  démontré  à  Gennevilliers,  à  ce  point 
qu'un  grand  nombre  de  cultivateurs  ont  an- 
noncé leur  résolution  de  ne  point  user  de  ce 
mode  d'irrigation,  qu'ils  consiièrent  comme 
incommode,  insalubre  et  nuisible  à  leur  cul- 
toie.  M.  le  maire  atteste,  dans  un  certificat 
joint  au  dossier,  que  sur  1,200  hectares  culti- 
vables, 1 .000  liectards  sont  entre  les  mains  des 
signauiies  de  cette  déclarât  on. 

t  Cest  qu'en  eff^t.  après  avoir  pénétré  le^s 
premières  couches  du  sol,  ceseiux,  incomplô- 
tament  dégagée»  de  leura  souillures,  ne  revion* 
neui  pas  à  la  rivière,  comme  le  dit  à  tort  l<* 
rapport  de  la  commission  technique  à  M.  le 
mmiitre  des  travaux  publics.  LlUes  rejoignent 
bien  la  nappe  d'eau  sous-jacente  qui  vient  de 
la  Beine,  mais  elles  no  s'écoulent  pas:  elle-: 


s'y  ajoutent  et,  depuis  1872,  époque  à  laquelle 
a  commencé  cette  irrigation,  elles  ont  contri- 
bué à  en  élever  le  plan  de  2  mètres.  Sous  l'in- 
fluence de  cette  élévation,  elles  ont  envahi  les 
puits  qu'elles  ont  corrompus,  les  caves  des 
nabitations  qu'elles  ont  pénétrées  d'une  humi- 
dité malsaine,  les  caveaux  funéraires  du  cime- 
tière, les  carrières  dans  lesquelles  elles  séjour- 
nent à  ciel  ouvert,  répandant  leurs  odeurs  et 
leurs  miasmes  méphitiques,  et  les  fièvres  palu- 
déennes jusqu'alors  rares  et  presque  inconnues 
ont  pris  possession  du  pavs. 

I  8i  tels  sont  les  résultats  déjà  engendrés 
par  une  irrigation  qui  ne  date  que  de  trois  ans, 
qui  est  modérée  dans  sa  mesure  et  qui  ne  s'é- 
tend encore  que  .^ur  113  hectares,  que  serait- 
ce  si  cette  irn^'ation  couvrait  2.000  hectares  de 
100  millions  de  mètres  cubes  par  chaoue  an- 
née d*eaux  et  de  matières  immondes?  Que  se- 
rait-ce si  par  surcroît,  comme  il  en  est  ques- 
tion, la  plaine  de  Gennevilliers  était  destinée 
à  devenir  l'exutoire  des  dépotoirs  de  Bondy? 

c  Ce  serait  la  création  d'un  immense  marais, 
d'trù  la  peste  s'exhalerait  non  plus  seulement 
sur  Gennevilliers,  sur  Asnières,  sur  Colom- 
bes et  autres  alentours,  mais  jusque  sur  Paris 
qui  l'aurait  lui-même  attaché  à  son  flanc. 

<  A  lappui  de  ces  faits,  de  ces  assertions, 
de  ces  inquiétudes,  les  pétitionnaires  ont  fait 
passer  sous  les  yeux  de  votre  commission  des 
attestations  écrites,  des  certificats  d'analyses 
chimiques,  des  certificats  de  médecins  qui 
s'accordent  à  en  établir  l'exactitude  et  la  gra- 
vité. 

<  La  question  est  grave  assurément. 

•  Elle  met  en  émoi  des  intérêts  privés  nom- 
breux et  considérables.  Elle  a  occupé  la  presse; 
elle  a  été  Tobjet  d'une  discussion  approfondie 
de  la  part  de  nos  collègues  composant  la  réu- 
nion libre  des  agriculteurs  de  c<^iie  Assemblée, 
dont  l'un  n'a  pas  hésité  à  dire  que  «  l'état  de 
choses  actuel  est  odieux  ;  que  l'infection  du 
fleuve  est  intolérable  et  qu'une  enquête  est 
nécessaire.  » 

<  L'enqui^le  :  c'est  ce  que  I»^s  pétitionnaires 
demandent. 

•  A  la  suite  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Gennevilliers,  t  n  liate  du  28  dé- 
cembre 1874,  le  traité  du  13  juillet  1873.  que 
nous  vous  avons  fait  connaîm'  plus  haut,  a  et/* 
dénoncé  à  M.  le  pri'fet  de  la  Seine;  mais  jus- 
qu'à pré;<Hnt  la  ville  île  Paris  ue  parait  pas  en 
avoir  tenu  compte,  et  même,  au  lieu  de  sus- 
pendre, elle  étend  i=ev<  travaux  d'installatioR. 

«  L'AssembK'e  n'a  puini  à  prendre  parti 
dans  \o  tlébi:  .|i;i  t-'af^iti*  entre  la  ville  de  Pa- 
ris e:  la  commutie  de  rn'nrîevillicrs.  I^s  inté- 
rêts privés,  Fi  nombreux  et  si  considérabb^s 
qu'ils  puissent  être,  doivent  être  dclais?és  à  te 
pourvoir,  à  leurs  risques  vi  périls,  devant  l^s 
ju:;»^s  compétents  :  mai.-^  i!  restait  à  votre  com- 
mis>  on  K»  (*evyir  d'examiner  si,  dans  cuie 
«iueslion,  ne  se  trouvaient  pas  enjjrap^s  des 
intérêts  lîénéraux  qui  ont  droit,  en  tout  état 
de  cause,  à  la  protection  de  I  administration 
supérieure. 

•  A  ce  dernier  point  de  vu<»,  messieurs,  les 
communications  qu'elle  a  rerues,  les  docu- 
ments qui  lui  ont  été  soumis,  IVtude  qu  elle  a 
char^*  ili'ux  de  ses  membres  délé^rués  de  faire 
sur  place,  l'ont  conduite  à  reconnaître  qu*' 
a>tt*»  question  touche  profondément  au  ^rand 
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intérûo  de  la  salubrité  et  de  la  santé  publique  ; 
et  c*est  au  nom  de  cet  intérêt  qu^elle  vous  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  des  habitants  de 
Gennevilliers.  qui  fait  l'objet  du  présent  rap- 
port, à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics.  »  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Messieurs,  au  rapport  que  nous  venons  de 
vous  lire,  veuillez  permettre  aue  nous  ajou- 
tions celui  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter  sur  une  pétition  qui  vous  est  adres- 
sée par  des  habitants  d'Asnières,  de  Glichy, 
de  6iiint-0uen,  et  qui  a  trait  au  môme  objet. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

c  Messieurs,  les  habitants  des  communes 
d'Asnières,  de  Glichy,  de  Saint-Ouen  et  de 
Gennevilliers  se  plaignent  de  l'état  d'infection 
que  produit  dans  les  eaux  de  la  Seine  le  déver- 
sement des  eaux  d'égout  de  Paris. 

c  Us  attestent  les  btns  résultats  qu'ils  obtien- 
nent pour  leur  culture,  de  l'irrigation  prati- 
quée avec  ces  eaux  sur  des  terres  précédem- 
ment sans  valeur  agricole,  situées  entre  le  vil- 
lage de  Gennevilliers  et  la  Seine. 

«  El  pour  assurer  l'assainissement  du  fleuve 
dont  ils  déclarent  que  la  putréfaction  ^end  leur 
situation  intolérab  e,  ils  demandent  première- 
ment que  la  ville  de  Paris  développe  et  achève 
les  machines  qui  enlèvent  les  eaux  de  ses  col- 
lecteurs de  la  Seine. 

c  Deuxièmement,  que  les  canaux  et  conduits 
qni  mettent  ces  eaux  à  la  disposition  de  la  cul- 
ture soient  étendus  assez  loin  pour  assurer  la 
consommation  journalière  de  la  totalité  de 
l'engrais  liquide.  • 

Cette  pétition  a  paru  à  votre  commission 
avoir  trop  d'analogie  avec  celle  des  habitants 
de  la  commune  de  Gennevilliers  dont  le  rap- 
port vient  de  vous  être  fait,  quand  même  elle 
lui  serait  contradictoire,  pour  qu'elle  ne  vous 
propose  pas  d'en  faire  également  le  renvoi  à 
Mm.  les  ministres  de  rmtérieur  et  des  travaux 
publics.  (Très -bien:  très-bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Gaillanx,  ministre'  des  travaux  publics. 
Messieurs,  vous  venez  d'entendre  deux  rap- 
ports sur  deux   pétitions   qui   ont   trait  à  la  ' 
même  question,  mais  qui  concluent  en  sens 
contraires. 

Dans  la  première  de  ces  pétitions.  414  habi- 
tants de  Gennevilliers  protesteat  contre  les 
travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris  pour  le 
déversement  des  eaux  d'égout  sur  le  territoire 
de  cette  commune. 

Dans  la  seconde,  au  contraire,  305  habitants 
des  communes  d'Asnières,  de  Clichy  et  de 
Gennevilliers  même  demandent  que  le  système 
suivi  jusqu'à  ce  jour  par  la  ville  de  Paris  et 
qui  a  donné  de  si  excellents  résultats  soit  dé- 
veloppé et  continué:  ils  le  réclament  au  nom 
de  leurs  intérêts  comme  au  nom  de  la  salubrité 
publique. 

Vous  vous  trouvez  donc  en  présence  de 
deux  opinions  diamétralement  oppo:^ées  l'une 
à  l'autre;  et  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  chargée  de  les  examiner,  vous  pro- 
pose de  les  renvoyer  toutes  deux  devant  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  pubUcs 
qui  auront  à  statuer  sur  une  question  qui  tou- 
che profendément  au  grand  intérêt  de  la  salu* 


britê  et  de  la  santé  publique.  J'ai  l'hoiuieur  çté 
vous  déclarer,  messieurs,  que  M.  le  minûtra 
de  l'intérieur  et  moi  acceptons  ce  renvoi»  étant 
entendu  que  malgré  ce  renvoi  la  question 
reste  entière,  qu'elle  n'est  en  aucune  fa^jou. 
préjugée  dans  le  sens  de  Tune  ou  de  l'antre  des 
deux  pétitions  dont  il  vous  a  été  donné  lec- 
ture ,  et  qu'une  enquête  publique  gjad  amm 
prochainement  lieu,  permettra  de  la  jager,  de 
ta  résumer  et  de  la  résoudre  définitivement 
après  avoir  donné  à  toutes  les  réclamations  la 
temps  et  le  moyen  de  se  produire. 

Permettez -moi,  messieurs,  à  cette  occasion 
de  vous  rappeler  que  les  premières  études  fai- 
tes sur  cette  importante  question  datent  déjà 
de  longtemps.  C'est  en  vertu  d'une  décision 
ministérielle  du  23  octobre  1869  que  des  con- 
férences eurent  lieu  entre  les  ingénieucs  de  la 
navigation  et  ceux  du  service  municipal  de  la 
ville  de  Paris.  Les  ingénieurs  de  la  ^dlle 
de  Paris  produisirent  .  en  1870,  un  avant- 
projet  général  pour  l'utilisation  et  l'épura- 
tion des  eaux  d'égout ,  et  des  expériences 
lurent  entreprises  dans  la  plaine  de  Gène- 
villiers  en  vue  de  la  désinfection  des  eaûz 
d'égout  par  leur  appHcation  à  l'irrigation 
et  par  l'épuration  au  sulfate  d'alumine.  I«eB 
événements  que  vous  savez  sont  intervenus. 
Les  expériences  ont  été  interrompues,  le 
grand  projet  qu'il  s'agissait  de  réaliser  n'a  pa 
avoir  de  suite,  et  les  inconvénients  résultant 
du  déversement  des  eaux  d'égout  en  Seine  al- 
lèrent chaque  année  en  s'accusant  davantage. 

Si  vous  vous  le  rappelez,  c'est  à  la  fia  de 
votre  deuxième  session  de  1874  que  j'ai  été 
interpellé  à  cette  tribune  sur  l'état  déplorable 
dans  lequel  se  trouvaient  les  eaux  de  la  Seiq3 
au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  l'alimen- 
tation publiques.  Il  était  vrai  que  les  eaux  de 
la  Seine  étaient  infectées  dans  une  partie  de 
leur  cours  par  les  eaux  vannes  venant  des 
égouts  de  la  ville  de  Paris,  et  plusieurs  des 
communes  suburbaines  se  trouvaient  par  suite 
dans  une  situation  intolérable. 

La  ville  de  Paris  a  fait  exécuter  dans  ces 
dernières  années  d'immenses  travaux  pour  i^- 
sainir  le  fleuve  dans  son  parcours  à  travers  la  ' 
capitale;  maiselle  n'a  obtenu  un  résultat  si  utile 
pour  elle-même  qu'en  concentrant  les  causes 
d'infection  sur  un  autre  point,  et  en  transportant 
le  mal  chez  ses  voisins  au-dessous  d'elle. 
Les  conséquences  ont  été  d'autant  plus  ^- 
ves  qu'en  même  temps  des  travaux  de  naviga- 
tion s'exécutaient  sur  la  Seine ,  et  que  ces 
travaux  avaient  pour  effet  d'interrompre  le 
libre  cours  des  eaux  en  établissant  des  rete- 
nues, qui  sont  des  sortes  de  gradins  qui  arrê- 
tent l'écoulement,  de  manière  que  Teau  y  -est 
relativement  stagnante  et  y  dépose  les  ma- 
tières qu'elle  lient  en  suspension. 

C'était  un  état  déplorable  auquel  il  fallait 
absolument  porter  remède.  C'est  au  mois  de 
juillet  1874,  je  crois,  que  l'honorable  M.  Ra- 
meau m'interpellait  sur  cette  situation,  au 
nom  des  intérêts  de  la  ville  de  Versailles, 
qu'il  représentait  alors  ou  qu'il  avait  représen- 
tée, et  me  demandait  quelles  mesures  étaient 
prises  pour  remédier  à  un  si  grand  mal  et  pu- 
rifier les  eaux  do  la  Seine. 

Â  la  suite  de  cette  interpellation,  j'ai  nommé 
une  commission  nouvelle  pour  faire  une  en- 
quête et  présenter  un  projet  des  dispositions 
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principales  à  adopter.  Cette  commission  se 
composait  des  hommes  les  plos  compétents, 
des  mgénieurs  les  plus  distingués;  c'étaient  : 
MM.  Kleitz,  Chatoney,  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  ;  Krantz,  ingénieur  en 
chef,  attaché  au  service  de  la  naviffatioi)  de  la 
Seine;  Belgrand,  inspecteur  général,  chargé 
du  service  ëes  eaux  et  égouts  ;  Alphand.  di- 
recteur des  travaux  de  la  ville  de  Paris  ;  Mille» 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Vaudrey,  incénieur  en  chef;  Callon,  conseiller 
municipal  ;  docteur  Depaul,  conseiller  muni- 
cipal; Chevallier,  membre  du  conseil  de  salu- 
brité ;  Boudet,  membre  du  conseil  de  salu- 
brité. 

Cette  commission  a  produit,  à  la  date  du 
12  décembre  1874,  un  rapport  extrêmement 
remarquable,  dans  lequel  toutes  les  questions 
ont  été  soigneosement  examinées,  discutées  et 
résumées.  Ce  rapport  a  été  ensuite  l'objet 
d'une  étude  très-approfondie  de  la  part  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  a 
été  d*avis  d'arrêter  des  résolutions  dont ,  si 
vous  le  permette?,  ]e  vous  Usai  deux  princi- 
pales : 

c  Pour  remédier  à  l'infection  de  la  Seine 
par  les  eaux  des  égouts  de  Paris,  on  doit  re- 
garder »,  —  c'est  la  conclusion  du  rapport  de 
la  commission  que  j'ai  citée,  comme  c'est 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  <  on  doit  regarder  comme  le  plus 
efficace,  le  plus  économique  et  le  plus  pratique 
de  tous  les  moyens  actuellement  connus  celui 
qui  consiste  dans  l'emploi  de  ces  eaux  à  l'irri- 
gation des  cultures  et  dans  leur  traitement  par 
mûltration  à  travers  un  sol  suffisamment  per- 
méable. 

«  La  ville  de  Paris,  étant  responsable  des 
causes  d'infection  du  fleuve,  devra  prendre, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  mesures 
propres  a  les  faire  disparaître.  A  cet  effet,  il 
importe  qu'elle  soit  tenue  d'assurer  immédia- 
tement les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
garantir  l'application  du  mode  de  traitement 
susmentionné  à  la  totalité  des  eaux  impures 
fournies  journellement  par  ses  égouts.  » 

Cet  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  a  été  adopté  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  le  24  juillet  suivant  et  transmis  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  a  présenté  au 
conseil  municipal  de  Paris  un  projet  pour  l'ir- 
rigation en  eaux  d'égout,  non-seulement  de  la 
plaine  de  Gennevilliers,  mais  encore  des  com- 
munes environnantes  jusqu'à  Saint-Germain. 

Ce  projet  offre  la  faculté  d'irrigation  à  6,300 
hectares.  S'il  est  adopté  par  le  conseil  muni- 
cipal qui  en  est  actuellement  saisi,  il  sera  pro- 
.  cbainèment  soumis  à  l'enquête  prescrite  par 
la  loi  du  3  mai  1841,  pour  arriver  ensuite  à  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Tel  est  l'état  de  l'affaire  ;  elle  a  été  étudiée 
avec  le  plus  grand  soin  par  les  hommes  les 
plus  compétents  :  leur  opinion  formellement 
exprimée  est  que  le  système  qu'a  demanda  à 
appliquer  la  ville  do  Paris  est  le  plus  économi- 
que, le  plus  facile  à  avaliser  et  le  plus  efllcace . 
Les  essais  qui  ont  é*é  faits  jusqu'à  ce  jour  ont 
donné  d'excellents  résultats,  non-seulement  au 
point  de  vue  de  la  désinfection,  mais  encore  au 

S  oint  de  vue  de  la  mise  en  valeur  de  terres 
ont  on  a  développé  la  production  dans  de  re- 
marquables proportions. 


Avant  d'en  faire  l'application  en  grand,  le 
projet  définitif  suit  une  marche  régulière.  Il 
est,  en  ce  moment,  soumis  à  l'examen  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris,  qui  doit 
créer  les  voies  et  moveiis.  Il  sera  ensuite,  s'il 
est  adopté,  soumis  à  l'enquête  pour  être  enfin 
déclaré  d'utilité  publique. 

Par  le  fait  de  la  situation  que  je  viens  d'in- 
diquer et  des  formalités  restant  i  accomplir, 
les  pétitionnaires  qui  demandaient  encore  une 
enquête  recevront  satisfaction,  et  c'est  après 
leurs  dires,  aprè»  un  examen  complet,  lorsque 
toutes  les  réclamations  auront  été  produites, 
examinées  et  jugées,  qu'il  sera  définitivement 
statué  au  sujet  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  à  exécuter. 

C'est  dans  ces  termes,  tels  qu'ils  résultent 
des  explications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pré- 
senter à  l'Assemblée,  que  je  déclare  accepter 
le  renvoi  que  la  commission  propose.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  de  Tillanconrt.  Je  ne  viens  pas  m'oppo- 
ser  aux  conclusions  de  la  commission  telles 
qu'elles  sont  acceptées  par  M.  le  ministre  et 
qui  concluent  à  l'enquête.  Je  veux  seulement, 
comme  président  de  cette  commission  et  pour 
que  cette  enquête,  soit  complète,  prier  M.  le 
ministre  de  r instruction  publique  d'y  faire 
figurer  l'avis  de  l'Académie  de  médecine  et  de 
l'Académie  des  sciences  qui  serait  demandé 
par  lui  à  ces  sociétés. 

Ces  Académies  ont  été  déjà  saisies  de  la 
(Tuestion  par  un  excellent  mémoire  de  M.  le 
aocteur  Corlieu  :  ce  savant  éminent  a  prouvé 
d'une  manière  incontestable  qu'il  était  possible 
par  des  procédas  chimiques,  de  neutraliser  la 
plupart  des  miasmes  malfaisants  des  eaux 
d'égoût  en  évitant  la  dépense  énorme  de  cons- 
truction et  d'entretien  des  appareils  que  né- 
cessite le  système  préconisé  par  les  ingénieurs 
de  la  ville  de  Paris. 

Il  me  suffit  d'appeler  sur  ce  point  l'attention 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
dont  nous  connaissons  la  sollicitude  pour  tout 
ce  qui  intéresse  le  pays. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Krantz. 

M.  Krantz.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie 
de  la  commission  à  laquelle  on  a  soumis  cette 
très-grave  question  ;  nous  l'avons,  mes  collè- 
gues et  moi,  examinée  avec  le  plus  grand 
soin  ;  nous  avons  fait  faire  dos  analyses  sans 
nombre,  nous  avons  consulté  les  sommités 
médicales  et  autres,  et  nous  sommes  arrivés 
aux  conclusions  que  vous  savez.  L'honorable 
M.  de  Tillanconrt  les  combat  et  réclame  de 
nouveaux  ciisais  d'épuration  chimique;  mais 
qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  se.  trompe 
singulièrement  s'il  croit  qu'on  peut  épurer 
par  des  procéJés  chimiques  un  volume  de 
100,000.000  de  mètres  cubes  d'eau  polluée. 

M.  de  TiUanconrt.  Il  y  a  des  cffsais  qui 
prouvent  le  contraire.  Dans  tous  les  cas,  je 
(lemaii'ie que  les  académies  soient  consultées. 

M.  Krants.  On  a  déjà  fait  des  essais,  un 
très -grand  nombre  d'essais,  et  c'est  précisé- 
ment ce  qui  a  éclairé  li  question  et  nous  a 
amenés  k  cette  conviction,  que  dans  les  condi- 
tions où  l'on  i<e  trouve,  l'épuration  chimique 
est  impuissante. 

On  comprend  parfaitement,  d'ailleurs,  que 
des  essais  puissent  réussir  sur  quelques  mètres 
cul>es.  et  ne  rien  valoir  pour  1(K>,000,000. 
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C'est  le  cas,  je  le  répète,  de  toas  les  procé- 
dés essayés  jusqu'à  ce  jour  pour  Tépuration 
chimique. 

Il  en  est  un,  cependant,  qui  nous  a  donné 
longtemps  de  granaes  espérances  et  avait  paru 
conduire  à  des  résultats  sérieux.  Proposé 
par  un  homme  éminent,  M.  Lechatelier,  dont 
Tart  et  la  science  regrettent  la  mort  préma- 
turée, il  paraissait  épurer  complètement  les 
eaux  ;  elles  devenaient  claires  et  limpides.  On 
a  pu  croire  dès  lors  que  le  problème  était  ré- 
solu ;  mais  ce  n'était  qu'une  apparence.  Les 
eaux  épurées  de  cette  manière  renfermaient, 
malgré  leur  hmpidit,  exactement  les  mêmes 
sels  ammoniacaux  que  les  eaux  si  troubles  de 
la  Seine;  le  sulfate  d'alumine  dont  on  se 
servait  n'avait  fait  que  précipiter  toute  la  ma- 
tière tenue  en  suspension;  il  avait  filtré  les 
eaux  et  leur  avait  donné  cette  limpidité  trom- 
peuse qui  cachait  une  impureté  très-réelle. 

Mais  alors  même  que  les  eaux  eussent  été 
non-seulement  clarifiées,  mais  épurées ,  le 
système  néanmoins  n'eût  été  praticable  que 
pour  quelques  millions  de  mècres  cubes,  mais 
jamais  pour  100,000.000. 

Je  ne  m'oppose  en  aucune  façon,  pour  ma 
part,  aux  essais  de  ce  genre;  mais  je  tiens 
pour  suspectes  toutes  ies  conclusions  que  Ton 
pourra  en  tirer.  Si  l'on  vient  nous  apporter  les 
résultats  d'expériences  faites  sur  des  millions 
de  mètres  cubes,  ceux-ià  je  les  tiendrai  pour 
concluants;  mais  si  l'on  fiGiit  des  essais  sur  des 
centaines  de  mètres  cubes,  quel  qu'en  soit  le 
résultat,  il  ne  prouvera  rien  pour  moi.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

Je  le  répète,  apportez-nous,  et  nous  les  re- 
cevrons avec  infiniment  de  reconnaissance,  non 
plus  des  essais  de  laboratoire,  mais  des  essais 
en  grand,  très  en  grand,  comme  on  en  a  fait 
en  Lombardie ,  un  Angleterre  ;  seulement 
quand  vous  les  aurez,  vous  trouverez  qu'ils 
concluent  exactement  comme  nous. 

La  ville  de  Paris,  que  Ton  met  ici  particu- 
lièrement en  cause,  se  trouve  en  vérité  dans 
un  grand  embarras  :  lec  travaux  qu'elle  a  faits, 
tout  ce  système  de  canalisation  souterraine 
est  extrêmement  remarquable,  et  honore»  il 
faut  bien  le  dire,  les  ingénieurs  qui  s'en  sont 
occupés,  et  en  particulier,  M.  Tinspecteur 
général  Belgrand...  (  Très -bien  !  très-bien!;; 
mais  ils  ont  eu  ce  résultat  de  rendre  appa- 
rent et,  par  suite,  intolérable  un  mal  qui 
existait  et  dont  jusqu'à  ors  on  s'était  assez 
peu  préoccupé.  J^es  égouts  déversaient  bien  en 
Seine  les  immondices  de  la  ville,  mais  c'était 
en  des  points  différents,  sur  un  très- long  par- 
cours et,  sans  que  la  quantité  de  principes 
d'infection  fûi  notablement  moindre,  elle  était 
beaucoup  moins  apparente  :  le  mal  existait 
mais  à  i'état  latent.  Quand  le  grand  collecteur 
est  venu  déverser  en  Seint  sur  un  seul  point, 
à  Asnières,  toutes  les  immondices  de  Paris,  on 
s'est  forcément  rendu  con;pie  de  l'infection  de.- 
eaux  et  il  faut  bien  dire  que,  par  certains  jonr$«, 
l'aspect  du  fleuve  en  te  point  était  vraiment  re- 
poussant. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  20  fé- 
vrier 1773  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
il  est  interdit  de  jeter  dans  la  Seine  des  immon- 
dices, qui  peuvent  troubler  la  pureté  des  eaux. 
La  ville  de  Paris  se  trouvai:  donc  sous  le 
coup   d'une  gigantesque    contravention.    On 


le  lui  faisait  sentir;  elle  ne  le  méconnaissait  pas, 
mais  elle  demandait  le  temps  de  se  mettre  en 
règle,  et  d'aviser  aux  moyens  d'épurer  la 
Seine  sans  toutefois  empoisonner  le  voisinage. 
8i  elle  s'était  bornée  a  enlever  les  immon- 
dices du  fleuve  pour  les  jeter  sur  les  terres, 
elie  n'aurait  fait  que  déplacer  le  mal  ;  elle  l'au- 
rait même  aggravé,  car  il  vaut  encore  mieux, 
à  tout  prendre,  que  les  immondices  soient  en 
Seine  que  d'être  sur  les  champs.  Il  fallait 
trouver  le  moyen  de  les  déposer  ne  telle  façon 
qu'elles  n'incommodassent  personne.  Elle  y  est 
parvenue,  ou  tout  au  moins  elle  est  sûre  d'y  par- 
venir ;  elle  a  fait  mieux,  elle  en  tire  une  source 
de  richesse.  Ses  essais,  très  en  grand,  d'épura- 
tion parla  culture,  ont  merveilleusement  réussi, 
car  non-seulement  elle  absorbe  les  matières  in- 
fectantes, mais  encore  elle  les  transforme  en 
riches  produits  agricoles.  Il  est  vrai  que  la 
nature  semble  avoir  placé  tout  exprès  les  ter- 
rains convenables  à  sa  portée.  Moms  heureux, 
les  Anglais  sont  forcés  d'aller  les  chercher  au 
loin.  Mais  dans  les  nombreuses  presqu'îles 
que  forme  la  Seine ,  les  terrains  sont 
constitués  par  des  graviers  d'alluvion  recou- 
verts d'une  légère  couclie  de  terre  végétale. 
On  répand  les  eaux  à  la  surface,  les  plan- 
tes s'en  emparent,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  ab- 
sorbé par  les  plantes  est  drainé  par  le  sol  et 
s'écoule  cette  lois,  complètement  épuré,  vers 
le  fleuve. 

Ce  n'est  plus  cette  clarification  due  au  sul- 
fate d'alumine,  c'est  l'enlèvement  complet  de 
tous  les  sels  ammoniacaux  que  les  radicelles 
des  plantes  cherchent,  absorbent  incessam- 
ment et  qu'elles  transforment  en  riches  pro- 
duits végétaux.  (Marques  d'approbation.) 

La  ville  de  Paris  a  donc  heureusement  ré- 
solu le  difficile  problème  qui  lui  était  imposé. 
Elle  l'a  résolu  d'une  mauière  inespérée,  et 
l'administration  ne  peut  que  l'encourager  et 
l'encourage  à  étendre  son  système  d'épuration 
par  la  culture  à  toutes  les  eaux  que  ses  égouts 
transportent,  c'est-à-dire  à  une  centaine  de 
millions  'ie  mètres  cubes. 

Cest  là  qu'elle  en  est  aujourd'hui;  les  projets 
sont  faits,  vont  être  mis  aux  enquêtes.  Ix>ut 
semblerait  donc  heureusement  résolu. 

Mais  malheureusement  les  procédés  nou- 
veaux, même  les  meilleurs,  sont  rarement 
bien  accueillis.  C'est  l'éternelle  histoire  de 
toutes  les  découvertes.  Seulement  il  y  a  ici 
une  excuse  véritable  pour  les  adversaires  de  la 
Ville.  Elle  transforme  ies  eaux  d'égout  en  opu- 
lentes récoltes,  c'est  vrai,  mais  la  fortuie  qui 
arrive  ^ous  cette  forme  nauséabonde  d'eaux 
d'égout  n'est  vraiment  pas  bien  séduisante. 
Les  ruisseaux  d'irrigation  roulent  dan^  leurs 
flots  impurs  des  richesses,  mais  vraiment  sous 
la  forme  et  les  apparences  les  plus  disgracieu- 
ses, (sourires  approbatifs.) 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  les  paysans 
qui  cultivent  dans  la  presqu'île  de  Nan terre  on 
ailleurs  ne  sont  pas  précisément  gâtés  sous  le 
rapport  des  odeurs  et  que  les  eaux  d'égouts  de 
Paris  ne  sentent  pas  assurément  plus  mauvais 
que  les  boues  qu'on  va  déposer  sur  leurs 
champs  et  qui  y  restent  Quelquefois  fort  long- 
temps. Sous  ce  rapport,  leur  opposition  ne  se 
justifie  guère. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  cette  opposition 
existe.   Il   n'y  a   qu'un   mL\>n  d'pn  triom- 
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pher,  c'est  celui  que  la  coBimissioii  a  indi- 
qué. 

On  ne  peut  évidemment  pas  imposer  aux 
particuliers  de  recevoir  ces  eaux  dont  ils  ne 
se  soucient  pas;  mais  d'autres  plus  avisés  les 
réclament  ;  mettez-les  à  leur  portée,  condui- 
t^ez-les  plus  loin,  attaquez  de  grandes  surfaces 
de  ces  précieux  terrains  d'alluvion^  et  vous  ar- 
riverez à  employer  au  plus  /icrand  profit  de  Ta- 
irriculture  *outes  vos  eaux  d'écout.  C'est  ce 
que  la  commission  a  indiqué  et  c  est  le  but  du 
projet  qui  va  être  mis  aux  enquêtes.  Mais 
VOUA  aurez  un  très-singulier  retour,  et  je  crois, 
sans  avoir  la  prétention  d'être  prophète,  qu'on 
peut  l'affirmer. 

Je  vois  déjà  poindre  les  symptômes  de  ce 
revirement  d'opinion.  Pour  mieux  vous  tra- 
duire ma  pensée,  je  vous  dirai  ce  qui  m'est 
fréquemment  arrivé  alors  que  je  construisais 
des  chemins  de  fer. 

Un  de  mes  projets  meinaçait-il  un  domaine, 
immédiatement  le  propriétaire  venait  se  plain- 
dre et  m'affihner  que  j'allais  lui  causer  un  ir- 
réparable dommage.  Naturellement,  un  peu 
par  bienveillance  et  beaucoup  par  crainte  du 
lury  d'expropriation,  je  cherchais  à  détourner 
le  chemin  de  for  de  ce  passage,  difficile,  et 

auand  ayant  réussi  j'arrivais,  très-heureux, 
ire  au  propriétaire  que  je  lui  avais  épargné  le 
malheur  qu^il  redoutait,  eh  bien,  très-rarement 
il  me  remerciait.  (Rires  d'assentiment.) 

Il  en  sera  e\acte:nent  de  même  ici,  et  ce 
symptôme  apparait,  comme  je  le  disais. 

Vous  avez,  en  effet,  déjà  vu,  messieurs, 
qu'à  cùié  de  la  pétition  dont  nous  nous  occu- 
pons, il  en  existe  une  autre.  Kn  regard  des 
dissidents  qui  craignent  et  repoussent  ces 
irrigations,  il  est  d'autres  cultivateurs  qui  les 
appellent  et  hâtent  de  leurs  vœux  l'achève- 
ment des  travaux  de  la  Ville.  Je  ne  crains  pas 
de  le  prédire,  et  vous  le  verrez  avant  peu, 
quaou  r  '  :iquête  sera  poursuivie  dans  les  com- 
munes de  la  presqu'ile  de  Gennevilliers,  grand 
nombre  de  cultivateurs,  très-intéressants  et 
^s-intéressés,  réclameront  pour  qu'on  ne 
leur  enlève  pas  le^^  eaux  précieuses  qu'ils  par- 
viennent aujourd'hui  à  si  bien  utiliser. 

Dans  cette  question,  dont  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  vous  a  exposé  avec  préci- 
sion l'état  actuel,  qu'»vons-nous  à  faire?  à 
laisser  poursuivre  les  travaux  engai^és.  Nous 
n'avons  pas  d'autre  parti  à  prendre,  ce  me 
semble.  Notre  puissance,  fï  grande  qu'elle 
soit,  ne  saurait  a'Ier  «usqu'à  trancher  des 
questions  de  cet  ordre,  qui  relèvent  de  l'expé- 
rience agricole  et  de  la  science. 

Tous  les  nommes  expérimentés  qui  ont  oxa- 
mioô  avec  soin,  de  près,  sans  parti  pris,  cette 
question,  sont  d'avis  (pie  la  solution  étudiée 
par  la  ville  de  Paris,  acceptée  par  la  commis- 
sion, est  très  bon  ne;  que  l'on  nn  pouvait  en 
espérer  une  meilleure  Que  nous  faut-il  de 
plus,  et  pourquoi  sans  motifs  suffisants  et  sans 
nouvelles  études,  irions-nou^  mettre  obstacle 
à  sa  réalisation?  Il  me  semble  vraiment  que 
nous  n  avons  qu'une  sei:le  chose  à  fkjn*,  c'est 
de  renvoyer  impartiale >nent  les  deux  pétitions 
à  MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux 
publics.  (TréH-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Ji*.  mets  aux  voix  lo^i  con- 
duKïons  du  rapport,  c'est-à-dire  le  renvoi  des 


deux  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  Il  vous  resterait,  mes- 
Fïeur^.  pour  épuiser  complètement  votre  or- 
dre du  jour,  à  discuter  la  proposition  de  M.  le 
vicomte  Biin  de  Bourdon,  concernant  le  réta- 
blissement des  zones  et  l'abaissement  des  ta- 
rifs des  labacs  de  cantine.  Mais  M.  le  ministre 
des  finances  vient  de  me  faire  savoir  qu'il 
avait  accepté  un  rendez-vous  demain  devant 
la  commission,  que  par  conséquent  il  n'était 
pas  en  mesure  de  discuter  aujourd'hui  oe  pro- 
jet devant  l'Assemblée.  Le  renvoi  est  donc 
nécessaire.  (Marques  d'assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Krantz  sur  l'ordre  du 
jour. 

M.  KrantE.  Messieurs,  le  i 4  juin  1875,  no- 
tre honorable  collègue  M.  le  baron  de  Janzé 
a  déposé  la  proposition  suivante  : 

ff  La  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
chemins  de  fer  et  embranchements  de  plus  de 
20  kilomètres  ne  pourra  être  faite  que  par 
une  loi.  > 

En  même  temps  qu'il  la  déposait,  il  insistait 
sur  son  importance  et  yous  demandait  de  vou- 
loir bien  lui  accorder  la  déclaration  d'urgence. 
C'est  ce  que  vous  avez  fait.  La  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  de  l'examen  de 
cette  proposition  a  déposé  son  ra;iport  le 
29  juillet  1875,  et  je  pense  me  conformer 
strictement  à  vos  intentions,  pui^aue.  vous 
avez  accordé  la  déclaration  d'urgence,  eh  vous 
demandant  que  la  discussion  sur  les  conclu- 
sions de  la  commission  soit  inscrite  à  la  suite 
de  Totre  ordre  du  jour.  (Marques  d'assenti- 
ment. ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  poblics. 
Messieurs,  je  ne  fais  aucune  dit'ticulté  à  ce 
que  la  profiosition  dont  vient  de  parler  l'hono- 
rable M.  Krantz  soi  mil  se  à  la  suite  de  Tordre 
du  jour.  Je  vou-:  demanderai  seulement  la 
permission  de  rappeler  que,  le  lendemain  du 
joar  où  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Janzé 
a  été  déposée  sur  votre  bureau,  et  oh  l'urgence 
a  été  déclarée,  j'ai  prévenu  l'Assemblée  (]ue  je 
la  prierais  de  vouloir  bien  me  permettre,  lorsque 
le  rapport  de  la  cocllmi^^<ion  serait  dt^posA.  de 
demander,  on  vertu  do  l'article  89  du  régie- 
inent,  que  le  caractère  d'urgence  fût  retiré  à 
cette  proposition. 

J'ai  voulu  rappeler  la  réserve  que  f ai  faite  à 
cette  épo.]ue,  parce  que  j'ai  toujours  i  intention 
de  domander  le  retrait  de  la  déclaration  d'ur- 
genc»\  Je  considère  que  h  question  o^t  grave, 
parce  qu'elle  touche  A  notre  législation  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer,  et  je  pense  qu*il  vous 
Saraitra  c«"rtainemeiii  três-juxto  de  lui  accor- 
er  la  faveur  ou  plutôt  la  sécurité  des  trois 
lectures. 

M.  Kmnts.  Je  demande  à  taire  une  courte 
réponse  à  Al.  le  minintre. 

Je  vou»  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien 
surseoir  à  toute  décision  sur  la  proposition  qui 
vient  de  vous  é'r«»  fut*»... 

M.  le  ministre  des  travaux  poblics.  Je 
ne  demande  pas  de  décision  immédiate. 
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M.  Krantz.  ...jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
procédé  à  la  première  lecture  et  que  vous  sa- 
chiez quelles  sont  au  juste  les  modifications 
que  Ton  voue  propose  d'introduire  dans  la 
feglslation.  (Très-bien I  très-bien!) 

Permettez-moi  d'ajouter  un  seul  mot. 

Nous  proposons  tout  simplement  le  retour  à 
une  de  nos  meilleures  lois,  la  loi  du  3  mai  1841 , 
qui,  pendant  vingt  ans,  a  suffi  à  l'exécution  des 
travaux  publics  et  n'a  jamais  soulevé  aucune 
difficulté. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pensons  pas 
que  trois  délibérations  soient  nécessaires. 

Plusieurs  membres.  On  le  verra  plus  tard  I 

M.  Krantz.  En  tout  cas,  vous  en  jugerez 
après  la  première  délibération. 

Sur  divers  bancs»  Oui!  oui!— La  question  est 
réservée  1 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
J^entends  bien  que  la  question  est  réservée, 
et  je  ne  demande  pas  à  l'Assemblée  de  la  juger 
aujourd'hui.  J'ai  voulu  seulement  la  prévenir 

âue  je  demanderais  le  retrait  de  la  déclaration 
'urçence,  et,  si  elle  veut  bien  me  le  permet- 
tre, je  lui  exposerai  une  des  raisons  qui  m'y 
déterminent. 

Plusieurs  membres.  C'est  inutile  en  ce  mo- 
ment! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
vous  demande  pardon  !'je  ne  serai  pas  long. 

Le  fait  qui  se  produit  en  cette  circonstance 
et  qui  s'est  déjà  produit  est,  permettez-moi  de 
le  dire,  infiniment  regrettable.  L'honorable 
M.  de  Janzé  a  présenté  une  proposition  en  fa- 
veur de  laquelle  il  a  demandé  l'urgence; 
l'urgence  a  été  déclarée  ;  la  proposition  a  été 
renvoyée  devant  une  commission,  mais  la 
commission  a  mis  de  c^  cette  proposition  qui 
concernait  exclusivenoAit  la  législation  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  ;  elle  la  re- 
pousse formellement,  et  elle  en  a  présenté  une 
autre,  relative  à  la  législation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  dans  un  tout  autre  sens. 
^e  crois  que  la  déclaration  d'urgence  faite  sur 
la  proposition  de  M.  de  Janzé  ne  peut  s'appli- 
quer en  aucune  façon  à  la  proposition  de  la 
commission.  Cest  une  des  raisons  principales 
que  j'aurai  l'honneur  de  développer  devant 
vous.  (Mouvements  en  fens  divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  déclare  qu'il  ne  demande  pas 
d'ores  et  déjà  le  retrait  de  l'urgence;  par  con- 
séquent cette  question  sera  tranchée  ultérieu- 
rement. L'Assemblée  n'a  à  se  prononcer  en  ce 
moment  que  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
projet. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

Le  projet  sera  mis  à  la  suite  de  l'ordre  du 

OUPw 

M.  Alfred  Dupont.  Messieurs,  au  nem 
de  la  31*  commission  d'initiative,  et  comme 
président  de  cette  commission,  je  viens,  après 
en  avoir  donné  avis  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  vous  demander  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  discussion  du  rapport 
par  lequel  la  commission  d'initiative  conclut  à 
/a  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  le  baron  de  Vinols,  relative  ii  l'emploi  à 
donner  aux  débris  des  Tuileries.  (Exclamations 
n  nuche.) 

M.  de  Vinols  a  déposé  sa  proposition  à  la 
séance  du  11  juin  iSTo;  la  commission  d'initia- 


tive en  a  été  saisie  et  s'est  hâtée  de  faire  le  rap- 
port qui  a  été  déposé  à  la  séance  du  22  juillet. 
Les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  seraient 
urgentes,  et  la  commission  m'a  chargé,  à  l'u- 
nanimité des  membres  qui  sont  partisans  de  la 
proposition  qu'elle  vous  soumet,  de  solliciter  la 
mise  à  l'ordire  du  jour.  (Bruit  et  mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  de  Vinols  ne  sera  pas  mise  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  le  président!  Il  resterait  alors,  pour 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain,  deux 
projets  de  lois  relatifs  à  des  crédits  et  la 
troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
électorale. 

M.  Ricard.  Je  demanie  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Ricard  a  la  parole. 

M.  Ricard.  L'Assemblée  a  déddé  mardi  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain 
de  la  3«  délibération  du  projet  de  loi  électorale. 
Votre  commission  a  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  pour  être  prête  au  jour  indi- 
qué; mais,  il  faut  bien  le  dure,  il  nous  est  ar- 
rivé des  amendements  en  très-ffrand  nombre, 
et  après  plusieurs  heures  de  sâmce  nous  ne 
sommes  pas  au  tiers  de  notre  tâche.  (Rumeurs 
diverses.) 

Messieurs,  le  droit  de  nos  collègues  est  de 
nous  envoyer  des  amendements  ;  le  nombre  de 
ces  amendements  dépasse  en  ce  moment  qua- 
rante. On  nous  en  a  envoyé  aujourd  hui 
même.  Nous  devons  respecter  le  droit  de  nos 
eollèg[ues.  Il  faut  que  la  commission  puisse 
examiner  tous  ces  amendements.  Nous  n'en 
avons  pu  encore  discuter  que  quelques-uns. 

On  membre.  Combien  v  en  a-t-il? 

V 

M.  Ricard.  Je  le  répète,  il  y  en  a  plus  de 
quarante  ;  il  y  en  a  près  de  cinquante.  Il  nous 
est  absolument  impossible  de  terminer  notre 
travail  pour  demain. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission 
vous  demande  de  vouloir  bien  renvoyer  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  3*  délibération 
de  la  loi  électorale  à  la  séance  de  lundi.  (Mou- 
vements divers.) 

Je  dois  ajouter  qu'un  grand  nombre  de  nos 
collègues  sont  venus  nous  soumettre  des  ob- 
servations relatives  à  des  modifications  à  ap- 
porter au  tableau  des  circonscriptions. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  On  pourrait  ré- 
server les  circonscriptions. 

M.  de  Tillancourt.  Pour  la  quatrième  lec- 
ture ?  (On  rit.) 

M.  Buffet,  vice  président  du  conseil,  minisire 
de  antérieur.  On  pourrait  en  faire  l'objet  d'une 
loi  à  part. 

M.  Ricard.  Réservez  les  circonscriptions , 
je  le  veux  bien  ;  mais  il  faut  que  ce  soit  le 
rapporteur,  qui  a  été  désigné,  qui  s'en  occupe. 
Je  dois  dire  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  nos 
collègues  qui  nous  font  des  demandes  de  ce 
genre.  Or,  l'Assemblée  le  comprendra  parfai- 
tement, quand  des  modifications  nous  sont  de- 
mandées pour  une  circonscription,  nous  devons 
appeler,  sur  ce  point,  l'avis  des  coUôgnes  qui 
n  ont  pas  été  prévenus,  afin  que  nous  puissions 
être  fixés  par  l'opinion  des  intéressés. 
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lit.  1«  ▼Ica-prAildest  da  coAsell.  Ne 
poamit-OD  pas  activer  ce  travail  I 

Bt-  Rteard.  Hais,  monsienr  le  yicc-prëEi- 
dent  dn  conaeil,  il  ne  me  paraît  pna  possible 
que  du  modiâcationB  soient  introdnites  p&r 
nooj  à  ce  travail  et  que  dea  collègues  qui  ont 
connu  les  tAbleauz  primitifs  voient  ces  ta- 
bleaux modiGéi  par  nous,  sans  avoir  été  mis 
en  demeure  et  en  position  da  nous  fournir 
dea  observations.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.  —  Il£clamations  snr  d'antres. 

K.  Parla  (Pas-de-Calais].  Il  y  a,  je  crois, 
messieurs,  un  moyen  hcile  de  concilier  les 
observations  qui  viennent  d'Aire  présentées 
pu  l'honorable  M.  Ricard  et  les  vaux  de  l'As- 
■emblée. 

On  a  présenté,  paralt<il,  de  nombrenx  amen- 
dements à  la  commission  sur  le  tablean  dea 
drconscrip lions  qaî  est  annexé  à  la  loi  électo- 
rale. Noni  comprenons  i  merveille  qno  coj 
qaestloQS,  portant  sur  des  détails,  il  est  néces- 
saire de  les  examiner  la  carto  à  la  main  et 
en  tenant  compte  d'éléments  matériels  asseï 
considérables!  la  commission  devra  donc 
consacrer  qnelqaes  séances  i  l'étude  dei  pro- 
positions qui  lui  sont  faites. 

Mais  la  loi  électorale  elle-même,  qui  a  été 
adoptée  en  seconde  lecture;  ne  comporte  plus 
actueliti oient  qu'un  très-petit  nombre  d'amen- 
dements présentés  par  nos  honorables  collè- 
gues... (Rumeuni  A  gauche},  ot  je  crois  qu'il  im- 
porte, quelle  que  soit  notre  opinion  sur  la 
question  oui  a  été  tranchée  par  l'Assemblée, 

Sue  none  aonnioos  au  projet  sa  consécration 
éfiniiive,  et  par  conséquent  je  demanderai  que 
la  discassion  coniinne  demain,  comme  la  com- 
mission l'avait  accepté  elle-même. 

Senlement,  nous  pourrions  réserver  pour 
lundi  l'examen  du  tablean,  de  manière  alors 
à  ne  procéder  au  voto  do  l'ensemble  quo 
quand  la  commission  aura  étudié  les  circons- 
criptions. Cest  le  seul  moyen  de  répondre  & 
l'attente  du  pays  et  en  même  temps  au  désir 
de  l'AsKemblèe.  (Marques  d'adhésion  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.  —  Réclamations  k  gau- 
che.) 

M.  Ricard.  Messieurs,  l'honorable  H.  Paris 
ne  me  parait  pas  se  rendra  un  compte  exact 
da  la  siinaiion.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  do 
demander  de  nombreuses  modifications  au 
travail  des  circonscriptions,  il  y  a  près  de  qua- 
rante amendements  sur  la  loi  électorale  ella- 
méme. 

H.  le  baron  de  lUvlnel.  11  n'y  a  pins  de 
raflon  pour  qu»  cela  finisse,  alarsf 

H.  nioard.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
cela  finiise,  dites-vous  ;  mais  enfin  nous  na- 
Tons  pas,  nous  commission,  le  droit  de  re- 
pousser, sans  les  eiaminer,  les  amendements 
qui  sont  apportés  par  nos  collègues...  (Très- 
bien  1  &  saucne);  il  nous  faot  les  lire;  il  nous 
fant  les  discuter  dans  la  sein  de  la  commission. 
Nous  n'avons  pu  en  examiner  encore  quo  huit 
on  dix  ;  noiu  sommes  donc  dans  rimpôsaibilité 
abaolne  de  venir  demain  devant  l'Atsemblée 
discuter  It  loi. 

Je  veux  bien  qn'on  tienne  compte  de  l'impa- 
tience de  qoelques-ons  de  nos  collègues,  qui  1 
veulent  tant  se  bftter  anjourd'hoi  ;  mais  je  dois 
Uin  «ne  obierratinn  :  ce  n'est  pas  la  commii- 
■lon  qui  est  venue  vous  demsnder  la  mise  i 
l'ordre  du  jour  pour  demain  de  la  loi  électo-   | 

AIIMÂLn.  —  T.  XUL 


raie:  c'est  en  son  absence,  sans  qu'elle  ait  ëiâ 
avisée,  que  celte  demande  a  ét6  faîti?.  On  veut 
aller  rapidement  ;  notii  le  voulons  loua  ;  mais 
il  n'y  a  pas  possibilité  pour  nous  il'ètre  prêts 
demain.  Nous  n'avons  pu,  ^  le  répèle,  e:ia- 
miner  tous  les  amemiemenU;  et  cela  nous  eer a 
impossible  d'ici  &  demain. 

Dans  celte  situation,  la  commission  vient 
vous  dÎK  :  Nous  ne  pouvuns  discuter  demain 
et  nous  demandflns  lo  renvoi  à  lundi.  (Appro- 
bation à  gauche.  —  Oui  I  oui  !  &  lundi  I) 

M.  Bnffet,  vice-prtiidtnl  du  conseil,  minù- 
tre  de  l'intérieur.  Et  si  l'on  vous  présenta  de 
nouveaux  amrndemcnte  lundi? 

Voix  d  droite.  On  no  sera  pis  (ilus  avancé  1 
—  A  demain  I 

U.  Ricard.  Ces  ardeurs  de  l'iicurc  actuelle 
sont  bien  exagérées  en  présenco  des  lenteurs 
d'autrefois  I  * 

M.  le  préBidant.  Jo  coniulte  l'Assem- 
blée sur  la  proposition  qui  lui  est  faîte  par 
M.  Ricard  au  nom  do  la  commission. 

Je  lais  observer  que  le  renvoi  de  U  3*  déli- 
bération sur  la  loi  électorale  entraînerait  l'In- 
lerruption  des  séances,  car,  sauf  les  deux  lois 
de  crédits  doot  j'ai  parlé,  il  n'y  a  plus  rien  à 
l'ordre  du  jou  .  C'est  donc  en  réalité  la  re- 
mise des  séances  à  lundi  que  jo  mets  aux  voix. 
(C'eut  cela!) 

[L'AssemLiiée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion do  la  loi  électorale  est  renvoyée  à 
lundi.} 

La  séance  est  tovéo  à  cinq  heures. 


CÈLESTIN  LAQA0K8. 


8CRUT1N 

Sur  le  projet  de  toi  Undant  à  ouvrir  au  minîilre 
de  i'iiuiruction  piibli'/ue,  des  cultes  et  des 
beaui-arts,surle  budget  de  l'tiercice  fS7S,cha- 
piiri:  ij  [Tkéiiires  tiationaur),  un  crJdil  sufi- 
plimmlaire de  S,S00fr.  applicable  au  pai/entenl 
des  frais  d'une  action  judiciaire  loutenue  par 
i'adiiiiniilration  au  sujei  du  loyer  d»  (Opira- 
Cviniijue. 

Nombre  dos  votant) 3Î8 

Hajorità  absolue 2G5 

Pour  l'adoption 5Î7 

Contre I 

li'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  i 

UH,  Abbadio  do  llarrau  (comte  d';.  Abba- 
tucci.  Acloui[uu.  Adam  (l'os- do-C«lais).  Adnot. 
Adrien  Lôon.  Aiglo  (comlo  du  l'J.  Alleinami. 
All'-Dou.  Ainat.  Aoiy.  Aucul.  Anoeloii.  Au- 
drô  (Ctiari.'Dte).  AndrO  (Saine).  AniMon-Uup»- 
rou.  Anigo  (Emmaniiel).  Arleuitlùre!).  Arnaud 
(do  l'Arii'KDl.  Arraiat.  Aubry.  Auilreu  de 
kenlml.  Aurelh  île  Puladiuen  (giinôrul  d'}. 
Auiais  (d').    Aym<^  do  la  Chuvreliâra, 

baitoeux  (comio  do).  Balsan.  fiambergcr. 
Baranta  (la  linron  du).  Ilarasuuil.  ilardoux. 
Barni.  BaroJel.  Usrtiie  (Uarcull.  Barthélémy 
Solo  t- Il  il  aire.  Bastld  (Raymond).  Uaucon»^ 
Leroux.  Baie.  Beaussire.  Beauvillfi  (de).  Be- 
DOlst  d'Axy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
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Buisson  (Jules)  (Aude). 


(Meuse).  Birlet.  Bernard  (Charles)  (AIdV  Dor- 
nard-D  litre  il.  Dort.  DcrLauld.  nesDSrd.  Des- 
son  (l'aul).  Bethmont.  Bâtbune  (le  comte  de). 
Uourgcs  (le  comte  de).  BiRot.  Billy.  UIbqc 
fl.ouis).  niavoyer.  Illin  de  Dounlon  (vicomte). 
ïloduin.  U^ninton.  Uoisbolsiel  (lo  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (viconite  de).  Bondy 
(comte  de).  BoDoeL  I)oreau.l£jana<iio.  Dot- 
Uni.  BoClieau.  Jloacau  (Albert).  Boucbet 
(Boucbes-du-BbAnc).  Bouille  (coralo  do).  Boul- 
lier  (Loire).  Boullîer  de  Brancbe.  Boyor. 
Boysset.  Bazérian.  Brabanl.  Brame  (Jures), 
Brclay.  Breton  (Paul).  Breltos-Tbucin  (comte 
de),  mice  (Moiirtbeot.Hoselle).  Bdllier.  Bris- 
non  (Henri) (ôcine),  BrocL  Brun  (Gtiarles)  (Var). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet,  Bryr"  "  -  '- 
de).  Buée.  Buffet.  '•■  --  ■^- 
Bu88on-Du  viviers. 

Caduc  Caillaux.  Galomard  de  La  Fayette, 
Calmon.  Cernot  (père).  Carnot  (Sadi).  Car- 
guet,  Carré- Ké ri souot.  Carron  (Emile).  Casse 
(Germain).  Casielnau.  Chabaud  La  Tour  (Ar- 
thur de).  Chabrol  (dn\  Cbaliron  (général  de). 
Chadois  (colonel  de].  Cbail'jroel-I.acour.  Cba- 
maillard  (Je).  Cbambniii  (comto  de).  Champ- 
valller  (do).  Changaruior  (général)  Chardon. 
Cbarelon  (général).  Charroyron.  (aiarlon.  Cha- 
lelin.  Cbaudordr  (comte do).  Cbaurand  (baron). 
Cheçuilluume.  'Clierpin.  Cliei^iictong.  Cbo- 
vandier.  Chiris.  (Iissoy  (gÔnénil  de).  Clapier. 
Clau'Je  (Meurlbe-el-Mosellcj.  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clore,  Clercq  (de).  Cocbery. 
Combarieu  (de).  Combler.  Conlout-  (kirlion. 
Cordier.  Corne.  Costa  do  Bcauregard  (mar- 
(luls).  Cotle.  Cotiin  (Paul).  Courbet-Pou- 
lard.  Courcelle.  Crémioux.  Cnissol  d'Uzâs 
(duc  de).      Cumont  (vicomte  Anbnr  de) 

DagueneL  JJempierre  (marquis  de).  Dauolle- 
Bomardin.     Uaru  (le  comte).      Daamas.     Uau- 

K~  Inol.    DecBzoa  (le  duc).    Belacour.    Delavau. 
lille.    De  lord.    Delpit.    Doleol.  Denorroandie. 

Dépasse.     Dopeyro.    Dere^naucourt.    Des  bon  s. 

Descat.     Ucscbange.      Desjardins.      Deitremx. 

Diolz-Uounio.    Dompicrre  d'Hornoy  (amiral  de). 

Jlouay.      Dréo.      llroiiîn.      Dubois.      Duboys- 

Frcsnay  (général).    Du  Jlrcuil  de  Soinl-Germain. 

Ducarre.  Du  CialTaut  (comte).  Duchltel  (comte). 

Duraur(Xavicr).  Diifaure  (Jules).   Dulay.  Durour. 

Dufourncl.      DiLmoQ.      Duj>arc.     Dupm  (Félix). 

Dujiontf  Alfred).    Dupouv,    Durfort  do  Civrao  (le 

comte  de).     Uurieu.    Dussaussoy. 
Ksdiaasoriauï  (baron).    Evmard-Dovernav, 
Farcy.      Favro  (Jules),     Fàye,     Féligonde'{de). 

Kernier.    l'orry  (Jules),     Flagbao  (le  baron  do), 

Fleuriot  (de).     Plotard,    FollioL,     Fontaine  (de). 

Poubert.    KeuqutL     Fourcand.    Fouriolion  (ami 

rai).    Poumicr  (Henri).     FraissiocL      Franclieu 

(lo  marquis  de).     Frébault  (général). 
Gagneur.    Oailly.    Gallicher.    Galloni  U'Islria. 

Gambette.      GanivoL      Gaslomle.      Gasselin    de 

Presnay.    Gation-Amoult.  Gaullhior  doHumllly. 

Gauliliierde  Vaucenay.    Gavardie  (de).     Gavlni. 

Gayol.    George  (Em il o).     Germain,    GermoniÈre 

(de  la).      Gévolol,      Giooux  de  Permon  (comte). 


Godiu.    Gedissari,    Gouvion    S«int-Cyr  (le 

quis   do).      Grammont  (marquis    de).     Grawl- 

ejerre.      Grange.      Grasset   [  do).       Greppo. 
rivarL    Orollier,    Gueidan.    Guicbard,   Guiche 
(marquis  de  la).    Guillemaut  (le  général).   Gui 
nard, 
ll&enljens,     .  Uarcourt   fcomte  d').    Harcourt 

S  duc  d').  Ilespel  (comte  d  ).  Humbert,  Huon 
le  Penanstor. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jocteur-tfonro- 
zler.  Joli n «ton,  Joigneaux.  Jordan.  Joubert. 
Jourdan.  Jouvenel  (oaron  de).  Jozon.  Juignd 
(marquis  de),    Jullien, 

Kefler.    Kergariou  (comte   de),    Kôridec  (d^. 
Kerjégu  (amiral  do).    Kolb-BomarJ. 
La  BosaeUôre  (de).    Lobitta.    La  fiorderie(de). 


Laboulaye.    Lacascade.    I^cave-Laplamie.    Xm- 

comlie  (de).  Laoretella  (Henri  de),  utbyells 
(Oscar  de),  IjaHizc.  Tiaget,  Lagrongs  {baron 
A.  de).  Lallié.  Lumbert  (Alexis),  Lomberl  de 
tJamic-Groix.      Lnmberlerio  (de).    Lanel.     IjOD- 

flois.  La  Pcrvanchôre  (do).  Larcy  (baron  do). 
.argontaye  (de).  La  Bocbe-Aj-mon  (marquis  doj. 
La  Itocbetbulou  (marquis  do).  La  Bochetio  (de). 
La  Bonciéru  Le  Noury  (vice-amiral'  baron  AvL 
La  Serve.  \a  Sicoiiérc  (do).  Lassus  (baron  de). 
I^atrade.  Laurent- Picbat,  Laurior,  Leblond. 
Lebourgoois.  Lobrcton,  Ijecamus.  Lerébura. 
I/ifâvref  Henri),  Lofèvre-Pontalis  (Euremt-Iioir). 
l,erèvre-I*ontnli3(8eine-et-Oiao),  Lefra ne  (Pierre). 
Lo  Gai  La  Salle.  Le);ee  (comte  de).  Legrana  . 
(Arlliur).  LopÔro.  Lepouzé,  Leroux  (AimA). 
Leaguillon,  Lospinasse.  Levéque,  LeverL 
Lherminidi.  I.imairac  (de)  (Tarn-el-Garoane). 
'  Limperani,  LortaL  Leuslalot,  LouveL  Loytel 
(général).     Lu  cet, 

MadierdoMontjau,  Hagniez.  Magnin.  Habv 
(de).  Maillé  (comto  do),  Uaillé.  Malarlre.  Mo- 
ieus.  Haleville  (marquis  de).  Ualézieux.  Hal- 
levergne.  Uangmi.  Marchand,  llarck,  Uar- 
giiinc.  Martel  (Pas-do -Calai a).  Martell  (Gha- 
ront'j],  Maricnot.  Martin  (Charles).  Uartin 
des  Balliërce  (général).  Mathieu  (Saéne-el- 
Loirc).  Matliieu  de  la  Redorle  (comte).  Mau- 
rice. Max-Bichard.  Uezeau.  Mazure  (le  gé- 
néral). Meaux  (lo  vicomte  di').  Médecin,  lle- 
lun  (comte  de).  Méplain,  Mercier.  Mèrods 
(de).  Mostreau.  Mei  total.  Michal-Ladichdre. 
Michel.  Mitland.  Honjarot  do  KerJAgu.  Mon- 
nerave  (comto  de  la).  Monnet.  Uoulaignac  (ami- 
ral de),  MontKolDi'r(de),  Monltaur  (marquis  de). 
Montricux.  Moreau  (Céte-d'Ur),  Aloroau  (Ferdi- 
nand). Morin.  Uornay  (marquis  do).  Mortâ- 
marl  (duc  de).  Uorvan.  Moucliy  (duc  de). 
Uui'al  (conito  Joachim).    Murat-Sistriôrea. 

Nélien.    Nouaillan  (comte  de). 

Ordinaire. 

Pajol,  Palolle  (Jacques),  Parent.  Paris. 
Par^y.  Partz(marquisdc).  Pascal Dup rat  Passy 
(Louis),  l'atissicr  (Sosthène).  Pelletan.  Pellis-. 
sier  (général).  Peltercau- Villeneuve.  Peraolet. 
Perrol.  l'errior  (Eugène).  Petau.  PeulvA. 
Poyramont  (de).  Pevral.  Philippe teaui.  Pin. 
Pioger(de).  Piou.  Plichon,  Pompery(de>  Pon- 
toi-Ponlcarrô  (marquis  dn),  Polhuau  (amiral) 
Pradié.    PraxParis,    Prftaïoiue, 

Quinsonas  (marquis  de). 

RainneviUe  (vicomte  do).  Rambure»  (do). 
Hampon  (lo  comte).  Itampont,  Rathier.  Baudot. 
Kavincl  (de).  Itémusat  (Paul  do).  Konaud  (Pé- 
lix),  Renaud  (Michel).  Rcssiiguior  (comte  de). 
Ri'ymond  (Ferdinand) (Isa m).  Riaut  (Léon).  Rf- 
canl.  Bieot.  Itiondel.  Bive  (Francisque).  Ro- 
bert (çén  oral),  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
Roger  du  Mord  (comt^,  Roger-Marvaiso.  Re- 
tours (des),  Bouuier.  Boulier.  Rousseau.  Rou- 
veure.  Bouvier.  Itoux  plonoré).  Roy  de  Lou- 
lav.    Boys  (marquis  des). 

'Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint -Germitin 
(de).  Sainl'PiBrre  (Louis  de)  {Manche).  Sal- 
nouve.  Salvandy  [de).  Salvy,  Sansaa.  Sar- 
rctto.  Saussier  (^'(néral),  Savary.  Saroye. 
Say  (Léon),  Soheurer-Kestnor.  Rchoîlcher,  9e- 
hcrl,  Ségur  (comte  Louis  de).  Seignobos,  Bé- 
narJ.  Sens.  Sernh  (Gusman).  Sers  (marquis 
de),  Silvii  (Clément).  Simon  (Fidèle).  Soubeyrau 
(boron  de),  Soury-Lavergno,  Soye,  Staplando 
(de).    Sugny  (de).     Swinov. 

Taberlet.  Tailband,  Taillerert.  TalhouOl 
(marquis  de),    Tollon,    Tamisior.  Tardieu.    Ter-       i 

ÎEl.  Tarteron  (de),  Tassin.  Teisseronc  do  UorL 
estolin.  Théry.  Thomas  {docfiur).  ThureL 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Toupet  des  Vigne». 
Trôveneuc  (comte  de).    Tribert,    Turigny. 

Valadyfde).  Valazé  (général).  Valentin.  Va- 
Ion  (de).  Vondier.  Varroy.  Vast-Vimeui  (ba- 
ron), Vaulcbier  (oomlo  de).  Vautrain,  Vente. 
Vidal    (Satunilii).     ViUeu.     Vimal-Dessaignes. 
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yhuty  {Henri}.    Vingtain   (Léon).  Yinols  (baron 
de).    Vitali9.    Vogué  (marquis  de). 

WaddiDgton.  wallon*  Warnier  (Marne). 
WarteUe  de   Retz. 

A    VOTft  CONTEB  : 

M.  Salsy  (ilervé  de). 

n'ont  pas  pais  part  au  vots  : 

MM.  AboviUe  (le  vicomte  d').  Adam  (Ed- 
mond). Alexandre.  Andelarre  (le  marquis  d*). 
ArbeL  Aadiirret-Pasquier  (le  duc  d')«  Babin* 
Ghevaye.  Baragnon.  Dastard  (le  comte  de;. 
Batbie.  Beau,  ifelcastel  (de).  Bérengor.  Ber- 
nard (Martin).  Bidard.  Bienveuûe.  Billot  (le 
féuérai).  Bocher.  Bonnel  (Léon).  Bouisson. 
bourgeois  (Vendée).  Brice  (lUe-et-Vilaino). 
Brogue  (duc  de).  Buisson  (Seine-  Inférieure). 
Callet,  Carayon  La  Tour  (de).  Casimir  Perler. 
Gastellanermarquis  de).  Cazeaux  (Hautes-Py- 
rénées). Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazot  («f u« 
les)  (Gard).  Cézanne.  Chabaua  La  Tour  (géné- 
ral baron  de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Chaper.  Chavassieu.  Gboiseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Albert).  Cintré  (comte  de).  Co- 
iombet  (de).  Gornulier-Lucinière  (comte  de). 
Gunit  Oaguilhon  •  Lasselve.  Daron.  Oaus- 
seL  Decazes  (baron).  Oelacroix.  Oelisse- En- 
grand.  Delorme.  Denfert  (colonel).  Oesbas-. 
sayns  de  Richemont  (comte).  Diesbach  (comte 
de).  Ooré-Graslio.  Douhet  (comte  de).  Du 
Bodan.  Duclerc.  Dumamay.  I)upanloup(Mgr). 
Duréault  Duvergier  de  Hauranne.  Ërnoul. 
Ëscarguel.  Esquiros.  Feray.  Ferrouillat. 
Porzanz  (vicomte  de}.  Fourtou  (de).  Ga- 
nault.  Oaudy.  Gent.  Gillon  (Paulin).  Gouin. 
Gouvello  (le  marquis  de).  Grévy  (Albert). 
Orévy  (Jules).  .Guinot.  Guyot.  Hamille. 
Uaussonville  (le  vicomte  d').  Hérisson.  Hévre. 
Houssard.  Jaifré  (  l'abbé  ).  Jamme.  Jaurès 
(amiral).  Joinville  (prince  de).  Jouiu.  Jour- 
nault.  Juigné  (comte  de).  Kergorlay  (comte  de). 
Kermenffuy  (vicomte  de).  Krantz.  La  Bouil- 
lerie  (de).  La  Caze  (Louis).  Lafon  do  Fon^au- 
fier.  Lamy.  Lanfrey.  La  RochefoucauM  (•lue 
de  Bisaccial  La  Rochojatiuolein  (manjuis  de). 
Lasteyrie  (./.  do\  I^averjjne  (Léonce  de).  L'E- 
braiy.  Le  Châtelain.  Lciruno  (Viclor).  Lo  Las- 
seux.  Lenoël  (Emile).  Lepetit.  Le  Provost  do 
Launay.  Le  uoyer.  Le^tourKie.  LeurenL  Li- 
mayrac  (LéopoM)  (Lot).    Liltre.    I^ckroy.    Lor- 

Seril  (vicoinlo  do).  Luro.  Lur-Saluces  ('marquis 
e)  Magne.  Malevilli!  (Léon  do\  Marc- Du- 
fraisse.  Marc(^re(do\  Maroou.  Martin  (Henri). 
Martin  (d'Auray).  Mathieu-Kodot  (Charenlo). 
Mayaud.  MazeVat.  Méline.  Merveilleux  du  Vi- 
ffnaux.  Monnot-Arbilleur.  Monteil.  Naquet. 
Nioche.  Nocl-l*arfdil.  Osmoy  (comte  d').  Pa- 
ffès-Duport  l*érin.  Picard  (Krnest).  Picart 
(Alphonse).  Plceuc  (marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  Prossonsé  (de).  Pulberneau  (do) 
Rameau.  Raoul  Duval.  Raymond  (Loire).  Ri- 
vaille  (Arthur).  Rodez- Béna vent  (vicomte  do). 
Rolland  (Charles)  ( Saône- et-Loire).  Roussel. 
Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Viclor  (de).  Sais- 
.  s^t  (vice-amiral).  Schérer.  Simiot.  Simon  (Ju- 
'les).  Temple  (du).  Thiers.  Tirard.  Tocque- 
ville  (comte  de).  Tolain.  Trévillo  (comte  dey. 
Torquet.  Vacherot.  Val fons  (marquis  de).  Ven- 
tavon  (de).  Vétillart.  Viennet.  Villain.  Voi- 
sin.   Wilson.    Witt  (CornéUs  de). 

ADSEirrS  PAR  COIfOft: 

MM.  Aumale (duc  d).  Chanzy  (général).  Cor* 
celle  (de).  Fresneau.  Gérard.  Gontaut-Biroa 
hricomte  de).     Lo  Flo  (général).     LosUpis  (de). 


SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  la  justice^  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  28^376  fr.  applicable  au  per- 
sonnet  de  deux  nouvelles  chambres  créées  par 
la  loi  du  21  iuillet  1875,  l'une  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  et  l*autre  à  celui 
de  Lille. 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption..    527 
Contre 1 

L'Assemblée  natiouale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUA  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (lo  comte  d').  Abba« 
tuccL  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Ad- 
net  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Alexan- 
dre (Charles).  Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel. 
Ancelon.  André  (Charente).  André  (Seine). 
Anisson-Ouperoo.  Arbel.  Arfeuillôres.  Arnaud 
(de  rAriége).  Arrazat.  Audren  de  Kerdrol.  Au- 
relle  de  Paladines  (général  d')  Auxais  (d*). 
Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Bagneux  (le*  comte  de).  Balsan.  Bamberger. 
Barante  (le  baron  de).  Barascud.  Bardoux. 
Barni.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  -  Saint- 
Hilaire.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Baucarne-Leroux.  Baze.  Beaus- 
sire.  Beauvillé  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Berlet  Ber- 
nard -(Charles)  (Ain).  Bernard  -  Dutreil.  *  Ber- 
tauld;  Bosnard.  Besson  (  Paul  ).  Bethmont. 
Béthune  (comte  de).  Beurges  (comte  do).  Bi- 
dard. Bienvenue.  Bigot.  Billy.  Blavoyer. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boduln.  Boisbois- 
sol  (comte  de).  Boisse.  Bompani.  Bonald  (vi- 
comte de).  Bondy (comte  do).  Bonnet.  Boreau- 
Lajauadio.  Bottard.  Hottieau.  Boucau  (Al- 
bert). Bouillie  (comte  do).  Bouisson.  Boyor. 
Boysset.  Bozériau.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (comte 
(de),  urice  (Mourlhe-el-Moselle).  Uriliier.  Broel. 
Bran  (Cliailos)  (Var).  Hiuu  (Lucien)  (Ain). 
Bniuet.  Bryas  (  corat<3  «lo).  Huoe.  IJuUot. 
Buisson  (Jules)  (Aude).      Busson-Duvivieri. 

Caduc.  Caillaux.  Calemanl  de  La  Fayette. 
CaUnon.  Carayon-Litour  (<lo).  Carnot  (péro). 
Carnol  (Sadi).  Caniuet.  Carré-Kérisouet.  Car- 
rou  (Kmilo).  Castollano  (marquis  «le).  Castol- 
nau.  Cazeaux  (Hautes  Pyrénées).  Cazenovo  do 
Pradine  (de)-  Chabaud  La  Tour  (Arthur  tle). 
Chabaud  La  Tour  (général  baron  de}.  Cliabrol 
(do).  Chabron  lie  général  de).  Chamaillard  («le). 
Chambrun.  Champagny  (vicomte  Henri  do). 
Champvallier  (de).  Changarnier  (général). 
Chaper.  Chardon.  Chareton  (général).  Char- 
royrou.  Charlou.  Chateiin.  Cliaudordy  (comte 
de).  Chavassieu.  Choguillaume.  Chorpin. 
Chosnelong.  Chevandier.  Chiris.  Cissey  (gé- 
néral de).  (Clapier.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Clercq  (dei  Cochery.  Colombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combler.  Contant.  Cordicr. 
Corne.  Cornulier-Lucinière  (le  comto.de).  Costa 
de  Beauregard  (marquis).  Cotte.  Cottin 
(Paul).  Courbet-Puular.l.  CourceUe.  Crémieux. 
Crussol  d'Uzés  (duc  do).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de).    Cunit. 

Dagueuet.  Dagullhon-Lasselve.  Dampierre(le 
marquis  do).  Oanelle-Bornardin.  Oaru  (comte). 
Dauphinot.  Decazes  (duc).  Delacour.  Dela- 
croix. Delavau.  Delillo.  Delisse-Engrand . 
Delpit.  Dolsol.  Denfert  (colonel).  Denormaa- 
die.    Dépasse.    Depeyre.     Deregnaucourt.    Des- 


252 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


boas.  Dascat.  I>eBch>ngi>.  DesjardiDs.  Dos- 
tremï,  Ûieiz-Monnin.  Dompierro  d'IIornoy 
(amiral  de).  Douay.  Oroutn.  Du  Bodan.  Du- 
bois. Diiboys-Froînsy  (gfnéral).  Du  Breuil 
da  Saint-Germain.  Uucarro.  DuChalTa ut  (comte). 
Duoliâlel  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Dufaura 
[Jules].  Dufour,  Ûumon.  Duparc.  Dupla  (Fâ- 
liï).  Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Durftirt  de  Ci- 
vrac  (lo  comlede).     Duriou.     Dussaussoy. 

lirnoul.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Fave.  Féligonde  (de).  Fernier.  Fer- 
rouillat.     Flàghac    (baron    de).      Fleuriot  (de). 

iFlotard.  Folliet.  Fontaine  (de).  FouberL 
^uquet.  Fourcand.  Pourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Uenri).  PraUslnel.  Frôbault  (gànËral). 
Frasneau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Ganivet.  Oag- 
londe.  GaEselin  ue  Frosnay.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaullhier  do  Hurailly.  Gaulthicr  de 
Vaucenay.  Gavardie(de).  Gavlni.  Gayot.  Ger- 
maiD.  Germonière(dela).  Gévelot.  Gillon  (Pau- 
lin). Ginoux  de  FermoQ  (comte).  Giraud  (Al- 
fred). Girerd  {GyprlonJ.  Glrol-Pouzol.  Glas. 
Goblat.  Godet  de  la  Riboullerie.  Godla.  Gon- 
laut-BIron  fvicomte  do).  Gouvello  (de).  Gou- 
vlon  Saiut-Uyr  (marquis  de).  Graromont  (roar- 
quia  de).  Grasset  (de).  Grôvy  [Julea).  GrivarL 
Gueidan.  Guiebard.  Quiche  (marquis  de  la). 
Guitl^maut  (général).    GninoL    Guyoi, 

Haentjens.  Harcouri  (comte  d  ).  Harcourt 
(duc  d").  liospol  (comte  d').  Humbart.  liuon 
de  Penaustar.  • 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jaaïé  (baron  de). 
Jaurès  (amiralV  JocLeur-Monrozier.  Johnston. 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Jour- 
DaulL  Jouvenel  (baron  de).  Jozon.  Juigoé 
(comte  de).    Jullien. 

Keller.    Kergariou  (comlede),     Kéridac  (de). 


Set  Lagrange  (baron  A.  de).  LalUé.  Lambert 
a  Sainte -Croix.  Ivimberierie  (de).  Lamy.  La- 
nal.      Lnnglois.      La    Porvanchâre  (de).     Larcy 


(baron  da).  Laroentayo  (de).  La  Boche-Aymon 
(marquis  de).  La  Bochclte  (de).  Li  HonciÔre 
0  Noury  (vice-amiral,  baron  de).     La  Bicotièra 


fèvre-Ponlalis  [Sel ne- et- 01  se).  Lofranc  (Victor). 
La  Gai  La  Ëallc.  ïsgge  Cle  comte  do).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lonoùl  (Emile).  Lépouzé. 
Lcroui  (Aimé).  Lo,=jiinasae .  Leurent.  Lové- 
quo.  J^evorL.  Limajrac  [de)  (Ta m- ai-Garonne). 
' 'mayrac  (Wopo''''  "-ii     i,™. .«>.,..;     i.....!... 

t.      Louve  t 

s  (marquis  de). 

Magniez.  Magnin.  Mahjt  (de).  Maillé  (comte 
da).  Mailk'.  M  a  la  rire.  Malcns,  Malézieux. 
Mallevergne.  Manginl.  Uarc-Durralsso.  War- 
cband.  Marck.  ïlargaino.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Marlell  (Charente),  Marlonol.  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (il'Auray).  Malbiou (Saune- 
et-LoIre).  Mathieu  de  la  Itedorle  (comte), 
Uaurice.  Hai-Itichard.  Uazure  (général). 
Meaui  (vicomte  do).  Médecin.  Mclun  (comte 
de).  Méptain.  Méroda  (do).  Ucrveillanx  du 
Vlgnaux.  Ucstrcau.  M  al  (al  al.  M  i  chai- Lad  i- 
cliëre.  Michel.  Monjarct  do  Karji^gu.  Monne- 
rayo  (comte  de  ia).  Monnet.  Monnot-Arblla 
leur.  Montaiguac  (amiral  de).  Monlgolller  (do). 
Monllaur  (marquis  du).  Montrieui.  Moreau 
(CùlE-d'Or),  Morin.  Marnay  (marquis  de). 
Mortemart  (duc  de).  Mori'an.  Mouchy  (duc  do). 
Mural  (comte  Joachtm),    Murat-Sistrières. 

Néticn.  Niocho.  NoëlParfliit.  Nouaillan  (la 
comte  de). 

Pajot.     parent.     Paris.     Parsy.     Parti  (la 


Pâtissier    (Sostbéne).      _ _  .. ... 

Siînéral).  Peilereau-Villonouye.  Périn.  Perno- 
et.  Perret  Perrier  (Eugènel,  Paulvé.  Pey- 
ramont  (de).  Pli Uip poteaux.  Pin.  Piou.  Pfl- 
clion.  Pompory  (Je).  Pontoi-Ponlcarré  (la 
marquis  de).  Pothuau  (l'amiral).  Pradiô. 
Prax-Paris.    Prélavoino.    Pulborneau  (do). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Ilainneville  (do).  Rambures  (de).  Bameau. 
Bsmpon  (comla).  Itamnont.  Bathier.  Baudot. 
Bavinel  (de).  Renaud  (FéIIk).  Honaud  (MicholL 
Itcsségaier  (comie  de).  Reymond  (Ferdinand) 
(Isère).  Reymond  (Loi.o).  Riant  (Léon).  Ri- 
card,  Hicot.  Riondel.  Bivo  [francisque),  Ro- 
bert (général).  Robert  fLèon).  Robert  de 
Maeey.  Roger  du  Nord  foomte).  Roger-Uar- 
valse,  Rolland  (Charles)  (Saéne-et-Loire).  ItfH- 
tours  (des).  Roudier.  Bouher.  Rousseau.  Roa- 
vouro.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Boy» 
(marquis  dos). 

Sacase.  Saine thorent  (de).  Balnl-Gennaln 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  SaÎDt- 
Vicior  (de).  Salsset  (vice-amiral).  Bainaave. 
Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas,  Saussier  (géné- 
ral), Bavary.  Bavove.  Say  (Léon).  Schérar- 
Scheurer-Kastuer.  Schcclcher.  Bebert.  Ségur 
(comle  Louis  de),  Beignobos.  Sonaid,  Seog. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  8ilv« 
(Clément).  Simiot,  Simon  (l^ldèle).  Simon  (Ju-^ 
les).  Soubeyran  (baron  de),  8oury'Laverg(ie. 
Soye.    Ëlaplonde  (de).     Swiney. 

TaberloL  Tailliand.  Taillerert.  Talhooët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisior.  Tardicu.  Tar- 
get, Tarteron  (do).  Tostclin.  Tfadry.  Thomas 
(iloclour).  ThureL  TiarsoL  Tillancourt  (de). 
Tocqueville  [comte  de).  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuo  (comle  de).  Triberl.  Tungny. 
Turquet. 

Valady  (de).  Valozé  (général).  Valentia. 
Valon  (de).  Vandier,  Varroy,  Vasl-Vimeux 
(baron).  Vaulchier  (comte  de).  Ventavou  (de). 
Vanlc.  Vidal  (Saturnin).  Vioonet.  Viffeu. 
Vimal-Oassaignes.  Vingtain  (Léon),  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de). 

Wallon.  W'arnier  (Marne).  Warlalle  da 
Retz.    WilsoQ. 

A  \OTË  GONlBE  : 


MM.  Aboville  (vicomte  d').  Adam  (Edmond). 
Allemand.  Andelarre  (marquis  d').  Arago. 
Aubry.  AudilTret-Pasquier  (duc  d'),  Babln- 
Chevaye.    Baragnon,     Bu  rode  t.    Bal  nie.    Be&a. 


Casimir  Périer,    Casse  (Germain).    GazotfJnlii) 

tiard).  C-^ïonne.  Chadois  (colonel).  CliBllemel- 
scour.  Chauraud  (baron).  Choiseul  [Borace  dal 
Christophia  [Albert).  Cintré  (comle  de).  Corbon, 
Daron.  Daumas.  Uaussel.  Decazes  (baron). 
Deiord.  Dâlorme.  Bcsbassvns  de  Ricnemont 
(comte),  Diesbach  (comte  Je).  Dorê-Graslin. 
Douliet  (comte  de).  Drôo.  Duclero.  Durky. 
Durournel,  Dumarnay,  Dupaulonp.  Duréault. 
Duvergicr  de  llauranne.  Escarguel.  Eschsssé- 
riaux  (baron).  Esquiros.  Favre  (Jules).  F*ray. 
Ferry  (JulesJ.  Foraanz  (la  vicomte  da).  Fourton 
(de).  Franclieu  (marquis  de).  Galtoni  d'istris. 
Gambelta.  GanaulL  Genl.  George  (Emile). 
Godlssart.  Gouin.  Grandnierre.  Grange. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grollier.  G^iloot. 
llamille.  llaussouvilla  (vicomte  d').  Uérisioii. 
Iloussard.  Jacques.  Joigneaux.  Joinvillâ 
(prince  de).     Juigné  (marquis  de).      KergoICT 
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(comte  de).    Kermengny  (vicomte  de).  La  Bouil- 
lerte  (de).     Laboulaye.     Lacascade.      La  Gaze 

Cjonis).  Lafon  do  Fongaufler.  Lambert  (Alexis), 
anfrey.  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia). 
La  Rochejaauelein  (marquis  de).  La  Rochelulon 
(marquis  de).  La  Serve.  La  vergue  (L.  de). 
Lefranc  (Pierre).  Lepôre.  Lepetit.  Le  Provost 
de  Launay.  Le  Royer.  Lesguilion.  Lestourgie. 
Lherminîer.  Littré.  Lockroy.  Lor^eril  (vi- 
comte deX  LortaL  Lucet  Luro.  liiadier  de 
Montjau.  Magne.  Maleville  (marquis  de).  Ma- 
loville  (Léon  de).  Marcère  (de).  Marcou.  Mar- 
tin rilenri).  Martin  des  Pallieras  (le  général). 
Mathieu-Bodet.  Mayaud.  Mazeau.  Mazerat 
Méline.  Mercier.  Miliaud.  Momteil.  Moreau 
(Ferdinand).  Naquet.  Ordinaire.  Osmoy 
(comte  d').  Pagès-Ouport.  Pâlotte.  Petuu. 
Poyrat     Picard   (Ernest).      Pieart  (Alphonse). 


Pioger  (del  Plœuc  (le  marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  Pressensé  (ae)  Raoul  Duval.  Rô- 
musat  (Paul  de).  Rivaille  (Arthur)  Rodez- 
Bénavent  (le  vicomte  de).  Roussel.  Rouvier. 
Baintenac  (vicomte  de).  SaintMaio  (d^).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  do).  Sar- 
rette.  Sugny  (de).  Tassin.  Teisserenc  de  Bort. 
Temple  (du).  Thiers.  Tirard.  Tolain.  'Çrévillo 
(cemte  de).  VachoroL  Vallons  (marquis  de). 
Vautrain.  Vélillart  Villain.  Vinay  (Henri). 
Vlnols  (baron  do).  Voisin.  Waddington.  Witt 
(Cornélis  de). 


ABSENTS  PAR  6QN0È  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Chanzy  (général). 
Gorcelle  (deV  Gérard.  Le  Flo  (général).  Les- 
tapis  (de),    wolowski. 
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iOMMAIRR.  —  Kxcutat  =>  DApAt,  par  M.  rtrairal  do  Dooipierre  (Vllornoy,  «n  nom  do  1«  rommts- 
•ion  do  rannA«\  d'an  rtpi^ort  sur  1«*  projot  do  loi  tondant  A  roodifior  Tarti^'lo  37  •!•'  In  1cm  du  V  juil- 
l«t  fS7î,  i»ur  If  r«»cnit«mi*nt  do  TartnAiV  =  I>»^p*-t,  i»ar  M.Cochery,  au  n  m  <!«  la  conitmiî^jon  du 
budgnt*  d'un  rup|H>rt  sur  1««  proj<*t  do  loi  ayant  i^our  objet  d'autorisor  lo  dt^part^mmi  do  1  Ardèche 
à  lain*  ravamn  à  l'Ktat  d'un(«  aommo  do  l.^OiMiOO  f^.  n^c«*fAairo  à  rarhAv<>m<*iit  d'*«  travaux  do 
fortification  de  la  routn  nationalo  n*  103,  de  la  Youlto  au  Fuy,  par  la  vallAo  d««  IKn^ux,  à  coti- 
tractor  un  rmpniot  do  pAr«*ltlo  rommo  pi  k  s'imiKiftor  oitraordinaironi«*Dt,  prulaut  onzo  anii,  un 
contimo  additionnel  au  prtnci(>al  d<*t(|uatr<«  contribution*  diroctot.  sh^pwi,  par  M.  Il«*rvô  d**  Sainy. 
d'une  pro|>o!iitîon  tendant  à  dé<'lar<*r  quo  les  «lAcimos  «^tûbha  aur  lo  «'•I,  (*n  vertu  dM  l'articli*  C  do 
la  loi  du  Z  juin  1875,  coMoront  iïMrt*  per<;ufl  .'t  dater  du  1**  janvier  1R7G.  ->  homando  dtt  l'urfcnro  : 
im.  IIi*r\-ti  (Je  8aify,  le  miniAtro  il**a  finance».  H^jot.  Pn^sentation,  i>ar  M.  lo  nnmatro  de  la  ^'U'Tr(\ 
d'un  proj«)t  ile  lot  fiur  l«ît  r^iuisitiona  militairoft.  =  I>«'*|»ât,  par  If.  lo  comte  Octaw  do  l^a^t.trd.  df 
deux  rap|K>rt4  le  premier,  au  nom  d«i  la  rommisaion  du  budget,  sur  lo  projet  do  lui  portant  ou- 
verture au  ministre  do  la  guerre,  sur  l'exorcice  187S,  d'un  crédit  do  l.Ot  1,710  fr.  73  pour  1<*  piy»- 
meol  dot  rrAancet  concernant  lea  exercicet  périmAt  (1868,  lhG9,  1870}  lo  iltiuxit^m**,  au  nom  d'i 
la  comnlaaion  de  l'armée,  sur  le  projet  de  loi  ton«Unt  à  modifier  l'articlc  Tj  ilo  la  loi  du  «'7  juil- 
let 1871  sur  le  recrutement  de  l'armée.  ~  Dé|»^t,  par  If.  lo  mnniuift  do  Valfon^,  d'une  proposition 
ayant  [lour  objet  d'élever  le  minimum  du  traitement  des  deiiflt*rvantA  à  1.000  fr.  pir  an.  à  |»artir  du 
1**  janvier  1K7G.  =  Dépdt,  |«r  II.  Gouin.  du  rap|)ort  de  la  commiaaion  char(ré«t  d'examiner  li  pro- 
position de  MM.  Feray  et  autm,  tendant  à  déclarer  que  lot  dift|»oftitton^  do  u  loi  du  ?'.)  juin  1872 
ne  aont  poa  applicables  aux  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif,  ni  aux  a«^orii'*«  ^'ôraniii  d^s 
sociétés  en  commandite.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  |>ortant  ouverture  au  mmintre 
de  l'Instruction  publique,  des  cultes  et  de^  b**aux-arts,  d'un  crédit  su|^)l«^mentAiro  <lo  ll.'.)33  fr  Ut, 
applicable  aux  déftensesdes  établissements  dé^u^nés  aui  chapitres  S,  r>,  7,  to,  i:,  13.  i:>.  Iri,  20  et  21 
du  budget  «le  l'instruction  publique,  d«*s  cultes  et  de^  boaui-arls  (secti(»n  première,  «xeroïc;  1H75). 
=  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  do  loi  portant  ouverture  au  mtniMn«  de  la  guerre,  sur  r<'\<T- 
cice  187V  «l'un  supplément  de  cré<lit  de  10,150,180  Tr.  s=  3*  dé|ii»ération  sur  le  projet  <lo  loi  «Hec- 
torale  !  M.  Ferrouillal.  =i  Article  1*'.  —  Amendement  4o  M  le  baron  de  Vino!»  :  M.  U  l>3r<>n  do 
Vinola.  n<*jet  =r  Présentation,  par  M.  le  vice-pr«^sid««nt  du  conaeil.  ministre  d-  1  lnt(^rl•MIr  :  1*  d'un 
projet  de  loi  tendant  À  report«*r  à  l'exercice  1876,  une  somme  do  5  milîionn  restant  disponible  sur 
le  crédit  de  C  mtUions  ouvert  au  chapitre  3*2  du  budget  de  1875.  pour  U  liquidation  de^  déi^^nses 
de  guerre,  incombant  au  ministère  de  1  intérieur:  =  V  d'uu  projet  do  loi  tinlant  h  '•rii?<*f  en  mu- 
nici|>olité  distincte  la  section  do  8ainto-Anne«  dittraite,  à  cet  elTet,  d**  U  commune  do  Campbon 
(I/>lre-Inrérieure)  ;  =  3*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  section  de  >aiiit-Par>lou\  de  la 
commune  de  HaiBte*Kulalio«d*Ans,  canton  do  llautefort,  pour  U  réunir  i%  la  ronimune  do  Saint- 
Kontaly-d'Ans  (Donlogne);  =:  4*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  dUtraim  la  sortton  do  Qurannonnay 
drs  communes  de  lietuvoir  et  de  Marr  (Mre)  pour  l'ériger  on  commune  di«tinrt«*;  :r-  5*  d'un  projet 
de  lot  tendant  à  ériger  en  munici|*alité  distincte  U  section  de  Champagne  distraite  h  crt  eifot  de 
U  commun**  de  Samt-Didier-au-MontHrOr  (RhAne):  =  A*  d'un  projet  d**  l«ii  tendant  h  ratifier  une 
convention  pas^e  entre  l'Kiat  et  le  «léptrtement  du  Morbihan  (tour  le  caniMnoment  do  lartillerie 
à  Vannes  =  PréMUiation,  par  M.  le  ministre  des  finances^  d'un  projet  de  loi  |>ortant  ouverture  do 
crédits  4iupplémentain»s  et  extraorl inaires  à  divers  ministères,  sur  rcxcrc:re  tH7S.  =  ItepriM  «le  la 
discuieion  sor  le  projet  de  loi  él'>ctorat<«.  =  Article  1**.  —  Amendement  do  M  le  vi  romto  d'Abo- 
ville  :'M.  1«*  vicomt<«  d  Alioville  Rejet.  —  Amendement  de  M.  Delsol  :  MM.  helsol.  Rirarl.  l'un  dos 
rapporteurs.  R«*|et  »  Adoption  dt*s  trois  premiers  paragraphes  de  I  article.  ~  Piraf?raplie  a«ldi- 
tioonel  |»réeenté  |«ar  M.  Itèrent  :  M.  Parent.  R«*Jet  ~  Amendement  do  M.  (.hcrpin  :  M.  Clierpin. 
Reirait.  —  Am«*n  lement  de  MM.  Kmile  Boucbft  et  autres  :  M.  Emilo  |iou<*het.  Rejet.  »  Para- 
graphe additionn«»l  présenté  |iar  M.  lAm  Clément  MM.  l>on  Clément,  le  gir^le  des  i^ceaux.  Ado|»- 
tioa.  —  l*arai:raphe  j  de  l'article  :  M.  le  rapporteur.  ~  Paragraphe  additionnel  pn'«*ent«''  |»ar  M.  (ia- 
bhel  de  Uelcaslel  :  MM.  tiabriel  de  Bolcastel,  l^anglois.  Rejet.  -Adoption  do  l'eusemblo  do  l'article. 
s  Dépôt,  par  M.  Chaper,  au  nom  de  la  oommisston  de  l'armée,  d'un  rap|>ort  sur  lo  projet  do  loi 
teodanl  à  autoriser  le  clasaement  de  la  redoute  des  Uaulea-Bruyèrea  comme  dé(»endant  do  la  plare 
de  Paria,  a  Oépèl,  p«r  M.  Toiaserenc  de  Bort,  de  deux  rapporta  :  le  1**,  an  nom  de  la  commisaion 
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du  régime  des  sucres  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  sur  le  régime  des 
sucres,  signée  à  Bruxelles,  le  11  avril  1875,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas;  le  2%  au  nom  de  la  commission  du  budget,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  dV)u- 
vrir  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  au  chapitre  10  du  budget  de  son  ministère 
exercice  1875,  un'  crédit  de  260,000  francs  pour  les  travaux  de  la  commission  internationale 
du  mètre. 


PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D*AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  eet  ouverte  à  deux  heures  et  an 
quart. 

M.  de  GcuBenove  de  Praditie,  Vun  des  se- 
erétaireSf  donne  lecture  du  procès-verbal  de  I& 
séance  de  jeudi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Perret,  retenu  par  une 
indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance. 

M.   ramiral   de   Dompiérre-d'Hornoy. 

tPai  riionneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  de 
Tarmée,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  l'article  37  de  la  loi  du  27  juillet 
4872,  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


:.  Gochery.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
missiou  du  budget,  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  but  d'autoriser  le  département 
de  l'A/dèche  à  faire  l'avance  à  l'Etat  d'une 
somme  de  1,200,000  fr.,  nécessaire  à  l'achève- 
ment des  travaux  de  rectification  de  la  route 
nationale  n^  103,  de  la  Youlte  au  Puy,  par  la 
vallée  de  l'Erieux,  à  contracter  un  emprunt  de 
pareille  somme  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  onze  ans,  1  centime  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Hervé  de  Saisy.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  propo- 
sition de  loi  à  laquelle  Je  demande  à  l'Assem- 
blée d'accorder  le  bénéfice  de  l'urgence.  Cette 
proposition  porte  la  signature  de  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  M.  Iluon  de  Penanster 
et  la  mienne.  # 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Article  unique,  —  Les  décimes  établis  sur 
le  sel,  eu  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  2  juin 
1875,  cesseront  d'être  perçus  à  la  date  du 
1"  janvier  1876.  » 

Je  n'ai  (|ue  quelques  mots  à  dire  pour  jus- 
tifier la  déclaration  d'urgence  que  je  sollicite 
de  l'Assemblée. 

M.  de  Tillancourt.  Demandez  la  suppres- 
sion de  tous  les  impôts  I 

M.  Hervé  de  Stdsy.  Non,  il  s'agit  seule- 
ment d'une  véritable  iniquité  à  supprimer,  et 
il  n'est  jamais  trop  tard,  tant  qu'on  vît,  pour 
accomplir  un  tel  devoir. 

Messieurs,  vous  avez  voté  la  surtaxe  du  sel 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  subreptice.. 
(Réclamations  ^ur  plusieurs  bancs.)  Je  vais  le 
prouver,  messieurs,  pour  peu  que  vous  m'ac- 
cordiez quelques  instants  de  votre  bienveil- 
lante attention.  (Parlez  l  parlez  !) 

Les  motifé  pour  lesquels  vous   avez  voté 


l'augmentation  de  la  taxe  sur  le  sel  ne  ce 
sont  nullement  vérifiés.  On  vous  disait,  en 
effet,  le  2  juin  1875,  date  de  la  discussion  de 
la  surtaxe,  que  nous  en  étions  réduits  à  la  né- 
cessité extrême  de  recourir  à  eet  impôt  que, 
jusque-là,  nous  avions  piour  ainsi  dire  unanf- 
mement  rejeté  ;  on  vous  disait  qu'il  n'y  avait 
plus  aucun  autre  moyen  d^ligner  les  recettes 
avec  les  dépenses  et  d'arriver  à  ce  résultat  si 
désirable  et  aujourd'hui  pleinement  réalisé  : 
l'équilibre  du  budget.  C'est  à  cette  considé* 
ration  seule  que  vous  avez  cédé,  et  Dieu  sait 
avec  quels  regrets. 

Pour  la  plupart  de  ceux  qui  se  résignaient 
à  ce  vote,  c'était  le  sacrifice  de  leurs  plus  gé- 
néreuses convictions. 

£h  bien,  messieurs,  les  prévisions,  les  mo- 
tifs qui  vous  étaient  allégués  pour  arracher 
votre  sanction,  ne  se  sont  vérifiés  sur  i^iiban 
point,  et  je  dirai  nlôme  que  les  faits  de  chaque 
jour  leur  opposent  un  éclatant  démenti.  Nos 
états  comparatifs  des  contributions  indirectes 
prouvent  qu'il  y  à,  à  la  date  du  30  septeml^i'e, 
une  plus  vahie  Je  69  millions  580,000  f^rânçs 
sur  no^  évaluations  pour  cette  catégorie  d'im- 
pôts, et,  par  suite,  il  est  facile  de  conclure  de 
cette  première  donnée  que,  par  l'impulsion  na* 
tureile  des  choses,  cette  progression  ^[  do^ti* 
nuera  et  réalisera  à'  la  nn  de  cet  exercice  ùh 
excédant  de  100  millions  sur  les  chiffres 
prévus. 

Ainsi  donc,  j'avais  raison  de  le  dire  :  quand, 
le  2  juin  1875,  nous  avons  voté  l'augmentation 
de  l'impôt  du  sel  nous  n'en  n'étionsrpas,  Ditfu 
merci  !  réduits  à  cette  cruelle  extrémité  de  ré- 
courir à  l'impôt  qui  pèse  le  plus  sur  le$  cl^tis 
qui  vivent  de  leur  travail  manuel  et  sûr  les 
pauvres. 

La  démonstration  que  j'apporte  i  rAssenî- 
blée,  je  l'emprunte  à  des  documents  officiels, 
qui  causent  au  pays  la  plus  heureuse  surprise, 
en  affirmant  parades  preuves  éclatantes,  la 
force,  la  vitalité  de  notre  production  agricole 
et  industrielle  autant  que  le  réveil  de  notre 
crédit.  J'en  tire  cette  conséquence  immédiate 
que  nous  n'étions  nullement  dans  la  néces- 
sité suprême  que  l'on  indiquait  comme  exi- 
geant 1  adoption  d'une  mesure  oui  pèse  si  gra- 
vement sur  les  salairi^s  et  sur  1  indigence. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  assertion  que  le 
temps  et  l'expérience  se  soient  chargés  de 
contredire. 

J'a  dit  que  c'était  pour  ainsi  dire  malgré 
nous  ot  sans  le  savoir  que  nous  avions  voté 
cet  impôt,  et  je  vais  le  prouver. 

En  etfet,  que  nous  disait-on,  quand  on  a 
présenté  cette  loi  du  2  juin  1875  à  notre  sanc- 
tion ?  On  nous  assurait  avec  toutes  les  formes 
de  l'insinuation  la  plus  engageante,  eu'elle 
n'apporterait  aucun  surcroît  dans  le  prix  du  sel; 
et  ce  n'était  pas  là  une  déclaration  vague,  elle 
se  produisait  en  termes  absolument  claini  et 
dégagés  de  toute  équivoque.  £n  doaterleî- 
vous?  Je  vais  citer  les  paroles  mêmes  de 
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l'honorable  rapporteur  de  cette  loi;  jai  retenn 
les  termes  dans  lesquels  11  fc'est  exprimé,  et 
je  veax  les  reoroduire  ici,  —  car  je  n'appor- 
terai jamais  de  vaines  affirmations  à  cette 
tribune,  —  il  vous  disait  donc  :  •  U  ne  s'agit 
pas  d'augmenter  l'impôt  du  sel,  comme  cela 
vous  a  été  propoéé  rannée  dernière  •.  J'ap- 
pelle votre  attention  sur  ces  premiers  mots, 
messieurs,  car  c'est  sur  leur  foi  que  vous  avez 
voté,  c  U  s'agit  —  continuait-il.  —je  le  répète  », 
c'est  la  teneur  exacte  de  sa  déclaration  :  c  li 
s'agit  d'une  simple  mesure  qui  accroîtra  les 
recettes  du  Trésor  sans  peser  sur  l'acheteur, 
il  y  a  un  bénéfice  de  l'intermédiaire,  il  se 
trouvera  diminué,  i  —  c  J'avoue,  ajoutait-il  en 
terminant,  que  je  ne  veux  pas  voir  les  intérêts 
du  Trésor  sacrifiés  à  l'augmentation  des  béné- 
fices d'un  intermédiaire  qui  peut  se  contenter 
du  droit  ainsi  réduit.  > 

Voilà  qui  est  clair.  Cet  impôt,  en  vertu  de  la 
grâce  paiticulière  que  lui  communiquait  l'ho- 
norable rapporteur,  deyiit  provoquer  U  géné- 
rosité de  nutermédiaire,  qui  aurait  exonéré 
l'acheteur  de  sel  de  toute  part  contributive  à 
l'excédant  de  prix  résuliani  de  la  surtaxe  du 
•el. 

J'avais  donc  bien  rais<>n  de  dire  qu'en  pro- 
{losant  de  voter  cette  charge  si  lourde  aux 
paysans,  aux  ouvriers  et  aux  pauvres,  par  le 
motif  qu'elle  ne  c  pèserait  pas  sur  l'acheteur  », 
on  exerçait  sur  vous  une  véritable  surprise. 
(Très-bien t  très-bien!  sur  quelques  bancs.) 

Je  sais  bien,  messieurs,  qu'avec  un  peu  de  ré- 
flexion, on  eut  reconnu  l'inanité  de  cette  pro- 
messe, mais  je  vous  rappellerai  que  cette  loi 
fut  votée  avec  une  rapidité  trop  habituelle  aux 
diseussions  parlementaires,  et  que  les  paroles 

Si  contenaient  l'expression  de  cette  promesse 
dent  faites  pour  nous  inspirer  une  créance 
absolue. 

Pour  ma  part,  j'y  vis  clair  et  je  n'ai  pas  à  y 
rewder  mieux  une  autre  fois 

voisi  l'efiet  déplorable  et  malheureusement 
trop  réel  produit  par  cette  loi. 

Deux  modes  d'achat  se  partagent  le  com- 
meree  du  sel.  L'un  de  ces  modeti,  le  plus  gé- 
néral, le  plus  en  usage  pour  les  petites  bourses 
toujours  trop  nombreuses.  s'effectUR  à  la  livre; 
le  prix  en  é^ait  (antérieurement  à  U  suréléva- 
tion) de  iO  centimes:  elle  devait  raccroître 
dans  la  proportion  de  1  centime  i/4 ,  et 
l'élever  à  H  centimes  1/4  ;  mais  il  y  avait  lu 
une  difficulté  prévue  par  tous  les  économis- 
tes, qui  recherchent  avant  tout  l'intérêt  des 
masses,  et  qui.  à  Texemple  de  l'immortel  lias- 
tiat.  ont  toujours  comiamné  l'impôt  du  sol; 
oetté  difficulté  a  été  résolue  au  préjidice  de 
l'acheteur  Dans  l'impossibilité  où  est  le  dé- 
taillant de  tractionner  ses  prix  en  subdivi- 
sions de  5  centimes,  force  lui  a  été  de  fixer  le 
prix  nouveau  de  la  livre  de  sel  à  15  centimes. 
Ainsi,  étant  donné  d'une  part  1  centime  \/\ 
comme  augmentation  produite  par  la  hunaxt» 
sur  le  prix  antérieur  de  la  livre  'Je  sol,  qui 

rofite  au  Trésor  dans  la  proportion  totale  de 
millions  en  chiffres  ronds,  U-  consommateur 
de  sel  paye  en  outre  i  l'intermédiaire  3  cen- 
times 3/4  par  livre,  soit  24  millions,  si  toute 
la  consommation  employait  ce  moio  d'a- 
chat Mais,  je  l'ai  dit  tout  a  l'heure,  une  partie 
da  ce  commerce,  la  moitié  à  peu  près»  s'effec- 
tiio  au  kilogramme,  dont  le  pnx  antérieur 
âmkalu.  —  T.  xui. 


étant  de  20  centimes,  ne  devrait  eue  accru  en 
réalité  que  de  2  ceutiuius  1/2,  mais  qui,  par 
buite  de  la  'liffîculté  du  fractionnement,  se 
paye  25  centimes,  c'est-à-dire  que  pour  cette 
vente  in  prélèvement  de  l'Etat  est  do  2  centi- 
mes 1/2  productif  de  4  miihons  scr  l'ensemble 
des  achats  «tu  kilogramme  et  que  la  primo  re- 
cueillie par  le  dotaiilant  est  égale  à  cotte 
somme. 

En  résumé,  l'impôt  du  sel  produisait  en 
chiiTrcs  ronds  32  millions  au  Trésor  ;  l'appli- 
cation des  décimes  qui  lui  a  été  faite  on  vertu 
de  l'art.  6  de  votre  loi  du  2  juin  dernier,  accroît 
ce  chiffre  de  8  millions  et  exi^e  d'autre  part  des 
consommateurs  de  sel  le  sacrifice  inutile,  im- 
possible à  maintenir,  de  16  millions,  représen- 
tant 8  millions  de  journées  de  travail  à  2  francs 
sans  que  les  contribuables  qui  supportent  ce 
lourd  fardeau  aient  au  moins  la  consolation 
de  se  dire  que  Ifs  dures  privations  qu^ils  sont 
obligés  de  s'imposer  pour  faire  fdct».  à  cette 
prime  servent  à  leur  pays. 

Et  à  quels  contribuables  demandez-vous  ces 
8  millions  qui,  il  est  vrai,  vont  alimenter  les 
services  de  rËtat  et  les  16  millions  qui  con- 
stituent leur  aumône  forcée  aux  intermé- 
diaires? Je  vais  vous  le  dire. 

D'après  le  bulletin  administratif  citù  j»ar 
riionorable  M.  de  Ventavon  dans  l'une  des 
discussions  relatives  à  l'impôt  du  sel,  5  mil- 
lions 373,000  familles  vivent  en  France  de  leur 
travail  manuel.  Sur  ce  nombre,  2,211,000 
payent  3  tr.  02  de  contributions  personnelle  et 
mobiluTe;  i  million  660,0i>0  en  sont  dispen- 
sés en  raisoa  de  leur  indigence. 

1,495.000  familles,  non-seul emen:  bont  af- 
franchies de  tout  impôt,  mais  jkont  re  onnues 
insolvables,  et  pour  la  plupart  reçoivent  des 
secours  de  l'assistance  publique. 

Me^sleurs,  j'en  ai  pour  garant  votre  patrio- 
tisme et  voire  tollicitude  pour  les  grands  inté- 
rêts, vous  ne  voudrez  pas  perpétuer  une  mesure 
qui  atteint  aussi  cruellement  ceux-là  môme 
que  vous  désiriez  plus  particulièrement  soula- 
ger ;  vous  abrogerez  cette  augmentation  d'un 
impôt  con  Jamné  à  la  fois  par  1  équité  et  par  la 
science. 

Ne  vous  lais'.ez  pas  arrêter  par  ^^tte  objec- 
tion que  l'heure  de  la  dissolution  est  prochaine; 
songez  que  w  retard  pèsei^it  pendant  tout 
l'hiver  prochain  et  plus  encore  sur  if  travail 
et  la  misère. 

Maintenant  que  Terreur  e^t  évidente,  que  le 
Trésor  est  prospère  et  que  r.en  ne  parait  de- 
voir menacer  l'état  florissant  de  nos  finances, 
ne  prenez  conseil  que  de  la  voix  de  votre  cons- 
cience, qui  vous  crie,  bon  qu'à  la  dernière 
heure,  d*accomplir  cet  acte  de  justice  et  d'hu- 
manité. (Approtiaiion  sur  plusieurs  bancs  ) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  enieudu 
la  proposition  formulée  par  l'honorable  M.  <Ih 
Sai'^y.  Il  demande  l'urgence. 

M.  Léon  Say.  ministre  des  finances.  Je  d«*- 
mande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  dcM  liiiui  - 
ces  a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieuis. 
je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  point  acconlnr 
l'urgence  qui  est  demandée  par  l'honorable  M. 
de  Saisy.  Je  crois  que,  bien  que  nous  soyons  à 
notre  dernière  heure,  comme  le  disait  M.  de 
Saisy.  et  parce  que  nous  sommes  à  notre  der- 
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nière  heure,  ;ous  n'avons  pas  le  temps  de  rf  m- 
piacer  dans  le  budget  cet  impôt,  qui  nous  produit 
ies  sommes  très-considérables.  (Très -bien  ! 
irès-:.>ien  !)  Je.  ne  pense  pas  que  le  moment 
soit  venu  de  mettre  cette  question  à  Tordre  du 
jour.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  ne  répondrai 
qu'un  mot  aux  paroles  ^^e  M.  le  ministre  : 
c'est  que  d'abord  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer 
cei  impôt,  puisqu'il  y  a  non- seulement  une 
plu.^-valiie  considérable,  mais  un  excédant  de 
recettes.  C'est  (jue,  de  plus,  si  vous  ne  votez  pas 
la  mesure  que  je  propose,  l'impôt  dont  ie  viens 
d'indiquer  ies  effets  déplorables,  qui  prélève  16 
millions  de  primes  en  dehors  des  o  millions 
qui  reviennent  au  Trésor,  pèsera  lourdement 
cet  hiver  sur  les  classes  pauvres,  sur  celles 
dunt  les  intérêts  si  souvent  méconnus  et  les 
plaintps  toujours  si  modérées  ont  le  plus  de 
droits  à  votre  attention  et  de  titres  à  votre  pi- 
■  tié.  Vou-<  n'avez  q'ie  peu  de  moments  à  vous, 
je  le  sais,  mais  rien  ne  vous  empêche  et  tout 
vous  invite  au  contraire  à  terminer  cette  der- 
nière périodp  de  votre  vie  pohtique  par  un  acte 
de  réparation  et  d'in-écusabie  honnêteté.  (Très- 
bien  !  suî  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  !  ) 

M.  le  président  M.  Hervé  de  Saisy  dépose 
la  proposition  de  loi  suivante  : 

«  Les  décimes  établis  sur  le  sel,  en  vertu  de 
l'article  i)  de  la  loi  du  ^l  juin  1875,  cesseront 
d'être  perçus  à  dater  du  l»""  janvier  1876.  » 

Il  reclame  l'urgence.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  déclare  pas 
l'urgence.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  l'examen  de 
la  commission  d'initiative. 

M.  le  i^énéral  de  Gissey,  minisire  de  la 
gve*Te.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  sur  les  réqui- 
sitions militaires,  qui  est  ie  complément  du 
projet  de  loi  que  j'ai  déjà  déposé  sur  l'adminis- 
tration militaire,  il  y  a  quelques  jour?,  et  qui 
a  été  élaboré  par  le  conseil  d'Etat. 

Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'armée. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  demande  d'urgence  qui  est  faite  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  Turgence.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  )a  commission  de  l'armée?... 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.   le   comte  Octave  de   Bastard.   Au 

nom  de  la  commission  du  budget,  i'ai  l'hon- 
neur dp  '"époser  sur  le  bureau  do  rÂssemblée 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1875,  d'un  crédit  de  1,941,710  fr.  73  pour  le 
payement  Jes  créances  concernant  le.s  exer- 
cices périmés  (1868,  1869,  1870). 

Au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  j'ai 
également  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  rapport  sur  !e  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  l'article  79  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  jur  le  recrutement  de  l'armée. 

M.  le  président.  CSes  rapports  seront  im* 
primés  et  distribués. 


[ja  parole  est  à  M.  le  marquis  de  VaUtooi. 
M.  le  marquis  de  Valions.  J*ai  l'honneur 

de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  bat  d'Me^er  le 
minimum  du  traitement  des  desserrante  à 
1 ,000  fr.  par  an  à  partir  du  l*""  janvier  1876. 

M.  le  pré8idei\)b.  La  proposition  de  loi 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  &  la 
mifsion  d'initiative. 


M.  Oonin.  J'ai  l'honneur  de  dépoter  enr  le 
bureau  de  TAssemblée  le  rapport  de  la  oom- 
mission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Feray  et  de  plui>ieurs  de  ses  collteaea 
tendant  à  déclarer  que  les  dispositions  m  la 
loi  du  29  juin  1872  ne  sont  pas  appiiadMes  ans 
sociétés  de  commerce  en  nom  collectif,  ni  am: 
associés  gérants  d<*3  sociétés  en  commandite. 

M.  le  président.  Ije  rapport  sera  imprimé 
e^  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discassîon  da  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  «les  faeanx- 
arts,  d'un  crédit  supplémentaire  de  14,983  fr. 
94  cent.,  applicable  aux  dépenses  des  établie* 
sements  désignés  aux  chapitres  5,  6,  7,  10,  12, 
13,  15,  18,  20  et  21  du  budget  de  l'instnietion 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  (seofelen 
première,  exercice  1875). 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  qnesdon  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discassion  des 

articles. 

(L'Assearibléc,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  l<'^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  3e 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beanx- 
arts,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémen- 
taire de  11,933  fr.  94  c.  applicable  aux  dépen- 
ses des  établissements  portés  dans  les  chapi- 
tres suivants  de  la  l'«  section  du  budget  .de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beanx- 
arts,  section  l'«,  exercice  1875  : 

«  Chap.  5.  —  Administration  aca- 
démique ...   538  16 

•  Chap.  6.  —  Ecole  normale  su- 
périeure       B86 

f  Chap.  7.  —  Facultés 1.244  62 

€  Chap.  10.  —  Institut 1.562  30 

«  Chap.  12.  —Collège  de  France.      538  OS 

«  Chap,  13.  —  Muséum  d'histoire 
naturelle 4.961  86 

«  Chap.  15.  —  Ecole  des  langues 
orientales,  etc 216     » 

c  Chap.  18.  —  Bibliothèque  na- 
tionale       923  88 

f  Chtp.  20.  —  BibUothèques  pu- 
bliques       790     • 

«  Chap.  21.  —  Archives  natio- 
nales       573     » 

«  Somme  pareille 11.933  M  • 

(ij'article  U**  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aa 
moyen  des  ressources  du  budget  de  iexercice 
1875.  »  —(Adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  lieu  à  un  seratiD 
sur  l'ensemble;  il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sent  re- 
cueillis.) 
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M.  la  président.  Voici  le  résultat  da  dé- 
pouillement du  tf  cru  tin  : 

Nombre  des  Totants 574 

Mijorité  abeoKie 288 

Pour  l'adoption  574 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  joar  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
Saerre,  sur  Teiercice  1875,  d'un  supplément 
e  crédit  de  iu,i50,i80  fr. 

Je  consulte  TAsdembiée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  entend  passer  à  la  discu&ftîon  des 
articles. 

(L'Aasemblée,  consultée,  décide  qu*elie  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

Elle  adopte  ensuite  sans  discussion  les  deux 
articles  du  proiet  de  loi  et  le  tableau  annexé 
à  l'article  i*'  dans  les  t'armes  qui  suivent  : 

•  Art.  i***.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  j^erre  un  crédit  de  10,150,180  fr  en  addi- 
tion aux  prévisions  du  budget  de  l'exer- 
cice 1875. 

•  Ce  crédit  est  et  demeure  séparti  par  cha- 
pitres, conformément  à  Tétat  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

«  Etat  A. 

•  faèlêmu  ées  erédiis  demandée  en  addili&n  aux 
prMiions  du  budget  de  l^êsereice  Iê75. 

Montant  dn 
•rédits  dentfldéf. 

•  Chap.  1».  —  Adminis- 
tration centrale 25. 180  fr. 

<  Chap.  7.  —  Fourrages .. .     5  000.000 

•  Cbap.    8.  —  8«rvice  de 

marche 1.450.000 

«  Chap.  9.  ^  Habillement.  175.000 
«  Chap.  It.   —  Transporu 

gé«éraux 3.500.000 


Total 


lU.i.o.lSOfr.t 


•  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
résultant  de  là  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources affectées  au  budget  de  IVxercice  1875.» 

Il  est  procédé,^  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 582 

Maforité  absolue 297 

Pour  l'adoption 582 

Contre o 

L'Aseemblée  nationale  a  adopté. 

M.  to  préeldmit.  L'ordre  dm  jour  appelle 
k  i^  délibération  sur  la  loi  électorale. 

La  parole  esta  M.  Ferrouillat. 

M.  FerroaillAt.  Messieurs .  ma  première 
parole  sera  une  parole  de  paix.  (Ah  I  ah  !)  Je 
voua  promets  d'être  bref.  (Sourires.) 

Sans  compter  les  raisc/os  perëonneUes  que 
|e  pata  avoir  de  prendre  cet  ent^irement,  nous 
sastons  tous  qu'il  s*agit  bien  moms  aujour- 
d'hui de  conserver  la  parole  po«r  nous  que  de 
la  rendre  an  paya.  ^Très-bien  l  à  gauche.)  Je 
voudrais  seulement  oppoiier  quelques  cuosidé- 
nUooa  générales  aux  préoccupations  qui  me 
paraiMent  dcwiiner  vos  esprits. 


I  Je  n'ai  pas  Tiutention  d'entrer  dans  le  détai  1 
des  différents  içriefs  que  je  puis  avoir  contre  la 
loi  telle  que  vous  l'avez  faite.  Â  quoi  bon  7 
Les  amendements,  ^elon  moi,  tort  regretta- 
bles, que  vous  avez  apportés  au  projet  de  la 
commission,  dérivent  tous  d'une  même  pen- 
.«ée  ;  ce  sont  les  symptômes  d'une  même 
prédisposition  fâcheut^e.  qui  revêt  des  formes 
diverses ,  mais  qu'il  est  làcile  de  recon- 
naître sous  ses  manifestations  multiples. 
Pourquoi  donc  m'arréterais-je  à  examiner 
chacune  de  ces  manifestations  du  uai  ?  Il  est 
plus  simpie  et  plus  logique  de  remonter  à  la 
cause  ei  d'essayer  d'y  apporter  quelque  re- 
mède. 

Or,  cette  cause  première,  ce  mal  initial  qui 
s'insinue  dans  toutes  vos  résolutions  et  qui 
altère  vos  convictions  les  plus  anciennes,  celles 
oui  ont  été  l'honneur  de  votre  parti,  qui  me 
démentira  quand  je  dirai  que  c\'Sl  la  défiance 
du  suffrage  universel?  (Assentiment  à  gauche.-) 

N  efet-ce  pas  elle,  messieurs,  qui,  naguère, 
vous  dictait  certaines  dispOï^iiions  de. la  loi  re- 
lative à  l'électorat  municipal,  notamment  ce 
partage  des  é lecteurs  en  deux  catégories  :  celle 
des  électeurs  qu'on  doit  inscrire  d'otfice,  et  celle 
des  électeurs  qui  sont  réduits  à  solliciter  leur 
inscription  ;  d'un  côté  les  électeurs  de  droit, 
de  l'autre  les  électeurs  tolérés  ;  à  droite  ceux 
du  paradis,  à  gauche  ceux  du  purgatoire.  (Ri- 
res et  mouvements  divers.) 

Voix  au  centre.  Et  ceux  de  l'eafer?... 

M.  FerrouUlat.  N'est-ce  pas  elle  qui  pous- 
sait quelques-uns  de  nos  collègues  à  es- 
sayer d'obtenir,  dans  la  seconde  délibération, 
rapplicatioii  des  conditions  de  l'électorat  mu- 
cicipal  à  l'électorat  politique?  N'est-ce  pas 
elle  encore  qui  vous  a  inspiré  cette  pensée 
déplorable,  sur  laquelle  vous  reviendrez,  je  l'es- 
père, de  mutiler  la  députatiou  de  l'Algérie  et 
ae  i^upprimer  complètement  celle  des  colo- 
nies .'  (  Marques  d'adhé^ion  sur  divers  bancs.) 

N'est-ce  pas  elle  enûn  qui,  au  mépri>  des 
enseignements  de  nos  publicistes,  de  nos 
hommes  d'£ut  les  plus  illustres,  vous  a.dé- 
terminés  à  substituer  le  scrutin  uninominal  au 
scrutin  de  lisie  p«>ur  ain  'in  irir  le  Cdracit're 
politique  des  élections,  pour  énerver  !e  -suf- 
frage  universel  et  pour  rendre  plus  facile  cette 
protection  de  l'électeur  que  l'honorable  vice- 
président  du  conseil  vous  i    iromise? 

Qui  pourrait  le  nier?  Est-ce  que  nous  n'a- 
vons pas  entendu,  pendant  qu'on  invoquait 
devant  vous  l'opinion  des  hommes  les  plus 
éminents  de  votre  parti,  des  Roy er-Col lard, 
des  Laine,  <!e«  Léon  Faucher...  (Exclamations 
à  droite  et  au  i^enir^O. 

Un  ynembre.  Il  n'y  avait  pa?  de  suffrage  uni- 
versel alors! 

M.  Ferrouillat  N'avons-nous  pas  entendu, 
disje,  précitiément  ce  qne  nous  entendons  à 
présent,  .-'éleTer  de  vos  rang*  cette  interrup- 
tion signilicHtive  :  Il  n'y  avait  pas  alors  de 
suffragt>  universel? 

Qui  donc,  du  re^te,  i  otirrait  avoir  oublié  ce 
cri  d'aiarmo  qui  a  éu>  j  aé  uu  jour,  à  cette  tri- 
bune môrae,  par  un  ancien  ministre  de  Tinté- 
rieur  :  ff  quand  nou;«  avoi.s  vu  se  dresser  devant 
nous  le  suffrage  universel  »?  Kh  hi^n,  si  telle 
est  votre  préoccupatioii  maîtresse,  permet  tes - 
moi  de  rradresser  à  elle  un  moment. 

D'où  vouH  vient  doue  cette  terreur  du  suf- 
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fra-s'e  universel  auquel  vous  devez  le  jour  et 
qui.  avant  vou?.  —  on  Fa  dit  trop  éloquem- 
mpnt  pour  que  je  croie  utile  d*ias'Ster,  —  a 
enfanté  la  Gon>tuuante  lie  1848  ec  la  Législa- 
tive de  4849  ?  En  sorte  qu'tl  ne  serait  que  juste 
de  dire  que  le  suffrage  universel  a  donné  à  la 
France  les  trois  Assemblées  les  plus  conser- 
vatrices, dans  le  sens  que  vous  attachez  à  ce 
mot.  qui  aient  jamais  paru  sur  la  scène  parle- 
mentaire. 

De  quelles  violences  pouvez-vous  Taccuser? 
Gomment  ne  voyez-vous  pas,  au   contraire, 
que  le  suffrage  universel  est  la  plus  grande 
institution  d'ordre  public  qui  ait  jamais  été 
établie?  Comment  ne  voyez-vous  pas   qu'au 
lieu  d*6tre  un  engin  de  guerre,  c'est,  au  con- 
traire,  le  meilleur  instrument  de  réconcilia- 
tion entre  les  intérêts  qui  ne  se  croient  hos- 
tiles que  parce  qu'ils  ne  se  rapprochent   pas 
assf'z  les  uns  des  autres?   Gomment  ne  com- 
prenez-vous pas  que  c'est  une  soupape  de  sû- 
reté ouverte  à  tous  les  griefs,  à  toutes  les  im- 
patiences; à  tous  les  mécontentements,  à  la 
condition    toutefois  qu'on  n'en  fausse  pas  le 
mécanisme?  (Très-bien!  à  i:auche.;  Gar,  lors- 
qu'on  a    travaillé  pendant   vingt   ans   i   en 
alt<Ter    le   fonctionnemenr,   il    ne  faut    pas 
être  surpris  si,   le  jour  où  des  circonstances 
exceptionnelles  rendent  plus  violente  Tébulli- 
tien  des  passions  comprimées,  elle  n'est  plus 
en  état  do  prévenir  l'explosion.  Mais  alors,  ce 
n'est  pas  la  machine  qu'il  faut  accuser,  c'est 
la  main    imprudente  ou  coupable  qui   s'est 
chargée  de  la  diriger. 

Un  homme  que  tout  le  monde  honore  et 
respecte  dans  cette  enceinte  et  dont  l'opinion 
jouit  certainement  auprès  de  vous  d'une  auto  • 
rite  qui  ne  saurait  appartenir  à  ia  mienne, 
rhonorable  M.  de  Lavergne  a  écrit,  au  sujet 
du  suffrage  univer.-el,  une  lettre  que  vous  n'a- 
vez certainement  pas  ignorée  f»t  qui  devrait 
vous  rassurer.  Je  ne  vous  la  lirai  pas,  ce  se- 
rait abuser  de  vos  moments. 

J'aime  bien  mieux  vous  renvoyer  à  notre 
^minent  collègue,  qui  est  en  ce  moment  assis 
à  son  banc.  Il  vous  dira  qu'à  ses  yeux  le  suf- 
frage universel  est  conservateur;  que  les  trois 
âuarts  des  électeurs  sont  des  propriétaires  à 
es  titres  divers  ;  que  le  suffrage  universel  lui 
paraît  dou<'»  de  cotte  vertu  particulière  de  met- 
tre en  fuite  les  chimères  et  les  utopies. 
Qu'enfin  il  ne  Ta  pas  appelé,  qu'il  l'a  môme 
vu  arriver  avec  inauiétude;  mais  que  ses  in- 
quiétudes se  sont  aissipées.  Il  vous  engagera  à 
calmer  vos  alarmes,  et  j'espère  qu'en  sortant 
de  Cft  entretien,  vous  aurez  des  cœurs  plus 
raffermis. 

Nous  ne  pouvons  pas  cependant,  disent  vos 
docteur^*,  livrer  la  société  à  la  brutalité  du 
nombre.  G'est  le  nom  de  guerre  qui  a  été 
imaginé  pour  décrier  le  suffrage  universel  par 
ceux  qui  cherchent  un  prétexte  pour  substi- 
tuer à  la  souveraineté  de  tous  la  suprématie 
de  quelques-uns  ;  par  ceux  qui  proclament  à 
l'occasion,  je  le  reconnais,  la  souveraineté  na- 
tionale, mais  qui  révent  une  souveraineté  na- 
tionale revue,  corrigée,  expurgée,  ad  u$u^ 
Df.luftir.i.  (Rires  à  gauche.) 

Le  suffratre  universel,  la  souveraineté  du 
nombre,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom. 
est.  à  leurs  yeux,  l'opprp^s'on  de  ceux  qui  ont 
des  intérêts  par  ceux  qui  n'en  ont  pa«<.  des 


gens  instruits  par  les  ignorants,  de  l'élite  de  la 
société  par  ia  multitude.  De  là,  messieurs,  ces 
efforts  aussi  vains  qu'opiniâtres  qui  ont  rempli 
tant  de  s^^ances  de  votre  première  commissioii 
des  Trente  pour  essayer  de  résoudre  ce  nouYetu 
problème  de  la  quadrature  du  cercle,  la  repré- 
sentation des  intérêts.  Mais,  messieurs,  parmi 
tous  les  électeurs  appelés  au  scmtm,  en  con- 
naissez-vous donc  qui  n'aient  pas  intérêt  i  la 
bonne  administration  de  la  société? 

L'honorable  M.  de  Gastellane  a  dit  dans  un 
discours,  dont  vous  avez  certainement  gardé 
le  souvenir,  c  que  la  propriété  était  le  thermo- 
mètre des  intérêts  sociaux.  »  Mais  si  la  pro- 
priété a  des  intérêts  assurément  légitimes,  est- 
ce  que  le  travail  n'a  pas  aussi  les  siens  ?  est-ce 
qu'il  n'a  pas  besoin,  lui  aussi,  de  repos,  de 
calme,  de  sécurité?  N'«  st-ce  pas  même  pour 
lui  une  nécessité  plus  impérieuse? 
Un  é minent  publiciste,  M.  de  Vatimesnil,  a 

I  répondu  d'avance  à  l'honorable  M.  de  Gastellane. 

'  Dans  son  rapport  du  13  novembre  1851,  sur  ia 
proposition  d'abrogation  de  la  loi  du  3l  mai, 
M.  de  Vatimesnil  a  écr  t  ces  lignes  :  c  L'ouvrier 
qui  travaille  a  autant,  et  même  plus  que  toat 
autre,  intérêt  au  maintien  de  l'ordre,  car  le 
trouble  apporté  à  l'ordre  le  prive  de  son  travail, 
r  t  l'ouvrier  ne  peut  pas  attendre.  » 

Et  si  nous  nous  plaçons  à  un  autre  point  de 
vue,  messieurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  le 
prolétaire  a  un  intérêt  supérieur  à  faire  dispa- 
raître de  notre  législation  les  obstacles  qai 
peuven-  s'opposer  à  l'amélioration  de  sa  con- 
dition. S'il  souffre  plus  qu'aucun  antre  de  Fin- 
8ufû^ance  des  écoles,  des  chômages,  des  mo- 
nopoles, de  la  mauvaise  assiette  de  l'impôt^ 
comment  n'aurait -il  pas  intérêt  à  choisir 
lui-même,  directement,  librement,  des  manda- 
taires chargés  de  poursuivre  pacifiquement, 
dans  les  conseils  de  la  nation,  l'adoucissement 
de  ses  misères  par  la  justice  et  par  la  réalisation 
progressive  de  cet  idéal  qu'on  appelle  l'harmo- 
nie des  intérêts? 

Ge  n'est  pas  moi,  messieurs,  qui  fais  eeite 
réponse,  c'est  l'illustre  M.  Bérenger,  le  père  de 
notre  honorable  collègue,  dans  son  rapport  dn 
22  février  4831  sur  le  projet  de  loi  électorale 
qui  est  devenu  la  loi  du  19  ayril  1831  ;  ce 
n'est  qu'une  phrase,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  la  lire.  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

Messieurs,  ce^:  considérations  générales  sont 
accueillies  avec  une  distraction  que  je  regrette, 
parce  qu'il  me  semble  qu'elles  ont  étd  trop 
mises  en  oubli,  et  qu'avant  que  cette  discos- 
sion  ne  se  ferme,  il  n'est  peut-être  pas  inop- 
portun de  les  rappeler.  (Parlez  I)  Je  vont  pne 
d'écouter  M.  BCrenger  ;  il  s'exprimait  ainsi  : 

<*.  La  commission  eût  voulu  qu'il  fût  possi- 
ble d'appeler  à  l'exercice  des  droits  poIitiq[nee 
tous  l?s  enfants  de  la  grande  famille  ;  car  tout 
sont  plus  ou  moins  intéressés  au  gouverne- 
ment do  l'Etat,  au  vote  de  l'impôt,  aux  mesu- 
res légii'laiives  qui  gênent  ou  favorisent  la  li- 
berté des  personnes  ou  celle  du  commerce  et 
de  l'industrie  ;  tous  ont  reçu  de  la  natnre  des 
droits  qu'il  serait  aussi  injuste  que  pen  saoïft 
de  méconnaître.  » 

Eh  bien,  messieurs,  ce  que  la  oommisiion 
de  1831  regrettait  de  ne  pouvoûr  faire  a  été 
fait  en  1848  ;  et,  croyez -le-bien,  il  serait  trop 
tard  d  e>^ayer  de  le  défaire!  en  1875.  ni  direc- 
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tMoent  ni  indirecu^ment.  Il  Mt  uïvl*  ^^^f^  de  | 
reoonnadr^  t\*w  umi  menibnp  de  It  comina- 
•AQlA.  p^ttt  t>o  irnuid.  h  un  Mm  ou  é'.evA.  pia- 
Tre  ou  ricu^,  ^y^*^^  ^"  intAa'^i  l^Kitim^  à  »ao- 
xrf(krirr  le  »Q!Trai^  univerM*!.  est  It  rcpr^fcn 
tatton  ta  plu«  co'npl^t**  et  la  plu4  hf  areuse  do 
toaa  lit  latArêtf. 

Oqx  (|ai  penseraient  aatrement  se  laiiae- 
raient  prot-^'.r»  aller,  tant  bien  a>n  rendre 
compte,  à  ne  préoccoper  onire  meinre  de  la 
repretentatton  des  mt  intérêt!  ;  mai*,  rédaite 
i  cet  tennet-l&,  roojection,  il  faat  en  conte- 
nir. piTdrtit  beaucoup  de  ta  talear. 

Il  ne  terait  paii  plat  vrat  de  dire,  mettieara. 
iine  If  luffrifce  nntvnrtel  ett  l'écratement  de 
rmielîtgf-nce  t*t  des  nobl**t  utttinctt  par  l't- 
«?norance  et  l\  bruulité.  Je  ne  veax  |>at  Tont 
ftin*  obterTrr.  d'abord,  que  vont  ^tet  trop 
mo  i^4te«  oa  trop  ingrttt,  car  voai»  nn  pnraitirs 
pu  a'*ex  Tout  souvenir  qae  c'ett  le  taflfrtfce 
\jniv(  r»el  qui  vous  a  eiiToyé^  ici .  mait  c<*  qui 
est  vrai.  cViit  qu*il  n'y  a  oâ*  de  corpt  électoral 
plu»  accettible  que  le  »ufiratfe  universel  à  1*11)* 
fl^seace  det  idi^i»*,  du  ta  voir,  de  1>  xpArience 
et  du  talent,  à  une  run  iiiion  toutefoif,  c'ett 
qut*  cet  qualitt»t  priViPU^r  »  notent  dooblAei 
>l*un  pi*u  do  bonn**  MiIoutA .  c><t  qnePrt 
n*aient  pot  U  prA;i^:itiiin  de  «empoter  et 
qa>llep  ne  veiytlent  cimqu^rir  lear  empire  lé- 
nitime  que  par  la  pervuni^ion  et  la  tympatbie. 

Oui.  l"  vote  universel  tend  l'urno  du  »cru- 
tinà  I  homme  «le  peine  comm^  à  l'homme  de 
^H'.e.  Matt  lorsque  Ir  priYilé^i^  de  l'intelli- 
genre  jette  ton  bulletin  dant  Turne,  ce  bulletin 
4e  nomme  légion,  car  :l  entraim*  avec  lai  det 
milhert  d*aa(ret  bulletin*  qoe  cet  homme  de 
talent  oa  tie  génie  a  conqoii  à   ton  opinion 

f»ar  le  rayonnement  fécond  de  ta  pentée.  par 
e  pro»éiyiipme  de  ^a  {-Arole  oa  de  »a  plumi*. 
(Tré«-birn  •  à  gauch''  ; 

I/h*»toiri*  le  lit.  €>•*.  !e  suffrage  roitreinl. 
et  non  le  «uiTra^e  uniwrtM,  qui  ferm»»  la  porte 
aux  capacité* 

M.  Sdourd  MtlUiad.  T/ett  l'exacU*  v«'-. 
rite* 

M.  FerrovilUit.  Kl.  du  rette,  queit  M)nt 
tet  liomni«*4  éiiniient«  de  tout  let  partis  à  qu: 
le  jiaffragf  universel,  tant  qu'il  a  été  libre,  a 
refusé  rentrée»  de«  A<<embléet  ?  Veaillex  tous 
toav«>n>r  de  la  (^instituante  de  1848.  Ett*ee 
qa*oM  u'\  «  pat  tu.  r^unien.  comme  dant  un 
brillant  taitceeo.  t«mtet  les  goire*  de  nntre 
pavs.  fi  quelque  parti,  à  quelque  opinion 
quelles  appartin«tent  * 

booTenex-Tous  de  l'A^tomb-èe  de  4849  et 
daignez  promener  rot  regards  autour  de  noot. 
tant  trop  de  modestie  d'un  o6ié.  sans  trop  de 
partialité  de  Tautre. 

Le  suffrage  uniTer^el  est  ple«n  de  tympa* 
thie  pour  lee  hommet  de  talent  II  n*a  de 
téTénté  (lue  pour  ceux  qui  te  déflent  de  loi. 
qai  !e  décrient,  et  qui  tont  trop  prompts  à 
considérer  leur*  éctiec*  électoraux  comme 
aotant  de  preuTet  de  l'indignité  «lu  oorpt 
élerionl  lui-même. 

i^ai  entendu  quelquefoi*  tos  orateurs  oppo* 
ter  à  la  souTeraineti'*  du  nombre  U  toQTeraineié 
4e  laraiton. 

Voilà,  meteieort.  une  autorité  fort  respecta- 
ble et  deTant  laquelle  je  suis  tout  pnH  i  m  in- 
cliner. Mait  poorriet-voa»  ne  dire  où  elle  re- 
tire f  Po«niei.vo«t  me  raconter  ton  hittoire  •  | 


Ne  serAit-ci*  pas  olte  qui.  en  tH3o.  a  refusé 
«rouTrit  au&  capacitéi»  1*'  cercle  de  l'ôtrctora: 
rentitaiiv.  et  qui  a  amen^  amni,  tans  le  ttToir 
et  tant  le  Tualoir.  le  suffrage  universel  avec  la 
réToInlion  de  1848  ?  Ne  serait-ce  pat  elle  qui. 
en  1850.  a  intpiré  à  la  liégislatiTo  la  loi  fatale 
du  Jl  mat  et  qoi  lui  a  conseillé  d'y  persévérer 
en  18&1,  au  bord  même  de  Tablme  ouvert  de- 
Tant elle,  et  qu'elle  ne  voyait  pat  ?  Ne  terait- 
ce  pas  elle  encore  oui.  en  tH70,  a  poussé  le 
nombre  à  voter  le  plébii'c.t'»  d*où  e^t  tortie  la 
guerre? 

Kh  bien,  messieurs,  >i  la  souveraineté  de  ia 
raison,  cette  nym^iho^'I^rie  des  riattet  din- 
geantet.  a  conteillé  ces  choses,  a  iuspiré  cette 
(lOlitiqce.je  Tout  avoue  au'elle  ne  me  parait 
|ias  avoir  lonjours  mArité  le  titre  un  pea  or* 
i^ieilleux  dont  elle  se  pare,  et  que  je  me  ten# 
peu  disposé,  quant  i  moi.  â  délaisser  pour  elle 
retio  humble  roturién*.  ia  M>uveraineié  du 
nombre.  c*est  à  lire  de  ce  tout  le  monde  oui 
|>ast^  —  et  cVht  \\  une  recommandation  déjà 
►uflîsante  —  pour  avoir  plus  dVsprit  que  Vol 
taire,  et  que  l>•»^cartes  hembit*  avoir  eu  en  vue 
lorsqu'il  a  érrii  que  ■  le  hon  >en»  était  la  chose 
do  monde  la  mieux  pirtaK^e.  » 

Il  y  a  certaines  manières  île  riitoniuT  dont 
il  faut  te  défier.  Avoir  l'air  de  croire  qoe  la 
grande  rotste  des  I**rançait  serait  digne,  ti  on 
la  laistnit  livrée  ù  elle-même,  d'entrer  aux  pe- 
titet  maitont.  et.  au  nom  de  je  ne  tais  quelle 
infaillibilité,  se  contidércr  comme  prédettinét 
.  en  «Mre  perpétueiloment  l<*s  tuteurs  et  les 
cardienr*.  c*e»t  II  une  prétention  un  peu  l(*mé- 
raire.  et  pent-éire  ni**>me  compromettante  pour 
la  tonverameté  de  Ia  rai  non. 

Ah!  sans  doute,  le  nombr«*  p**ut  quelquefoi» 
être  dope  det  uto^iii^tt*.-'.  r*\4  i*mpiriqnes  de  U 
pohtique.  Ma*s  sav«»s.vousce  qui  fjiit  le  saccéi» 
det  empiriqnet  *  Ce«i  le  plus  souTent  l'in- 
i^ufBtan'Te  ou  '''.'vlifférence  de»  médecins 
éclairés. 

Kh  bian.  si  vu-j*  i*te*.  —  et  je  n'en  doute 
pat,  —  des  bomme.4  de  aenr  et  de  bonne  vo- 
lonté, que  ne  <aivT-viiaï«  l'exemple  det  <:on- 
tervateurt  anglais  '  Auns^ez.  parlez,  montrez- 
voQs,  mêleg-Tous  au  nombre,  au  lien  de  vous 
en  éloigner,  portez -lui  le  (lambeau  de  votre 
expérience  et  ■*»•»  vi»ire  instruction  :  c'est  le 
moyen  le  pins  tû'  ••'  surtout  le  plus  honorable 
de  cha«ter  let  fan'.ôrne*^  de  l'utopie.  (.Marque* 
d'approbation  à  gtuc)i<*.) 

Oitoot*le  (rarich«inent.  mettieurt.  ce  ne 
tont  pat  là  let  vrai!*  motift  de  la  guerre  tourde 
que  Tont  poartuivtz  contre  le  toffrage  univer- 
te(  pour  lequel  vous  aviex  tant  de  tonrires 
penaant  la  lune  do  miel  d'avril  1871. 

la  vraie  raison,  la  «M^nlo.  la  raison  de  der- 
rière la  tête.  c>*i  la  t^nlance  ib*t  éle-tiont 
partielles,  qui  vous  fait  crainJre  tes  intldélités. 
Vont  Toulez  \'oir  là  le  siirne  irrt'*custble  d'une 
nature  Ticteute  et  vont  vous  écriei  :  Voyex  ce 
tuffrage  untversc!.  décidém^^nt  il  etttrop  chan 
geint • 

Pas  SI  chan^csant  que  cela,  car  voilà  quatre 
ant  que  toim  travai'l<«z  à  lo  changer,  tan» 
avoir  pn  v  parvenir.  C'est  que  cette  prétendue 
versatJtté  n'est  qu*ap;»arente .  et  que ,  dé- 
qu'on  y  regarde  4e  pré*,  on  t'aperçoit  bien 
vile  que,  -oos  ceiie  mobilité  de  surface,  le 
suffrage  universel  est  toujours  ie  même,  qu'il 
vent  tonjoun»  la  même  chose,  qu'il  poursuit 
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toujours  le  môme  but,  même  quand  il  s'abuse 
ou  qu'on  le  trompe  sur  les  moyens  de  l'attein- 
dre :  ce  but,  c'est  le  maintien  et  le  développe- 
ment progressif  des  conquêtes  de  la  Révolu- 
tion; ce  but,  c'est  la  paix  sociale,  l'ordre,  la 
sécurité,  conditions  essentielles  du  travail,  ce 
premier  intérêt  des  <lémocratiesj.  Cest  cette 
pensée,  cet  inslinci,  si  vous  voulez,  qui  l'é- 
loigne  des  hommes  qu'il  soupçonne  d'être 
hostiles  aux  institutions  existantes,  aux  prin- 
cipes de  la  société  moderne  et  de  lui  préparer 
de  nouvelles  aventures. 

C'est  ce  sentiment  qui  donne  aux  élections 
ce  caractère  plébiscitaire  dont  vous  vous  plai- 
gnez, que  vous  déplorez^  et  qu'elles  garderont, 
croyez-le  bien;  quoi  que  vous  fassiez,  avec  le 
scrutin  uninominal  comme  avec  le  scrutin  de 
liste,  tant  que  la  Gonstitutiolî  ne  sera  pas  res- 
pectée et  obéie  par  tous  les  partis,  et  quo  le 
pays  croira  nécessaire  d'affirmer  perse véram  • 
ment  sa  volonté  de  la  maintenir. 

Est-ce  que  les  résultats  de  la  politique  de 
compression  ne  devraient  pas  vous  éclairer  ? 

Quelques  membres  à  droite.  Concluez!  con- 
cluez! 

M.  Ferroaillat.  Je  ne  veux  pas  remonter 
au-delà  du  tb  février;  mais,  depuis  que  l'ho- 
norable vice-président  du  conseil  veille  sur 
nos  destinées  électorales,  il  y  a  eu  149  élections 
cantonales  :  104  ont  éié  favorables  aux  répu- 
blicains des  différentes  nuances,  et  45  seule- 
ment aux  monarchistes.  Quelles  raisons  pou- 
vez-vous  avoir  d'espérer,  dans  l'arrondisse- 
ment, une  fortuné  meilleure  que  dans  le  cer- 
cle étroit  du  canton,  plus  propice  encore  à 
l'influence  prépondérante  des  grandes  situa- 
lions  sociales  ? 

Et  il  ne  vous  suffirait  pas,  messieurs,  de 
vous  récrier  bien  fort  au  seul  mot  de  candida- 
ture officielle,  mais  en  môme  temps  de  vous 
abriter  derrière  cette  protection  impartiale  que 
la  sollicitude  ministérielle  prépare  à  la  liberté 
des  électeurs  ;  il  ne  vous  suffirait  pas  de  saluer 
la  Constitution,  mais  de  réserver  tout  votre  atta- 
chement pour  une  seule  de  ses  dispositions, 
celle  qui,  sous  prétexte  de  la  reviser,  vous 
laisse  l'espoir  prochain  de  la  détruire.  Il  ne 
sert  de  rien  aujourd'hui  de  ruser  avec  le  suf- 
frage universel,  mieux  protégé  par  son  expé- 
rience, acauise  à  ses  dépens,  que  par  la  haute 
vigilance  de  M.  le  vice-président  'lu  conseil. 
Su  soupçonne  qu'on  lui  prépare  la  cane  for- 
cée, savez-vous  ce  qu'il  fera?  De  peur  de 
prendre  le  roi,  il  refusera  de  tirer  dans  votre 
jeu.  (Très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Qui  sait  même  si  ces  mesures  de  dé- 
fiance n^auront  pas  l'effet  de  ces  acides 
lui  font  tourner  le  bleu  au  rouge,  et  si, 
au  lieu  de  vous  donner  des  coaservateurs 
comme  vous  les  aimez,  elles  ne  vous  amène- 
ront pas  des  républicains  d'une  nuance  plus 
foncée  encore  que  l'honorable  M.  Calmon, 
dont  l'élection  fit  frémir,  dans  le  temps,  la  presse 
conservatrice  ;  ei,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
qui  sait  si  elles  ne  précipiteront  pas  cet  avè- 
nement légal  du  radicalisme,  que  prophétisait 
avec  tant  d'effroi  l'honorable  duc  de  Broglie  7 

iin  vérité,  messieurs,  quand  je  vois  toute  la 
peine  que  vous  vous  êtes  donnée  pendant  qua- 
tre ans  pour  vous  brouiller  avec  le  suffrage 
universel,  je  ne  puis  me  déiendre  de  cette  ré- 
flexion, c'est  que,  si  vous  vous  en  étiez  donné 


la  moitié  seulement  pour  essayer  de  vous  ac- 
commoder avec  lui,  vous  vous  en  taries  beau- 
coup mieux  trouvés.  (Très-bien  1  trèft-bieu  !  à 
gauche.) 

Ce  qui  vous  manque,  c'est  la  confîamce.  Voua 
voulez  remonter  le  courant  do  la  déaiocratie» 
t't  vous  dites  :  C'esi  un  torrent.  Il  ue  voua 
parait  tel  que  parce  que  vous  vous  obstines  & 
lutter  contre  lui.  V^'ous  vous  êtes  déceroô  la 
titre,  assurément  fort  beau,  de  classes  diri-> 
géantes,  et  vous  ne  prenez  pas  garde  que  diri- 
ger une  grande  démocratie  c'est  la  goldar 
c'ans  la  \oie  lar^e  du  progrès  et  non  essayer 
de  la  faire  reculer  dans  les  ornières  du  paasô. 
(Maraues  d'approbation  à  gauche.)  Vous  votL- 
lez,  dites- vous,  sauver  la  France;  eh  bien, 
prenez -la  courageuseiiient  par  la  main  pour  lar 
conduire  à  la  lumière  ;  ne  cédez  pas  à  la  tenta- 
tion qui  perdit  le  héros  de  la  fable  antique»  ne 
vous  retournez  pas,  ne  regardez  pas  en  arrière, 
soijs  peine  deperdte  à  jamais  celle  que  vous 
prétendez  arracher  à  l'abîme.  (Très-bien  l  et 
applaudissements  à  gaucht^.; 

M.  le  président.  Personne  ne  demaade- 
plus  la  parole?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  l"  : 

t  Art.  1«".  —  Lts  députés  ceront  nommés 
par  les  électeurs  inscrits:- 

*  1»  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la 
loi  du  7  juillet  1874  ; 

<  2*'  Sur  la  liste  complémentaire  compre- 
nant ceux  qui  résident  dans  la  commune  de- 
puis bix  mois. 

«  L^insciiption  sur  la  liste  complémentaire 
aura  lieu  conformément  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  actuellement  les  listes  électorales 
politiques,  et  par  les  comiuisaions  iustituôcM 
dans  les  articles  l«^  2, 3  et  4  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1874. 

t  Les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars 
1875,  en  exécution  de  ces  lois,  serviront  jus- 
qu'au 31  mars  1876.  » 

II  y  a  plusieurs  amendements  sur  les  deux 
piomiers  paragraphes.  L>3  premier  est  eelui 
qui  a  été  présenté  pai    M.  le  baron  de  Vinols. 

Cet  amei)dement  a  plusieurs  articles.  L'arti- 
de  i«'  est  ainsi  cunçu  : 

•  Art.  1".  —  Les  députés  seront  nommés  au 
chef-lieu  d'arrondissement  par  !os  délégués  de» 
communes.  » 

M.  de  Vinols  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Vinols.  Messieurs,  c'est 
une  conviction  profonde  ai  le  sentiment  d'uu 
devoir  impérieux  qui  m'amènent  à  cette  tri- 
bune pour  vous  demander  uiiu  modiûcatiou 
considérable,  mais  que  je  regarde  comme  lu- 
dis^cnsable,  noa.  il  es«  vrai,  à  l'étendue  du 
suffrage  universel,  mais  au  mode  suivant  le-^ 
quel  il  doit  être  exercé. 

Je  crois  que  Tintérêt  du  pays  y  est  sérieu- 
sement attaché  ;  je  crois  que  l'honneur  do  l'As- 
semblée y  est  engagé. 

Vous  avez  beaucoup  fait,  messieurs,  en  vo- 


ne  dirai  pas  d'iucapaciié,  mais  .l'impuissance  où 
il  est  d'exercer  ce  pouvuir  souverain  dont  vous 
vous  plaisez  trouvent  à  le  décorer,  c'est-à-dire, 
dans  ces  (Conditions  quL  ont  été  exposées  d'une 
manière  si  frappante  par  l'honorable  garde  des 
sceaux  dans   son  dernier  discours  sur  la  loi' 
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que  nous  discutons  en  ce  moment,  conditions 
qui,  si  elles  subsistent,  laissent  plnsleurs  iPil- 
lions  d'électeurs  à  la  disposition  des  partis  qui 
peuvent  s'en  servir  et  en  "faire  un  instrument 
docile  mais  bien  dangereux',  à  mon  sens,  pour 
Un  véritables  intérêts  du  pays. 

L'honorable  M.  Dufaure,  dans  son  discours 
du  11  novembre,  en  précisant  le  mal,  en  a 
laissé  deviner  le  remède.  Se^  parole?  sont  ex- 
trêmemen:  importantes  à  méditer;  rlles  par- 
tent d'une  autorité  politique  incontestée  et  in- 
contestable ;  elles  ont  éié,  je  ne  dirai  pas  arra- 
chées, mais  inspirées  à  uu  homme  dont  nous 
reconnaissons  tous  la  haute  portée  politique, 
par  la  force  même  de  la  vérité,  et  je  né  puis 
me  défendre  de  les  rappeler  à  votre  souvenir. 

M.  Dufaure  vous  a  dit  : 

«  Noas  gavons  tous,  —  je  ne  dis  là  rien  de 
blessant  pour  mes  concitoyens,  —  nous  bavons 
tous  que  U  popuUtion  des  9  à  10  millions 
d'électeurs  n*e>t  pas  tout  entière  composée 
d'hommes  élevés  comme  les  membres  de  cette 
Assemblée;  noui$  savon*;  très-bien  qu^il  y  a 
des  millions  d'hommes  >  —  remarquez  bien  le 
chllfre,  mepsieurs,  —  •  qui  ne  savent  pas  lire  ei 
écrire;  d«^s  hommet^  qai  vivent  dans  leurs  mai- 
.^onii,s*eQ  éloignent  jusqu'à  leurs  champs  et  ro- 
viPûnent  de  leurs  champs  à  leurs  maisons  ;  des 
hommes  qui  vivent  de  leur  travail,  qui  ne  peu- 
vent ''abandonner  sous  peine  de  perdre  leurs 
moyens  «i'exii'tence  ;  des  hommes  qui  n*ont  pas 
reru  une  éducation  suffisante.  » 

hemMriuez  bien  ce  mot,  messieurs,  «  n'ont 
pas  reçu  una^  éducation  suffisante.  >  Vous 
vous  bér-^ez  de  lespoir  d'élever  le  niveau  'le 
l'instrucLion,  je  le  désire  comme  voui^.  mais 
i'Mucat'on  de  l*homme  des  champs,  de  l'hom- 
me de  l'atelier,  qui  i*èlèvera  à  un  niveau  suf- 
fisant ]iOur  qu'il  puisse  comprendre  les  néces- 
sités politiquf's  SI  délicates  du  gouvernement 
do  notre  pays? 

Je  rf  r^rendi  ma  citation  : 

^  ...  des  hommes  qui  n'ont  pas  reçu  une 
éducation  suffij^nte  pour  avoir  aucune  idée 
générale,  aucune  compréhension  des  intérêts 
tiarticntiers  et  généraux  du  pays...  lis  ont  déjà 
bien  de  ia  peine,  lorsqu'un  nom  leur  est  pro- 
po^*''^  pour  choisir  un  membre  du  conseil  géué 
rai  ;  iU  ont  bien  de  la  peine  quand  ils  ont  à 
choisir  un  seul  nom  entre  deux  qui  se  présen- 
tent à  eux.  t 

Messieurs,  s'il  y  a  plusieurs  millions  d'élec- 
teurs qui  ont  de  la  peine  à  choisir  un  conseil 
ler  généra!,  lequel,  laplupartdu  temps,  habite 
dans  leur  canton  ou  moue  dans  leur  com- 
mune, je  vous  demande  combien  il  y  en  aura 
de  millioos  qui  ne  pourront  jamais  connaître, 
juger,  apprécier  sutiisammeat  un  candidat  à  la 
députation. 

Messieurs,   l'Assemblée  nationale   ne  peut 

rint  HouCTrir  que  les  dostinées  du  pays  soient 
ia  merci  de  l'ignorance  et  de  i'impni^Nmct\ 
—  je  le  dis  san^i  vouloir  otlenser  personne  ;  ~ 
l'Assemblée  naionale  connaît  cette  matière 
mieux  aup  toute  autre  ;  aucun  de  vout*  n'e>t 
incompétent  s-jr  ce  point;  vous  connaissez 
tous  parfait**aient  le  ^utTruge  universel.  Vous 
avei  tous  reconnu  \^$  inipo^sibilités  maté- 
rie'nefl,  conhtitntionnt'I^K.  rndicalesdu  suffrage 
anlveriïel. 

Vour  avez  eié  envoyés  ici,  en  grande  partie, 
pour  porter  un  rtmède  à  ce  désordre  politique. 


et  le  pays,  soyez-en  convaincu*,  l'attend  avec 
une  fiévreuse  impatience  de  vous. 

Le  remède,  il  est  facile  à  trouver.  Etant  re- 
connu, —  et  je  défie  qu'on  me  prouve  le  con- 
traire, car  je  m'abrite  sous  l'autorité  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  mais  je  pourrais  invoquer 
l'autorité  de  l'évidence,  —  étant  démontré  que 
le  suffraj^  »  universel  direct  no  peut  être  quin- 
conscienceot  oppression,  ne  peut  être  que  forcé, 
cofotraint,  si  je  peux  parler  ainsi,  il  faut  trou- 
ver un  moyen  par  lequel  vous  l'éclairiez, 
vous  lui  donniez  l'indépendance  sans  laquelle 
il  csi  une  véritable»  dérision  et  un  danger  me- 
naçant. 

Il  tkxxi  voir  la  vérité  pratique  des  choses  : 

Dans  une  circonscription  de  100,000  âmes, 
où  vous  comptez  îo»000  à  25,000  électeurs, 
combien  y  en  a-t-il,  je  vous  le  demande,  dans 
les  communes  rurales  ou  dans  les  grands  cen- 
tres ouvriers,  dans  les  grandes  villes,  qui  con- 
naîtront suffisamment  l'homme  auquel  ils  di- 
ront :  Tu  as  mon  entière  confiance,  les  lois 
que  tu  feras,  je  m'y  soumets,  et,  au  besoin,  j'y 
soumets  ma  postérité?  Il  n'y  en  a  presque  pas 
un!.. 

Et  à  nous-mêmes,  ne  nous  arrive-t-il  pas 
tous  les  jours  de  nous  tromper  dans  ^nos 
propres  appréciations  f  Je  ne  veux  faire  un  re- 
proche «l'inconstance  d'opinion  à  personne; 
mais  combien  yen  a-t-il  parmi  nous  qui  n'ont 
jamais  varié  ?  Les  nécessités  politiques  l'exi- 
gent quelquefois  dans  une  certaine  mesure. 
Les  circonstances  imposent  ces  change- 
ments ;  l'homme  seconnaiuà  peine  lui-môme, 
et  vous  voulez  que  des  paysans,  des  agricul- 
cultfurs,  des  ouvriers  connaissent  cet  homme- 
là  suffisamment  pour  lui  livrer  les  rostinées 
de  la  France  î  Pour  mon  compte,  jamais  je  ne 
croirai  cela  ;  jamais  je  ne  voterai  une  pareille 
loi. 

Il  y  a  une  cho'^e  qu(^  le  bon  sens  commande 
dans* toutes  les  situations.  Quand  on  a  une  af- 
faire i  m  portante,  indisjjensable,  Pt  qu'on  est 
inca|iable  Me  la  faire  soi-même,  que  fait-on? 
On  en  charge  quelqu'un  pn  qui  on  a  con- 
fiance. 

Eh  bien,  si  l'électeur  rural,  si  Pélecteur  ou- 
vrier ne  peut  pas  connaître  —  et  cela  est  évi- 
dent -  le  canlidat  de  l'arrondissement,  il  en 
chargp  un  ami  qu'il  est*me,  une  personne  dont 
il  Hpprécie  le  caractère  et  l'intelligence ,  et 
alors  cette  élection  le  premier  degré,  que  de- 
vient-elle ?  uno  véritable  élection  de  famille. 
Car,  pour  que  la  confiance  soit  sérieuse,  pour 
qu'elle  soit  digne  du  mandat,  il  faut  que  la 
connaissance  le  soit  aussi  ;  et,  pour  donner  à 
ces  hommes  simples,  éloignés  du  mouvement 
des  allai res  et  des  enseignements  de  ia  poli- 
tique, 1*>  moven  de  connaître  celui  auquel  ils 
donneront  leur  confiance,  nous  leur  ferons 
ch<3isir  parmi  leurs  relations,  parmi  leurs  con- 
naissance^:.  tours  amis,  dans  la  section  du  vil- 
lage, dans  a  section  du  quartier.  Alors  l'élec- 
tion relève  l'électeur  à  ses  propres  yeux,  dans 
le  hecret  dp  sa  conscioncp  il  pput  librement  se 
dire  :  Celui-là  est  digop  de  mon  choix.  Alors, 
plus  d'abstentions,  ou  très-peu  d 'a bs tentions, 
abstentions  qui  »e  remarquent  surtout  parmi 
le^  conservateur:*.  Et  pouniuoi?  Parce  que  les 
conservateuis.  gens  honnêtes  et  pacifiques  en 
général,  comprennent  d'une  manière  confuse, 
mais  cependant  vraie,  profonde,  la  haute  portée 
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du  mandat  qa'iU  vont  confier,  et  plutôt  que  de 
faire  un  choix  avengle,  ils  s'abstiennent,  di- 
sant :  Je  ne  connais  pas  cet  homme  ! 

Qaand  on  est  dans  la  vérité,  on  est  fort  ; 
quand  on  est  fort,  on  ne  craint  pas  de  faire 


ŒiUusion  sur  ce  point,  à  la  campagne  surtout, 
le  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans  n'est  qu'un 
grand  enfant,  tandis  que,  à  vingt-cinq  ans,  îà. 
a  fait  soB  apprentissage,  il  a  fait  son  tour  de 
France,  il  a  payé  le  tribut  de  sa  jeunesse, 
quelquefois  de  son  sang  à  la  patrie,  il  est  sou- 
vent marié  et  père  de  lamille,  il  est  vraiment 
citoyen  :  eh  bien,  étant,  comme  je  le  disais, 
dans  la  vérité,  je  reconnais  que,  à  vingt  et  un 
ans,  un  jeune  homme  peut  choisir  un  délégué, 
aidé  qu  il  est  des  conseils  de  son  père,  de  sa 
famille,  de  ses  amis  ;  je  lui  donne,  dès  lors, 
la  liberté  du  choix,  le  trouvant  capable,  dans 
ces  conditions  favorables  et  tutélaires  de  sa 
jeunesse  et  de  son  inexpérience. 

Pour  le  domicile,  c'est  la  même  chose  :  dans 
un  cercle  restreint  comme  celui  de  la  section 
de  commune,  il  n'est  pas  besoin  de  deux  ans 
de  domicile  ;  il  suffit  d'un  domicile  d'une  année 
pour  qu'oQ  vous  connaisse  et  que  vous  con- 
naissiez vous-même  ceux  près  desquels  vous 
vivez. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  de  cette 
élection  au  premier  degré  sortiront  d'hoanétes 
électeurs,  des  délé^és  probes,  des  hommes 
ayant  l'estime  de  leurs  concitoyens,  parce  que, 
soyez- en  convaincus,  dans  les  sections  on  ne 
choisira  ni  les  plus  ardents,  ni  les  plus  vio- 
lents, ni  les  plas  ambitieux;  on  choisira 
presque  toujours  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
considérés,  les  plus  judicieux. 

Voilà  donc  le  collège  communal  constitué 
avec  toutes  les  conditions  de  véracité,  de  cer- 
titude possibles  ;  il  est  composé  des  délégués 
des  sections. 

Mais  le  délégué  de  la  section  n'a  point  une 
influence  extérieure  suffisante  pour  aller  jus- 
qu'à l'arrondissement  y  étudier  et  y  choisir 
les  candidats.  8a  position  modeste,  ses  rela- 
tions limitées  ne  rayonnent  guère  au  delà  du 
territoire  de  la  commune.  Que  fait-il?  A  son 
tour,  il  choisit  dans  la  commune  des  citoyens 

{)robes,  offrant  des  garanties  sérieuses,  dont 
es  relations  sont  plus  étendues  qae  les  siennes 
et  atteignent  à  rarrondissement.  Vous  dvez 
ainsi  des  délégués  communaux  investis  d'un 
mandat  dont  ils  comprendront  la  portée,  le 
poids  et  rhonneur.  Pour  eux,  ces  notions  ne 
sont  point  confuses,  mais  parfaitement  arrt^- 
tées.  L'échelon  oii  ils  sont  placés  dans  l'é- 
chelle sociale  leur  donne  ces  facilités  et  cette 
capacité.  Alors,  vous  avez  des  hommes  qui. 
sentant  le  poids  dont  on  les  a  chargés,  tien- 
dront à  honneur  de  s'acquitter  de  cet  auguste 
mandat. 

Kt  s'ils  ne  s'en  acquittent  point,  ce  n'est  pas 
vous  qui  en  seriez  responsables  ;  vous  auriez 
fait  tout,  vous  auriez  fait  tout  votre  devoir. 
Mais  ils  s'en  acquitteront,  soyez-en  convaincus. 

En  résumé,  au  lieu  d'avoir  dans  chaque  chef- 
lieu  de  commune,  des  réunions  populaires  tu- 
multueuse, que  fuient,  en  général,  les  élec- 
teurs pacifiques  et  honnête?,— car  presque  tou- 


jours la  prépondérance  y  appartient  aux  vio- 
lents dont  les  candidats  sérieux  et  soueienx  de 
leur  dignité  s'éloignent  aussi  bien  souvent,  — 
vous  aurez  un  collège  d'arrondissement  com- 
posé d'hommes  capables  de  discerner,  d'éta- 
dier,  dignes  d'appeler  à  leur  barre  les  candidats 
qui  tous,  sans  exception  alors,  se  feront  an 
devoir,  un  honneur,  d'y  comparaître,  de  Tenir 
y  déposer  leurs  opinions  politiques,  leurs  théo- 
ries sociales,   d'y  prendre  des  engagements 
d'honneur.  Les  choix  seront  assurés;  notre 
pays  verra  à  sa  tête  des  hommes  qui,  par -des 
élections  successives  et  sagement  graduées,  re- 
présenteront bien    véritablement  le  sullîage 
universel,  et  seront  dignes  de  gouverner  leur 
pays  et  d'en  faire  les  lois,  et  ce  ^era  l'honneur 
de  cette  Assemblée. 

Par  ces  motifs,  i'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'accepter  1  amendement  que  je  vous 
soumets,  et  dont  Je  vais  vous  donner  lecture  : 

«  Art.  i<'^  —  Les  députés  seront  nommés 
au  chef-lieu  d'arrondissement  par  les  délégués 
des  communes. 

c  Art.  2.  —  Les  délégués  des  communes 
seront  nommés  au  chef- lieu  des  communes 
par  les  délégués  des  sections  de  communes. 

c  Art.  3.  —  Les  délégués  des  sections  de 
communes  seront  nommés  dans  les  sections 
formées  dans  les  communes  rurales  par  villa- 
ges, dans  les  bourgs  et  les  villes  par  quartiers 
à  raison  de  : 

ci«  Un  délégué  par  section  de  100  habitants  et 
jusqu'à  500,  dans  les  communes  de  100  à  5,000 
nabitants,  sans  que  le  nombre  minimum  de 
délégués  de  section  par  commune  puisse  être 
moindre  de  cinq  ; 

1 2^  Un  délégué  par  section  de  1,000  habitants 
et  fraction  de  1,000  habitants,  dans  les  com- 
munes de  5,000  à  25,000  habitants; 

c  3<»  Un  délégué  par  section  de  2,000  habi- 
tants et  fraction  de  2,000  habitants,  dans  les 
communes  de  25,000  à  50,000  habitants  ; 

•  4<>  Un  délégué  par  section  de  3,000  habi- 
tants et  fraction  de  3,000  habitants,  dans  les 
communes  de  50,000  à  100,000  habitanU  ; 

c  b^  Un  délégué  par  section  de  5,000  habi- 
tants et  fraction  de  5,000  habitants  dans  les 
communes  de  100,000  à  325,000  habiUnu  (la 
ville  de  Lyon  comprise)  ; 

c  G""  Enfin  un  délégué  par  section  de  10,000 
habitants  et  fraction  de  10,000  habitants  pour 
la  ville  de  Paris. 

<  Art.  4.  —  Les  délégués  de  sections  de 
communes  nommeront  au  chef-lieû  de  la  com- 
mune les  délégués  communaux  en  nombre 
proportionnel  au  chiffre  de  la  population.  > 

Vous  voyez,  messieurs,  qae  quand  on  est 
dans  le  vrai,  on  peut  dire,  je  crois,  que  l'on 
est  bien  fort.  J'aamets  la  proportionnalité  ab- 
solue de  la  population  ;  plusieurs  la  repoussent  ; 
avec  la  garantie  du  sectionnement,  moi  je 
l'admets,  car  je  la  crois  sans  danger. 

c  Art.  5.  —  Les  délégués  communaux  sont 
exclusivement  choisis  parmi  les  électeurs  de 
la  commune.  Les  délégués  des  sections*doi- 
vent  être  électeurs  dans  la  commune  et,  de 
plus,  domiciliés  dans  la  section.  » 

De  cette  manière  on  connaîtra  leur  présent 
et  leur  passé,  car  c'est,  le  passé  d'un  homme 
qu'il  faut  interroger  si  on  veut  le  con- 
naître. 

c  Art.  6.  —  Les  délégués  communaux  pour 
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l'élection  des  député»  reçoivent^  comme  les 
délégués  communaux  pour  l'élection  des  séna- 
teurs, une  indemnité  de  déplacement,  si  l'exer- 
cice de  leitr  mandat  les  oblige  h  un  déplace- 
ment. »  (Approbation  sur  divers  bancs  9 
droite.) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  rarti- 
cle  !•'  de  l'amendement  de  M.  de  Vinols. 

(L'article  !•',  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  L'article  !•'  n'étant  pas 
adopté,  il  devient  inutile  de  voter  sur  les  autres 
articles. 

M.  le  vice-président  du  conseil  a  la  parole 
pour  le  dépôt  de  plusieurs  projets  de  lois. 
'  M.  Buffet,  vice-président  du  C(mseil,  minis- 
tre de  antérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  reporter  à  l'exercice  187G  une  somme 
de  5'  millions  restant  disponible  sur  le  crédit 
de  6  millions  ouvert  au  chapitre  32  du  budget 
de  1875,  pour  la  liquidation  des  dépenses 
de  guerre  incombant  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d/opposi- 
tion  ? . . . 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  vice -président  dn  conseil.  Je  dé- 
pose également  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

1<>  Un  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  mu- 
nicipalité distincte  la  section  do  Sainte-Anne, 
distraite  à  cet  effet  de  la  commune  de  Gamp- 
bon  (Loire-Inférieure)  ; 

2«  Un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  sec- 
tfon  de  Saint- Pardoux  de  la  commune  de 
Sainte -Eulalie-d' Ans,  canton  de  Hautefort, 
pour  la  réunir  à  la  commune  de  Sainl-Pontaly- 
d'Ans  (Dordogne); 

3«  Un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la 
section  de  Gharansonnay  des  communes  de 
Beauvoir  et  de  Marc,  pour  l'ériger  en  com- 
mune distincte  (Isère); 

4«  Un  projet  de  loi  tenlant  à  ériger  en 
municipalité  di:»tinctc  la  section  de  Champa  - 
pne,  distraite  à  cet  effet  de  la  commune  de 
Sainl-Dulier-au-Mont-d'Or  (Rhône)  ; 

b*»  Un  projet  de  loi  tendant  à  raiiQer  une 
conveniion  passée  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment du  Morbihan,  pour  le  casernement  de 
l'artillprie  à  Vannes. 

H.  le  président.  Les  projets  seront  im- 
primés, distribués  et  renvoyés  à  la  commit<- 
sion  d'intérêt  local. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  fmanceii. 

M.  I«éon  Say,  ministre  des  finances.  J*ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  i* Assem- 
blée un  projet  de  'oi  portant  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  et  extraordinaire  sur 
rexerciee  1875. 

Je  denutnde  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  1876. 

M.  le  {^résident.  I:  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. . 

Le  projet  de  loi  sera  imurimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commîMion  du  budget  de  1876. 

ANNALKS    —  T.  XLII. 


Maintenant  nous  reprenons  la  discussion  et 
je  donne  lecture  de  l'amendement  de  M.  le 
vicomte  d'Aboville. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

Substituer  aux  articles  \^^  et  2  les  quatre  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  1".  —  L'élection  se  fait  à  deux  de- 
grés. 

«  Sont  électeurs  primaires  les  électeurs  in- 
scrits :  l®  sur  les  listes  dressées  en  exécution 
de  la  loi  du  11  juillet  1874  »  (le  reste  comme  à 
l'art.  I*'  du  projet). 

«  Art.  2.  —  Les  électeurs  secondaires  sont 
élus  par  les  électeurs  primaires  dans  la  pro- 
portion de  1  pour  200  habitants  de  la  com- 
mune, au  scrutin  de  liste  ;  chaque  votant  aura 
la  faculté  de  porter  sur  son  bulletin  autant  de 
fois  le  môme  nom  qu'il  a  d'électeurs  secon- 
daires à  nommer.  Le  scrutin  ne  sera  ouvert 
qu'un  jour  ;  il  sera  clos  à  cinq  heures.  Le  vote 
a  lieu  au  cbef-lieu  de  la  commune  ;  chaque 
commune  peut  être  divisée,  par  arrêté  du  pré- 
fet, en  autant  de  sections  que  l'exigent  les  cir- 
constances locales  et  le  nombre  des  électeurs. 

«  Art.  3.  —  L'élection  du  député  a  lieu  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  de  la  circons- 
cription électorale  mentionnée  ci -après,  le  len- 
demain de  l'élection  du  premier  degré  à  la 
commune.  Le  scrutin  reste  ouvert  de  midi  à 
cinq  heure:?. 

«  Art.  4.  —  Si  un  second  tour  de  scrutin 
est  nécessairei  il  aura  lieu  à  la  commune  le 
second  dimancl>e  qui  suit  la  proclamation  du 
résultat  du  premier. scrutin  et  à  l'arrondisse- 
ment le  lendemain.  » 

La  parole  est  à  M.  d'Abovillo. 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Messieurs . 
bien  que ,  avec  mon  honorable  collègue  et 
ami   M.   le   marquis  de  Franclieu,  je   croie 

?[u'une  bonne  et  loyale  organisation  du  suf- 
rage  universel  est  difficile  à  concilier  avec 
l'instabilité  du  pouvoir  exécutif  résultant  de 
notre  Constitution  et  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  considéré  comme  base  de 
notre  droit  politique,  néanmoins,  puisque 
nous  faisons  une  loi  électorale,  notre  devoir 
est  d*y  apporter  toutes  les  améliorations  donc 
elle  est  susceptible.  C'est  à  ce  titre  que,  mal- 
gré l'accueil  peu  encourageant  fait  à  mon  pré- 
décesseur à  celte  tribune,  je  me  permets  de 
vous  présenter  une  idée  nouvelle  qui,  peut- 
être  un  jour,  sera  reprise  et  utilisée. 

En  principe,  messieurs,  rien  de  plus  juste 
que  le  suffrage  universel.  Tous  les  Français 
supportent  leur  part  des  charges  publiques, 
sinon  par  les  contributions  directes,  au  moins 
par  l*^  service  militaire  et  les  impôts  de  con- 
sommation. Tous  aussi ,  hommes,  femmes  et 
enfants,  ont  intérêt  à  ce'que  le  pays  soit  bien 
fiouverné;  tous,  par  conséquent,'  ont  droit 
d'intervenir  dans  la  nomination  des  représen- 
tants chargés  de  voter  les  impôts  et  de  con- 
courir à  la  confection  des  lois,  directement  ou 
indirectement,  suivant  qu  ils  en  sont  capaiiles 
on  incapables. 

Mais  encore  faut-il,  messieurs,  pour  que  ce 
vote  universel  soit  éclairé,  soi^.  libre,  —  car  ces 
deux  choses  sont  corrélatives,  —  encore  faut- 
il  que  vous  donniez  à  résoudre  aux  électeurs  un 
problème  qui  soit  à  leur  portée.  Or,  messieurs, 
il  en  est  tout  autrement  avec  le  suffrage  di- 
rect. 

3i 
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Voulei-vous  avoir  un  exemple  d'une  inter- 
rogation sincère  et  loyale  d'une  nation  sur  ses 
grands  intérêts,  reportez -vous  au  règlement 
du  24  janvier  1789,  sur  les  élections  du  tiers- 
»Hat  aux  états -généraux,  déco  tiers  qui  au- 
jourd'hui est  tout. 

Les  électeurs  des  paroisses,  réunis  dans  des 
assemblées  primaires,  y  consignaient  leurs  ob- 
servations dans  des  cahiers.  Ces  cahiers 
étaient  portés  ensuite  aux  bailliages  (nos  can- 
tons actuels)  combinés  avec  ceux  des  autres 
paroisses  et  réduits  en  un  ^eul.  Les  cahiers 
des  bailliages  étaient,  par  un  certain  nom- 
bre d'électeurs,  portés  aux  sénéchaussées,  qui 
représentaient  alors  nos  chofs-liaux  d'arron- 
dissement ;  et  là  se  faisait  l'élection  et  se 
rédigeait  le  cahier  résumant  ceux  des  baillia- 
ges. Vit-on  jamais  un  pareil  luxe  de  précau- 
tions pour  obtenir  l'expression  sincère  des 
vœux  d'une  nat'on? 

Nous  sommes  loin  de  là,  messieurs.  Sans 
doute  il  no  s'^agit  plus,  comoie  alori>,  d'une 
réforme  complète  de  l'Etat,  et  pour  de  simples 
assemblées  parlementaires,  on  ne  peut  pas 
employer  des  procédés  aussi  compliqués.  Tou- 
tefois, les  différents  systèmes  électoraux  qui 
se  sont  succédé  en  France  di  puis  cette  époque, 
ceux  de  1791,  de  l'an  III,  de  l'an  VIII,  celui 
de  l'Empire,  même  ceux  de  la  Restauration  — 
car  le  cens  électoral  usité  de  1814  à  1848  conc- 
tituait  véritablement  un  premier  triage  des 
citoyens,  —  ont  tous  admis  deu^  degrés.  Seule 
la  Constitution  de  1793 ,  que  la  Convention 
elle-même  n'a  pas  jugée  applicable ,  avait 
admis  le  suffrage  universet  direct. 

Il  a  fallu  la  commotion  de  1848  pour  impo- 
ser cette  étrange  nouveauté  à  la  France,  qui 
n'y  pensait  guère. 

Mais  lorsque  les  bénéficiaires  de  cette  révo- 
lution imaginèrent  d'appeler  200,000,  300,000 
électeurs  à  élire  en  même  temps  vingc  ou 
trente  députés,  sans  leur  donner  aucun  moyen 
légal  de  se  concerter  et  de  s'entendre,  certes 
ils  ne  se  proposaient  pas  pour  but  d'obtenir 
ainsi  la  libre  et  sincère  expression  de  la  vo- 
lonté nationale. 

Lorsque,  plus  tard,  l'élu  du  2  décembre  vint 
faire  de  la  vro'ition  prétondue  du  suffrage 
universel,  par  la  loi  du  31  mai,  le  prétexte  et 
l'excuse  de  son  coup  d'Etat,  il  n'avait  pas  da- 
vantage la  pensée  de  le  pratiquer  honnête- 
ment ;  il  n'y  voyait  que  la  sanction  du  fait 
accompli  et  un  instrument  qui,  dans  des  mains 
habiles,  rendrait  toujours  le  son  qu'on  lui  de- 
manderait. 

Ces  mains  furen-  d'abord  celles  souvent 
impuissantes  heureu&ement  des  commissaires 
de  la  République,  ensuite  des  administrateurs 
de  l'empire,  dont  la  place  depuis  1871  a  (té 
prise  par  k^  comités  électoraux. 

La  forme  a  changé,  le  fond  est  resté  le 
même.  Toute  la  ^^rando  masse  des  électeurs  a 
continué  à  voter  aveugU^ment,  faute  de  pouvoir 
apprécier  directement. 

M.  le  garde  des  sceaux  soutenait  l'autre  jour 
^ue  cet  inconvénient,  inhérent  au  scrutin  de 
liste,  disparaîtrait  avec  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment. 

L'objecti('n,  il  ^st  vrai,  est  atténuée,  mais 
elle  subsiste  néanmoins.  Sans  doute,  il  sera 
moins  difficile  à  20  ou  25,000  électeurs,  — 
c'e&t  le  chiffre  quL'  vous  donnera  Tarrondiafte- 


ment  moyen  de  99,000  habitants,  —  de  nom- 
mer un  "  seul  député  qu'il  ne  le  serait  à  2  oa 
300,000  d'en  nommer  une  vingtaine.  Mais 
enfin,  sur  ces  20,000  électeurs,  combien  y  en 
a-t-il  qui  connaîtront  personnellement  le  can- 
didat, à  supposer,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours, 
qu'il  habite  Varrondissement?  2,000  peut-être, 
2,000  l'auront  vu  passer  en  voiture,  ou  auront 
eu  avec  lui  des  relations  d'affaires. 

Est-ce  là  véritablement  connaître  un  homme 
politique?  Et  combien  sur  ce  nombre  seront 
capables  de  discerner  quelles  gèrent  les  quali- 
tés à  exiger  d'un  député  pour  qu'il  soit  digne 
de  remplir  ces  hautes  fonctions  ? 

Messieurs,  veuillez  vous  reporter  an  tableau 
pittoresque  et  peu  flatté  que  M.  le  garde  des 
sceaux  vuus  faisait  des  populations  de  nos 
campagnes,  «  n'ayant,  disait-il,  aucuoe  idée 
générale,  aucune  compréhension  d^  intérêts 
particuliers  et  généraux  du  pays.  >  Quels  que 
soient  les  progrès  de  l'instruction  primaire, 
vous  aurez  toujours  en  Fhince  un  très^grand 
nombre  de  citoyens  qui  seront  dans  cette 
situation,  qui  fournissent  au  pays  ses  meil- 
leurs soldati>,  qui  le  nourrissent  et  ne  le  trou- 
blent jamais. 

Et  souhaitons,  messieurs,  de  n'en  plus  voir 
diminuer  le  nondbre,  car  le  jour  oii  nos  labou- 
reurs et  nos  ouvriers  voudraient  faire  de  la 
politique  et  lire  chaque  matin  leur  journal,  la 
France  cesserait  bientôt  d'être  cette  nation 
laborieuse  qui  répare  par  son  travail  les  brè- 
ches faites  à  la  fortune  publique  par  les  fautes 
de  ses  gouvernements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  s'imaginer 
qu'en  mettant  le  vote  à  la  commune  au  lieu 
de  le  meure  au  canton  ou  à  l'arrondissement, 
en  remplaçant  le  scrutin  de  liste  par  le  scrutin 
uninominal,  vous  allez  élever  tout  à  coup  les 
connaissances  de  ces  nombreuses  populations 
au  niveau  des  difficultés  que  vous  leur  donnez 
à  résoudre.  Il  faut  donc  abaisser  ces  difficultés 
au  niveau  de  leurs  connaissances. 

Mais  quand  même,  mossicuri:,  l'électeur 
dans  sa  commune  aurait  une  instruction  suffi- 
sante Dour  apprécier  les  can^lidats,  peut- il 
voter  lioremont  pour  celui  qu'il  croit  digne  de 
sa  confiance,  alors  que,  pour  être  élu,  il  faut 
que  ce  candidat  possède  aussi  la  confiance  de 
cinq  mille,  de  six  mille  autres  électeurs  de  la 
circonscripiion  ? 

Et  si,  pour  ne  pas  perdre  sa  voix,  cet  élec- 
teur éclairé  est  obligé  d'adopter  la  candidature 
qui  lui  est  recommandée  noie  par  l'administra- 
tion, soit  par  un  comité  êlecioral,  peut  on  dire 
avec  vérité  qu'il  vote  librement  ?  Alors,  con- 
vaincu de  son  impuissance  individoeile,  il  cesse 
d*aller  au  scrutin.  Et  cela  dépend  si  peu,  quoi 
que  Ton  vous  ait  dit,  de  l'étendue  des  drcon- 
scriptious,  que  c  est  dans  nos  petites  colonies 
de  la  Martini(^ue,  de  la  Guadeloupe,  inférieures 
en  superficie  a  beaucoup  d  arrondissements  de 
France,  qu  il  y  a  le  plus  d'abstentions.  (Test 

âuo  Télecicur  s'absiient  quand  il  ne  voit  pas 
'utilité  à  quitte,  ses  travaux  pour  se  rendre 
4iu  voto.  Au  contraire,  arrangez  les  choses  de 
manière  qu'il  puisse,  sans  consulter  personne, 
donner  sa  voix  à  celui  qu'il  préfère,  avec  la 
presque  certitu  ie  de  ne  pas  la  perdre,  il  s'in- 
téressera k  l'accomplissement  de  së%  devoirs 
civicjues  et  retrouvera  le  chemin  de  la  mairie 
les  jours  d'élection. 
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Que  ftut  il  pour  cela?  Il  faut  établir  le  70te 
à  plusieurs  degrés,  il  faut  à  chaquo  degré 
grouper  les  électeurs  en  réunions  assez  peu 
nomoreuses  pour  qu'on  puisse  y  maintenir 
Tordre,  assez  nombreuses  cependant  pour  que 
chacune  ait  plusieurs  délégués  à  choisir,  et 
qu'il  y  en  ait,  permettez- moi  le  mot,  pour 
tous  les  goûts. 

Bi  vous  aviez  adopté,  messieurs,  le  système 
de  MM.  Jozon  et  Rolland,  je  vous  aurais  pro- 
posé trois  degrés,  comme  l'honorable  M.  de 
Vinols.  Vous  avez  préféré  le  vote  uninominal 
Pi  le  scrut  n  d'arrondissement  :  je  ne  vous 
propose  plus  que  le  vote  à  deux  degrés.  (Aux 
voix  î  aux  voix  !) 

Il  me  semble  que  ce  mode  électif,  oui  a  été 
celui  dt^  toutes  le?  organisations  régulières  do 
notre  pays,  excepté  au  lendemain  de  ses  révo- 
lutions, mérite  bien  qu'on  l'examine  un  peu 
avant  de  décider  le  maintien  du  mode  inau- 
guré le  24  février. 

Voici  donc  comment  je  proposo  d'adapter  le 
vote  à  doux  degrés  au  projet  de  loi  que  vous 
avez  ado;>té  en  secoiide  lecture  A  la  commune, 
le>  élecif^tirs  primaires  réunis  un  dimanche 
nommeraient  au  hcrutin  de  liste  les  électeors 
du  second  degré,  un  par  200  habitants  de  la 
commune.  Ceux-ci  ^e  rendraient  le  lende- 
main au  cheMieu  de  la  circonscription  élec 
torale  pour  y  élire  les  députés. 

D'après  la  base  que  je  viens  d'indiquer,  le 
nombre  de  ces  électeurs  secondaires,  réunis 
pour  le  vote  définitif,  varierait  entre  ii  0  élec- 
teurs correspondant  aux  arrondissements  de 
20,000  habitants  qui  sont,  sauf  un,  les  plus 
petits  de  France,  et  500  électeurs  produits  par 
les  arroodissements  de  100,000  habitants, 
maximum  fixé  par  le  projet  de  loi. 

Bn  tenant  compte  des  abstentions,  ces  élec- 
teurs seraient,  dans  tous  les  *cas,  assez  peu 
nombreux  pour  pouvoir  se  réunir  avant  le 
vote,  entmare  les  candidats  et  se  concerter 
entre  eux. 

J'attache  beaucoup  d'importance  à  ce  que 
\t^s  deux  votes  aient  lieu  à  la  commune  et  à 
l'Arrondissement  deux  jours  consécutifs,  et 
c*est  là  en  réalité  la  seule  idée  nouvelle  que  je 
vous  présente.  Les  électeurt^,  nommés  le  di- 
^mancne  à  la  commune,  n'ayant  que  rigoureu- 
'sement  le  temps  de  se  rendre  au  chef  lieu, 
échapperaient  réces^airement  et  par  la  force 
des  choses  à  toutes  sortes  d'influences  illégi- 
times Toute  captation,  toute  intrigue  devien- 
drait matériellement  iujpossiblo  dans  l'espace 
d'une  nuit,  à  l'égard  de  plusieurs  centaines 
d'électeurs,  non  connus  cravance  et  dissémi- 
nés dans  les  nombreuses  communes  de  i'ar- 
roudissemfnt. 

Il  me  r^ste  à  vous  rendre  compte  de  Tup- 
plicâtion  du  voK  cumulatifs  l'élection  du  pre- 
mier drgrc'.  Ce  proc\;!é,  dont  M.  le  garde  des 
sceaux  vous  parlait  naguère  avec  éloge,  a  été 
imaginé,  vou:^  lo  savez,  pour  faciliter  la  repré- 
sentation «les  minorités.  Je  no  pouvais  ladop- 
ter  pour  l'élection  niéme  du  député,  puisqu  il 
implique  le  scrutin  de  liste. 

Voicî  en  quoi  il  cot.^iste  : 

l>ei  électeurs  primaires  votant  au  scrutin  de 
lifcte,  chacun  d  eux  pourrait  inscrire  sur  son 
bullriin  autant  d»*  fois  le  même  nom  qu'il  a 
d'élect  ors  secondaires  à  élire.  Eu  sorte  oue, 
s'il  y  a  cinq  choix  à  faire,  par  exemple,  dans 


une-  section  électorale,  il  suffirait  pour  qu'une 
opinion  qui  ne  représenterait  (lu'un  cinquième 
des  électeurs  de  cviie  section,  fit  arriver  un 
de  ses  candidats,  que  les  partisans  de  cette 
opinion  s'entendissent  pour  ne  porter  qu'un 
nom  sur  leurs  bulletins  de  vote. 

Voyf  z  ce  qui  pourrait  arriver  sans  cette  porte 
ouverte  aux  minorités. 

Supposons  oue  les  diverses  opinions  qui  se 
jmrlagent  la  France  soient  réparties  d'une 
manière  uniforme  dans  le?  divers  arrondisse- 
meni:',  et  qu'elles  y  soient  dans  chacun  repré- 
sentées par  les  chiffr*^s  qu^aire,  trois,  deux  et 
un.  Si  chaque  parti  porte  son  candidat  et 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un  à  élire,  le  premier  de- 
vrait l'emporter  partout,  ei ,  ne  comprenant 
qu'un  tiers  des  citoyen^,  il  dominerait  com- 
plètement les  autres  partis  en  réunissant 
ensemble  ies  deux  tiers.  Or,  l'histoire  nous 
l'apprend  :  il  est  aussi  imprudent  qu'injuste 
d'écraser  les  minorités. 

Je  m'arrétr  sur  ce  mot  d'équité.  Je  ne  sais 
pas  si  le  s\8t<''me  qup  je  vous  propose  favorise- 
rait tel  ou  tel  parti  politique,  mais  ce  que  je 
i-ais,  c'est  qu'il  assurerait  la  liberté  et  la  di- 
gnité du  sutVrage  universel,  que  vous  avez 
reyu  de  \os  piédecesseurs.  (Trèsiien  !  sur  plu- 
hieurs  bancs  à  droite.) 

Voici  le  texte  de  mon  amendement  : 

€  Art.  l«^  —  L'élection  se  iait  à  deux  de- 
grés. 

•  Sont  électeurs  primaires  les  électeurt»  ins- 
crits :  1®  sur  les  listes  dres.-ées  en  exécution 
de  la  loi  dn  14  juillet  1874  >  (le  re.^te  comme  à 
l'article  !•'  du  projet). 

«  Art.  2.  —  Les  électeurs  becondaires  hont 
élus  par  lesélecteursprimairos,  dans  la  propor- 
tion de  i  pour  200  habitants  de  la  commune  au 
scrutin  de  liste.  Chaque  votant  aura  la  faculté 
de  porter  sur  son  bulletin  autant  de  fois  le 
même  nom  qu'il  a  d'élecieuro  secondaires  à 
nommer.  Le  bcrulin  ne  >vrà  ouvert  qu'un 
jour;  iUera  clos  à  cmq  heures.  Le  vute  a  lieu 
au  chef- lieu  de  !a  commune.  Chaque  com- 
m«ne  peut  être  diviëée,  par  arrêté  du  préfet, 
en  autant  de  sections  que  l'exigent  les  circons- 
tances locales  et  le  nombre  des  électeurs 

«  Art.  3.  —  L'él**ction  du  député  a  lieu  au 
cheMieu  de  l'arrondissement  ou  de  la  circons- 
cription électorale  mentionnée  ci-après,  le 
lendemain  de  Sélection  du  premier  degré  à  la 
commune.  Le  ^c^utin  r^ste  ouvert  de  midi  à 
cinq  heures. 

•  Art.  i.  —  Si  un  second  tour  do  scrutin 
est  n'ce^saire,  il  aura  lieu  à  la  commune,  le 
second  dimanche  qui  suit  la  proclamation  du 
résultat  du  premier  scrutin,  et  à  l'arrondisse- 
ment le  lendemain.  » 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 1"  de  rimeD'Jem»  m  |)ré>  n  té  par  M.  d'A- 
boville. 

(L'article  !«'«•  de  l  am-  ndement,mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  trois 
premiers  pa'-agraphes  de  l'article  1"  du  projet 
de  loi. 

M.  Delaol.  J'ai  pro}>osé  un  amendement, 
mon^ieur  le  président! 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Delaol.  Messieurs,  ie  ne  viens  pas, 
comme  mes  honorables  prédécesseurs  à  cotte 
tribune,  vous  proposer  un   nouveau   système 
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électoral;  je  viens  âimplemenC  présenter  à 
l'ABeemblée  quelques  obeervaLione  sur  l'article 
1"  tel  qu'il  a  été  adopté  en  secende  délibéra- 

liOB. 

Il  me  Eembte  que  cet  article  ne  saurait  être 
mainlenu,  dans  tes  termes  actuels,  et  voici,  en 
quelques  mots,  les  critiques  que  je  lui  adresse. 

L'article,  comme  vous  le  savez,  dispose  que 
<  les  dépujês  seroot  uommès  par  les  électeurs 
inscrila  :  1°  sur  les  listes  dressées  en  eiôcution 
de  la  loi  dn  "î  juillet  1874,  i  —  c'est-à  dire  ins- 
crits sur  la  liste  municipale  de  la  commune;— 
.  2"  sur  la  liste  comiilémentaire  comprenant 
ceux  qui  résident  dans  la  commune  depuis  six 
mois.  •  Cuis,  l'article  l"  introduit  une  innova- 
tion empruntée  à  la  loi  municipale  et  qui  cod- 
siate  à  attribuer  aux  commissions  instituées 
par  la  loi  du  7  juillet  18Ti  tout  ce  qui  concerne 
la  confection  des  listes  électorales. 

Enfin,  ce  même  article  ajoute  une  dernière 
disposition  aux  termes  de  laquelle  •  les  listes 
électorales  arrêtées  au  31  mars  1875,  en  exé- 
cution dâc6s  lois,  serviront  jusqu'au  31  mars 
1876. • 

Une  observation  se  présente  d'abord  à  l'es- 
prit, c'est  celle-ci  : 

Lee  élections  pour  la  Chambre  des  députés 
doivent,  d'aprèales  prévisions  générales,  avoir 
lieu  avant  le  31  mars  1876.  Or,  messieurs,  la 
loi  électorale  que  vous  faites,  et  dans  laquelle 
vous  réglementez  la  confection  des  listes,  sera 
précisément  inapplicable  aux  prochaines  élec- 
tions de  députés.  C'est  là,  on  en  conviendra, 
un  résultat  singulier,  car  la  pensée  de  cette 
Assemblée,  lorsqu'elle  a  dit  qu  elle  ferait  avant 
de  se  séparer  ane  loi  électorale,  était  évidem- 
ment que  celte  loi  fût  mise  en  tsuvre  pour  l'é- 
lection de  la  future  Chambre  des. députés. 

£n  ce  qui  coaceroe  la  confection  des  listes 
électorales,  la  loi  que  vous  allez  voler  restera 
lettre  morte  pour  les  prochaines  élections  gé- 
nérales. Baoi  des  cas  exceptionnels,  résultant 
des  vacances  et  des  élections  partielles  qui  se 
produiront  an  cours  rfe  la  prochaine  législa- 
ture, elle  ne  recevra  son  entière  application 
qu'en  1880. 

A  mon  avis,  une  disposition  qui  ne  doit 
s'appliquer  d'une  manière  générale  qu'en  1880, 
c'est-i'dire  quand  il  s'agira  d'Aire  les  succes- 
seurs de  nos  successeurs,  ne  trouve  pas  se 
place  naturelle  dans  la  toi  que  nous  discutons 
et,  à  ce  point  de  vue,  c«tte  loi  présente  déjà 
nne  véritable  anomalie. 

Eu  second  lieu,  cette  loi  introduit,  dans  la 
formation  des  listes,  une  innovation  qui,  selon 
moi,  est  profondément  regrettable. 

Au  lieu  d'établir  une  seule  liste  électorale 
politique,  la  loi  édicté  qu'il  y  aura  deux  listes 
politiques,  ou  plutôt  une  liste  politique  en 
deux  volumes.  Le  premier  volume  est  lormé 
par  la  liste  municipale  :  les  électeurs  munici- 
pani  seront  tous  des  électeurs  politiques. 

Uais,  à  cAté  de  ces  électeurs  monicipaux, 
qui  sont  tous  des  électeurs  politiques,  il  y  a 
une  liste  complémentaire  qui  comprend  les 
électeurs  n'ayant  que  six  mois  de  résidence  et 
qui  ne  peuvent  pas  être  inscrits  sur  la  liste 
municipale  Ces  électeurs  seront  des  électeurs 
politiques,  mais  iU  ne  seront  jamaii:  des  élec- 
teurs municipaux.' 

Permettez- moi,   messieurs,  de   vous  Eure 


remarquer  que  cc^  électturs  politiques  qui 
concourront  à  la  :iumination  de  la  Chambre 
des  députés,  n'auront  absolument  aucune  part 
à  la  nomination  du  Sénat,  puisque  ce  sont  les 
électeurs  municipaux  ^euls  qui,  en  nomimnt 
le  conseil  municipal,  nomment  indirectement 
le  Sénat.  C'est  encore  là  une  anomalie  é-ri- 
dente. 

Enfin,  j'ajoute  une  troisième  critique  à  ces 
deuï  premières  et  je  l'applique  à  l'innovation 
introduite  dans  le  paragraphe  4  de  l'article  en 
discnasion.auxlermes  de  laquelle  l'inscriplign 
sur  la  liste  complémentaire  doit  être  faite  con- 
formément aux  lois  et  règlements  qui  régis- 
sent les  listes  électorales  politiques,  mais  par 
la  commission  instituée  dans  les  artides  1",  2 
et  à  de  la  loi  du  7  juillet  1874. 

Je  ne  blâme  pas  cette  innovation  en  elle- 
même  ;  je  la  trouve  même  excellente.  D'après 
le  décret  du  2  février,  c'était  le  mxiif  seul,  ou 
plutôt  un  employé  de  mairie  sous  la  respon- 
sabilité purement  nominale  du  maire,  qui 
trocédait  à  la  révision  des  listes  électorales, 
'innovation  est  excellente,  je  le  répfte,  ence 
sens  qu'au  maire,  ou  plutôt  àl'adjoint  de  mai- 
rie, chargé  de  le  représenter,  la  loi  substitue 
une  commission  composée  du  maire,  d'un  dé- 
légué da  préfet  et  d'un  délégué  du  conseil  mu- 
nicipal, commission  présentant  toutes  espèces 
de  garanties  et  qui  fonctionne  déjà  avec  un 
plein  succès  pour  les  listes  municipales. 

Encore  nne  fois,  ce  n'est  pas  là  ce  que  je 
critique  ;  seulement  je  trouve  la  disposition 
dont  il  s'agit  incomplète,  et  voici  en  quoi  con- 
siste la  lacune.  La  disposition  vise  les  arti- 
cles l".  Set  3  de  la  loi  municipale. L'article  i" 
détermine  la  composition  de  la  commission  qui 
doit  comprendre  le  maire,  un  délégué  du  pré- 
fet et  un  délégué  du  conseil  municipal; 
l'article  2  a  trait  aux  demandes  en  inscrip- 
tion et  en  radiation  ;  l'article  3  réglemente  les 
appels  qui  devront  être  portés  devant  les  juges 
de  paix.  Hais,  messieurs,  la  disposition  a  omis 
de  viser  l'article  4  de  la  loi  municipale  qui  or- 
ganise précisément  la  procédure  qu'il  faut  sui- 
vre en  matière  d'inscription  et  de  radiation 
contestées  ;  de  telle  sorte  que  si  le  texte  de 
l'article  1",  tel  que  vous  l'avez  adopté  en  se- 
conde lecture,  était  maintenu,  ces  commissions 
qui  ont  été  instituées  si  heureusement  par  la 
loi  municipale,  seraient  dans  le  plus  grand 
embarras  pour  savoir  quelle  est  la  procédure  à 
suivre. 

Devraient -elles  s'en  référer  an  décret  régla- 
mentaire  de  1852T  Cela  semble  indiqué  par 
l'article  qui  maintient  les  lois  et  règlements 


Devraient- elles,  au  contraire,  < 
procédure  établie  dans  1  article  4  de  loi  i_  __ 
cip&le  1  Cela  semble  enoore  très-naturel,  puis- 
que cette  procédure  a  été  instituée  dans  la  loi 
mém^  qui  établit  les  commissions  dont  il 
s'agit. 

H.  la  prèaldent.  Je  ferai  remarquer  ft  l'ora- 
tenr  que  son  raisonnement  repose  sur  une  er- 
reur C'est  en  effet  par  suite  d'une  omissioa 
de  l'imprimerie  que  l'article  i  de  la  loi  da 
T  juillet  1874  n^t  pas  visé  dans  l'article  i" 
du  projet  de  loi  actuel.  Uais  l'Assemblée  na- 
tionale a  voté,  —  et  voici  le  texte  officiel  qui 
en  Fait  foi,—  l'article  l"  tel  qn'il  a  été  proposé 
en  dernier  Heu  par  la  commission,  et  oH  les 
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articles  !•',  2,  3  et  4  de  la  loida  7  juillet  1874 
sont  menticmLnés. 

M.  DeUol.  Je  feiire  alors  la  critique  que 
j^adressais,  sous  ce  rapport,  à  Tarticle  !«'  ;  je 
raisonnait  sur  le  texte  imprimé  qui  nous  a  été 
distribué  bt  où  je  regrettais  de  ne  pas  voir  visé 
1  Vticle  4  de  la  loi  électorale  municipale. 

Quoi  qu*il  en  soit,  je  viens  combattre  l'ar- 
ticle 1**  tel  qu'il  a  été  adopté  en  seconde  lec- 
ture. 

Le  premier  motif  que  j'invoque  pour  le  com- 
battre est  la  difficulté ,  sinon  l'impossibilité 
qu'il  y  a,  dans  une  foule  de  petites  communes, 

rirticuiiérement  dans  les  communes  rurales, 
confectionner  etji  tenir  toujours  régulière- 
ment au  courant  deux   listes  électorales. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  dans  une 
foule  de  communes  où  on  a  déjà  beaucoup  de 
peine  à  bien  confectionner  une  seule  liste 
électorale,  on  n'arrivera  jamais  à  avoir  plu- 
sieurs listes  électorales  régulières.  (Réclama- 
tions à  gauche.  —  Très-bien  I  à  droite.) 

La  question  est  plus  complexe  que  vous  ne 
semblés  le  croire.  En  effet,  d'ici  au  31  mtts 
1876,  on  devra,  dans  chaque  commune,  avoir 
en  quelque  sorte  trois  listes  électorales  :  une 
liste  électorale  municipale  qui  a  été  ftiite  l'an 
dernier  ;  une  liste  complémentaire,  qui  est  à 
confectionner;  enfin,  la  liste  générale  poli- 
tique sur  laquelle  se  feront  les  prochaines  élec- 
tions. 

Eh  bien,  je  dis  qu'obliger  toutes  les  munici* 
ptliiés  à  avoir  et  à  tenir  régulièrement  ces 
trois  listes,  c'est  leur  imposer  une  obligation 
qu'elles  ne  pourront  pas  toutes  remplir. 

Ce  qui  serait  surtout  désirable  en  pareille 
matière,  ce  serait  évidemment  l'unité  des  listes 
électorales. 

Celte  unité  était  à  coup  sûr  dans  la  pensée 
de  touf ,  ouand  vous  avez  voté  la  loi  électorale 
municipale.  Gela  est  tellement  vrai,  qu'après  le 
vote  de  cette  loi,  lorsque  le  projet  de  loi  élec- 
torale politique  est  revenu  devant  la  première 
commission  des  Trente,  il  ne  fut  douteux  pour 
personne  au'il  fallait  en  élaguer  tout  ce  qui 
avait  trait  a  l'électorat  politique,  pour  s^en  te- 
nir à  la  loi  électorale  municipale  que  vous  ve-. 
niex  de  voter,  loi  ^ui  ne  modifiait  sensible- 
ment ni  l'organisation  du  suffrage  universel, 
ni  le  nombre  total  des  électeurs. 

Je  vais  plus  loin  :  ceci  n'a  pas  été  seulement 
la  pensée  de  la  première  commission  des 
Trente,  mais  la  seconde  commission  avait  d'a- 
bord adopté  la  même  idée  ;  elle  n'avait  pas 
songé  à  introduire  dans  son  projet  cette  liste 
complémentaire  qui  figure  dans  Tarticle  1*',  et 
elle  s'était  contentée  des  dispositions  de  la  loi 
électorale  municipale.  C'esC  seulement  plus 
tard  que,  par  voie  d'amendement,  on  a  intro- 
doii  dans  le  projet  de  loi  la  liste  complémen- 
taire. 

Biais  enfin,  messieurs,  ie  reconnais  une 
chose  :  lors  de  la  seconde  délibération,  la  ques- 
tion a  été  potée  au  fond  à  cette  tribune,  et 
l'Assamblée,  en  grande  majorité,  a  décidé  que 
les  Mecteurs  ayant  six  mois  de  résidence  se- 
raient inscrits  sur  la  liste  électorale.  Je  ne  pré- 
tends pas,  mouleurs,  vous  faire  revenir  sur  ce 
votêi  et  je  ne  représente  pas  mon  premier  amen 
dament  qui  avait  pour  but  d'établir  l'unité  des 
llataa  élactoralae;  ca  que  je  vous  demande, 
c'est  de  simplifier  tout  au  moins  la  formation 


et  la  révision  des  listes  électorales.  Du  mo- 
ment que  tous  les  citoyens  ayant  six  mois  de 
résidence  doivent  y  figurer,  je  vous  demande 
de  maintenir  purement  et  simplement  lo  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  1852,  et  de  ne 
rien  changer  au  régime  actuel  en  matière  de 
listes  électorales.  De  cette  façon,  vous  éviterez 
d'imposer  à  toutes  les  communes  l'obligation 
de  former  cette  nouvelle  liste  complémentaire 
qui  donnera  lieu  à  des  confusions  et  à  des  er- 
reurs sans  nombre.  Dans  la  même  commune, 
il  y  a  souvent  des  électeurs  portant  les  mômes 
noms  et  quelquefois  les  mômes  prénoms. 
Lorsque  tous  ces  noms  sont  alignés  sur  une 
môme  liste,  il  est  quelquefois  ditficile  de  re- 
connaître l'individualité  de  chaque  électeur. 
A  combien  plus  forte  raison  les  difficultés 
seront-elles  plus  grandes  lorsqu^on  sera  obligé 
d  avoir  deux  listes  parallèles  :  la  liste  électoiale 
municipale  et  la  liste  complémentaire. 

J'ajoute  une  considération  de  fait  qui  me  pa- 
raît de  nature  à  fraoper  vos  esprits  au  mo- 
ment du  vote.  Quand  il  s'agira  a'émarger  les 
noms  des  électeurs,  je  vous  demande  s'il  n'y 
aur^  pas  une  complication  extrême  pour  les 
assesseurs  de  chaque  bureau  à  parcourir  suc- 
cessivement deux  listes  pour  retrouver  le  nom 
de  l'électeur  qui  dépose  son  bulletin;  n'allez- 
vous  pas  ainsi,  de  la  manière  la  plus  inutile  et 
la  plus  fâcheuse,  rendre  l'opération  des  émar- 
gements plus  délicate  et  plus  difficile  ? 

Remarquez  au' avec  l'unité  de  liste,  il  y  a 
constamment  aes  erreurs  dans  les  émarge- 
ments. Que  sera-ce  lorsqu'il  y  en  aura  deux  t 
A  la  fin  d'une  journée  de  scrutin,  il  y  a  fré- 
quemment désaccord  entre  la  liste  d'émarge- 
ment et  la  liste  de  pointage.  Je  fais  appel  à 
tous  ceux  qui,  comme  maires,  adjoints  ou  as- 
sesseurs, ont  assisté  aux  opérations  électo- 
rales. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  trai  ! 

M.  Dalaol.  Eh  bien,  si  vous  ayez  deux  lis- 
tes, une  liste  principale  et  une  liste  complé- 
mentaire, ces  erreurs  dans  les  émargements 
ne  se  multiplieront-elles  pas  d'une  façon  re- 
grettable? Dès  lors  n'introduirez  vous  pas  dans 
la  législation  une  nouveauté  dangereuse? 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  maintenir 
l'électorat  politiauo  actuel  et  je  propose  à  son 
adoption  l'amendement  aue  voici,  dont  la  ré- 
daction a  été  soumise  à  la  commission  et  ac- 
ceptée par  elle  pour  le  cas  où,  écartant  la  liste 
complémentaire,  vous  vous  arrêteriez  à  une 
seule  liste  électorale  politique  : 

<  Les  députés  seront  nommés  par  les  élec- 
teurs inscrits  sur  les  listes  électorales  politi- 
ques actuellement  existantes. 

I  La  révision  de  ces  listes  aura  lieu  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  qui  les  régis- 
sent, suivant  les  formes  et  par  les  commissions 
établies  dans  les  articles  1*',  2,  3  et  4  de  la  loi 
du  7  juillet  1874.  > 

Cet  amendement  n'apporte  qu'une  seule  in- 
novation dans  notre  régime  politique  en  ma- 
tière de  listes  électorales.  Ces  listes  seront 
formées  d'après  les  mêmes  bases  et  les  mêmes 
principes  que  par  le  passé  ;  ce  seront  les  mê- 
mes électeurs;  mais  il  y  a  cette  innovation, 
déjà  consacrée  par  l'expérience,  crue  ce  seront 
les  commissions  instituées  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1874  qui  opéreront  la  révision  des  listes,  an 
lieu  que  ce  soit  le  maire  tout  seul. 
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M.  Bolfet,  vice-prcsident  du  conseil,  mini  s  • 
Ire  de  antérieur.  Les  listes  actuelles  pour- 
ront-elles servir  aux  nouvelles  élections? 

M.  Delsol.  Sans  aucun  doute.  Je  crojs  inu- 
til'j  de  le  dire  dans  Tamendement,  puisque, 
rien  n'étant  changé  à  l'électorat  politique,  les 
listes  électorales  actuelles  restent  par  cela 
même  en  vigueur. 

D'après  le  décret  réglementaire  de  185!,  les 
listes  électorales  cfai  ont  été  arrêtées  au 
31  mars  1875  seront  valables  jusqu'au  31  mars 
1876.  Ori  peut  le  dire  expressément  dans  la  loi 
si  on  le  juge  nécessaire;  mais,  en  ce  qui  me 
concerne,  je  crois  une  telle  disposition  parfai- 
tement superflue. 

M.  le  président.  La  parole  est  \  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Ricard,  Tun  des  rapporteurs.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Delsol  a  fait  la  critique  du  texte 
de  l'article  l***,  tel  qu'il  jt  lit  sorti  de  votre  der- 
nière délibération.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  le  défendre,  mais,  aupara- 
vant, je  dois  vous  faire  connaître  une  rectifica- 
tion nécessitée  par  une  erreur  commise  sur  le 
texte  distribué.  Voici  comment  l'article  !«'*  doit 
être  rétabli  : 

à  Art.  l»*".  —  Les  députés  seront  nommés 
par  les  électeurs  inscrits  : 

«  1*»  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de 
la  loi  du  1 1  juillet  1874  ; 

«  2°  Sur  la  lit. te  complémentaire  comprenant 
ceux  qui  ré.-ident  dans  la  commune  depuis 
six  mois?. 

«  L'inscription  sur  Ja  liste  complémentaire 
aura  lieu  conformément  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  actuellement  les  listes  électorales 
politiques,  par  les  commissions  et  suivant  les 
formes  établies  dans  les  articles  i^^,  2,  3  et  4 
delà  loi  du  11  juillet  1874. 

«  Les  listes  éieelorales  arrêtées  au  31  mars 
1875,  serviront  jusqu'au  31  mars  1876.  » 

Il  y  a,  messieurs,  dans  l'article  ainsi  rédigé 
deux  points  importants.  D'abord  la  disposition 
principale  qui  doit  régler  à  l'avenir  les  élections 
et  puis,  à  la  fin,  une  disposition  transitoire 
établie  d'accord  avec  le  ministère  :  •  Les  listes 
électorales  ariôtées  au  31  mars  1875  serviront 
jusqu'au  31  mars  1876.  » 

Rien  de  plus  juste,  de  plus  ùécessaire  que 
cette  disposiiioa  transitoire,  et  nous  avons  été 
tous  d'accord  pour  l'introduire  daAs  la  loi  ;  je 
ne  crois  donc  pas  nécessaire  d'in«itter. 

Quant  à  la  disposition  première,  je  vous 
avoue  que  je  ne  m'expliqoe  guère  l'insistance 
api>ortée  |)ar  mon  honorable  collègue  M.  Del- 
Hol  ;  je  dirai  même  ^lnê  :  je  suis  quelque  peu 
surpris  de  i'amondement  qu'il  est  venu  soute- 
nir aujourd'hui  Cet  amendement  est,  en  e£fet, 
la  contre -partie  très- exacte  de  l'amendement 
qu'il  arait  présenté  ior.^  de  la  2*  délibératioik 
A  ce  moment,  en  effet,  son  amendement  que 
j'ai  sous  les  yeux,  était  ainsi  conçu  : 

a  Rédiger  ain«i  l'article  i«'  :  Les  députés 
seront  nommca  par  les  électeurs  inscrite  sur 
les  listes  dressées  on  exécution  de  la  loi  du 
11  juillet  1874.  > 

Donc,  il  y  a  huit  jours,  le  désir  de  l'hono- 
rable M.  Delsol  était  que  les  députés  fussent 
nommés  par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
dressées  en  exécution  de  la  loi  du  11  juillet 
1874.  c'est-à-dire  ^ar  le«  électeurs  munici- 
paux. 


Je  ne  revit^ns  pas  sur  la  iiscussion  qui  eut 
lieu.  Mais  vous  avez  décidé  qu'il  fallait  a'aJ[>ord 
prendre  ifà  élecloars  des  listes  municipales; 
puis,  vous  avez  dit  qu'iFy  aurait  non  une  autre 
liste,  mais  une  liste  complémentaire,  la  liste 
complémentaire  politique,  et  vous  avez  résela 
cela,  malgré  l'honorable  M.  Delsol,  partisan 
résolu  de  la  liste  électorale  municipale  aniqne, 
adversaire  plus  résolu  encore  de  ta  liste  élec- 
torale politique. 

Aujourd'hui  M.  Delsol  ne  demande  plus  la 
liste  électorale  municipale,  il  y  renonce  abso- 
lument, il  n'en  parle  plus,  et  son  nouvel  amen- 
dement est  ainsi  conçu  :  «  Les  députés  seront 
nommés  par  1rs  électeurs  inscrits  sur  les  listas 
électorales  politiques  actuellement  existantes.» 

Ainsi,  !ors  de  la  2«  d('*libération,  rhonorabie 
M.  Helsol  veut  que  les  députés  soient  nommés 
par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  munici- 
pales ;  il  succombe,  et,  alors,  à  la  troisième 
délibération,  il  demande  que  les  députés  soient 
nommés  uniquement  par  les  électeurs  ins- 
crits sur  los  listes  électorales  politiques.  Quelle 
est  la  raison  d'un  revirement  aussi  complet  t 
Je  la  cherche  et  ne  la  trouve  pas. 

Cependant,  malgré  cette  contradiction , 
voyons  si  ce  qu'a  proposé  en  dernier  lieu  notre 
honorable  collègue  est  motivé  par  une  cri- 
tique sérieuse  de  notre  article  : 

L'honorable  M.  Delsol  dit  :  Ce  qui  me  déter- 
mine à  agir  ainsi,  c'est  que  je  ne  veux  qu'une 
seule  liste  ;  j'avais  préféré  d'abord  la  liste  élec- 
torale municipale,  mais  on  a  admis  deux  lis- 
tes ;  mon  désir  de  l'unité  de  liste  est  resté  le 
même,  je  sacrifie  la  liste  électorale  munici- 
pale et  je  ne  demande  plus  que  la  liste  électo-. 
raie  politique.  Soit,  M.  Delsol  sacrifie  tout  à  ^ 
l'unité  de  iiste,  mais  je  ne  vois  pas  cependant 
ITnconvénient  qu'il  signale  dans  la  dualité  ; 
en  fait,  il  y  a  deux  listes  ;  mais  il  font  8*enten- 
lendre  et  les  termes  de  l'article  1*'  proposé  par 
la  commission  indiquent  quel  est  le  caractère 
vrai  de  la  2*  liste.  Il  y  a  une  liste  électorale 
municipale  dressée  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  1 1  juillet  1874  ;  il  y  a  pour  la 
dresser  et  la  rectifier  une  conunission  et  tout 
un  mécanisme  institué  ;  nous  avons  trouvé 
cela  excellent  et  nous  l'avons  adopté. 

Mais  à  côté  de  cette  liste  électorale  munici- 
pale, il  y  a,  comment  dirais-je  ?  une  antre 
liste?  Non;  il  y  a  une  liste  complémentaire, 
c'est  le  mot  dont  on  se  sert  :  •  liste  complé- 
mentaire •  qui  comprend  uniquement  les  noms 
de  ceux  qui  ont  un  domicile  de  six  mois  :  cette 
deuxième  liate  est  le  complément  de  la  pre- 
mière. Les  noms  qui  se  rencontrent  sur  la 
liste  électorale  municipale  ne  se  retrouvent 
pas  sur  la  iiste  complémentaire;  elle  comprend 
seulement  ceux  qui,  ne  pouvant  être  électencs 
dans  la  commune,  doivent  être  inscrits,  parce 
qu'ils  ont  six  mois  de  domicile  sur  la  liste 
électorale  politique. 

De  sorte  qu'après  le  vote,  la  confusion  ddpt 
a  parlé  notre  honorable  collègue,  pour  le  poin- 
tage et  les  vérifications,  est  impossible,  car,  n 
réalité,  le  président  du  bureau  et  les  asses- 
seurs n'ont  qu'une  seule  liste  sous  \eè  jexàx, 
avec  une  série  unique  de  noms  ;  la  liste  élec- 
torale municipale,  complétée  par  la  liste  des 
électeurs  qui  n'ont  que  six  mois  de  domi- 
cile. 

M.  Delsol.  GeU  fait  deux  listes  ! 
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H.  le  rapporteur.  Deux  listes,  soit  ;  mais 
deux  listes  réunies  en  une  seule,  l'une  corn- 

SIétant  Paulre,  et,  je  le  répète,  la  confusion 
ont  on  a  parié  est  véritablement  impossible. 
Telle  est  la  situation.   G^est  là  ce  que  TAr- 
semblée  a  voulu.  Aussi,  j'espère  quelle  con- 
firmera sa  décision   première    sur  cet  arti- 
cle 1". 

Comment  pourriez- vous  hésiter,  messieurs? 
Tout  ce  que  vous  avez  fail  de  bon  et  d'utile, 
il  y  a  un  an,  dans  cette  loi  de  1874,  une  de 
vos  excellentes  loiS;  ces  commissions  bi  bien 
organisées  des  articles  !•',  2  et  3,  cette  procé- 
dure tracée  dans  l'article  4,  touteaces  disposi- 
tions si  sages  pour  assurer  la  sincérité  des  lis- 
tes électorales  municipales,  nous  avons  voulu 
gu'elles  assurent  aussi  la  sincérité  des  listes 
électorales  politiques,  et  nous  vous  demandons 
de  maintenir  cet  article  !•'.  (Très-bien  !  très- 
bien  I  —  Aux  voix  î) 

M  le  président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
Tamendement  de  M.  Delsol,  je  demande  à  M. 
le  rapporteur  de  substituer,  dans  la  rédaction 
de  Particle,  la  date  du  7  juillet  1874,  qui  esl  la 
date  véritable  de  la  loi  sur  les  élections  muni- 
cipales, à  la  date  du  11  juillet,  qu'il  vient  d'in- 
diouer  par  erreur. 
Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Del- 

Sul 

De  divers  côtés.  Relisez-le  I 

M.  le  préaident.  Voici  le  texte  de  i'ameTi- 
dement  : 

c  Les  députés  i^^ront  nommés  par  les  élec- 
teurs inscrits  sur  les  listes  électorales  politi- 
ques actuellement  existantes. 

«  La  révision  ie  ces  listes  aura  lieu  confor- 
mément aux  loia  et  règlements  qui  les  régis- 
sent, suivant  les  formes  et  par  les  commissions 
établies  dans  les  articles  l**^,  2,  3  et  4  de  la  loi 
du  7  juillet  1874.  > 

j^L^amendement  de  M.  Delsol  est  mis  aux 
voix  et  n*est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  i»'  dans  les 
tenues  dénnitifs  qui  viennent  d'être  indiqués 
par  M.  le  rapporteur  : 

«  Les  députés  seront  nommés  par  les  élec- 
teurs inscrits  : 

•  i«  8nr  les  listes  dressées  en  exécution  de 
la  loi  du  7  juillet  1874  ; 

«•  2«  Sur  la  liste  complémentaire  comprenant 
ceux  qui  résident  dans  la  commune  depuis  six 
mois. 

«  ! /inscription  sur  la  Us  e  complémentaire 
aura  lieu  conformément  aux  lois  ot  règlements 
qui  régissent  actuellement  les  listes  électora- 
les politiques,  f*ar  les  commissions  et  suivant 
les  formes  établies  dans  les  articles  !**,  2,  3 
et  4  de  la  loi  du  7  juiUet  1874.  » 

(Ces  trois  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  un»  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Parent 
pour  être  ajoutée  à  1  article  1*',  après  les  para« 
grapiies  qui  vienni^nt  d'être  votés  Elle  est 
ainsi  conçae  : 

«  Beront  pareillement  inscrits  sur  cette 
liste  les  électeurs  qui  déclareront  vouloir  trans- 
férer ians  la  commune  leur  domicile  électo- 
ral. 

i  Ils  devront  à  cet  effet  produire  leur  ins- 
cription et  la  déclaration  de  changement  de 


domicile  électoral  qu'ils  auront  faite  à  k  mai- 
rie de  la  commune  où  ils  étaient  inscrits. 

I  Toutes  les  formalités  seront  faites  et  les 
certificats  délivrés  sans  frais  et  sur  papier 
blanc. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
pourvoira  à  l'exécution  des  présentes  disposi- 
tions additionnelles.  > 

La  parole  est  à  M.  Parent. 

M.  Parent.  Messieurs,  le  proiet  de  loi  ren- 
ferme à  mon  avis  une  lacune;  elle  m'a  d'au- 
tant plus  frappé  que  j'appartiens  à  un  départe- 
ment dont  les  populations,  comme  toutes  celles 
des  régions  montagneuses  de  la  France,  sont 
dans  la  nécessité  de  demander  à  l'émigration 
des  ressources  et  souvent  les  moyens  de  sub- 
sister, et  qu'elles  se  trouveront  ainsi  plus  par- 
ticulièrement atteintes.  Pour  combler  cette 
lacune,  réparer  ce  qui  ne  peut  être  qu'une 
omission,  il  suf&t  de  faire  pour  le  domicile  po- 
litique ce  qui  a  été  fiit  pour  le  domicile  réel, 
c'est-à-dire,  d'autoriser,  sous  certaines  condi- 
tions, le  tran^fort  du  domicile  politique,  do 
même  que  le  code  civil  autorise,  sous  certaines 
conditions  aussi,  te  transfert  du  domicile  réel. 
J'aurai'S  bien  des  considérations  de  diverses 
nature  à  faire  valoir,  mais  j'abrège  ;  je  me 
borne  à  dire  que  ce  n'est  pas  une  innovatisn 
que  je  vous  propose  ;  non,  car  nos  lois  renfer- 
ment des  dispositions  analogues.  Je  trouve  ce 
droit  pour  le  citoyen  de  translérer  son  domicile 
politique,  reconnu,  consacré  à  la  date  du  17 
janvier  1806  dans  un  décret  impérial  ;  l'arti- 
cle 3  est  précis  ;  vous  verrez  (]ue  je  ne  de- 
mande pas  autre  cbose.  Voici  en  effet  cet  arti  - 
de  3  : 

f  Conformément  aux  -dispositions  des  arti- 
cles 7  et  loi  du  code  civil,  il  (le  domicile  poli- 
tique) rst  indépendant  du  domicile,  il  ne  se 
transfère  d'une  commune  à  une  autre  qu'en 
vertu  de  déc'arations  formelles.  » 

Une  déclaration  formelle  comme  pour  le 
changement  de  domicile  réel,  je  l'exige  dans 
ivnm  amendement,  et,  de  crainte  ou  on  ne 
veuille  objecter  qu'il  y  aurait  des  possibilités  de 
frauio  si  on  s'en  tenait  à  cette  formalité,  œ- 
])en  lant  juirée  suflUamment  protectrice  par 
l'article  102  du  code  civil,  mon  amendem<^nt 
propose  d'autoriser  le  Gouvernement  àétahlir, 
par  un  règlement  d'administration  publique, 
des  règles  et  det>  formalités  qui,  tout  en  res- 
pectant l'exécution  loyale  de  la  loi  soient  une 
protection  contre  la  fraude  et  la  tentative  de 
fraude. 

La  Restaurai  ion,  elle  aussi,  avait  consaiiié 
ce  principe  (!•  la  translation  de  domicile.  Dans 
la  lor  du  5  lévrier  1>{17.  iî  y  a  un  article  3 
ainsi  conçu  : 

•  Art.  3.  —  l^  domicile  politique  de  tout 
Français  est  dans  le  département  où  il  a  «on 
domicilt*  réel  .  néanmoins,  il  pourra  le  transfé- 
rer dans  tout  autre  déprtement  où  il  payera 
des  contribuiiouH  directes,  à  la  cbarire  par  lui 
dVn  faire,  six  mois  d'avance,  une  déclaration 
expresse  devant  le  préfet  du  département  où  il 
aura  son  donvcile  polit'  jne  actuel,  et  devant 
le  pré'et  du  départ*»m«»nt  où  il  voudra  lexer- 
cer.  • 

Je  pourrais  citer  dws  lois  ana'oi^ties  du  Gou- 
vernement de  Juillet;  aucun  d'eux  n'a  méconnu 
c<^tie  propriété  inviolable. 

\  toutes  ces  époques  on  a  admifi,  protégé  le 
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droit  de  l'électeur  à  transporter  ailleurs  son 
domicile  politique  et  conséquemment  de  jouir 
dans  sa  nouvelle  commune  de  toutes  les  pré- 
rogatives qui  étaient  attachées,  au  lieu  d'ori- 
gine, à  son  inscription  sur  la  liste  électorale.  La 
loi  de  1817  ne  le  permet,  il  est  vrai,  qu'à  la 
condition  de  payer  dans  le  département  du 
nouveau  domicile  des  contributions  directes  ; 
c'était  le  régime  censitaire  !  Il  a  disparu,  il  ne 
peut  s'agir  aujourd'hui  d'exiger  rien  de  pareil  I 
Cette  même  loi  impose  l'obligation  de  faire  la 
déclaration  six  mois  à  l'avance.  Gela  se  com- 
prend; à  cette  époque,  en  1817,  les  collèges 
électoraux  se  composaient  au  plus  de  quelques 
centaines  d'électeurs  ;  il  y  avait  dès  lors  à 
craindre  que,  par  suite  de  manœuvres  de  la 
dernière  heure,  la  majorité  se  trouvât  déplacée 
au  moment  de  l'élection  ;  on  voulait  prévenir 
ce  danger  de  majorités  factices,  imprévues, 
formées  par  des  coups  de  parti  :  c'est  pour  cela 
que  la  loi  exigeait  que  la  déclaration  fût  faite 
six  mois  à  l'avance.  Mais,  quand  il  s'agit  des 
cdlléges  électoraux  du  suffrage  universel  où  les 
électeurs  se  chiffrent  par  des  milliers  et  des 
milliers  de  noms,  il  n*y  a  pas  de  danger  à  re- 
douter ;  des  inconvénients  de  cette  nature  ne 
peuvent  se  produire. 

Il  faut  donc  en  écarter  ces  restrictions,  re- 
prendre à  notre  ancienne  législation  les  prin- 
cipes qu'elle  avait  reconnus,  consacrés  avec 
tant  de  justice. 

Ainsi  donc,  au  fond,  ce  que  je  viens  vous 
demander,  c'est  de  mettre  cette  partie  de  no- 
tre droit  actuel  en  harmonie  avec  le  droit  au 
premier  Empire,  avec  le  droit  de  la  Restaura- 
tion, avec  celui  de  la  monarchie  de  Juillet,  et 
de  vous  montrer  aussi  libéraux  que  ces  gou- 
vernements !  (Approbation  sur  quelques  bancs 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ta^ 
mendement  de  M.  Parent. 

(L'amendement,   mis  aux   voix,  n'est  pas 

adopté.) 

M.  le  président.  H  y  a  un  autre  amen- 
dement présenté  par  M,  therpin. 

M.  Gherpin.  L'amendement  que  j'ai  pro- 
posé ne  touche  par  aucun  côté  à  la  politique. 

Il  s'agit  simplement  de  modifier,  sur  un 
point  seulement,  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
loteries  et  celle  du  31  mai-3  juin  1850,  et  de 
rendre  à  quel  mes  citoyens,  très-honorabtes 
d'ailleurs  et  très- éclairés,  le  droit  de  vote  et 
d'éligibilité  dont  ces  lois  les  privent. 

Cet  amendement  ayant  été  accepté  en  prin- 
cipe par  la  commission,  je  n*ai  aucune  objec- 
tion a  faire  à  la  proposition  qui  m'a  été  faite 
de  le  faire  venir  à  l'article  22.  Je  le  retire  donc 
quant  à  présent. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
porté à  l'article  22.  nous  passons  au  paragraphe 
additionnel  présenté  par  MM.  Emile  Bouchot, 
Ordinaire.  Hérisson,  Tolain,  Turigny,  Georges 
Périn,  Éd.  Lockroy.  Alfred  Naquet. 

Ce  paragraphe  additionnel,  destiné  à  pren- 
dre p&ce  entre  le  4«  et  5«  paragraphe  de  l'ar- 
ticle !•"•,  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  Français,  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques,  qui.  ayant  abandonné  son  domi- 
cile pour  aller  à  l'étranger,  aura  été,  pendant 
son  absence,  inscrit  à  un  consulat  de  France 
comme  résidant  au  siège  de  ce  consulat,  sera 
admis,  à  sa  rentrée,  à  se  faire  réintégrer  sur  'a 
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liste  complémentaire  de  son  dernier  domicile 
ou  sur  celle  du  lieu  de  sa  naissance.  Il  pourra 
prendre  part  aux  élections,  pourvu  que  cette 
inscription  ait  été  faite  quinze  jours  avant  l'ou- 
verture du  scrutin.  • 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
chet. 

M.  Emile  Bouchet.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'As- 
semblée est,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  une 
innovation  ;  mais  il  me  semble  qu'il  est  aussi 
la  conséquence  naturelle  du  principe  que  tous 
avez  adopté.  En  effet,  vous  avez  voté,  en  se- 
conde lecture,  que  tout  électeur  inscrit  dans  la 
commune  depuis  si.'c  mois  aura  droit  au  vote 
et  à  l'inscription  sur  la  liste  complémentaire 
politique. 

En  admettant  ce  principe.  Vous  avez,  mes- 
sieurs, ratifié  cette  doctrine  :  que  l'électeur 
politique  n'a  en  aucune  ^çon  besoin  d'habiter 
la  commune  où  il  réside  depuis  un  temps  assez 
considérable  pour  s'être  rendu  compte  des  be- 
soins de  cette  localité.  Vous  avez  reconnu  que 
tout  électeur  politique,  dés  l'instant  qpe  sou 
identité  est  prouvée,  a  le  droit  de  participer  à 
la  nomination  des  représentants  du  pays.  Eh 
bien,  messieurs,  partant  de  ce  principe,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  avec  quelques-uns 
de  mes  honorables  collègues,  la  disposition 
additionnelle  dont  il  vient  de  vous,être  donné 
lecture  par  M.  le  président. 

Messieurs,  indépendamment  de  la  considé- 
ration que  je  viens  de  vous  soumettre  en  vous 
rappelant  vos  votes  antérieurs,  il  en  est  une 
autre.  La  voici  en  quelques  mots  : 

Un  citoyen  qui  a  été  à  l'étranger,  qui  y  a 
fait  honorer  la  qualité  de  Français  par  un 
commerce  prospère,  par  une  industrie  en 
pleine  et  heureuse  exploitation,  qui  s'est  inté- 
ressé de  loin  —  et  on  s'y  intéresse  de  loin, 
quelquefois  même  plus  que  ceux  qui  habitent 
la  mère  patrie  —  aux  affaires  politiques  de 
notre  pays,  rentrera  en  France  et  se  trouvera, 
par  nos  lois,  évincé  de  son  droit  électoraL 
Est-ce  équitable?  Assurément,  non. 

Si  vous  adoptez  l'amendement  que  j^ai 
l'honneur  de  défendre  brièvement  devant  tous. 
vous  empêcherez  cette  injustice.  Vous  ferez 
que  celui  qui,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  aura, 
par  ses  actes,  ses  exploitations  agricoles,  com- 
merciales ou  industrielles  à  l'étranger,  fait 
respecter  son  titre  de  Français  et  se  sera  ac- 

3uis  ainsi  une  légitime  considération,  pourra, 
es  sa  rentrée  en  France,  participer  au  TOte  de 
la  délégation  politique,  à  la  nomination  des 
mandataires  du  pays.  (Assentiment  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Aux  voix  !; 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Bjuchet. 

(L'amendement,  m's  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  un 
amendement  présenté  par  M.  Clément  et 
adopté  par  la  commission 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pourvois  en  cassation  relatifs  à  la  for- 
mation et  à  la  révision  de  Tune  et  l'antre  liste 
seront  portés  directement  devant  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation.  > 

M.  Clément.  D'accord  avec  la  commission, 
oui  a  bien  voulu  adopter  l'amendement  que  j'ai 
1  honneur  de  vous  proposer;  d'accord  aussi  avec 
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M. 'le  garde  des  sceaux,  je  Tiens  vous  proposer 
une  modifieation  à  la  procédare  en  matière  de 
pourvoi  en  cassation  pour  les  afTaires  électora- 
les. C'est  nn  retour  a  la  règle  ordinaire  des 
pourvois  en  cassation. 

Avant  1852,  les  pourvoi?  en  matière  élec- 
torale étaient  portés,  comme  les  antres  affaire», 
successivement  devant  la  chambre  des  requê- 
tes, et,  en  cas  d'admission,  devant  la  chambre  ' 
civile. 

Dans  un  intérêt  de  célérité,  en  1852,  on  a 
voola  supprimer  Tun  de  ces  débats  et  on  a 
chargé  la  chambre  des  requêtes  de  statuer  dé- 
finitivement. Mais  il  y  a  à  cela  un  inconvé- 
nient théorique  et  un  inconvénient  pratique. 
L'inconvénient  théorique,  c'est  qu'il  n'est  pas 
ordinairement  dans  les  attributions  (te  la 
chambre  des  requêtes  de  statuer  définitive- 
ment sur  les  anaires  soumises  à  la  cour  de 
cassation  ;  la  chambre  civile  statue  seule  défi- 
nitivement ;  c'est  elle  qui  fait  la  jurisprudence, 
c^est  elle  qui  dit  le  dernier  mot  sur  les  ques- 
tions de  nationalité,  de  capacité,  et  sur  les 
autres  questions  |fui  peuvent  se  rencontrer 
aussi  dans  les  affaires  électorales  comn:e  dans 
les  autres  aflaires  qui  viennent  devant  elle. 

Il  y  a  donc  intérêt,  au  point  de  vue  théo- 
rique, au  point  de  vue  des  attributions  ordi- 
naires de  la  cour  de  cassation,  à  revenir  aux 
principes. 

Il  y  a  un  autre  intérêt  qui  a  touché  cette 
hante  magistrature,  un  intérêt  pratique. 

La  chiŒQbre  des  requêtes  est  surchargée 
d'affaires  :  elle  en  a  de  très-nombreuses  ;  tan- 
dis que  la  diambre  civile,  qui  est  moins  char- 
Î;ée,  peut  cbnnaftre  sans  inconvénient  des  af- 
aiies  électorales,  qui  ne  lai  apporteront  qu'un 
accroissement  de  travail  insignifiant. 

J'espère  donc  que  rAs5emblée  adoptera  l'a* 
mendttnent  que  l'ai  l'honneur  de  lui  proposer. 
CMe>bien!  très-bien  I) 

M.  Rlostfd,  rapporteur,  La  commission  ac- 
cepte l'amendement  de  M.  Clément. 

M.  Dvftmrd,  gardé  des  scêowf,  ministre  de 
ia  justice.  J'ajoute  que  je  regarde  cet  amende- 
ment comme  absolument  indispensable. 

M.  la  préeâdmat.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe additionnel  proposé  par  M.  Clément, 
qui  est  accepté  par  la  commission  et  que  M.  le 
garde  des  sceaux  regarde  comme  indispen- 
nble. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  présidMil.  Je  donne  lecture  du  4«  pa- 
ragraphe de  l'article,  qui  devient  le  5«  : 

•  Les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars 
1875,  en  exécution  de  ces  lois,  serviront  jus- 
qu'au 31  mars  1876.  § 

M.  Rlcsffd,  rapparietir.  Monsieur  le  prési- 
dent^ nous  vous  demanderons  de  vouloir  bien 
•opprimer  les  mots  :  •  en  exécution  de  ces 
lois,  i  Le  3*  paragraphe  serait  ainsi  établi  : 
«  Lee  listas  électorales  arrêtées  au  31  mars 
1875  sarviront  jusqu'au  31  mars  1876.  •  Nous 
sommes  d'accord  avec  M.  Je  garde  des  sceaux. 

M.  la  pgésAdaat.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe ainsi  rédijgé,  avec  la  suppression  des 
mots  :  •  Ba  axécntion  de  ces  lois.  • 

(La  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  eas  t«mes.) 

M.  la  préaldaat.  Il  y  a  deux  paragraphes 
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additionnels  proposés,  l'un  parNf.  «lelklcaâtel, 
Pautre  par  MM.  Giraud  et  Adnot. 

M.  do  Be!c39tel  a  la  parolo  pour  développer 
le  pien. 

M.  de  Belcastel.  Mot^îtiours ,  les  deux 
amendements  n'en  font  qu'un  ;  permettez- moi 
d"  vous  lire  celui  que  j'ai  présenté.  (Bruit  ) 

Je  vais  parler  du  suirrasre  universel  ;  je  vous 
gérais  bi»^n  reconnaissant,  messieurs,  que  ce 
ne  fût  pas  au  milieu  du  brui(  universel.  (.\h! 
ah!  —  Parlez!  parlez!) 

Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

<  Tout  homme  marié  ou  veuf,  avec  ou  sans 
enfants,  aura  droit  à  un  vote  complémentaire.* 
(Mouvements  divers.) 

<  L'homme  marié  contre  lequel  la  sépara- 
tion aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  per- 
dra ce  double  vote.  > 

Messieurs,  le  suprême  devoir  de  l'Assem- 
blée, au  bout  de  sa  laborieuse  carrière,  c'est 
do  faire  une  bonne  loi  électorale,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  meilleure  possible  dans  l'ordre 
de  choses  sous  lequel  nous  vivons  ;  en  d'au- 
tres termes,  de  trouver  une  méthode  sûre  pour 
discerner  et  exprimer  par  les  votes  la  vraie 
pensée  du  pays. 

La  loi  électorale  est  cela,  ou  elle  n'est  rien. 

On  a  beaucoup  parlé  du  suffrage  universel  : 
les  uns,  comme  saisis  d'un  incurable  effroi  ; 
les  autres,  avec  une  sorte  d'idolâtrie. 

S'il  m*e8t  permis,  après  tant  d'autres,  de 
hasarder  un    mot ,   j'o;o    dire ,  messieurs  : 

.  qu'il  n*a  mérité 

Ni  cet  excès  d^honneur,  ni  cette  indignité. 

Sans  doute,  si  Ton  entend,  par  suffrage  uni- 
versel, l'absolutisme  du  nombre,  tel  qu'à  lui 
seul  il  constitue  la  loi,  indépendant  de  tout 
principe  d'ordre  étemel,  alors  soit  qu'il  s'in- 
carne dans  un  homme,  soit  qu'il  prenne  la 
voix  des  multitudes,  c'est  le  principe  même  do 
la  tyrannie  et  nous  serons  tous  d'accord  dans 
cette  enceinte  pour  le  répudier  et  le  flétrir. 
Mats  si  l'on  entenl,  par  suffrage  universel,  le 
droit  Dour  tout  Français  qui  paye  sa  dette  au 
pays  a'avoir  une  part  directe  ou  indirecte  dans 
la  représentation  nationale,  de  ne  pas  demeu- 
rer étranger  à  la  direction  des  destinées  pu- 
bliques dont,  après  tout,  il  est  solidaire  et  dont 
il  recueille  la  gloire  ou  porte  le  fardeau,  alors 
je  n'hésite  pas  i  le  dire,  c'est  un  principe  légi- 
time et  bon  ;  il  entre  dans  le  plan  de  la  mo- 
narchie représentative,  constitutionnelle  et 
chrétienne. 

J'unis  à  dessein  ces  trois  termes  parce  que, 
bien  entendus,  ils  s'équivalent  et  signifient, 
l'un  comme  l'autre,  que  la  royauté  est  soumise 
à  des  lois  fondamentales  basées  elles-mêmes 
sur  l'accord  permanent  des  libertés  avec  l'auto- 
rité. 

Mais  entre  ces  dent  types  de  suffrage  uni- 
versel, il  en  est  un  autre  :  c'est  celui  qui  règne 
aujourd'hui. 

C'est  lui  qui  est  le  mystère,  la  contradiction, 
et,  lorsqu'on  considère  ses  onivres,  on  n'est 
pas  surpris  des  sentiments  contraires  qu'ins- 
pire le  nouveau  Protée. 

Il  y  a  vingt-sept  ans,  pas  davantage,  que  le 
suffrage  univentel.  ainsi  défini,  est  entré  dans 
le  monde.  Vous  le  voyez,  c'est  un  enfant. 
Il  est  né  en  France  au  mois  d'avril  1848.  ^a 
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première  m.i  li'estation  fut  rAssemblêc  cous - 
ti tuante  de  cette  épocjue,  laquelle  le  proclama 
et  acc'ama  la  République  Impérissable. 

Six  mois  après  il  nommait  l'homme  qui  dc- 
Nait  étouffer,  sous  son  manteau  impérial,  ceito 
trêle  immortalité. 

Encore  quelques  semaines,  et  il  éiira  TAs- 
semblée  mouarchiquo  c  t  libéra'c,  honnête  mais 
divisée,  inférieure  à  ses  aspirations  comme 
la  vôire,  l'ius  malheureuse....  car,  moiùs  de 
trois  ons  après,  elle  est  jeté  •  sous  les  verroux 
par  le  César,  son  frère,  sorti  comnxî  elle  do 
fume  électorale. 

Le  fratricide  accomplie  le  buffrage  universel 
lui  donne  iaiso!i...  et  bientôt,  pour  surcroît, 
il  donne  la  piurpro  en  récompense  au  proi- 
Ciiptour  de  ^e^  élus. 

Pendant  dix-huit  ai.s,  le  suffrage  universel 
envoie  des  Chambres  qui  suivent  pas  à  pas  et 
sans  se  fatigurr  jamais  le  césarisme  triom- 
phant dans  toute.-i  les  voies  qu'il  lui  plaît  d'a- 
border.—Qui  o.-erait  dire,  dans  cette  enceinte, 
aujourd'hui,  que  cet  assentiment  sanjs  mesure 
représentât  la  vraie  pensée  française?  —  A  ce 
moment,  le  trône  .«e  Fent  vaciller  sous  un 
souffle  avant- coureur  de  Forage.  Il  fait  appel 
au  plébiscite  pour  se  raffermir  et  se  reconsa- 
crer. 

Le  suffrage  universel  ne  lui  rtrfuse  rien,  et, 
drux  ans  avant  la  ^'rande  fo'ie  du  règne,  il  lui 
donne,  avec  une  amnistie  nouvelle  pour  le 
passé,  pleine  puissance  pour  perdre  1  avenir. 

Puis  le  buft'rapre  universel  se  lait  ;  les  bom- 
nios  du  4  septembre  Tavatent  bâillonné.  Dès 
que  la  paiole  lui  est  rendue,  c'est  à  vous  qu'il 
la  donn^,  mess-eurs,  ft  l'Assemblée  que  j'ai  là 
devant  moi,  élue  moins  d'une  année  eprès  le 
plébiscite,  apothéose  de  l'Empire,  proclama  sa 
déchéance,  avec  quelle  violence  î  vous  l'avez 
vu  :  on  aurait  dit  que  le  suffrage  universel  en 
colère  voulait  se  venger,  fn  un  quart  d'heure, 
su^  l'Empire  proscrit,  des  affronts  et  des  dé- 
mentis qu'il  s'était  infligés  à  lui-môme  durant 
un  quart  do  siècle. 

Ce  n'est  pas  du  loman,  messieurs,  c'est  de 
l'histoire,  rhistoiie  du  suffrage  universel. 

Serait-il  vrai  que  la  France,  en  si  peu  d'an- 
nées, ait  changé  .-i  complètement  de  pensée, 
de  sentiment,  de  «loctrine?  ou  cela  veut-il 
dire  que  que  que  chose  lui  manque  et  qu'à 
travefs  les  masques  et  le.s  ombres,  elle  rêve 
une  institution  absente  qu'elle  cherche  tou- 
jours? G'eï«t  ma  conviction,  mesiicurs;  ces 
.oscillations  i^igauie^ques,  parfois  fatale/,  qui 
font  courir  d'un  pôle  à  l'autre  le  léger  pendule 
du  suffrage  universel  prouvent  qu'il  faudrait 
au  ceatre  de  ces  mouvements  troublés  un  point 
iixe  dont  il  ne  pût  hrisit  les  ra>ons  (t  va^nore 
la  force  de  gravitation.  Vous  l'avez  deviné, 
messieurs,  c  c\-t  li  royauté  qu<;  j'ai  voulu  dire; 
je  ne  m'en  défends  pas. 

Mais  ce  n'eht  pas  pour  le  vain  plaisiiir  de 
faire  une  profession  de  foi,  ni  pour  émettre  de 
pures  théories  que  j'ai  rappelé  cos  chores. 
C'est  pour  mettre  en  lumière  la  vérité  que 
voici  :  Le  suffrage  universel  étant  aujourd'hui 
et  en  fait  le  kuI  organe  de  la  souveraineté 
nationale,  il  importe  de  lui  demander  toutes 
les  garanties  compatibles  avec  les  circonstan- 
ces et  avec  son  principe*  C'est  l'objet  de  mon 
amendement.  En  quelques  mots  très-brefs, 
j'espère  le  montrer.^ 


Oui!  ie  double  voie  du  père  et  de  l'éponge 
est  une  gai  air  io,  car  la  famille  est  la  vimie 
base  de  l'Etal.  C'est  la  réunion  des  foye»,  oe 
n'est  pas  la  poui'sière  des  chemins  qui  fait  le 
r^ol  sacré  de  la  patrie. 

Oui,  celui  qui  fonde  une  famille  et  qai 
se  prépare  à  perpétuer  ^a  race  et  son  mua» 
donne  a  la  société  En  gage  vivant  et  comme 
un  otage,  à  garder;  il  s'intéresse  plas  à  Mm 
avenir  que  Thonmie  qui  glisse  en  ce  monde 
sans  ri(n  laisser  de  lui-même  et  n'apporte 
pour  enjeu  dans  les  hasards  des  destinées  hu- 
maines c[u'un  avoir  égoïste  et  des  jours  Ira- 
gi'es  qui  meurent  tout  entiers.  Il  apprécie 
mieux  la  morale  et  la  sécurité  pODllque, 
c».dui  qui  a  la  pudeur  'l'une  femme,  k  pro- 
téger contre  le  scandale  ;  il  comprend  mieux 
le  prix  et  lt=s  cundiiions  de  Iwdre, 
qui  a  .  o<é  une  règle  à  sa  vie  et  qui 
un  pouvoir  à  exercer  ;  il  veut  mieux  co 
server  tout  l'édifice  social,  celai  <|ai  est  le  roi 
d'un  foyer  si  modeste  qu'il  soit,  et  dont  la 
f'.'mme  est  U  couronne,  ^avez- vous,  mes-* 
bieurs,  ce  que  me  disait,  un  jour  un  maire  de 
Paris  présent  dans  cette  enceinte?...  (Broit  de 
conversations,  i 

Messieurs,  je  ne  serai  pas  long,  je  suis  au 
cœur  du  sujet,  et  je  no  vous  demande  plus  que 
cin;  minutes  d'attention.  (Parlez!) 

Un  m^ire  de  Paris,  présent  dans  cette  eik- 
ceinte,  me  d'salc  un  jDur  :  Je  connais  la  gtande 
ville,  ses  émeutes  et  se?  révolutions.  Eh  bien» 
je  vous  l'affirme,  les  ouvriers  qui  vivent  en 
ménage  régulier  ne  sont  pas  poussés,  en  gé- 
néral, aux  barrica  les  par  leurs  femmes  légiti- 
mes ;  ceux  qui  vivent  esclaves  d'amour  libres 
sont  toujours  pouss'^s  au  feu  pat  ces  aventu- 
rières qui  leur  versent  le  fiel,  l'ivresse,  fepofsou 
•les  guerres  civiles.  (G'est  vrai!) 

Rome  elle-même  a  reconnu  le  prestige  de  la 
ma  son  domestique,  les  mots  de  domus  et  de 
pater-familias  reviennent  sans  cesse  dans  sa 
langue. 

Il  y  a  des  pays  qui  ne  donnent  le  #ote 
qu'aux  chefs  de  famille;  je  n'en  demande  pas 
autan:.  Mais  demander  uue  différence,  est-ee 
trop?  J'ajoute  que  la  distinction  fpxB  je  pfo* 
pose  e<t  parfaitement  simple,  définie,  elle  n'a 
rien  qui  sente  le  privilège,  rien  de  la  fortanSp 
rien  do  la  naissance  ;  la  fibre  démocratique  la 
plus  su^ceptible  no  peut  rien  y  trouver  qui 
la  blesse.  Je  ne  veux  pas  insister  sar  les  motifs 
inférieurs  :  on  pourrait  dire  oue  l'homme  qui  * 
a  deux  votes  va  au  scrutin  ploa  volontiers,  et 
que  c'est  un  des  moyens  de  réveiller  l'indiâê- 
rcnce  de  l'électeur. 

Mais  il  y  a  des  motifs  plus  hauts. 

Le  double  vote  du  pèrt^  de  famille  relèvera 
la  dignité  paternelle.  Qui  l'ignore^  qsel  est 
le  penseur,  le  morali:$te  aui  n'en  soit  profou- 
d^ment  ému?  cette  dignité,  cette  autontâ  pa- 
ternelle elle  est  en  butte  à  mille  outrages  el 
à  mille  a  sauts  Les  romans,  lesthéÂtres,  l'ia- 
discipline  d'enfants  révoltés  la  traînent  tous  Iss- 
jours  sur  la  ciaie  I  8i  ce  n'était  la  rénovation 
religieuse  qui  raura  bien  la  régénérer  an  îsar 
comme  le  reste,  on  pourrait  dire  qu'elle  se 
.  meurt. 

Par  ce  double  vote,  vous  attesteras  qaè  le 

gère  dM  famille,  en  droit  politique  comme  en 
roit  civil,  comme  en  droit  natiurel,  est  nn 
supérieur  ;  vous  attesterez  qu'il  est,  aux  yeux 
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de  la  loi,  repaie  plus  gage,  plos  capable,  plus 
digne  de  prendre  \^ii  au  gouTernemcnt  du 
pays  que  le  jenne  homme  dont  la  vie  flotte 
a  tous  les  ventF.  Cet  hommage  rendu  à  son 
caracrèie  rejaillira  dans  son  intérieur  et  con- 
tribuera  pour  une  part  à  rallier  les  déserteurs 
du  respect  filial. 

Mais  la  raison,  la  raison  dominante,  mes- 
sieurs, c'efL  que,  au  lieu  de  restreindre  et  de 
mutiler  le  suffrage  universel,  par  mon  amen- 
dement, voua  l^largissez,  vou^  réalisez  un 
immense  progrès. 

Le  mot  d*universe!  retentit  tans  cesse.  Il 
n'est  pas  vrai  :  il  y  a  sous  le  toit  domestique 
une  femme  que  votro  loi  oublie,  il  y  a  une 
force  publique,  légitime  autant  que  salutaire, 
que  vous  mé.^onnftissez,  il  y  a  un  droit  social 
que  vous  Imitez  comme  s'il  n'était  pas.  Gr&ce 
à  votre  loi  ôgalitaire,  une  maison  où  les 
entants  arrivent,  espoir  et  fleur  de  l'avenir, 
gouvernée  soas  le  sceptre  d*un  père  respecté  et 
aimé,  vivifiée  par  une  mère  qui  nourrit  l'âme 
de  ses  enfantin  du  plus  pur  de  son  Ame,  grâce 
à  cptte  loi  égalitftire  dis-je,  cette  maison  sa- 
crée devient  égal  •  à  Tabri  vulgaire  d'un  hôtel. 

Je  disais  en  commençant  qu'une  loi  élec- 
torale devait  fidèlement  traduire  h  pensée  du 
pay>.  Eh  bien,  je  le  demande  :  De  quel  côte 
ne  trouve  la  vraie  pensée  du  pays  ?  Est-ce  ici, 
est-ce  là  qu'est  l'inspiration,  1  âme  immortelle 
de  la  FrAnce?  Il  est  digne  de  vous,  messieurs, 
de  donner  à  la  famille  cette  rt'présentation  qui 
lui  manque,  il  e^it  digne  de  vos  cœurs  marqués 
à  l'empreinte  chrétienne  de  donner  I  la  femme 
française  cette  dignité'  nouvelle  comme  une 
dot  civique  dont  elle  apporte  Thonneur  au 
foyer  conjugal. 

J*entends  d'ici  les  objections.  On  parle 
d'inégalit^.  Vous  violez  la  loi  du  nombre,  me 
dit- on. 

L'estimez- von ^  tant  cette  loi  pure  et  ma- 
thématique du  nombre?  Vous  la  violez  à 
chaque  pas  dans  la  loi  non-seulement  dans 
celle  du  Sénat  où  le  délégué  du  plus  pi'tit 
viUaae  a  les  mêmes  droits  que  les  délégués 
de  Lyon  et  de  Poris  ;  mais  dans  la  loi 
électoTAle  des  députés  vous  la  violez  en- 
core, puisqu'un  arrondissement  de  2u,00i) 
âmes  a  le  même  droit  qu'un  arrondisst'ineat 
de  80,000  âmes. 

On  parle  de  complications  ;  on  dit  que  cette 
disposition  u'est  pas  dans  la  loi  électoral^  mu- 
nicioale. 

Biais,  mes^ieur-,  vous  avez  vous-mêmes 
donné  l'exemple  de  ne  pas  les  faire  identiaues 
ces  deux  \o\^:  vous  ne  les  calquez  point  lune 
sur  l'autre.  Ainsi  vous  ajoutez  dans  celle  que 
noua  discutons  actuellement  aux  listes  dros- 
sées pour  les  élections  municipales,  les  élec- 
teurs qui  ont  six  mois  seulement  de  résidence. 

On  nous  dit,  —  ei  c'e«t  la  grande  objection, 
—  on  iiou^  dit  :  Vous  prétendez  que  cVst 
une  garantie  «^e  conservation,  qu'en  envez- 
vomf 

Gela  est  vrai,  messieurs,  je  n'en  sais  rlw  ; 
ma'S  j'en  suis  i>ùr.  8i  vous  en  'oute?:,  vous 
iaiiHs  injure  à  la  nature  humaine,  à  Tmatitu- 
Ijon  divine  du  mariage,  qui  en  mettant  au 
cœur  de  l'iiomme.  des  lit^ns  nouveaux  et  des 
rt»pon»abiIités  pliu  sérieufles  lui  accorde 
auui  un  don  de  pins  pour  l'en  rendre  digne, 
des  vuee  plus  hautes,  un   dévouement  mieux 


flacé.   un  sens  plus    profond  du  devoir*    de 
honneur  et  de  patrie.  (Approbat-on  ^ur  pla- 
sieur  bancs.) 

Mai;;  je  vais  plus  loin.  Quand  même  nous 
n'aurions  aucun  indice  sur  le  résultat,  quand 
mémo,  entre  lui  et  nous.  i»'éten(.Irdit  le  voile 
impénétrable  dont  parfait  l'autre  jour  M.  le 
garde  dp  s  sceaux ,  je  vous  dirais  encore  : 
Votez  cdt  amendement  ;  vous  aurez  fait  une 
grande  chose  ! 

On  parle  do  réformes,  de  réorganisations 
pour  le  suffrage  universel.  Des  théoriciens, 
auxquels  ne  manquent  ni  la  science  ni  Tesprit, 
forment  des  combinaisons  ingénieuses  pour 
assurer  la  représentation  dv^  intérêts. 

Ces  combinaisons  incertaines  au^^si  ont  le 
tort  d'être  irréalisables  aujourd'hui  et  peu  en 
harmonie  avec  nos  mœurs. 

Il  est  une  réforme  très-simple,  irè-? -facile, 
qui  peut  s'adapt/rà  tous  les  temps,  puisqu'elle 
e»t  basée  sur  ulih  toi  immortelle.  Cette  réforme 
brise  la  brutalité  du  nomore ,  non  pas  au  nom 
dos  intérêts  maiériels,  souvent  grossiers,  tou- 
jours suspects,  mais  au  nom  d'une  loi  morale 
supérieure  et  respectée  de  tou:$.  C'est  pourquoi 
je  vous  supplie  irintroduire  dans  le  suffrage 
universel  cette  sainte  idée  de  la  famille,  afin 
que  1  on  sach-^  bien  que  le  suffrage  univers? 
n'est  pas  une  puis:^ance  souveraine  :  il  y  aau- 
-esHUs  de  lui  dos  principes  immuables  contre 
lesquels  il  ne  peut  rien.  (Approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  eiit  à  M.  Lan- 
glois. 

M.  Langloia.  Messieurs,  j'ai  peu  de  choees 
à  dire. 

M%  de  Belc.ii»tel  a  émis,  à  propos  de  son 
amendement,  des  théories  qui  me  paraissent 
ne  pas  pouvoir  passer  sans  réponse. 

En  ce  qui  concerne  soii  amendement,  je 
constaterai  d'abord  ceci  :  c'est  que,  dans  1  an- 
cienne Commission  des  Trente,  on  s'est  occupé 
de  cf't  amen:lemeut,  et  que  cette  commission 
l'a  repoussé.  Le  rapport  de  M.  Batbie,  —  je  ne 
veux   pas   le   lire  tout  entier,   —  dit  ceci,  à 

Êr(>pos  justement   des   résu  tais  que    M.   de 
telcasiel  appelle  conservateurs  : 

f  D'ailleurs,  la  responsabilité  de  l  homme 
marié  ou  du  pèr*;  de  mm  il  le  est-elle  toujours 
une  cause  d'apaisement  de  l'esprit?  Si  elle 
calme  les  uns.  elle  ir^tte  les  autres....  » 
(Bruyante  hilarité. j 

Ecoutez  M.  Batbie,  messieurs! 

Plusieurs  membre^.  Il  n*est  pa-  marié! 

M.  Langlois.  «  ..car  le  chef  de  famille 
supporte  li'S  priviii.oub  I»'  >•>•  famill»*  et  de  ti-s 
enfaiil.<  :»!as  «î  flicile  .^:ii  «jup  1«»s  siennes  pro- 
pre»:. I 

El  si  M.  Baibie  n'e.st  [>as  miné,  nous  tous 
qui  le  -LHiime.- .  îious  ^avons  cela.  (Nou- 
vello  h:iArit'\} 

Maintenant,  je  un-  p.*..ii».iirai  de  répondie 
qu'dqu»  .^  ni' "s  à  .M.  «le  Belcastei. 

M.  de  B'icaslei  ouni;»rend  le  droit  d'une 
tout  autre  manière  que  j"  ne  le  comprends. 

M  de  lîe'castel  a  fan  iVdope  de  la  famille. 
Oh  !  certe.^,  moi  aussi  j'  e  fais  ;  la  famille  est 
d*in-!titution  naturelle  ;  il  Hapuelle  divine  ; 
naturelle  ou  divine,  pour  moi  c  est  la  même 
chose.  (Rires  et  rumeurs  diverses.) 

En  c<*  sens,  l'autorité  du  pérc  de  famille  et 
de  la     ère  sur  le?  enfants  est  de  droit  naturel , 
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c'esi  le  principe  mùoie  de  la  prolection.  L'être, 
de  par  la  loi  naturelle,  est  autonome,  et  c'est 
ce  qui  fait  la  liberté.  (Exclamations.) 

L'enfant,  la  femme  môme,  insuffisants  à  se 
protéger,  sont  sous  l'autorité  du  pèie  qui  est 
le  protecteur;  mai^?  ^i  la  famille  pouvait  sepro- 
it^ger  elle- môme,  ia  patrie  ne  serait  jamais  née. 
C'est  l'état  sauvage  que  la  famille  se  proté- 
geant elle-même...  (Interruptions.)  Certaine- 
ment! (On  rit.) 

Qu'est-ce  que  les  lois  que  nous  faisons  si 
elles  ne  sont  pas  protectrices  pour  tous,  non- 
seulement  pour  les  hommes,  mais  aussi  pour 
les  femmes  et  pour  les  enfants,  pour  tout  le 
monde  en  un  mot? 

Qni  est-ce  qui  donne  force  à  la  loi  ?  Ce  sont 
ceux  qui  en  sont  les  protecteurs,  ce  sont  ceux 
qui  sont  au  service  de  la  nation,  ceux  qui 
payent  leur  dette  à  la  patrie,  les  soldats.  Les 
soldats  armés  de  la  loi  sont  aussi  bien  ceux 
qui  sont  célibataires  que  ceux  qui  sont  mariés. 

Vous  vous  élevez  contre  le  nombre  :  mais 
vous  ne  voyez  donc  pas  au'il  y  a  là  une  loi  na- 
turelle qui  fait  que  le  faible  se  place  sous  la  pro- 
tection du  fort?  Eh  bien,  dans  la  cité,  ce  sont 
les  célibataires  aussi  bien  que  les  hommes 
mariés  qui  donnent  force  à  la  loi  protectrice. 
Les  célibataires  ont  donc,  au  môme  degré  que 
les  hommes  mariés,  le  droit  de  concourir  à  la 
confection  de  la  loi. 

Je  termine  en  faisant  remarquer  qu'avec 
l'amendement  qu'est  venu  soutenir  l'honora- 
ble M.  de  Belcastel,  —  et  je  m'étonne  que  ce 
soit  lui  qui  le  propose,  —  le  curé  d'un  village 
n'aurait  qu'une  voix  alors  que  le  sacristain  qui 
a  femme  et  enfants  en  aurait  deux.  tVive  et 
longue  hilarité.) 

M.  de  Belcastel.  L'honorable  %'.  Langlois 
a'  dit  une  parole  qui  est  parfaitement  vraie  :  ' 
c'est  (}ue,  lui  et  moi,  nous  ne  comprenons  pas 
le  droit  de  la  même  manière.  Je  lui  fais  cette 
concession  ab.<olue. 

Je  m'étonne,  cependant,  qu'il  soit  plus  par- 
tisan (me  moi  de  la  loi  salique. 

M.  Langlois.  Ah  ! 

M.  de  Belcastel.  Oui!  vous  êtes  pour  le 
droit  exclusif  de  l'homme,  et  Vous  ne  voulez 
pas  que,  dans  la  politique,  la  femme,  môme 
par  représentation,  puisse  venir  à  son  aide  et 
exercer  un  droit. 

M.  Langlois  me  permettra  au>si  de  lui  ré- 
pondre que  je  ne  croyais  pas  que  l'institution 
du  mariace  fût  aus:>i  irritante  qu'il  l'a  dit. 
Mais.  if\  l'on  sent  les  privations  de  la  temme 
H  des  enfants  avec  une  sensibilité  redoublée, 
il  est  certain  aussi  qu'on  doit  aimer  Tordre  dix 
fois  plus,  parce  que  tout  le  monde  sait  bien 
que  c'est  l'ordre  qui  fait  le  bien-être.  Ce  n'est 
jamais  le  désordre.  (Vive  approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Langlois  a  dit  aussi  que  l'autorité  pater- 
nelle était  de  droit  naturel. 
»  Je  le  sais  bien.  Mais,  pour  la  fortifier  et  la 
faire  respecter  davantage,  je  demande  qu'on 
inscrive  dans  la  loi  électorale  un  avantage  on 
faveur  du  père  de  lamille;  ,o  demande  pour 
lui  un  droit  supérieur. 

Voilà  ce  que  je  vou»  demande,  messieurs, 
et  je  remercie  l'honorable  M.  Langlois  de 
m'avoir  donné  l'ojcasion  do  remonter  à  la 
tribune  pour  dire  un  mot  de  plu»  en  laveur  de 
mon  amendement 


Messieurs  ,  vous  avez  placé  l'autel  et  1 
prière  dans  la  loi  constitutionnelle  :  je  tou 
en  supplie,  rehaussez  la  loi  électorale  en 
consacrant  le  droit  du  foirer,  et,  croyez- 
bien,  votre  loi  n'y  perdra  rien.  (Approbatic 
sur  plusieurs  bancs.  ^  Aux  voix  !  aux  voix 

M.    le  président.   Je  mets  aux  voix 
paragraphe   additionnel    proposé   par   M.   ( 
Belcastel. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voi: 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  pan 
graphe  additionnel  présenté  par  MM.  Girav 
et  Adnet.  Il  e^t  ainsi  conçu  : 

<  Tout  électeur  marié  ou  veuf  avec  enfan 
aura  double  suffrage.  » 

M.  Alfred  Girand.  Nous  le  retirons,  moi 
sieur  le  président. 

M.  le  président.  Tous  les  amendemen 
étant  épui.-és,  je  mets  aux  voix  l'ensemble  ( 
l'article  l•^ 

I  L'ensemble  de  l'article  !«'  est  mis  aux  voi 
et  adopté.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  !  à  demain  ! 
M.   le  président.  On  demande  la  remis 
à  demaîn. 

II  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  nonl) 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  di 

main. 

La  parole  est  à  M.  Ghaper  pour  le  dépi 
d'un  rapport. 

M.  Ghaper.  J'ai  l'honneur  de  déposer  si 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  con 
mission  de  l'armée,  un  rapport  sur  le  projet  d 
loi  relatif  au  classement  de  la  redoute  di 
Hautes- Bruyères  comme  dépendance  de  1 
place  de  Paris. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  i m  pria 
et  distribué. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  J'ai  Phoanenr  d 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  an  noi 
de  la  cooimission  du  budget,  un  rapport  suri 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  d 
l'agriculture  et  du  commerce,  au  chapitre  ] 
du  budget  de  son  ministère,  exercice  1875,  a 
crédit  de  200,000  fr.  pour  les  travaux  de  ] 
commission  internationale  du  mètre. 

Je  dépose  également,  au  nom  de  la  commii 
sion  spéciale  des  sucres,  un  rapport  sur  ieprc 
jet  de  loi  portant  approbation  de  la  conveo 
lion  sur  le  régime  des  sucres ,  signée 
Bru.\elles,  le  11  août  1875,  entie  la  France,  I 
Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bai 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im 
primés  et  distribués. 

Vuid  l'ordre  du  jour  de  demain  : 
A  denx  heures,  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  aalo 
riser  lo  département  de  la  Haute  Savoie  à  con 
tracior  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi 
nairemtnt   pour    diverses  dépenses    défMUte 
mentales  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est   levée  à  cinq  heures  trente* 
cinq  minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténagrctphiqu 
de  r Assemblée  nationale, 

GÉLBSTUf  LaOaCHI 
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Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  Cinstruction publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
artSt  d'un  crédit  supplémentaire  de  44,9SS  fr. 
f4,  applicable  aux  dépenses  des  établissements 
désignés  aux  chapitres  5,  $,  7,  40,  /f,  45,  45,  48, 
$0  et  t4  du  budget  de  V instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  (section  première,  exer- 
cice 4975), 

Nombre  des  votants 574 

Majorité  absolue 280 

Pour  TadeptioB 574 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTà  POUR  : 

• 

MM.  Abbatucoi.  Aboville  (vicomte  d*).  Aigle 
(comte  de  V).  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
AUenou.  Amat.  Amy.  Ancelon.  Andelarre 
(marquis  d').  André  (C3iarente).  André  (Seine). 
Araffo  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuilléres.  Ar- 
naud (de  l'Ariége).  Arrazat.  Aubry.  Audren 
lie  Kerdrel.  Aurclle  de  Paladines  (le  général 
d\   Auzais  (d').    Aymé  de  la  Chevreliére. 

Bagneux  (le  comtede).  Balsan.  Bamberger. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud.  Bàv- 
doux,  fiami.  Barodet.  Barthe  (Marcel).  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire.  Bastid  (Ravmond).  Bat> 
bie.  £Îaucarne-Leroux.  Baze.  Ôeau.  Beaus- 
sire.  Beauvillé  (de).  Benoist  d*Azy  (le  comte). 
Benoist  du  Buis.  Eienoit  (Meuse).  Éerlet.  Ber- 
nard (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bernard  -  DutreiL  Bert.  Bertauld.  Besnara. 
Besson  (Panl).  Bethmont  Béthune  (comte  de). 
Beurges(comte  de).  Bidard.  Bienveniie.  Bigot. 
Billy.  Blanc  (Louis).  Blin  de  Bourdon  (le  vi- 
comte). Boduin.  Bofflnton.  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bon- 
ne! (Léon).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tard.  Bottieau.  Bouchet  (Boucnes-du-Rhône). 
Bouille  (comte  de).  Bonisson.  BoulUer  (Loire). 
Boullier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée). 
Boysset.  Bozérian.  Brabant  Brame  (Jules). 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier. 
Broèt.  Brun  (Lucien)  (Ainl  Brunet.  Bryas 
(le  oomte  de).  Buée.  Buffet  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Buss^n-Onviviem. 

Caduc.  Caillaux.  (^alemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Camot 
(père).  Camot  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kéri- 
souët.  Carron  (Emile).  Casimir  Perier.  Casse 
(Germain)  Castellane  (marouis  de).  Castelnau. 
Cazeaux  (Uautes-Pyrènée).  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabron  (  général  de  ).  Chadois  (colonel  de). 
Challemel-Lacour.  Chamaillard(de).  Chambrun 
(comte  de).  Champvallier  (de).  Changamicr 
(général).  Chardon.  Chareton  (général).  Char- 
revron.  Charton.  Chatelin.  (£audordV  (comte 
de).  Chavassieu.  Cheguillaume.  Cherpin. 
Chesoelong.  Chevandier.  Chiris.  Choiseul  (Ho- 
race de).  Cissev  (général  de).  Claude  (Meurthe- 
et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Cochery.  Colombet(de).  Combler.  Con- 
tant Carbon.  •  Cordier.  (^orne.  Cotte.  Cottin 
(Paul).  Courbet-Poularde  Courcelle.  Crémieux. 
Grussol  d'Uzés  (duc  de).  Gumont  (vicomte  Ar- 
thur «Je).    Cunit. 

Dtfiiuhoo-Laaselve.  Dampiorre  (marquis  de). 
DaneUe-Bernardin.  Dam  (comte).  Daumas. 
Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (baron).  Oe- 
caies  (duc).  Delacour.  Delaci*oix.  Delavau. 
Delille.  Delisse-Engrand.  Oelord.  Oelormo. 
OelsoL  Denfert  (colonel).  Denormanditv  I>e- 
paaae.  Oepeyre.  Deregnancourt.  Desbons.  Des- 


cat.  Deschange  Desiardins.  Destremx.  Dies* 
bach  (comte  de).  Dompierre  d'Homoy  (ami- 
ral de).  Douay.  Douhet  (comte  de).  Dréo. 
Du  Bodan.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général). 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du 
Charfaut  (comte).      Duchàtel  (comte).       Dufaur 

i Xavier).  '  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Dufour. 
)urournel.  Dumaraay.  Dumon.  Duparc. 
Dupia  (Félix).  Dupont  (Alflred).  Dupouy.  Du- 
réault  Durfortde  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Dussaussoy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Eschasseriaux  (baron).  Esquiros.  Eymard- 
Duvernay. 

Farcy.  Faye.  Féligonde  (de).  Foray.  Fer- 
nier.  Perrouillat  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Flotard.  Folhet.  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubert.  Fouquet.  Fourcand. 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Fraisshiet    Franclieu  (marquis  de). 

(iagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istria. 
Gambetta.  Ganault  Ganivet  Gaslonde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy. 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot  George  (Emile). 
Germain.  Germoniére  (de  la).  Gévelot.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (  comte  ).  Giraud 
(Alfred).  Girerd  (Gyprien).  Girot-Pouzol.  Glas. 
Goblet  Godet  ae  la  Riboullerie.  Godin. 
Godissart  Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion 
Saint-Gyr  (marquis  do).  Grammont  (marquis  de). 
Grandpierre.  Grande.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grivart.  Grollier.  Gueid^n.  Guichard.  Guiche 
(marquis  de  la).  Guillemaut  (général).  Guinard. 
Guinot.    Guyot 

Haeptjens.  Hamiile.  Harcourt  (le  comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonvilie  (vicomte  d'}. 
Hévre.    Humbert.    Uuon  de  Penanster. 

Jacques.  JafTré  (abbé).  Janzé  (baron  de). 
Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier.  Johnston. 
Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan. 
JournauU.  Jouvenel  (baron  de).  Jozon.  Juigné 
(marquis  de).    Jdllien. 

KeUer.  Kergorlay  (comte  de).  Kéridec  (de). 
Keriégu  (amiral  de).  Kermengny  (vicomte  de). 
Kolb-Bemard. 

La  Bassetière  (de).  La  Borderie  (de).  La- 
boulaye.  Lacascacle.  Lacave-Laplagne.  La 
Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri  de).  LaDiyette 
(Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fonsaufler.  La- 
get.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallie.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamv. 
Lanel.  Laûfrey.  Langlois.  La  Pervanchéfe 
(de).  Larcy  (baron  del  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia;.  La  Rochette 
(de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice*amiral  baron 
de).  La  Serve.  La  Sicotière;de).  Lassus  (ba- 
ron de).  Latrado.  Laurent-Pichat.  Lebour- 
S3ois.  L'Ebralv.  Lobreton.  Leoamus.  Le 
hatelain.  Lefèvre  (Henri).  Lefévre-Pontalis 
nSure-ot-Loir).  Lefévre-Pontalis  (Seine-et-Oise). 
Lefranc  (Pierre).  Le/Vanc  (Victor),  Le  Gai  La 
Salle.  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lepére. 
Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé). ^ 
Le  Royer.  Lesguillon.  Lestapis  (de).  Lestour- 
gie.  Leurent  Levôque.  Lever!.  Lherminier. 
Limairac  (de)  (Tara-et-Garonne).  Littré.  Lor- 
fferii  (vicomte  do).  Lortal.  Louvet.  Loysel 
(général).    Lur-Saluces  (marquis  de) 

Madier  de  Montjau.    Magne.     Magniez.     Ma- 

Snin.  Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Maillé, 
[alartrc.  Malens.  Malézieux.  Mallevergne. 
Mangini.  Marchand.  Marck.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martell  (Charente).  Martenot  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (Henri).  Martin (d'Auray). 
Martin  des  Pallieras  (général).  Mathieu  (Saéne- 
€t-LolreJ.  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Max -Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Maze- 
rat  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  (de). 
Médecin.  Melun  (comte  de).  Méplaln.  Mer- 
cier. Mérode  (de).  Mestreau.  Mettetal.  Mi- 
chal-Ladichére.  Michel.  Millaud.  Monjaret 
do  Kerjégu.    Monneraye  (comte  de  la).     Monnet 
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Montaignac  (amiral  de).  Montgolfier  (do). 
Montlaur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau 
(C6te-d'0r).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
nay  (marquis  de).  Mortemart  (duc  de).  Mor- 
van.  Mouchy,(duc  de).  Murât  (comte  Joachim). 
Murât- BiBtrièrës. 

Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouaiilan  (le 
comte  de). 

Ordinaire. 

Pajot  Parent.  Paris.  Partz  (marquis  de). 
Pascal  Duprat.  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
thène).  Pelietan.  Pellissier  (le  général).  Pel- 
lereau-ViUeneuve.  Périn.  Pemolet.  Perrier 
(Eugène).  Petau.  Peulvé.  Philippoteaux.  Pi- 
cart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Pli- 
chon.  Plœuc  (marquis  de).  Pompery(de).  Pon- 
toi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pothuau  (amiral). 
Pouye»-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Pre.^- 
sense  (de).    Puibemeau(de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (<le).  Rameau.  Rampon  (le  comte). 
Rampoat.  Rathier.  Ravinel  (de).  Rémusat 
(Paul  de).  Renaud  ^Félix).  Renaud  (Michel). 
Resaéguier  (le  comte  ae).    Reymond  (Ferdinand) 

gsère).  Reymond  (Loire).  Riant  (Léon).  Ricard, 
icot.  Rlondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
ile  général).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
loger  du  Nord  (  le  comte  ).  Roger-Marvaisê . 
Rolland  (Gharles)(8aône-et-Loire).  Retours  (des). 
Roudier.  Rousseau.  Rouveure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré).    Roy  de   Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint-Germain  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saisset  (vice-amiral).  Salneuve. 
Saivandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sarrette  Saus- 
sier  (le  général)  Savary.  Savoye.  Say  (Léon). 
Schérer.  Scheurer^Kestner.  Schœlcher.  Se- 
bert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Seignobos.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Siiva 
(Clément).  Simiot  Simon  (Fidèle).  Simon 
rJules).  Soury-I^aver^e.  Soye.  .  Staplande 
(de).    Sugny  (de).     Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Tailiefert.  Talhouët 
Cmarquia  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu. 
Target.  Tassin.  Testelin.  Théry.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tieraot.  Tillancourt  (de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Turi- 
gny.    Turque  t. 

Valadv  (de).  Valazé  (le  général).  Yalentin. 
Valon  (ae).  Vandier.  Varroy.  vast  Vimeux 
(baron).  Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Ven- 
tavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin). 
Vienaet.  Vilfeu.  Viilain.  Vimal  -  Dessaignes. 
Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron 
do).  *  Vitalis.    Voffué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz      Witt  (Cornélis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadio  de  Barrau  (le  comte  d').  Acloc- 
(lue.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond). 
Àdnet.  Adrien  Léon.  Ancel.  Anisson-Duper- 
ron.  Audiffret-Pasquier  (duc  d.).  Babin-(jhe- 
vaye,  Bastard  (comte  de).  Belcîistel  de).  Bé- 
renger.  Billot  (le  général).  Blav'over.  Bocher. 
Boisboissel  (comte  de).  Boucau.  bover  Brice 
(Ille-et-Vilame).  Bnsson  (Henri)  {Selnt).  Bro- 
^lio  (duc  de).  Brun'  (Charles)  (\ar).  Buisson 
Seine-Infôrieure).  Cazot  rJules)  (Gard).  Cha- 
)aud  La  Tour  (général  baron  dt^).  Chaorol  (de). 
Champagny  (vicomte  Henri  de).  Chaper.  Cliau- 
rand  (baron).  Christophle  (Albert).  Cintré  (  le 
comte  de).  Clapier.  tlerc(i  (de).  Combarieu 
(de).  Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Costa  de 
Beauregard  (marquis).  Daguouet.  Daron. 
Delpit.  Desbassayns  de  Richement  (le  comte). 
Oiètz-Monnin.  Dôré-Graslin.  Drouin.  Duclerc. 
Oupanloup  (Mgr).  Ernoul,  Escarguel.  Favre 
(Jules).  Ferry  (Jules).  Frébault  (généra).  Gent. 
Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules),  llérisson.  Hes- 
pel  (comte   d>).    Hodssard.    Jamme.    Joinville 


(prince  de).  Juignô  (comte  de).  Ivercariou  (le 
comte  de).  Kraiitz.  Labitte.  LaBouiflerie(de). 
Lacombe  (de).  Lamberterie  (de.  La  Roche-Ay- 
mon  (marquis  de).  La  Rochejiquelein  (marquis 
de).  La  Kochethulon  (marquis  de).  Lasteyria 
(J.  de).  Laurier.  Lavergne  (L.  de).  Leblend. 
Lefébure.  Legge  (comte  de).  Lenoël.  Lepetit 
Lespinasse.  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Ùmoe" 
rani.  Lockroy.  Loustalot.  Lucet.  Luro.  lia* 
levillc  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Marc- 
Dufraisse.  Marcère  (de).  Marcou  Margaine. 
Mathieu-Bodet.  Méline.  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux.  Monnot-Arbilleur.  Monteil.  Nétien. 
Osmoy  (comte  d'  ).  Pagès-Duport.  Pâlotte. 
Parsy.  Perret.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Pi- 
card (Ernest).  Prétavoine.  Rambures  (de). 
Raoul  Duval.  Raudot.  Rivaille  (Arthur).  Ro- 
dez Bénavent  (vicomte  de).  Rouher.  Roussel. 
Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Senard.  Sou- 
beyran  (baron  do).*  Tarteron  (de).  Teisserenc 
de  Bort.  Temple  (du).  Thiers.  Tirard.  Toc- 
queyille  (comte  de).  Tréveneuc  (comte  de).  Tré- 
ville  comte  de).  Vacherot.  Valfons  (le  marquis 
de).    Wilson. 

ABSENTS    PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d*).  Chadzy  (le  général). 
Corcelle  (de).  Fresneau.  Gérard.  Oontaut- 
Biron  (le  vicomte  de).  Le  Flo  (général).  Wo- 
lowski. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  l'exercice  4879,  d'un  sup^ 
plément  de  crédit  de  10,450,480  fr. 

Nombre  des  votants •  582 

Majorité  absolue ,...  297 

Pour  l'adoption 582 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbatuoci.  A bo ville  (vicomte  d').  Adam 
(Edmond).  Aigle  (le  comte  de  V).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Allenou.  Amat.  Amy. 
Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (marquis  d*).  An- 
dré (Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Ar- 
feuillères.  Arnaud  (de  TAriége).  Arrazat.  Aa- 
bry.  Audren  de  Kerdrel  Aurelle  de  Paladinea 
(général  d').  Anxais  'd').  Aymé  de  la  Chevre- 
hère. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de].  Balsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  Barni.  Barodet  Bar- 
the  (Marcel).  Barthélémy  Saint^Hilaire.  Baa- 
tard  (comté  Oi;tave  de)."  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Bauoaruo Leroux.  Baze.  Beau.  *  Beaus- . 
sire.  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse').  Berlet.  Bernard  (Char- 
les) (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard- 
Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont.  Béthune  (comte  de).  Beur- 
ges  (comte  de).  Bidard.^  Bienveniie.  Bigot. 
Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavover. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boduin.  BofQnton. 
Boisse.  Bomnard.  Bonaid  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  de).  Bonnol  (Léon).  Bonnet.  Borean-' 
Lajanadie.  Bottard.  Bottiqau.  Boucau  (Albert). 
Bouchot  (Bouches-du-Rhône;.  Bouille  (comte 
de).  Bouisson.  BouUier  (Loire).  Boalher  de 
Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bozérian.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brettes-Thnrin  (comte  de).     Brice  (Meurtbe-ei- 
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Ifosolle).  Briliier.  Brun  (Lucieii)  (Ain).  Bru>  i 
net.  Bryas  (comte  de).  Bué<>.  Buffet.  Busson-  ' 
Duviviers.  ! 

Caduc.  CailUux.  Calemard  de  La  Fayette.  , 
Callet.  Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carquet. 
Carré-Kériaouët.  Carron  (Emile).  Casimir  Pe- 
rier.  Casse  ((^rmaiD).  Castellane  (marquis 
de]k  Castelnau.  Cazeaux  (Hautes-Pvrénées). 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Cézanne.  Chabaud  t^a  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  de),  diabron  (gé^ 
néral  de).  Chadois  (colonel  de).  Challemel- 
Lacour  Chamaillard  (de).  Chambrun  (ie 
comte  de).  (IlhampvaUier  (dé).  €;bangamier  (gé* 
néral).  Cbapor.  Chardon.  Chareton  (général). 
Charrcyron.  Chafton.  Cbatelin.  Chtudordy 
(comte Me).     Cbavassieu.    Cheguillaume.    Cher- 

EGbesnelong.  Chevandier.  Chiris.  Cissey 
éral  de).  Clapier.  Claude  (Meurtbe-et- 
«11e).  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clore.  Clercq  (de).  Cochery.  Colombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combler.  Contant.  Corbon. 
Cordier.  (^rne.  Cotte.  Cottin  (Paul).  Cour> 
bet-Pouiard.  Courcelle.  Crémieux  Crussol 
d'Uzès  (le  duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Arthui* 
de).    Cunit. 

Daguenet.  Daguilhon-LasselTe  Oampit^rre 
(marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Daru  (comte), 
Daumaa.  Dauphinot.  Oaussel.  Deeazet  (baron). 
Decazea  (duc).  Delacroix.  i>elavau.  Delille. 
Oelord.  Delormc.  Delpit.  ûelsol.  Denfert 
(colonel).  Denormandie.  Dépasse.  Depeyre. 
Defibons.  Descat.  Deschange.  Desjardins.  l?)e^- 
tremx.  Diesbacb  (le  comte  de).  Dietz-Monnin. 
Dompierre  dnomoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douay.  Dréo.  Droiiin.  Du  Bodan.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarre.  Du  Ghaffaul  [comte).  Duchàtel  (comte). 
Duclerc.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufay.  Dufour.  Dufournel.  Dumarnav.  Dii- 
mon.  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Dupouy.  Duréault.  Durtort  do  Civrac  (comte 
de),  l3urieu.  Dussaussoy.  Durergier  de  Hau- 
ranne. 

Krnoul.  Eschasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Ëymard-Duvernay. 

*Faye.  Féligonde  (do).  Fernier.  Ferronillat. 
Flatfhac  baron  de).  Fleuriot  (do).  Flotard. 
Folfiet.  Forsanz  (vicomte  de).  Foubcrt.  Fou- 
(luot.  Fonrcand.  Fourichon  (amiral).  Fournier 
(Henri).  Fourtou  (de).  Fraissinet.  Franclieu 
(marquis  de). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher..  Galloni  d'Istria. 
Gambetta.  Ganault.  Ganiret.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gation-Amoult.  Gaudy.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vau<renay.  Gavardie 
rde).  Gavmi.  Gayot.  Gent  George  (Emi!(>). 
Germain.  Germoniére  (de  la).  G^'velot.  Gil- 
lon  rPnulin).  Ginoux  do  Fermon  Tcomte).  Gi- 
ranJ  (Ali'red).  Girerd  (Cyprien).  C»irot-Pouzol 
Glas.  Goblet.  Godet  Me  La  Riboullerie.  Go- 
dissart  Gouin.  Gouveilo  (marquis  de).  Gou- 
vion  Saint'Cvr  (manfuis  de^.  Qrammont  (mar- 
cruis  d»')  Grandoierre.  Orange.  Grasset  Cde). 
(irévy  (Jules).  G  rivait.  GroTlier.  Gueidan. 
Guicnard  Guiche  (marquis  de  la).  Guille- 
maut  (général).    Guinard.    Guinot 

Uaentiens.  Harcourt  Tcomte  d*).  Ilaraourt 
(duc  d  V  Haussonville  (vicomte  d*).  Hèvre. 
Houasara.    Ilumbert.    lluon  de  Penanster. 

Jacques.  Jatfré  (abb«^).  .lanzé  (baron  de". 
JauréîT  (amiral).  Jocteur-Monrozier.  Johnston. 
Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jour- 
dan.  Journault.  Jouvenel  (baron  de).  Jozon. 
Julgné  (comte  d>').  Juignt'>  (marquis  de).  Jul- 
lien. 

Keller.  Kergariou  ((!omte  de).  Kéridec  (de). 
Kerjéffu (amiralde).    Kolb-Bernard.    Krantz. 

Labitte.  \a  Borderie  («le .  Laboulaye.  Ln- 
CAScade.  LacavA«f^plugne.  La  Gaze  (Louis). 
Laoombe  (de).  Lacr^telle  (Henri  de).  I^- 
Fayette  (Oscar  de).     Laflize.     Lafen  de  Fongau- 


fier.  LagQt  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallté. 
Lambert  (  Alexis  ).  Lamy.  f^anel.  Lanfrey. 
Langlois.  La  Pervancliôre  (de).  Larcy  (baron 
de).  I>argentaye  (de).  La  Hoche- Aymon  •(!« 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Biaac* 
cia).  La  Roche l te  (de).  La  Ronciére  Le  Noury 
(vice>amiral  baron  de).  La  Serve.  La  Bicetlère 
{do).  î^assus  (baron  de).  Latrade  Laurent- 
Pichat.  Laurier.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le- 
breton.  Lecamus.  Ije  Châtelain.  Lefôbure. 
Lefôvre  (Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure  et-Loir). 
Lefranc  (Pierre).  Leiranc  (Victor).  Le  Oal  La 
Salle.  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Lenool  (Emile).  Lepère.  Lépouié. 
Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  LesguiHon.  Léfnpi- 
nasse.  Lestapia  (de).  Lèstourgie.  Leurent  Le- 
vôque.  Levert.  Lherminier:  Limairftc  (de) 
(Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Littré.  Lockroy.  Lortal.  Loustalot.  Lonvel. 
Loysel   (général). 

Mâriier  de  Montjau.  Magne.  Magniez.  Magnin. 
Mahy  (de).  Maillé  (ie  c«mte  de).  Égaillé.  Ma- 
lartr'e.    Malens.    Malézieux.   Mallevergne    Man- 

Êini.  Marc-Dufraisse.  Marcére(de).  Marchand. 
[arck.  Marcou.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell 
(Charonte).  Martin  (Charles).  MaHin  (Ilenfl). 
Martin  (d^Auray).  Martin  des  PalHéres  (général). 
Mathieu  de  la  Hedorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richarl.  Mayaud.  Mazean.  Mazerat.  Mesure 
(le  général).  '  Meaux  (le  vicomte  de).  Médecin. 
Méline  Melun  (le  comte  de).  Mercier.  'Mérode 
(de).  Mettetal.  Michal-Ladichère.  Michel. 
Millaud.  Moniaret  de  Kerjé^u.  Monneraye 
(comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral  de). 
Monteil.  Montgoltier  (de).  Montripux.  Moreau 
(Cùle-dOr).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
nay  (le  marquis  de).  Mortemart  (duo  de). 
Morvan.  Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte 
Joachim)      Murat-Sistriôres 

Naquet.  Nioche  Noël- Par  fait.  Nouaillan 
(comte  de). 

Ordinaire. 

Parent.  Partz  (le  marquis  de).  Passv  (^ Louis). 
Pâtissier  (Sosthône).  Pelhssier  (général).  Pelte- 
reau- Villeneuve.  Périn.  Pernolet.  Perret. 
Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvô.  Peyramont 
(de).  Peyrat.  Philippoteaux.  Picard  (Al- 
phonse). *Pin.  Pio^er  (de).  Piou.  Plichon. 
l*omp*»ry(de).  Pontoi-Pontcarré(le  marquis  de). 
Pothuaii  (l'amiral).  Pouyer-Quertier.  Pradié. 
Prax-Paris.  Pressonsé  (de).  Prétavoine.  Pui- 
berneau  (do). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Hameau.  Hampon  (comte).  Rampent.  Ra- 
thier.  Ravinel(de).  HêmusatfF^aul  de).  Renaud 
(Félixl  Renaud  (Michel).  Rességuier  (comte 
de).  Revmond  (Ferdinantl)  (Isère).  Reymond 
(lA)ire).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive  TFran- 
cisqu'^).  Robert  (gén»Val).  Robert  (Léon). 
Hobnrt  do  Massy.  Hoger  <lu  Nord  (comte). 
Roger- Marvaise.  Rollau'l  (Charles)  fSaône-et- 
Loire).  Rotours  (des).  Roudier  Rousseau. 
Roussel.  Rouveure.  Houvier.  Roux  (Honoréj, 
Roy  <le  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Sarncthorent(de).  Saint-Germain  (de). 
Saint-Malo  (de).  Saint- Pierre  (de)  (Calvados). 
Saint  Pierre  (Louis  de)  (^Nfanchc).  baisset  (vice- 
amiral).  Salneuve.  SalTandY(<le).  Salvy.  San- 
sas.  Sarrette.  Saussier  (général).  Savary.  Sa- 
vov»».  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Scthn-lcfier.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis 
d«»)  S'Mgnobos.  Sénard.  Sens.  Serph  (Gus- 
man).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  Si- 
miot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubey- 
ran  (baron  de).  Soury-Lavergu»».  Soye.  8ta- 
plande  (de).    Swiney.  " 

Taberlet.  Tailhand.  Talhou(»t  v marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tard'«u.  Tdrleron  (de). 
Tassin.  Th»^ry.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tier.sot  Tdlancourt  (de).  Tocqueville  (comte 
do).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tréville 
(comte  de).    Tribert.    Turigny.    Turquet. 
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Vacherot.  Valady  (de).  Valazé  (général). 
Valentin.  Valon(dey  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte  de).  Vau- 
train.  Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal 
(Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal- 
Dessaignes.  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.    Vogué  ^arquie  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wilson . 

n'ont  pas  P«IS  part  au  vote  : 

m 

m 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).    Acloc- 

2ue.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien 
léon.  André  (Charente).  Anisson-Duperon . 
Audiffret-Pasquier  (le  duc  d*).  Beauvillô  (de). 
Belcastel  (de).  Bérenger.  Bocher.  Boisboissel 
(le  comte  de).  Boysset.  3rice  (Tlle-et-Vilaine) . 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Broôt.  Brofflie  (duc  de). 
Brun  (Charles)  (Var).  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Buisson  (Seine-Inférieure).  Camot  (père).  Car- 
net (Sadi).  Chabrol  (de).  Champagny  (jôeomte 
Henri  de).  Chaurand  (baron).  Choiseul  (Horace 
de).  Christ^phle  (Albert).  Cintré  (comte  de). 
Comulier-Lùcinière  (comte  de).  Costa  de  Beau- 
regard  (le  marquis).  Daron.  Delacour.  De- 
lisse-Engrand.  Deregnaucourt.  Desbassayns  de 
Richement  (comte).  Douhet  (comte  de).  Du- 
bois. Oupanloup  (Mgr).  Escarguel.  Farcy. 
Favre  (Jules).  Feray.  Ferry  (Jules).  Fontaine 
(de).  Frébault  (le  général).  Gaslonde.  Go- 
din.     Greppo.      Grévy  (Albert).      Guyot.    Ha- 


mille.  Hérisson.  Hespel  (comlo  d').  Jamme. 
Joinville  (prince  de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de)-  La  Bassetière  (de).  La 
Bouiilerie(de).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lam- 
berterie  (de).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  Bochethulon  (marquis  de).  Lasteyrie  (J.  de). 
Lavergne  (L.  de).  Leblond.  Lefèvre-Pontalia 
(8eine-et-0ise).  Lepetit.  Le  Provost  de  Launay. 
Limperani.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lueet.  Luro. 
Lur-Saluces  (marquis  de).  Maleville  (marquis 
de).  Maleville  (Léon  de).  Margaine.  Martenot. 
Mathieu  (Saône-et-Loire).     Matnieu-Bodet.    Mé- 

Slain.  Merveilleux  du  Vignaux.  Mestrean. 
[onnot-Arbilleur.  Montlaur  (marquis  de).  Né- 
tien.  Osmoy  (comte  d').  Pagès-Duport.  Pajot. 
Pâlotte.  Paris.  Parsy.  Pascal  Duprat.  Pelle- 
tan.  Picard  (Ernest).  Plœuc  (marquis  de). 
RainnevilieVîcomte  de).  Rambures  (dm.  Raoul 
Duval.  Raudot.  Riant.  Rivaille.  Roaez-Béntp 
vent  (vicomte  de).  Rouher.  Saintenac  (vicomte 
de).    Saint-Victor  (de).     Saisy  (Hervé  de).     Su- 

gay  (de).  Taillefert.  Target.  Teisserenc  de 
ort.  Temple  (du).  Testelin.  Thiers.  Tirard . 
Tréveneuc  (comte  de).  Valfons  (marquis  de). 
Vinay.    Wartelle  de  Retz.     Wilt  (Comélia  de). 

ABSENTS  PAR  CONOÂ  : 

MM.  Aumale  (duc  d').  Chanzy  (général).  Gor- 
celle  (de).  Fresneau.  Gérard.  Gontaut-Binm 
(vicomte  de).    Le  Flo  (général).    Wolowski. 
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SOMMAIRE.  —  Rectification,  sur  ia  demande  de  M.  le  général  Victor  Pellissier,  d'une  erreur  iatro- 
daite  dans  le  texte  de  la  loi  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  conditions  suivant  lesquelles  les 
Français  domiciliés  en  Algérie  sont  soumis  au  service  militaire.  =  Dépét,  par  M.  le  duc  de  Grussol 
d'Uzès,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
déclaration  d*ntiliié  publique  et  la  concession  à  M.  8tephen  Marc,  d'un  chemin  de  fer  d^Alais  au 
Rhône.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  deux  projets  de  lois  ayant  pour 
objet  :  le  1*%  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  à  la  compagnie  du  Nord,  de  plusieurs 
chemins  de  fer;  =3  le  2*,  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  à  la  compagnie  de  l'Est 
de  plusieurs  chemins  de  fer.  =  Demande  de  M.  Raudot  afin  de  renvoi  des  deux  projets  à  la  com- 
mission des  chemins  de  fer  :  MM.  le  ministre  des  travaux  publics  et  Raudot.  —  Adoption  du 
renvoi  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  Lebourgeois,  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  l'exploi- 
tation du  monopole  du  tabac  et  des  poudres,  d'un  rapport  sur  la  vente  des  tabacs.  =  Présentation, 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  do  la  guerre, 
au  titra  du  compte  de  liquidation,  chapitre  8  (  Entretien  des  troupes  allemandes),  d*un  crédit 
de  2,600,000  fr.= Dépôt,  par  M.  Robert  de  Massy,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le  30  septembre  1874,  entre  la 
France  et  le  Pérou.  =  Dépôt,  par  M.  Latrade,  au  nom  de  ia  35*  commission  d'intérêt  local,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Lyon.  = 
Présentation,  par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  :  1*  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  emprunter  une  somme  de  200,000  fr.  pour  com  - 
pléter  le  montant  du  subside  qu'elle  s'est  engagée  à  verser  à  l'Etat  pour  l'extension  du  caserne- 
ment ;  =  2*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  diviser  en  deux  municipalités  distinctes  la 
commune  de  Brain  (canton  et  arrondissement  de  Redon),  département d'IUe-et- Vilaine;  =  3*  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  nouveau  crédit 
de  75,000  fir.  pour  la  réparation  de  dommages  causés  par  les  inondations  aux  chemins  vicinaux  de 
toutes  catégories,  ainsi  qu'aux  routes  départementales  confiées  aux  agents  voyers.  =  Vote  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute^avoie  à  contracter  un  empnint  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  diverses  dépenses  départementales.  =  Suite  de  la  2*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  électorale.  =  Article  2.  =  Article  3.  —  Paragraphe  additionnel  présenté  par 
M.  Mazeau  :  MM.  Mazeau,  Ricard,  l'un  des  rapporteurs.  Rejet.  ^  Amendement  de  M.  Bozérian  : 
MM.  Bozérian,  Ricard,  l'un  des  rapporteurs.  Rejet  de  la  prise  en  considération.  —  Paragraphe 
additionnel  présenté  par  M.  Marcel  Barthe  :  M.  Marcel  Barthe.  Rejet,  au  scrutin.  —  Paragraphe 
additionnel  présenté  par  M.  Humbert  :  M.  Humbert.  Adoption  de  la  prise  en  considération.  — 
Discussion  sur  l'ensemble  de  l'article  3  :  MM.  Ernest  Picard,  le  marquis  de  La  Rochethulon,  le 
vice-président  du  conseil  ministre  de  l'intérieur,  Gambetta,  Jules  Simon,  Tolain.  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'article  3.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Ernest  Gouin,  Aclocque. 


PaÉSlDENCE    DB    M.  LE  DUC  D'aUOIPPRBT-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  oomta  Daohâtal,  l'un  dès  tecré- 
Uânt,  doime  lecture  du  procès-verbal  de  ia 
séance  d'hier. 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

M.  !•  préAldoat.  M.  le  général  Pellissier  a 
la  iNtrole  pour  une  demande  de  racUfication 
to  texte  d^mne  loi. 

M«  !•  général  PeUiMier.  Messieurs,  le 
Jammal  of/leiêl  du  21  novembre  porte  promul- 
fitton  de  la  loi  ayant  pour  objet  de  déterm  iner 

AJIIiaUM.  —  T.  xui. 


les  conditions  suivant  lesquelles  les  Français 
domiciliés  en  Algérie  sont  soumis  au  service 
militaire,  et  je  trouve  à  l'article  13  de  cette  loi. 
dans  le  texte  qui  a  été  promulgué,  la  disposi- 
tion suivante  : 

c  Peuvent  être  dispensés  à  titre  provisoire, 
conformément  à  larticle  22  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872.  comme  soutiens  indispensables  de 
famille,  les  jeunes  gens  qui  en  remplissent  ef- 
fectivement les  devoirs. 

c  La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révi- 
sion par  le  maire. 

c  Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par 
département,  jusqu'à  concurrence  de  4  p.  100, 
etc.      • 
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11  y  a  là  une  erreur  :  le  chiffre  4  n'est  pas 
celui  '{ui  a  été  proposé  par  la  commission  et 
adopté  par  l'Assemblée,  c'est  le  chiffre  8. 

Je  trouve  en  effet,  dans  le  compte-rendu  m 
extenso,  Journal  officiel  du  7  novembie,  la  dis- 
position suivante  : 

f  Art.  13.  —  Peuvent  être  dispensés  à  titre 

{)rovi8oire,  conformément  à  l'article  22  de  la 
oi  du  27  juillet  1872,  comme  soutiens  indis- 
pensables de  famille,  les  jeunes  gens  qui  en 
remplisr^ent  effectivement  les  devoirs. 

t  Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par 
département  jusqu'à  concurrence  de  8  p.  100, 
etc. . .  > 

Je  demande  que  l'erreur  que  ie  signale  à 
l'Assemblée  soit  rectifiée  avant  1  insertion  de 
la  loi  au  Bulletin  des  lois, 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d  opposi- 
tion 7 . . . 

La  rectification  sera  faite. 

M.  le  dnc  de  Grnssol  dlTzès.  J'ai  Thon- 
nenr  de  déposer  le  rapport  sur  le  projet  de  lei 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que et  la  concession,  à  M.  Stéphen  Marc,  d'un 
chemin  de  fer  d*Alais  au  Rhône. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  GaiUanx,  ministre  des  travaux  publics . 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 
f)our  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
a  concession,  à  la  compagnie  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  ci-après  : 

1«  D'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  à  ou 
près  Villers-Gotterets,  par  Montdidier  et  Com- 
piègne  ; 

^  De  Yalenciennes  au  Gâteau,  par  ou  près 
Trith,  Saint-Léger  et  Solesmes  ; 

3»  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Trépon; 

40  DeLensà  Don; 

h^  De  Don  à  Armentières. 

J'ai  l'honneur  également  de  déposer  sur  le 
bureau  de  TAssemotée  : 

Un  proie;  de  loi  ayant  pour  objet  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  la  concession  à 
la  compagnie  de  TÉst  des  chemins  de  fer  sui- 
vants : 

1»  De  Revigny  à  Vouûers,  par  ou  près 
Sainte-Menehould,  d'un  point  de  la  vallée  de 
l'Ourcq  à  déterminer  ; 

2^  De  la  Ferté-Milon  à  Mareuil-sur-Ourcq, 
à  Estemay,  par  ou  près  Gh&teau-Thierry  et 
Montmirail; 

3*  DEsternay  à  Romilly,  par  ou  près  Ville- 
nauxe ; 

40  De  Ghâtiîlon- sur-Seine  à  Is-sur-Tille  ; 

&*  D'un  point  de  la  ligne  précédente  à  dé- 
terminer, près  de  Recey,  à  I^nçres  ; 

6«  Dis  ^u^-Til!e  à  Gray. 

Je  demande  So  renvoi  de  ces  projets  de  lois 
aux  bureaux. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimas  et  distribués. 

M.  le  ministre  demande  le  renvoi  de  ces 
projets  Je  lois  aux  bureaux. 

Il  n'y  a  pas  d'oppotiition?... 

M.  Raudot.  rardon,  monsieur  e  prési- 
dant! je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  ebt  à  .M.  Rau- 
dot. 


M.  Randot.  M.  le  ministre  vient  de  dépo- 
ser des  projets  de  lois  concernant  une  ligne  d 
chemins  de  fer  d'Amiens  à  Dijon,  et  tendant  ; 
ce  que  cette  lî^ee  seit  concédée,  par  tronçons 
aux  compagnies  du  Nord  et  de  TEit. 

Je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que  1 
commission  générale  des  chemins  de  fer 
déjà  été  saisie  de  cette  question  par  renvoi  d 
l'Assemblée  elle-même,  et  depuis  très-long 
temps  ;  qu'uj^  rapport  a  été  fait  par  M.  Gézann 
^ur  le  premier  projet  présenté  par  le  Gouver 
nement  ;  que,  par  conséquent,  dans  cette  situa 
tion,  c'est  à  la  conmiission  des  chemins  de  fc 
qu'on  doit  renvoyer  cette  affaire,  si  on  vec 
qu'elle  soit  promptement  discutée  et  résolue. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J( 
ne  fais,  pour  ma  part,  aucune  opposition  ai 
renvoi  demandé  par  l'honorable  président  d( 
la  commission  des  chemins  de  fer. 

Je  dois  cependant  faire  observer  à  TAsBeni 
blée  que  les  deux  conventions  que  je  ideu 
d'avoir  l'honneur  de  déposer  sur  son  bnrea 
comprennent  non-seulement  une  ligne  d*A 
miens  à  Dijon,  mais  encore  d'autres  lignes 
Ainsi  la  convention  passée  avec  la  compagni 
du  Nord,  qni  s'applique  pour  une  partie  a  h 
portion  de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon  situé 
dans  son  réseau,  comprend  en  outre  d'au 
très  lignes,  qui  sont  celles  d'Abbe ville  a 
Tréport,  de  Yalenciennes  au  Gâteau  et  de  Len 
à  Armentières.  Il  en  est  de  même  pour  1 
convention  passée  avec  la  compagnie  de  l'Est 

J'ai  dû  donner  à  P  Assemblée  cette  explica 
tion,  qui  lui  permettra  de  statuer,  et,  sons  ré 
serve  de  ces  observations,  je  ne  élis  pas  d'ob 
jection  ,  je  le  répète .  à  la  proposition  d 
l'honorable  M.  Raudot. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro 
position  de  l'honorable  M.  Raulot,  tendant  i 
ce  que,  au  lieu  d'être  renvoyées  à  l'examen  de 
bureaux,  lés  conventions  ayant  trait  an  che 
min  de  fer  d* Amiens  à  Dijon  soient  renvoyée 
à  la  commission  générale  des  chemins  de  fei 

M.  le  ministre  des  travaux  publlca 
Ge  sont  les  conventions,  telles  que  ie  vient  d 
les  déposer,  et  dans  leur  ensemble  qni  se 
raient  renvoyées  à  la  commission  des  che 
mios  de  fer,  si  la  proposition  de  M.  Raado 
était  adoptée. 

M.  Gochery.  Le  renvoi  aux  bureaux  1  11  n* 
a  pas  ici  de  commission  permanente. 

M.  le  président  Je  mets  anx  voix  la  pro 
position  de  M.  Raudot. 

(L'Assemblée  est  consultée  par  mains  le- 
vées.  —  Le  bureau  déclare  1\* preuve  don 
teuse.) 

Voix  diverses.  On  n'a  pas  compris  !  —  L'As 
semblée  n'est  pas  en  nombre  ! 

M.  le  président.  Je  vais  faire  inviter  no 
collègues   qui  sont  dans  les  diverses  salles 
venir  en  séance  pour  prendre  part  au  vote. 

(Des  membres  en  grand  nombre  rentres 
dans  la  ^allc  dos  séances.) 

M.  le  président.  Je  pote  de  nouveau  il 
question  pour  ceux  de  nos  collègues  qui,  ton 
à  rhcure,  n'étaient  pas  piésents. 

M.  le  mini.<tre  des  travaux  publics  vient  d 
déposer  deux  projets  de  lois  tendant  l'un  e 
l'autre  à  cjncé-ier  certains  embranchements  di 
chemins  de  fer,  et  notamment  des  tronçon 
d'une  liene  d'Amiens  à  Dijon,  à  la  compaignî 
du  Nord,  et  à  la  compagnie  de  FEat,  et 
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d»  barauisct,  pur  lute,  à  l'étude  d'une  corn- 
mlwion  ipécikle,  la  queetion  fût  Mumiae  1  I<l 
CoiBiiiiMloa  générale  des  chemins  de  fer.  Il 
prétend  ninsi  abréger  dee  délùi  qui  résnlte- 
nieat  d'an  renvoi  dam  lot  baieauz. 

H.  le  ministre  des  iniTaux  pablict  a  déclaré 

E'il   ne   l'oppoaait  paa  à  U  demande  de  M. 
Ddot. 

Je  poM  ta  qneiiion,  je  ne  la  jan  ^  :  c'est 
i  l'Assemblée  qu'il  appartient  de  décider. 

If .  Haadot.  La  aaestion  a  déji  fait  l'objpt 
d'an  rapport,  et  M.  le  minieire  de  la  gaerre 
■'intérnwe  Tivement  i  oe  qu'elle  soit  prompte- 
ment  rétolne,  «t  elle  ne  pourra  pas  l'être,  avant 
que  l'Assemblée  f%  sépare,  ^i  l'on  renyoie  les 
projets  de  lois  1  une  nonvelle  oùmmisùon,  qui 
aurait  betoia  de  consacrer  des  mon  à  rezamen 
de  cette  trés-gTo»e  afraire. 

M.  CoohePT.  I>t^  projelt  déposée  anjonr- 
d'hnî  par  le  ministre  ont  trait  i  d'antres 
points  qne  le  projet  fur  leqael  H.  Cézanne  a 
uit  un  rapport. 

H.  !•  présldeiit.  Je  consulte  de  nouvnn 
rAtMmbié«  snr  la  demande  biu  par  M.  Bau- 
dot. I 

fL'épninve,  renouvelée  par  assis  et  levé,  est,  . 
encore  déclarée  douiense.  )  | 

K.  la  présidant.  Les  deaz  éoreuves  ayant 
été  dontenses,  U  va  Stre  procédé  an  scmtin 
pabltc. 

(La  scmtia  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
çue ilUs.) 

M.  le  prteUrat.  Pendant  le  déponillement 
du  icmtin,  je  donne  la  parole  à  H.  Lebour-  | 
geoU,  pour  ua  dépAt  de  rapport. 

M.  Xi«b«iirc«*ls-  Mesaienrs,  an  nom  de  la 
commission  d'enquéie   sur  l'exploitatioa  du 
monopole  du  t^bac  et  des  poudres,  j'ai  l'bon-    ^ 
nenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  l' Assemblée   > 
an  rapport  sur  la  vente  des  tabacs. 

M.  U  trémUmat.  Le  rapport  sera  imprimé 
•l  diauiboé. 

M.  la  (ABéPkl  de.CUsoy,  mtmitrv  d«  U 
gutm.  J'ai  l'bonneur  de  déposer  sar  le  bur«an 
de  l'Assemblée  nn  projet  de  lot  tendant  i  os- 
TTir  au  ministre  de  la  goerre  nn  crédit  de 
2,fi00,000  (r.  aa  titre  dn  compte  de  liquidation 
(Clwpitre  8.  —  Entretien  dea  troupes  aUeman- 

Je  demande  le  renvoi  i  U  commiieion  du 
bnilget. 

M.  !•  préaldoBt.  M.  le  minimre  demande 
la  renvoi  à  la  commission  du  budget. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  t. . 

Le  renvoi  à  la  commission  du  budget  «st 
ocdoané. 

M.  lUbtrt  de  HMBT.  J'ai  rbonneor  de 
déposer  m  le  bnrean  de  l'Assemblée  an  rap- 
port de  la  oommission  cbargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  approbation  du  traité 
4 'n tradition  conclu,  le  30  septembre  1874,  en- 
kc  la  ftanee  et  le  Pérou. 


H.  X^tTHde.  J'ai  l'honneur  de  dépoMr  sar 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  Ja  35* 
commission  d'intérêt  local,  un  rapport  anr  le 
projet  de  loi  relatif  i  nn  échange  d'immeubles 
entre  l'Etat  et  la  viile  de  Lyon. 


(HM.  les  secrétaires  remettent  à  M.  le  pré- 
sident le  résultat  do  dépooillement  du  scrutin 
sur  la  proposition,  laite  pai-  H.  fUndot,  de 
renvoi  k  la  commiesion  des  chemins  de  fer 
des  projets  déposés  par  M.  ie  ministre  des 
travaux  publics  ) 

M.  le  présidant.  Le  dépouillement  du  scru- 
tin  donne  un  nombre  égal  de  voix  de  ctid.^ue 
c6té,  319  voix  :  il  y  a  donc  lieu  1  pointage.  Il 
va  y  étrp  procédé. 

iMU.  le»  secrétaires  se  retirent  dans  une 
salle  voisine  pour  procéder  à  l'opérMion  du 
pointage.) 

A  trois  heures  vingt-cinq  minutes,  on  ap- 
porte k  U.  le  présiden'.  le  résultat  de  la  véri- 
fication faite. 

U.  le  préaident.  Le  dépouillement  du  scru- 
tin a  donné,  après  U  vérification  i  laquelle 
viennent  de  procéder  MU.  1>  s  secrétaires,  les 
chiffres  suivants  : 

Nombre  des  votants. .   .     568 

Majorité  absolue ItSh 

Pour  l'adoption 285 

Contre Î83 

L'Assemblée  nationale  adopte  la  propoei- 
tion  de  U.  Randot,  et,  ta  ounséq^uence,  le 
projet  de  loi  sera  renvoyé  i  la  conmission  des 
chemins  de  fer. 

La  parole  est  i  M.  le  vic«-«résidont  du  coo- 
soil  pour  le  dépùl  de  projets  de  lois. 

K.  1«  vice -ftrésl  dea  t  da  oonaeil,  m1- 
Blatre  de  rinterlenr.  J'ai  l'honnenr  de  dé- 
puter sur  11'  bureau  aa  l'Aesemblée  deux 
projets  de  lois  : 

Le  1',  teudant  à  autoriser  la  ville  d'Or- 
léans (Loiret)  à  emprunter  une  somme  de 
200.000  Tr.  pour  compléter  le  montant  du  sab- 
EÎde  qu'elle  s'erteogagée  i  verser  i  l'Etat  pour 
l'extension  du  casernement  ; 

Le  2*,  ayant  pour  objet  de  diviser  en  deux 
municipahiés  distinctei  la  commune  de  Brain 
{canton  Pt  arronflis*cment  de  Re.lon),  départe- 
ment d'i  Ile-et-Vilaine. 

K.  le  préaident.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  1  la  com- 
mission d'intérêt  local. 

M.   le   Tlce-préaidont  du  cOBaoU,  ■!- 

■letre  de  l'intArlenr.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nn 
projet  de  loi  tendant  i  ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  Ittlà,  un  nouveau 
crédit  de  750,000  fr.  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations. 

M.  le  présidant.  Le  projet  de  loi  aen  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  Is  commtsaion 
du  budget. 

L'ordre  du  jonr  sppelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  tondant  a  autoriser  le  d^rto- 
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ment  de  la  Haute-Savoie  à  contracter  un  em- 
prant  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
diverses  dépenses  départementales. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Elle  adopte  ensuite,  sans  discussion,  les 
trois  articles  et  l'ensemble  du  projet  de  loi, 
dont  la  teneur  suit  : 

c  Art.  !«'.  —  Le  département  de  la  Haute- 
Savoie  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  cbemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  300,000  fr.  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

«  La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions 
successives  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

c  Art.  2.  —  Le  département  de  la  Haute- 
Savoie  est  également  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement par  addition  au  ,  principal 
des  quatre  contributions  directes  et  pendant 
sept  ans,  à  partir  de  1876  : 

c  1»  ^4  centimes  dont  le  produit  sera  consa- 
cré aux  travaux  des  routes  départementales, 
à  Tendiguement  de  l'Arve,  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire  et  au  service  des  em- 
prunts réalisés  en  vertu  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1860  et  de  la  loi  du  13  juin  1866; 

c  2'»  3  centimes  dont  le  montant  sera  appli- 
qué, avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
normales  du  budget,  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  de  300,000  fr.  autorisé  par  Parii- 
cle  \*'  ci-dessus,  au  service  des  emprunts  an- 
térieurement contractés  pour  l'achèvement  des 
lignes  vicinales  et  aux  travaux  des  mêmes 
chemins. 

c  Ces  deux  impositions  seront  recouvrées 
indépendamment  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  déterminé  chaque  an- 
née par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  lOaoût  187i.  > 

c  Art.  3.  —  L'imposition  extraordinaire  de 
15  centimes,  créée  par  le  décret  du  10  novem- 
bre 1870,  pour  le  service  d'un  emprunt  appli- 
cable à  la  défense  nationale,  cessera  d'être  re- 
couvrée à  partir  du  {•'  janvier  1876.  > 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  continuation  de  la  3«  délibération  sur  la  loi 
électorale. 

L'Assemblée  a  voté  hier  l'article  1*'. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  : 

c  Art.  2.  —  Les  militaires  et  assimilés  de 
tous  grades  et  toutes  armes  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun 
vote  quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à 
leur  poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  lonc- 
tions.  Ceux  qui,  an  moment  de  l'élection,  se 
trouvent  en  résidence  libre,  en  non-aaivité  ou 
en  possession  d'un  congé  régulier,  peuvent 
voter  dans  la  commune  sur  les  listes  de  la- 

âuelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cette 
ernière  disposition  s'applique  également  aux 
officiers  et  assimilés  qui  sont  en  disponibilité 
ou  dans  le  cadre  de  réserve.  > 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  maintenu.) 
t  Art.  3.  —  Pendant  la  durée  de  la  période 
électorale,  les  circulaires  et  professions  de  foi 


signées  des  candidats,  les  placards  et  manifes- 
tes électoraux  signés  d'un  ou  plusieurs  élec- 
teurs, pourront,  après  dépôt  au  parquet  du 
procureur  de  la  République,  être  affichés  et 
distribués  sans  autorisation  préalable. 

c  La  distribution  des  bulletins  de  vote  n'est 
point  soumise  à  la  formalité  du  dépôt  au  par- 
quet. 

t  II  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité 
publique  ou  minicipale  de  distribuer  des  bulle- 
tins de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires 
des  candidats.  • 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  qui  n'est  pas  contesté. 

(Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  3,  mis 
aux  voix,  est  maintenu.) 

M.  le  président.  M.  Biazeau  propose  un 
paragraphe  additionnel  qui  se  placerait  à  la 
suite  du  premier  paragraphe  que  vient  d'adop- 
ter l'Assemblée. 

M.  Mazeau  a  la  parole. 

M.  Maseau.  L'Assemblée  va  comprendre, 
à  la  simple  lecture  que  je  vais  lui  en  donner, 
le  but  ae  la- disposition  additionnelle,  que  je 
propose  au  premier  paragraphe  de  l'article  3, 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  aux 
imprimeurs  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814  pourront  être  effectués  au  secréta- 
riat de  la  sous-préfecture  dans  les^chefs  lieux 
d'arrondissement.  Il  en  sera  donné  récé- 
pissé. > 

Je  n'ai  que  quelques  mots  d'explication  & 
donner  à  r  Assemblée  pour  lui  faire  compren- 
dre l'utilité  et  l'intérêt  de  cet  amendement. 

Dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  il  ne 
suffit  pas  que  le  candidat  ait  opéré  le  dépôt  et 
fait  la  déclaration  auprès  du  parquet,  pour  que 
la  distribution  des  affiches,  placards  et  impri- 
més quelconques  relatifs  à  rélection  soit  pos- 
sible. Il  faut,  de  plus,  que  rimprimeur  ait 
rempli  une  double  formalité.  Il  faut  qu'il  ait 
fait  une  déclaration  et  un  dépôt  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  et  qu'en  outre  il  ait  entre  les 
mains  le  récipissé  de  cette  déclaration  et  de  ce 
dépôt. 

Dans  la  pratique,  —  et  ceci  intéresse  toute 
l'Assemblée,  dans  laquelle  se  troavjent  certai- 
nement beaucoup  de  futurs  candidats,  —  dans 
la  pratique,  il  arrive  que  l'imprimeur,  demeu- 
rant dans  une  sous-préfecture  ou  dans  un 
chef-lieu  de  canton,  étant  obhgé  d'envoyer  à 
Ut  préfecture  la  déclaration  relative  aux  im- 
primés que  le  candidat  veut  âdre  distribuer,  le 
candidat  ne  peut  répondre  en  temps  utile  à 
ces  calomnies  qu'on  appelle;  en  langage  élec- 
toral, les  manœuvres  de  la  dernière  heure. 
L'imprimeur  dit,  en  effet,  au  candidat  :  Je 
ne  puis  pas  imprimer  et  distribuer  sans  décla- 
ration, sans  récépissé;  je  me  mettrais  sons  le 
coup  de  la  loi  de  1814,  qiii  est  formelle  à  cet 
égard.  J'en  suis  fâché,  mais  la  préfecture  est 
trop  loin. 

C'est  à  cette  difficulté  que  mon  amendement 
a  pour  but  de  parer. 

J'ajoute  que  le  Gouvernement  a  inlérèt, 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'accepter.  Quand 
la  préfecture  ne  va  pas  assex  vite,  en  effet,  — 
et  elle  ne  va  jamais  assez  vite  au  gré  du  can- 
didat, —  les  médisants  prétendent  que  s'il  se 
fût  agi  d'un  candidat  agréable,  le  préfet  eût 
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déUvré  plus  rapidement  le  récépissé  préalable 
obligé  de  la  dittribatioa.  Il  importe  aa  Goaver- 
nement  qa'on  ne  finsie  pas  des  suppositions 
de  ce  genre. 

Je  sais  qne  la  commission  m'a  lait  nne  ob- 
jection :  elle  a  pensé  q^n'elle  pouvait,  sans  l'a- 
dopter, remédier  aux  mcouTènients  que  je  si- 
gnale, et  qu'il  suffirait  pour  cela  de  donner  une 
certaine  extension  au  texte  du  premier  paragra- 

Be  de  Tartide  3,  qui  vous  a  été  lu  tout  à 
eure  par  M.  le  président,  et  qui  a  été  voté, 
en  disant  à  la  tribune  que  le  dépôt  fait  au  par- 
quet par  le  candidat  remplacerait  d'une  ma- 
nière absolue  le  dépôt  et  la  déclaration  qui  sont 
mis  à  la  cbarge  de  l'imprimeur. 

Si  la  commission  et  l'Assemblée  veulent 
entrer  dans  cette  voie,  je  ne  m'y  oppose  pas. 
Mais  la  conmiission  ne  se  trompe-t-elie  pas, 
quand  elle  pense  c[ue  la  déclaration  de  son 
rapporteur  a  la  Uûbune  suffira  pour  que  le 
texte  de  la  loi  de  1814  soit  modifié  ?  Quant  à 
moi,  messieurs,  j'estime  qu'il  vaudrait  mieux 
introduire  dans  la  loi  un  texte  positif.  8i  la 
commission  veut  apporter  ce  texte  à  la  tribune, 
je  retirerai  mon  amendement.  Jusque-là  je 
le  maintiendrai.  (Approbation  sur  quelques 
banca.) 

M.  Ricard,  Vun  dêt  rapporteur  t.  Messieurs, 
la  commission  ne  croit  pas  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Maxeau  nécessaire.  Elle  a 
voulu  une.  pendant  toute  la  durée  de  la  pé- 
riode électorale,  les  circulaires  et  les  pro- 
fisisions  de   foi   signées   des  candidats,  les 

Slacards  et  les  manifestes  électoraux  signés 
'un  ou  de  plusieurs  électeurs  puissent,  après 
le  dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
fmblique,  être  afnshés  et  distribués  sans  auto- 
risation préalable.  Elle  a  voulu  que,  pendant 
la  périoue  électorale,  et  exceptionnellement 
durant  cette  période,  un  seul  et  unique  dépôt 
fût  imposé  au  candidat  comme  à  l'imprimeur, 
le  dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blioue. 

Telle  a  été  notre  pensée  à  tous,  et  c'est 
Darœ  que  nous  croyons  qu'elle  est  nettement 
établie  dans  l'article  3  que  nous  n'admettons 
pas  l'amendement  de  M.  BCazeau. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  paragraphe  additionnel  de  M.  Mazeau. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  2«  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  : 

fl  La  distribution  des  bulletins  de  vote  n'est 
point  soumise  à  la  formalité  du  dépôt  au  par- 
quet. » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  ^t  main- 
tenu.) 

M.  le  président.  Au  troisième  paragraphe  : 
•  11  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  pu- 
blique ou  municipale  de  distribuer  des  bulle- 
tins de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires 
des  candidats  >,  M.  Bosérian  propose  d'ajou- 
ter :  fl  ...sous  les  peines  portées  par  l'article  39 
du  décret  du  2  février  1852.  > 

M.  BsaArIsai.  Messieurs,  en  seconde  lecture 
vous  aves  voté  la  disposition  suivante  : 

€  11  est  interdit  à  tout  ageot  de  l'autorité 
pomique  om  municipale  de  distribuer  des  bul- 
islins  de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires 
des  candidats,  i 


La  disposition  est  bonne,  mais  pour  qu'elle 
devienne  excellente,  il  faut  qu'elle  ait  une 
sanction  péoale.  (Test  cette  sanction  que  je 
viens  vous  proposer.  Je  crois  que,  sur  ce  point, 
nous  sommes  d'accord  avec  la  commission. 

Voici  quelle  est  cette  sanction  ;  je  l'ai  em- 
pruntée a  l'article  'i^  du  décret  du  2  février 
1852,  qui  punit  certaines  fraudes  électorales... 

M.  Haen^ens  II  aurait  fallu  prendre  tout 
le  décret  1 

M.  Bosérism.  Si  vous  voulez  nous  deman- 
der de  le  reprendre,  mon  cher  collègue,  nous 
verrons  ce  que  nous  aurons  à  faire. 

Je  continue  : 

...  qui  punit  certaines  fraudes  électorales 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  500  à  1,000  francs.  (Excla- 
mations diverses.) 

Veuillez  me  laisser  achever,  messieurs  !  vous 
verrez  que  cette  peine  peut-être  singulière- 
ment abaissée.  En  effet,  mon  amendement  se 
terminerait  ainsi  :  c  sauf  application  de  l'ar- 
ticle  463  du  code  pénal.  •  Il  résulterait  de  là 
ou'on  pourrait  abaisser  jusqu'à  16  francs 
l^mende. 

Vous  conviendrez  avec  moi  que  vous  de- 
mander d'insérer  dans  la  loi  cette  modeste 
sanction,  c'est  tout  simplement  vouloir  assu- 
rer d'une  façon  efficace  l'exécution  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission s'est  occupée  de  l 'amendement  de 
l'honorable  M.  Bozérian.  Elle  accepte  cet 
amendement...  (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur  le 
rapporteur  1  Cet  amendement  a  été  présenté  au 
cours  de  la  discussion.  Avant  aue  la  commis- 
sion ait  à  donner  son  avis,  je  dois  le  soumet- 
tre à  la  prise  en  considération. 

Je  vais  poser  la  question.  (Interruptions  et 
bruit.  —  On  n'entend  pasi) 

Messieurs,  il  est  impossible  de  continuer  à 
délibérer  au  milieu  de  ce  bruit.  Tout  le  monde 
se  plaint  que  ni  l'orateur,  ni  la  commission, 
ni  le  président  ne  sont  entendus.  (Le  silence 
se  rétablit.) 

Au  paragraphe  3  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 
c  H  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  pu- 
blique ou  municipale  de  distribuer  des  bulle- 
tins de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires 
des  candidats  i,  M.  Bozérian  propose  d'ajou- 
ter ces  mots  :  t  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 39  du  décret  du  2  février  1852,  sauf  ap- 
plication de  l'article  463  do  code  pénal.  • 

Cet  amendement,  ayant  été  présenté  au 
cours  de  la  discussion,  doit  être  soumis  à  la 
prise  en  considération,  et  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  serait  pris  en  considération  par  PAssem- 
blée  que  la  commisBion  aurait  à  exprimer  son 
avis. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  propose  par 
M.  Bozérian. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  3. 

(Le  troisième  paragraphe  de  l'article  3  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  prendrai.  11  est  propoaé  4  l'arUcle  3 
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deuK  articles  additionnels,  dont  Tan,  -celui  de 
M.  Marcel  Barthe,  est  ainsi  conça  : 

t  II  est  également  interdit  aux  dépositaires 
de  l'autorité,  aux  agents  de  l'administration, 
aux  fonctionnaires  publies  de  tout  ordre,  de 
désigner  un  candidat  aux  suffrages  des  élec- 
teurs par  des  affiches,  par  des  circulaires  et 
par  tous  autres  éorits  ou  actes  officiels  ou  ad- 
ministratifs. » 

M.  Marcel  Barthe  a  la  parole  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  Marcel  Barthe.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemblée  l'adoption 
d'une  disposition  additionnelle  ayant  pour  ob- 
jet d'interdire  la  désignation  d'un  candidat  aux 
dépositaires  de  l'autorité,  aux  fonctionnaires  et 
aux  ft^'ents  de  l'administration  par  des  circu- 
laires ,"  des  affiches  et  tous  autres  écrits  ou 
actes  officiels  ou  administratifs. 

Le  mot  ff  actes  »  a  une  ^-lignification  très-large. 
11  signifie,  tout  fait,  toute  action.  Pour  que  la 
portée  de  mon  amendement  soit  bien  com- 
prise, permettez -moi  de  l'expliquer. 

Si  un  préfet,  par  exemple,  appelle  dans  &on 
cabin^'t.  soit  isolément,  soit  par  groupe,  un 
maire  ou  des  maires  pour  leur  désigner  et  re- 
commander un  candiaat,  il  fait  un  acte  admi- 
nistratif qui  sera  contraire  à  la  disposition  que 
j'ai  rhonneur  «Je  vous  propo^^er. 

M.  le  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre dt  l'intérieur.  Il  est  question  dans  votre 
amendement  d  affiches  et  l'écrits. 

M.  Marcel  Barthe.  Mon  amendement  vise 
les  affiches,  circuiaires  et  tous  autres  écrits  ou 
actes  officiels  ou  admmistratifs. 

Ainsi  encorp,  un  préfet  qui,  dans  ses  'tour- 
nées pour  le  conseil  de  révision,  désignera 
aux  maires  un  candidat  pour  qu'ils  l'appuient 
auprès  des  électeurs  dte  leur  commune,  com- 
mettra un  des  actes  administratifs  que  mon 
amendement  a  pour  but  d'interdire. 

Quant  à  la  sanction,  la  voici  :  Lors:)u'une 
élection  aura  eu  lieu,  la  Chambre  des  députés, 
en  vérifiant  les  pouvoirs,  pourra  rechercher 
s'il  a  été  commis  quelque  acte  interdit  par  la 
loi.  Si  des  dénonciations  sont  faites,  une  en- 
quête pourra  être  ordonnée;  si  les  faits  sont 
établis,  l'élection  pourra  être  annulée.  (Excla- 
mations au  centre.)  Voilà  la  sanction  de  l'ar- 
ticle additionnel  que  j*ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée.  (Très-bien  !  très- bien  î  à 
gauche.) 

Mesfâeurs,  si  nous  faisions  une  loi  tempo- 
raire, de  courte  durée.,  je  n'aurais  pas  songé 
peut-être  à  vous  propuseir  cette  dispos  t  ion. 
En  eft'et,  je  n'ai  pas  oublié  que  M.  le  vice- 
président  du  conseil,  dans  un  très-beau  lan- 
gage, a  &it  à  cet  égard  une  déclaration  dont 
nous  avons  pris  acte.  Permettez-moi  d'en  rap- 
peler les  termes  : 

(  Dans  le  cas  où  le  cabinet  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie,  a  dit  M.  le  vice- prési- 
dent du  eonpeii,  serait  encore  au  pouvoir  à 
l'époque  des  élections,  je  déclare  que  ces  élec- 
tions seront  loyales,  libres,  sincères,  et  que, 
lorsqu'elles  auront  eu  lieu,  on  pourra  'lire, 
avec  autant  de  vérité  qu'on  a  jamais  pu  le 
faire,  que  la  France  a  é'o  loyalement  con- 
sultée fct  que  sa  réponse  est  une  réponse  sin- 
cère, » 

M.  le  vice-président  dn  conseil.  Vou- 
lez- voue  compléter  votre  citation  par  les  pa-  i 
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rôles  de   M.  Thiers  qui  tracent  les 
suivre  en  cas  d'élection? 

M.  Marcel  Barthe.  L'honoraliia 
fet  est  as.^urf  ruent  un  homme  d'honneur  qai 
voudra  tenir  sa  parole.  J'ai  pour' «a 
une  trop  haute  eètime  pour  croire  qnV 
chercher  dans  lea  expressions  dont   11 
servi,  un  sens  qui  ne  soit  pas  celm-<d 
diction  df*s  candidatures  omcielleB. 

J'ajoute  que,  pendant  que  l'honoroMs  M. 
Buffet  faisait  à  la  tribune  cette  déclaratilMl  flo» 
lenne  le,  M.  le  garde  des  sceaux  Inî  deniuiit 
son  assentiment  par  des  signes  répétés  « 
significatifs.  (Bruit.) 

M.  Lepëre.   Voilà   qui  prouvée   l*taiO] 
néité  du  cabinet I 

M.  Hérisson   Au  m-jins  pour  cette  fbte  ils 
étaient  d'accord  1 

M.  Marcel  Barthe.  Or,   l'honorable  iL 
Dufaure  a  une  vieille   probité  politiqfue 
ment  robuste... 

Plusieurs  mrinhres  au  centre.  Il  nV 

M.    Marcel  Barthe.    ...qoe  le 
même  ne  peut  t'atteinire.  Je  suis  donc 
que,  tant  que  le  pouvoir  restera  dants  les 
des   ministres  actuels,  ils  tiendront   à 
neur  de  remplir  la  promesse  qu'ils  ont  i 
celte  tribune,  et  que  nous  ne  verrons-^^fMiA^lre- 
parai  re    les   candidatures    officielles.   (Twftg 
bien!  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  nou8  ne  faisons  ipas  oae 
loi  organique  pour  un  jour...  (Ezclamatiova  à 
1  droite)  :  cette  loi  est  appelée  à  durer  longtemps, 
je  l'espère,  f^s  cabinets,  les  administratloaa, 
les  Assemblées  ï^e  remplacent,  et  la  loi  reste. 
Voilà  pourquoi  nous  devons  profiter  4e  la 
discussion  de  la  loi  électorale  pour  y  introdelva 
les  dispoiiit:onï^  que  nous  croyons  nécessaitea^ 
afin  d'assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  hk 
loyauté  dans  lefi  élections.  (Très-bien  !  à 
che.) 

Or,  la  disposition  que  j'ai  l'honnear  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  me  semble  indispensable. 
Il  y  a,  à  l'égard  du  suffrage  universel,  deux 
doctrines  opposées  :  la  doctrine  libérale  et  1% 
doctrine  autoritaire. 

Quant  à  la  doctrine  libérale,  elle  vent  sin- 
cèrement le  gouvernement  du  pays  par  le 
pays  ;  elle  place  1-  pouvoir  en  oehors  et  aa- 
dessus  des  partis,  afin  qu'il  puisse  mieux  les 
dominer. 

Ce  qu'on  demande  au  Gouvernementconsîste 
en  cette  haute  mission  : 

Mamtenir  l'ordre  matériel  d'une  manièie  li- 
goureuse;  faire  respecter  les  lois  par  tons,  et 
les  faire  exécuter  partout;  protéger  et  défendra 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts,  sans  dis- 
tinction de  parti  ni  d'opinion  ;  mais,  quand  le 
moment  de  procéder  aux  élections  arrive,  le 
pouvoir  ne  doit  point  s'y  immiscer  direirte* 
ment,  il  doit  laisser  l'opinion  pubhq[ue  et  la  vo- 
lonté nationale  se  manifester  avec  une  entière 
liberté. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  veut  la  doctrine  li- 
bérale. 

Quant  à  la  doctrine  autoritaire,  elle  a  d'an- 
tres procédés  ;  ce  qui  la  distingue,  ee  sont  des 
apparences  mises  à  la  place  de  la  réalité. 

En  principe,  elle  proclame  les  droits  de  tous 
les  citoyens,  elle  les  leur  accorde  avec  une  très- 
grande  largesse,  mais  dans  la  pratique  elle  let 
supprime,    elle  les  confisque;  sons  piéteito 
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d'édairer  et  d»  gaidinr  \m  électenra,  «Ua  se  sobs- 
Uive  Leas. 

Picard.  Très-bien  î  trèe-bien  ! 


M.  Marcel  Barthe.  Voilà  ce  que  fait  la 
doctrine  autoritaire.  G>Bt  entre  f»s  deux  doc- 
trines  que  nout  avons  à  opter.  Rt  fhmchemeat 
quand  on  a,  pendant  ringt  ans,  condamné  les 
candidatures  officielles,  quand  ce  cri  :  Sup- 
pression des  candidatures  officielles  !  a  été  le 
cri  générât  sorti  de  la  bouche  de»  homnips 

S^iartenant  à  toutes  les  nuanoes  du  parti  libé- 
,  il  est  impossible  de  ne  |>as  prendre  dans 
la  loi  électorale  les  précautions  nécessaires 
pour  rn  empêcher  !e  retoar.  (Très-bien  !  très- 
bien  l  à  gauche.) 

L*honorable  vice -président  du  conseil,  après 
avoir  fait  la  déclaration  dont  je  vous  rappelais 
il  y  a  un  inrtant  les  termes,  a  ajouté  que  le 
Gouvernement  devait  avoir  une  politique.  Je 
le  reconnais  ;  il  ne  faat  assurément  rien  exa- 
gérer. Oui,  bien  que  placé  au-dessus  des 
partis,  afin  d*étre  toojoars  entouré  d'un  grand 
respect  et  de  constrver  une  force  morale  tou- 
jours nécessaire,  il  faut  quc^  le  Gouvernement 
ait  une  politique.  Il  faut  —  et  cela  est  lé- 
gitime —  qu*il  paûst-^e  la  faire  connaître,  la 
publier,  la  manifeïder  par  des  proclamations. 
Il  faut  qu'il  pui^ge  la  recommander  à  Tatten- 
lion  du  pays  et  la  défendre  contre  lea  attaques 
dont  elle  est  Pobjet.  Mais  là  doit  s'arrêter  son 
action,  il  ne  doit  pas  descendre  jusqu'à  la  dé- 
signation des  candidats  sur  lesquels  les  élec- 
teurs doivent  porter  leurs  suffrages.  Voilà  la 
limite  que  le  pouvoir,  dans  un  pays  véritable- 
ment libre,  sincèrement  représentatif,  m*  doit 
pas  franchir. 

Quant  aux  fonctionnaires,  ils  Ront,  sans 
doute,  descitoyens,  et  à  ce  titre,  ils  ont,  comme 
les  antres,  le  droit  de  manifester  leur  opinion, 
de  la  communiquer  do  personne  à  personne, 
d'électeur  à  électeur,  de  faire  conxiaitre  leur 
préférence  pour  certains  candidats  :  mais,  s'ils 
sortent  de  c«^  rùle  priv/*,  s'ils  se  servent  de 
leur  autorité  pour  influencer  les  élections,  alors 
ils  font  autre  chose  qu'user  do  leur  liberté,  'Is 
portent  atteinte  à  la  liberté  d'autrui. 

Voilà  où  commence  l'abus.  (Très -bien!  à 
gauche.  ~  Aux  voix  !  aux  voix  !  à  droite.) 

Bi.  le  vice-préaident  du  conseil  m'a  fait 
l'honneur  de  me  dire,  il  y  a  un  mitant,  qu'il 
avait  parlé  d'un  programme  polititiuc  que  île- 
vait  avoir  1»  Gouvernement. G  est  incunt*^  stable. 
Mais  avoir  un  programme  politique,  le  recom- 
Boander,  le  défendre,  le  publier,  ce  n'e.«t  pa^ 
(aire  de  la  candidature  officielle. 

Rappelons -nous,  messieurs,  ce  qu'était  la 
candidature  officielle.  (At»feal  aasesl  à  droite. 
— >  Parlei!  parles  I  à  gauche.) 

La  candidature  officielle  n'a  jamais  été  la 
manifestation  d'un  pro^mme  ;  ello  est  un  en- 
semble de  moyens  d'action  enlaçant,  pour  ainsi 
dire,  tout  le  pays.  On  peut  la  comparer  à  une 
cbaine  immense  dont  le  maire  forme  le  premier 
anni*au:  partant  de  l'administrateur  de  la  com- 
mune, cette  chaîne  jOL^te  dans  l^s  mains  du 
sous-préfet  et  «lu  préfet  ;  elle  enlace  dani>  t>es 
replis  nombreux  tous  les  agents  de  l'adminii:- 
tration  et  tous  les  fonctionnaires,  depuis  les  plus 
nnmbtef  jusqu'aux  plus  èlevAs,  'lepuis  le  garde 
champêtre  et  le  cantonnier,  jusqu'aux  chefs 
dci  diverses    administrations,  pour  aboutir 


enfin  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  tient  dans 
ses  mains  tous  les  ressorts  électoraux. 

G'e8t,en  effet,  du  ministère  de  l'intérieur  que 
partent  toutes  les  circulaires  qui  recomman- 
dent aux  préfets  et,  par  l'intermédiaire  des 
préfets,  à  tons  les  fonctionnaires,  les  canvlidats 
qu'ils  doivent  soutenir  et  faire  triompher  dans 
la  lutte  électorale. 

Messieurs,  nous  oublions  vite  même  le  passé 
d'hier  ;  il  faut  cependant  se  souvenir  de  ce  que 
nous  avons  vu  pratiquer  pendant  vingt  ans. 
Nous  avons  eu  quatre  élections  générales  sous 
l'Empire,  en  1852,  1857,  1863  et  1869,  et 
à  chactme  de  ces  époaues,  nous  avons  vu  .-e 
produire  les  mêmes  aous.  Nous  avons  vu  la 
candidature  officielle  répandue,  soutenue,  ap- 
puyée par  les  mômes  procédés.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  remonter  trop 
haut,  mais  à.ceux  qui  considèrent  aujourd'hui 
3omme  infftile  de  prendre  des  précautions 
contre  la  candidature  officielle,  je  leur  rappel- 
lerai ce  qui  v&i  arrivé  à  beaucoup  de  nos  ho- 
norables collègues  quan  1  ils  ont  affronta)  le 
scrutin. 

Il  y  avait,  en  1863,  parmi  les  candidats 
un  homme  des  plus  honorables,  qui  i  été 
plus  tard  une  providence  pour  nos  soldats 
blessés  et  pour  nos  malheureux  prison- 
niers. Je  veut  parler  de  M.  de  Flavigny;  il 
s'était  présenté  à  la  députation  dans  le  dépar- 
tement d'Inire  et-Loire  ;  mais  rf  n'avait  pas 
et»  agréé  par  radmiuislr.ition.  M.  le  ministre 
de  l'mtérjeur  d'alors,  M.  de  Persîgny,  écrivit 
une  lettre  au  piéfet  pour  lui  enjoindre  formel- 
le lU  en  t  de  combattre  cette  candidature. 

Un- de  nos  honorables  collègue.*,  M.  Goulu, 
fut  soupçonné  dïHre  favorable  à  M.  de  Fla- 
vigny. et  aussitôt... 

Plusieurs  membres  à  droite*  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  Marcel  Barthe.  Aux  voix  f  Je  vous  en 
demande  bien  pardon,  messieurs;  mais  ce 
n'est  pas  encore  le  moment  î  (C'est  vrai  !  — 
Très -bien  î  à  gauche  ) 

M.  Hérisson.  Ce  sont  les  bonaparti^co?  jui 
di  ent  :  Aux  voix  ! 

M.  Marcel  Barthe.  (  Parlez  !  parlez  !  ) 
Si  j*^  ne  produirais  ici  qu'une  opinion  pu- 
rement personnelle,  je  pourrais  p^ut-ôtre 
renoncer  à  la  parole  ;  mais  j'apporte  l'opi- 
nion i'nn  grartd  no'.n<ro  d**  mes  collègues, 
et  j'ajouto  que  la  disousr<ion  «le  mon  amen- 
■l«'meiit  ^e  ter-  i'^era  pir  un  scrutin  public. 
Noua  saurons  alors  si  ceux  qui,  pendant 
vin^t  ans,  ont  combattu  la  caiiclidature  ofu- 
cielie  veul'^ni  aujoum'hui  1  rétablir.  'Mur- 
mures =ur  divers  banc-i  ù  droite. —  Vives  mar- 
ques d'assfMitiment  à  :;auch<^) 

Je  disais,  mebsieur.».  que  M.  Gouin,  sou;>- 
çonné  VHn'  favorable  à  la  candidature  de  M. 
de  Flavigny,  reçut  a  préfet  d'Indre-et  Ix>ire 
cett»»  >nn*  étrani:»*  : 

u  Tours,  lo  10  mai  18H3. 
t  Monsieur. 

«  8  Ivxc.  M.  le  ministre  de  Tintérieur  me 
charge  de  vous  itrévenir  ({ue  si  vous  voulex 
conserver  l'attitude  que  soiih  m'avez  annoncée 
dans  l'élecnon  deCiunon,  il  considérera  votre 
•jonduite  ctjinme  un  acte  d'hostilité  ot  qu'il 
proposera  à  f  H'njterevr  un  autre  candidat  à 
votre  place. 
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■  Je  voaa  prie  de  Touloir  bien  me  faire 
conn&itre  exactement  votre  réponse,  et  de  me 
la  faire  parrenir  par  rordontiance  qui  rout  rt- 
mtttra  e»  pli. 

I  Agréez,  etc.  Upriftt, 

t   PODBVIN.  1 

C'est  ainsi,  messieurs,  qu'on  traitait  des 
hommes  eomme  M.  Gonin. 

Notre  honorable  garde  des  sceau,  en  18S3, 
posa  »  candidature  d&ns  ie  département  de  la 
Gironde.  Il  semblait  qu'un  homme  aassi  èmi- 
n6nt.  ancien  député,  ancien  ministre,  qui  a 
acquis  une  si  grande  gloire  parle  me  ntaire, 
avait  quelque  droit  à  se  présenter  aux  snf- 
frages  de  ses  concitoyens.  Bh  bien  I  il  fut 
traité  comme  un  ennemi;  je  ne  veux  pas 
lire  en  entier  un  écrit  lancé  contre  lui  par  le 
préfet  de  la  Gironde,  je  oiterai  seulement  ces 
mots  ; 

<  Lorsque  M.  Oufaore  énonce  dans  sa  pro- 
clamation que  priver  les  écrivains  de  la  libsrtt' 
d'écrire,  c'est  enlever  à  la  nation  ta  faculté  de 
savoir;  que  gêner  la  parole  de  ses  représen- 
tants...' (Bruyantes  exclamations  et  cris: 
Aux  voix  I) 

Un  a  beau  crier,  je  resterai  à  la  tribune  ;  je 
maintiendrai  mon  droit. (Très-bien!  très-bien ï 
&  gauche.) 

H.    la  président.    Veuillez  fiiire  silence. 


H.  Marcal  Barthe,  reprenant  sa  lecture. 
...  t  c'est  lit  priver  elle-même  du  droit  de   se 

faire  entendre,  il  émet  deux  faits  faux.  ■ 
Et  cette  circulaire  se  termine  par  ces  mots  ; 

■  M.  Uufaare  est  suspect  ou  ennemi.  * 

Il  n'est  pas  ie  seul  de  nos  honorables  collè- 
goesqui  ait  subi  de  semblables  injures.  Lori<- 
qae  1  honorable  M.  de  Kerdrel  se  présenta 
aux  élections  de  1863,  dans  le  département 
d'Illc- et- Vilaine,  il  fut  traité  par  l'administra- 
tion comme  un  homme  dangereux  ;  le  préfet 
l'attaqua  dans  une  série  de  circulaires.  Per- 
mettes moi  de  citer  senlemcnt  ce  passage  de 
la  première  : 

•  Monsieur  )e  maire, 

■  Une  lutte  électorale  est  sur  le  point  de 
s'engager  dans  voire  commune,  entre  M.  de 
Dalmas,  candidat  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, et  H.  de  Kerdrel,  candidat  de  l'oppo- 
sition. 

t  Celte  lutte,  je  l'espère,  se  produira,  mon- 
sieur le  maire,  dans  toutes  les  conditions  de 
liberté  et  de  Ugalité  que  la  loi  nous  commande 
de  mainleoir  pour  tous  les  électeurs  sans  ex- 
cep  lion. 

«  Le  irouwrnement  demande  à  tons  les 
fonctionnaires  publics  de  se  souvenir,  confor- 
mément au  serment  qu'ils  ont  prêté,  qu'ils 
doivent  à  l'Empire  le  conconrs  de  tonte  leur 
influence.  ■ 
La  circulaire  se  termine  par  ces  mots  : 
•  Je  désire,  en  outre,  qu'en  toutes  circons- 
tance, monsieur  le  maire,  vous  n'hésitiez  pas 
à  indiquer  à  vos  administrés,  comme  je  le  ferai 
moi-même,  la  différence  qui  existe  entre  un 
candidat  comme  M.  de  Dalmas  et  un  candidat 
comme  M.  de  Kerdrel.  > 


un  candidat  honorable  comme  V 

Et  M.  le  comte  de  Bondy!...  (Ohl  (Ar  A 
droite.  —  Très-bien  1  Parles  1 1  gancba.  ) 

M.  Hèpleson.  C'est  de  l'histoire  ftitnrs  I 

M.  Karcel  Bartha. ...  Quand  il  m  piA- 
senia  aux  élections,  ii  fat  représenta  pu  PaA- 
ministration  comme  un  allié  des  partuans  du 
drapeau  rouge.  On  invoqua  contra  loi  ia  péril 
social  et  tontes  ces  formules  dont  on  a  isBt 
abusé  BOUS  l'Empire  et  même  depuis.  Oalaaca 
CDulre  l'honorable  comte  de  Bondy  ane  aifea- 
laire  dont  je  ne  veux  pas  donner  lactare,  nais 
qui  se  terminait  ainsi  : 

'  ^ous  emploierez,  j'en  suis  cartain,  loata 
votre  activité  à  combattre  la  candidature  de 
M.deBondy,  et  àrénnirleplosde  voizpowibla 
autour  du  candidat  du  Gouvernement. 

*  Groupez  autour  de  vous  tous  les  honuiiea 
d'ordre.  Concertes-vous  avec  eux  pour  agir 
éne^^'iquement  et  employez  toutes  vos  Iteiti- 
mes  inlluences  en  vue  d'assurer  le  succès  tetai— 
tant  de  la  bonne  cause.  ■ 

M.  le  marquis  d'Andelarre  ne  fat  pas  plaa 
épargné... 

Voix  à  droite.  Assez  !  assez  ! 

A  gauche.  Parlez!  parlez  1 

H.  Marcel  Barthe.  H.  le  marquis  d'A.n- 
delarre  avait  été  député  depuis  1857  jusqu'en 
1863.  Tout  le  monde  sait  qu'il  avait  été  un  des 
membres  da  Corps  législatif  les  plus  laborietiz 
et  les  plus  utiles,  qu'il  avait  fait  des  travaux  de 
finances  trèB-insiructifs  et  dont  nous  ponvon» 
encore  profiter;  mais iln'avaitpas donné pl^œ 
satisfaction,  à  ce  qu'il  parait, au  Gouvemement  : 
aussi,  lorsqu'il  se  représenta,  en  1863,  il  fot 
traité  en  ennemi.  Seulement  la  scène  était 
changée;  on  ne  l'accusa  pas, comme  H.  le  comte 
de  Bondy,  de  faire  alliance  avec  les  partisans  du 
drapeau  rouge;  on  l'accusa  de  vouloir  Esira  re- 
vivre l'ancien  régime.  Un  des  maires  da  l'ar- 
rondissement dons  lequel  il  se  pr^ntalt  le 
désigna  de  la  manière  la  plus  odieuse  à  la  haine 
et  aux  rancunes  des  populations  des  caoïpa- 
goes. 

Messieurs,  je  pourrais  citer  d'autres  mem- 
bres de  celte  Assemblée,  notamment  H.  de 
Mérode.  Un  maire  dirigea  contre  lui  uns  pro- 
clamation dans  laquelle,  après  avoir  bil  reloge 
du  candidat  ofBclel  et  avoir  dit  de  lui  qn^B 
avait  empéch6  l'impôt  du  sel,  on  ajoutait: 
•  Quand  vous  sorez  dans  la  peine,  la  munici- 
palité et  le  Gouvernement  vous  aideront  : 
M.,  de  Mérode  se  moquera  de  vous.  > 

Si  l'Assemblée  me  le  permet...  (Parles  I 
parlez  !),je  lirai  une  circulaire  adressée  par  an 
juge  de  paix  des  Bas  ses- Pyrénées,  aux  maires 
de  son  canton,  dans  laquelle  on  voit  la  candi- 
dature officielle  en  action  dius  les  communes 
rurales.  La  voici  : 

■  Monsieur  le  maire, 
f  II  est  important  qce  l'éleotion  du  député 

Îni  doit  avoir  lien  le  31  de  ce  mois  ait  le  plus 
'éclat. 

>  Toutes  les  sympathies  sont  pour  M , 

candidat  du  Gouvernement,  qui  réunit  tons 
les  mérites  et  toutes  les  qualités  d'Jsirablef 
pour  l'intérêt  du  pays  et  la  gloire  de  l'Empe- 
reur, Vous  devez  donc  faire  vos  efforts  pour 
soutenir  cette  candidature  et  faire  en  sorts 
que  les  électeurs  se  rendent  pour  voter.  Il  but. 
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à  Cet  effet,  envoyer  plnsîeun  fois  chez  eax, 
afin  qu'ils  n*aient  point  d'excuse  et  qu'ils  ne 

fuissent  pas  dire  qu'ils  n'ont  pas  été  prévenus. 
1  convient  aussi  de  tenir  le  scrutin  ouvert  au- 
tant qu'i*  sera  possible  et  nécessaire.  • 

Quelie  indépendance,  quelle  liberté  pou- 
vaient avoir  les  électeuris  lorsqu'ils  étaient 
ainsi  pressés,  d'un  côté,  parle  juge  de  paix,  de 
Tauire,  par  le  maire?  Songez  que,  dans  chaque 
commune,  il  n'y  a  pas  un  habitant  qui  ne  soit 
chaque  jour  expose  à  avoir  besoin  du  maire 
pour  une  multitude  d'actes. 

Mais  les  maires  ne  recevaient  pas  seulement 
des  instructions  de^  juges  de  paix,  ils  étaient, 
avant  tout,  appelés  dans  le  cabinet  du  préfet, 
qui  tenait  i  chacun  à  peu  près  ce  langage  : 
•  Je  compte  sur  votre  dévouement  à  rÉmpe- 
reur.  L'élection  qui  va  avoir  lieu  va  me  prou- 
ver si  vous  jouissez  dans  la  commune  de  l'in- 
fluence que  je  vous  ai  supposée  quand  je  vous 
ai  nommé  maire  ;  je  dois  vous  prévenir  que  si 
le  candidat  du  Gouvernement  n'est  pas  élu 
ou  ne  réunit  pas  une  ^majorité  imposante,  à 
mon  grand  regret,  je  serai  obligé  de  vous 
remplacer  par  m.  un  tel.  >  Ordinairement  le 
successeur  éventuel  que  l'on  indiquait  était  un 
ennemi  ou  un  adversaire  personnel  du  maire 

Les  maires  tiennent  ordinairement  à  leur 
écharpe  ;  sachant  que  si  la  candidature  ofQ- 
cielle  ne  réussissait  pas,  non -seulement  ils  se- 
raient destitués,  mais  qu'ils  verraient  l'antorité 
municipale  passer  dans  les  mains  de  leurs  en- 
nemis, ces  maires,  pour  conjurer  une  si  fâ- 
cheuse éventualité,  ne  reculaient  devant  au- 
cune manœuvre  nour  faire  triompher  les 
candidatures  officielles.  C'est  ainsi  que,  recon- 
naissant sans  peine  les  bulletins  du  candidat 
de  l'opposition,  ils  les  refnplaçaient  par  les 
bulletins  du  candidat  officiel;  c'est  ainsi  qu'ils 
faisaient  voter  les  absents  et  les  malades,  et 
qu'ils  commettaient  cette  multitude  de  fraudes 
qui  ont  été  un  scandale,  il  faut  le  dire,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'Empire. . . 

M.  le  baron  Bschasseriaax.  Vous  vou- 
lez parler  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'élec- 
tion de  M.  Cazeaux! 

M.  Marcel  Barthe.   L'honorable  M.  Es- 
.cbasseriaux  me  dit  que  ces  faits-là  ne  se  sont 
pas  produits  seulement  sous  l'Empire  . . 

M.  Bachaaeerlaiiz.  Non  :  je  dis  qu'ils  se 
sont  produits  dans  l'élection  de  M.  Cazeaux  ; 
mais  je  nio  qu'ils  se  soient  passée  sous  l'Em- 
pire. (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Marcel  Bartbe.  Prétendre  que  ces 
faits  ne  se  soient  pas  passés  sous  l'Empire, 
c^est  nier  la  vérité  la  plus  éclatante  ;  mais  je 
ne  conteste  point  qu'il  ne  s'en  est  pas  produit 
de  semblables  lort  de  lélection  de  M.  Ca- 
zeaux. L'interruption  de  M.  Eschasseriaux 
me  fournit  un  argament  puissant  à  l'ap- 
pui de  la  disposition  que  je  viens  deman- 
der à  l'Assemblée  d'adopter.  Crrèsbien!  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droke.)  C'est 
ou'en  effet- quand  on  ne  change  pas  de  sys- 
tème, on  arrive  fatalement  aux  mêmes  con- 
séquences. L'élection  des  Hautes- Pyrénées 
m'eil  connue.  Il  parait  que  le  Gouvernement 
— >  je  ne  parle  pas  du  ministère  actuel,  qui  ne 
siégeait  pas  encore,  mais  de  celui  qui  l'a  pré- 
eèoè.  — >  avait  adopté  un  candidat  officiel  ;  le 
•uccèi  de  cette  candidature  avait  été  vivement 
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recommandé  par  le  préf^  à  tous  les  maires.  On 
avait  même  menacé  un  maire  de  le  remplacer 
par  son  ennemi  personnel,  si  le  candidat  protégé 
n'obtenait  pas  dans  sa  commune  la  majorité. 
Ce  maire  reconnaissait  parfaitement  les  bul- 
letins de  l'honorable  M.  Cazeaux,  —  je  répète 
son  nom,  puisqu'il  a  été  prononcé,  —  parce 
qu'ils  avaient  un  format  plus  grand  que  celui 
des  bulletins  du  candidat  officiel. 

Voyant  arriver  en  foule  des  électeurs  qui 
votaient  pour  M.  Cazeaux,  et  «e  rappelant  les 
injonctions  et  la  menace  au'il  avait  reçues  de 
la  part  du  préfet,  ce  malheureux  perdit  un 
instant  la  tcrr  (^t  s'oublia  jusqu'à  introduire 
dans  l'urne  des  bulletins  du  candidat  officiel. 
Il  le  fit  maladroitement  et  fut  surpris;  une 

Slainte  fut  déposée  contre  lui,  et  il  a  été  tra- 
uit,  il  y  a  environ  qaatre  mois,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bagnères  qui  l'a 
condamné  à  deux  mois  de  prison. 

M.  le  baron  Eschasseriaux.  Après  qae 
l'élection  de  M.  Cazeaux  fut  validée. 

M.  Marcel  Barthe.  Oui,  après  la  valida- 
tion de  l'élection  de  M.  Cazeaux. 
.  Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  peu  - 
fée,  ce  ne  sont  pas  des  personnes  que  j'en- 
tends attaquer,  c'est  un  système;  je  tiens  les 
personnes  pour  parfaitement  honorables  au 
point  de  vue  privée  seulement  je  réprouve  de 
toutes  mes  forces  des  procédés  qui  se  repro- 
duiront indubitablement  tant  que  vous  n'aurez 
point,  par  une  disposition  formelle,  arraché  les 
candidatures  officielles  des  habitudes  de  notre 
pays. 

Messieurs. . . 

A  droit9  et  au  centre.  Assez  !  assez  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  l 

M.  Marcel  Barthe.  Messieurs,  je  n'insiste- 
rai pas  davantage  sur  les  faits  ;  mais  il  est 
impossible,  à  propos  d'une  loi  électorale, 
organique,  qui  doit  régler  le  sort  des  élections 

f>rocha'nes,  de  ne  pas  vous  dire  quelles  sont 
es  conséquences  de  la  candidature  officielle. 
La  candidature  officielle  supprime  la  repré- 
sentation. Le  député  qui  est  éla  par  l'influence 
de  l'administration  ne  représente  pas  les  po- 
pulations de  sa  circonscription;  mais  seule- 
mont  le  pouvoir  qui  l'a  fait  nommer.  Aussi, 
quelle  est  sa  position  ?  c'est  celle  d'un  serviteur, 
d'un  serviteur  que  Ton  congédie  quand  on  n'a 
plus  besoin  de  lui,  ou  lorsque  son  zèle  a  dimi- 
nué. Vous  avpz  vu,  en  effet,  comment  on  a  agi 
à  l'égard  de  l'honorable  M.  Gouin,  et  à  l'égard 
de  1  Donerable  marquis  d'Andelarre.  Mais  je 
tiens  dans  les  mains  quelque  chose  d'autre- 
ment énergioue,  c'est  la  réponse  faite  par  un 
sous- préfet  de  Belfort  à  un  maire  de  son  ar- 
rondissement qui  lui  demandait  pour  quels 
motifs  le  Gouvernement  avait  retiré  son  appui 
à  un  député  sortant  qui  en  avait  précéuem- 
ment  joui  :  •  Qui^nd  on  a  un  domestique,  — 
dit  ce  sous-préfet,  —  et  qu'on  n'est  pas  con- 
tent de  lui,  on  le  congédie  sans  lui  dire  pour- 
quoi. > 

Voilà  les  résultats  de  la  candidature  offi- 
cielle, elle  conduit  à  l'abaissement,  à  l'avilis- 
sement le  plus  complet  de  la  représentation 
nationale.  (Approbation  à  gauche.) 

Avec  la  candidature  ofScielie  il  n'y  a  pas  de 
contrôle. 

CiOmment,  un  député,  nommé  grftoe  à  l'in- 
fluence administrative ,    peut-il    avoir   cett» 
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indépendance  courageijiBe  qui  est  nécessaire 
pour  contrôler  les  actes  et  la  politique  duGou- 
Yemementquira  fait  nommer  et  de  la  volonté 
duquel  dépend  son  élection?  Gela  n'est  pas 
possible  I 

J'ajoute  que  la  candidature  officielle  corrompt 
les  services  publics  et  décourage  les  fonction- 
naires modestes  qui  ne  comptent  pour  leur 
avancement  que  sur  leur  capacité,  leur  tra- 
vail, leur  zèle  à  remplir  leurs  devoirs.  Sous  le 
régime  de  la  candidature  ofticielle,  l'adminis- 
tration n'a  qu'une  préoccupation  :  préparer  la 
candidature  officielle  et,  plus  tard,  en  assurer 
le  succès.  Aussi  qu'arrive-t-il?  G'est  que  les 
employés  qui  se  bornent  à  rendre  des  services 
purement  administratifs  ne  sont  pas  appréciés 
avec  justice  ;  on  leur  préfère  des  sujets  moins 
capables,  moins  méritants,  mais  qui  rendent 
des  services  électoraux. 

Lorsqu'une  candidature  officieUe  échouj^it 
ou  n'obtenait  qu'une  faible  majorité,  n'avons- 
nous  pas  vu  le  pri  fet  ou  le  sous-préfet,  dans  la 
circonscription  desquels  cette  candidature  s'é- 
tait produite,  éire  révoqués  ou  déplacés  ?  Per- 
sonne ne  me  contredira  sur  ce  point.  N'avons- 
nous  pas  vu  aussi  à  la  su  île  de  cet  échec 
d'une  candidature  officielle,  que  les  autres 
fonctionnaires,  les  directeurs  des  contributions 
directes,  les  directeurs  des  contributions  indi- 
rectes, les  percepteurs,  les  contrôleurs,  étaient 
mal  notés  et  perdaient  toute  chance  d'avan- 
cement? 

Je  ne  dis  rien  d'exagéré  en  parlant  ainsi; 
car  je  tiens  dans  les  mains  une  circulaire  con- 
fidentielle. . . 

A  droite  et  au  centre.  Assez  1  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  I 

M.  Marcel  Barthe.  . . .  d'un  ministre  des 
finances  à  ses  subordonnés.  Je  n'en  lirai  que 
quelques  lignes  ;  les  voici  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que 
les  fonctionnaires  et  agents  du  ministère  des 
finances  doivent,  à  l'occasion  des  élections  qui 
se  préparent,  prêter  au  Gouvernement  le  con 
cours  le  plus  actif,  qu'il  a  droit  d'attendre  de 
leur  dévouement,  de  leur  loyauté  et  de  leur 
patriotisme.  A  c:  t  e£fet,  je  ne  puis  que  vous 
recommander  de  vous  me  ttre  à  la  disposition 
da  préfet  de  votre  département  et  de  suivre  les 
indications  qu'il  vous  aura  données,  t 

Plus  loin,  M.  le  ministre  ajoute  : 

«  Je  vous  saurai  gré  des  soins  que  vous  au- 
rez pris  pour  seconder,  à  cet  égard,  les  vues 
du  Gouvernement.  > 

Que  deviennent,  avec  une  semblable  doc- 
trine, les  services  rendus  par  ces  fonctionnai- 
res honnêtes  et  laborieux  qui  se  consacrent 
exclusivement  à  leurs  devoirs?  Ils  s'efiacentet 
disparaissent  devant  des  services  d'une  autre 
nature  rendus  par  des  employés  sans  valeur 
personnelle,  mais  qui  déploient  beaucoup  de 
zèle  dans  les  élections. 

Enfin,  la  candidature  officielle  démoralise 
les  populations. 

Vous  n'avez  pas  oublié  assurément  cette  cir- 
culaire d'un  préfet,  adressée  aux  maires  de 
son  département,  et  dans  laquelle  il  leur  di  - 
sait  :  t  Faites  bien  comprendre  à  vos  adminis- 
trés que  si  le  Gouvernement  doit  justice  à 
tous,  il  ne  doit  ses  favpufs  qu'à  ses  amis.  » 

Gomment  la  moralité  de  nos  populations 
agricoles  si  simples,  si  honnêtes,  ne  serait- 


elle  pas  atteinte  lorsque  le  Gouvemeoun 
leur  enseigne  que  les  subventions,  les  secoura 
donnés  avec  les  fonds  de  l'Etat,  sont  dLiatri- 
bués,  non  pas  d'après  les  besoins  et  les  droits 
d'une  commune,  mais  d'après  le  serviliame  de 
ses  habitants  et  d'après  la  soumission  des  élec- 
teurs aux  exigences  de  l'administration  en 
temps  d'élections. 

Evidemment,  une  éducation  pareille  ne  peat 
que  pervertir  les  populations,  les  gangrener, 
les  corrompre ,  leur  enlever  toute  énergie 
morale.  (Approbation  à  gauche  ) 

M.  Emile  OlUvier,  à  une  époque  où  il  n'était 
pas  encore  ministre,  stigmatira  d'one  façon 
remarquable  la  candidature  officielle. 

J'ai  dans  les  mains. . . 

À  droite  et  au  centre,  A  l'amendement  1  à 
l'amendement  ! 

A  gauche.  Laissez  parler  ! 

M.  Marcel  Barthe.  Je  n'ai  que  quatre  li- 
gnes à  vous  lire. 

A  gauche.  Lisez!    lisez! 

M.  Marcel  Barthe.  Je  lis  : 

t  Sans  renoncer  à  j'intimidation  comme 
moyen  de  la  fin,  on  a  recomnuindé  surtout 
l'emploi  des  influences,  ou,  en  termes  plus 
clairs,  la  corruption.  Or,  à  chaque  période  élec- 
torale, commence  une  véritable  foire  aux  pla- 
ces, aux  routes,  aux  subventions.  » 

Messieurs,  je  termine. 

Et  à  ceux  qui,  depuis  que  je  suis  à  cette  tri- 
bune, n'ont  pas  cessé  un  moment  de  crier  ; 
Aux  voixl  je  me  permettrai  de  dire  en  mon 
Àme  et  conscience,  comme  citoyen  et  comme 
député,  que  si  nous  voulons  réellement  relever 
notre  pays,  un  de  nos  devoirs  les  plus  impé- 
rieux est  de  supprimer  la  candidature  officielle. .. 
(Approbation  à  gauche)  d'en  empêcher  le 
retour  par  une  disposition  formelle. 

Nous  ferons  ainni  une  chose  véritable- 
ment utile  d'abord  pour  les  populations  qui, 
tout  en  subissant  le  joug  de  radministratioUy 
quand  il  s'agit  du  choix  de  leurs  représentants, 
se  sentent  atteintes  dans  l^r  dignité  et  éprou«« 
vent  un  sentiment  de  tristesse  et  d'humilia- 
tion. 

Interdire  la  candidature  officielle,  ce  sera 
rétablir  l'honnêteté  dans  les  services  publics  ; 
ce  sera  dire  aux  employés  que  leur  position 
et  leur  avenir  ne  dépend  plus  des  chances  d'une 
élection,  mais  que,  pour  avancer  dans  leur 
carrière,  ils  n'ont  à  compter  que  sur  leur  mé- 
rite, sur  leur  travail  et  sur  leur  zèle  à  remplir 
leurs  devoirs  do  fonctionnaires.  Alors  les  em- 
ployés de  nos  administrations  rendront  des 
services  autrement  appréciables  que  ceux  que 
nous  avons  vu  produire  par  une  multitude  de 
jeunes  gens  dont  le  rôle  principal  consistait  à 
agir  sur  les  électeurs. 

Supprimer  la  candidature  officielle,  ce  sera 
surtout  faire  une  chose  utile  pour  le  Gou- 
vernement. Il,  est  certain  que  rien  n'a  été 
aussi  funeste  à  T  Empire  que  la  candidature 
officielle;  il  s'est,  en  quelque  sorte,  suicidé 
par  les  abus  d'influence  et  par  U  pression  q^u'il 
exerçait  dans  les  élections.  S'il  avait  laissé 
aux  électeurs  la  liberté  de  leurs  choix,  cette 
France  de  1789,  que  certaines  personnes  s'obs- 
tinent à  représenter  comme  une  nation  ré- 
volutionnaire 1 1  subversive,  et  oui,  au  fond, 
est  conservatrice ,  aurait  envoyé  au  Corps 
législatif  une   majorité  modérée  mais  inde- 
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pendante  qai  le  lenît  opposée  aax  aveniareu 
et  qui  aurait  empécbS,  par  un  contrôle  sé- 
rieux ,  ces  fiuteB  énormpfi  qui  ont  eatnfné 
notrr  mtlheDreox  pays  dans  un  abime  de  dé- 
Mitres  et  de  rninea  11  y  aurait  en  une  r£«ia- 
tan»  puissante  et  efticace  de  la  part  du  Corps 
législatif  et  le  Gouvernement  arrêté,  dons  ses 
Tuneste*  prejets,  n'aoraiL  pas  entrepris  <^tte 
Kuerre  insensée,  déparée  sans  préparation,  qai 
a  en  pour  conséqnence  le  morcellement  du  ter- 
ritoire, la  per(«  de  deux  provioces,  pflrt4>  qui  a 
laissé  dans  nos  cœurs  une  blvs^nre  profonde, 
nne  plaie  qui  sera  toujours)  saignante. 

Oui  !  messieurs,  au  nom  des  pins  cbers  inté- 
rêts de  norre  patrie,  je  vous  conjure  d'inter- 
dire pour  l'avenir  la  candidature  officielle. 
(Vires  marques  d'approbation  et  appltudisse- 
menta  i  gaacbe.—  Aax  voix  1  aax  voix  '.) 

M.  l»'pr*Kldent.'L' Assemblée  va  être  ap- 

Klée  i  se  prononcer  sur  l'amendement  de 
.  Marcel  Barthe. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'amende- 
ment qui  consiste  4  ajouter  à  l'article  3  ta  dis-  | 
position  suivante  : 

I  11  est  également  interdit  aux  déimsitaircK 
de  l'autorité,  aux  agents  de  l'administration, 
aux  (onciionnaire.-  publics  de  tout  ordre,  de 
désigner  un  candidat  aux  suffrages  des  élec- 
teurs, par  dns  afiijhcg,  par  des  circulaires  et 
par  lODS  autres  écrits  ou  actes  oÛciels  ou  ad- 
ministraurs.  >  ' 

II  y  a  sur  cet  amendement  unp  demande  de 
scrutin  public,  signée  par  MM.  Marcel  Barthe, 
Billy,  Arbel.  de  Pumpery,  E.  Georçe,  bu-  . 
pouy.  Lebreion,  Contant,  Limperani,  Bot- 
tard,  Grandu.erie,  Ma^nin,  Latrade  de  Tillan- 
court,  Maillé,  Warnier,  Gherpin,  Lnenninier, 
Emile  Fourcand,  f/on  Gambetta,  Girot-Poa- 
tdl,  Cb.  Lepère,  Murgaine,  Chardon,  Clerc, 
Thoret,  Paul  Morin,  B.  Bamberger,  Seignoboa. 

Il  va  Être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  eEtonven,  les  votes  sont  recueil- 
lis et  le  dépouillement  eu  est  fait  ) 

K.  I«  ppéaldant.  Le  bureau  déclare  qu'il  y 
a  lieu  de  procéder  au  pointage  des  voles.  Cette 
opération  va  avoir  lien. 

(La  séance  sst  susiiondoe  i  quatre  bet;rM 
trente-cinq  minvte«,  et  MM,  les  »>crétaire3  se 
retirent  dans  une  uièce  voisine  pour  sa  livrer 
au  pointag9  des  bulletins,} 

11  est  cinq  beures  dix  minutes  lorsque  MM. 
les  secrétaires  remettent  i  M.  le  président  le  i 
résultat  de  leur  opération,  et  la  séance  est 

H.  1«  pr*eldeDt.  Vnici  le  rétulut  de  la  vë*  { 
rilicatiuii,  faite  par   MM.  les  recrétaires,  do 
scrutin  rur  l'amendement  de  M.  Marcel  Barthe-. 

Nombra  des  votauM  632  ! 

Majorité  absolue 317 

Posr  l'adoption iH 

Contre 318 

L'Assemblée  nationkle  n'a  pas  adopté.  (Hoa- 
vementet  bruit  prolongé.) 

Il  y  Aon  autre  article  :iddi(ionnel  proposé 
*  par  M    Huinbert  et  qui  eut  ainsi  conçu  : 

■  Lm  dispositions  de  l'article  Ifl  de  ta  loi 
organique  du  2  avril  1S7^.  tiur  les  élections  des 
pmiaieurs,  «front  appliquera  aux  élections  des 


M.  Humbert  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement 

M.  Hnmbert.  Je  demandf  i  vous  faire 
cutinaiire  Uès-tiriëveiuenl,  messieurs,  l'objet 
de  mon  amendement. 

Voua  avez  inséré,  dans  la  loi  électorale  du 
Sénat,  un  article  qui  a  poor  objet  de  réprimer 
les  tentatives  de  corruption,  et  il  m'a  paru 
qu'il  y  avait  identité  deraic^jn^  pour  appliquer 
cette  disposition  à  la  matière  des  élecUong  des 
députéij. 

En  caniiâqueni:e,  l'a  proposé  à  la  commis- 
sion un  amendement,  quelle  a  bi^  voulo 
adopier  i  l'unanimité,  et  dont  le  texte  vi^nt 
de  vous  être  lu  par  M.  le  président. 

Si,  maintejiaat,   vous  le   voulez  bien,  mes- 
sieurs, je  vais  \ous  donner  lecture  de  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  du  1  août  1875  sur  le  Sénat. 
Il  est  ainsi  conçu  ; 

I  Tonte  tentative  de  corruption  par  l'emploi 

des  moyens  énoncés  dans  les   articles  177  et 

suivants  du  code   pénal,   pour  influencer  le 

vote  d'un  électeur  sénatorial  ou  le  dëwrminer 

I  k.  b'abiitenir  de  voter,  sera  punie  d'on  eoipri- 

I   Bonuemeat  do  trois  moi^  à  deux  ans  et  d  une 

.  ami'nde  du  5U  ii  !>0D  francs,  ou  de  l'une  de  ces 

deux  peines  reulement. 
;       •  l.'arlicte  4113  du  code  iiénal   est  applicable 
'  aux  peines  édictéuis  par  le  présent  article.  ■ 
.Mett-i<'urs,  Ions  les  parias  i^uiit   intéressés  à 
garantir    la  sincérité  du  voie  et  à  flétrir  et  à 
réprimer  éner|{iquement  toutes  les  tentatives 
de  corruption. 

Je  demande  que  mon  article  soit  accepté 
par  l'Askemblée.  ( Très- bit n  I  très-bien  I  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Hloard,  rapporltur.  La  commiesion  l'a 
accepté. 

H.  le  pptaldMtt.  Cet  amendement,  ayant 
été  déposé  sur  le  bureau  tisoa  le  cours  de  la 
discussion,  est  par  conséqtunl  sotimii  i  la 
pnae  en  coosi  dé  ration.  La  comcaissitut  l'a  exa- 
miné, c'est  vrai:  elle  en  pourn  dire  loa  avis; 
mais  préalablement  il  làut  votv  aur  ta  prise 
en  cousidéraiion . 
Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'Assemblée,  consuliie,  prend  l'amende- 
II  cnt  de  M.  Humbert  en  considération,) 

If.  Ricard,  rapporUur.  L'amondemeiil,  je 
puis  le  déclarer  à  I  Aesetnblée,  tnu  oecapté  par 


U.  le  préaidant.  La  «ommiteion  déclare 
accepter  l'amendement. 

eiutieurt  mtmbrft.  Reliaex-ln! 

H.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
disposiiion  additionnelle,  ainsi  qu'on  le  de- 
mande : 

1  l^sdiiipuiitionsde  l'article  19  de  la  loi  or- 
ganique du '2  avril  18Î5,  sur  les  élections  des 
sénateurti,  seront  appliquée' Ttnx  élections  des 
députés.  > 

II.  le  cèaéral  Robert.  Nous  demandons 
la  lecture  d"  l'article  19  de  la  loi  relative  aux 
électionii  des  sénateurs. 

HujUun  tneiixbrti.  On  l'a  déjà  lu  ? 

M.  Hnmbert.  J'en  ai  donné  lecture  i  haute 


H.  de  Tr«venenc. 

étaient  absent». 

Svr  plutimrt  hanu. 
nouvelle  Iwture. 


Beaucoup  de  nembras 
Nous  demandons  «ne 
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M.  Humbert.  SL'on  veut  que  je  le  relise... 
(Oui!  oui  1) 

M .  le  président.  Il  ea  a  été  donné  lecture 
à  haute  voix,  et  si  Ton  avait  bien  voulu  écou- 
ter, on  connaîtrait  Tarticle  visé  par  Tamende- 
ment. 

M.  Humbert  va  en  donner  une  nouvelle 
lecture. 

M.  Humbert.  Voici  cet  article  19  : 

ff  Toute  tentative  de  corruption  par  l'emploi 
des  moyens  énoncés  dans  les  articles  177  et 
suivants  du  code  pénal...  •  (Interruptions),!  pour 
influencer  le  voie  d'un  électeur  sénatorial  ou 
le  déterminer  à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  drune  amende  de  50  à  500  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  L'arti- 
ticle  463  du  code  pénal  e6t  applicable  aux  pei- 
nes édictées  par  le  présent  article.  • 

Youlez-vous  la  lecture  de  l'article  177  du 
code  pénal  ?  (Non  I  non  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel. 

(Un  grand  nombre  de  membres  votent  pour 
l'adoption  de  la  disposition  additionnelle.  A 
la  contre-épreuve,  quelques  membres  seule- 
ment sur  les  bancs  de  la  droite  votent  contre. 
—  Applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Picard  sur  Tensemble  de 
l'article. 

M.  Ernest  Picai^d.  Messieurs,  je  viens 
vous  présenter  une  courte  observation  que 
rend  nécessaire,  suivant  moi,  la  discussion 
ouverte  tout  à  l'heure  à  l'occasion  de  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Marcel  Barthe.  (Ah  I 
ah  !  à  droite.) 

Les  lois  se  discutent  publiquement,  afin 
qu'elles  soient  comprises  par  ceux  qui  ont 
à  en  subir  Tapplication.  Ge  qui  les  éclaire, 
ce  sont  les  discours  contradictoires.  Dans 
cette  circonstance,  nous  avons  entendu  un  ex- 
cellent discours  de  notre  honorable  collègue 
M.  Marcel  Barthe...  (interruptions  à  droite.) 

Je  sais  bien,  messieurs,  qu'il  *  n'a  pas  eu  le 
don  de  convaincre  318  de  nos  collègues,  et  pour 
plusieurs  d'entre  eux,  je  m'en  étonne. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Il  n'a 
pas  convaincu  non  plus  la  commission,  qui  a 
été  contraire  à  l'amendement. 

M.  Brnest  Picard.  C'est  précisément  ce 
oue  j'allais  expliquer.  L'honorable  vice-prési- 
aent  du  conseil  devance  ma  pensée. 

La  commission  n'est  qu'en  apparence  con- 
traire à  l'ameadement  de  M.  Marcel  Barthe  ; 
je  dirai  même  qu'elle  n'y  est  pas  contraire  le 
moins  du  monde. 

Voix  à  droiU.^LB,  question  est  jugée  !  —  C'est 
voté! 

M.  le  président.  J'entends  dire  :  C'est 
voté  I  C'est  là  une  erreur.  Les  divers  paragra- 
phes de  l'article  ont  été  mis  aux  voix  et  votés; 
mais  l'ensemble  de  l'article  n'a  pas  été  voté. 
Il  est  donc  parfaitement  régulier,  messieurs, 
q^e  votre  collègue  parle  sur  l^nsemble  de  l'ar- 
ticle. (Approbation  à  gauche.) 

Je  lui  maintiens  la  parole.  (Très-bien  I) 

M.  Brnest  Picard.  Je  remercie  M.  le  pré- 
sident et  je  me  hâte  de  dire  que  je  ne  viens 
pas  contredire  le  vote  de  l'Assemblée  :  il  est 
acquis.  Mais  il  faut  que  nous  connaissions  les 
motifs  de  ce  vote,  et  il  est  nécessaire  qu'il  n'y 


ait  pas  méprise  sur  le  sens  de  l'article  qui  va 
être  voté  dans  so.n  ensemble.  (Assentiment  à 
gaucJie.) 

Or,  si  la  commission  n'a  pas  introduit 
dans  l'article  les  termes  mêmes  de  l'amen- 
dement de  M.  Marcel  Barthe,  elle  y  a  in- 
troduit sa  pensée  tout  entière.  C'est  ainsi  que, 
sans  vous  partager,  j'en  suis  convaincu,— car  je 
ne  ferais  ici  à  personne  l'injure  de  croire  qu'on 
veuille  ressusciter  les  pratiques  de  la  oanoida- 
ture  officielle,—  vous  allez  voter  les  dispositions 
du  paragraphe  3  qui  porte  : 

c  II  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité 
publique  ou  municipale  de  distribuer  des  bul- 
letins de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires 
des  candidats.  • , 

Les  membres  'de  la  commission  n'ont  pas 
eru  devoir  entrer  dans  la  controverse  sur  la 
candidature  officielle  tant  qtte  celle-ci  se  tient 
dans  le  domaine  de  la  théorie  ;  mais  ils  ont 
entendu  la  saisir,  la  proscrire  dès  qu'elle  entre 
dans  le  domaine  des  faits.  Ils  ont,  sous  ce  rap- 
port, été  unanimes  entre  eux,  et  ils  sont,  je 
respnère,  dans  un  accord  unanime  avec  tous  les 
membres  de  l'Assemblée. 

Si  la  candidature  officielle  peut  se  prêter  à 
de  longues  dissertations,  elle  peut  aussi  se  ré- 
sumer en  quelques  mots.  Quand  le  Gouverne- 
ment viendra  ici  nous  dire  qu'il  entend  avoir 
une  politique,  un  programme,  et  préférer  ceux 
qui  sont  attachés  à  ce  programme  et  qui  s'y 
rallient,  nous  serons  très- disposés  à  être  d'ac- 
cord avec  lui  et  à  lui  dire  :  Montres  votre  pro- 
gramme! . . .  (Rumeurs  en  sens  divern.) 

Un  membre  au  antre.  Il  ne  s'en  fait  pas 
faute  I 

M.  Xrnest  Picard.  Montres,  dis-je,  votre 
programme,  et  laisser  au  candidat  le  soin  de 
venir  &  lui.  Mais  si  vous  ne  montrez  pas  votre 
prognunme,  et  si  de  plus  vous  allez  an  can- 
didat, vous  ne  ferez  pas  antre  chose  que  de 
la  candidature  officielle.  Vous  ne  le  voulez 
pas,  nous  ne  le  voulons  pas,  et  la  loi  que  nous 
avons  faite  vous  le  défend.  (Approbation  à 
gauche.) 

M.  le  vice-président  dn  conseil  se  di- 
rige vers  la  tribune. 

A  droite.  Non  !  non  !  Cest  inutile  !  —  Aux 
voixl   aux  voixl 

A  gauche.  Parlez  I  parles  ! 

M.  le  vice-président  da  conseil  re- 
tourne à  son  banc  et  se  rassied. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble de  l'article  3. 

M.  de  Lia  Rechethnlon.  Je  demande  à 
dire  un  seul  mot. 

Je  voudrais,  messieurs,  qu'il  fût  bien  en- 
tendu que  le  paragraphe  de  l'article  3,  où  il 
est  interdit  à  tout  agent  de  Tautorité  publique 
de  distribuer  des  bulletins  ou  des  circulaires, 
ne  s'applique  pas  aux  facteurs  de  la  poste. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Les  facteors  ne  dis- 
tribuent pas  les  bulletins  :  ils  transportent  ceux 
qui  sont  confiés  à  leur  administration. 

M.  Brnest  Picard.  La  commission  avait 
examiné  la  question  ;  mais  elle  avait  supposé 
qu'elle  ne  serait  pas  posée  à  la  tribune. 

Les  facteurs  gui  distribuent  des  ImlleUiii 
remplissent  précisément  leurs  fonctions,  tandis 
que  les  agents  de  l'autorité  qui  donnent  des 
bulletins  font  un  acte  absolument  contraire  à 
leurs  fonctions.  C'est  ce  que  nous  avons  vonln 
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interdire,  c'est  ce  ont  est  inlerdit,  et  je  prends 
acte  du  silence  de  M.  le  ministre  pour  donner 
à  la  loi  sa  véritable  portée.  (Rires  approbatifs 
et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Bnflét,  tnee-préstdent  du  censeil.  Je  n'ai, 
messieurs,  qu*nn  mot  k  dire.  y 

En  TOtant  l'article  qui  est  en  discussion, 
l'Assemblée  aura  voté  ce  qui  se  trouve  dans 
cet  article  et  non  ce  qu'il  convient  à  chacun 
d'y  mettre.  (Rires  approbatifs  et  applaudisse- 
ments k  droite.  —  Applaudissements  ironiques 
à  ffauche.) 

Le  Gouvernement  s'est  expliqué  dans  une 
séance  précédente,  par  mon  organe,  sur  la 
conduite  qu'il  se  proposait  de  tenir  pendant 
les  élections,  dans  le  cas  où,  à  cette  é[>oqae, 
il  serait  encore  en  fonctions.  Je,  n'ai  rien 
à  retrancher  ni  rien  à  ajouter...  (Tris-bien  l  à 
droite.  —  Interruptions  k  gauche.)  aux  dé- 
darations  que  j'ai  faites  k  ce  moment. 

J'exprimerai  seulement  Tétonnement  qu'en 
rappelant  les  paroles  qui  ont  été  prononcées  à 
cette  tribune  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
l'honorable  M.  Marcel  Barthe  ait  omis  le  do- 
cument le  plus  important  que  j'avais  cité,  les 
paroles  de  M.  Thiers.  Il  n^a  fait  k  ces  paroles 
aucune  allusion,  pas  plus  (^u'on  ne  l'a  fait 
d'ailleurs  dans  les  interprétations  que  la  presse 
a  données  de  ce  débat.  (Mouvements  divers.) 

J'd  dit  que  c'était  dans  les  déclarations  de 
M*  Thiers... 

M.  GAmbetta.  Je  demande  la  parole. 
'  M.  le  viee-président  do  conseil.  ...expli- 
quées et  commentées  par  l'application  qui  en 
a  été  faite,  que  le  Gouvernement  trouverait 
sa  règle  de  conduite.  (Très -bien!) 

Je  dois  ajouter  que  je  n'ai  pas  fait  toutes  les 
/Mtations  que  j'aurais  pu  (aire.  J'ai  même  sup« 
primé,  dans  les  citations  que  j'ai  faites,  quelques 
passages  qui  allaient  peut-être  un  peu  au  delà 
de  ma  pensée...  (Rires  d'approbation  à  droite)  ; 
ei  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles,  malgré 
l'inTitation  qui  m'en  était  adressée  par  diffé- 
rents membres  de  cette  Assemblée,  je  n'ai 
pas  fdt  une  autre  citation  encore  plus  explicite 
oue  celles  ^ue  j'ai  apportées  à  la  tnbune.^ 
(Nouveaux  rires  approbatifs  i  droite.) 

K.  le  préeldeat.  La  parole  est  à  M.  Gam- 
betU. 

K.  Oambetta.  Je  n'ai  également  qu'un 
seul  mot  k  dire  ;  c'est  pour  compléter  les  dé- 
clarations que  vous  venez  d'entendre.  (Excla- 
mations k  droite.— Rires  d'adhésion  k  gauche.) 

Ce  qui  a  probablement  empêché  l'honorable 
M.  Marcel  Barthe  de  rappeler  le  document  de 
M.  Thiers  qui  avait  été  lu  k  cette  tribune,  c'est 
qu'il  avait  été  cité  d'une  manière  assea  ingé- 
niettsement...,  comment  dirats-je? 

K.  le  Tice-présideat  dm  conseil.  Il  avait 
été  cité  loyslement.CSe  n'est  d'ailleurs  pas  moi 
fui  ai  fait  les  extraits  ;  ils  m'ont  été  donnés 
ftr  un  membre  de  la  commission. 

K.  Gembetta.  8i  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur veut  avoir  la  complaisance  ^de  ne  pas 
m'Interrompre  avant  que  je  me  sois  expliqué, 
il  verra  qu'il  n'y  a  dans  ma  pensée  aucune  in- 
tention d'attaquer  sa  loyauté.  Seulement  je 
demande  k  rétablir  l'intégralité  du  texte. 

Or,  puisqu'on  a  invoqué  l'autorité  de  M. 
Thiers  en  s'abritent  derrière  ses  paroles, 
pour  demander  qu'on  refusât  aux  conseils  mu- 
nieipenx  le  droit  de  présenter  leurs  maires. 


pour  demander  qu'on  réservât  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  les  choisir  eo  dehors  du  con- 
seil municipal,  je  réclame  la  permission  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une 
phrase  qui  se  trouve  dans  le  môme  discours 
prononcé  par  M.  Thiers,  séance  du  14  janvier 
1864,  et  dont  M.  Buffet  a  cité  des  passages. 

Il  ne  manquait  que  celle-là  dans  la  citation 
qu'en  a  faite  l'honorable  ministre  de  Tinté- 
neur. 

c  Je  vous  accorde  la  nomination  des  maires, 
mais  à  la  condition  qu'ils  seront  choisis  dans 
le  conseil  municipal.  • 

Voix  à  droite.  Eh  bien  ? 

M.  Xrnest  Picard .  Cest  ce  que  vous  ne 
faites  pas  ! 

Plusmirt  membres.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

M.  Gambette.  J'entends  un  certain  nom- 
bre de  mes  collègues  dire  que  cela  n'avait  au  • 
cun  rapport  avec  la  question. 

Permettez-moi,  d'un  mot,  de  vous  en  faire 
toucher  la  connexiié.  Il  y  avait  si  bien  un 
rapport,  entre  cette  phrase  et  la  question,  que 
tout  le  débat  roulait,  lors  de  la  discussion  sur 
l'ajournement  de  la  loi  municipale,  sur  la 
question  de  savoir  si  on  prendrait  ou  si  on  ne 
prendrait  pas  le  maire  dans  le  conieii  muni- 
cipal.. .  (Interruptions  à  droite),  si  on  respec- 
terait le  droit  et  l'exercice  du  droit...  ^Nouvelles 
interruptions  à  droite.) 

Messieurs,  ayez  quelque  patience  !  J'arrive- 
rai jusqu'au  bouta  travers  les  interruptions; 
je  vous  demande  de  m'en  faire  grâce.  (Ru  - 
meurs  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Je  dis  que  la  question  qw  s'agitait  devant 
l'Assemblée,  au  moment  où  l'honorable  minis- 
tre de  l'intérieur  a  cru  devo  r  s'autoriser  des 
déclarations  de  M.  Thiers,  était  la  question  de 
savoir  si  on  maintiendrait  aux  mains  du  minis- 
tre de  rintérieur,— qui  vous  exposait  la  théorie 
Sue  vous  savez  sur  la  direction  politique  à 
onner  aux  élections  futures,— le  droit  de  choi- 
sir les 'maires  en  dehors  du  conseil  municipal, 
parce  qu'il  est  bien  certain  que  l'un  des  pre- 
miers instruments  de  la  canaidaturo  officielle 
c'est  le  maire  imposé . . .  (Assentiment  à  gau- 
che) ;  et  alors,  quand  on  a  cité  l'opinion  de 
M.  Thiers  en  faveur. .  .(Interruptions  à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  n'interrompez 
pasi 

M.  CHunbetta.  ...quand  on  a  cité  l'autorité 
de  M.  Thiers  en  faveur  du  droit,  pour  l'admi- 
nistration supérieure,  de  désigner  les  candidats 
et  d'indiquer  ses  préférences,  on  estimait,  j'i- 
niagine,  que  cette  autorité  avait  quelque  poids 
sur  les  esprits;  on  sentait  au'il  y  avait  là  une 
sorte  d'auxiliaire  dont  il  fallait  user. 

fih  bien,  je  dis  que,  quand  on  a  invo- 
qué cette  autorité,  on  l'a  tronquée. . .  (Protes- 
tations au  centre  et  à  droite.  —  Approbation 
i  gauche)  ;  io  dis  qu'en  citant  cette  opi- 
nion on  a  oublié  de  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée et  au  pays  la  phrase  qui  en  était  la  recti- 
fication et  qui  contenait  toute  la  vérité.  (Nou- 
velles dénégations  à  droite.  —  Nouvelle  ap- 
probation à  gauche.) 

•  Je  vous  accorde,  disait  M.  Thiers,  la  no- 
mination des  maires,  mais  i  la  condition  que 
vous  les  choisirez  dans  le  conseil  municipal.  » 
C'est-à-dire  que  vous  ne  ferez  pas  d'eux  les 
instruments  de  vos  caprices  et  de  vos  pré- 
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firencei  électorales.  (Vives  réclamations  à 
droite  et  au  centre.  —  TrèS'bian  [  très  hleal  et 
applaudi ssementi  à  gauche.) 

IC.  le  vtcB-pr 6 aident  un  conaeU.  Lorsque 
l'honorable  M.  Gambeiia  est  venu  déclarpr  à 
la  tribune  que,  par  _uiie  citation  incomplète, 
j'avais  dénaturé  la  pensée  do  U.  Thiere,  j'ai 
craint,  je  l'avoue,  n'ayant  pas  moi-même  tait 
l'extrait  dont  j'ai  donné  lecture  à  l'Assem- 
blée... 

A  gauche.  Ah  1  ah  I 

A  droite.  Ei:outez  donc! 

H.  le  Tic«-pré8ldent  dn  conaeil.  ...j'ai 
craint,  dit-je,  que  l'on  eût  omis,  daos  la  copie 
de  la  citation,  quelques  phrases  qui  modifiaient 
la  peosée  de  l'illustre  homme  d'Etat.  La  recti- 
Bcation  que  vient  d'apporter  M.  Gambetta  ne 
me  parait  eu  rien  mo iifier...  (Oh  1  oh!  à  gau- 
che. —  Aisealiment  à  droite.) 

H.  de  Btaplande.  Eu  rien  du  tout  I 

IC.  le  vlce-pr Aaldeat  ' du  conseil.  ...ne 
me  parait  en  rien  modider  la  pensée  exprimée 
parM.ThieiE. 

M.  Thiers  a  exposé  dogmatiquement,  je  puis 
le  dire,  dani  iti  passage  que  j'ai  lu,  quel  ^tait  le 
rieveir  du  Gouvernement  en  tempe  d'élection, 
et  dans  la  citation  dont  j'ai  donné  lecture, 
j'avais,  en  effet,  omis  de  ciier  une  phrase  ; 
je  la  rétablis  ; 

I  Quand  une  opinion  est  arrivée  an  pouvoir, 
est-ce  que,  ^arce  qu'elle  est  arrivée  au  pou- 
voir, elle  perd  le  droit  de  se  foire  valoir  et  de 
se  détenflre?  Non,  agsuréraenti  L'opinion  qui 
était  dans  l'opposition,  et  qui  arrive  au  pouvoir, 
n'est  pas  frappée  d'inertie  parce  qu'elle  est  de- 
venue ^ouveroament.  Voiln  le  fondement  de 
la  candidature  officielle.  •  {Sourires  i  droite.} 

H.  Smest  Picard.  La  rétablirez -vous  F 
(Bruit.) 

M.  ie  vice -pré  aident  dn  conseil.  Main- 
tenant, puisqu'on  m'oblige  à  rentrer  dans  la 
voie  des  citations  et  de  dire  à  l'Assemblëo 
comment  je  n'ai  point  dénaturé  la  pensée  des 
orateurs  de  l'opposition;  car  je  ne  croyais  pas 

SQuvoir  trouver  des  règles  plus  incontestables 
e  conduite  qu'en  les  empruntant  i  des  hom- 
mes contre  lesquels  était  alors  dirigée  ainsi 
que  le  rappelât  tout  i  l'heura  l'honorable  M. 
Marcel  Barthe  en  en  faisant  une  longue  mais 
In  complétée  numération..  [Riresidroite],  qu'en 
les  empruntant,  dis-je,  h  des  hommes  contre 
lesauels  avait  été  dirigée  la  candidature  o^- 
cielle,  —  il  me  sera  permis  de  rappeler  une 
chose  ;  c'est  que  J*ai  ajouté  que  M.  Jules  Si- 
mon s'était  exprimt'  dans  des  termes  non 
moins  formels.  Les  voici  : 

•  Eh  bien,  messieurs,  moi  e'.  sans  engager 
personne,  je  vous  avoue  que  je  ne  suis  pas 
ennemi  des  candidatures  officielles.  > 

A  iroUe  fl  au  centre.  Ah  I  ah  ! 

M.  le  vise- président  du  eoneell,  conli- 
nuant  la  eitalùm.  i  je  dis  que  je  n'en  suis  pas 
ennemi.  Je  n'admets  pas  beaucoup  la  position 
d'un  gouvernement  parfaitement  désintéressé 
dans  hs  luttes  électorales.  Cela  me  parait 
asseï  irréalisable.  Il  y  a  tréa- réellement,  en 
présence  du  scrutin,  des  citoyens  qui  sont 
très-rèsoluB  à  défendre  le  Gonveroement.  Il 
yens  d'autres  qui  sont  moios  réaolus,  ou  ai 
vous  voulet,  qui  ue  «ont  pas  résolus  du  tout.  > 
[Sourires.) 


f  Dans  cette  situation-li,  si  le  Gonve'me- 
ment  vient  dire:  aux  populations  : 

Voilà  trois  candidats  qui  ss  présentent  : 
celui-ci  Die  convimt  ;  il  estavec  moi,  c'est  mon 
homme.  Celui-là  me  laisse  inditTérent,  et  quant 
au  troisifeme,  it  me  déplaît,  je  n'en  veux  pas  I 
•  Si  le  Gouvernement  fait  cela,  messieurs,  moi 
—  et  je  ne  parle  que  de  moi,  —  je  ne  le  bl&me 
pas.  >  (Rires  à  droite  )  t  Je  suis  à  mon  aise, 
parce  que  j'appartiens  i  la  troisième  classe 
notoirement,    (un  rr(.) 

I  Je  n'ajoute  pas.  messlears,  que  je  m'en 
vante,— cela  paraîtrait  p<'u convenable;— mais 
je  puis  me  van  ter  au  moins  d'un  mérite,  c'est  le 
mérite  de  la  franchise,  et  celut-lâ  je  l'aurai  tou- 
jours. Après  la  droiture,  U  première  qualité 
d'un  honflne  politique,  la  première  qualité  d'an 
homme,  c'est  la  ftanchibc .  .  (Très-bien  t  très- 
bien  '■) 

I  Quand  te  Gouvernement  dit  de  moi,  can- 
didat :  Je  n'en  veux  pas!  qu'est-ce  qu'il  dit, 
messieurs  ?  Il  dit  de  moi  ce  qoe  je  pourrais  dire 
de  lai.  "  —  (On  rit.)  <  Je  n'ai  donc  en  rien  i 
me  plaindre  d'une  déclaration  pareille...  * 

La  citation  pourrait  continuer,  messieurs, 
mais  je  crois  en  avoir  dit  assei.  (IVës-bien  I 
très-bien  I  i  droite.  —  Rire  prolongé  d'adbft- 
sion.) 

H.  Jules  Simon.  Je  ne  monte  pas  du  tont 

à  ia  tribune  pour  répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  le 

ministre  de  l'intérieur.  Je  n'di  aucun  besoin 

de  répondre  k  ses  paroles  ni  &  la  citation  qn'U 

a  faite  de    phrases   que  j'ai    prononcées,  qai 

sont  parfaitement  exucies,  et  qui  expriment 

l'opinion  que  j'avais   alors  et  que  j'ai  encore 

j  aujourd'hui.  (Ah!  ali!  --  Très-bien  !  i  droite.) 

I      J'ai  eiprimA   cette  opinion    dans   un  dîs- 

I  cours  contre  le.4  candidatures  officielles  telles* 

I  qu'on  les  pratiquait  sous  l'Empire.  M.  le  mi- 

i  nistre  de  1  intérieur  sut  que  j'ai  été  l'an  des 

S  lus  ardents  adversaires  des  candidatures  of- 
,  cielles,  telles  qu'on  les  pratiquait  alors.  J'a- 
vais une  opinion  que  j'ai  exprimée,  et,  cetl* 
opinion,  messieurs,  je  crois  que  c'était  l'opi- 
nion que  doit  avoir  un  homme  gui  connaît  let 
•nécessités  politiques. 


K.    Joies  Simon.   Je  n'ajoute  qu'un  huI 

mot,  mais  je  dois  l'ajouter. 

Vous  avei  pu  remarquer  que,  dans  la  cita- 
tion, je  ne  parte  que  de  moi,  je  n'engage  qoe 
moi. 

M.  ie  vloe-présldeat  du  oobssU.  J'ai  en 
le  soin  de  citer  ces  paroles . 

M.  Jules  Simoa.  G  est  ce  que  j?  constate. 

Hais  j'iii  besoin  de  dire  que  mes  colt^oea 
de  ropposit.oQ  n'étaient  pas  de  mon  avis,  et 
que  le  lendemain  ils  me  reprochaient  d'a- 
voir parlé  de  la  sorte.  De  manière  {ue  la 
citation  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a 
pas  d'antre  auloritë  que  celle  de  mou  noiB... 
^Très-bien  I  très  bien  <  â  gauche},  et  c'est  bien 
peu!  (Bruit.) 

Voiv  au  centrt.  Vous  êtes  trop  modeste  I 

H.  le  marqatsde  LaRoohetlmlon.  CSette 
opinion,  quand  vos  amis  ont  été  au  poanrir, 
ils  l'ont  pratiquée. 

M  io  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article., 

M.  Tolalu.  Je  demande  la  parole. 

/'(tuteurs  mtmbret.   La  clètore!  la  cl6tliral 
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M.  Tolaln.  Je  demande  la  parole  contre  la 
dôtare. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  Je  ne  veux  présenter  qu'une 
simple  observation  ;  je  serai  très-bref. 

Je  voudrais  seulement  indiquer  une  situation 
toute  différente  de  celle  à  laquelle  il  a  été  fait 
allusion  tout  à  l'heure. 

Fhuùurs  membres  au  centré  droit.  Nous 
avons  demandé  la  clôture.  (Non  I  non  !  — 
Laissez  parler  1) 

A  gauche.  L'orateur  a  commencé,  il  a  le 
droit  de  continuer. 

M.  le  président.  Persiste-t^on  dans  la 
demande  de  clôturer...  (Non  I  non  !) 

Alors,  laissez  parler  l'orateur.  • 

X.  Tolain.  Je  serai  très-bref,  je  le  répète. 

On  faisait  tout  à  l'heure  allusion  à  l'époque 
oik  nous  subissions  le  Gouvernement  impérial. 
Les  candidatures  officielles,  à  cette  époque, 
étaient  des  candidatures  bonapartistes.  (Excla- 
mations ironiques  k  droite.) 

Un  membre.  C'est  incontestable  I    ' 

X.  Tolain.  C'est  justement  la  différence 
avec  la  situation  présente.  Si  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  rétablit  des  candidatures  officielles 
sous  le  nom  de  candidatures  conservatrices, 
lui,  ministre  de  U  République,  patronnera 
les  candidatures  monarchiques.  (Interruptions 
diverses.) 

£U  bien,  je  dis  que  ce  qtie  certains  mem- 
bres de  l'opposition  pouvaient  accepter  comme 
une  lutte  loyale,  en  tant  au  moins  qu'on  ne 
faisait  pas  par  des  mesures  de  corruption  in- 
tervenir les  a^nts  de  l'autorité  en  faveur  du 
candidat  officiel,  en  tant  qu'il  n'y  avait  qu'une 
simple  déclaration  du  Gouvernement  disant  : 
Voilà  quelle  est  ma  politique  !  —  et  la  lutte 
était  loyale  en  ce  sens  que  \en  candidats  que 
le  Gouvernement  patronnait  Maient  disposés  à 
défendre  et  à  si»utenir  le  Grouvemement  qu'ils 
représentaient  !  —  je  dis  que  ce  qu'on  pouvait 
à  un  certain  point  de  vue  considérer  comme 
une  lutte  loyale  ne  peut  plus  être  envisagé  de 
la  même  manière  aujourd'hui  ;  je  dis  que  la 
situatiOB  n'est  plus  la  même;  car,  malgré 
l'équivoque  qu'on  essaye  d'établir  en  disant 
qu'on  ne  patronnera  que  des  canJidatunes 
conservatrices,  nous  savons  ce  qu'on  nous 
garde  sous  le  nom  de  ce  patronage.  Nous 
savons  oe  que  nous  gardait  la  politique  du 
24  mai  :  nous  savons  qu'après  avoir  déclaré, 
au  tk  mai,  qu'il  n'y  avait  pas  de  question  po- 
litique, qu'il  n'y  avait  qu'ujie  question  de  con- 
servation et  d'ordre  social,  on  a  conspiré  dès 
le  lendemain  pour  rétablir  la  monarchie.  (C'est 
vrai!  Très-bien!  k  gauche.  -  Rumeurs  à 
droite.) 

Ool,  dans  la  situation  présente ,  lorsque 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  patronnera  un  can- 
didat conservateur,  il  saura  parfaitement  bien 
qu'il  patronne  un  candidat  monarchiste,  disposé 
a  délmire  et  à  renverser... 

X.  le  marqnis  de  I^arochethalon.  Il  ne 
sera  pas  oonservateur,  alors  1 

M.  Tolain.  . . .  disposé  à  détruire  et  i  ren- 
vemr,  à  l'aide  de  la  clause  dé  révision  consti- 
tutionnelle... (Exclamations  ironiques  adroite.) 

Oh  t  vous  vous  empressez  bien  de  triom- 
pher! 

...  dispo^,  dis-je,  à  renverser  le  Gouverne- 


ment qu'il  est  chargé  de  défendre  ;  car,  s'il  est 
permis  et  s'il  est  possible  à  l'un  de  vous,  mes- 
sieurs de  la  droite,  4e  dire  qu'à  l'aide  de  la 
clause  de  révision,  il  désire  changer  la  forme 
du  gouvernement... 

A  droite.  Oui  !  oui  I 

M.  Tolain.  Je  le  veux  bien  ;  mais  il  est  un 
homme,  il  est  des  hommes  à  qui  ce  droit  est 
interdit,  :  c'est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  à  808  collègues.  (Très-bien  !  très-bien  I  et 
applaudissements  à  gauche).  Non,  ceux  -  là 
n^ont  pas  le  droit  un  seul  instant,  sans  ou- 
trager la  conscience  publique,  de  dire  qu'ils 
espèrent  en  la  clause  de  révision  porur  trans- 
former la  République  en  une  forme  monar- 
chique. 

Voix  diverses.  On  ne  dit  pas  cela  ! 

M.  Dnftinre,  garde  de  sceaux.  Qui  a  dit  pa- 
reille chose? 

M.  Tolain.  Je  dis  qu'agir  autrement  ce  se- 
rait de  leur  part  manquer  à  la  plus  vulgaire 
probité  politique. 

A  droite  et  au  centre.  Il  n'est  pas  question 
de  cela  l 

M.  Tolain.  Je  veux  donc  espérer  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  se  permettra  en  au- 
cun cas... 

M.  lé  Tice-président  du  conseil.  Com- 
ment 1  ne  se  permettra  ? 

M.  Tolain.  Monsieur  le  ministre,  malgré 
votre  interruption,  je  crois  avoir  le  droit, 
comme  député,  et  du  haut  de  cette  tribune, 
de  dire  qu'un  haut  fonctionnaire,  que  le  vice- 
prétti'lent  du  conseil . . . 

M.  le  garde  des  sceaux.  Certainement 
vous  avez  ce  droit  ;  mais  qu'est-ce  qui  vous 
autorise  à  parler  ainsi? 

M.  Tolain.  .  .que  le  vice-président  du  con- 
seil n'aura  jamais,  quant  à  lui,  le  droit . . . 

M.  le  garde  des  sceaux.  Laissez  là  votre 
acte  d'accusation... 

M.  Tolain.  Pourquoi  m'interrompre?  Lais- 
se/.-moi  user  de  mon  droit... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  dire  des  choses  blessantes.  Ce  que 
vous  dites  est  blessant. 

M.  Tolain.  Pour  qui? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Pour  moietpoar 
tout  le  ministère.  (Très- bien  !  très-bien  !  et 
applaudissements  prolongé%) 

M.  Tolain.  Monsieur  le  garde  des  sc'?aux, 
je  u'ai  Qu'à  me  louer  de  la  déclaration  que  vous 
venez  ue  faire,  et  puisciu^il  est  bien  entendu 
qu'il  n'y  aura  pas  de  candidatures  officielles, 
et  qu'il  n'y  aura  pas  ae  candidatures  monar- 
chistes patronnées  par  le  Gouvernement... 
(Exclamations  et  rires  à  droite  et  au  centre), 
je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  mon  interven- 
tion uni  a  enfin  fait  cesser  l'équivoque.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Nouveaux  rires 
a  droite  et  au  centre.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble de  l'article. 

(L'ensemble  de  l'article  3  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Voix  nonibreuses.  A  demain  !  à  demain  ! 
M.  le  président.  A  demain  alors  la  suite 
de  la  discussion. 

M.  Qouin  Je  de  nande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  mettre  à  Tordre  du  jour,  immédia- 
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temeDt  après  le  vote  de  la  loi  électorale,  le 
projet  de  loi  concernant  les  sociétés  en  nom 
collectif.  Le  rapport  a  été  distribué  ce  matin , 
et  vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  urgence. 
.  (Oui  !  oui  l  —  Appuyé  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?. . . 

Ce  projet  de  loi  sera  mis  à  Tordre  du  jour 
après  la  loi  actuellement  en  discussion. 

M.  Aclocqne.  Je  demande  la  mise  à  Tordre 
du  jour  de  la  2«  délibération  sur  les  chemin li 
de  fer  du  Midi.  Il  y  a  une  urgence  extrême  à 
ce  que  ce  projet  soit  adopté  le  plus  tôt  possi- 
ble.      - 

M.  Léopold  Faye.  Je  demande  que  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  chemin  de  Marmanae  à 
Angoulême  conserve  son  tour,  avant  les  che- 
mins du  Midi. 

M.  le  président.  L*Assemblée  a  entendu 
les  propositions  qui  viennent  d'être  faites. 

S^il  n'y  a  pas  d'opposition,  on  mettra  à  la 
suite  de  Tordre  du  jour  :  d'abord,  le  projet  con- 
cernant Je  chemin  de  fer  de  Marmande  à  An- 
goulême, puis  celui  qui  est  relatif  aux  chemins 
du  Midi.  (Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

*     Le  directeur  du  service  sUnographique 
de  r Assemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LaGAGHS. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  des  chemins  de 
fer  de  deux  projets  de  lois  relatifs  à  des  che- 
mins de  fer. 

Nombre  des  votants. .  *. 568 

Majorité  absolue 285 

Pour  l'adoption...    285 
Contre 283 

1/ Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  do  Sarrau  (comte  d').  Adnet. 
Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d'). 
André  (Seinej.  Anisson-Duperon.  Arleuiilères. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (gé- 
néral d*).    Aymé  de  la  Chevrelière. 

babin-Chevaye.  Baragnon.  Barascud.  Bar- 
ni.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beaussire.  Beau- 
ville  (de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Besnard.  Bétnune  (le  comte 
de).  Bourges  (le  comte  de).  Bidard.  Biliv. 
Blavover.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bois- 
boissol  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet. 
Bottard.  Bouille  (  le  comte  de).  Bouisson. 
Boullier  (Loire).  BouUier  de  Branche.  Bourgeois 
(Vendée).  Boyer.  Brettes-Thurin  (comte  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain;.   Brunet.    Buée. 

Calemard  de  La  Fayette.  Callet.  Carayon 
La  Tour  (de).  Casimir  Perier.  Gazeaux (Hautes- 
Pyrénées).  Cazenovc  de  Pradine  (de).  Chabaud 
Là  Tour  (Arthur  dfe).  Chabron  (général  de). 
Cliadois  (colonel  de).  Chamaillard  (de).  Cham- 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Chaper.  Chareton 
(général).  Charreyron.  Chatelin.  Chaudordv 
(comte  de).     Chaurand  (baron).      Cheguillaumé. 


Chiris.  Cintré  (comte  de).  Claude  (Vosges). 
Cdmbari.eu  (de).  Cordier.  Comulier-Lucimôre 
(comte  de).  Costa  de  Beauregard  (lo  marquis). 
Cottin  (Paul).  Courbet-Poulard;  Crussol  d*uzès 
(duc  de).    Camont  (vicomte  Arthur  dei 

Dampierre  (marquis  de).  Oanelle  Éemardin. 
Dauphmot.  Daiissel.  Decaze8*(baron).  Delavtu. 
Delille.  Delpit.  Delsol.  Denormandie.  De- 
passe.  Depe>Te.  Deregnaucourt.  Desbassayns 
de  Richement  (le  comte).  Descat.  Dietz-Men- 
nin.  Dompierre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré* 
Graslin.  Ou  Bodan.  Duboys-Fresnay  (général). 
Ou  Chaffaut.  Oufaur  (Xavier).  Oufoumel.  Ou- 
marnay.  Oupin  (Félix).  Durlbrt  de  Cîvrac  (le 
comte  de).    Oussaussoy. 

Ernoul.    Esquiros. 

Faye.  Féligonde  (de).  Feray .  Flaghac  (baron 
de).  "  Fieuriot  (jle).  Fontaine  (de).  Forsanz  (le 
vicomte  de).  Foubert.  Fourichon  (Tamiral). 
Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  (mar- 
quis de).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Germain.  Gil- 
lon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte). 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Goblet.  Godet  de  la 
RibouUerio.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de). 
Gouvello  (marquis  de).  Grammont  (marqms 
de).  Grandpierre.  Grange.  Grasset  (ne). 
GroUier.  Gueidan.  Guiche  (marquis  de  la). 
Guinot. 

Haentjens.  Hsspol  (le  comte  d').  Houssard 
Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (abbé).  -Jamme.  Janzé  (le  baron  de). 
Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier.  Jordan. 
Joubert.    Jourdan.    Jullien. 

Keller.  Kersariou  (le  comte  de).  Eergorlay 
(comte  de).  Keridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de;. 
Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labi^te.  La  Borderie 
(de),  iia  Bouiilerie  (de).  Lacave-Laplagne. 
La  Caze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lafayette  (Os- 
car de).  Lallié.  Lamberterie  (de).  LaneL  La 
Pervanchôre  (de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (marquis  de).  La  {(ocneroncauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochethulon  (marquis  de).  La  Rochette  (de). 
Lassus  (baron  de).  Laurier.  L'Ëbraly.  Leca- 
mus.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre- 
Pontalis  (5eine-et-0ise}.  L^ge  (comte  de).  Le 
Lasseux.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  tevert' 
Lherminier.  Limairac  (de)  (Tàm-et-Garonne). 
Limayrac  (Léopold)  TLot).  Lorgerii  (vicomte  de). 
Lortal.  Loysef  (général).  Lur-Saluces  (marquis 
de). 

Maffne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mar- 
chand. Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  PalUôres  (général). 
Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général).  Méde- 
cin. Méline.  Méplain.  Mercier.  Merveilleux 
du  Vignaux.  Michel.  Monjaret  de  Keijéffa. 
Monneraye  (comte  de  la).  Monnet  Montgoller 
(lie).  Montlaur  (marquis  de).  Montrieux.  Mo- 
reau  (Ferdinand).    Mortemart  (duc  de). 

Nioche.    Nouaillan  (comte  de). 

Pajot.  Pâtissier  (Sosthène).  Pellissier  (géné- 
ral). Peltereau-Villeneuve.  Perrier  (Eugène}. 
Peulvé.  Peyramont  (de}.  Philippoteaux.  Pié- 
ger (de).  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi-Pont- 
carré  (marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pradié. 
Prétavoine.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (le  vicomte  de).  Rambures  (de). 
Raudot.  Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Ressé- 
guier  (comte  de).  Riant  (Léon).  Ricet.  Rive 
(Francisque).  Kodez-Bénavent  (le  vicomte  de). 
Retours  (des).    Roys  (marquis  des). 

Bacasc.  àaintenac  (vicomte  de).  Saint-Pierra 
(de)(Calvados).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (vice- 
amiral).  Salvy.  Saussier  (général).  Sebert. 
Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (qiarquis  de). 
Simon  (Fidèle).  Soubeypan  (baron  de).  Soury- 
Lavergne.    Sugny  (de). 
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dier.  Vétillirt  Vidal,  (taturaw).  VifRoel. 
Vtnal-DesMigaea.  Vin4y  (Hvnri).  VoguA 
*  CBMrquis  de). 

OKT  VOTÉ  CONTHS  : 

JIH-  AclM>qnc.  Adam  {E>M-ile-(klftii;.  Àdaio 
(BdDioad)  (Semé).  Allemand.  Amat.  Aoce- 
-  Ion.  Arbel.  Arnaud  rdi»  l'Ariége].  Arrazat. 
Uamberger.  Btrante  [baroD  Ue}.  Barodot. 
BârlbaCMaKMl).  BartUlem)' Saiiit-IJiUira.  Bas- 
tard  (cuinta  Uotave  de}.  Bwu.  Berlet.  Bernard 
{Uarlin)  (Sein*).  Beniard<Uulrail.  Bert.  Betb- 
bodL  Bianveniio.  Bigot.  BiUal  (général). 
Blâdc  (LouM).  Boduin.  Bonnel  (LiiinJ.  Bo- 
rsau-Lajanadie.  Bottieau.  Beucbet  (Bouchw- 
du-RhAoe).  BoytwU  Boiériao.  Brabant. 
Bralay.  BraUm  (Paul).  Brioe  (lile-et> Vilaine). 
Brioa  (Hauriha-At-HowUel.  BriUier.  Broet. 
Brofflie  (duc  de).  Brun  (Cliarlwi)  iVar).  Bryas 
(ooBie  de).  Bulsaon  {Jule*)  (Aude).  Buitwn 
(Sclno-Inrérisure).    Buasou-Uuvîvien. 

Uaduo.  CalmoD.  Caraoi  Ipire).  Canwl 
(SadiJ.  Cbus  (r.i;rmaiD).  CasWtnau.  Cazot 
(Jules)  .Gard;.  C>'^ztiDne.  Cbabaud  La  Tour(g«- 
nfral  baron  de).  Challeinel-l.acour.  Cbanbrun 
(comtti  du).  ChampvBllLer(dej.  Cban^amier  igiaé- 
ral).  Chardon.  OliartOD,  Cbavasaieu.  Cberpin, 
Chflvanitier.  CboiMul  (Horace  de).  Cbriaioplile 
(Albert).  CLaudo  {Heurt bo-et- Moselle}.  Clerc, 
Ûeruq  (de).  Cochery.  Combien.  Contaut. 
Cortion.  Corne.  Coite.  Courcollo.  Crdmieux. 
Gunii. 

DaroD.  Oaumas.  Delaeour.  Delacroix.  De- 
UsH-Engrand,  Oelord.  IVnlerl  (colon  i.'t).  Ues- 
change.  Detlremi.  Dieebacb  (oomia  du). 
Duuay.  Dréo.  Drouin.  Duboia.  Uucarre. 
Duchàlel  (comte).  Ouclerc.  Dulky.  Dufwrc. 
IlutiOQl  (Alfred).  Dupouy.  Durisu.  Durergier 
de  llaurannc.  ^ 

Ey  m  ard- Uu  vemay . 

Farcy.  Ferre  (Jules).  Pprtiier.  Perrouillat. 
Ferry  (Juleaj  Flaiard.  Folliet  Fourwind, 
FratssineL    Frébault  (gipéri\). 

Oagneiir.  Uambc-tta.  Ganault  Gaelonde 
(ias-elln  de  Fraanay.  Qatleo  Arnuiilt.  Gaudy. 
Qaultbier  de  Bumilly.  Cent.  George  (Bmile). 
Qennoniére  (de  Is).  QAvelot.  Girerd  Cypri  ii). 
Olrot-fouiol.  Go  lia.  Oo-tleurt.  Gouin.  U«u- 
Tion  Saiai-Cyr  (maroula  dej.  Ureppo.  Gréry 
(Albert).    QrÎTart.    (iuichard.    Ouiuard.    OuyoL 

Uanille,  Ûarcourt  (comte  d").  Harcourt  (due 
d').  Hausaonvllle  (vicomte  d'}.  Ilârissun.  Ht- 
Trs.    Iluioburi. 

Jftcquei.    Joigneoui.  Jouia.    Jouraault. 

K/aui. 
'  Lacaacade.      Lacratelle   (Henri   de).     L&Uiw. 
«&M  d»  Fonsuler.     Ltgpu     Lagranfie  (biina 
i,  i»\     Lambert  (Aleiia).     LaiDt>frt  de  àaiui»-  ' 


Herva.  U  SicuiiArt.-  (de).  Liiaieyrui  (J.  ..,.  __ 
lra<lF.  I^ureul-Picbiit.  LebJond.  LebourgeuM. 
-Labreion.  Le  CnaLelain.  LuHvre  (Ueuri). 
LeTnac  (Pierre).  Le  Gai  La  Ëalle  L«wël 
(Bnlla).  I.«iiéra.  Ltpouié  Le  Provoat  de 
Uiway.  LMfniilloa.  Lavèquu.  Littr^.  Loo 
kroy.    Lnnu 

Madier  de    Hontiau      Htiniin.     Hatay  id»). 
MatlM.    Mallevllle  (!>«■  de).    Halt^iieux.    Haa- 

£Bl.     Haro-Duft«iee<'.    HarcAre   (de).     Haret. 
iroM.     HargalM.     Martel  (  Hai-de-tielaia  ). 


iloru  (eemta].     HaHtke      HaiMu.     UeitrMu. 

UtHLU.  —  T.  XLII. 


Uiltaud.     Horeau  (GAte-d'Or).     Uorin.    llurat- 
Sintrières. 

Noël  Parfait. 

Ordinaire. 

Pâlotte  (Jacques).  '  Parent.  Paria.  |>ar*y. 
P&riz  (marquis  dej.  Pascal- Du prat.  PelletUL  ■ 
Périn.  pHvrat.  Picard  (Erneat).  Picart  (Al- 
phonse). Pin.  Piou.  Pothuau  [amiral),  Prai- 
Paris.    Pressens^  (de). 

Bameau.  Hampon  (comte).  Rampont.  Ra- 
thier.  Rémusal  (Paul  de).  Renaud  (Michel). 
Boynuud  (Ferdinand)  (iKàrc).  Revmood  (Loire). 
Ilicard  Hiondcl.  Robert  (général).  Bobert 
de  Matsy.  RogcrHarvaise.  Rolland  (Charles) 
(SaÛDO-el- Loire).  Roudier.  Itausieau.  Rous- 
sel.      RouvRure.      Bouvier.      Roui  (Honorél- 

Saisy  (Hervé  de).     8al- 
SanMS.    Savoye.    Sché- 

.  . . SchtElcher.    Seignobos 

S^nard.    Hil va  (Clément).    Bimioi.   Simm  (Jules). 
Stapl'iniie  (daV    Sniney. 

Taberlet.  Talhouët  (marquis-  île).  Tamisîer 
TardiBu,  Target.  Tasiin,  Tcsserenc  de  Bort. 
Testelin.  Thiore,  Tboma»  (docteur).  Thurel. 
Tiursot,  Tocquevilie  (uomLe  aa).  Tolain.  Tri- 
borl,      Turixny.     Turquft, 

Valazé  (général),  Valeotin.  Varroy.  Tillain. 
Voisin, 

Wamler  (Même).  Warloll''  ds  ReU,  Witt 
[Cornélis  de), 

NOKT  PAK  PHla  PAKT  AU  VUTB 

Comine  étant  r4t«iuu  à  ta  commiuion  de)  iucra  ■■ 
ICM.  Fouquet,  Magniez- 


Beloaatel  (de).    Bertauld.    Beatoo.    Rocber,  Hof- 


,      .        .irijui»  'IK 

brol  (lie),  Ubeaoelong,  Cimhv  (le  sùneral  de). 
Clapier.  Clémenl  l^on.  (;otum'bei(ile).  Dafu»> 
net.  DaguilbuB•L(l^sElve.  Daru(corate).  Decaies 
(duc).  Delorme.  U>'aboo»  It.'tijardina.  Douhet 
(lecointe  de}.  Un  Breuildei^Miot-Germaio,  Du- 
l'auru  (Juk'a)  Dufour.  Oumou.  Duiianloup 
(  tint  i.  Duréault,  &carguel.  Bscbw 
srriaux  iharon}.  Gallouj  il'lsiria.  Gauivel. 
Grévv  (Jults),  Guiliemaut  (g^Ditrrxl).  Jotinatoa- 
Jomville  (prince  d«),  Jouï«n«l  (baron  dd).  Jo- 
loiL  Jaigné  (comte  de).  Juiuoé  (uurqiiie  dej, 
Kolb. Bernard,  Lnlioulaye,  l^rcy  (baron  Je). 
L:ivergne  (L  d>^)  l^lvbiire.  LefriLUC  (Victor). 
Legraud  (AritiuO,  LupHtii.  Leroux.  Lo  Royer. 
Lespiuaase.  l^urrnL  Ljmprrani.  Loustalot 
LouvHt.  Luro.  tlalen»,  Uai>ivillei'maruui»de]. 
Uallevargne.  Uarlin  (Ueun).  Max  Richarir. 
Ufaux  (vicomte  de).  Ueiuu  (comte  de).  Uârode 
{liet-  McllMial-  Miolial-Udicbtire.  Uoonot- 
Arbilleur.  Moutai^iia,:  (amiral  de).  Muobiil. 
Uortiav  (marquia  de].  Uoriaa  Houchy  (duo 
"   -"   (ciMnie   Joachim),      Naquet       tié- 


rde)  Raoul  Ouval.  Hivailte.  Robert  (Uon). 
Itouer  du  Nord  [comta>  Raubflr.  Roy  da  Lou- 
lay,  Saiurthorent  dej.  S.unt-Ualo  (de),  Saiat- 
Pierre  {LouK  de)  (Uancbu).  liarretle.  làavary. 
l>ay(U'«>).  tMeurlcomiedH).  Uoya.  TaïUaWt, 
Tillaocourt  (lia},  tirard.  Tn'ville  (comie  de) 
Vacberol.  Valon  (de).  Vuat-Vimeux  (baron). 
Vauichier  (comte  de).  Vautrais.  Veut4VMi(da). 
Vuoie.  Viireu.  Viagiain.  ViBols  (baron  de), 
Vilalia.    Waddingtoa.    Wallon. 
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SCRUTIN 
Sur  i'amendement  de  M.  llarctl  Barthe. 

Nombre  des  votanU 63? 

Majorité  absolue —      317' 

Pour  radoplion 31i 

Contra ' 318 

L'AMembtés  nationale  n'a  pas  adopU. 

ôltT  TOTÈ  POUR  : 


(Seine).  Alexandre  (Cb  a  ri  es).  Allemand.  Amat. 
AnoeloQ.  André  (Seine).  Arago  (Emiaaauel). 
AfbeL  ■    ^rnaud  (de  lAriége).    Àrrazat. 

Bamberger.  Bardouï.  Barai.  Barodat. 
Barllio  (Marcel).  Barlhélemy  Sainl-Hilaire. 
Bastld  (Raymond).  B»ze.  Beaussire.  Berlet. 
Bernard  (GharlesH  A  in).  Bernard  (Uarlin)(Seiue). 
Bert.  Besnard.  Betlimonl.  Billot  (général). 
Billy.  Blanc  (I«ui8)..  Bonnel  (Léon).  Botlard. 
Boucau  (Albert).  Uouobet  (Boucbes-du-Rhùuel. 
Bovaset.  Boiérian.  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brice  (llle-ei- Vilaine).  Brioe  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Bi-illicr.  Bri3?on  (Henri)  (Seine).  Brun 
(Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Seine-Inlé- 
ribure). 

Caduc.  Calnioo.  Carnol  (père).  Camot(Sadi). 
Car(|uel.  Carré-Kérisouët .  Casimir  Perier. 
Cosse  (lîermain).  Catieinau.  Cazot  (Julei) 
(Gard).  Chabron  (général  de).  Chadoia  (culonel 
de).  Chaliemal-Lacour.  Chardon.  Cnareton 
(le  général).  Charton.  Ghavaasieu.  Cherjjin. 
Ghevantlier.  Cbiris.  Choiseul  (Horace  de). 
Ghnstophle  (Albert).  Cleude  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Claude  (Vosges).  Clerc.  Coche ry. 
Combarieu  (de).  ConUiut.  Corbon.  Cordier. 
Corne.     Cotte.    Cottin  (Paul).    Crémieuz.    Cunit. 

Danelle- Bernard  in .  Daron.  Daumaa.  Dau- 
Ubinot.  Delacroix.  Delord.  Denfert  (colonel). 
Denormandte,  E)eresnau  court.  De  s  bon».  Des- 
change. DestremT.  Ûieiz-Monnin.  Bréo.  Du- 
bois. Duboys-Fresnay  (général).  Ducarre.  Du 
ChafTant  (comte).  Duch&tel  (comte).  Duclerc. 
DuRiy.  Duparo.  D  a  pou  y.  Duréault,  Durieu. 
DuTergier  de  Dauranne. 

Eschaaserlaux  (baron).  Bsqulros.  Eymard- 
Duvernay. 

Faroy.  Favre(Jule8).  Paye.  Femier.  Fer- 
roulllat.  Ferry  (Jalee).  Plotard.  Poiliei.  Fou- 
bert.  Fou  quel.  Fourcand.  Fraiasinet.  Fr4- 
bault  (gânérat). 

Gaeneur.  Gailly.  Gambette.  Ganault  Ga- 
tien-ArnoulL  Gaudy,  Gaulthier  du  Itumilly. 
Gayot.  Gent  G''erge  (Emile).  Germain.  Gé- 
velot.  Girerd  (Cypnen).  Girol-PouzoL  Goblel. 
Godin.  Godiesart.  Grand  pierre,  Greppo.  Gré- 
vy  (Albert).  Gr*vy{JuleB).  Grollier.  Guichard, 
Guillemaut  (général).   Guinard,    Ouinot,    Guyot. 

Hérisson,     Hô»re.    Il um bert. 

Jacques.  Janzé  [baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneanx.     Jouln.     Journault.    Jozon. 

Laboulaye.  Lacascade.  La  Caze  (Louis).  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lafaveite  (Oscar  de).  La- 
nize.  Laron  de  Fongauser.  Laget.  Lambert 
(Aleiie).  Lamy.  Lanel.  Lanfroy.  Langlois. 
La  Rocheiaqualei»  (marquis  de).  LaSerre.  Las- 
teyrie  (J.  de).  Latrade.  Laurent-PichaL  Le- 
blond.       Lebreton.    Lecamus.    LefïTre  (Henri). 


Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  LenoËl  (Emile).  Lepëre.  Lepetit.  Li- 
pouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  LosguLI- 
lon.  Lavéque.  Lherminier.  Limperani.  Let- 
tré.   LouBtaiot.    Lucet. 

Madier  deMontjau.  Magniex.  Muj^niQ.  Moby 
(de).  Maillé.  Malens.  Maleviii.'  .■■■.,■  .pi.,  ,,.;. 
Maie  ville  (Léon  de).  Maléiieux.  il  .  _  .  " .  .,- 
Dufraisse.   Marcàre  (de).  Marek. 


] 


Mercier.  Hestreau.  Michal-Ladichdre. 
MiUaud.  Moreau  (Céte-d'Ur).  Marin. 
Murat-Sistriéres. 

Naquet.    Nioohe.    Noél-ParfaiL 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d'). 

Pagès-Duport.       Pâlotte   (Jacques). 

Parsy.  Paru  (marquis  de).  Paacal  DoèraL 
Pelletan.  Pel lissier  (général).  Périn.  PuAM. 
Psyrat.  Pbilippoieaux.  Picard  (Emeflt).  P' 
(Arphonse).    Piu.    Pompery(ds).    Pothoon  ( 


ralj. 


(de). 


Rampon  (comte).      RanapOKt.  ~ 
thier       Hémusat   (Paul    de).       Renaud    C" 

Rennud  (Michel).     Raymond  (Ferdinand)  ( , 

Reymond  (Loire).  Ricard.  Rion'd^.  BÎm 
(Francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de  MMn; 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-MarvaiaeL  ^£f- 
land  (Charles) (Saône-et-Loire).  Roudier.  Haus- 
se au.  Roussel.  Rouveuro,  Ronyier.  Roux 
(Honoré). 

Sa isy  (Hervé  de).  Salneuve.  Salvandir  C^)- 
Satvy.  Sansas.  Saussler  (général).  nnwy. 
Siiheurer-Kestner.  Schcelcher.  8eb«rC  8m- 
gnobos.  Sénard.  Silva  (Clément).  SimioL  8^ 
mon  (Fidèle).    Simon  (Jules).    Soye.     Swliicrr. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tamio.  lïto* 
sprenc  de  Bort.  TesLelta.  Thomas  (le  doc- 
teur). Thural.  Tiersot  T  illan  court  (d«.  Tl- 
rard.  TocquL.'ville  (comte  de).  Tolain.  TribarL 
Turigny.    Turque  t. 

Vacberot.  Valazé  (g^éral).  Talentia.  -  Tn-- 
train.    Villam. 

Warniar  (Marne),     Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  •- 

MU.  Abbadia  de  Barrau  (le  comta  d'}.    AcI*o- 
,  que.       Adam  (Palb-de-Calais).      Adnat.      AiglB 

(comte  de  1'].  AUenou.  Amy.  Ancei.  »T[*T 
iarra  (la  marquis  d'),  André  (Charanie).  Amlm- 
son-Duperon,      Arfeuilléres        Aubry.      * 

de   Kenlrel.      ATirelle  de   Paladines  (le 

d').     Auxnis  (d').     Aymé  de  la  CbeTreliAra. 

Bsbin.Cbavaye.  Bagneui  (le  comte  de).  Bal- 
ean.  Baraguon.  Barascud.  Bastard  (la  conte 
Octave  de).  Baibie.  Baucaroe- Leroux.  Baaa. 
Baauvillé  (de).  Benoist  d'Azy  (Comte).  BenoW 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bemard-DntrâU, 
Besson  (Paul).  Bélbune  (le  comte  de^.  Boann» 
(comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot  Bli- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (la  vicomte).  Baobar. 
Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  Bompard. 
Bonatd  (vicomte  de).  Bondy  {!a  comte  de). 
Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille  [comte  da> 
Bouisson.  Boullier  de'Brancbe.  Bouneau 
(Vendée)  Brabant.  Brame  (Jules).  Bratt. 
BrogUe  (duc  de).  Brunet.  Bryaa  (le  eomto  de). 
Bulfet.     Buisson  (Jules)  (Aude).      Butsoa-Dàn- 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  GalleL 
Carayou  La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  CeMiU- 
lane  (le  marquis  de).  Cézanne.  Chaband  ÏM 
Tour  (Arthur  de].  Cbabaud  La  Tour  (le  géoA- 
ral  baron  de).  Chabrol  (de).  Ghambrun  (oCHMe 
de).    Champagnj  (le  vicomte  Henri  de).    '*--  — 


Cbaurand  (baron).  Cheguillaume.  Chsanekiiig. 
Cintré  (comte  da).  Cisse y  (général  de).  GléioMn 
(Léon).  Clercq(de;.  Colombet(de).  Combler. 
Costa    de   Beauregard    (marquis).        Courbet- 
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Poulard     Conrcelle.    Crnssol  d'Uzès  (lé  <luc  de). 
Cumont  (le  ricomta  Arthur  de). 

DagueneL  Daguilhon-Luselvi^.  Dampierre 
(marquis  du).  Osni  (comte).  Daussel.  Decues 
(baron).  I)acaiae(duc].  Delacour.  Delavau.  De- 
lille.  OelisM-Eograad.  Delpjt.  Delsoi.  Dépasse. 
Dapeyra.  Datbasaayos  de  Richemont  (comie). 
Daicat  OMJardiDS.    DieBbacb(comtede].    Dom- 

B'arre  d'Homoy  (amiral  do).  Doré -OrasIlD. 
ouay.  Drouia.  Du  Bodan.  Du  Breuil  da 
Salat-Germain.  Dufaar  (Xavier).  DuTaure 
Unie*].  Dulour.  Durournal.  DamarnaT.  Du- 
ptDlQup  (Hgrl.     DupiD  (Félix).     Dupont  (Alfred). 

FéliBonda  (do).     Plaghac  (baron  de).     Fleuriot 

'de).      FoolAïae '■•-'      " "-  -■■■ -■- 

PourichoD  (amir 
(de).    Fresneau. 

Ganivet.  Gaalon'lâ.  tiasselin  de  Fresoay. 
Gaultfiier  de  Taucnnav.  Gavardie  (de).  Germo- 
Dière{de  la).  Gillen  (Paulin).  Glrau'l  (Alfred). 
Glas.    Oodet  de  la  Riboullerie.     Goniaut-Biron 

S'icomte  de).  Goulu.  Gouvella  (marquis  de), 
ouvion  ijaiot-Cvr  (marquis  de).  Grammoni 
(marquis  dol.  Grange,  Gr.iaset  (de).  Grivart. 
Gneidan.    (îuiche  (marquis  de  la). 

llamîlle.  HarcourC  (duc  d'j.  Haussonville  (vi- 
comte i')-  Hespel  (comte  d').  Hoas«ard.  lluon 
de  Penanaler. 

Jaffrâ  (abbd).  Jamme.  Jocteur-Honrozier. 
.loinviUo  (prince  de).  Jordan.  Joubert,  Jour- 
dan.  Jouveoel  (baron  de).  Juîgnâ  (Eomie  do). 
Juignâ  (marquis  de).    Juilien. 

Keller      Ker^ariou   (comte    de).       Kergorlay 


Ltmberterie  (de).  La  Pervanchére  (de).  Lar- 
sentaye  (de).  Lia  Rocha-Aymon  (mandais  de). 
La.  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Ro- 
chethulon  (le  marquis  de),  La  Roncière  Le 
Nonrv  (Tice-amiral  baron  de].  La  Sicoliàre  (de). 
Laaatïs  (le  baron  de).  Laurier.  Lebourseois. 
L'Ebralv.  Le  Cbatataio.  Leffibure.  Lefevre- 
PoB  ta  lia  (Eure-et-Loir).  Le  Flo  (séoéral).  Legge 
(comts  de).  Le  I^aseux.  Le  Provoai  de  uu- 
nay.      Leapinaste.      LestonrEie.     Leurenl.     Li- 

— ; —  /j-,  m- . .-. ^      Limavrac  (Ldo- 

Lorial. 


GAirae  (de)  (Tam-et-Garonne],     Limayrac  (Ldo- 
Id)    (LoU.        Lorgeril  (vicomte    île'        ' ' 
uvet     Loysal  (général)      Lur-8al 
qnis  de). 

Mapie,  Uaillé  (comin  de),  Malarli-e.  Mal- 
levergaiï.  Mari'haad.  Martell  (Charenle).  Mftr^ 
teaoL  Martin (Charlet).  Martin  (d'Auray)  Mar- 
tin dos  Pallitres  (général).  Mathieu  (^éue-et- 
Loire).  Mmbieu-Bodei  (  Cbareate).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mayaud. 
Maierat.  Uaiure  (général).  Meauz  (ricamle 
de).  Melun  (comte  de).  Méplaln.  Mérode  (de). 
Hatletal.       Moiuaret  de  Kerjégu.       Honnaraye 


de).    Monlrieux.     Moreau  (Ferdinand).    Mornav 
[marquis  de).     Morlemart  (duc  do). 

Nouaillan  (comte  de). 

Paris.  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Poithône), 
Palloreau-Villenauvt'.  Perret.  Porrie  (Eugène),  ' 
Polau.  Pouiïé.  Povramont  (de)  loger  (de). 
Piou.  PlichoQ,  PICEiîc  (marquis  d' /,  PonlOi- 
PontcarrÉ  (le  marquis  de).  Po  yer-Quarller. 
Prailié.    PrHflvoina.    Puibenieaii   rie). 

Quinsqnas  (murquis' de). 

Rainneville  (de|.  Hambure:  (de).  Raudot, 
Ravinel  (do).  Ressôgu'ier  (comte  de).  Riaot 
(Léon),  Ricot.  Robert  (le  général).  Rotourt 
('les).      Rovs  (marquis  de*). 

Sacaae.  'gaincthDient(de),  Sainl-Germain  (de). 
^aint-Malo  (de|.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Saint-PiPrre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
Me).  Saixaet  (vice-amiral).  Sarretta,  Savoye. 
Stty  (Léon).  Ségur  (comte  Louis  de).  Serph 
(Gusman),  Sers  (marquis  de).  Souboyran  (baron 
de).    Soury-Lavergne.     Siaplande  (de). 

Tailband.  TaliioUHt  (mirauis  de).  Talion. 
Target.    Tréveneuc  (comte  de) 

Valady  (de).  Vandier.  Vaulchier  (comte  de). 
Vante.  Véiillart,  Vidal  (Saturnin).  Viennet. 
Viifeu.  Vimal-Dessaigoes.  Vinav  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de):  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

.VM.  Abbalucci.  Adrien  Léon.  AudilTrat- 
Pasquierile  duc  d').  Barante  (baron  de).  Bel- 
castel  (de).  Béronger.  BerlauliL  BofOnton. 
Boisso.  Bonnet.  Boullier  (Loire).  Boyer. 
Brcties-Thurin  (comte  de)  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Cnieaux  (Haulns- Pyrénées).  Cizenove  de  Pra- 
dlne(dp).  Chamaillnrd (d»).  Clapier.  Gornutier- 
Luciniàiv  (comte  de)  Delorme.  Doubet  (comte 
da).  Dumon.  Uurlort  do  Civrac  (comte  de), 
Dussnuïsov.  Ernoul.  Escarguel.  Feray.  Franc 
lieu  (marqais  dej.  Gallicher.  Golloni  d'Isiria. 
Gavini.  Gidoux  de  FermoD  (comte),  Haenijens. 
Htircourt  [comte  d').  Johnsrou.  La  Bouillerie  (de). 
Larcy  (bnron  do).  La  Rochette  (de).  I.Avergne 
(L.  do).     LerèiTe-Ponlalis  (SBine-ot-Oise).    La- 

Erand (Arthur).  L<-stâpis|de\  Leverl.  Lockroy. 
uro.  Marvallleux  du  Vignâux.  Moonot-Arbil- 
leur.  Moucby  (du.-,  i'-).  Mural  (comte  Joachim). 
Néticn.  Pajot.  Prax-Paris.  Raoul  Doval.  Ri- 
vaille.  Rodoi-B^naveni  (vicomte  de.  Rouber 
Royde  Loulav  Saintenac(vicomta  île),  t^cbérer. 
Sens,  Sugny  (de).  Tuillefert.  Tarieron  (de), 
T^-mple  (du),  Thôry.  Thiara.  Toupet  des  Vi- 
»;ni^s.  Tréville  (comte  di*).  Valions  [marquis 
de'.  Valon(dt'^  Varrov.  Vast-Vimeux  (baron). 
Veotavon (de).    Waddmgton,    Wiit  (Coraéliade). 
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RÉSOLUTIONS  (i) 

Des  14*  $i36*  eommissions  dss  pétitions  insérées 
dans  les  fêUtUetons  des  S  et  22  juillet  1875, 
devenues  définitives  aux  termes  de  i'article  95 
du  règlement» 

m 

QUÂTOR^lÉIfS  COMMISSION 

M.  de  Limayrac,  rapporteur, 

PétitiOrt  n^  4363.  —  J^  êiextr  GniMermin,  à 
Paris,  demande  que  TAssemblée  nationale  dé- 
clare incessibles  et  insaisissables  les  sommes 
allouées  à  titre  d'indemnités  aux  personnes 
qui  ont  soafCert  des  ravages  de  la  guerre. 

Motifs  de  ta  commission.  -^  Le  code  civil  n'a 
fait  qae  reconnaître  et  consacrer  un  principe 
ée  droit  naturel  et  de  justice,  quand  il  a  dis- 
posé, dans  l'article  2093  que  les  biet»  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses»  créanciers. 

Il  ne  doit  être  fait  d*eiception  à  ce  priocipe 
que  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  ou  de  biens  ab- 
solument indi«pt>ni>able8  à  l'existence  de  ce 
débiteur,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  biens  entrés 
dans  son  patrimoine  sous  la  condition  imposée 
par  le  donateur  ou  testateur,  que  ces  biens  se- 
ront insaisissables.  Cest  sous  l'un  ou  l'autre 
de  ces  motifls  que  s'abritent  les  dispositions 
des  articles  581  et  592  du  code  de  procédure 
citile,  qui  déclarent  à  l'abri  des  poursuites  du 
eréaneier  et  de  la  mainmise  de  la  justice  car- 
tiins  biens  du  débiteur  poonuivi  en  exécution 
de  ses  engai;«>ment8. 

Mais»  en  dehors  de  ces  motifs,  oq  ne  sau- 
rait, sans  violer  le  respect  dû  aux  contrats, 
soustraire  aux  atièint«^  d'an  créancier  les 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  de  son  débi- 
teur. 

Les  sommes  allouées  à  titre  d'indemnité  aux 
peri»onne9  qui  ont  souffert  des  ravages  de  la 

guerre,  peuvent  constituer,  pour  certaines 
'entre  elles,  leur  unique  ressource.  Mais  cela 
ne  peut  être  vrai  pour  toutes.  C'est  pourquoi 
]'A^semblée  nationale,  qui  a  décrété  ces  in- 
demnités, ne  les  a  déolarées  ni  incessibles  ni 
insaisissables. 

Ce  qu'elle  accorde  aux  victimes  de  la  guerre, 
ce  n'est  pas  un  secours  à  titre  alimentaire, 
mais  une  réparation  partielle  des  pertes  subies. 
Les  biens  détruits  par  la  guerre  étaient  le  gage 


des  créanciers  ;  l'indemni^  qui  [^  représente 
doit  être  sujette  i  la  même  loi. 

En  conséquence,  la  commission  propose  de 
passer  à  l'ordre  da  jour  sur  eette  p^Hition.  — 
(Ordre  du  jour.) 


Pétition  n«  4376.  —  Des  cultivateurs  da  8e- 
boncourt,  Tupigny,  le  Petit- Verly  et  Menne- 
vut  (Aisne)  demandent  :  i»  le  droit  de  vaine 
pâture  dans  la  forêt  d'Andi;<ny  pour  les  bétes 
ovines  et  bovin(*s  ;  29  l'abrogation  des  articles 
147,  199,  202.  211  et  2U  du  code  forestier  en 
ce  qu'ils  ont  de'  contraire  au  droit  commun  ; 
3^  la  location  de  la  chasse  dans  ladite  forêt,  par 
loU  de  300  à  400  hectares,  avec  adjndieationi; 
4*  une  amnisUe  en  faveur  de  ions  les  ealiiva- 
teurs  qui  ont  subi  des  condamnations  depaisle 
mois  de  juillet  1871. 

Motifs  de  la  commission.  — '  Ces  quatre  de- 
mandes, quoique  distinctes,  partent  d'une 
même  peni«ée  :  un  mécontentement  prononcé 
contre  les  lois  forestières  qui  nous  régissent. 

Dans  la  première  de  ces  demandes,  les  péti- 
tionnaires se  plaignent  amèrement  de  l'aami- 
nistration  forestière  ;  ils  expOi>ent  qu'après 
avoir  obtenu,  en  1870,  l'autorisation  de  faire 
paître  leurs  bêtes  ovmes  et  bovines  sur  las  ehe- 
mins  et  les  routes  des  forêts  domaniales  et 
dans  les  taillis  de  dix  &  vingtanscompria  dans 
ees  forêts,  cette  autorisation  leur  a  été  refusée 
en  1871. 

Prenant  acte  do  cé  refus,  ils  damlEiideilt  ca- 
tégoriquement et  par  mesure  générale,  qae  les 
habitants  des  communes  dont  le  territoire 
comprend  des  forêts  doinaniales,  obtiennent, 
hOit  fcmtuitement,  soit  à  prix  d'argent,  le  droit 
de  vaine  pâture  sur  les  taillis  de  vingt  aaseian- 
desirus  de  ces  forêts.  CeUe  demande  eal  for- 
meiterment  contraire  à  l'aiaiele  8^  du  coda  fo- 
restier. Suivant  cet  article^  l'Ëtat  s'est  interdit 
à  lui-même  <  de  &iire,  a  l'avenir,  dans  les 
forêts,  aucune  conci>8>ion  de  droit  d'usage  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être.  > 

Y  a-t-il  lieu  de  déroger  à  une  paroille  dis- 
position? Non,  sans  doute.  L'intérêt  de  la 
conservation  de  notre  sol  forestier  exige,  au 
contraire,  qu'elle  soit  maintenue. 

£n  second  lieu,  les  pétitionnaires  demandent 
ouvertement  l'abrogation  des  articles  147, 199^ 


■Il 


(i)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le  Journal  officiel  da  24  novembre,  à  la  suiU  du  eampts 
rendu  de  la  séanee  du  23. 
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202, 211  et  214  de  ce  même  code  forestier.  Ces 
articles  sont  ceux  qui  édicteot  des  amendes 
contre*  les  pâtres,  gardiens  ou  propriétaires  des 
animaux  surpris  en  délit  dans  ces  mômes  fo- 
rôts.  Il  est  vrai,  le^  pétitionnaires  admet- 
traient relativement  aux  délits  snsindiqués, 
l'application  du  droit  commun. 

Mais  qu*e8t-ce  que  le  droit  commun  en  ma- 
tière pénale,  si  ce  n  est  le  code  pénal  lui-iuème? 
Or,  comme  1^  code  pénal  ne  contient  aucune 
disposition  contre  les  délits  spéciaux  qui  con- 
sistent à  introduire  des  bestiaux  dans  les  fo- 
rêts, il  8*en8uit  que  demander  l'application 
du  droit  commun,  en  pareille  matière,  c'est 
exactement  demander  l'impanité  :  ce  qui  n'est 
pas  admissible. 

Troisièmement,  arrivant  au  mode  dont  le 
droit  de  chasse  est  affermé  dans  les  forêts  de 
l'Eiat,  les  pétitionnaires  voudraient  qu'au  lieu 
d'être  adjugée  par  grandes  masses,  ceite  loca- 
tion eûi  lieu  par  adjudications  partielles  com- 
prenant des  lots  de  3U0  à  400  hectares  et  sans 
laculté  de  réunion. 

Oette  partie  de  la  pétition  ne  heurte  aucun 
principe  fondamental,  et  conséquemment  au- 
rait pu  être  recommandi^e  à  l'attention  de  l'ad- 
mtnistraiion.  forestière.  Mais  il  serait  bon,  au- 
paravant, de  savoir  si  ce  mode  d'adjudication 
partielle  n'est  pas  déjà  pratiqué  par  elle,  et,  au 
cas  où  il  ne  le  tuerait  pas,  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  déterminé  cette  administration  à  ne 
point  user  de  ce  procédé. 

Enfin,  la  pétition  ne  termine  par  une  de- 
mande d'amnistie  en  faveur  de  tous  les  pro- 
priétaires de  bestiaux  qui  ont  été  condamnés 
pour  fait  de  patcage  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
pendant  les  années  1870  et  1871. 

Les  malheurs  de  ces  derniers  temps  peuvent 
tans  doute  être  invoQués  comme  un  motif 
sérieux  d'indulgence.  Mais  de  là  à  une  am- 
nistie proclamée  sur  tout  notre  territoire,  il  y 
a  une  immense  distance. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer 
dans  cet  ordre  d'idées,  et,  autant  elle  serait 
disposée  à  encourager  des*  grâces  partielles 
motivées  sur  les  circonstances  doufoureu^es 
que  nous  avons  traversées,  autant  elle  répugne 
a  une  mesure  générale  qui  déclarerait  in- 
demnes tous  ceux  qui.  au  mépris  de  nos  lois, 
auraient  violé  le  soi  forestier. 

D'après  ces  considérations,  la  commission 
propose  de  passer  à  l'ordre  do  jour  sur  les  di- 
verses demandes  énumérées  dans  la  pétition 
()ui  vient  de  lui  être  soumise.  —  (Ordre  du 
jour.) 


Pétition  n*»  4386.  —  Le  sieur  de  Stains,  à 
Paris,  demande  qu'on  élève  à  l'angle  de  la  rue 
de  Ghaillot  et  des  Champs  Ëlysées  un  monu- 
ment commémorât! f  en  l'honneur  des  patriotes 
conservateurs  de  Ghaillot,  qui  se  sont  distin- 
ffués  par  leur  bravoure  et  leur  énergie  pendant 
les  journées  de  juillet  1830. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  relation  des 
faits  énumérés  par  M.  de  Stains  ne  contient 

rs  moins  de  vingt  pages,  M.  de  Stains  en  est 
la  fo*s  l'historien  et  le  héros.  Cette  relation 
présente,  dans  une  certaine  mesure,  un  carac- 
tère d'authenticité,  attendu  que  les  nombreu- 
ses signatures  à  l'appui  sont  légalisées. 

L'examen  de  la  pétition  de  M  de  Stains, 
pour  être  complet,  devait  appeler  de  la  part 
de  la  commission  une  appréciation  sur  les 
journées  elles-mêmes  de  1830.  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  cette  voie.  Elle 
a  préféré  n'envi>ager  la  pétition  que  sous  le 
rapport  de  son  inopportunité. 

En  effet,  plus  de  quarante  années  nous  sé- 
parent des  événements  de  Juillet.  Ne  serait- il 
pas  téméraire,  à  un  si  long  inU'rvalle,  et  dans 
notre  pays  troublé  par  tant  de  divis>ons,  de 
s'arrêter  en  pure  perte  à  une  proposition  ré- 
trospective, dont  la  discussion  passionnerait 
peut-être  l'opinion  publique  et  ajouterait  ainsi 
aux  difficultés  du  présent,  par  les  récrimina- 
tions du  past^é? 

D'aprè.-^  les  considérations  quVIle  vient  d'in- 
diquer, la  commission  propose  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 


TRENTB-SIXIÉMB  COMMISSION 

M.  de  Ghsunalllard,  rapporteur. 

Pétition  n»  7162.  —  Le  sieur  Perret-Mai- 
soniteuve,  propriétaire  à  Saint-Ctoud,  dont 
trois  maisons  ont  été  incendiées  les  30  janvier 
et  4  février  1^71,  pendant  l'armistice,  demande 
que  l'Abvembiée  naiioaaie  le  tasse  indemniser 
par  i'Eiat  de  la  totalité  de  ses  pertes. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  36*  commis 
siun  des  pétitions  pense  que  M.  Perret- Mai- 
sonneuve  a  réellem^'nt  un  droit  à  se  faire  in- 
demniser par  i'Kiat  de  la  totalité  de  ses  pertt^s, 
mais  c'est  en  Sdisiï^hant  d'une  demande  judi- 
ciaire les  tribunaux  compétents  qu'il  doit  l'y 
contraindre.  En  couséquenct)  la  commission 
émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  —  (Ordre  du  jour.) 
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PméSlBENCE    ÇE  M.  LE  DUC  D'aUDIFFRET-PASQUIBR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

It.  Lamy,  Vun  des  secrétaires ,  donne  lec- 
tore  da  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Hnjnbert.  Messieurs,  il  s^est  glissé  hier 
une  faute  d'impression  dans  la  date  de  la  loi 
de  1875.  visée  dans  mon  amendement.  Il  y  a 
•  2  avril  •  au  lieu  dei«  2  août,  t  qui  est  la  date 
véritable  : 

c  Les  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1875 
snr  réleciion  des  sénateurs,  etc.,  seront  appli- 
quées aux  élections  des  députés.  • 

Je  demande  que  la  date  da  2  août  soit  subs- 
tituée k  celle  dû  2  avril. 

M.  le  prèsideat.  La  rectification  sera  faite. 

K.  Sdooard  Lockroy.  Messieurs,  je  suis 
DOrlé  comme  m^éiaut  abstenu  hier  sur  le  vole 
de  Tamendement  de  M.  Marcel  Barthe.  J'ai 

fin»  part  à  tous  les  scrutins  et  j'ai  voté  pour 
'amendement  de  M.  Marcel  Banne.  C'est  pour 
moi  une  erreur  inexplicable. 


M.  le  président.  Rectification  sera  faite. 
11  n'y  a  pas  d*autre  observation  sur  le  pro- 
cès-vei  bal?.  .. 
Le  procès- verbal  est  adopta. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
finances,  t>ar  Texercic»*  1874,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  736.226  francs  92,  applicable 
au  chapitre  51  'lu  budget  d<)  ron  ministère 
(Remises  aux  percepteurs,  indemnités  aux 
porteurs  de  contraintes  et  frais  judiciaire)»). 

Personne  m^  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale  ?... 

Je  consulte  TAssemblt^e  sur  la  question  de 
savoir  ti  elle  entend' passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  l*'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  IVxercice  1874,  en  augmentation 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  2^  décembre 
1873  pour  les  déuenses  du  budget  de  son  dé- 
partement, un  crédit  s'élevant  à  la  somme  de 
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736,326  fr.  92,  et  applicable  au  cbapilre  j1 
(Remises  aux  pDrcepieura,  indemniiéa  aux 
porteurs  de  coniiaintps,  et  frais  judiciaires).  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  ioik  etadotité.) 

1  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  i  celle  augmen- 
tation de  crédit  au  moyen  dea  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'exercice  1814.  •  — 
(Adopté.) 

Il-\a  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  elles  votes  sont  re- 
cueillis ) 

H.  le  prèBldant.  Voici  le  résuliat  du  dc- 
pouillemeni  du  Bcnttin  : 

Nomljre  des  volants ii85 

Majoriié  absoluB 293 

Pour  l'adoption 585 


L'Auemblée  nationale  a  adopté. 

Ia  pirolf'  eït  à  M.  le  ministre  dea  finsncei:. 

H.  IJéon  Sajr,  inîntilre  des  finances.  Mes- 
sieurs, couCorméiuent  à  l'articie  95  de  vutre 
rëijlement,  le  Journal  o/ficiel  de  ce  matin  con- 
tient plusieurs  rapports  de  pétitions,  dans  l'un 
desquels  je  lis  ce  qui  suit  : 

(  Lft36*  commission  des  pétitioos  peasa  qa« 
M.  Perret- Maison  neuve  a  réelItimMit  un  droit 
à  se  faire  indemnisçr  par  l'Eut  do  la  taialité 
de  sas  pertes,  luais  c'est  en  saisissent  d'une  de- 
mande judiciaire  les  tribunaux  compétents 
qu'il  doit  l'y  contraindre.  • 

Je  voudrais  ta,ln  les  réaerves  les  plus  px- 
preises  au  point  de  vue  de  l'adminisiration. 
(Trè<>-t>«n!)  Nousna  con*i(lérons  [hs  que  le 
droit  dont  il  est  question  existe.  Nous  n'avons 
pas  l'intention  d'empocher  le  iiélitiannaire  da 
te  pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  mais  vous 
avez  voté  use  loi  sur  les  indamnitis  qui  lui 
est  applicable  comme  aux  autres.  Noua 
croyons  qu'û  n'y  a  plus  de  droits  à  Caire  valoir 
de  M  chef,  mais  le  pétitionoaire  pourra  tou- 
jours faire  valoir  laa  droits  qu'il  cioil  avoir 
devant  les  [ribunaux. 

H.  d«  Chamaillard,  rapporteur  dt  la  36' 
commisiion  d'spéiilioni.  Il  i'e-ei  glissé  uar  er- 
reur diins  la  rédaeiion  do  rapport  de  ta  com- 
mission relative  à  la  pétilion  en  question.  La 
résoiutiun  de  la  commission  a  été  celle-ci,  que 
si  le  pétitionnaire  croyait  avoir  d«s  droits  à 
une  indemnité,  c'était  devant  les  tribunaux 
qu'il  dev^  les  faire  valoir;  mais  la  comuiis- 
■ion  ne  swt  nullement  lAil  juge  de  la  ques- 
tion de  Mivuir  SI,  oui  ou  non,  le  pétitionnaire 
avait  des  iiroits. 

H.  le  aalntatre  daa  Bsances.  Dans  ces 
termes,  je  sois  absolument  d'accord  avec  H.  la 
rapporteur  de  la ^  -^  - 


Ueusienra,  M.  le  ministre  de  rintéri''nra  d<^. 
posé  bier  une  demande  di'  crédit  de  750.00(1  'r> 
relative  &  la  réparation  de»  cbe  m  ins  vicinaux. 
Je  prie  l'Assamblée  de  m'accorder  l'auiurisa- 
tion  d>-  fairM  tigur  t  cette  d<'i)ianiJe  de  crédlidasa 
le  projet  de  toi  collert'fqne  nous  avons  dressé 
pour  uemanderdcs  crédits  aux  divers  ministères, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  entre  les  mains  de  la 
commission  du  budgei  qu'un  seul  document. 
Je  sais  d'accord  avec  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  vous  demander  cette  autorisation. 


M.  te  préaldent.  Il  n'y   a  pas   d'opposi- 
tion?,.. 
Les  deux  projets  de  lois  seront  réunis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suil«  de  la  troi- 
sième délibération  sur  le  projet  de  loi  électo- 
rale- 

L' Assemblée  s'est  arrêtée  hier  à  l'artide  4. 

Je  lionne  lecture  de  cet  article  : 

f  Art.  4.  —  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul 
joar.  Le  vote  a  lieu  au  chef-lien  de  la  com- 
mune; iiéanmoins,  cbaque  commune  peut 
être  divisée  par  arrêté  du  prélst  en  autant  de 
srctions  que  l'exigeut  le^  circonstances  locales 
et  le  nombre  des  i'lei:teurs.  Ix  second  tour  de 
scruiin  continuera  d'avoir  lieu  li'  deuxième  di 
manche  qui  suit  te  jour  de  la  proclamation  du 
résultat  du  premier  scrutin,  coniurmémentaux 
dispositions  de  l'article  65  de  ta  loi  da  f  5  mars 
1649.  > 

MM.  Gnyot  et  Malras  proposent  d'ajonter 
dans  cet  article,  après  1«^  mois  :  ■  par  arrêté 
du  préfet  >,  ceux-ci  -.  •  sur  l'avis  du  conseil 
général  ou  de  la  cammlisio.n  départemen- 
tale. » 

La  parole  est  à  M.  Giiyot. 

H.  Oarot.  L'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur Af  Vous  p'ésenter,  d'accord  avfc  mon 
honorable  ami  H.  Malens,  consiste  dans  une 
très-légère  modification  à  apporter  au  texte  de 
loi  et  qui  ne   von  retiendra    pas   longtemps. 

Nous  voua  propo-ons,  après  ces  mou  : 
■  néanmoins  cbaiiue  commune  peut  êtro  divi- 
sée par  arrêté  au  préfet  ■,  d'ajouter  :  •  snr 
l'avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission 
départemr'ntale.  > 

Dans  la  loi  électorale  municipale  vous  Kvei 
remis  le  soin  de  secitoniier  les  commune!  aax 
cunseilii  fiénéraui.  Je  ne  confonds  pas,  la  sec- 
tion êlectoiale  municipale  avec  la  seclian  élec- 
torale politiifue  qui  n'est  qu'un  simple  bureau 
de  vote.  Mais  il  nous  a  semblé,  à  mon  ami 
M.  Halenb  et  à  moi,  qu'il  y  aurait  peut  être 
quelques  inconvénientti  &  laisser,  je  ne  dirai 
pas  à  l'arbitraire,  —  le  mot  serait  trop  gros,  — 
mais  au  [louvoir  dircr^tiunoaire  personnol  du 
préfet  et  du  sous-préfet,  le  droit  de  sectionner 
les  communes. . 

if  BUIS  convaincu  que  la  plupart' de  ces  fonc- 
tionnaires auront  le  bon  sens,  le  bon  gotU,  le 
Uct  de  laisser  les  choses  en  état  et  ne  vien- 
dront pas  jeter  iuconsi'léremeni  la  perturbation 
dans  les  h^bituden  dans  le  groupement  éleciorat 
des  populations,  lis  «avi-nt  très-bien,  ta  t^n* 
avisés  qu'ils  sont,  que  les  paysans  sa rtoat  n'ai- 
ment  pas  qu'on  change  sans  raison  leur  mK- 
nlêie  de  laire  habituelle,  et  qu'ils  pnurroient 
témoiuner  leur  méconieifflment  par  leur  vote. 
Toutefois,  un  cenam  nombre  de  préfets, 
le  plus  petit  nombre,  j'en  suis  bieu  per- 
suadé, voulant  faire  preuve  d'un  lèia.  inop- 
porion,  pourraient  vouloir  mOiliS-r  dans  une 
large  me^ure  c^  groupement  élaciural  dont  je 
vous  parlais  tout  à  ruenre.  Cela  ne  peoi  pu 
le  fairo  sans  quelques  inconvénients.  Ainsi  je 
suppose  qu'on  veuille  trop  multiplier  Içs  lec- 
tions  électorales;  il  en  résulterait  ced  :  ^eit 
que  la  surveillance  qui  doit  s'i'xercer  autour 
des  urnes  et  sur  le  dépouillement  du  scratÏD 
ne  pourrait  pu  anssi  bien  avoir  lieu,  et  que,  pw 
suite,  il  y  aurait  possihitité  de  fraude.  Je  rais 
persuadé  que  nous  ne  verront  plus  se  prodidn 
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1««  muŒQvrea  hooleaseï  qui  ont  sigoalâ  les 
élection!  wna  l'Empire.  M&ia  enfin  if  est  bon 
dfi  pr^oir  un  danger  possible  et  d'y  parer. 
C'est  danR  ce  bat  que  nous  vous  proposons 
d'ajouter  après  lu  mot  i  préfet  ■  ceux-ci  f  sur 
l'avis  da  conseil  gAaénl  ou  de  la  commission 
députemeotale.  • 

H.  le  prABld«Dt.  Je  consulte  l'Assem- 
biâe. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'ad- 
dition proposée.) 

L'article  4  ett  ensuite  mis  aax  voix  et 
ailopté. 

II.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  5 
(jaiest  ainsi  conçu  : 

(  Art.  5.  —  Les  opérations  du  vot»  auront 
lien  conformément  aux  dispositions  des  dé- 
crets or^aniuae  et  réglementaire  du  2  février 
1852. 

<  Le  vole  est  tiecret.  Chaque  électeur,  à 
l'appel  de  son  nom,  enferme  son  bulletin  dans 
une  enveloppe  qui  reste  non  uacbetêe,  et  le 
remet  bu  presidi^ut.  Dan?  chaque  section  élec- 
torale, des  enveloppes  spéciales  et  d'un  mo- 
dèle uniforme,  sont,  par  les  soias  du  maire, 
'  mises  à  la  disposition  desvotsnisi  elles  suoi 
placées  sur  une  table  séparée  du  bureau. 

■  Les  listes  d'émargement  de  chaque  sec- 
lion,  signées  du  prësideni  et  du  ttecrélaire, 
demeureront  déposées  pendant  huitaine  an  se- 
crétariat de  la  mairie  où  elles  seront  commu- 
nignées  i  tout  électeur  requérant  • 

M.  De  i  sol  propose,  i  titre  d'amendement,  la 
suppression  da  second  paragraphe.  Il  a  la  pa- 
role. 

H.OeUol.  Messieurs,  j'ai  proposé  un  amen- 
dement qui  maintient  le  premier  et  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  5,  mais  qai  tend  i  la 
suppression  du  deuxième  paragraphe  prescri-  - 
vaut  l'obligation  d'enfermer  le  bulletin  sous 
une  enveloppe.  Je  laisserai  entièrement  de 
côté  certaines  objections  dont  se  sont  préoc- 
capèi  lea  honorables  auteurs  de  l'amendement 
relatif  aux  enveloppes. 

On  a  dit  que  ces  enveloppas  ne  constitue- 
raient pas  une  dépense  importante  pour  les 
comcannes;  j'en  conviens;  il  f.iut,  cependant, 
rewnnaltre  que,  si  Iqs  communes  sont  obligées 
de  fournir  des  envelop^M^i  i.  tous  les  électeurs, 
elles  seront  obligées  également  de  renouveler 
les  boites  du  scrutin  qui  ne  pourraient  plus 
contenir  les  bolleiina  avec  les  eaveloiipes. 
lExclamalioDs  ironiques  à  gauche.—  Icés- 
bien  I  irés-bien  :  à  droite.) 

Hais  je  laisse  de  cAté  cet  ordre  de  consi- 
dérations qui,  ie*le  reconnais,  n'ont  pas 
une  portée  Déneote ,  et  j'aborde  immédia- 
tement les  raisons  de  fond  qui  doivent  f>>re 
écarter  le  second  paragraphe  de  l'arlicle  5.rela- 
ùf  aux  eovebppes.  J'et>père  montrer  à  l' As- 
semblée que  ie  système  des  enveloppes  n'est 
pu  série  use  meni  praticable,  que,  dans  tous  li's 
eu.  Il  serait  înefticace  pouraitemdre  Ip  bat  que 
se  sont  proposé  les  aaieuis  de  ce  mode  de  vo- 
laiioQ,  et  qu'enSn  cette  obligation  toute  nou- 
velle, msérèe  dans  la  loi  électorale,  serait  en- 
tièrement dépourvue  de  sanction. 

Je  dis,mea*iaors,  que,  dans  la  pratique,  il  est 
absolument  impotsibie  d'obliger  tous  les  élec- 
MB»  à  enfenaer  leur  bulletin  dans  une  enve- 
loppe. (Rèclamatîou  1  gauche.  —  Très-bien  I 
-r.  liai 


trës-bie 


g  bancs  à  droite  et  au 


re.) 


Si,  dans  la  jotirnér^  où  a  lieu  la  scrutin,  [ee 
électeurs  arrivaient  régulièrement,  un  à  un. 
dans  la  salie  du  vole,  on  pourrait  certaine- 
ment exiger  que  leur  bulletin  fût  mis  par  eux 
sous  une  enveloppe.  Mais  vous  savez,  mes- 
sieurs, que  ce  n'eel  pas  ainsi  que  les  choses  sa 
passent.  11  y  a  des  neures  oti  presque  aucun 
électeur  ne  vot«,  et,  au  contraire,  il  y  a  des 
heures  où  Ira  électeurs  te  portent  en  masse  an 
scrutin.  (C'est  vrai  i  c'est  vrai  1) 

Je  fais  appnl.  messieurs,  h  vos  souvenirs. 
N'est-il  pas  certain  que,  dans  tontes  lea  com- 
munes rurales,  par  exemple,  c'est  surtout  à 
l'issue  dés  offices  religieux  que  les  électeurs  se 
rendent  en  rouleau  scrutin  T  Dan;  une  com- 
mune où  il  y  a,  par  exemple,  400  électeurs, 
vous  en  avez  200  qui  se  prèsenlenl  à  la  fois 
pour  voter.  Voilà  un  tait  qui  se  produit  par- 
tout el  qui  se  produira  toujours.  (C'est  très- 
vrai  !  au  centre  et  k  droite.) 

Ur,  je  dis  que, dans  ces  conditions,  il  est  ab- 
solument impossible,  sans  décourager  les  élec- 
teurs par  des  lenteurs  inévitables,  de  les  obli- 
ger à  pénétrer  nn  à  un  dans  la  salle  du  vole, 
i  se  airiger  vers  une  table  placée  à  cdlé  du 
bureau  et  à  enfermer  leur  bulletin  sous  une 
enveloppe. 

H.  de  Lacpfltelle.  Ils  les  apporteront  en- 
veloppés d'avance. 

Quelques  meiHbres  à  droiU.  L'amendement 
l'interdit  ! 

U,  Delsol.  L'interruption  de  notre  honora- 
ble culle^'ue  prouve  qu'il  n'a  pas  lu  l'article  h 
qui  est  en  discussion. 

Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
le  placer  sous  ses  yeui,  atin  que  le  terrain  de 
la  discussion  soit  bien  précis  et  bien  déler- 

Le  paragraphe  2  de  l'article  5  est  ainsi 
co0(;a  : 
.  .Lei  

une  enveloppe  qui  reste  non  cachetée,  et  la 

remet  au  président.  Dana  ctiaque  section  éiec- 

I   torale,  des  enveloppes  spéciales  et  d'un  modèle 

I  uniforme  sont,  par  le^i  soins  da  maire,  mises 

à  la  disposition  des  volants.  Elles  sont  placées 

sur  une  table  séparée  du  bureau.  > 

I       Vousvoyea,  messieurs,  comment  l'opération 

I  doit  s'accomplir.  Il  est  interdit    aim   électeurs 

I  de  venir  avec  une  enveloppe  préparee  d'avance 

et  contenant  leur  bulletin. 
I       î#s  électeurs  n'auront  même  pas  lea  en- 
'  ïelop(<ep    réglementaires    à    leur    disposition 
,  avant    de    se    présenter    dans    la    salle    du 
vole.  Ces  enveloppes,    Tiiurnies  par  le  maire. 
'  sont  placées  sur  une  tabli:  à  c6tâ  du  bureau,  et 
il  est  absolument  interdit  k  un  électeur  d'arri* 
'  ïur  dans  lasalledu  rcriiiin  avec  une  enve1opp« 
préparée  d'avance  et  non  réitlemenlaire.  C'est 
donc,  messieurs,  dans  la  salle  du  scrutin  el  an 
moment  même  du  vote  que  doit  se  fare  celte 
nianipulaiion.  L'électeur  doit  placer  aon  bulle- 
lin  sims  envelopoe  et  sons  une  enveloppe  que 
le  maire  lui  laii  reriieilre. 
I       Un  fntmbrt.  A  lappel  de  son  nom  I 

H.  Delsol.  Je  dis  qne  cette  opération,  telle 
'  qu'elle  esl  organisée  par  l'arlicle  5,  est  impra- 
I  ticable  quand  le  nomWe  des  votante  est  consi- 
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dérable.  Il  suffit  d'énoncer  le  fait.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  démontrer,  tant  il  est  évident. 

J'ajoute,  messieurs,  celle  considération  que 
la  plupart  des  électeurs,  du  moins  dans  les 
communes  rurales,  ne  sont  nullement  habi- 
tués à  manier  des  enveloppes,  et  cette  nou- 
veauté les  surprendra  singulièrement.  Il  arri- 
vera quelquefois  que,  pour  rendre  cette  mani- 
pulation plus  facile  et  plus  expéditive,  le 
maire  sera  obligé  de  placer  soit  le  garde  cham- 
pêtre, soit  toute  autre  personne  à  côté  des  en- 
veloppes pour  faciliter  Topération.  Et  alors, 
que  devient  le  secret  du  vote?  Or,  c'est  préci- 
sément ce  qu'on  veut  éviter.  Il  est  évident 
que  si  ropération  se  fait  ainsi,  le  secret  du 
vote,  au  lieu  d'être  plus  respecté,  mieux  ob- 
servé, disparaîtra  entièrement. 

J'ajoute  encore  que,  si  ce  n'est  pas  l'élec- 
teur qui  insère  lui-même  son  bulletin  sous 
enveloppe,  rien  n'empêchera  la  personne  qui 
sera  chargée  de  faire  cette  petite  opération  de 
substituer  un  bulletin  à  celui  que  l'élccleur 
voudrait  mettre . . . 

M.  Srnest  Picard.  Si  cette  personne  est 
capable  de  faire  cela,  il  ne  faut  pas  lui  confier 
le  soin  de  mettre  L^s  bulfetins  sous  enve- 
loppes. 

M.  Delsol.  Au  lieu  d'empêcher  les  fraudes, 
au  lieu  d'assurer  la  sincôrilé  et  la  loyauté  du 
scrutin,  vous  introduisez  dans  l'exercice  du 
suffrage  universel  des  complications  qui  de- 
viendront, soyez-en  certains,  très-langereuses. 
(Très -bien  I  à  droiie  et  au  centre.) 

Permettez -moi,  messieurs,  d'examiner,  par 
un  autre  côté,  cette  question  des  enveloppe.-. 
On  vous  a  parlé,  dans  la  dernière  discussion, 
de  ces  électeurs  timorés  qui  n'abordent  qu'avec 
frayeur  la  boite  du  scrutin,  qui  redoutent  de 
voter  sous  les  yeux  du  maire  ou  de  tel  ou  tel 
assesseur.  E:^t-ce  que  vous  croyez  rassurer  les  * 
électeurs  timides  en  les  obligeant  à  se  livrer  à 
cette  opération  préliminaire?  Ësl-ce  que,  au 
moment  où  ils  enfermeront  leur  bulletin  sotis 
l'enveloppe,  il  ne  ^era  pas  facile  de  voir  quelle 
est  la  nature  et  le  caractère  de  ce  bulletin? 
Il  est  évident  que  celte  opération,  au  lieu  de 
rassurer  les  timides,  ne  fera  que  les  intimider 
davantage»  et  soyez  convaincus  qu'elle  est  de 
nature  à  éloigner  du  scrutin  un  très-grand 
noiubre  d'électeurs  indifférents,  qui  ne  vou- 
dront pas  se  soumettre  à  ces  lenteurs  et  à  ces 
gênantes  formalités. 

Le  seci^  du  vote  ne  peut-il  pas  d'ailleurs 
élre  scrupmusement  observé  et  pratiqué  -avec 
la  législation  existante  ?  Comment  s'opère  le 
vote? 

J'ai  entendu  avec  un  très-grand  étonnement 
l'honorable  >L  Corne  parler  à  cette  tribune  de 
bulletins  de  nuance  variée  qui  permettrait  de 
les  reconnaître.  C'est  là  une  terreur  profonde. 
Aux  termes  du  décret  de  1852,  le  bulletin 
doit  toujours  être  sur  panier  blanc  ec  >ans 
signe  extérieur. 

Mais  il  y  a  un  moyen  oui  a  été  employé  bien 
souvent  el  qui  ;  errait  à  l'électeur  le  plus  timoré 
de  dissimuler  absolument  son  vote.  d*.  moyen 
se  pratique  plus  ou  motos  dans  toutes  les  élec- 
tions. L  électeur  qui  veut  que  son  vote  reste 
inconnu,  prend  précisément  le  bulletin  du  can- 
didat opposé  dont  il  effac*^  le  nom  et  il  met  à 
sa  place  le  nom  de  son  candidat.  Dans  ce  cas, 
il  est  impossible  de  savoir  quel  est  l'électeur 


qui  a  déj^osé  ce  bulletin  dans  l'urne  élector<ile. 
(C'est  tres-vrai  I  an  centre  et  à  droite.) 

Le  vote,  soyez-en  convaincus,  peut  parfai- 
tement être  secret  avec  la  législation  actuelle, 
et  je  crois  que  si  vous  introduisiez  dans  cette 
législation  la  nécessité  de  renfermer  le  bulle- 
tin sous  enveloppe,  il  y  aurait  plus  de  facilité 
pour  reconnaître  le  vote  au  moyen  de  l'enve- 
loppe, en  surveillant  le  bulletin  au  moment  où 
il  y  sera  introduit ,  qu'il  y  en  a  aujourd'hui  à 
discerner  le  bulletin  quand  il  est  apporté  par 
l'électeur.  (Très  bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix!) 

Je  vois  que  l'Assemblée  a  son  opinion  faite 
sur  cette  question  ;  mais  enfin,  cette  question, 
toute  petite  qu'elle  est,  a  une  très-grande  im- 
portance pour  l'exercice  du  suffrage  universel. 
Il  ne  faut  pas,  messieurs,  lasser  les  électeurs 
par  des  formalités  et  des  complications  inu- 
tiles. Ce  serait  une  véritable  altein'o  poriée  à 
la  liberté  de  voter. 

Mais,  en  admettant  même  que  l'enveloppe 
soit  maintenue  par  l'Assemblée,  je  dis  que  ce 
sera  là  une  obligation  complètement  illusoire 
et  sans  aucune  espèce  de  sanction  possible. 

M.  Ghaper.  El  quand  il  y  aura  deux  bulle- 
tins dans  l'enveloppe,  que  fëra-t-on?La  loi  ne 
le  dit  pas. 

M.  Delflol.  C'est  encore  un  cas  que  la  loi 
n'a  pas  prévu. 

Et  puis  enfin  qn'arrivera-t-il  si,  dans  une 
commune,  on  a  voté  sans  envelo;)pes?  Suppo- 
sons qti''  dans  certaines  communes  les  enve- 
loppes aient  fait  défaut,  ou  bien  qu'on  ait  né- 
gligé de  s'en  servir.  Allez -vous  annuler  le 
vote  de  toutes  ces  communes,  dont  dépend 
peut-être  l'élection?  Si  vous  l'annulez,  je  dis 
que  votre  sanction  est  excessive,  car  vous 
faites  dépendre  d|jine  mesquine  furmalilé  la 
vaMdité  du  scrutin  et  peut- être  le  résultat 
même  de  l'élection.  Si,  au  contraire,  vous 
n'admettez  pas  cette  sanction,  à  quoi  sert  l'o- 
bligation de  l'enveloppe?  Dans  aucune  com- 
mune, on  ne  se  servira  des  enveloppes,  si  le 
fait  de  ne  pas  s'en  servir  n'a  aucune  consé- 
quence sur  le  vote  et  l'élection. 

Il  n'y  a  donc  aucune  espèce  de  sanction.  Je 
vais  même  plus  loin,  et  je  dis  qu'il  y  a  un  vé- 
ritab'e  danger  ;  et,  en  effet,  supposez  qu'une 
élection  soit  laite,  supposez  que  le  résultat  de 
l'élection  dépende  du  vote  d'une  commune  où 
Ton  n'a  pas  usé  de  l'enveloppe. 

Quelle  i-era  la  situation  de  la  Chambre  des 
députés  appelée  à  valider  ou  à  invalider  l'élec- 
tion? De  deux  choses  l'une  :  ou  le  candidat  élu 
sera  agréable  à  la  majorité,  et  alors  rél6;îtion 
sera  presque  toujours  validée,  quoiqu'on  n'ait 
pas  u^é  de  l'enveloppe  ;*ou  le  candidat  élu 
sera  désagréable  à  la  majorité,  et  alors  l'élec- 
tion sera  le  plus  souvent  invalidée.  (Rumeurs 
diverses.) 

Vous  introduirez  donc,  messieurs,  dana  ]a 
loi  une  disposition  qui  peut  prêter  à  l'arbitraire 
le  plus  fâcheux,  le  plus  regretable,  et  cette 
seule  raison  devrait  vous  déterminer  à  l'écarter 
complètement,  (.^iarques  d'approbation  au  cen- 
tre et  à  droite.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  termine,  messiourii.  par  un  .-^eul  mot. 

J'a^eu  l'honneur  de  présenter  mon  amende- 
ment à  la  commission  des  lois  constitution- 
nelles. La  commission,  par  une  majorité  de  1 3 
voix  contre  9,  a  bien  voulu  l'adopter.  Je  laisse 
donc  à  son  éloquent  rapporteur  le  eoin   de  le 
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faire  triompher  devant  l'Assemblée.  (Très-bien  t 
^Aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Corne. 
(Aux  voix!  aax  voixl) 

M.  Corne.  Messieurs,  je  ne  comprendrais 
pas  qne,  sur  nne  question  que  la  majorité  de 
cette  Assemblée  a  jn^e  grave,  pnisqu'elle  Ta 
résolue,  même  contre  l'opinion  de  ia  majorité 
de  la  commission,  l'Assemblée  ne  voulût  pas, 
dans  ce  moment,  me  prêter  une  sérieuse  at- 
tention. (Parlez  I  parlez  î) 

Ce  qui  a  frappe  les  députés,  dans  tous  les 
groupes  de  cette  Assemblée,  ce  qui  a  'réuni 
une  majorité  indépendante  de  tout  esprit  de 

Earti,  c*e!<t  que  cette  mesure  est  une  mesure 
oonéte,  une  mesure  qui  vient  au  secours  des 
faibles...  (Très-bien!  très-bien  I  à  gauche), 
une  mesure  qui  prévient  la  pression,  rintimi- 
dation,  de  quelque  part  qu'elle  vienne  ;  cette 
mesure-là,  messieurs,  certes,  mérite  d'être 
maintenue  dans  la  loi.  Elle  vient  d'être  atta- 
quée par  de  nombreux  moyens,  qui  ont  été 
présentés  avec  force  ;  je  crois  que  vous  m'ac- 
corderez quelques  minutes  pour  répondre  aux 
objections. 

M.  de  Tlllanconrt.  Parl^^zl  Vous  soute- 
nez l'avis  de  la  ipajorité  de  l'Assembiée. 

M.  Gome.  La  principaif^  objection,  c'est 
que  cette  mesure  entraîne  des  complications. 

Et  d'abord,  ie  me  trouve  amené  à  redire 
devant  l'Assemblée,  qui  m'avait  fort  peu  en- 
tenlu  la  première  foit*,  et  à  bien  faire  saisir  ce 
que  je  demande  et  ce  qn'elle  a  consacré. 

iiemarquez-le  bien,  messieurs,  vous  faites 
une  loi  ae  la  première  importance,  une  loi 
fondamentale  d'un  gouvernement  représenta- 
tif :  la  loi  électorale.  Vous  avez  voté  une  f?a- 
raniie  nécessaire  pour  l'indépendance  de  i'é- 
lecteui.  Elle  fst  attaquée;  je  viens  la  défendre. 
(Approbation  à  gaucne.)  Je  penne  que  vous  de- 
vez écouter  les  réponses  que  j'ai  à  faire  aux 
objections  qui  ont  été  présentées.  (Oui!, 
uni  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Ce  que  j'ai  proposé,  ce  n'est  pas  certes  une 
énorme  nouveauté,  c'est  tout  simplement  une 
manière  d'augmenter  la  sécurité  et  les  garan- 
ties qui  ne  sont  que  nominales  dans  la  loi  ac- 
tuelle. 11  semble  vraiment  que  ce  soit  une  inno- 
vation très-considérable  ;  il  n'en  est  r.en.  Re- 
marquez, messieurs,  que  l'électeur  a,  aujour- 
d'hui, l'obligation  de  se  présenter  devant  le 
piésident  du  bureau  de  sa  sectiofi  avec  un  bul- 
letin ferm»^.  Qu'est-ce  que  je  demmde  de 
plus  ?  Que  ce  bulletin  fermé  soit  placé  dans  une 
enveloppe.  Ce  n'est  pas  là  une  exigence  qui 
àénature  l'esprit  de  la  loi  électorale,  qui  y 
introduise  quelaue  étrangeté. 

On  s'est  reieté  hur  la  perte  de  temps!  11  faut 
bien,  dans  l'état  actuel,  que  l'électeur  se  pré- 
sente au  bureau.  Qu'aura\^-il  à  faire  de  plus  ? 
11  aurait  à  faire  trois  pas  pour  pouvoir  prendre 
•ur  une  planche,  sur  une  tablette,  une  enve- 
loppe dans  laquelle  il'insérerait  son  bulletin, 
pais  il  se  représenterait  devant  le  bureau  pour 
remettre  ce  bulletin  sous  enveloppe  au  prési- 
dent. Cette  petite  opération  ne  durerait  guère 
p'us  de  dix  secondes.  On  peut  en  ftiire  l'essai. 
(  Afientiment  à  gauche.  ) 

M.  de  Tlllancoort.  Nous  en  avons  fait 
l'essai  ici  même  ! 

M.  Corne.  On  a  prétendu  que  les  popula- 
tions, dans  les  collèges  ruraux,  se  presseraient 


à  certains  moments,  à  certaines  heures,  et 
que,  par  suite,  les  électeurs  ne  pourraient  pas 
remplir  cette  formalité  d'enfermer  leur  ImUe- 
tin  dans  une  enveloppe. 

En  vérité,  on  exagère  tout,  on  élève  des 
montagnes  d'objections  contre  la  chose  ia  plus 
simple.  Comment,  lorsque  l'électeur  peut  en 
un  quart  de  minute  accomplir  cette  forma- 
lité, cela  ajouterait-il  des  ditficultés  sérieuses, 
une  cause  de  retard  dans  les  opérations  du 
bureau  électoral? 

Je  le  comprends  dans  le^  grandes  villes.  Eh 
bien,  là,  comme  pour  tout  acte  qui  a  de  l'im- 
poriance,  il  faudra  savoir  faire  quelques  sa- 
crifices et  créer  un  plus  grand  nombre  de  sec- 
tions, ce  qui  ne  ferait  qu'ajouter  aux  garan- 
ties d'ordre  et  de  sécurité  des  opérations  élec- 
torales. Mais,  dans  la  plupart  des  communes 
qui  ne  comptent  pas  plus  de  trois  à  quatre  cents 
électeurs,  l'emploi  de  l'enveloppe  ne  constituera 
pas  une  perte  de  temps  sensible.  Cette  perte 
de  temp.<  ne  s^ra  même  pas  aperçue. 

On  a  parlé  aussi  de  la  maladresse  des  élec- 
teurs, qui  ne  sauraient  pas  glisser  leur  bulletin 
de  vote  dans  l'enveloppe  et  qui  donneraient 
ainsi  le  moyen,  à  ceux  qui  surveillent  leurs 
votes,  de  savoir  à  qui  ils  donnent  leurs  suf- 
frages. Cela  seul  vous  prouverait,  messieurs, 
que.  dads  le  système  actuel,  le  bulletin  de  vote 
présente  des  caractères  f^at  ticcHiers  assez  sail- 
lants puur  permettre  de  reconnaître  le  vote 
émis,  pour  soumettre  les  électeurs  à  une  in- 
quisition condamnable. 

Je  dois  vous  le  dire,  messieurs,  je  ne  tuis 
pas  seul  dans  cette  Assemblée  à  avoir  reçu  de 
nombreus4's  lettres  dans  itsqueiles  des  ci- 
toyens, des  électeurs  de  ditférentes  régions  dé- 
claraient attacher  une  grande  importance  à 
l'emploi  do  cette  enveloppe-,  à  celte  garantie 
du  secret. 

Pl\m9urs  membres  à  gauche.  C'est  vrai  ! 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prêter  son  attention  à  i'oratenr. 
Elle  a  enten<lu  les  attaques  dirigées  contre  sa 
proposition,  ei  je  ne  comprendrais  pas  qu'elle 
ne  voulût  (ias  fntendre  la  réponse.  (Très-bien  I 
—  Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  Corne.  On  prétend,  et  c'est  là  nne  des 
^ro'^es  objections,  que  l'électeur  sera  telle- 
ment gauche,  tellement  maladroit  qu'il  ne 
saura  pas  insérer  son  bulletin  dans  une  erive- 
loppe,  sans  qu^  ce  bulletin  soit  vo.  Mais  d'a- 
lx)rd,  il  arrive  avec  son  bulletin  plié  dans  ia 
main,  il  fait  quebiues  pas,  il  tourne  le  dos  au 
bureau,  et  il  faudrait  exagérer  toutes  choses, 
se  faire  l'idée  la  plus  fausse,  pour  croire  que 
cet  homme  qui  cherche  l'indépendance,  ie  se- 
cret du  vote,  sera  assez  maladroit  pour  aller 
étaler  son  bulletin. 

Cela  seul  prouve  combien  est  utile  la  me- 
sure ({U»^  je  propose,  puisque  vous  admettez 
qu'il  y  a  des  bulletins  qui  indiquent  à  pre- 
mière vue  dans  quel  sens  vote  l'électeur.  A  cet 
éganl ,  on  m'a  remis  des  bulletins  qui  prouvent 
là  nécessité  des  enveloppes. 

En  voici  des  spécimens. 

(L'orateur  montre  à  l'Assemblée  deux  bulle- 
tins de  vote.) 

Voici,  messieurs,  des  bulletins  présentés 
dans  la  même  ville  pour  des  élections  munici- 
pales; l'un  est  blanc  et  transparent,   l'autre 
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jaune  et  beaucoap  plus  fort.  Je  demande  si  des 
hommes  qui  sont,  dix  heures  durant,  assis  au 
bureau,  à  qui  on  remet  ces  bulletins,  l'un  blanc 
et  l'autre  jaune,  ne  savent  pas  parfaitement  à 
quoi  s'en  tenir?  (Bruit.) 

Messieurs,  vous  devez  vouloir  juger  sérieu- 
sement la  question,  car  vous  êtes  législateurs 
et  juges  en  même  temps,  et,  peimetlez-moi 
de  vous  le  dire,  moi  qui  ai  été  magistrat,  j'ai 
toujours  considéré  comme  le  premier  devoir  du 
juge  le  devoir  d'écouter.  (Très-bien  I  très-bien  I 
à  gauche.) 

Messieurs,  vous  allez  poser  un  principe  qui 
peut  avoir  une  grande  influence  sur  la  vérité 
et  la  sincérité  de  nos  élections  ;  veuillez  dont*, 
m'accorder  une  minute  ou  deux  pour  vous  dé- 
montrer combien  il  est  utile  d'appliquer  le 
moyen  que  je  vous  propose,  et  combien  au- 
jourd'hui l'absence  du  secret  des  votes  est  pour 
ainsi  dire  absolue. 

Laissez-moi  vous  parler  d'un  fait  que  j'ai 
connu  par  des  renseignements  très- positifs 
venant  d'un  homme  honorable.  11  a  vu,  dans 
une  commune  du  Nord,  le  maire  tirer  les 
bulletins  de  l'urne  et  proclamer  les  noms  sans 
déplier  les  bulletins  ;  et  il  ne  se  trompait  pas, 
on  le  voyait  quand  il  les  remettait  ensuite  au 
scrutateur  qui  les  ouvrait.  Mais  il  y  avait  là 
trente  ou  quarante  paysans  pour  qui  la  leçon 
n'était  pas  perdre,  et  qui  voyaient  avec  stu- 
peur que  toutes  les  préoBiutions  qu'ils  avaient 
prises  pour  déguiser  leurs  votes  étaient  complè- 
tement vaines. 

M.  le  général  Robert.  Ce  sera  la  même 
chose  avec  l'enveloppe;  il  suffira  que  les  bulle- 
tins soient  plus  ou  moins  épais,  pour  qu'on 
puisse  les  reconnaître  au  loucner. 

M.  Corne.  On  vous  dit  que  l'obligation  de 
l'enveloppe  n'a  pas  de  sanction. 

C'est  là  une  grosse  objection,  dans  les  mots 
seulement.  Dans  les  lois  qui  existent  dépits  cin- 
quante ans,  toutes  les  garanties  en  faveur  de  l'é- 
lecteur sont  obligatoires;  la  loi  ne  parle  pas  et 
ne  commande  pas  en  vain.  Actuellement  vous 
avez  une  prescription  qui  a  sa  sanction,  une  pres- 
cription obligatoire,  <rest  de  remettre  les  bul- 
letins fermés  au  président.  Eh  bien,  ce  que  je 
vous  demande,  moi,  messieurs,  c'est  la  même 
obligation  avec  la  même  sanction,  c'est-à-dire, 
la  nullité  de  tout  ce  qui  serait  un  manquement 
à  la  loi,  parce  que,  je  le  répète,  la  loi  ne  parle 
pas  en  vain;  ifécessai rement  elle  est  obliga- 
toire. Mais  on  vient  dire  à  cela  :  Si,  par  hasard, 
il  se  trouve  que  les  enveloppes  manquent,  si 
les  enveloppes  ne  sont  pas  arrivées,  les  votes 
seront-ils  nuls  ?  C'est  là  la  grosse  objection. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  pour  résoudre  pa- 
reilles difficultés  des  règles  de  droit  et  de 
bonne  foi. 

Lorsaue  le  manque  d'enveloppes  sera  le  ré- 
sultat a  un  cas  de  force  majeure,  il  n'entraî- 
nera pas  la  nullité  de  l'élection  ;  mais,  lorsqu'il 
y  aura  fraude,  lor^que  ce  sera  par  une  de  ces 
mauvaises  finesses  à  l'utage  des  meneurs  d'é- 
lections, que  les  électeurs  n'auront  pas  été 
fournis  d'enveloppes,  il  y  aura  nullité. 

En  définiuve,  ce  que  nous  proposons,  ce  que 
vous  avez  accepté  ou,  du  moins',  ce  que  votre 
majorité  a  accepté,  c'est  quelque  chose  de  sé- 
rieux, d'impératif,  d'obligatoire;  pour  ces  cas 
extraordinaires  qu'on  se  plait  à  prévoir,  nous 
avons  les  principes  du  droit  à  appliquer  :  nul- 


lité s'il  y  a  fraude  ;  mais  y  aura-t-il  eu  force 
majeure,  alors  poinl  de  nullité.  Si  nous  nous 
occupons  des  cas  ordinaires,  l'administration, 
qui,  je  l'espère,  aura  quelque  sollicitude  pour 
exécuter  la  loi  que  vous  aurez  faite,  l'adminis- 
tration saura  bien,  par  l'entremise  de  ses  pré- 
fets et  de  seà  sous -préfets,  faire  arriver  aans 
chaque  commune  le  nombre  d'enveloppes  né- 
cessaire. Donc  chacune  en  sera  pourvue.  (Aux 
voix!  aux  voix!  à  droite  et  au  centre.) 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage,  mais  ce 
que  je  peux  vous  dire,  c'est  que  le  sentiment 
public  est  très- vivement  éveillé  sur  ce  point. 
Ce  que  je  dois  vous  dire,  c'est  qu'aux  yeux 
d'une  grande  partie  de  l'opinion,  l'Assemblée 
s'est  honorée  par  la  décision  grâce  à  laquelle 
elle  est  venue  en  aide  à  ceux  qui  n'ont  que 
des  positions  minimes,  précaires,  dépendan- 
tes, et  qui  peuvent  être  par  conséquent  en 
buite  à  toute  sorte  de  pression  et  d'intimi- 
dation. (Très- bien  !  très- bien  !  à  gauche  ) 

Messieurs,  ce  n'est  nas  d'un  seul  côté  de 
cette  Assemblée,  c'est  aans  tous  les  groupes, 
que  cette  pensée,  que  ce  sentiment  honnête  a 
éié  compris  et  accueilli.  Et  je  terminerai  en 
vous  disant  que  la  minorité  libérale  du  Corps 
législatif  de  l'empire,  recrutée^dans  tous  le» 
rangs  et  sous  tous  les  drapeaux,  accueillait 
avec  une  sorte  d  enthousiasme  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Maiézieux, 
dont  la  mienne  est  en  grande  partie  la  repro- 
duction. 

Ainsi,  toujours,  lorsqu'on  a  voulu  sincère- 
ment, libéralement,  donner  aux  électeurs  le 
droit  d'exprimer  leur  volonté  sans  exciter 
des  rancunes,  sans  courir  des  risques  même 
dans  leur  vie  matérielle,  on  a  toujours  senti 
qu'il  fallait  trouver  le  moyen  de  protéger  la  li- 
berté des  votes,  et,  soyez-en  sûrs,  vous  avez 
touché  juste  quand  vous  avez  cru  que  le  bulle- 
tin sous  enveloppe  était  véritablement  ce 
moyen.  Votre  œuvre,  vous  la  maintiendrez. 
(Très- bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Oscar  de  Laftiyette.  J'ose  à  peine  me 

Srésenter  devant  vous,,  messieurs,  car  je  parie 
ans  le  même  sens  que  le  précédent  orateur. 

Voix  à  droite.  La  clôture  I  la  clôture I  (Non! 
non  !  —  Parlez  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Persiste- t-on  dans  la 
demande  de  clôture?  (Non  !  —  Si  !  si  !) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
la  clôture.  ) 

M.  le  président.  La  discussion  conti* 
nue. 

M.  Oscar  de  Lafayette  a  la  parole. 

M.  Joies  Favre.  11  faut  qu'on  écoute, 
alors  ! 

M.  Oscar  de  Lafayette.  Je  me  déclare, 
quant  à  moi,  partisan  du  système  des  enve- 
loppes et  de  tous  Tes  systèmes  qui  viendront 
se  produire  ici  pour  assurer  la  liberté  et  la 
sincérité  des  votes...  (Très-bien  1  à  gauche),  et 
je  comprends  difficilement  que  nous  ne  soyons 
pas  tous  d'accord  sur  ce  point  darts  cette  As- 
semblée. Gela  ne  peut  tenir  qu'à  des  questions 
de  détail  qui  obs^curcissent  le  point  capital  de 
la  question. 

M.  le  vicomte  de  Rodez -Bénavent.  Nous 
sommes  d'^accord  sur  le  but,  mais  nous  diffé- 
rons sur  les  moyens. 

M.  Oscar  de  Lafisyetta.  Messieurs,  nous 
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avons  fait  une  Gonttitation  nouvelle...  (Exclalk 
mations),  et  nens  établissons  des  institutions 
qui  «nt  besoin  de  se  recommander  à  Tappro- 
bation  et  à  Testime  du  pays.  (  Interruptions  à 
droite.) 

M.  Ernest  Picard.  Très- bien  1  très- 
bien! 

M.  Oscar  de  LaflBiyette.    Il  serait    bon 

S  eut*  être»  quand  nous  en  trouvons  Toccasion, 
e  les  entourer  de  ce  vernis  d'honnêteté  et  de 
probité...  (Très-bienI  très-bien!  à  gauche.  — 
Rires  à  aroite),  qui  leur  donnera  d'abord 
une  meilleure  façon  pour  se  pré^entor  au  pu- 
blic et  qui  les  conservera  peut-être  plus  long- 
temps; car^  dans  notie  pays,  où  l'on  fait  mal- 
heureusement un  cas  assez  médiocre  de  la  li- 
berté, un  tient  beaucoup  à  la  probité,  et  tontes 
les  institutions  qui  ont  péché  par  ce  cô<.é  se 
sont  perdues.  (Nouvelle  approbation  à  gauche.) 
Messieurs^  quand  on  examme  les  causes  qui 
ont  produit  les  candidatures  officielles...  (Ex- 
clamations i  droite.)  Mais  oui,  messieurs,  car 
ce  sont  les  candidatures  officielles  dont  le  sou- 
venir pèse  sans  cesse  sur  nous  et  domine 
toute  cette  discussion...  (Très-bien!  très-bien'! 
à  gauche.)  Quanti  donc  on  cherche  les  causes 
du  succès  étrange  de  ces  candidatures, 'on  en 
vient  à  conclure  que,  de  tontes  les  causes 
qui  ont  amené  le  succès  de  ces  candidatures, 
succès  étrange  et  qui  étonnera  ceux  qui  vien- 
dront a^rès  nous,  on  en  vient  à  conclure  que 
les  deux  causes  principales  de  ce  succès  sont  : 
d'abord  le  vote  par  circonscription,  et  ensuite 
la  suppression  du  secret  du  voie,  car  certaine- 
ment toutes  les  pratiques  dont  on  a  usé  pour 
les  candidatures  officielles  n'auraient  pas  pu 
avoir  neu  si  le  vote  des  électeurs  n'avait  été 
connu  des  agents  inférieurs  de  l'administra- 
tion et  rapporté  à  leurs  supérieurs.  (Très- 
bien  I  très-bien  1  et  applaudissements  à  gau^ 
che.) 

Je  crois  donc,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
le  vote  secret  nécessaire,  et  j'ajoute  qu'il  est 

iûué  difficile  que  jamais  i  obtenir.  Si  vous  vou- 
es m'accorder  quelques  minutes  d'attention... 
(Paries  !  parles  1)  j'essaierai  de  le  prouver. 

Il  suffit,  \touT  cela,  de  réQéchir  aux  change- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  notre  législation 
électorale. 

Avec  le  scrutin  restreint  d'autrefois,  l'indé- 
pendance de  l'électeur  était  parfaitement  ga- 
rantie, parce  que  le  vote  avait  lieu  au  chef  lieu 
de  l'arrondissement.  Les  électeurs  arrivaient 
de  tous  les  points  de  l'arrondissement  ;  c'était 
en  général  des  hommes  qui,  par  leur  position 
sociale,  leur  fortune,  étaient  indépendants.  (In- 
terruption à  droite.) 

Je  veux  dire  qu'ils  n'avaient  pas  entre  eux 
ces  relations  un  peu  hiérarchiques  de  l'homme 
qui  travaille  pour  son  patron,  relations  dont 
Toss  devez  bien  tenir  compte,  i  moins  que 
Toiu  ne  vouliez  vous  résigner  à  ^re  des  théo- 
ridena  travaillant  pour  une  acad'mie,  au  lieu 
d*ètre  des  législateurs  pratiques  travaillant  pour 
le  gkjB.  (Très-bien  !  à  gaucne.) 

En  effet,  quand  vous  posez  des  principes, 
oui,  vous  devez  dire  que  tous  les  Français  sont 
é^nx  devant  la  loi;  mais  quand  vous  arrivez  à 
Tapplication  de  ees  |)rioci(>os,  si  vous  ne  tenez 
]Ms  coaipte  des  positions  sociales,  si  vous  ne 
protégez  pas  le  faible  contre  le  fort,  l'humble 
contre  le  puissant,  si  vous  ne  savez  pas  donner 


des  garanties  à  Tindépendance  de  l'électeur, 
eh  bien,  alors  l'égalité  devant  la  loi  est  un  vain 
mot.  et  la  liberté  du  vote  une  chimère.  (Vivob 
marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Autrefois,  on  votait  donc  à  l'arrondisse- 
ment; puis  le  suffrage  universel  est  venu;  il 
a  fallu  rapprocher  l'urne  électorale  de  l'élec- 
teur; on  l'a  placée  d'abord  au  canton,  puis  à 
la  commune,  et  aujourd'hui  à  la  section  de  la 
commune. 

Or,  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  vous  avez 
34.000  communes  dans  lesquelles  on  compte 
moins  de  300  électeurs.  Et,  en  outre,  il  existe 
un  très-grand  nombre  de  bureaux  électoraux, 
plus  petits  encore,  des  collèges,  —  je  ne  sais 
pas  comment  il  faut  les  appf'ler,  —  enfin  des 
circonscriptions  électorales  où  il  n*y  aura  par- 
fois que  50  ou  60  électeurs,  et  où  l'homme  qui 
travaille  aura  pour  voisin  celui  qui  le  fait  tra- 
vailler, relui  aont  df*])end  son  existence  et 
celle  de  sa  famille.  Penpez-vous  qu'avec  ces 
conditions  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  protéger 
le  tecret  du  vote  ?  Certainement  oui.  ce  sera 
nécessaire.  Car  si  vous  ne  protégez  pas  le  se- 
cret du  vote,  il  en  résultera  des  rancunes,  des 
vengeances,  et  dès  lors  croyez  ï^ea  que  l'élec- 
teur perdra  la  confiance  qu'il  doit  avoir  en 
remplis:<ant  Fon  devoir  électoral. 

Quant  à  moi,  j'éprouve  un  sentiment  pé- 
nible, je  vous  Ta  voue,  comme  député,  comme 
législateur,  quand  je  dis  avec  vous  aux  élec- 
teurs :  Nous  allons  vous  réunir  dans  vos  co- 
mices ;  vous  allez  y  exercer  ce  droit,  remplir 
ce  devoir  si  sérieux,  si  grave  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons.  L'Assemblée 
qui  a  été  souveraine  abdique  et  vous  convie 
aujourd'hui  à  la  remplacer.  Mais  quand  vous 
irez  dans  vos  comices,  vous  vous  trouverez 
dans  des  conditions  bien  différentes  de  celles 
d'autrefois?  Oh  !  oui,  aujourd'hui,  les  élections 
seront  libres,  tincères  et  sereines.  (Hilarité  et 
applaudissements  à  gauche.) 

Les  ministres  du  moins  nous  le  disent,  mais 
en  sont  ils  lien  ^ûrs  messieurs  ios  ministres? 
Ils  peuvent  on  répondre,  bans  doute,  tant  qu''ils 
sont  sur  ces  bancs;  mais  qui  vous  dit  qu'ils  y 
seront  enciore  le  jour  de  l'élection  ?  C'est  donc 
dans  la  lui  qu'il  faut  maître  les  garanties,  et 
non  sur  les  bancs  du  ministère.  (Assentiment 
à  gaucho.) 

Ëh  bien,  messieurs,  pour  vous  rendre  compte 
du  peu  de  garantie  que  donne  aujourd'hui  la 
loi,  laisser.- moi  vous  dire  comment  fec  font, 
dans  la  pratique,  les  élections  à  la  commune. 
(Humours  à  droite.  —  .\ux  voix!) 

On  crie  toujours  :  Aux  voix  !  J'ai  proposé  à 
M.  le  président  de  faire  voter  la  clôture,  et 
elle  n'a  pas  Hè  prononcée.  I^r  conséquent, 
j'ai  le  droit  de  parler. 

.!  gauche.  Oui  !  oui  !  -  Parlez  !  parlrz  I 

M.  le  président.  Parlez,  monsieur  de  La- 
fayette;  je  voutf  maintiendrai  ht  parole. 

M.  Oscsu*  de  Lafàyette.  Je  n'ai  pas  cou- 
tume d'abuser  de  la  tribune. 

Comment  se  font  aujourd'hui  les  élections? 
Nous  disons  ordinairement  que  l'électeur  dé- 
pose son  bulletin  dans  l'urne  ;  mais  c'est  une 
manièn*  de  parler,  ce  n'est  pas  littéralement 
exact.  L'électeur  remet  son   bulletin   plié  en 

3uatrê,  non    pas  dans  l'urne  électorale,  mais 
ans  les  mains  de  M.  le  maire  de  son  endroit. 
Et  M.  le  maire  a  un  travail  très  difficile  :  il  est 
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chargé  de  recevoir  le  bulletin  de  l'ékcteor,  et 
la  loi  l'oblige  eu  même  temps,  par  le  seul  tact 
des  doigts,  à  discerner  ai  ce  papier  plié  .n 
quatre  qu'on  loi  remet  ne  contient  qu'un  seul 
et  unique  bulletin;  eu  même  temps  il  doit  dé- 
tourner les  ïeui,.car  s'il  legardait  ce  bulletin, 
comme  le  bulltlin,  même  pli(<  en  (luatre,  est 
presque  toujours  recoanaLtsable,  il  découvri- 
rait irps-facilement  que  ce  bulletin  est  en  fa- 
veur de  tfl  ou  tel  candidat;  de  Eortc  que  le 
secret  du  scrutin  serait  viole.  (Trè~-bien  I  très- 
bien  I  sur  divers  bancs  de  la  gauclte.] 

M.  1*  (Anteftl  Robert.  Mais  un  pourrait 
aosai,  à  travers  L'enveloppe,  couslater  le  plus 
ou  moins  d'épaisseur  ou  lie  dimenaiou  du 
bulletin  et  deviner  ainsi  de  quel  candidat  il 
porte  le  nom. 

H.  Oa««r  d«  lAfttyette.  Je  demande  à 
M.  le  minialre  de  l'iultoieur  a'il  peut  répondre 
que  Ws  présidents  dee  Zb  on  40,00u  collèges 
électoraux  de  la  France  auront  le  toocfaeras- 
sei  6a,  le  regard  assez  discret  pour  satisfaire 
à  cette  double  condition  /  [C'est  cela  I  —  Très- 
bien  I  sur  les  méme«  bancs.)  Je  ne  le  crois  pas, 
et  c'est  pourquoi  je  veux  que  le  bnlleùn  de 
vote  soit  placé  tous  envefoppe,  pourquoi  je 
tiens  à  ce  que  eeile  formalité  soit  exigée  par 
la  loi. 

Mais  on  m'objecte  avec  un  auteur  célèbre  : 
Ij'est  •  la  précaution  inutile;  >  voulea-vous 
donner  de  ht  rase  à  te  plus  innocente ,  enfer- 
mez-la! 11  en  sera  de  même  de  cette  feuille  de 
panier  que  voua  enfermerei  sons   enveloppe. 

Je  ne  le  pense  pas  non  plus,  et  je  ma  fonde 
sur  plusieurs  raisona 

D'abord ,  tes  enveloppes  nous  délivreront 
d'une  préoccupaiion  constante.  Car  avec  le 
système  actnef,  vous  avez  toujours  la  crainte 
qïie  les  électeurs  mctipnt  deux  ou  trois  bulle- 
tins dan^  l'urne.  Avec  l'fnveloppa,  ils  ne  pour- 
ront en  mettre  qu'un.  [Exclamations  i  droite.) 
Je  veux  dire  du  moins  qu'avec  le  système  des 
enveloppes  ils  ne  pourront  exprinwrqu'an  vote, 
par  la  raison  bien  simple  qne  i^'its  mettent 
dans  cette  enveloppe  deux  bulletins  portant  le 
même  nom,  ils  ne  seront   comptés   que  pour 


M  OvcardoLaflayetta.   ...     Un    ne   les 

Comptera  que  pour  un... 

H.  Chaper.  Qu'en  savez-vouE? 

M   de  TUlanconrt.  C'est  ce  qui  se  fait  ici. 

H.  Oacar  d»  Lafkyette.  Et  si  l'électeur 
place  fcous  renveloitpe  denx  noms  différente, 
le  \oté  sera  aniiuli'  Admettez-vous  ce  sys- 
tème ? 

Maintenant  l'iionorhbie  M.  Cbaper  dit  qu'il 
dépendra  de  la  bonne  fui  des  scrutateurs  de 
compter  pour  un  ou  denz  voient  l'enveloppe 
qui  contiendra  deax  balletin^  au  mfime  nom. 
(On  rit,.à  gauche). 

Voilà  l'objection... 

H.  Chaper.  Parfaitement! 

M.  Oackr  d«  Lalkyvtte.  Mais  l'honorable 
M.  Chapet-  ne  sait  peut-âtrfl  pas,  —  ce  qni 
m'étounerait,  —  que  le  dépouillement  de«  bul- 
letins de  vote  a  lieu  en  public,  tiue  tous  les 
électeurs  circolenl  autour  de  la  table  où  se  fait 
U  dopoaillement  et  où  se  tiennent  les  quatre 
ou  cinq  scrutateurs  et  qne,  par  conséquent,  ce 


Ïae  redoute  H.  Obaper  ae  peut  pas  unm 
Très-bien!  à  gauche. i 

Il  est  donc  évident,  si  vous  avez  suivi  le  ra 
sonnement  que  j'ai  essayé  'ie  vous  préseutei 
messieurs,  que  le  s>>t6rne  des  enveloppes  un 
dans  tous  tes  cas,  b'û  ne  remédie  pas  1  toni  le 
maux,  l'avantage  d'en  faire  disparaître  oe 
partie,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  je  I 
préconise. 

M.  Torqnet.  Un  applique  ce  ayttéme  ii 
mémo  '. 

H.  Oscar  de  LBteyette.  Est-ce  que  ¥t 
preuve  de  ce  système  n'a  pas  été  hiteT  Ici, 
cettr-  tribune  du  haut  de  lanuelle  j'ai  t'honnec 
de  prier,  —  avec  tant  de  difficulté  et  malgi 
le  nruit,  —  h  cetio  tribune  même,  nous  avoa 
fait  l'épreuve  de  ce  moyen.  (Romeun  adroite. 
Je  sais,  messieurs,  que  je  suis  sur  un  terrai 
glisMut,  mais  je  glissprai,  je  n'appuierai  pai 

Laissez-moi  vons  le  dire,  il  se  produisa 
dans  les  scrutins  de  cette  Assemblée  certaine 
ii; régularités,  certaines  anomalies  dont  dm  se 
crétairos  ne  s^  rendaient  pas  compte.  Ifou 
nous  servions,  à  cette  époque,  de  bulletins  plié 
en  quatre  et  sans  enveloppe. 

Eh  bien,  l'honorable  prédécesseur  de  tiotr 

E résident  actuel  a  cru  devoir  substituer  le 
ulietius  sous  enveloppe  i  ces  bulletins  plU 
et,  tout  i  coup,  les  anomalies  ont  disnan 
(Très-bien  I  très-bifn!  à  gauche.) 

S'il  en  e;t  ainsi,  messieurs,  faisons  pou 
notre  prochain  c^  que  nous  avons  fait  pou 
nous-mêmes. ,  .  (Hires  et  applaudissements 
gauche.)  et  appliquons  aux  électeurs  ee  qu 
noua  nous  sommes  appliqaé  à  nons-mêmei 
Nous  sommes  souverains  encore  ponrqnelqne 
jours;  il  est  temps  encore  de  bire  une  bons 
action  qni  mérite  l'approbation  des  honnête 
gen^.  Elle  donnera  cuntianceanxélecleurs,  noi 
pas  confiance  dans  leurs  opinions,  — je  ne  pré 
tends  pas  la  changer.  —  ma^s  conhance  dam 
la  Eé':nrilé  d.<.  leur  vote;  ils  pourront  vote 
suivant  leur  conscience  et  ils  vous  en  remer 
cieroDt.  (Nouveaux  applaudissements  à  gaa 
che.  j 

M.  Cbaper.  Messieurs,  rassurez- voua,  j< 
serai  extrêmement  bref.  J'ai  demandé  la  paroli 
ponr  apporter  à  la  tribune  deux  objection!  qui 
je  faiiais  de  ma  place  à  M.  de  Lafavette. 

Je  suis  d'autant  moins  suspect  dani  eett 
iiuestion  que  c'e.-t  sur  mon  initiative  qne  l'oi 
a  pris  l'habitude  de  voter  sous  enveloppe  k  h 
tribune  où  je  parle.  Je  serai  d'autant  mo>n>  sot 
pect  dans  cette  question  que  l'autre  jour  j^ 
voté  pour  l'amendement  de  H.  Corne.  Cen^ei 
qu'après  avoir  rédécht  aux  difficultés  pratiqua 
que  son  application  soulèverait  qne  mon  opf< 
nion  h'est  [nodlGée.  EnGn,je  suis  d'autant  plui 
il  l'aise  pour  exprimer  franchement  mon  avli 
que  je  suis  aussi  sincèrement  désireax  n< 
personne  d'entre  vous  d'arriver  à  la  lineéntl 
absolue  du  vote  et  ponr  tout  le  monde. 

Eb  bien,  quand  on  fait  une  lot,  il  faut  li 
faire  de  manière  qu'elle  puisse  être  exéea 
t^e,  et  je  crois  que  l'article  5,  tel  que  vou 
l'avez  rédigé,  n^eitt  pas  sérieusement  exé- 
cutable, quil  peut  être  éludé,  qn'il  le  len 
dans  beancoQji  de  cas  et  de  p)us  qu'Û  un 
dans  la  pratique,  des  inconvénients  ftnn» 
fréquents  et  que  vous  n'aurez  pas  prévue. 

En  effet,  avec  une  prescription  hdi  ancani 
sanction  comme  celle  que  cet  article  édicté,  i 
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dt^pendra  du  maire,  >lei  agents  da  mtîre  on 
même  cl'nn  nnavals  plailani  quelconque  de 
rendre  nul  le  vote  d'ane  eomtnnne  ;  il  dëpen- 
An  de  lai,  ^'ii  «giwe  vOtontairemenc  ou 
involontairMMnt,  de  bonne  ou  de  manveise 
foi,  pei  Importe,  de  ssppnmcr  toat  on  partie 
d«  «nvelop^f.  (Bxelanntioaa  diTsma.) 

■.  fUeard,  Tun  da  n^potitwt.  Ce  n'est 
pas  la  peine  Je  nommer  \t»  mairea  ponr  atoir 
■i  pett  a«  confiance  en  enx  ! 

IC.  Cbapvr.  Je  répondrai  à  M.  le  rapfior- 
tanr  qne  je  laiB  absolomeot  de  Tina  de  u.  de 
Labyeite  lur  an  point,  c'eit  qne  noua  faUont 
une  lui  nun-ienlemem  ponr  lea  nuireii  qui 
feront  les  élections  prochaine*,  mai^  —  car 
jVipêre  bien  qoe  notre  loi  noni  snrviTra,  — 
pour  les  maires  faiort,  ponr  des  maires  qnel-  . 
conqne)'.  1 

Je  n'ai  avenne  confiance  spéciale  dans  les 
maires  :  j'ai  été,  comme  beaucoup  d'entre 
vofu,  victime  dsi  pratiques  de  certains  d'entre  ' 
eux,  victime  des  candidatures  officielles,  et  je 
me  {rites  au  même  point  de  vue  que  vons.        | 

Seolementmaméfiancen  plus  loin  que  celle 
de  M.  le  rapporteur,  et  je  demanderai  i  M.  de 
Lahyette  poôrquoi.  ayant  si  peu  de  conGance 
dana  les  maires,  il  eu  a  tant  dans  les  électeurs 
et  dans  les  «crutileurs?  (Bxclamatian?  à  gau- 
che.) 

N'aYm-vous  pas  vu  ce  qui  »e  praiiqnaLt  dans 
certaines  candidttares  omeielles  T  n'avez-vous 
pas  vu  des  électeurs  et  des  scratatenrs  aussi. 
partiaux  que  les  man's  dans  le  dépouillement  j 
du  scrutin?  Si  vou^  ne  l'avex  ^e  vu,  je  (lUis 
voBS  animer  qne,  moi,  j»  t'ai  vn  ;  et  il  lOfUt 
qoe  la  chote  ait  pu  se  passer  ainsi  pour  qu'il  | 
me  aoit  permis  de  le  dire  à  la  tribnne.  i 

Les  intermptions  ont  changé  mon  ordre  de  ! 
disconion;  pcn importe, je  suis  cette  id^,  puis-  i 
qu'on  m  l'a  indijinèe,  et  je  voqb  dij  :  6l  vous 
Tonlei  que  U  loi  prescrive  l'osag^f  des  enve- 
loppes, queJa  loi  détermine  au  moins  ce  qui  i 
se  pmerait  dans  le  cas  où  l'enveioptie  conticn'  ' 
drul  un,  deux  on  troii  bulletins  ;   que  la  lot 
détsrmine  ce  qai  se  passerait  dans  le  cas  où 
en  bulletins  seraient  ou  difTérents  les  nos  des 
autres,  ou  semblables  les  ons  aux  autres. 

Revenant,  maintenant,  l  l'argument  que 
j'énonçais  lorsque  j'ai  été  interituiipu,  je 
ne  comprends  pas  que ,  sans  établir  une 
sanction,  la  loi  décide  que  le  vote  devra  eue 
enfermé  dans  une  enveloppe,  puisqu'il  muI  Ji 
pendre  d'un  simple  accidt>iit  ou  de  la  mau- 
vaise volonté,  non-seulement  d'un  maire,  mnis 
d*Dn  électeur,  de  perdre,  de  souiller,  de  dé- 
IniFe  les  enveloppes  et  de  supprimer  ainii 
tout  on  partie  des  votes.  Cela  suffit  pour  que 
ce  mode  de  vota tton  devienne  impossible,  et, 
par  conséquent,  la  loi  inexécutable. 

Je  ne  rentrerai  pas.dons  les  argumenta  qui 
oiitétipi  bion  déduits  ]«i  l'honorable  M.  Dal- 
sol,  ne  voulant  pas  abuser  des  moments  de 
l'Asiiemh;ée  )  mais  je  volerai  contre  le  second 
paragraphe  ilc  l'article  en  discuisiun.  (Appru* 
dation  k  droite  et  au  centre.) 

M.  ta  présidant.   Le  premier  paragraphe 

(le  l'article  b  n'ayant  pas  donné  lieu  à  contes- 

UtiOD,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

Quant  i  l'amandement  de   l'honorable  M. 

le    second    para^rraphc, 

snppmtion,  et  qoiine 
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suppression  ne  se  met  pas  aux  voix,  ceux  qui 
voudront  adopter  l'amendement  voteront  con- 
tre le  parafiraphe- 

Je  mets  donc  d'abord  suuc  voix  la  premier 
paragraphe  de  l'article  5. 

(Le  paraitraphe  l"  de  l'article  5  Mt  mi«  aux 
voix  et  adoptù.) 

U.  le  président.  Surlesecondparagrapbe, 
il  y  a  troii>  demandes  de  scrutin. 

H.  da  Trèvanaoc.  Le  renvoi  k  la  com- 
mission t 

H.  le  prAsldwat.  On  demande  le  renvoi  à 
la  comuUesioa  ? 

Au  centre  et  à  droite.  Xim  I  non  !  —  Anx 
voix!  aux  voix! 

M.  I>eIa«l,4ssapt(ic<.Laoomœis8lonadifi- 
cuté  mon  amendement  et  l'a  adapté,  à  une 
majorité  de  13  voix  contre  9.  (Bruit.) 

Voix  divertei  à  droite  et  au  ttntre  Dites  cela 
à  la  tribune  >  —  On  n'a  pas  entendu! 

K.  Dala^,  à  lu  tribune.  I^a  commission  a 
diMnté  mon  amendement  à  plosienrs  reprises 
etâ  fond  et,  pari3  voix  contre  9,  elle  l'a  adopté. 
(Excktna'ions  diverses.    —  Aux    voix"    aux 

M.  la  pi-éaldant.  L'AssembHe  va  mainte- 
nant «e  prononcer  «ur  le  eecond  paragraphe  de 
l'article  5. 

Il  y  a  sur  ce  second  para^phe  trois  de- 
rnsLides  dexcrutin. 

La  première  e^t  signée  par  MM.  Arlëutlinrcs, 
E.  l'errier,  Jocieor-Monroiier,  Paul  Cottin, 
Monlfiolfier.  Huon  i|e  Penantter,  Glas,  Van. 
dier,  Granpe,  le  marqnis  de  Sers,  le  marqui» 
de  Pontoi-Vonicarré,  J.  Penlvé,  le  marquis 
des  llay»,  lo  couitoda  Brettes-Tliurin.  le  comte 
do  Nouaillan.  le  vice-ainiral  Haix^et,  Vétillart, 
de  Lai^enlaye,  Dep^yre  ; 

l^a  seconde,  par  MM.  da  Tateron,  Bonllier 
de  Branche,  Depeyre.  Amédéc  LuIévre-FSin- 
tali?,  Lwpiti.fstii>,  Gas«elin  de  Fresnav,  Ber- 
nsrl-Doireil,  Rico;,  Anisson-Duffprôn,  le 
marjuis  di-  (a  Rochi-Avmon,  le  comte  de 
KTcariou.  Libitt.',  Tailiiand.  le  coratc  -le 
KPr;;orlay,  du  Bjdan,  Vidal,  le  comte  l>esi)«s- 
sayns  de  Richemoni,  de  Jieaségnier.  le  mar- 
quis de  l>JTn|iierre  ; 

La  troisième,  par  MM.  Testelin,  Dere^'nau- 
court,  Taziti-  IWord,  Arliei,  Henri  de  L^cre- 
tel!e.  A,  Corljon.  I^on  Robert,  Parrv,  Al- 
phonse G.'nt ,  Tieruot ,  Cballemei-Ijacour  . 
r.odin,  A,  H  -heurer-Kestner,  G'aude  fVos«e«j. 
Warnier,  K.  i'elleian,  II*rJs;on,  h.  (îam- 
betta,  Mapfnin,  Jouniaull,  bdmond  Turqoc-i. 
le  général  (luillemaut.  Duucau. 

J'ai  déji  eu  l'honneur  d'pxuliqneri  l'As- 
rembtée  qne  l'amendement  de  M.  IJelxol  f  n- 
dait  à  la  suppres:>ton  du  s.-uond  paratcraplie  d« 
l'.irliclc  5.  fi  qu'une  sapprewion  ne  w  mot- 
lait  pa^  aux  ^oi<i.  Par  consi'-queni,  ceux  qui 
seront  d'avis  d'adopter  l'amendemeni  dt- M. 
Delsol  vol'Tont  contre  le  paratçntphi'  en  dépo- 
sant dan»  l'urne  un  Imlletin  bleu,  et  ceux  au 
contraire,  qui  spront  d'avis  de  miintenir  le  pa- 
graraphe,  vnieront  pour  I"  paragraphe  en  ut'- 
posant  dans  l'urne  un  Imlletin  Ittanc. 

H  va  êtr<-  |irocédé  au  bcrulin. 

(Le  Bcruiin  est  ouvert  et  les  TOf»  sont  r'--- 
cneiltii'.} 
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M.  le  présidisnt.  Voici  le  réi^ultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  dts  votaats 670 

Majorité  absolue 336 

Pour  l'adoption 306 

Contre 364 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  5. 

La  parole  est  à   M.  le  rapporteur. 

M.  Ricard,  Vun  des  rapporteurs.  Messieurs, 
j'ai  une  demande   à  faire  à   l'Assemblée. 

Le  paragraphe  2  sur  lequel  elle  vient  de  sta- 
tuer, et  qui  avait  été  voté  dans  la  deuxième 
délibération,  est  aujourd'hui  repoussé.  Mais  il 
y  a  une  portion  que  je  demande  à  l'Assemblée 
Fa  permission  de  faire  passer  sous  ses  yeux,  en 
lui  demandant  de  la  maintenir;  c'est  la  pre- 
mière phrase  ainsi  conçue  :  «  Le  ^'ote  est  se- 
cret ».  (Interruptions  sur  quelques  bancs  à 
droite.)  Il  importe  que  cette  partie  de  la  rédac  • 
tion  soit  maintenue,  et  je  demande  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  voter  sur  les  premiers  mots 
de  ce  deuxième  paragraphe  :  «  Le  vote  est 
secret.  >  (Marques  nombreu&es  d'assentiment.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
l'observation  du  rapporteur.  Il  demande  que 
ces  premiers  mots  du  paragraphe  2  :  «  Le  vote 
est  secret,  »  soient  maintenus,  de  manière 
que  dans  ce  paragraphe  2  il  n'y  aurait  de 
rejeté  que  ce  qui  a  trait  au  vote  mis  sous  en- 
veloppe. C'est  oien  ainsi  qu'on  l'entend? (Oui! 
oui! 

Je  mets  donc  aux  voix  ce  premier  membre 
de  phrase  qui  constituerait  le  second  paragra- 
phe :  «  Le  vote  est  secret.  • 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ce  second 
paragraphe.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Malé- 
zieux,  pour  un  paragraphe  additionnel. 

M.  Malézieox.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  pour  vous  proposer  de  coonpléter  la  dis- 
position que  vous  venez  d'adopter,  et  en  même 
temps  pour  mettre  d*aecord  les  deux  votes 
contradictoires  que  vous  avez  émis  dans  une 
de  vos  dernières  séances,  d'abord  :  et  ensuite, 
dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

De  ces  deux  votes  contradictoires,  il  me  pa- 
rait résulter,  de  la  façon  la  plus  évidente,  que 
l  Assemblée  veut  assurer  le  secref  du  vote  et 
que,  pour  atteindre  ce  but,  elle  est  prête  à  ac- 
cepter tous  les  modes  pratiques  qui  lui  tueraient 
présentés. 

Tous  avez  repoussé  le  système  de  M.  Corne 
parce  que  vous  avez  pensé  que  déposer  des 
enveloppes  dans  un  coin  de  la  salle  électoral^ 
c'était  une  cho^n  dangereuse  et  non  pratique. 
Rn  bien,  je  vais  vous  proposer  une  rédaction 
qui  répond  entièrement  aux  sentiments  du 
premier  vote  que  vous  avez  émis,  e'  égale- 
ment à  ceux  de  voire  second  vote,  puisqu'elle 
est  tout  à  la  fois  pratique  Pt  différente  de  la 
rédaction  de  M.  Corne.  Voici  commi-nt  est 
conçu  mon  amendement  : 

«  Le  vote  est  secret.  »  Vous  venez  d 'adop- 
ter cette  disposition. 

J 'ajoute  : 

«  Aûn  d'assurer  le  secret  du  vote,  chaque 
votant  remet  son  bulletin  dans  une  enveloppe 
qui  J.oit  rester  non  cachetée     .  • 


A  droite.  Mais  c'est  l'amendement  de  M 
Corne!  —  C'est  la  même  chose  ! 

M.  Malézieox.  Attendez,  mes^eurs,  von 
allez  voir  que  ce  n'est  pas  la  même  chose 
Je  termine  ainsi  :  c  Ces  enveloppes  sont  mise 
à  la  disposition  des  électeurs,  en  même  temp 
que  les  cartes  électorales.  Elles  doivent  étr 
absolument  uniformes ,  comme  modèle  e 
comme  couleur.  >  (Mouvements  divers.) 

Je  demande  la  prise  en  considération  de  ce 
amendement,  et  fe  prie  M.  le  rapporteur  d 
vouloir  bien  dire  s'il  accepte  le  renvoi  à  l 
commission. 

M.  le  président.  L'amendement  ayant  ét< 
présenté  au  cours  de  la  délibération,  est  sou 
mis  à  la  prise  en  copsid^ration. 

Jo  consulte  l'Assemblée. 

M.  de  Golombet.  Je  crois  qu'il  n'est  pa 
pas  digne  de  l'Assemblée  de  revenir,  à  di; 
minuies  d'intervalle,  sur  une  question  au  su 
jet  de  laquelle  elle  vient  de  se  prononcer,  i 
mon  avis,  —  et  je  crois  que  cette  opinion  es 
partagée  par  un  gran  J  nombre  de  nos  collègues 
—  la  proposition  de  l'honorable  M.  Malézieu] 
est  absolument  la  mémo  que  celle  qui  aval 
éié  présentée  par  l'honorable  M.  Corne.  (Oéné 
gâtions  à  gauche.  —  Très-bien!  à  droite  et  ai 
centre.) 

C'est  pourquoi  je  demande  la  questioi 
préalable  sur  la  proposition  de  l'honorabl 
M.  MaléKieux.  (Exclamations  à  gauche.—  Ap 
probation  sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  ai 
centre.) 

M.  le  président.  L'honorable  M.  de  Golom 
bet  fait  erreur.  Il  arrive  constamment  que  l'As- 
semblée se  prononce,  à  propos  d'un  môme 
article,  sur  plusieurs  amendements  qui  son 
moins  différenciés  entre  eux  que  celui  dont  i 
s'agit  en  ce  moment  ne  l'est  de  celui  qu'aval 
présenté  Tbonorable  M.  Corne.  (Très-bien  1  i 
g:aucbe.)  Dans  le  cas  actuel,  appUquer  la  ques- 
tion préalable,  ce  serait  priver  les  membres  di 
celle  Assemblée  d'un  droit  d'initiative  que  U 
président  doit  protéger.  (Approbation  a  gan 
che.)  Par  conséquent,  je  dirai  que  ceux  qu 
seront  d'avis  qu'il  y  a  identité  entre  les  deoi 
amendements  voteront  suivant  leur  conscience 
mais  que  quant  à  empêcher  un  nouvel  amen- 
dement, différent  du  premier  de  venir  en  dis- 
cussion devant  l'Assemblée,  le  président  m 
peut  y  consentir.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) 

Maintenant  que  j'ai  expliqué  à  l'Assemblée 
pourquoi  je  crois  devoir  mpttre  en  déUbératioil 
l'amendement  de  M.  Malézieux,  désireux  di 
rester  strictement  fidèle  au  règlement,  si  M.  â« 
Colombet  insiste  sur  la  question  préalable,  ]c 
la  mettrai  aux  voix.  (NonI  non!  i  droite.) 

Puisqu'on  n'insiste  pas,  jeconsuUe  TAssem- 
blée  sur  la  prise  en  considération  de  Tamen- 
dement  qui  a  été  lu  à  la  tribune  par  M.  Ma- 
lézieox. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pac 
priS  en  con4dération.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  troisième  amen 
dément  présenté  par  MM.  Lockroy,  Chevan- 
dier  et  plusieurs  autres  collègues. 

M.  Edooard  Lockroy.  Monsieur  le  prési- 
dent, c'est  un  paragraphe  additionnel . 

IC.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bdonard  Lookroy.  Messieurs,    noat 
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tvoDs  rhonnenr  de  vous  présenter  un  para- 
graphe additionnel  ainsi  conçu  : 

c  Tout  candidat  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter par  un  délégué  électeur  de  la  commune 
qui  prendra  place  au  bureau  comme  assesseur 
ou  scrutateur. 

•  Le  président  ne  Tadmetira  que  sur  la  pré- 
sentation d*nn  mandat  sous  seins  privé,  sur 
papier  libre,  délivré  par  lé  candidat  dont  la 
signature  sera  légalisée.  » 

U  s'agit  ici,  messieurs,  d'une  question  de 
probité  et  d'honnêteté  politique. 

J'espère  que  notre  amendement  sera  voté 
par  tous  les  partis.  £n  effet,  tous  les  partis  ont 
intérêt  à  ce  que  les  opérations  électorales 
soient  sincères,  à  ce  que  les  électiont^,  comme 
on  l'a  dit  dernièrement  dans  un  bureau,  soient 
sereines...  (Rires  et  rumeurs)  ;  car  il  paraît, 
messieurs,  que  ces  élections  doivent  avoir  de 
la  t  sérénité  •.  Pour  ma  part,  je  méconten- 
terais de  les  savoir  loyales. 

C'est  cette  loyauté  que  notre  amendement 
a  pour  but  d'assurer. 

L'honorable  M.  Picard,  l'autre  jour,  vous 
présentant  les  deux  bulletins  qui  ont  d'ailleurs 
scandalisé  toute  la  Fiance,  a  démontré  que 
c'est  surtout,  —  contrairement  à  ce  que  di- 
saient quelques  orateurs  qui  m*ont  précédé  h 
cette  tribune,  —  au  moment  du  dépouille- 
ment de«  votes  que  los  fraudes  électorales 
peuvent  se  produire»  En  effet,  c'est  au  mo- 
ment du  dépouillement  qu'elles  se  sont  pro- 
duites dans  plusieurs  départements  du  Midi. 
Ec  je  m'appuie,  pour  vous  proposer  mon 
amendement,  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
dans  les  commufies  de  Cavaillon  et  Tarascon, 
dans  presque  toutes  les  communes  de  Vau- 
cluse,  et  dans  beaucoup  de  communes  des 
Bouches-du  Rhône. 

Voici,  messieurs,  daud  les  élections  munici 
pales  comme  dans  les  élections  au  conseil  gé- 
n^l,  ce  qui  est  arrivé. 

Un  bureau  a  été  formé  d'avatice  par  lajnuni- 
eipalité,  de  la  façon  suivante  :  on  a  introduit 
dans  la  mairie  des  électeurs,  munis  de  billets 
comme  pour  un  spectacle,  et  ou  les  a  introduits 
par  une  petite  porte  secrète...  (Exclamations  et 
rumeurs  à  droite.)  Oui,  par  une  petite  porte 
que  je  pourrais  appeler  :  U  porte  des  artistes 
do  l'ordre  moral.  (Rires  d'assentiment  sur 
Quelques  bancs  à  gauche.  —  Rires  ironiques  à 
droite.; 

Ils  8c  sont  installés  au  bureau  et,  quand  les 
électeurs  sont  entrés,  ils  ont  trouvé  le  bureau 
entièrement  composé. 

On  a  réclamé  ;  mais  qu'a  répondu  le  maire  ? 
Le  msire  a  répondu  :  «'Que  me  parlez -vous  de 
la  loir  La  loi,  c'est  moil  »  (Exclamations  en 
sens  divers.)  Voili\  ce  qui  s'est  passé  à  Cavail- 
lon et  i  Tarascon. 
M.  Naqaet.  Cela  est  bien  vrai  ! 
M.  X«ookroy.  Fuis,  au  moment  du  dépouil- 
lement, on  a  organisé  autour  des  tables  une 
circulation.  Vous  savez  que  la  loi  autorise  1rs 
électeurs  i  circuler  autour  des  tables  pendant 
le  dépouillement  du  scrutin.  Cette  circulstion 
s'est  exécatée  d'une  façon  particulière.  On  a 
iiit  circuler  les  électeurs,  d'abord  au  pas  ac- 
céléré, puis  ensuite  au  pas  de  course.  (Excla- 
mations^ 11  est  même  arrivé  dans  une  élec- 
tion, à  Tarasoon,  que,  pour  empêcher  les  ré- 
'  leains  de  surveiller  le  scrutin,  les  conser- 
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valeurs  ont  dansé  autour  de  la  table  une  fa- 
randole. (Rires  bruyants  à  droite.)  C'est  très- 
sérieux.  Le  parti  conservateur  est  un  parti  gai. 

Vous  murmurez,  messieurs,  mais  ces  faits 
ont  été  racontés  dAjà  sous  TËmpire.  Et  par 
qui?  Par  M.  Léopold  de  Gaillard! 

Puis,  quand  le  soir  arrive,  au  moment  du 
dépouillement,  le  maire  fait  éloigner  les  élec- 
teurs :  ils  ne  peuvent  plus  approcher  des  ta- 
bles. On  les  oblige  même  à  quitter  la  salle  de 
dépouillement. 

Alors  on  s'occupe  de  faire  des  paquets  de 
bulletins.  Voici  comment  on  s'v  prend:  on  em- 
pile les  bulletins  républicains  les  uns  sur  les 
autres,  et,  comme  on  dit  dans  le  pays,  c  à  la 
muette  »,  c'est-à-dire  sans  appeler  les  noms 
des  candidats.  Puis,  ceci  fait,  on  met  par 
dessus  un  bulletin  conservateur  et  on  compte  : 
100  bulletins  conservateurs!  (Réclamations  à 
droite.) 

Messieurs,  j'étais  à  Tarascon  quand  ces  faits 
se  sont  passés. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  une  de  ces  élections 
dont  le  dépouillement  avait  lieu  le  soir,  la 
victoire  était  assurée  aux  républicains.  Il  y 
avait  une  lampe  sur  la  table  qui  devait  éclai- 
rer cette  victoire,  quelqu'un  d'ingénieux  eut 
alors  ridée  de  tourner  le  bouton  de  la  lampe. 
(On  rit.)  I>e  scrutin  a  été  dépouillé  dans  l'ob- 
scurité. Et,  je  dois  vous  le  dire,  la  nuit  a  été 
favorable  à  l'opinion  conservatrice  (Âh  t  ah  I 
et  rires  à  gaucne.  —  Interruptions  et  dénéga- 
tions à  droite.)    . 

On  conteste  ce  fait?  Je  vais  en  dire  un 
autre.  La  commune  de  Tarascon,  depuis  1848, 
avait,  toujours  donn^  500  voix  de  majorité  à 
l'opinion  républicaino.  Le  24  mai  arrive.  Eh 
bien,  la  proportion  change  du  jour  au  lende- 
main; elle  donne  500  voix  de  majorité 
à  l'opinion  monarchiste.  (Mouvements  en  sens 
divers.)  Ce  serait  la  seule  commune  de  France 
que  le  24  mai  aurait  enthousiasmée  à  ce 
point-là!  (Rires  d'assentiment  à  gauche.) 

M.  Maurice  Roavier.  Le  maire  était  can- 
didat, ne  l'oubliez  pas  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  Et  j'ajoute  ce 
fait  que  le  maire  qui  présidait  à  l'élection  était 
candidat  lui-même.  (Interruptions  à  droite.  — 
Nouveaux  rires  à  gauche.) 

Mai:(  il  y  a  autre  cbose.  Toujours  dans  cette 
même  commune,  où  il  s'est  passé  les  choses 
les  plus  extraordinaires,  qu'il  est  bon  et  qu'il 
e&t  temps  d'apporter  à  cette  tribune  et  de  faire 
connaître  au  pays. . . 

Un  ^nembre  à  droite.  II  est  trop  tard  ! 

M.  Edonard  I#ockroy.  Non.  il  n'est  pas 
trop  tard  à  la  veille  det^  élections  générales  ! 

M.  le  général  Robert.  C'est  au  moment 
d**  la  vériticaiion  de  l'idoction  qu'il  fallait  faire 
connaiire  ces  faits-là  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  On  a  donc  procla- 
mé qut'  U  lis'e  républicaine  avait  obtpnu  800 
voix  à  Tarascon,  et.  immédiatement  après, 
l,1oO  électeurs  sont  venus  s'inscrire  chez  un 
de  leurs  concitoyens  pour  afûrraer  qu'ils 
avaient  voté  la  iist<'  républicaine.  Leurs  Signa- 
tures sontnu  oonsoi^l  d'Etat. 

M.  le  vice  président  du  conseil.  Qui  a 
validé  l  élection  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  Non,  monsieur  le 
ministre. 

M.  le  Tioa -président   du   conseil.  On 
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vient  de  me  dire  que  le  conseil  d'£tat  avait  va- 
lidé l'élection. 

M.  Bdouard  Lockroy.  Le  conseil  d'Etat  a 
validé  les  élections  du  conseil  général,  mais 
non  celles  du  conseil  municipal,  dont  je  parle 
en  ce  moment. 

Je  dis  que  pour  cela  il  a  fallu  du  courage 
aux  électeurs  de  Tarascbn,  car  ils  sont  terro- 
risés par  Tadministration.  (Exclamations  et 
rires  ironiques  à  droite.) 

Vous  riez  I  et  bien  je  vous  citerai  telle  com 
mune,  je  puis  la  nommer,  la  commune  de 
Berre,  arrondissement  d'Aix,  département  des 
Bouches*du- Rhône,  où,  moi  qui  vous  parle,  il 
y  a  trois  semaines,  j*ai  été  accompagné  toute 
la  soirée,  ei  j'étais  avec  un  conseiller  général, 
par  le  garde  champêtre  armé  d'un  revolver. 
(Rires  et  murmures.) 

Ge  garde  champêtre  est  venu  me  demander 
mes  papiers,  le  revolver  au  poing.  (Exclama- 
tions au  banc  des  ministres  et  sur  un  grand 
nombre  d'autres  bancs.) 

Oui,  mon^^ieur  le  ministre,  il  est  bon  que 
vous  sachiez  jusqu'où  vos  a!)^ents  subalternes 

?ioussent  quelquefois   l'odieux   et  le  ridicule  ! 
Approbation  à  gauche.) 

Il  y  a  une  chose  qui  préoccupe  tout  le  Midi, 
qui  préoccupe  tous  nos  départements  :  c'est  la 
pensée  que  des  faits  pareils  puissent  se  re- 
produire lors  des  élections  générales.  Une 
seule  chose  nous  rast^ure  :  c'est  que  nous  nous 
disons  que  la  majorité  de  la  future  Assemblée 
nationale  sera  entièrement  républicaine,  et 
que,  prévoyant  cela,  les  agents  de  l'adminis- 
tration n'oseront  plus  encourir  d'aus»!  graves 
responsabilités.  (Très-bien!  très-bien!  à  gau- 
che. — -  Rumeurs  à  droite.) 

IC.  Eugène  Pelletan.  Je  demande  simple- 
ment. . . 

M.  le  président.  Sur  quoi  voulez*vous 
parler  ? 

M.  Bngène  Pelletan.  Sur  la  même  ques- 
tion. 

M.  le  président.  Il  s'agit  4'uoe  prise  en 
considération,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune discussion  ;  le  règlement  ne  le  permet  pas. 
L'amendement  a  été  sommairement  expliqué 
devant  l'Assemblée,  qui  va  voter  sur  la  prise  en 
considération. 

Je  la  consulte. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  5  qui  est  ainsi 
conçu  : 

c  Les  listes  d'émargement  de  chaque  sec- 
tion, signées  du  président  et  du  secrétaire  de- 
meureront déposées  pendant  huitaine  au  se- 
crétariat de  la  mairie,  où  elles  seront  commu- 
niquées à  tout  électeur  requérant.  » 

([je  troisième  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  5  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  a  lopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'A- 
bovilie  pour  développer  un  article  additionnel 
qui  prendrait  place  entre  les  articles  5  et  6. 

M.  le  ▼ioomte  d'Aboville.  Messieurs,  mon 
article  additionnel  so  rapporte  à  la  représen- 
tation des  familles.  11  dilKère  de  celui  de  M.  de 
Belcastel,  et  voilà  pourquoi'j'ai  le  droit  de  le' 
développer.  Il  est  conçu,  en  cas  ttnnea  : 


<  Art.  G.  —  Chaque  électeur  reçoit  un  nom* 
brc  de  bulletins  de  vote  égal  au  nombre  de 
personnes  dont  il  a  la  charge  légale  comme 
chef  de  famille.  Il  représente  sa  femme,  aea 
enfants  mineurs,  ceux  dont  il  devient  le  tu- 
teur ou  le  curateur. 

t  Les  filles  majeures  et  les  veuves  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  électeur  de  la  com- 
mune désigné  par  elles,  pour  l'année  entière» 
dans  le  mois  qui  suivra  la  confection  de  la 
liste  électorale.  • 

Je  me  propose  de  défendre  en  même  temps 
les  articles  suivants,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

c  Art.  7.  —  Tout  électeur  qui  paye  de  %0  à 
100  francs  de  contributions  directes,  reçoit  un 
bulletin  supplémentaire;  deux,  s'il  paye  de 
100  à  200  francs,  et  ainsi  de  suite.  > 

c  Art.  8.  —  La  carte  de  chaque  électeur 
porte  la  mention  du  nombre  total  de  sufi&nages 
qu'il  a  le  droit  d'exprimer  en  vertu  des  deux 
articles  précédents.  « 

Messieurs,  juste  dans  son  principe,  ainsi  que 
Je  l'ai  établi  avant-hier,  le  suffrage  universel 
a  été  appliqué  en  France,  depuis  1848,  en  de* 
hors  des  règles  de  l'équité.  Tous  les  Français 
ont  intérêt  à  être  régis  par  de  bonnes  lois; 
cependant  tous  ne  concourent  pas  à  la  nomi- 
nation des  législateurs.  Tous  supportent  leur 
part  des  charges  publiques,  une  part  très- 
inégale  ;  cependant  beaucoup  ne  sont  pas  re- 
présentés dans  le  vote. des  impôts,  et  ceux 
qui  sont  représentés  le  sont  d'une  manière 
absolument  égale.  Deux  inconséquences  que 
je  vous  propose  de  faire  disparaître  de  notre 
loi. 

Lorsque  l'on  se  demande  comment  un  peu- 
ple, renommé  pour  son  esprit  logique,  a  pu 
accepter  et  maintenir  pendant  vingt-huit  ans 
un  régime  qui  fait  peser  du  même  poids,  dans 
la  direction  des  affaires  publiques,  le  jeune 
.  homme  et  le  vieillard,  le  riche  et  le  pauvre, 
l'ignorant  et  le  savant,  on  ne  trouve  d'autre 
raison  à  cette  anomalie ,  —  car  toute  erreur 
ne  subsiste  que  par  le  fond  de  vérité  qu'elle 
renferme,  —  que  l'égalité  philosophique  de 
tous  les  hommes,  et  cette  considération  que  le 
bonheur  de  tous  pèse  d'un  poids  égal  devant 
Dieu. 

G*est  là  un  principe  chrétien  que  je  ne  con- 
testerai pas.  Mais,  messieurs,  en  transportant 
ce  principe  dans  nos  lois  politiques,  eneore 
fallait-il  l'appliquer  ùl  tous  les  Français,  et  pré- 
cisément vous  en  refusez  le  bénéhce  aux  fai- 
bles :  aux  femmes  et  aux  en&nts.  Peut-on 
soutenir  cependant  que  les  enfants  n'aient  pas 
un  grand  intérêt  à  ce  que  l'instruction  publique 
soit  bien  dirigée,  à  ce  qu'un  bon  gouvernement 
leur  prépare  un  avenir  heureux ,  plus  loog 
pour  eux  que  pour  l'homme  mûr  ? 

Peut-on  soutenir  que  les  appientis  des  deux 
sexes,  que  les  femmes  n'aient  pM  un  §rand 
intérêt  à  la  prospérité  du  travail,  à  la  tran- 
quillité de  rEtat  ?  Et  les  jeunes  gens,  à  ce 
qu'une  politique  imprudente  ne  les  envoie  pua 
à  leur  majorité  sur  les  champs  de  bataille? 
Non  certes,  et  cependant  ces  nombreuses 
catégories  qui  forment  les  trois  quarts  de 
notre  population,  ne  sont  pas  représentées 
dans  l'élection  des  députés. 

La  force  des  choses  et  l'état  de  nos  mœurs 
s'opposent,  il  est  vrai,  à  ce  que  ees  déshérités 
du  suffrage  universel  exercent  par  eux^ménts 
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leurs  droits  civiques  ;  mais  qnoi  de  plus  sim- 
ple, de  pins  iaste,  de  plas  moral,  qae  de  con- 
fier lear  tnteile  politique  à  ceux  mômes  à  qui 
la  loi  attribue  leur  tutelle  civile? 

Je  ne  reproduirai  pas  ici,  messieurs,  les  con- 
sidérations éloquentes  par  lesquelles  mon  ami 
M.  de  Belcastel  a,  avant-hier,  justifié  une  pro- 
position anaiogae  ;  vous  ne  les  avez  pas  ou- 
bliées ;  je  les  résume  d*un  mot  :  Cette  réforme 
relèverait  la  famille  dans  notre  société  :  elle 
donnerait  à  Tordre  des  garanties  sérieuses  en 
assurant  aux  pères  de  àimiile,  dans  les  élec- 
tions, la  prépondérance  sur  les  jeunes  gens 
sans  expérience  et  sans  responsabilité. 

Or,  messieurs,  c'est  préoi»ément  le  contraire 

3ui  se  produit  aujourd  hoi.  D'après  les  tables 
e  Duvtilard,  les  générations  de  vingt  et  un 
à  trente  ans  équilibrent  en  nombre  toutes 
celles  au-dessus  de  cinquante-deux  ans.  Et 
si  on  prend  le  tableau  des  électeurs  —  j'em- 

Erunte  ces  chiCTres  au  travail  que  i'honora- 
le  M.  de  Jouvenei  vous  a  présenté  le  31  juil- 
let 1871 ,  —  on  y  trouve  un  peu  moins 
de  9,500,000  célibataires  et  veufs  sans  en- 
fants. Ce  nomore  étant  inférieur  au  dixième 
de  la  population  totale  de  la  France,  il  ne  de- 
vrait leur  iHre  attribué  que  le  dixième  de  la 
puissance  nationale,  et  cependant  c'est  près  du 
tiers  qu'ils  exercent,  puisqu'ils  ne  trouvent  en 
face  d  eux  que  7,823,000  électeurs  mariés  ou 
vebfs  avec  enfants, pour  représenter  les 26 mil- 
lions environ  qui  formeut  le  reste  de  la  popu- 
lation. 

Gonvenet,  messieurs,  que  votre  suffrage 
prétendu  universel  est  loin  de  mériter  ce 
titre  ;  aussi  je  vous  demande  de  le  compléter 
en  accordant  à  chaque  père  de  famille  un  bul- 
letin de  vote  sopplëmentaire  pour  chaque  per- 
sonne qui  vit  avec  lui,  sous  sa  tutelle  et  ëous 
sa  responsabilité.  Ainsi  Je  père  de  famille  re- 
préï^enterait  à  Félectton  sa  femme,  s'il  n'en  est 
pas  séparé  judiciairement,  ses  enfants  mineurs 
et  aussi  les  orphelins  dont  il  aurait  été  nommé 
tuteur. 

Il  serait  juste  aussi  qu'il  représentât  ses  fils 
majeurs,  que  leur  présence  sous  les  drapeaux 
priverait  momentanément  d'exercer  par  eux- 
mêmes  leur  droit  électoral. 

Après  avoir  ainsi  rétabli,  dans  son  intégrité, 
la  loi* du  nombre,  il  doit  m'ètre  permis  de  ré- 
clamer aussi  la  part  due  aux  intérêts. 

fist-il  juste,  en  effet,  que  ceux  qui  fournis- 
sent davantage  aux  revenus  publics,  ne  comp- 
tent pas  phis,  dans  le  vote  des  impôts  et  l'em- 
ploi qui  en  est  fuit,  que  ceux  qui  ne  leur  four- 
nissent rien  f  Le  principe  contraire  est  admis 
dans  la  vie  civile.  Reconnu  ju:^te  et  utile  dans 
les  associations  industrielles,  commerciales, 
ce  principe  serait-il  mauvais  dans  cette  grandie 
association  qu'on  appelle  l'Etat?  Or,  je  suis 
bien  assuré  que  pas  un  des  journaux  oui  me 
critiqueront  demain  ne  s'aviserait,  loruqu  il  con- 
voque ses  actionnaires,  d«*  leur  proposer  do 
voter,  sans  tenir  compte  du  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'actions  que  chacun  d'eux  pos- 
sède. 

Une  autre  considération  doit  vous  recom- 
mander cette  réforme.  Toutes  chotses  égales 
d*ailleon,  l'aisance  permet  et  suppose  une  in- 
struction plus  relevée  que  l'indiffence.  C'est 
m^e  là  l'excuse  du  cens  électoral  qui  a  fait 
la  bÊMe  de  notre  droit  politique  de  i8i4  à  1848. 


Loin  do  moi  la  pensée  de  re(<retter  le  cens 
électoral  ;  il  suffirait,  à  mon  avis,  pour  le  con- 
damner de  cette  parole  démoralisatrice  qu'il  a 
inspirée  à  un  homme  d'Ëutt  :  •  Euricbisses- 
V0U8  !  >»  Il  faut  reconnaître  cependant  qu'en  ne 
tenant  aucun  compte  de  la  quote  pan  des  élec- 
teurs dans  les  charges  publiques,  on  a  été  d'un 
extrême  à  l'autre.  Je  vous  propose,  messieurs, 
de  revenir  à  ce  point  intermédiaire  oi!i  se  ren- 
contrent la  vérité  et  la  justice. 

Voici  comment  je  propose  d'organiser  le 
suffrage  :  tous  les  Français  voleraient,  les 
hommes  directement,  les  femmes  et  les  en- 
fants par  représentation.  Ce  vote  par  tète  re- 
présente dans  ma  pensée  les  impôts  de  con- 
sommation qui  sont  à  peu  près  égaux  pour 
tous  les  Français. 

Ceux  qui  payent  de  20  à  100  fr.  de  contribu- 
tions directes  recevraient  un  bulletin  de  vote 
supplémentaire;  ceux  qui  en  payent  de  100  à 
200  fr.  deux,  et  ainsi  de  suite. 

11  serait  digne  de  vous,  messieurs,  de  léguer 
à  vos  successeurs,  pour  votre  testament  poli- 
tique, cette  organisation  rationnelle  et  équi- 
table du  suffrage  universel. 

Cependant,  comme  je  crois  que  les  esprits 
ne  sont  pas  encore  mûrs  pour  admettre  la  re- 
présentation des  intérêts,  je  retire  les  articles 
0  et  10  de  mon  amendement,  et  je  me  borne  i 
demander  à  M.  le  président  de  mettre  aux  voix 
l'article  8,  relatif  h  la  repré:»entation  des  fa- 
milles. (Approbation  sur  quelques  l>ancs  à 
droite.  —  Aux  voix!) 

M.  le  ]irési4eiit.  Je  ferai  observer  à  TAs»- 
semblée  que,  pour  cet  amendement,  nous  sui- 
vons la  procédure  qui  a  été  appliquée  tout  à 
l'Heure  à  Tamendement  de  M.  Malézieux.  11 
est  preirque  identique  avec  celui  qui  a  été 
présenté  avant  hier  par  M.  de  Belcastel,  mais 
il  suffit  Qu'il  y  ait  une  différence  pour  que 
je  considère  comme  de^  mon  devoir  de  le  sou- 
mettre au  vote  de  l'Asseml)lée. 

Je  relis  donc  le  premier  dos  trois  articles 
additionnels  propo^étf  par  M.  d'Aboville,  les 
deux  autre:^  étant  i étirés  : 

I  Cnaque  électeur  recuit  un  nombre  de 
bulletins  de  vote  égal  au  nombre  de  per- 
sonnes dont  il  a  la  charge  légale  comme  chef 
do  famille.  Il  représente  sa  femme,  ses  en- 
fants mineura,  ceux  dont  il  devient  le  tuteur 
ou  le  curateur. 

«  Les  filles  majeures  et  les  veuves  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  électeur  de  la  com- 
mune désigné  par  elles,  pour  l'année  entière, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  confection  de  la 
liste  électorale.  » 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

c  Art.  6.  —  Tout  électeur  est  éligible,  sans 
condition  de  cens,  à  l'Âge  do  vingt-cinq  ans 
accomplis.  • 
(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Art.  7.  — >  Aucun  militaire  ou  marin  fai- 
sant partie  des  armées  actives  de  terre  ou  de 
mer  ne  pourra,  quels  que  soient  son  grade  ou 
ses  fonctions,  être  élu  membre  de  la  Chambre 
dee  députés. 

c  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 
et  marins  en  disponibilité  ou  en  non-activité, 
mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  officiera  placés 
dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général,   ni  à  ceux  qui  auraient  été 
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maintenus  dans  la  première  section  comme 
a^ant  commandé  en  chef  devant  Tennemi. 

€  Elle  ne  s'applique  pas  à  la  réserve  de  l'ar- 
mée active  ni  à  l'armée  territoriale.  > 

M.  le  président.  Sur  le  premier  para- 
graphe de  cet  article^  il  y  a  un  amendement 
do  M.  du  Temple  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'exception  des  ofGciers  généraux  et  su- 
périeurs en  disponibilité  au  moment  des  élec- 
tions, aucun  militaire,  etc.  • 

Le  reste  comme  à  l'article. 

La  parole  est  à  M.  du  Temple. 

M.  du  Temple.  Dans  toute  cause,  mes- 
sieurs, il  faut  entendre  les  deux  parties  ;  au 
prévenu  appartient  la  parole  le  dernier.  Je 
prends  la  parole  et  je  le  fais  d'autant  mieux 
que  si  les  officiers  de  l'armée  de  terre  peuvt^nt 
ôtre  employés  et  avancer  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  grâce  à  une  loi  que  je  ne  qualifie 
pas,  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de 
mer,  eux,  ne  peuvent  avancor  sans  comman- 
der, et  ils  ne  peuvent  commander  sans  la 
bonne  volonté  du  ministre  de  la  marine  qui, 
quelquefois,  ne  le  veut  pas  et  quelquefois  ne 
le  peut  pas,  surtout  en  temps  de  paix.  Je 
ne  veux  pas  faire  do  personnalités.  (Sourires.) 

Et  je  sais  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
croit  obéir  à  la  nécessité,  mais  vous  voyez  au- 
jourd'hui mis  à  la  retraite  des  officiers  punis 
eR  quelque  sorte  pour  avoir  été  victimes,  sinon 
de  la  partialité,  au  moins  de  l'oubli  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Je  viens  vous  demander  de  permettre  aux 
électeurs  de  sauver,  parihi  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  frappés,  quelques  épaves,  qui  ne  vous 
coûteront  rien,  du  naufrage  de  notre  marine, 
naufrage  que  vous  eussiez  empêché  en  consa- 
crant quelques-uns  des  millions  que  vous  avez 
donnés  à  ceux  et  à  celles  qui  vous  amusent, 
pour  garder  comme  défenseurs  ceux  qui  avaient 
essayé  de  vous  sauver.  (Mouvements  divers.) 

Je  puis  paraître  juge  et  partie  dans  la  ques- 
tion, mais  si  vous  voulez  bien  considérer  que 
celui  qui  ne  cherche  pas  à  déplaire  aux  hom- 
mes, mais  qui  ne  craint  pas  de  le  faire,  peut 
être  cru  quand  il  parle,  car  rien  ne  vient  mus- 
ser  son  jugement,  je  puis  dire  que  je  prends 
Dieu  à  témoin  que  je,  n'ai  jamais  voulu  vous 
déplaire,  mais  je  vous  prends  à  témoin  que  je 
n'ai  pas  craint  de  le  faire.  Ecoutt!>z-moi  donc, 
je  vous  prie. 

Je  répondrai  surtout  à  l'honorable  M.  Rive, 
qui  a  pour  ainsi  dire  obtenu  Tméligibilité  des 
officiers.  Ce  n'est  pas  lui,  pour  qui  je  n'ai  qcï^ 
de  la  sympathie,  que  j'attaquerai,  ce  sont  ses 
idées  qui  sont  malheureusement  partagées  par 
la  majorité  de  cette  Assemblée. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  objections  qui 
sont  faites  à  l'éligibilité  des  officiers. 

M.  Rive  commenoe,  comme  dans  les  sacri- 
fices antiques,  par  nous  couvrir  de  fleurs.  Puis 
)  l  constate  que  la  présence  des  officiers  dans  les 
Assemblées,  sous  la  Restauration,  comme  sous 
monarchie  de  Juillet,  n'a  eu  d'autre  incon- 
vénient que  d'être  trop  favorable  aux  élus. 
Il  ne  pourra  pas  nous  faire  les  mêmes  re- 
proche^ ;  car,  si  l'Assemblée  a  accordé  à  tous 
ses  membres  le  droit  de  jouir  de  leur  fortune 
vX  même  de  l'augmenter,  elle  a  eu  soin  de  nous 
retrancher  et  tout  avancement  et  tout  appoin- 
tement. 

Ge  que  M.  Rive  ne  remarque  pas,  c'est  que, 


sous  les  deux  régimes  qu'il  a  cités,  il  n'y  a  pas 
eu  de  coups  d'Etat,  et,  félicitant  l'empire  d^a- 
voir  empêché  les  officiers  de  l'armée  a'être  re- 
vêtus du  mandat  législatif,  il  ne  remarque  pas 
que  Tempire  est  tombé  avec  elle.  Ilaltribae  seu- 
lement à  la  reconnaissance  du  pays  envers 
ceux  qui  ont  essayé  de  le  sauver,  notre  pré- 
sence dans  cette  Assemblée,  jointe  à  la  né- 
cessité de  réorganieer  nos  forces  militaires. 

Lé  compliment  est  court.  Mais  si  la  nation 
est  reconnaissante  des  services  rendus  et  con- 
fiante on  ceux  qui  lès  lui  ont  rendus,  M  est 
bien  pressé  d'oublier  les  uns  et  de  se  passer 
des  autres  sans  la  consulter  de  nouveau.  Mais 
la  nation  a  peut  être  eu  d'autres  pensées  ;  car 
enfin,  en  1848,  elle  n'avait  pas  les  mêmes  mo- 
tifs, et  ce  que  que  l'on  serait  tenté  de  croire, 
c'est  que  fatiguée  d'entendre  parler  sans  rien 
dire,  sous  la  révolution  de  Juillet  et  sous  l'em- 
pire, les  Assemblées,  les  premières  contenant 
quelques  militaires  satisfaits,  toutes  conte- 
nant beaucoup  d'hommes  fort  honorables  mais 
bien  triés,  bien  choisis,  elle  a  voulu  mettre 
un  terme  à  cette  impuissance  en  envoyant  ici 
quelques  militaires  au  lieu  des  nombreux  avo- 
cats qui  généralement  remplissent  les  Assem- 
blées. (Rires.) 

Il  y  a  eu,  en  1848,  de  regrettables  élections 
militaires.  Mais  cela  ne  peut  pas  plus  être 
invoqué  contrit  la  candidature  des  officiers  que 
la  prévarication  d'un  juge  pour  la  sappr^a- 
sion  de  la  justice.  On  parle  du  danger  qu  il  y  a 
pour  la  discipline  à  voir  un  inférieur  discuter 
avec  son  supérieur;  mais  ce  danger  existe 
encore  dans  le  Sénat,  et  n'y  en  a-t-il  pas  au-  ' 
tant  à  voir  diicuter  un  général  aveclhin  maré- 
chal qu'à  voir  discuter  un  colonel  avec  an 
général?  J'ajouterai  que,  comme,  dans  le  Sé- 
nat, vous  avez  laissé  aux  généraux  leur 
commandement,  il  n'y  a  aucun  danger  à  ce 
qu'un  colonel  discute  avec  un  général,  qni 
peut  briser  sa  carrière,  on  peut  en  voir  an 
dans  un  lieutenant-générai,  prince  royale 
conservant  son  conmiandement  et  pouYant 
être  en  lutte  ouverte  ou  cachée  avec  le  minis- 
tre de  la  guerre.  (Ru  Mreura  sur  quelqnes 
bancs  au  centre  droit.  ) 

Mais  laissons  de  côté  cette  éventualité  tonte 
politique  pour  ne  parier  que  de  la  discidline. 
L'honorable  M.  Rivé  vous  a  dit  que  réleo- 
tion  des  militaires  était  surtout  favorable  aux 
élus.  Je  pars  de  là  pour  vous  montrer  que  le 
danger  n  est  pas  là  oii  vous  le  voyes.  Notre 
armée  n'a  pas  été  battue  par  le  manque  de 
discipline,  — dans  ce  cas,  au  reste,  ce  seraient 
les  cnefs  qui  en  seraient  responsables,  —  elle 
l'a  été  parce  que,  malheureusement,  on  avait 
oublié  le  moyen  de  se  faire  obéir  pQur  ne  pins 
songer  qu'à  plaire  pour  avancer.  Saches  bien 
que  l'indépendance  de  caractère  n'exclut  pas 
la  soumission  ;  elle  est  à  désirer  aussi  btea 
pour  l'armée  de  terre  que  pour  l'armée  de  mer. 
Vous  trouvez  des  officiers  qui  risquent  lear 
vie  pour  leur  grade,  il  y  en  a  peu  qui  risque- 
ront leur  carrière  pour  défendre  la  vérité. 

J'ai  toujours  été  assez  indépendant  dans  ma 
vie,  et  je  puis  demander  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  si  les  hommes  que  je  lui  formais,  lors- 
que j'étais  ^on  lieutenant,  ne  lui  étaient  pas 
soumis.  L'honorable  M.  Fresneau  a  invoqué  le 
témoignage  de  M.  le  duc  d'Harcoort  contre 
l'éligibilité  des  officiers.  M.  le  due  d'Harcoort 
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pooiTtit  demander  à  son  oncle,  M.  le  comte 
d'Harconrt,  si  jamais  il  a  en  sovs  ses  ordres  un 
é((nipage  plus  discipliné  qne  celui  que,  sous 
lui»  je  dirigeais,  (inlerruptions  de  divers 
côtés.) 

Autrefois,  sous  l'ancien  régime,  à  cette  épo- 
que si  calomniée,  les  rois  et  les  princes  com- 
prenaient autrement  la  dignité.  On  raconte 
que  le  jeune  duc  de  Guise,  voulant  s*assurer  du 
courage  de  Grillon,  simula  pendant  la  nuit 
une  attaque  de  l'ennemi  ;  il  osa  l'avouer  au 
rade  guerrier  qui,  lui  prenant  le  bras  d'une 
main,  en  mettant  l'autre  main  sur  son  poi- 
gnard, lai  dit  :  c  Vous  êtes  bien  heureux, 
monseigneur,  que  je  n'aie  point  eu  peur.  —  Ec 
pourquoi?  —  Ci  est  que,  si  j'avais  eu  peur,  je 
vous  tuerais  1  > 

On  ne  dit  pas  que  le  prince  ailrecomqiiencé, 
mais  on  ne  dit  pas  non  plus  aue  le  brave  Gril- 
lon perdit  sa  faveur  ni  celle  de  son  roi. 

De  divers  côtés.  Âsses!  assez!  Aux  voix! 

M.  du  Temple.  Messieurs,  un  peu  de  pa- 
tience. Avant  de  nous  condamner  définitive- 
ment, laissez-nous  nous  défendre.  (Parlez! 
parlez!) 

Qu'ils  sachent,  ceux  qui  craignent  pour  la 
discipline  que,  pour  moi,  rofticier  digne  de  ce 
nom  me  doit  pas  plus  craindre  le  jugement  de 
ses   inférieurs  que   celui  de    son    supérieur. 

On  redoute  que  Tofficier  s'amoindrisse  dans 
les  luttes  électorales  en  livrant  sa  vie  à  la  ma- 
lignité publique.  Nous  avons  vu  arriver  dans 
ces  derniers  temps  sur  ces  bancs,  et  nous  en 
avons  été  très-honorés,  un  amiral  qui  ne  s'est 
trouvé  nullejnent  amoindri  par  les  quelques 
sottes  calomnies  répandues  contre  lui.  (Très* 
bieni) 

Ges  craintes  sont  chimériques,  et  il  est 
étonnant  de  les  entendre  exprimer  en  Répu- 
blique, car,  dans  le  pays  de  la  discipline  par 
excellence,  en  Prusse,  on  voit  un  simple  capi- 
taine de  l'armée,  un  capitaine  de  frégate,  des 
lieutenants-colonels,  des  colonels,  Caire  partie 
du  Reichstag .  Il  est  vrai  que,  dans  cette  as- 
semblée, où  les  discussions  sont  peut-être 
encore  phis  mes  qne  chez  nous,  et  devant 
le  redoutable  chancelier,  il  n'est  venu  à  per 
sonne  l'idée  d'enlever  la  parole  à  un  député  ; 
il  parait  que  le  prince  de  Bismarck  ne  re- 
doute nullement  ni  la  présence  ni  l'attaque  de 
ses  inférieurs. 

Reste  la  fameuse  question  dos  cocardes... 

IAh  I  ah  I)  ;  elle  est  trén- facile  à  trancher  pour 
'officier  qui  a  quelque  peu  de  dignité.  Je  vous 
demande  pardon,  messieurs,  de  parler  de  moi, 
ce  sera  peut-être  la  dernière  fois...  (Mouve- 
ments diters),  mais  enfin  je  ne  puis  me  porter 
garant  que  des  sentiments  que  j^prouve.  Peut- 
être  demain,  à  moins  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  ou  moi  nous  n'en  décidions  autrement, 
je  reprendrai  du  service.  Je  ne  serai  plus 
l'homme  de  parti  oue  vous  connaissez  et  qui, 
je  vous  en  prends  a  témoin,  n'a  jamais  attaaué 
aue  le  puissant  et  a  toujours  tâché  de  défendre 
1  op^mé  et  l'exilé  ;  je  serai  un  simple  officier 
ne  Mchaot  plus  qu'obéir  et  se  taire...  (Très- 
bien  !),  montrant  toujours  et  paitont  ce  que 
j*ai  touioun  montré, .  ce  qu^in  légitimiste 
^i  an  chrétien  sait  faire;  je  ne  porterai  plus 
ma  cocarde  sut  le  front,  je  la  porterai  sur  le 
eosr,  et  j'espère  que  là  personne  n'y  touchera. 
Il  me  resta  à  accomplir  une  tâche  délicate 


qui,  je  l'espère,  n'ébranlera  pas  la  disciplme, 
c  est  celle  de  répondre  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

En  quelques  roots  heureux  qui  ont  été  vive- 
ment applaudis,  M.  le  ministre  a  fait  le  ta- 
bleau des  candidatures  militaires.  Je  ne  par- 
tage pas  son  avis  ;  je  ne  crois  pas  que  beau- 
coup de  capitaines  concourront  pour  les  élec- 
tions. Depuis  cinq  ans,  du  moins,  rien  ne  s'y 
est  opposé,  et  aucun  ne  s'est  présenté.  Ils  sa- 
vent trop  ce  qu'ils  perdraient  s'ils  ne  réuseis- 
saient  pas  ;  ils  pourraient  s'attirer  i'animadver- 
sion  de  chefs  qui,  cependant,  à  défaut  de  gé- 
nérosité, auraient,  je  suppose,  assez  de  justice 
pour  ne  pas  les  accabler. 

Mon  amendement  ne  demande  l'éligibilité 
que  pour  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
de  l'armée  qui,  tous,  hommes  de  quarante  à 
soixante  anspayant  à  peu  près  le  même  mé- 
rite, la  même  capacité,  ont  appris  leur  métier 
ou  ne  le  sauront  jamais.  Je  demande  pour 
eux  la  disponibilité,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  puis- 
sent plus  concourir  à  l'avancement,  soit  au 
choix,  soit  môme  à  l'ancienneté,  dont  on  tient 
toujours  un  peu  compte. même  à  ces  officiers. 

Je  crois  que  vous  [)Ouvez  le  faire  sans  crainte. 
Il  n'en  viendra  pas  tant,  et  notre  présence  ici 
est  toute  de  dévouement  ;  mais,  n'y  en  aurait-il 
qu'un  qui  le  voulût,  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  vous  opposer  au  désir  de  la  nation  deux 
fois  manifesté. 

Je  me  résume,  et  je  m'adresse  ici  à  votre 
justice. 

Gomment!  vouh  admettez  que  l'avocat  et  quo 
le  médecin  conservent  leur  clientèle;  que  le 
banquier,  l'industriel,  le  commerçant  conser- 
vent leurs  moyens  de  faire  fortune  ;  que  l'in- 
génieur conserve  sa  place  lucrative  et  l'am- 
bassadeur ses  magnifiques  émoluments;  que 
les  propriétaires  conservent  leurs  biens...  (On 
rit)  et,  seul  parmi  tous  les  citoyens,  l'officier, 
—  à  qui  vous  avez  déjà  retiré  l'avancement  et  le 
modeste  traitement,  acquis  souvent  par  de 
longues  années  de  fatigues  et  de  dangers,  — 
F eul  rofficier  n'aura  pas ,  pour  représenter 
son  (hiys,  le  droit  que  vous  accordez  à  l'hon- 
nête g&cheur  de  mortier  ! 

Mais  vous  allez  encore  plus  loin.  Sans  sa- 
voir s'ils  seront  récompensés  de  leurs  sacrifices 
par  le  succès,  vois  exigez  aujourd'hui  des  offi- 
ciers  qu'ils  perdent  le  fruit  de  trente  à  Quarante 
années  de  bons  servie  s,  ainsi  que  l'honneur 
de  défendre  leur  pays  dans  le  grade  qu'ils  ont 
«acquis  ;  et,  de  plus,  poussés  par  ie  ne  siis  quel 
sentiment  à  l'égard  de  l'un  ou  l'autre  d'entre 
nous,  en  repoussant  l'amendement  de  M.  le 
colonel  Denfert,  vous  rendez  non -seulement 
It  sacrifice  inutile,  mais  encore  vous  décidez 
qu'un  officier  qui  demande  sa  retraite,  retraite 
irrévocable  une  fois  qu'elle  est  demandée,  ne 
peut  protiter  de  cette  retraite  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  liquidée. 

Je  ne  sais,  messieurs,  qui  vous  voulez  frap- 
per, mais  serait-il  mon  plus  cruel  ennemi,  je 
rougirais  comme  homme  d'être  injuste  pour 
lui;  je  rougirais,  comme  député,  de  faire  une 
loi  pour  lui.  Rappelez-vous  que  Dieu  rend  la 
parole  aux  muets'  et  que  la  nation  peut  casser 
vos  arrêts  et  faire  un  piédestal  a  ceux  que 
vous  frappez  ;  souvenez -vous  que,  pour  vaincre 
Fes  a'iversairs,  le  meilleur  moyen  n'est  paa 
l'habileté,  ni  l'abus  de  la  majorité,  mais  la  ler- 


318 


ANNALES  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


\     . 


meié;  la  justice,  la  grandeur  et  la  générosité. 
(Aux  voix  I  aux  voix  !). 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Pamen- 
dement  de  M.  du  Temple. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 1*'  de  l'article  7,  dont  je  rappelle  les 
termes  : 

c  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie 
des  armées  actives  de  terre  ou  de  mer  ne 
pourra,  quels  eue  soient  son  grade  ou  ses 
fonctions,  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés.  > 

(Le  paragraphe  !«'  est  mi»  aux .  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
2*  paragraphe  : 

fl  Cette  aispositron  t'applique  aux  militaires 
et  marins  en  disponibilité  ou  en  non-activité, 
mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  ofûciers  placés 
dans  la  seconde  section  du  cadre  de  fétat- 
major  général,  ni  à  ceux  qui  auraient  été 
maintenus  dans  la  première  section  comme 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi.  > 

M.  le  général  Hébert  propose  de  rédiger 
ainsi  ce  deuxième  paragraphe  : 

c  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 
et  marins  en  disponibilité  ou  en  non-activité, 
mais  elle  ne  s  étend  ni  aux  officiers  placés 
dans  la  seconde  section  du  cadre  de  i'état- 
major  général,  ni  à  ceux  qui,  maintenus  dans 
la  première  section  comme  ayant  commandé 
en  chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé  d'être  em- 
ployés activement,  ni  aux  officiers  qui,  ayant 
des  droits  acquis  à  la  retraite,  ^nt  envoyés 
ou  maintenus  dans  leurs  foyers  en  attendant 
la  liquidation  de  leur  pension   » 

La  parole  est  à  M.  le  général  Robert. 

M.  le  général  Robert.  Messieurs,  je  viens 
pour  un  instant  appeler  encore  votre  attention 
sur  U  question  de  réligibilité  ou  de  l'inéligibi- 
llté  d'un  c'-rtain  nombre  de  militaires. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  n'est  pas  improvisé,  il  a  été  déposé 
le  16  novembre,  la  commission  en  a  pris  con- 
naissance. 
*  M.  Ricard,  rapporteur.  Elle  l'a  accepté  à 
l'unanimité. 

M.  le  généra]  Robert  Je  sais  qu'elle  veut 
bien  l'adopter.  J'en  ai  conféré  avec  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  avec  M.  le  ministre  de  la 
marine  qui,  eux  aussi,  en  ont  reconnu  l'op- 
portunité et  n'y  font  point  d'opposition. 

Voix  (hverses.  Aux  voix  l  aux  vpix  !  Votons- 
le  tout  de  suite! 

M.  le  général  Robert.  Il  faut  savoir,  alors, 
si  vous  voulez  le  connaître  avant  de  le  voter, 
ou  le  voter  d'abord  et  l'examiner  ensuite. 
(Très-bien  1  très -bien!  —  On  Ht.) 

Je  vous  demanderai  peu  de  minutes,  mes- 
sieurs... Je  vous  prie  d'abord  de  vouloir  bien 
m'autoriser  à  lire  cet  amendement.  Il  consiste 
en  une  addition  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  7,  dont  le  texte  voté  en  seconde  déli- 
bération demeurerait  tel  qu'il  est.  Mais  pour  ^ 
faire  comprendre  le  sens  et  la  portée  de  cette 
addition,  je  suis  obligé  de  lire  le  deuxième 
paragraphe,  à  partir  de  son  commencement. 
Voici  comment  serait  rédigé  ce  paragraphe, 
avec  jnon  amendement  : 

f  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 


et  marins  en  disponibilité  ou  en  non-activilé  ; 

—  mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  officiers  placés 
dans  la  seconde  section  du  canre  de  l'état-ma- 
jor  général,  ni  à  ceux  qui,  maintenus  dans  la 
première  section  comme  ayant  commandé  en 
chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé  d'être  employés 
activement.  » 

Cette  première  partie  de  mon  amendement 

—  car  il  y  a  deux  parties,  dont  je  dois,  pour 
plus  do  clarté,  parler  séparément,  —  consiste 
uniquement  dans  l'addition  de  ces  mots  : 
c  ont  cessé  d'être  employ^'^s  activement  ». 

Je  pense  que  la  nécessité  de  cette  addition 
no  peut  pas  être  contestée.  En'  effet,  je  vous 
prie  de  remarquer  que,  d'après  le  texte  actuel, 
SI  cette  addition  n'existait  pas,  un  officier  gé* 
néral,  âgé  de  plus  de  65  ans^  mais  ayant  été 
maintenu  dans  le  cadre  d'activité  comme  ayant 
commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  pourrait 
être  élu  député  alors  même  qu'il  serait  en  pos- 
session  d'un  commandement  de  troupes,  ou 
pourvu  de  quelque  autre  emploi  actif. 

Or  ce  n'est  certes  pas  cette  intention  qtA  a 
guidé  l'Assemblée  quand  elle  a  adopté  en  se- 
conde lecture  l'article  tel  qu'il  est  conçu. 

Quel  est  le  privilège  justement  attribué  aux 
ofûciers  généraux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
commander  en  chef?  Ce  privilège  se  divise  en 
deux  parts  distinctes  :  d'abord  ils  sont  main- 
tenus sur  le  cadre  d'activité  malgré  leur  Age 
pendant  un  certain  temps;  ensuite  ils  peuvent, 
dans  cette  situation,  être  pourvus  d'un  grand 
commandement. 

Vous  avez  voulu  et  très-justement  que,  mal- 
gré leur  maintien  au  cadre  d'activité,  les  offi- 
ciers généraux  placés  dans  cette  position  spé- 
ciale fussent  éligibles  comme  ceux  passés  dans 
la  réserve.  Mais  bien  certainement  cette  ex- 
ception ne  doit  être  admise  qu'à  une  condi- 
tion :  à  la  condition  qu'au  moment  de  l'étee* 
tion,  ils  n'auraient  pas  un  commandement 
actif.  Autrement,  vous  arriveriez  à  cette 
étrange  contradiction  que,  en  vertu  de  fotre 
article  2,  ils  ne  seraient  pas  électeurs,  et  qa'en 
vertu  de  l'article  7,  ils  seraient  éligibles.         * 

Vous  avez  voulu  qu'un  officier,  quand  il  est 
présent  sous  les  drapeaux,  ne  soit  pas  élec- 
teur ;  vous  avez  voulu  aussi  évidemment  qna'il 
ne  soit  pas  éligible,  car  vous  avez  formHle- 
ment  déclaré  qu'il  n'était  pas  possible  d'ad- 
mettre qu'un  militaire,  pendant  qu'il  est  en 
service,  pourvu  d'un  commandement  ou  d^in 
emploi,  pût  faire  des  circulaires  électorales  et 
des  manifestations  politiques,  ce  qui  condni- 
rait,  au  bout  d'un  certain  temps,  à  des  réenl* 
tats  contraires  au  principe  salutaire  de  l'obéis* 
sance  absolue  dans  l'armée. 

Je  crois  que  cette  première  partie  de  mon 
amendement  se  trouve  ainsi  expliquée,  et  qne, 
par  conséquent,  aucune  objection  ne  peut  8*é« 
lever  contre  elle,  puisque  l'addition  proposée 
n'est  qu'un  moyen  d'interprétation  neoeeeaîre 
de  la  pensée  qui  a  dicté  l'adoption  du  deuiiéma 
paragraphe  de  l'article  7. 

Je  demande  donc  à  M.  le  président  de  iwi- 
loir  bien  ûiire  voter  d'abord  sur  l'additioa  do 
ces  simples  mots  •  ont  cessé  d'être  emplovèi 
activement  ;  »  et  ensuite  j'aurai  l'honnenr  d%z* 
pliquer  à  l'Assemblée,  plus  brièvement  encore, 
la  seconde  partie  de  mon  amendement. 

M.  Rlcaîrd,  rapporteur.  Je  répète  qne  la 
commission  Ta  adoptée  à  l'unanimité. 
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M.  le  céAéral  Rsbart.  M.  le  rapporteur 
Teat  bien  me  dire  que  la  commission  la  adop- 
tée à  rananimité,  et  M^t•  les  ministres  de  la 
gaerre  et  de  la  marine  m'autorisent  à  faire 
pour  enx  la  déclaration  qu'ils  Tadoptent  égale- 
meni. 

M.  le  présideat.  Veuillez  développer  tout 
votre  amendement. 

M.  le  général  Robert.  M.  le  président 
m'engage  à  développer  immédiatement  la  se- 
conde partie  de  mon  amendement.  (Aux  voix  ! 
aux  TOix  1) 

J*ai  déjà  fait  observer  à  mes  collègues  qu'il 
y  a  deux  parties  dans  mon  amendement,  que 
l'ai  dévelo^»pé  seulement  la  première  et  que 
M.  le  président  m'invite  à  développer  la  se- 
conde :  en  reprenant  en  ce  moment  la  parole, 
je  ne  fais  qu'obéir  à  cette  invitation. 

La  seconde  partie  de  mon  amendement  est 
ainsi  conçue  :  t  Ni  aux  ofûciers  qui,  ayant 
des  droits  acquis  i  la  retraite,  sont  envoyés  ou 
maintenus  dans  leurs  foyers  en  attendant  la 
liquidation  de  leur  pension.  • 

Je  dois  faire  remarquer  à  l'Assemblée  que 
cet  amendement  reproduit  dans  une  certaine 
mesure,  mais  dans  des  termes  bien  plus  ex- 
plicites et  plus  formels,  l'amendement  oui  avait 
été  présenté  par  l'honorable  colonel  Denfert. 
Mais  sur  une  observation  très- judicieuse  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Gnaper,  et  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'y  ai  ajouté  un 
paragraphe  dont  voici  les  termes  :  •  La  déci- 
sion par  laquelle  l'ufiicier  aura  éié  admis  à  faire 
valoir  sesdrtiits  à  la  retraite  deviendra  dans  ce 
oas  irrévocable.  » 

Je  suis  bien  tenté  de  penser  que  la  simple 
lecture  de  cet  amendement  vous  permet  d  en 
juger  le  sens.  (Oui!  oui  !)  6'il  n'y  a  pat  de  con- 
testation, je  me  hàie  de  descendre  de  la  tci- 
bane  afin  ne  ménager  votre  temps  et  mes  pa- 
roles. (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Rloard,  rapporteur.  La  commission  est 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  k  guerre  et  M.  le 
ministre  de  la  marine  pour  accepter  l'amende- 
ment. 

JM.  le  iiréftldent.  Alors  le  2*  paragraphe 
de  l'article  7  serait  ainsi  conçu  : 

«  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 
et  marins  en  disponibiliie  ou  en  non-activité, 
mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  ofûciers  placés 
dans  la  seconde  section  du  cadre  de  Tétat-ma- 
jor  général,  ni  i  ceux  qui,  maintenus  dans  la 
première  section  comme  ayant  commandé  en 
chef  devant  l'ennemi,  ont  cecsé  d'être  em- 
ployés activement,  ni  anx  officiers  qui,  ayant 
des  droits  acquis  à  la  retraite,  sont  envoyés  ou 
maintenus  dans  leurs  foyers  en  attendant  la  li 
quidation  de  leur  pension.  — '  La  décision  par 
laquelle  l'officier  aura  été  admis  à  liaire  valoir 
ses  droits  à  la  retraile  deviendra  dans  ce  cas 
irrévocable.  • 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  2*  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

i  i*parMraphe.  —  fille  ne  s'applique  pas  à 
la  réserve  de  1  armée  activo  ni  à  l'armée  terri- 
toriale, m  .-.  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  1  article  7  est  mis  aux  voix  et 
ado^) 

i  Art.  8.  —  L'exercice  des  fonctions  pu- 
bliqnes  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat  est 
ineoaipetibi»  avec  le  mandat  de  député. 


•  En  conséquence,  tout  fonctionnaire  élu 
député  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  si, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification 
des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il 
n'accepte  pas  le  mandat  de  député. 

•  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précè- 
dent, les  fonctions  de  ministre,  sous -secrétaire 
d'Etat,  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire, 
préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  premier  pré- 
sident (le  la' cour  des  comptes,  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel  de  Paris,  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  procureur 
glanerai  près  la  cour  des  comptes,  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  arche- 
vêque et  évéque,  pasteur  président  de  consis- 
toire dans  les  circonscriptions  consistoriaies 
dont  le  chef  lieu  compte  deux  pasteurs  et  au- 
dessus,  grand  rabbin  du  consistoire  central, 
grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris.  > 

M.  le  président.  Sur  cet  article,  il  y  a  un 
amendement  de  M.  de  Saisy. 

La  parole  est  à  M.  de  Saisy  pouc  le  dévelop- 
per. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Messieurs,  voici  l'a- 
mendement que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  examen  : 

€  Supprimer  les  articles  8,  9,  10  et  il  du 
projet  de  loi  et  les  remplacer  par  le  suivant  : 

c  Le  fonctionnaire  public  nommé  représen- 
tant Cinserve  ses  droits  et  ses  titres;  il  ne  peut 
exercer  son  emploi,  en  percevoir  le  traite- 
ment, ni  être  promu  ou  destàué  pendant  la 
durée  de  son  mandat 

«  Un  député  no  peut  accepter  aucune  fonc- 
tion publique  rétribuée,  et  notamment  celle  do 
ministre.  «  (Rires  et  exclamations  diverses.) 

Messieurs,  l'amendement  dont  je  viens  de 
vous  donner  lecture  soulève  deux  questions 
absolument  distinctes  que  je  puis  formuler 
ainsi  : 

D'une  part,  la  députation  6era*t-elle  acces- 
cible  aux  fonctionnaires  ? 

De  l'autre,  les  (onctions  seront-elles  acces- 
sibles aux  députés? 

Sur  le  premier  point,  je  suis  presque  d'ac- 
cord avec  la  commitfsion,  puisqu'au  premier 
paragraphe  de  son  article  8 ,  eil  •  établit  ce 
principe  général  que  l'exercice  seul  de  la  fonc- 
tion publique  rétribuée  est  incompatible  avec 
le  mandat  de  député.  C'est  bien  là  ce  que  jo 
demande. 

Je  désire  que  l'éligibilité  du  fonctionnaire 
soit  consdcrée  par  votre  loi,  mais  qu'il  dépose 
ga  fonction  au  seuil  du  palais  législatif. 

Je  désire,  je  réclame  pour  ses  droits  acquis 
le  respect  inviolable  dû  à  toute  propriété, 
qu'elle  soit  morale,  intellectuelle  ou  maté- 
rielle. 

Par  quel  motif,  du  reste,  pourrait-on  exi  • 
ger  de  lui  le  sacrifice  du  fruit  de  ses  utiles 
travaux?  Je  n'en  connais  pas  do  sérieux. 

Non,  ce  que  l'on  doit  garantir  scrupuleuse- 
ment, c'est  son  indépendance  absolue  pendant 
la  durée  do  son  maudit.  Ainsi  il  conserverait 
ses  droits  à  la  retraite,  mais  il  ne  pourrait 
être  promu  ou  destitué,  il  conservera  ses 
droits  à  la  retraite,  parce  que,  je  le  répète,  sa 
carrière  est  sa  propriété,  tant  qu'il  n'a  pas 
forfait  à  ses  devoirs.  11  ne  pourra  être  promu 
ou  destitué,  parce  que  n'exerçant  plus  sesfonc 
tions,  il  n'est  susceptible  de  l'éire  qu'à  l'occa- 
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sion  de  ses  votes;  or,  c'est  là  ce  qu'il  importe 
d'éviter. 

Le  vote  d'un  fonctionnaire  devenu  député 
doit  être  mis  à  Tabri  des  suggestions  de  la 
crainte  et  de  l'espérance,  il  doit  être,  sous  ce 
rapport,  comme  à  tout  autre  point  de  vue, 
dans  une  situation  de  liberté  identique  à  celle 
de  ses  collègues. 

Si,  comme  autrefois,  ladéputation  était  pour 
les  fonctionnaires  un  marchepied  livrant  accès 
à  l'avancement  et  aux  honneurs,"  proclamer 
leur  éligibilité  serait  mettre  à  la  portée  de 
leurs  lèvres  la  coupe  même  de  la  corruption. 
Mais  aujourd'hui,  messieurs,  la  députation 
ne  devant  plus  être  pour  les  fonctionnaires 
un  moyen  de  parvenir  à  une  situation  supé- 
rieure/ l'indemnité  du  représentant  devant 
pour  eux  remplacer  tout  traitement  —  telle  est 
au  moins  la  situation  que  leur  crée  mon  amen- 
dement, —  ils  n|accepteront  cette  situation  que 
comme  un  sacrifice,  au  moins  au  point  de 
vue  de  leur  carrière. 

Ainsi  donc,  messieurs,  mon  amendement 
sauvegarde  à  la  fois  le  droit  des  électeurs,  le 
droit  des  citoyens;  il  assure  rindépendance 
absolue  du  fonctionnaire  devenu  député.  Il 
est  le  maintien  d'un  principe  et  !a  suppression 
d'un  abus. 

J'ai  .dit  que,  sur  ce  sujet,  j'étais  presque 
d'accord  avec  la  commission,  et  j'en  ai  fourni 
la  preuve  ;  mais  voici  en  quoi  je  lui  suis  con- 
traire : 

•Je  n'admets  pas  l'exception  contenue  au  pa- 
ragraphe 3  de  rarticle  8;  je  n'admets  pas  que 
la  loi  fasse  à  la  députation  la  part  du  lion  dans 
la  distribution  des  emplois  publics;  je  n'ad- 
mets pas  qu'eUe  proclame  d'abord  une  règle 
gAn^rale  et  qu'ensuite  elle  fasse  l'exception 
aussi  étendue  que  cette  règle  elle-même.  Je 
voudrais  l'application  radicale  de  cette  incom- 
patibilité sans  aucune  rés'erve  ;  et  surtout,ines- 
sieurs,  je  rejette  comme  un  principe  d'anar- 
chie politique  l'admissibilité  des  députés  au 
ministère. 

M.  Descat.  Oiî  prendrez-vous  les  minis- 
tres? 

M.  Hervé  de  Saisy.  Dans  la  nation  tout 
entière,  mais  en  dehors  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Cette  question  est  Tune  des  plus  graves  que 
vous  ayez  à  traiter,  elle  est  le  cœur  même  de 
notre  organisation  politique,  et  de  la  manière 
dont  vous  la  résoudrez  dépendra  la  pacification 
de  nos  discordes  bu  leur  éternelle  continua- 
tion. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  vous  apporte 
ici  une  doctrine  nouvelle. 

L'Amérique  en  éprouve  les  heureux  efl'ets 
depuis  la  fondation  de  son  indépendance  ;  elle 
est  l'une  îles  forces  de  sa  vie  politique  et  l'une 
des  causes  de  sa  grandeur  nationale. 

L'Assemblée  nationale  de  1789  la  fit  entrer 
dans  la  Constitution  de  1791;  c'est  sous  d^ 
t'Is  auspices  et  sous  ceux  de  Tun  des  hom- 
mes qui  ont  le  plus  honoré  !e  parlement 
français,  du  plus  srrand  de  nos  économistes,  do 
l'immortol  Bastiat,  que  je  vous  prie  d'adopter 
l'idée  contraire  à  celle  dont  le  principe  est 
inscrit  dans  le  projet  de  loi  de  votre  commis- 
sion. 

Mon  amendement  n  est.  du  reste,  quç  celui 
que  Bastiat  préstnu  lui-même  en  troisième 


lecture  à  l'Assemblée  de  ld49  ;  c'est  à  ce  titre 
qu'il  doit  éveiller  voê  sympathies  et  qa'il  a 
droit  à  votre  attention. 

J'ai  invoqué,  messieurs,  de  grands  souvenirs 
à  l'appui  de  l'idée  que  je  soutiens  devant  vous  ; 
mais  je  ne  puis  manquer  de  rappeler  en  môme 
temps  d'où  nous  vient  le  système  actuellement 
en  vigueur.  (Bruit.)  Je  le  ferai  le  plus  som- 
mairement possible. 

c  Des  députés  ministres  !  disait  Bastiat  ; 
c'est  bien  là  uno  importation  anglaise!... 
Mais  il  faut  remarquer  qu'en  Angleterre  le 
régime  représentatif  tout  entier  n'est  qu'un 
moyen  de  mettre  et.  maintenir  la  puissance 
aux  mains  de  quelques  familles  parlementaires  ; 
dans  l'esprit  de  la  constitution  britannique 
il  eût  été  absurde  de  fermer  aux  députés 
l'accès  du  pouvoir,  puisque  cette  constitution 
a  précisément  pour  but  de  le  leur  livrer.  • 

En  effet,  messieurs,  voilà  le  seul  fruit  que 
prod.uit  cet  arbre  de  mort  :  l'avantage  de  quel- 
ques familles,  ou,  si  vous  le  voulez,  de  quel- 
ques tribus  parlementaires,  et  de  quelques  can- 
aidats  ministres  vivant  à  l'état  nomade  aa  sein 
des  assemblées  politiques. 

Mais,  me  dira-t-oB,  vous  fermez  les  yeux  à 
la  prospérité  de  l'Angleterre  qui  ne  parait  pas 
avoir  à  se  plaindre  de  ses  institutions. 

Non,  puis-je  répondre;  je  la  vois  et  je  la 
souhaite  à  mon  pays  ;  mais  je  puis  dire  qu'elle 
s'est  développée  sous  l'influence  de  l'énergie 
toujours  active  du  peuple  anglais  et  maleré 
les  maux,  les  périls  de  toute  sorte  qu'a  tait 
naître  chez  lui  depuis  près  de  drux  siècles  la 
lutte  incessante  des  factions  autour  du  mÂt  de 
cocagne  qui  s'appelle  le  ministère.  (Hilarité 
sur  plusieurs  bancs.) 

Sans  doute.  l'Angleterre,  avertie  par  l'excès 
dir  mal,  du  danger  des  crises  ministérielles, 
n'en  présente  plus  que  de  loin  enToin  l'affli* 
géant  spectacle  ;  mais  est-ce  au  principe  qui. 
les  alimente  et  les  féconde  qu'on  doit  en  faire 
remonter  la  cause  ? 

Non!  c'est  au  discrédit  dans  lequel  la  guerre 
aux  portefeuilles  est  tombée  ;  c'est  au  senti- 
ment de  prudence  vulgaire  qui  met  rhomine 
instinctivement  en  garde  contre  i'immiaeaoe 
du  péril  dont  tel  ou  tel  de  ses  ac^es  a  me- 
nacé  ses  jours  ;  c'est  au  bon  sens  du  peuple 
anglais  qu'il  faut  attribuer  le  calme  et  la  paix 
dpiii  il  jouit.  La  nation  anglaise  n'a  pas  voula 
que  l'expérience* des  ambitions  et  des  convoi- 
tises se  complétât  sur  elle;  elle  n'a  pas  voqIq 
continuer  à  ê.tre  le  jouet  des  convoitises  insa- 
tiables qui  se  disputaient  le  pouvoir;  elle  s^eat 
arrêtée  sur  la  pente  du  gouffre  oti  elle  était 
men-^cée  de  perdre  son  bien-être,  sa  moralité 
et  son  repos  !  elle  1  a  fait  par  une  réaction  d'ef- 
forts spontanés  contre  l'impulsion  qui  lui  venait 
des  hautes  régions  parlementaires.  8a  prospé- 
rité est  le  triomphe  de  l'o^'inion  sur  l'esprit 
d'intrigues  et  de  coalition. 

Peut-on  nier  ce  que  j'avance,  lorsque  l'his- 
toire me  donne  si  complètement  raison? 

Oavrez.  messieurs,  les  annales  du  parlement 
yiglais,  à  la  période  si  tristement  hrillaniedes 
coalitions  fomentées  par  le  premier  Pittooatre 
\Valpote.  Est  ce  pour  un  principe  que  l'on 
combat  ?  Ah  !  il  en  est  question  à  la  sor&ce; 
mais  on  réalité,  c'est  au  pouvoir  que  l'on  vise, 
c'est  à  lui  que  l'on  fait  échec. 

Pourquoi  Pitt  veut-il  renverser  Walpoleî 
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Je  le  reconnai*,  c'est  aa  nom  d'un  grand  pro- 
firaaime  :  ptni  d'uierviBsement  par  lacornip- 
tion,  il  [aut  une  politique  jiIub  Qére,  moire  ti- 
mide que  la  politiqne  pacifique  de  Watpole. 
Voilà  ^exhibition  des  griefi.  La  conséquence 
aoL  ne  se  hit  pas  attendre,  c'est  la  gaerre  i 
l'oecaiion  d'un  droit  de  visite. 

Mais  attendons  la  tin  : 

Voili  les  armées  et  les  flottes  anx  prises,  la 
guerre  eit  malbeurenie  au  début  pour  l'Angle- 
terre. 

Hais,  peu  importe!  l'objectif  est  atteint,  le 
feu  eitanz  poudres,  Walpole  est  tomba;  et 
Pitt,  i  la  suite  de  nombreuses  coalitions  dont  il 
est  l'instigateur  acharné,  prend  enfin  pied  an 
pouvoir  tant  convoité  par  lai. 

Bavei-TOns  ce  qn'il  proclame  alors,  ce  qu'il 
met  en  pratique  t  II  approuve  tout  ce  qu'il  a 
bl&mé  et  bl&me  tout  ce  qn'il  a  approuvé.  A 
propos  du  dr.iit  de  visite  k  rocca^ion  duquel 
tant  de  sang  a  coulé,  tant  de  misères  et  de 
souffrances  ont  été  déchaînées  sur  l'Angle- 
terre et  sur  le  monde,  voici  son  appréciation 
de  ministre,  absolairent  contraire  i  celle  qu'il 
émettait  dans  l'opposition  :  •  L'expérience  m'a 
mûri,  dit-il.  j'ai  maintenant  acquis  la  convic- 
tion qne  l'Espagne  était  dam  son  droit,  i 

Dana  l'oppoait'On,  il  traitait  Carteret,  avec 
lequel  il  avait  renversé  Wa)po1e,  de  ministre 
exécrable,  traître  ;  plus  tard,  quand  il  se  trouve 
dans  le  même  cAinet,  il  en  parle  dans  Ifs 
tennei  les  plus  élogienx  :  «  Je  m'enorgueillis 
de  déclarer  que  je  dois  à  son  patronage,  à  son 
amitié,  i  ses  leçons  tout  ce  que  je  suis.  • 

Ah!  je  ne  veux  pas  snivre  ses  variations 
perpétuelles  dans  les  compétitioas  successives 
dont  il  est  tour  à  tour  l'âme  ou  le  but,  ce  se- 
rait trop  long.  Je  me  tairai  sur  la  latte  ardente 
Îai  s'ouvrit  au  sein  même  da  ministère,  entre 
01  et  lui,  tous  le»  deux  afTolés  du  litre  de 
premier  ministre.  Mais  je  puis  dire  qu'après 
une  interminable  série  de  crises,  Pilt,  devenu 
lord  Cbatbam,  ayant  ofTrrt  une  alliance  à  Fré- 
déric 11,'s'atiira  un  châtiment  bien  mérité 
dans  cette  réponse  restée  célèbie  qui  contient 
toute  la  moralité  de  ces  luttes  parlementaires  : 

I  II  est  bien  difficile  d'entrer  dans  un  con- 
eert  de  quelque  portée  avec  un  pay>i  qui,  par 
l'effet  de  changements  continuels  d'adminis- 
tration, n'offre  aucune  garantie  de  persistance 
et  de  stabilité.  > 

Les  lottes  continuèrent... 

Sur  dir»rM  banet.  Aux  voix  1  anz  voix  I  I 

M.  Hervé  de  S»lwy.  Bi  mes  ollègnes  me  I 
rimpoeent,  je  descendrai  de  la  tribune;  mais  I 
je  ferai  observer  i  l'Assemblée  qne,  bien  que  | 
mourante ,  elle  n'est  pas  encore  descendue 
daDi  ce  tombeau  oii  réme  l'éietne!  silence,  | 
etque,  par  suiic,  j'ai  le  droit  de  lui  dire  en- 
tendre, au  nom  de  sa  souveraineté  même,  ce  i 
qne  je  crois  être  la  vérité.  (On  rit.  —  Conti-  ' 
non!  GOMUoneil)  | 

*  Une  génération  nouvelle  d'bommei  d'Etat  | 
fit  paraître  dans  l'arène  un  autre  Pitt,  un  auire  , 
Fox,  an  Bnrke,  un  Bberidan.  Uais  l'Angleterre 
oflrit  le  même  tableaa  de  déchirement  sans  Gn 
et  d'étrangei  contradictions.    Fox  dispute   le 

CTOir  à  son  lord  Nortli  qui  ne  veut  pis  l'a- 
donner :  il  a  pour  auxiliaires  Put  et  l'op- 
poeitiOD. 
La  Tîolenee  de  la  lutta  devient  extrême.  Pox 
âvvaLn.  —  T.  xLii. 


se  montre  assez  intolérant  pour  demander  la 
léte  de  North.  (On  rit  ) 

Celui-ci  tombe. 

Mais  Pitt  a  pris  les  lievKnl:!  ïur  Pux  ;  i|  est 
minlBlre,  Fox  ne  réfugie  dans  l'opposition  ;  à 

fieine  à  son  b&nc,  il  suscite  une  nouvelle  coa- 
ition  pour  renverser  Pitt. 

Avec  qui  rJ-t-il  s'associer  dans  cette  tenta- 
tive T 

Je  vais  vous  le  rappeler.  Mais,  déjà  vous 
l'avez  deviné  ; 

Avec  celui  là  même  contre  lequel  Pitt  ollui 
luttaient  la  veille,  avec  lord  North  dont  il  de- 
mandait la  léte,  avec  lord  North  qu'il  a  le  plus 
contribué. à  précipiter  tur  la  ruche  Tarpéienne 
et  d'oiï  il  le  relève  tout  meertri  pour  lui  faire 
gravir  la  penie  si  douce  par  laquelle  les  minis- 
tres tombés  remontent  au  Capitole  Quant  à 
la  paii  ou  h  la  guerre,  questions  terribles  qui 
exigeaient  alors  des  peuples  las  plue  grands 
sac'ifices  et  les  plongeaient  dans  la  détresse, 
ce  sont  purs  insiruoicnts  de  stratégie. 

Quand  on  attaquaiiun  rainislère belliqueux, 
on  voulait   la  paii,  nt  qnanH  on  l'avait  rem- 

E lacé,  on  devenait  belliqueux  à  son  tour;  ou 
ien  av.'c  lel  membre  de  l'opposition  on  vou- 
lait la  guerrp,  mais  contre  lui,  devenu  minis- 
tre, on  réclamait  la  paix. 

Fox  était  dans  l'opposition  l'ami  de  la 
France,  parce  que  Piit  nous  faisait  la  gaerre; 
mais  pendant  que  Pitt  négociait,  le  traité  de 
1786.  il  disait  que  la  guerre  est  la  condition. 
l'état  normal  des  relations  entre  les  deux 
peuples.  Je  m'arrête  devant  l'impussibilité 
de  r-'produire  ici  les  preuves  sans  nombre  qui 
se  dressent  tourà  tour  devant  moi,  et  m'offrent 
de  nouve.iux  arguments  à  l'appui  da  principe 
que  je  défends  ici.  Ce  qu'il  faut  remirquer 
surtout,  c'est  que  l'Angleterre  a  été  le  jouet  et 
la  victime  de  cea  coalitions.  C'est  qu'elles  ont 
déchaîné  contre  elle  le  fléau  d'une  longue  et 
ruineuse  guerre,  et  qu'elles  ont  empécbé  Pilt 
de  mettre  en  exécution  le  plan  de  justice  et  d« 
réparation  qu'il  avait  conçu  pour  l'Irlande. 
Voilà  le  résultat  ie  plus  clair  d'un  tel  système. 

Cette  leuvni  d'alTranchissement,  l'avenir  la 
réservait  un  homme  4  jamai-.  illustre,  il  Daniel 
O'Conell. 

Malbeureupement ,  les  peuples  se  laissent 
prendre  à  ces  périlleuses  liciionf,  et  on  les 
voit  s'attirer  les  plus  (grands  maux  en  prenant 
part  aux  coalitions  qu'ont  préparées  le  plus 
(.ouvent  dans  l'intérêt  de  leur  ambition  cou- 
pable des  chefn  momentanément  populaires. 

Il  est  vrai  que  les  effets  désastreux  de  tes 
luttes  ont  enfin  ouvçrl  les  yeux  au  peuple  an- 
glais et  formé  son  expérience. 

Et  nous,  messieurii,  attendrons -nous. , . 

Sur  piuJirtiri  bana.  Asseil  —  Auv  voixl 

H.  Hervé  de  Sala;.  Bi  vous  le  voulez, 
mes  chers  collègues,  je  descendrai  de  la  tri- 
bnne  pour  ne  pas  abuser,  t  cette  heure,  de 
TOtro  patience,  et  si  vous  voulez  remettre  i 
demain  ..  (Non!  noni  —  Continuez  I) 

Et  nous,  messieurs,  attendrana-DOus  de  tels 
désastres  pour  en  arriver  làî  attendrons-noua 
que  l'incendie  nous  dévore  avant  de  prendre 
les  mesure»  qui  doivent  sauver  notre  édifice 
politique,  et  l'avenir  véri6era-t-il  pour  nous 
ces  paroles  c"iébreH  di-ChAteaubriand  :  i  L'ex- 
périencç  est  un  flambeau  qui  n'éclaire  que 
ceux  qn'il  a  conaumésT  •  Qne  l'on  ne  reproche 
II 
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pas  à   moft  exemples  (fôtre   puisé«  dans  im 
passé  déjà  loin  de  nous. 

Les  époipios  contemporaines  nous  ont  fourni 
(o  mémo  spectacle  de  douloureuses  convul- 
sions. Je  ne  puis  rappeler  ici  qu'eu  passant 
comment,  en  1824,  le  ministre  anglais  Huskis- 
son  échoua  dans  les  projets  de  réforme  économi- 
que, par  suite  de  Topposition  de  Robert  Peel  ; 
comment  ce  dernier  qui  devait  l'accomplir  ût 
une  guerre  acharnée  à  lord  Russol  dont  il  par- 
tageait pourtant  les  convictions  économiques  ; 
riùnment,  sou-t  le  masoue  da  protectionisme,  il 
toula  aux  pieds  d  aboroi  ce  qui  devait  être  on- 
suite  Tobjet  de  toutes  ses  nrédilectiooa  et  la 
L^loire  de  sa  vie,  et,  passant  a  notre  histoire,  je 
ne  vous  montrerai  pas  le  ministre  Yillèle  aux 
prises  avec  lopposiiion  la  plus  vive  et  la  plus 
.ivetti;le,  au  sujet  de  l'une  des  mesure»  les 
plus  utiles  et  les  plus  équitables  qui  soient  ja- 
ma- s  venues  à  la  pensée  d'un  ministre  des  û- 
nancos. 

Oui,  c'est  au  moment  où  il  voulait  elïecuier 
i.i  i.onver>i'.^\  (l<*  iiotre  renie  5  p.  100  en  4  1/2 
avoc  remboursement  facultatif  du  capital,  que 
t'oppo:it(ion  (d  déchaîna  contre  lui. 

Il  s-embUi\  aux  yeux  des  aspiranis  au  pou- 
\oir  de  cette  [•érfode.  que  rendre  quelques 
tniiiix»ns  aux  contribuables  c'êiair  leur  arra- 
olK»r  .es  entrailles. 

Ei  Ton  vit  un  honorable  député  de  Tépoque, 
r<>iceiieni  M.  Latl&te,  traité  de  renétrat  pour 
>  ô:re  avi^ê  de  dire,  dans  la  loyauté  de  son 
.^me  :  <  Après  tout,  la  conversion  a  du  bon.  » 
Messieu.-^.  ^ous  îe  lîouverneœeni  de  JuiUet, 
•es  mé:ues  kiiw  :»«  »onc  produis. 

ia  ^'uerre  dtf>  poitefeuiiies  y  tu;  portée  à 
jion  pdroi:.^me.  i^r^ce  à  i\iLservaiioQ  d«%  cette 
maxime,  qui  résuoM  touîe  !a  «iraiégie  parie- 
i;ien(aire  :  Le^  .l-v.uiês  joigne :u  à  la  fAculié  de 
:t^îAî*rser  es  m".:i:àireei  »ïeile  de  îrs  remplacer. 
?/ Histoire  du  ^uveroemeat  >  Juillet  i«'6»; 
»-e  lexpérimor.uiiun  de  ce  :risie  système. 

M.  Mi'lê  esi  renversa  lar  MM."  Thiers  e: 
ivuiiot  q-.;  ainceu'  c/:urv  .ui  «e  :>j  des  bat- 
:.»r:?s  ci'Ai.cône;  ce  n*e*t  qix'ar  prétexte  d'ar- 
rivé.* ju  ministère.  M.  Mo;é  iO'iii>e  ;  arrive  au 
•^u%.>:r  M.  iiuitùl.  /un  des  xainqueur*.  Mai» 
.uï-mém:.  par  u^^  tn^te  reiour  ôe^  choses,  est 
lailu  ^n  irèciie  par  les  l>a!ierie^  de  Taiii,  du 
vtaroc.  de  Syrie. 

Ma:s  rh:sù>i:e  do  œs  i^i.tes  iouj«K;r»  luneà- 
le»  au  pay«  àe\:en«ira.t  fit^iidieuse. 

l.~  est  :ôo  jov.  :  ^  rn  m  é  me  or  :  j?  ae  e  t  h  même 
ne:*:tviuct  on  de  fai'^:  de.:x  o.;iroi9  dépui  s,re- 
j  rete^iai-:  iwriois  ies  iiar;:s  its  l'ias  op^KXsés. 
s  :.::ij:i:  t*:!".  qu'il*  doivent  •^î'e  m.nisires.  iis 
s .: .  ;«u: t  n  ;  i  * >  *é : emenis  .;  ai  ioi  ver.  ;  compose r 
Ci t:e  ïor.T  èj.héaière  i\n'}  ion  ai-pe^e ii:.e  ma- 
;^rîir.  re5  ê  ne  :e<  i*a.-»aa  «liï  V.re**ro»  sw  le 
, -.Train  -e  ■  -îî*  propice,  vi^e^^sucios  oa  s'msi- 
:^cc  par  :x  sk  t?i«iV  lie  ki  Tuies  admiiiLSiraù- 
V  j!  ou  àrîa::c:èn?* .  de  ^je?:  ^  r.>  iniéressani  ^e 
:  Tii  ^oiieri:.  :£«  as^a.t an  .»  nom  r.u.  aoaâ. 
!.'ac^>rd  ne  ^^  fa:c  pas  sur  de  le  les  qbeei^ocs. 
L\  ^S^ctîf  àf*  ecat*ùons.  c  es;  .e  ^n>u\uir  :  :a 
^:e<Y:^:':  ctn  des  a>tt«  pk»ur  eiifs  n'a  ;.>as  ûe 
ftrn>     .^e  se: m   anao  iwr;r  i  :ier-.Ai--    ioûî  «e 

Mia^x. 

Ka  in>p^:-ci?  ic  ce  in*ie  s:«c^.,^.  r^sc^v 
"W  te£i  etï  soc:  ^nuis  à  è^:#r  at  ^  vi«îtr  au 


théorie  le  montre,  ils  en  sont  venus,  h  i0.i%|« 
mander  a'il  n'était  pas  une  <:raeU0  my«iifijçÀ'- 
tion. 

Gela  dépend,  messieurs:  avec  radiyyaaibHjiê 
des  députés  au  ministère,  je  n'héaiMpi|^  àArâ: 
oui  ;  avec  leur  exclusion,  je  considère  V^  ^ 


gouvernement  représentatif  est  1q  §eml  nJKmA 


puissent  aspirer  des  peuples  civilisés. 


1 


i 


pour  0^  la  que  le  député  reste  dépatéj^  qti*îlI^n|B 
ses  espérances  à  l'exercice  de  ce  mandat  ^jff^ 
ricux  ;  il  faut  qu'au  lieu  de  pouvoir  réaliser  fos 
rêves  d'ambition,  il  ne  ijuisse  réàlischr  qùB  sas 
ri^ves  .de  bien  public  ;  il  faut  qu'il  pntsaïf  ^bp* 
l^der  saiis  tentation  le  banc  des  ndinisMi  ; 
n  faut  qu'il  éprouve,  vis-à-vis  des  poiiiflhÉm- 
les,  la  même  impression  honnête  qm  limUa 
les  actes  des  membres  d'un  conseil  ^véralw- 
vant  un  préfet  qu'il  a  mission  de  ffin'trtilqr, 
mais  non,  —  heureusement  pour  le  pays,  •* 
de  remplacer. 

Si  vous  ne  vous  ralliez  pas  à  cet  avîs,  U| 
vaut  déclarer  que  le  navire  de  TEiat  floH 
laissé  sans  boussole  et  que  vous  reoietfAB 
^ort  à  la  prévoyance  des   flots.  Et,  pour  ri 
mer  tout  ce  discours,  j'emprunterai  les  éièH 
quentcs  paroles  de  Tillustre  écrivain  _âoni  ji 
i^di  reproduit  ici  que  la  pensée  bien  i 

*  Gi>mme   WashinLfioh.    disait -il, 
F'ranklin.  commes  ?e^  auteurs  de  )a  GonstiSB- 
tion  de  1791,  je  ne  nuis  m'empéeher  da 
dans  l'admissibilité  ae^  déptites  aa  ni 


une  cause  toujours  agissante  de     trmihls 

d'insiabilité    Je  :ie  pense  pas  qu'il  £Oit  ] 

itie  d\ma4;iner  une  combinaison  plas 

tive  dr  toûie  force,  de  toute  suite  dans  Pactton 

■îa  i»ouverne.Tier.î,   un    oreilerplas       _ 

v'jur  la  tête  des  rois  ei  iea  présîdeaca  da 

pub:iqLes. 

t  R:en:i-:  nion.;    .":e  ai^  iembie  plus  ^ 
à  éveiller  !\.-prii  de  parti,  à  alimenter  les' 
factieuses   à  corrompre  lOuies  les  soaroaa  d' 
'ormaiion  et  ae  publicité,  à  iénattiier 
ie  ?a  tribune  e^  de  ia  presse,  à  égarer  Voft 
après  l'avoir  pa^5ionnée.    â    uepopolaniar  la 
vra*.  7K>Qr  ri.  pu>ari?er  ie  !a::x.  à  entrarer  Fad* 
mn.siraiion.  k  ruiner  :es  âninees   paklî^vaato 
J:  ■.:>tr  fi    îéco:. sidérer   :os   ^roaTemeiasata,  à_ 
0;^:  uraj  -r  e*  pervei.  r  :es  suuveraèi.  à  fiisi 
«•^r  vr*  un  mo:  tous  ic^  renforts  ia  rêatine  la- 
pTi^>eniat:f  Je  ne  connais  aucune  p\tM  fâl  aa 
:>:> se  comparer  \  oe..e-.\.  e:  y*  êrels  i|aa  ai 
U.-^'j  i-j:-m'>:::e  n..is  eà:  envoyé   par  Teada 
se>  .\n<^s    une   oonsi!:utio:).  if  satfiraît   fna 
i'A^4^emn!ée  na:'.;.n3.e  y  ini^rcakit  aaa  dùpo- 
Mtion  aussi  fcr.es :e  r«ôar  que  ioeavia  divma 
ie^int  *e  iléai:  de  noir^  riaine.  lAux  voix: 
voix  ^ 

M   le  presideat.  Je  .n):i5Q;w  f  A 
*UT  iimen -emen:  w  M    ie  Siisy. 

L'amr:*demen:    «e   M.   i=   Sâ;sy. 
\oj.  :.'e:ï  M'  aÀx>iê 

M   le  px^esident.  Je   zr.e's  aux  voix 
;.:.e  >. 

.Au  lujmer.:  où  M.  .'^  pré»^deii« 
tîce  S  aux  ^:.ix.  M.  A.îr^-i  ùirasd  se 

M    Aiered  Giraad.  vl  e^i  pjar   .^2 

M  le  presideni    Mr>>:r^-s,  .i  ae 
y  a-.«^?  i^  sur^cé^..  L  À'ôdTabj»  U 
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manuBcrite.  Elle  était  sur  le  bureau,  et  c*eet 
par  erreur  que  le  président  n'en  a  paa  donné 
le:l,urc. 

M.  Alfred  GlMiad.  ^  n'fti  qv^wte  simple 
ob«er«alion  è  faire,  elle  m  pour  objet  le  para- 
^^phe  2  de  i'artiele  S, 

Je  propose  de  etballtuer  à  ces  mote  :  ■  Kn 
conséfwmeè,  tomi  fonottonnaire  élu  dépoté 
■era  iwnplacé  dass  tes  ibnctioofi,  t  ces  autres 
mots  :  •  sera  considéré  cemiBe  démission» 
naire  •. 

ie  trouve  4e  texte  de  la  commission  un  peu 
trop  absolu,  un  peu  trop  impératif  :  il  pourrait 
T  avoir  des  inconvénients  à  adresser  une  pa* 
feille  'iojonolion  au  Gouvernement.  En  effet, 
ri  on -avait  Plntention  de  supprimer  une  fonc- 
tion, le  Gouvernement  pourrait  avoir  intérêt  à 
ne  pas  remplacer  le  fonctionnaire  élu  député. 
(Marques  d  assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  demanrle  donc  (|u*à  ces  mots  :  ■  sera 
remplacé  dans  srps  fonctions,  )  on  substitue 
ceux-ci  :  «  sera  considéré  comme  démission- 
naire. »  La  pen»ip,  d*ailleuri!(,  eï^t  absolument 
la  même.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  TÀKemblée 
SUT  la  prise  en  considération  de  Vameuffement 
de  M.  Ginud. 

(I3ne  première  épreuve  a  lieu  par  mains  le- 
vées et  est  déclarée  douteuse.  —  A  une  seconde 
épreuve  par  assis  et  levé,  fa  prise  en  considé- 
ration est  repoussée.) 

L^ticte  8  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Voix  nombmi9€s.  A  demain  1  à  demain  ! 

M.  le  présideiit.  La  suite  de^tKscufsion 
M  renvoyée  à  demam. 

Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  entend 
le  réunir  demain  ^ans  ses  bureau^  ?  (Non  ' 
non  1) 

Il  y  a  des  projets  dont  rexamtm  tsst  réclamé 
coqnrne  urgent. 

On  membre:  Quels  sont-iist 

M.  Ib  président.  Lo  premier  est  cehii  qui 
concerne  rapprobit ion  de  la  convention  télégra- 
ptrique  signée  à  Biint-i'étersbourg. 

Il  y  B  des  délais  de  rigueur  qui  rendraient 
nèceseatre  la  nomination  de  la  commission 
le  plus  t^t  possible. 

r  y  aurait  encore  tieu  à  la  nomination  d'tme 
,  C0nraii89ion  pour  OTaminor  !e  projet  de  loi 
portant  déclaration  d  utilité  publique  de  di- 
vers ckemins  de  fer  dans  fa  région  de 
l'Ouest. 

Enfin,  il  y  aurait  à  nommer  une  courmtssion 
pour  Texamen  d'un  projet  de  loi  portant  dé- 
daration  d^ntilité  publique  de  plusieurs  che- 
îniM  de  fer.    * 

Vùix  diverses.  A  demain!  à  demain!  —  A 
samedi  1  à  ramedi! 

IL  BaannAre.  M.  le  ministre  des  travaux 
pQbnci  a  dé|'0Sé  trois  projets  de  lois  concernant 
nés  chemin 4  )*•  fer;  il  a  été  décidé  que  ce^ 
trois  projet)»  paraient  renvo\és  à  une  commis- 
hion  spéciale.  Or,  un  de  Ces  projets  -n'a  pas 
encore  été  distribué. 

M.  le  miniatrs  des  tmvnk  publics, 
lî  l'flé  déposé,  on  effet,  en  mAme  icmp.-»,  trois 
jntiiets,  qutontété  renvoyés  aux  buiemx.  Deux 
reaiemeni  ont  été  distribués;  rexpot^é  des 
.  motifs  du  dernier  n*est  pas  encore  prêt;  la 
dbÛibutiOD  n'aura  lieu  que  samedi    Mais  ces 


projets  sont  absolument  indépendants  Tun  de 
Tautre,  et  la  deux  premiers  {auvent  étr^} 
immédiatement  examiné;'  dans  les  bureaux. 

Voix  nombreuses,  A  samedi!  à  samedi! 

V.  le  président.  Je  consulte  i'Âi^Munblée 
sur  4c  jour  où  aura  lieu  la  réunion  à-ins  Ii>s 
bureaux,  et  je  mets  d*abord  aux  voix  le  joup 
le  plus  éloigné,  samedi. 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  so 
résnira  i^amedi  dans  les  buraaux.) 

• 

M.  Aadren   ds  Kerdrsl    Au  nom  de  La 

commission  de  l'armét^,  je  viens  pri^ir  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  inscrire  4  soii  ordre  du 
jour  ies  trois  projets  suivants  :  1°  (^  projet  de 
loi  relatif  au  classement  de  la  redoute  des 
Hautes-Brayores  comme  dépendant.  Je  la 
p*aoe  de  Par>s,  au  rapport  de  M.  Chaper  :  ;^«  k* 

fKOJet  de  loi  ten  iant  à  moiiiû»T  Tarcicle  37  de 
a  loi  du  îT^uiUe^,  i872  Ror  le  recrutement  de 
Tariuée  :  3°  le  projet  de  lot  sur  l^admioiilra- 
tion  de  l'armée,  dont  le  rappon  a  été  pré^^enté 
par  rboAorablo  doc  d'Jiarcour.(  il  y  a  trois 
fours  et  que  vous  avez  entre  les  m\ins.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

Plusieurs  viembrfs.  On  n*a  pas  encore  eu  le 
temps  de  i'^odrer. 

V.  OAdibetta.  «le  demande  la  parole. 

JMt.  Andréa  de  Ksrdrsl.  Quant  aux  deux 
p^'emiers  pioj(?te,  ils  ne  donneront  pas  lieu  a 
une  longue  discussion  ;  il  n'y  aurait  donc  pSK 
df^  diffioulté  à  leur  égard. 

M.  Ghnper.  Je  demanda  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est    M.  ChA- 

pcr. 

H.  CSmper.  U  est  Men  enteudu  que  je  nv 
viens  pas  m*oppo?er  à  la  mi«e  à  Tordre  du  jour 
des  deux  premiers  projets.  Je  vif»n':  seul'»- 
ment  combattre  la  mise  à  Tordre  dn  jour  du 
troisième;  je  vaie  vous  os  d(mnar  deux  rai 
sons;  je  pourrais  vous  en  donner  d'autres, 
mais  je  veux  être  bref. 

î^a  première,  c>st  que  le  projet  e^l  d'une 
grande  importance  ;  il  est  d'une  importance 
telle ,*que  ce  n'est  pas  au  boat  de  trois  jours 
d'études  qu'on  pourrait,  suivant  moi,  s»'-- 
ritusement  le  d:s'îutor.  (0»t  vra^  l  )  il  ^si 
d'une  importance  toile,  au  point  de  vuq  mi- 
litaire et  au  point  de  vue  politique,  t^ue  p^» 
n'est  pas  au  momeni  où  l'Assembla»*»  e»^  à 
la  veille  de  quitter  Variai  lies  et  où  les  éliuv 
lions  générale?  vous  préoccupent  ajuste  titre... 
(Humeurs  sur  quelques  bancs  i  droite.) 

O  n'est  pas  votre  avis?...  e'est  4e  nvien. 

Ce  n'est  pas  n  c^  moment,  dis -je,  que  \o^ 
pouvez  dii^cuier  avec  la  maturité,  <ivec  ir  ><tm 
et  le  temps  nécessatpes  cmte  question .  La  loi 
dont  il  s'agit  modifie  considérablement  et  4a 
respbwsb'lu»^  ministérielle,  et  la  sécuriu»  du 
Iwioget,  et  la  conetvtuuon  poliii^e  du  pays. 
V.n  nwH  seulomen»  Fur  optfe  «lernlere  considé- 
ration. ^Parles!) 

Vous  ave?î  créé,  par  un**  loi  qui  ♦Hait  né«**- 
saire,  rnse  organisation  militaire  -csseniieMe- 
ment  diflérente  de  celle  qui  existait  aupara- 
vant Je  n'€i  pa«  besoin  d'nnM'ît^^r  kur  ce  point. 

Vous  avez  ciéédix  liuil  oomma«4ements  do 
corps  d'armée  qui  n'exisuiont  pas,  ^i  vou-* 
avez , donné  — c'«'nail  m*ce#^ire  an  point  de  vue 
de  là  mobilisation  —  i  dix-feuit  généraux  des 
pouvovrs  que  le  a  généraux  n*avaiem  r>as  eus  en 
France  depuis  bien  plus  d'un  <\M9.  Vt>u*  avez 
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donc  évidemment  introduit  dans  la  constitu- 
tion politique  de  la  France,  une  modification 
profonde. 

Vous  savez  déjà  que  la  loi  d'administration 
militaire  qui  vous  est  proposée  apporte  à  cette 
organisation  une  aggravaiioa  nouvelle.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Voix  à  droite.  Un  complément  ! 

M.  Ghaper.  Je  ne  la  combats  pas  dans 
ce  moment-ci,  j'indique  simplement  que  la 
modification  est  considérable  au  point  de  vue 
politique.  La  loi  que  Ton  vous  propose  aug* 
mpnte  le  changement  que  vous  avez  introduit 
en  France  et,  par  conséquent,  au  point  de  vue 
politique,  la  Question  a  une  très-grande  im- 
portance. Eh  oien,  dans  Tétat  où  esc  T Assem- 
blée, aujourd'hui,  sur  le  point  de  se  séparer, 
peut-elle  la  discuter  avec  une  maturité,  un 
calme  suffisant?  Non!  (Interruptions  adroite. 
—  Très  bien  !  très-bien!  à  gaucne.) 

Je  ne  prétends  pas  abuser  de  votre  patience. 
Je  vous  ai  donné  une  première  raison.  J'arrive 
maintenant  à  la  seconde  :  c'est  que  cette  loi 
n'est  point  nécessaire.  (Mouvements  en  gens 
divers.) 

Permettez!...  Depuis  quatre-vingts  ans,  l'ad- 
ministration militaire  est  régie  eu  France,  non 
par  des  lois,  mais  par  des  discrets,  des  ordon- 
nances, des  circulaires.  Ge  que  je  dis  est  tel- 
lement vrai  que  les  principes  mômes  de  l'ad- 
ministration militaire,  tels  qu'ils  ont  existé 
jusqu'en  1870,  ont  été  complètement  changés 
par  de  simples  circulaires  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  (Interruptions  à  droite.) 

Oh!  messieurs,  la  preuve  est  tellement  facile 
à  donner...  (Assentiment  à  gauche.) 

Quelques  memhres  à  droite.  C'est  le  fond  de 
la  question  I 

M.  Ghaper.  Par  conséquent,  si  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  considère  comme  utiles, 
comme  nécessaires  les  modifications  proposées 
par  le  projet  de  loi,  il  peut  les  exécuter  sans 
loi...  (Exclamations  adroite).  C'est  son  droit 
inconteëtable  et  incontesté  ;  il  peut  le  faire,  et 
il  l'a  &it  déià.  (Non!  non  !  —  Si  !  si  !) 

Par  conséquent,  si  la  réforme  que  le  projet 
cons&cre  est  nécessaire,  on  peut  la  faire  ;  mais 
il  vaut  mieux,  plutôt  que  de  consacrer  par  une 
loi  l'expérience  qui  est  commencée,  et  qui  est 
mauvaise,  attendre  que  cette  expérience  soit 
continuée  et  achevée.  On  jugera  bien  mieux, 
après  l'expérience  faite,  qu'aujourd'hui. 

Je  vous  demande  donc  de  re{)ousser  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  le  irôBéral  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  vous  avez  organisé  l'armée 
par  des  lois  ;  j'ai  été  obligé,  pour  que  l'armée 
pût  fonctionner,  de  demander  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  quelques  modifications 
à  -l'organisation  administrative;  mais  c'est 
justement  parce  que  ces  modifications  sont 
essentiellement  provisoires  que  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  discuter  le  projet  de  loi 
qui  asseoit  les  choses  d'une  manière  défini- 
tive. (Marques  d'approbation.) 

Vous  avez  jugé  qu'il  fallait  organiser  l'ar- 
mée ;  l'armée  ne  peut  pas  vivre  sans  une  ad- 
ministration, et  c  est  cette  administration  que 
je  vous  demande  d'organiser.  ;Trè6-bien  !  à 
droite.  —  Aux  voix  !) 

M.  Ricard.  Nous  n'avont*  pas  vt»uludij(cuier  ( 


la  loi  municipale,  et  nous  irions  discuter  une 
loi  sur  l'armée  ! 

M.  Gambetta,  Messieurs,  je  veux  fiidre 
simplement  une  réflexion,  c'est  qu'il  me  sem- 
ble que  1^  projet  de  loi  qu'on  apporte  devant 
l'Assemblée,  on  en  conviendra,  au  dernier 
moment  de  notre  force  vitale.  .  (Rumeurs  sur 
quelciues  bancs  à  droite),  est  un  projet  qoi 
soulève  les  pluâ  graves  questions.  Il  ne  s'agît 
pas  là  d'une  modification  accessoire  ni  même 
passagère  ;  il  s'agit  d'un  déplacement  complet 
dans  l'administration  de  la  guerre.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  travail  si  considérab'e  et  si  discuté, 
si  controversé,  aussi  bien  au  ministère  de  la 
guerre  que  dans  la  grande  commission  de 
l'armée  qae  vous  aviez  nommée,  que  ce  travail 
puisse  véritablement,  dans  l'état  de  nos  tra- 
vaux, être  discuté  avec  fruit,  et  je  vous  de-  • 
manderai  de  prendre  un  terme  moyen.  Je 
vous  demanderai,  à  l'heure  oii  >  nous  sommes 
arrivés,  d'envoyer  ce  travail  au  conseil  d'Etat  ; 
il  y  sera  l'objet  d'une  étude  plus  approfondie, 
et  il  viendra  devant  vos  successeurs  qui  se- 
ront, eux,  véritablement  en  état  de  traiter  la 
question,  parce  qu'ils  n'auront  pas  de  préoc- 
cupations étrangères.  (Mouvements  divers.) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  demanderai  à 
ajouter  un  mot  seulement  à  ce  qu'a  en  rhon- 
neur  de  vous  dire  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Ghaper 
disait  tout  à  l'heure  qu'il  ne  fallait  pas  aggra- 
ver la  situation  que  des  lois  précédentes  avaient 
faite  à  l'armée. 

M.  Ghaper.  Je  n'ai  pas  parlé  des  lois  ! 

M.  Andréa  de  Kerdrel.  Il  m'est  imposai* 
ble  d'accepter  cette  phrase... 

Plusieurs  membres.  Elle  n'a  pas  été  dite  ! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  ...  Ou  je  l'ai  mal 
comprise.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Ghaper.  Si  c'est  le  mot  c  aggraver  »  qui 
vous  blesse,  je  le  retire. 

m:  Andréa  de  Kerdrel.  Alors,  je  n'in- 
siste pas. 

Il  est  certain,  —  en  cela,  je  suis  d'ac- 
cord avec  M.  Gambetta,  comme  avec  M.  Gha« 
per,  —  que  la  loi  que  nous  avons  à  &ire  est 
importante.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'aggraver 
une  situation,  il  s'agit  de  la  compléter.  On 
nous  parle  d'improvisation  en  nuoière  très- 
grave,  c'est  abuser  du  mot.  La  commission  ne 
juge  pas  en  dernier  ressort;  mais  enfin  la  * 
commission  dont  j'ai  l'honneur,  quoiqne  très- 
indigne,  d'être  le  président,  s'occnpe  depuis 
quatre  ans  de  l'administration  de  l'armée. 

Le  projet  dont  il  s'agit  est  sorti,  presque  com- 
me nous  vous  le  présentons,  d'une  commission 
qui  était  présidée  par  T honorable  président  de 
cette  Assemblée,  M.  le  duc  d'Andiftret-Pas- 
quier,  et  dans  cette  commission  siégeaient  on 
ii;rand  nombre  d'officiers  généraux,  des  inten- 
dants, des  sous- intendants  militaires,  des  hom- 
mes renommés  pour  leur  capacité.  Voilà  oa 
qu'on  appelle  une  improvisat.on  I 

M.- Gambetta.  Je  n'ai  pas  dit  celai 

Vois  à  droite.  On  l'a  dit  ! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  S'il  s'agissait  dé 
discuter  d'urgence,  je  comprendrais  l'objec- 
tion ;  mais  nous  ne  venons  pas  vous  deman- 
der une  délibération  unique  sar  une  loi  si 
importante. 

Je  sais  qoe,  quand  on  organise  les  choses, 
on  touche  plus  ou  moins  aux  personnes.  Il  y  a 
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ici  deux  grand»  intérêts  en  présence  :  lUntérét 
da  commandement  et  Vintérôt  administratif. 
JDds  personnes  peuvent  8e  croire  plus  ou  moins 
lésées  par  le  projet... 

M.  Ghaper  II  ne  s*agit  naliement  de  per- 
sonnes, mais  de  l'mtérôi  public. 

M.  Andréa  da  Kerdrel.  Il  faut,  il  est 
juste  que  ces  personnes,  que  ces  fonctionnai- 
res aient  le  temps  nécessaire  pour  faire 
coDDaitre  par  leurs  intermédiaires  naturels, 
—  et  ils  n  auront  que  l'embarras  du  choix 
dans  cette  Assemblée,— ou  par  la  presse,  leurs 
réclamations  ;  mais  ils  auront  le  temps  suffi- 
sant pour  cela,  et  quant  à  vous,  messieurs, 
vous  avez  un  devoir,  c'estt  de  compléter  Tor- 
ganisation  de  l'armée.  (Très-bien  !  très- bien  ! 
à  droite.  —  Aux  voix  !)    . 

M.  Margaine.  Messieurs,  je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire. 

Je  viens  aj^uyer  la  demande  de  renvoi  au 
conseil  d'Etat  et  la  demande  d'ajournement. 

On  nous  a  dit  que  les  résolutions  avaient 
été  improvibées.  Je  ne  me  servirai  pas  de  ce 
mot-là,  mais  je  dirai  que  c'est  depuis  trois 
jours  seulement  que  le  rapport  est  distribué. 
Il  y  a  à  peine  dix  jours  qu'on  a  pris  une  réso- 
lution très-grave,  très-importante  :  on  a  com- 
plètement modifié  le  projet  du  Gouvemi  ment; 
on  a  détruit  l'assimilation  militaire  accordée  à 
cinq  cents  fonctionnaires  de  l'armée  :  les  in- 
tendants, les  officiers  d'administration ,  les 
médecins,  ne  sont  plus  considérés  que  comme 
de  simples  empipyés.  Donc,  il  fsut  permettre  à 
ces  intérêts  considérables  de  faire  valoir  leurs 
droits  et  leurs  réclamations.  Je  répète  qu'il 
n'y  a  que  trois  jours  qu'ils  connaissent  cette 
résolution. 

J'ajouterai  un  mot  : 

On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait 
une  très-granJe  urgence  à  voter  ce  projet. 
Permettez- moi  de  vous  déclarer  en  deux  mots 
qu'il  est  absolument  inapplicable,  sans  la  re- 
fonte complète  de  notre  législation  militaire  et 
administrative,  et  tontes  les  personnes  compé- 
i  entes  en  matière  d^administration  vous  le 
diront  comme  moi. 

Il  n'y  a  donc  pas  une  urgence  considérable; 
il  y  a  intérêt,  au  contraire»  à  ce  que  l'étude  de 
cette  loi  soit  faite  d'une  façon  approfondie  et 
par  des  hommes  compétents. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  conseil  d'Etat. 
(Très-bien  l  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  successi- 
vement l'Assemblée  sur  la  mise  i  l'ordre  du 
jour  des  trois  projets  de  lois. 

Pour  les  deux  premiers,  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  d'opposition.  (Non!  non!) 

Ainsi,  première  délibération  du  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  ^article  37  de  la  loi  du 
27  juillet  \S1'2  sur  le  recrutement  de  l'armée; 
première  délibération  du  projet  relatif  au  clas- 
sement de  la  redoute  des  Hautes- Bruyères 
comme  dépendance  de  la  place  de  Paris  ;  ces 
deux  projets  sont  mis  à  Tordre  du  jour.  (As- 
sentiment.) 

Il  reate  à  consulter  TAssemblée  sur  la  mise 
à  l'ordre  de  jour  de  la  W  dMibération  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'administration  de  l'armée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  ce  pro- 
jet loi  sera  mis  également  i  l'ordre  du  jour. 


de  Bort.  J'ai  l'honneur  de 


déposer  sur  le  bureau  de  T Assemblée  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention, suivie  d'un  règlement  et  de  disposi- 
tions transitoires,  signée  à  Paris,  le  20  mai 
1875,  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Répu- 
blique argentine,  l'Autriche  Hbngrio,  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  le  Oanemarck,  l^spagne,  les 
Etats-Unis,  l'Italie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la 
Ru8sip,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse,  la 
Turquie  et  ie  Venezuela,  pour  la  création  d'un 
bureau  international  de  poids  et  mesures. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Rameau.  J'ai  l'honneur  de  déposer  au 
nom  de  la  37«  commission  des  pétitions,  le 
rapport  sur  trois  péûtions  relatives  au  chemin 
de  fer  parlementaire. 

La  commission  en  demande  l'impression. 

M.  Emile  Bouchet.  Je  viens  également,  au 
nom  de  la  même  commission  des  pétitions, 
vous  demander  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  déposer,  sur 
uno  pétition  d'habitants  notables  d  Avignon, 
ayant  trait  à  la  création  d'une  chaire  de  phi- 
lologie romane,  langue  d'oc  et  langue  d'oil, 
dans  chaque  faculté  des  lettres. 

M.  de  Glercq.  Il  n'est  pas  d'usage  que  les. 
rapports  de  pétitions  soient  déposés  à  la  tri- 
bune, imprimés  et  distribués. 

M.  le  président.  Pardon  ;  il  est  arrivé  sou- 
vent qu'on  a  demandé  cette  impression  et 
l'Assemblée  Ta  ordonnée.  Je  vais  vous  consul* 
ter  en  ce  moment  sur  ce  point  ;  si  vous  avez 
des  objections  à  faire,  je  vous  donnerai  la  pa- 
role. 

M.  de  Glercq.  Je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  t 
(Non  !  non!) 

L'impression  des  rapports  est  ordonnée. 

(  La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart.) 

U  directeur  du  service  sUnographique 
de  i' Assemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LaOACHB 


SCRUTIN 

Sur  le  prokt  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre des  finances,  sur  l'exercice  4874,  d'un  crédit 
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judiciaites). 
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Pour  l'adoption 585 

Contre ..  .  0 
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Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (SeiiM 
et-Oise).  Le  Flo  (général).  Lefranc  (Pieire 
Le  Gai  La  Salle.  Legge  (le  comte  de).  îa 
grand  (Arthur).  Lo  Lasseux.  Lenoël  (Emile 
Lepère.  L'?petil.  Lépouzé.  Le  Provost  (] 
Launay.  LorOux  (Aim'}).  Lesguillon.  Lespi 
nasse.'  Lestapis  (dtîj.  Lestourgie.  bcuren 
Lovêque.  Livert.  Lnerminier.  Limayrac  (Lé< 
pold)  (Lot).  Littré.  Lockroy.  Lorgeril  (vicoml 
de).  Loustalot.  Louvet.  '  Loysel  (général 
Luro.    Lur-Saluces  (le    marquis  de). 

Madier  de  Montjau.  Magne.  Magniez.  Mi(b 
(de).  Maillé  (comte  de).  MaiU^  Maîartn 
Malens.  Malézieux.  Mallevergne.  Mangflij 
Marc-Duflraisse.  Marcère(de).  Marchand.  MarcI 
Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Ma 
tell  (Charenip).  Martin  (Charles).  Martin  (Ucnr] 
Martin  (d'Aurav).  Mathieu  (Saône- et-Loire' 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathfeu  de  la  Rf 
dorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaui 
Mazerat.  Mazure  (général).  Médecin.  Mélu 
(comte  de).  Mercier.  Mérodc  (de).  Meatreai 
Mettetal.  Michal-Ladichére.  Michel  Ifonm 
rave  (comte  de  la).  Monnet.  Montgolfler  (de 
Môntrieux.  Moreau  (Côte  d'Or).  Moria.  Moi 
nav  (marquis  do).  Mortemart  (duc  dey.  Morvai 
Mo'uchy  fie  duc  d*').  Murât  (I3  comte  Joachin 
Murat-Sistrières. 

Naquet.  Nrtien.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouai 
lan  (comte  de). 

Ordinaire  (lils).    Osmoy  (comte  d*). 

Pajot.  Pâlotte  (JtfCqiîcî).  Parent.  Parii 
Parsv.  Partz  (le  marquis  de).  Pascal  Oupra 
Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan.  Pellissier  (I 
aénéni).  Peltereau-Villeneuve.  Périn.  Perjel 
Perrier  (^ugène).  Petau.  Pculvé.  Peyramoi 
(do).  Pevrat  Philip  poteaux.  Picartf  Alphonse 
Pin.  Pioger  (de).  Pion.  Plichon.  PiîiJuc  fbi& 
(juis  lie).  Pompe  ry  (de).  Pon  loi -Pont  carré  hilft 
guis  de .  Pouver-Quertier.  Pradié.  Prax-Pari 
Prétavoifie.     Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  do\ 

Rainneville  (vicomte  de).  Ramburosjde).  Hi 
meau.  Riimpon  (comte;.  Rampent.  Raoul  Di 
val.  Rathier.  Raudot.  Ravinel  (de).  Rémi 
sat  (Paul  d(^).     Renaud  (Ft'iix}.    Renaud  (Michel 
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Resàéguier  (le  comte  d^y.  Reymond  (Ferdinand) 
(Isère).  Revmond(Loire;.  Ricard.  Rtcol.  Rion- 
del.  Rive  (Francisaue).  Robert  (général).  Ro- 
bert (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  (lu  Nord 
(comte).  Rolland  (Charles)  r8aôn*;-et-Loire).  Re- 
tours (doi).  Roudier.  Rouveure.  Rourler. 
Roux  (Honoré).    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis 

des). 

Saca^e.  Saincthorent  fde).  Saint-Gormaîn 
(do).  Saint-Pierre  (d«)  (Calvados).  Saînl-Pierre 
(Louis  de)  (Manche)  saisset  (vice-amjral).  Sal- 
neuve.  Saivandy  (de).  Salvy.  Sanaâs.  Saùa- 
sier  (général).  Savary.  oavoye.  Schœurer- 
Kestner.  SchœlcUer.  Spbwi.  ^égur  (comte 
Kouis  do).  Seignobos.  sénard.  Sens.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  île).  Siiva  (Clém*?at). 
Simiot.  Simon  (Fidèle:.  Simon  (Julea).  Sou- 
bayran  (baron  de).  Soury-Lavergne.  Soye. 
Siuny  (de).    Swiney. 

TaberleL  Tailband.  Taillefert.  Talhouét 
(marquude).  Talion.  Tamiaier.  Tardieu.  Tar- 
get. Tarteroa  (de).  .  Tassin.  Testetin.  Théry 
Thomas  (docmur).  Thurel.  Tieraot  Tillan- 
coui*i  (de).  Tooqueviile  (comte  de).  Tolain. 
Toupet  dea  Vignes.  Tréveneuc  (comte  de). 
Tribert.    Turigny.   TurqueL 

Vacherol,  VaiadyCdo).  Valazé  (général).  Va- 
!  ?ntin.  Valon(de).  Vandier.  Vasl-Vimeux  (ba- 
ron). Vaulchior, (comte  de).  Vautrain.  Venta- 
von  (do).  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin). 
Vieunet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Deasaignes. 
Vînav  (Henri).  Vioglain  (Léon).  Viaols  (le 
iiiiroii  do).  Vitalis.  \  ogué  (marquis  de).  Voi- 
sin. 

Wa<MingioQ.  Warnier  (Marne).  Warteiie 
I-  R»-u 

KONT  PA4   rais  PAST  .VU  VOTE  ; 

MM.  Abbatucei.  Adam  (Edmond).  Alexan- 
Iro.  André  (Qiarente).  Arbel.  Arnaud  (de 
l'Ariégc).  AudifTret-PaSijaier  (le  duc  d*).  Àu- 
lelle  «Te  Paladines  (le  général  d').  Balcastel  (de). 
Uéréugor.  Bernard  (Martin),  billot  (le  général). 
Ulano  (Louis).  Boohcr.  Boiâboissel  (le  comte 
de)  Uoyer.  Brctlts-Thurin  (le  comte  de).  Brice 
(Meuriboel-Moselle).  Brisson  (Henri)  (Soine). 
Brun  (Lucien) (Ain).  BuITct.  Buisson  (Se Ine-In- 
léneure;.  Caillaux.  CuIIet.  Carnot  (père). 
Ciiampagny  (vicomte  Henri  *de).  Chauraud  ^'ba- 
:'un).  GUristepbie  (Albert),  t Issey  (général  de). 
CUude  (  VosffCi).  Coruulier-Luciniere  Ccomte  do), 
(^osta  de  B«^auregard  (marquis).  Dai;uilboa- 
Lasd^lve.  liaron.  Ûecazts  (duc).  Del  pi  t.  Dos- 
bassayns  de  Richement  (comte).  Douliet  (comt* 
d*i),  Dubois.  Dufeure  (JuIeM).  Dumarnay. 
Duuanloup  (Mgr).  EraouL  Escarguul.  Tuvre 
i Jules).  Fàye.  Kerroudlat.  Ferry  (Julod). 
Gaslonde.  Geut.  George  (  Emile; .  Gouviou 
àatnt-Cyr  (marquis  de).  G révy  (.Albert).  Grévy 
fJu!o»).  Gliiuard.  {icrisâon.  lloussard.  Jor- 
dan* Jouiii.  Jourdan.  Kergorlay  (comte 
lia.  Keijégu (amiral  de)  Krantz.  La  Houille- 
rio  (de).  iJagraogc  fbaroa  A.  de).  La  Rocbcja- 
«|u«Uin  (mamuis  de)  La  Roncièro  Lc^Noury 
.vice-amirat  baron  «b*).  Lefianc  (Victor).  Le 
Hoyer.  Limayrac  (du)  (Tarn-et-Garoane).  Lim- 
perani.  LorUL  LuceL  Magnin.  Maloville 
raarqiiia  4e}.  Malo ville  (Léon  de).  Martenot. 
Hatm  des  Pallières  (f^éoéral).  Mazoau.  Meaux 
(viaouiie  de).  Méline.  Méplain,,- Merveilleux  du 
VifMuii.  Millaud.  Moi^arut  de  Kei jégu.  Mon- 
not-ArbîHeur.  .MontulguacOi mirai  de).  Montell. 
Montlaur  (marquis  de).  Moreau  (Kt^dînand). 
Pigè*-Dupori.  Passy.  PornoleL  Picard  (Er- 
aeei).  PoUiuau  (amirMl).  Pres9eubé  (de).  Riant 
(Um)  Rivadle  (Arthur).  Rodei-Béaavcot  (vi- 
eMite  'le).  Bofor-Marvai  e.  Rouher.  Rous- 
seau. R^iMsel  Kaioi^nac  (vicemte  de).  Saiut- 
Malo  :Je>.  Saint  Vicior  U*^)  Saisy  (Hervé  de). 
Sarrf^ttt^.  Sny(Léon).  Schéror.  Supl&nde  Ole). 
Teiaserenc  dô  Sort.    Temple  (du).    Thiers.    Ti- 


rard.  Tréville  (comte  de).  Valfons  (marquis 
de).  Varroy.  Wallon.  VVilson.  Witt  (Goraô- 
lis  de). 

ABSENTS  PAR    GONQÈ  : 

MM.  Aumale  (le   duo  d).     Clianzy  (général). 
Corcelles  (de).    Gérard,    wolowski. 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  t  de  l'article  J  du  pvtj^ei 

de  loi  éUcioraU. 

Nombre  des  votants 670 

Majorité  absolue 3J6 

Pour  l'adoption  —    306 
Contre 364 

t/ Assemblée  nationale  n'a  |)as  adopté. 

ONT  VOTé  »0UR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Aleiçandui 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  Àndfé 
(Seine).  Arago  (Emmanuel)  Arbel.  Arqaud 
(de  TAriége).    Arrazat. 

Babin-Clievaye.  Bamberger.  Bardoux.  Barni. 
Harodet.  Barthe  (Marcel)  Barthélémy  Saint' 
Hilaire.  Bastid  (Raymond).  Beaussire.  Bé- 
renger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bert.  Bosnard.  Bethmnnt. 
Bidard.  Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Boisse.  Bonnel  (Léon).  Bottard.  Boucau  (Al- 
berto     Bouchot  (Bouches-du-Rhôoe).     Boyseet. 


Buée.      Buisson  (Seine -Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Carnot  (père).  Carnot  (Sa- 
di).  Can|uet.  Carré-Kéri^ouet.  Casimir  Perier. 
Casse  (Germain).  Castelnau.  Gazot  (Jules)  (Gard). 
Chadois  (colonel  de).  Challemel-Lacour.  Char- 
don. Chareton  (général).  Chartoo.  Ghavassieu. 
Cherpiu.  Chevundier.  Chiris.  Choiseuî(Horaco 
do).  Christophie (Albert).  Clati'Ie  (Meurlh«-et- 
Môselle).  Claude  (Vo>geî?).  Clerc.  Cochery. 
Combarieu  (de).  Contaut.  Gorboit  ("ordior. 
Corne.    Cotte.    Crémieux.    Cunit. 

Dam.'lle-Hernardiu.     Daron.     Daumas.     Dau- 

iihinot.     Delacroix.      Delord.    Denfert  (colonel). 
)enormandie.     Dereguaucourt.    Desbons.    Dea- 
change.     Destn.Mux.    Uietz-Moonin.    Deré-Gras- 
lin.    Un^o.     Dubois.     Duboys  Fresnay  (Je  géné- 
ral).     Dacarre.       Dufay.      Duparc.      Dupouy. 
DuréauU.    Durieu.    Duvergier  oe  Hauranne. 
Escargutd.    Es^minis.    Eymard-Duvernay. 
Farcy.    Favro  (Jules).     Foray.    Fernier.     Fer- 
rouillât.    Ferry  (Jules).    Flotard.    Foltiet.    Fou- 
quet.    Fourcaud.   Fraissinct.   Frèbault  (général). 
Gagno'ir.    Gailly.    Gallicher.    Ganibetta.   Oa- 
nnuf 
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sart.  Graudpierre.  Grenpo.  Grévy  (Albert j. 
Gréw  (Jules).  (îrollier.  Uuichard.  Guillemaut 
(général).     Guinard.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Ilôvre.       Humbert. 

Jacques.  Janzè  (baron  deV  Jaurès  (l'amiral). 
Joigneaux.   Jouin.    Journault.    Jozon. 

Keller.     Krautz. 

Laboulave.  Lacascade.  La  Caze  (Louis).  La- 
crelelle(Hônri  d»0.  La  Fayette  (Oscar  dç)-  I-a- 
flize.  Lafon  de  rongaulier.  Lagn.  Lambert 
(Aloxitf).  Lamv  Lanel  Lanlrey  La  S^rve- 
l^Stoy rie  (Jules  te).  Latrade.  Laaront-Pippat. 
Lei)lo'od.  Lebreton.  Lebamus.  Lel^vre (Henri). 
Le(è\nre  -  Pontalis      (Seine-et  -  (lise).        Lerrane 
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(Pierre).  Le  Gai  U  SbIIk.  UnoËl  (Emile). 
Lepère.  Lêpouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Hoyer. 
Lesguillon.  Leslapia  (de).  Levèaue.  Lhernii- 
Dier.  Limperani.  Littré,  Locictoj.  Lortal. 
Loustalot.     Lucet. 

Madier  de  Monljau.  Macaiez,  Magaio.  Maliy 
(de).  Maillé.  Mslens.  Male-'ille  (marquis  de). 
Ualevîlle  (Léoa  de).  Matézieux.  Marc-Du- 
(t'aisse.  Manière  (de).  Marck.  Marcou.  Mar- 
caine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri). 
Slazeau.  Médecin,  Méline.  Morciei-.  Mestreau. 
Mlcbal-Ladichëre.  Mlllaud.  MonDot-Atbilleur. 
Moreau(Gùte-d"Or).  Morin.  Morvan.  Murat- 
Slstriëres. 

Namiet,    Niocht;.    Noël- Par  rai  t. 

Ordioaire.    Osmoy  (comte  d']. 

Pâlotte  (JacqupH].  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Pâtissier  (Sostbâne).  Pelletan.  PeU 
lissier  (général).  Périn,  Pernolet.  Peyrat. 
Phiiippoieaux.  Picard  (Ernesl).  Pîcart  (Al- 
phonse).   Pin,      Pompery  (de).    Pressensé  (de), 

Bameau.  Bampon  (conite}.  Bampoot.  Ra- 
tbier.  Rémusat  [Paul  de),  Renaud  (F>^liii). 
Renaud  (Michel).  Reyuiand(FerdiaBnd)  (Isère). 
Beymona  (Loirt).  Rive  (francisque).  Robert 
(Lëon).  Bobert  de  Massy.  Bo^r  du  Nord 
(comte).  Boger'Marvaise.  Rolland  (Cbarles) 
[Saune -et-Lo  Ire).  Roudier.  Rousseau.  Rous- 
sel.     Rouveure.      Bouvier.      Boux  (Uonorè). 

Salnenve.  Salry.  San  sas.  Saussier  (géné- 
ral). Schérer.  Scheurer-Kestner  Schœrcber. 
Sebert  Seignobos.  Bénard.  Silva  (Clément). 
Simiot.     Simon  (Jules).    Soye.    Swinev. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin,  Thiers.  Thomas  (le  docteur).  Thurel 
Tiersot.  Tillaocourt  (de).  Tirard.  TocqueviUe 
(le  comte  de).  Tolain.  Tribert.  Turigny,  Tur- 
quet 

Valady  (de),  Valazô  (le  général).  Valantin. 
Varroy.    ■Venlavon(de).    Viiiain. 

Wamier  (Marne).    Wilson, 

ONT  VOTÉ  CONTilK  ; 

HM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'].  Abba- 
tucci.     Aboville  (vicomte  d').    Aclocque.    Adam 

iP&S-do-Calais).  AdoeL  Adrien  Léon.  Aigle 
comte  de  1').  Allenou.  Amy,  Aocel.  Ande- 
arre  (marquis  d').  André  (Charente).  Anisson- 
Duperon.  Arfeuillères,  Aubry.  Audren  de 
Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d'). 
Auxais  (d').     Aymé  de  la  Chevreliëre. 

Bagncux  (comte  de).  Raisan.  Baragnon.  Ba- 
rante  (baron  de).  Barascud.  Bastard  (comte 
Octave  de).  Batbie.  Baucame-Leroui.  Baze. 
Boau.  Beauvi  lé  (de).  Belcasiel  (de).  Beuoist 
d'Aiy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bernard -Du  trait.  Bertauld.  BesMO  (Paul). 
Béthuna  (comte  de).  Beurges  (In  comie  de), 
Bienveniie.  Bigot.  Blavoyer.  Ulin  de  Bour- 
don (vicomte).  Bocher.  Boduio.  BoHinton. 
Bois boissel (comte  de).  Bomparri.  Bonald  (vi- 
comte de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Bo- 
reaU'Lajanadie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de). 
Bouisson.  Boullter  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che. Bourgeois  (Vendée).  Brabant.  Brame 
(Jules).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Broët.  Bro- 
gUe(ducde),  BruneL  Bryas(lecomte  de).  Buf- 
let  Buisson  [Jules)  (Aude).  Bu sson-Dn viviers. 
Caillaux.  Caiemard  de  La  Fayette.  CslUt 
Carayon  La  Tour  (de).  Caron  [Emile},  Casiel- 
lane  (marquis  de)  Gnienove  de  Pradine  (de). 
Cézanne,  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  [général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Chamaillard  (de).  Chambrun  (comte  de).  Cham. 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de). 
Changarnier  (général),  Gbapef,  Charreyron. 
Cbatelin,  Chaudordv  (comte  de).  Cbaurand 
(baron).  Chesuillaumè.  Chesnelons.  Ciairé  (le 
comte  de).  Cissev  (général  de).  Clapier.  Clé- 
ment (Léon).  Clercq(de).  Colombet  (de).  Com- 
bler.   ContuUer-Lncmiére (comte  de),     Costada 


Cumoot  (vicomte  Arthur  de), 

Daguanet,  Daguilhon-Lasselve,  Dampierr« 
(marquis  de),  Daru  (comle).  DiusaeL  Oe- 
cazes  (le  baron),  Decazes  (le  duc).  Delaconr. 
Oelavau,  Delille.  Delisse-Engrand.  Oelonne. 
Delpit.  DcIsoL  Dépasse,  Depeyre.  Desbas- 
sayns  de  Bichemont  (comte).  Descat.  Diasbaeh 
(comte  de).  Domplerre  olEomoy  (amiral  de). 
Douay.  Drouin.  Du  Bodan.  Du.  Breuil  ds 
Saint- Germain.  Du  ChalTaut  (comte),  Dnfïur 
(Xavier)-  Dnfaure  (Jules).  Durour.  Dulour- 
nel.  Dumarnay.  Dupaiilnup  (Mgr).  Dupin  (Fé- 
lix). Durrort  de  Givrai  (comte  de)  Dussaos- 
Hoy. 

ËmouL    EscbasseriâDX  (baron). 

Fétigonde  [de).  Flaghac  (la  baron  de),  Fmi- 
taino  (de).  Forsanz  (te  vicomte  de).  Pouri- 
cbon  (amiral),  Foumier  (Henri).  Fourlon  (da). 
,  Galloni  d'istria.  Ganivet,  (laslonde.  Gtsw- 
lin  de  Fresnay.  Gaulthier  do  Vaucenay.  Oa- 
vardie  ide),  Gavini,  Germonière  (de  la).  Oi- 
noux  de  Fermon  (le  comte).  Glas.  Godât  de  la 
Biboullerie.  Gontaut-Biron[vicomte  de).  Goain. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Gyr  (marquis 
de).  Grammobt (marquis de).  Grange.  GrasMt 
(de).  Grivart.  Gueidan.  Gniche  (le  marquis 
de  la). 

Haentjens.  Hamillc.  Harcourt  (comte  dT 
Harcourt  (duc  d').  Haussonvilîe  (vicomte  dj. 
Hespel  (le  comte  d^.    Housaard.    Huon  d«  P»- 

Jalfré  (l'abbé),  Jamme.  Jocteur-Monroiler. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jopdaa.  Jou- 
beri,  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Jnigné 
(comte  de).       Juigné  (marquis  de).    Jnllîen. 

KerKariou  (le  comte  de),  Kergorlay  (le  comte 
da).  Kéridec  (de),  Kerjégu  (l'amiral  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de).    Kotb-Bernard. 

La  Bassatiëre  (de).  Labitto.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Loplagne.  Laronib« 
(de).    Lagrange   (baron  A.  de).      Lallié.      '  — 


bertda  Salnte-Croix,    Lamberterie  (de).    La  Par- 
vanchére  (de).     Larcy   (baron  de).     Largentaye 

S.e).       La   Boche- Aymon   (marquis    de).       La 


Rochefaucanld  (duc  de  Bi^acoa).  La  Rochethn- 
Ion  (marquis  de\  La  Bon'^iére  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  1^  Sicotîère  (de).  LaaroK 
(baron  de).  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de). 
liebourgeois.  LEbraly.  Le  Châtelain.  LeArr»* 
Ponlalis  l Eure- ei -Loir).  La  Flo  (général).  I*- 
[ranc  (Vicior).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur), Le  Losseux.  Lespinasse.  Lesloarâia. 
Lourent,  LeverL  Limairac  (de)  (Tam-al-Ua- 
roone).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgaril 
(le  vicomte  de),  Louvet.  Loysel  (général).  Luro. 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  HtUo- 
vergno.  Mangini.  Marchand.  Martell  (Cha- 
rente). Marteoot.  Martin  (Charles).  Hartin 
(d'Aurav).  Mailin  des  Palliéres  (général),  Ma- 
thieu (âaSue-et-Loire).  Malbieu-Bodet  (Cha- 
rente), Mathieu  de  la  Rodorte  (comte).  Haa- 
rice,  Uax-Hicbard.  Msyaud,  MaieraL  Hanira 
(général).  Meaux  (vicomte  d").  Melun  (comto 
de),  Héplain.  Mérode  (de),  Herveilleus  dnVi- 
gnaux.  Mettetal,  M'chel.  Honjaret  de  Ker- 
ji^gu.  Monneraye  (comle  de  la),  Monuet.  HoD- 
taignac  (amiral  de).  Monteil.  MontgolOer  (de). 
Monilaur  (marquis  de),  Uontrieux,  Uoroan 
(Ferilinand).  Hvmav  (marquis  de).  Hortenart 
?duc  de).  Mauchy'(duc  de).  Murât  (comU 
Joachtm), 

Nétien.    Mouaillao  ;comle  de), 

Pagès-Duport.  Paris,  Pariz  (marqnia  de). 
Passy  (Louii).  Poiteroau-VilleDeuve.  Pemt. 
Perrier (Eugène),  Petau,  Peulvé.  Peyramont 
f  de),  Pioger  (de).  Pion,  Plicbon,  Pkanc 
(marquis. de),  Pontoi-Pontcarrè  (le  marqaia  dêl 
Ponyer-Quertier,  Pradié,  Prai-Paris.  Pi*- 
tavobw.    Pnibernaau  (d«). 
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Qnintonat  (mmrqois  de). 
'  RftinneviUo  (le  Yicomte  de).  RAinbures  (de). 
Baudot.  Ravioel  (de).  Reaêéguier  (comte  de). 
Rient  (Uon).  Ricart  Ricot  Riveille  (Arthur). 
RotMrt  (le  général).  Rodex-Bénavent  (vicomte 
del  Roteurt(de6).  R07  de  Loniay.  Roye(niar- 
qnu  des). 

Sacase.  Bainethorent  (de).  Saintenac  (le  vi- 
comte de).  Saiot-Germabt  (del  8aint-Malo  (de). 
Baint-Pierre  (de)  {Galvadoe).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Ôaint-Yictor  (de).  Saisset  (le 
vice- amiral).  Barrette.  Bavary.  Bavoye.  Bay 
(Léon).  Bégur  (comte  Louie  de).  Bena.  Berph 
(Onsman).  Bers  (le  marquis  de).  Boubeyran 
^aron  de).     Boury-Laveiigfne.     otapUnde  (de). 

Taimandl  Taillefert  Talhouêtjmarquis  de). 
TAllon.  Target  Tarteron  (de).  Théry.  Tréve- 
neoe  (comte  de). 

Vaenerot  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de). 
Vandier.  Vast-Vimeux  (l>aron>  Vaulchier 
(eomte  de).  Vente.  VétUlart  Vidal  (Satur 
nin).  Viennet  Vilfeu.  Vimal-Deesaignes.  Vi- 
nay  (Henri).  Vingtai»  (Léon).  Vinolt  (baron 
de).     Vitidis.     Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
Witt  (Gomélis  de). 


m'ont  pas  Plis   PART  AU  VOTB 

Comme  éiarU  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Paye.     Langtois.     liOfébure.     Pothuau 
(amiral).    Teisserenc  de  Bort. 

n'ont  pas  pris  paît  au  voti  : 

MM.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d').  Boyer. 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Cazeaux  ^Hautes-Pyré- 
néAs).  Chabron  (le  général  de).  Desiardins. 
Douhet  (comte  de).  Duchàtel  (comte).  Duclerc. 
Dumon,  Dupont  (Alfred).  Fleuriot  (de).  Fou- 
bert.  Franclieu  (marquis  de).  Giraua  (Alfred). 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Rochette 
(de).  Lepetit  Le  Provost  de  Launay.  Psjot 
Raoul  Duval.  Riondel.  Rouher.  Saisy  fHervé 
de).  Balvandy  (de).  Simon  (Fidèle).  Temple 
(du)  Toupet  des  Vignes.  Tréville  (comte  de). 
Vautrain. 


absents  par  GONOÂ  : 

MM.    Aumale    (le  duc  d').    Ghanzy  (général). 
Corcelle  (de).    Fresneau.    Gérard,    wolowskl 


nnàim.'  T.  xuL 


il 
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SOMIf  AIRE.  —  Procès-verbai  :  M.  Alfred  Giraud.  =  Présentatioo,  par  M.  le  ministre  des  finances 
de  trois  projets  de  lois  :  le  i**,  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de 
Castelsarrasin  (Tam-et-Garonne)  ;  =  le  2*,  relatif  &  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville 
d'Ax  (Ariége)  ;  3ti  le  3%  p<^tant  demande,  pour  divers  ministères,  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  Texercice  1876.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
d*nn  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  budget  de  son  ministère,  d'un  crédit  de  20,500,000  fr., 
pour  les  dépenses  à  eflectuer,  en  1876,  sur  le  compte  de  li(|uidation.  =  Suite  de  la  3*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  électorale,  s  Article  9.  =  Article  10.  —  Amendement  de  MM.  Albert  Cliristophle 
et  autres  :  M.  Albert  Ghristophle.  Adoption.  —  Adoption  de  l'article.  =:  Article  il.  =  Article  12. 
Paragraphe  l*'.  —  Amendement  de  MM.  Henri  Vinay  ot  Edmond  Turquet  :  M.  Henri  Vinay. 
Adoption.  —  Paragraphe  3.  Amendement  de  M.  Jules  Simon  :  MM.  le  général  Mazure,  Ricard, 
rapporteur.  Adoption.  —  Paragraphe  4.  Amendement  présenté  par  la  commission  :  M.  Ricard,  rap- 
porteur. Adoption.  —  Paragraphe  9.  Amendement  de  M..  Beaussire  :  M.  Beaussire.  Adoption.  — 
Paragraphe  additionnel  présenté  par  M.  Paul  Betbmont  :  MM.  Paul  Bethmont,  le  général  Ghangar- 
nier,  le  ministre  de  la  guerre.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Latrade  :  M.  Latrade. 
Rejet  de  la  prise  en  considération.  -«  Amendement  de  M.  Hervé  de  Saisy  :  M.  Hervé  de  Saisy . 
Rejet  —  Adoption  de  Tensemble  de  Tartiole  12.  =>  Article  13  :  MM.  Madier  de  Montjau,  Ricard, 
rapporteur.  Adoption,  au  scrutin.  =  Article  14.  —  Amendement  de  M.  Pemolet  :  M.  Pernolet.  =^ 
Dépôt,  par  M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  le  monopole 
des  tabacs  et  des  poudres,  d'un  rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  concernant  le  rétahiissi'- 
ment  des  zones  et  rabaissement  du  tarif  des  tabacs  de  cantine. 


\ 


FRÉSIDBICCB   OB   M.  LB  DOC  D'aUDIPFRBT-PASQUIEJI 

La  stence  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Féllz  VoIfllB,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  do  prooès-Terbal  de  la  séance  d*hier. 

M.  Alflped  CHlrand.  Messieurs,  je  sois  porté 
an  Journal  fffciel  comme  n^ayant  pas  pris  part, 
hier,  an  scntio  public  sur  le  second  paragraphe 
de  l'artiell  5  du  pmijet  de  loi  électorale.  C'est 
une  erreur.  Je  déclare  avoir  voté  contre  ce  pa- 
ragraphe et,  par  conséquent,  pour  Tamende- 
*  ment  de  rbooorable  M.  Delsot.  • 

M.  !•  président.  Il  n'y  a  pas  d'«atres  ob- 
servations  sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  IféoB  Bmjr,  nUnisire  des  finanûês.  J'ai 
rboonenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée denx  projets  de  lois  d'intérêt  local  : 
le  premier  portant  établissement  d'une  snr- 
taie  à  Poctroi  de  la  commune  de  Gaitelsar- 
raahi  (Tkm-et-Garonne)  ;  le  second»  relatif  à 
un  éeoaoge  de  terraini  entre  l'ECtat  et  la  com* 
mono  d*Ai»  département  de  l'Ariége. 

Je  demande  le  rentoi  à  la  commisiion  d'in- 
térêt local. 

M.  !•  yféeMent.  Les  deux  projets  de  lois 
seront  imprimée,  diatriboée  et  renvoyés  à  la 
— imiseion  d'intérêt  loeal . 


M.  la  ministre  des  Unanoee.  J'ai  égale- 
ment l'honneur  de  déposer  sur  le  bnrean  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  portant  demande 
pour  divers  ministères  de  crédits  supplémen- 
taires  et  extraordinaires  sur  l'exercice  1876. 
C'est  un  projet  collectif. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  1876. 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. . 

Le  projet  de  loi  sera  imurimé.  distribué  et 
renvoyé  a  la  commission  au  budget  de  1876. 

M.   ramlml  marquis  de  Montslgnsc, 

minisire  de  la  marine  et  des  colonies.  J'ai  i*hon- 
nenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblôo 
un  projet  oe  loi  portant  ouverture  au  budget 
de  la  marine  et  des  colonies  d'un  crédit  do 
20.S00,000  fr.  pons  les  dépenses  i  imputer,  en 
1876,  sur  le  compte  de  liquidation. 

Je  demand«^  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  1876. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, disuibué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget  de  1876. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3*  déli- 
bération du  projet  ae  loi  électorale. 
L'Assemblée  était  restée  hier  à  l'arUcle  9. 
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ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


€  Art.  9.  —  Sont  également  exceptés  des 
dispositions  de  Tarticle  8  : 

«  i»  Les  professeurs  titulaires  de  chaires 
qui  sont  données  au  concours  ou  sur  la  présen- 
tation des  Qorpa  o^  la  vacance  s'est  produite; 

«  2^  Les  pÀrsonnes  qui  ont  été  ehargées 
d'une  mission  temporaire.  Toute  mission  qui 
a  duré  plus  de  six  mois  cesse  d'être  tempo- 
raire et  est  régie  par  l'article  8  ci- dessus.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  9.) 

«  Art.  10.  —  Le  fonctionnaire  conserve  les 


être  remis  en  activité. 

<  Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  distinct 
de  l'emploi,  le  tonctionnaire,  par  l'acceptation 
du  mandat  de  député,  renonce  à  l'emploi  et  ne 
conserve  que  le  grade.  » 

K*  l9  président.  Le  premier  paiagraphe 
n'était  ^4»  contesté,  je  le  mets  $iux  voix.       « 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  10  est 
i^is  aux  voix  et  adopté.) 

M.  )e  iM:»^Ment.  La  parole  eat  à  M.  Chris - 
tQpble,  qui  présente  une  disposition  addition- 
n«lU  destinée  à  prendre  place  après  le  pre- 
mier p^r^raphe. 

il|[.  Albert  Ghristophle.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée,  d'accord 
avec  un  çertam  nombre  de  mes  collègues,  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

i  pans  le  cas  où  le  fonctionnaire  'comp- 
terait viogt  années  de  service  au  moment  de 
ri^Xjpptation  du  mandat  électif,  il  pourra  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  proportionnelle- 
ment  à  U  durée  de  ges  services,  mais  seule- 
ment au  moment  de  la  cessation  de  son  man- 
dat » 

Vous  voyez,  messieurs,  quel  est  le  but  de 
cet  amendement  :  un  fonctionnaire  entre  dans 
une  Assemblée  au  moment  où  il  a  vingt  an- 
nôea  de  aervioe  ;  le  temps  qu'il  passa  daas  cette 
Assemblée,  puisqu'il  est  foroé  de  se  démettre 
et  que  l'acceptation  du  mandat  le  rend  par  ce 
seul  fait  démissionnaire,  le  temps  qu'il  passe 
d^ns  l'Assemblée  ne  lui  compte  pias  pour  la 
liquidation  de  sa  retraite. 

8i,  RU  nH>ment  où  il  sort  de  rAssemblée  lé- 
gislative^  ce  fonctionnaire  ne  veut  pas  user  dn 
bénéfice  de  l'article  il,  c'es^-à-d^re  i|'il  ne  veut 
pas  reprendre  du  service  ou  rentrer  dans  l'ad- 
ministration, les  vir^gt  années  qu'il  a  passées 
dans  l'administration  ne  lui  sont  pas  comptées 
et  il  n'a  pas  droit  à  la  retraite. 

Nous  croyons,  messieurs,  qu'il  y  a  là  une 
lacune  qui  doit  être  comblée,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  présenté  notre  amendement. 
Cet  amendement  a  été  adopté  par  la  commis- 
sion et  le  Gouvernement  Ta  accepté.  J'ai  eu 
l'honneur  de  le  soumettre  i  M.  le  garde  des 
sceaux  et  à  M.  le  ministre  des  finances  :  Tun 
et  l'autre  ont  adhéré  au  principe  de  cet  amen- 
dement. M.  le  ministre  des  finances  a  seule- 
ment demandé  que  l'amendement  t'ùt  soumis 
à  l'Assemblée  dans  une  forme  witire  que  celle 
qiM  BOUS  k»i  avions  donnée. 

En  conséquence,  il  vous  propose  la  rédaeiioa 
suivante,  à  laquelle  nous  donnons  notre  pleine 
adhésien: 

«  Le  fonctionnaire  civil  qui,  ayant  eu  vingt 
ans  de  services  à  la  daSe  de  i'aooeptation  de 


son  mandat  de  député,  justifiera  de  cinquante 
ans  d'âge  à  l'époque  de  la  cessation  de  ce  nian- 
dat,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pen- 
si09  4e  retraite  exQe|;|tiQnnelle. 

c  Cette  pen^on  sera  réglée  ponfiormément 
au  troisième  paragraphe  dé  l'article  12  de  la 
loi  du  9  juin  1853. 

c  Si  le  fonctionnaire  était  remis  en  activité 
après  la  cessation  de  son  mandat,  les  disposi- 
tions énoncées  dans  les  articles  3  (g  %)  et  28 
de  la  loi  du  9  juin  1853  lui  seront  applica- 
bles. » 


droits  qu'il  a  acquis  à  une  pension  de  retraite         Gomme  vous  le  voyez,  messieurs,  cette  ré- 
et   peut,  après  l'œnpiration  de   son  n^apdat,      daciiom  ne  diffère  d^  celle  que  nous  avions  pré- 

sentée  qu^en  ce  point:  qu'en  outre  de  la  condi- 


tion des  vingt  ans  de  services  au  moment  où 
le  fonctionnaire  entre  dans  l'Assemblée,  il 
devra  compter  cinquante  ans  d'âge  au  moment 
de  l'expiration  du  mandat  de  député. 

Je  le  répète,  nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à 
cette  rédaction,  et  nous  la  déposons  sur  le  bu- 
reau. 

M.  Ricard,  Pun  des  rapporteurs.  Répétez 
aus«i  que  la  commission  l'accepte. 

M.  Albert  Ghristophle.  J'ai  dit  que  la 
commission  et  le  Gouvernement  étaient  d'ac- 
cord pour  l'accepter. 

M.  le  président.  Cet  amendement,  ayant 
été  présenté  au  cours  de  la  3'  délibération, 
doit  être  soumis  au  vote  de  la  prise  en  con- 
sidération. Je  fais  seulement  remarquer  que 
le  Gouvernement  et  la  commission  adhèrent  à 
la  rédaction  qui  vient  d'être  lue  par  M.  Ghris- 
tophle. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
ment en  considération.) 

M.  Ricard,  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte l'amendement. 

M  le  président.  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  dernier  paragraphe  et  Tensemble  de  far* 
ticle  10  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adop- 
tés. 

•  Art.  11.  —  Tout  député  nommé  ou  promu 
à  une  fonction  publique  salariée  cesse  d'ap- 
partenir à  la  Chambre  (lar  le  fait  même  de 
son  acceptation  ;  mais  il  peut  être  réélu  si  la 
ionction  qu'il  occupe  est  compati|;)le  avec  Je 
mandat  de  député. 

«  Les  députés  nommés  ministres  ou  sous- 
secrétaires  d'Etat  ne  sont  pas  soumis  4  là  réé- 
lection. •  —  (Adopté.) 

IjL  le  président.  Nous  arrivons  à  l'arti- 
cle "12  dont  je  mets  aux  voix  les  deux  premiers 
paragraphes,  sur  lesquels  il  n*y  a  pas  de  con- 
testations et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  12.  —Ne  peuvent  être  élus- par  Tar- 
rondissement  compris  en  tout  ou  en  partie 
dans  leur  ressort,  pendant  1  esarcice  de  leurs 
fonaions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent 
la  cessation  de  leurs  fonctions  par  démission, 
destitution,  changement-  de  résidence  ou  de 
toute  autre  manière  : 

c  lo  Les  premiers  nrésidents,  les  présidents 
et  les  membres  aes  parquets  oes  cours 
d'appel.  > 

(Ces  deux  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 12  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

IK.  le  président.  Le  troisième  piM^ai^aphe 
est  ainsi  oonçu  : 

«  Î9  Les  présidents,  les  vice -présidents,  les 
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J9get  d'iaatractioo  et  Ifa  lyiembce»  4m  pvqaets 
de8  tribunaux  de  première  laitance.  • 

âur  09  paragraphe  il  y  yi  un  ameal^ment, 
de  MM.  Vioay  et  Tar  |U6t.  consistaat  a  le  ré- 
diger ainsi  : 

«  Les  présidents,  vice -présidents,  juges  ti- 
mlaifes,  juges  d'instructio^i  et  n^eimbres  du 
parq\iet  des  tri^mnaux  4e  première  instance.  • 

I4,  virole  est  ^  M.  Vinay. 

M.  Henri  Vinay.  Messiaurs,  Quelques 
mots  me  suCtiront  pour  expliquer  à  1  Assem- 
blée les  motifs  de  Tamendement  que  nous 
avons  eu  T honneur  de  lui  proposer. 

Il  ne  diffère  du  paramphe  2  de  rarticle  12 
de  la  loi  électorale  en  discussioyi  que  par  Tad- 
ditioi^  de  deux  mots  <  les  juges  titulaires  >,  et 
il  aurait  suffi  de  rédiger  ainsi  l'amendement  : 
ajouter  à  rénumèration  du  paragraphe  2  de 
l'article  12  «  Ws  juges  titulaires.  •  Mais  nous 
avons  préféré  reproduire  le  texte  lui-même  de 
la  loi  4e  1871,  sur  lés  élections  aux  conseils 
généraux.  CSe  texte  de  loi  actuellement  en  vi- 
gueur et  que  vous  avez  voté  vous-mêmes,  com- 
prenu  les  juges  titulaires  dans  une  énuméra- 
tion  semblable  &  celle  de  l'article  12,  qui  lésa 
omis. 

Je  me  demande,  messieurs,  pourquoi  les 
juges  titulaires,  qui  ont  été  compris  dans  les 
incompatibi  iiéd  relatives,  pour  le  conseil  géné- 
ral, dans  tous  les  canlons  de  leur  arrondisse- 
ment, pourraient  au  contraire  se  porter  can- 
didats aux  élections  à  la  députation  dans  les 
mêmes  canions  du  même  arrondissement. 

Je  crois  que  c'est  simplement  une  omission, 
et  que  cette  omission  s  explique  très-bi^n  par 
la  pensée  qui  préoccupait  la  commission,  au 
moment  où  elle  a  présenté  son  projet  de  loi. 
Il  s'agissaii  alors  dfu  scrutin  de  liste  par  dépar- 
tAïmentt  et  Ton  ne  suppOl^ait  pas  qu'avec  ce 
mode  dp  votât  ion,  la  candidature  d'un  juge 
d'arrondissement  put  présenter  des  inconvé- 
nients sérieux.  Mais,  aujourd'hui  qu'en  vertu 
du  vpte  que  vous  avez  émis,  les  députés  sont 
nommés  par  arrondissement,  il  me  semble  que 
nous  ne  oevoiiS  pas  faire  de  différence  entre 
les  élections  au  conseil  général  et  les  élections 
à  la  députation.  Les  raisons  qui  ont  déterminé 
l'inciimpatibilité  relative  de  la  magistrature 
locale  pour  les  élections  au  conseil  général 
sont  puisées  dans  un  ordre  d'idées  esseniielle- 
ment  supérieures.  Il  s'agissait  de  sauvegarder 
la  dignité  de  la  magistrature  et  aussi  d'assurer 
la  liberté  électorale. 

Cette  question  des  incomi^atibilités  relatives 
dans  l'arrondissement  a  été  traitée  plusieurs 
fois  devant  voui»,  dans  la  loi  des  élections  au 
conseil  général  du  29  mars  1871  et  dans  la  loi 
organique  départementale  du  10  août  1871. 

Le  rapport  remarquable  de  M.  Waddington, 
à  ce  sujet,  énumère  les  raisons  d'ordre  public 
eu  vertu  desquelles  la  commission  s'est  déci  • 
dée  àédicter  ces  incompatibilités,  relatives  pour 
tous  les  magistrats  amovibles  et  inaciovibles 
de  l'arrondissement  dans  les  élections  dépar  • 
tementales. 

Quant  aux  élections  à  la  dépuiatiou.  par 
»uite  de  voire  vote,  la  circoi  scripiion'  électo- 
rale est  l'aiToudissament  dans  lequel  siège  le 
tribunal  de  (M^mière  instance,  ei  las  raisons  de 
proclamer  rmeompatibilitè  relative  sont  encore 
plus  graves,  si  je  puis  m'eaprimer  ainsi.  £n  effet 
la  lune  est  beaucoup  plus  vive  que  pour  les  èlec 


tiens  au  conseil  générai  ;  il  y  a  des  réunions 
publiques,  des  discussions  de  la  presse,  dans 
lesquelles  la  dignité  de  la  magistrature  pour- 
rait être  encore  plus  compromise  que  lors- 
que la  lutte  est  circonscrite  dans  l'un  des  can- 
tons de  l'arrondissement. 

Comprendrait  on  qu'un  juge  titulaire  put 
se  présenter,  en  descendant  du  tribunal,  dans 
une  réunion  publique  composée  de  ses  justi- 
ciables appelés  à  discuter  sa  candidature.  La 
dignité  du  magistrat  s'y  compromettrait  bien 
davantage  que  dans  les  élections  pour  le  con- 
seil général  circonscrites  dans  un  seul  can- 
ton de  l'arrondissement. 

L'honorable  M .  Waddington  disait,  dans 
son   rapport  sur   la   loi  du  10   août  1871   : 

•  On  ne  peut  admettre  qu'un  fonctionnaire 
exerçant  sur  ses  concitoyens  une  autorité  qu'il 
tient  de  la  loi  puisse  venir  solliciter  leurs  votes  ; 
car  s'il  est  élu,  l'indépendance  du  vote  peut 
être  révoquée  en  doute,  et,  s'il  ne  l'est  pas, 
son  autorité  morale  subit  une  atteinte  fâcheuse  ; 
dans  tous  les  cas.  il  sera  accusé  de  se  servir 
de  son  pouvoir  pour  favoriser  ses  amis  ou  se 
venger  de  ses  adversaires.  > 

Vous  remarquerez,  en  outre,  quelle  con- 
tradiction singulière  il  y  aurait  a  accorder 
aux  juges  titulaires  un  privilège  que  la  loi 
refuse  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  le  pré- 
sident, le  vice-président  et  même  le  juge 
d'instruction. 

Je  terminerai  par  une  simple  remarque. 
Les  délits  électoraux,  même  les  tentatives  de 
corruption  électorale,  doivent  être  portés  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  dont 
le  juge  titulaire  fait  partie,  tribunal  composé  la 
plupart  du  temps  de  trois  ou  quatre  juiçes.  £h 
bien,  pourriez -vous  mettre  enire  les  mains  de 
ce  tribunal  la  c/mnaissance  des  d<ilits  électu- 
raux  ou  des  lenl^uves  de  ces  délits,  lorsque 
l'un  de  ses  membres  aura  été  candidat? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  bien  voulu  donner 
.-^on  assentiment  à  ces  observations.  Nous  les. 
avons  présentées  è'.'alemfUt  à  la  commission; 
qui  nous  a  euiJia^és  à  déposer  un  amendement 
dans  ce  sens.  La  commis&ion  tout  entière  Ta 
adouié.  Cette  rectification  aura  pour  résultat 
(le  mettre  vos  lois  électorales,  départementales 
et  législatives,  en  complète  narmonie.  La  loi 
départementale  comprend  les  juges  titulaires  ; 
la  toi  électorale  politique  doit  également  'les 
comprendre,    «le  pense  qu'il  m^aura  suffi   do 

Erérenter  ces  simples  observations  à  r\srem- 
iée   pour  que   l'addition  de   jces   deux  mots 

•  juges  titulaires  »  suit  acceptée  par  elle. 
(Très  bien  !  très-bien!  ~  Appuyé  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  adopte 
l'amendement. 

M.  la  président.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  acceptent  l'imeademenl  de  MM. 
Vinav  et  Tur^uet. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  ert  adopté.) 

Quelques  ttwnbrts.  On  n'a  pas  compris  !  (8i  !  . 
Si!  —  NonI  non!  —  Bruit.) 

M.  le  préeidei&t.  Veuilles  faire  silence. 

Le  tum^ue  des  conversations  particulières 
est  tel,  que  plusieur-i  de  nos  collègues  déclarent 
qu'ils  n'ont  pas  compris  le  vote,  malgré  la  lec- 
ture que  le  président  a  faite  de  l'amende- 
ment, inaUrè  les  explications  données  par 
Porateur.  li  est  impossible  qu'une  loi   de  cette 
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Importance  soit  votée  sans  qu'on  sache  môme 
les  choses  qui  sont  mises  en  question.  Si  on 
n'a  pas  compris  le  vote...  (Si!  si!) 

J'ai  doDué  lecture  de  l'amendement  ;  j'ai 
donné  connaissance  à  l'Assemblée  que  la 
commission,  d'un  côté,  et  le  Gouvernement, 
de  l'autre,  l'acceptaient,  et  c'est  après  cette 
double  déclaration  que  je  l'ai  mis  aux  voix. 
Je  ne  comprends  donc  pas  qu'on  me  dise  qu'on 
n'a  pas  compris.  (Si  !  si  !  —  C'est  voté  !) 

Le  paragraphe  0  est  donc  modifié  ainsi  que 
l'Assemblée  vient  de  le  décider,  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Vinay  et  Turquet. 

Le  paragraphe  4  est  ainsi  conçu  : 

«  ^o  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous- 
préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures. » 

M.  Jules  Simon  vient  de  me  remettre  un 
amendement  qui  consiste  à  supprimer,  de  Ténu- 
mération  contenue  dans  ce  paragraphe,  les 
mots  :  «  et  sous-préfets  »,  et  à  mettre  à  la  fin 
de  l'article  la  disposition  suivante  : 

«  Les  sous -préfets  ne  peuvent  être  élus  dans 
aucun  des  arrondissements  du  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions,  y 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  partie  du  para- 
graphe qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation, 
en  réservant  les  mois  :  «  et  sous-préfets,  b 

Je  ferai  voter  ensuite  sur  les  mots  «  et  sous- 
prélets  ■. 

(1/ Assemblée,  consultée,  adopte  le  paragra- 
phe, sous  la  réserve  indiquée  par  M.  le  prési- 
dent.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  maintenir 
les  mots  «  et  les  sons-préfets  »,  ou  si,  confor- 
mément à  la  proposition  de  M.  Jules  Simon, 
elle  veut  faire*  de  ces  fonctionnaires  l'objet 
d'un  paragraphe  spécial. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  par  mains  le- 
vées et  est  déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

De  divers  côtés.  On  ne  sait  pas  sur  quoi  l'on 
vote  I  —  Expliquez  le  vote  !  (Bruit  général.) 

M.  Ricard,  rapporteur,  montant  à  la  tri' 
bune.  Si  l'Assemblée  veut  bien  me  le  permet- 
tre... 

M.  de  Glercq.  On  ne  pade  pas  entre  deux 
épreuves! 

M.  le  président.  On  demande  que  le  vote 
soit  expliqué;  ce  n'e^t  que  pour  l'expliquer 
que  M.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune  ;  le  rè- 
glement n'est  pas  violé. 

Dans  tous  les  cas,  vous  pouvez  avoir  la  pa- 
role, monsieur  de  Glercq,  pour  un  rappel  au 
règlement. 

M.  de  Glercq.  J'ai  dit  seulement  qu'on  ne 
parlait  pas  entre  deux  épreuves. 

M.  le  président.  On  a  demandé  oue  le  vote 
fût  expliqué  ;  le  rapporteur  propose  de  le  faire; 
si  M.  de  Glercq  s'y  oppose,  c'est  le  président 
qui  le  fera. 

M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune. 

M.  le  président.  J'explique  le  vote  : 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Jules  Si- 
mon porte  sur  les  mots  «  et  sous-préfets  •  que 
vous  venez  de  réserver  dans  le  vote  du  para- 
graphe 3». 

Ge  que  veut  l'amendement,  si  je  me  rends 
bien  compte  de  son  esprit,  c'est  que  les  sous- 
préfets  ne  puissent  être  élus  ni  dans  l'arron- 
dissement, ni  dans  le  département  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  (Oui  !  oui  !  c>st  celai) 


M.  le  Amènerai  Masure.  Je  demande  à 
faire  une  observation. 

M.  Henri  'Wallon,  ministre  de  Cinsirmc* 
tion  publique,  des  cultes  et  des  beaux^arts.  IL  ne 
s'agit,  pourrie  moment,  que  d'une  prise  en 
considération. 

M.  le  président.  Oui,  il  ne  s'agit  que  de 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  et, 
par  conséquent,  je  ne  puis  donner  la  parole  à 
personne  pour  le  moment. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  la  prise  eii 
considération. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
ment en  considération  ) 

M.  le  président.  La  commission  peut* 
elle  donner  son  avis  maintenant  sur  cet  amen* 
dément  ? 

M.  le  rapporteur.  Elle  l'accepte. 

M.  le  président.  La  commission  accepte 
i'amendeinent.  Je  le  mets  aux  voix.    ' 

M.  le  général  Mazure.  Je  demande  à 
r  Assemblée  la  permission  de  lui  présenter  une 
simple  observation  sur  les  conséquences  posais 
blés  du  vote  qu'elle  va  émettre.  En  supposant 
que  l'Assemblée  supprime,  dans  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  en  discussion,  le  mot 
a  sous-préfets  ».  il  pourra  arriver  que,  dans  le 
cas  où,  plus  tard,  par  un  autre  vote,  on  re- 
pousserait l'amendement  de  M.  Jules  Simon, 
les  sous-préfets  deviennent  éligibles  dans  leur 
arrondissement  L'Assemblée  ne  peut  pas 
vouloir  admettre  cette  conséquance,  et  c'est 
pourquoi  je  demande  qu'on  vote  d'abord  sur 
l'amendement  même  de  M.  Jules  Simon. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Il  est  bien  entendez 
quel'A.ssembléevaôtre  appelée  à  se  prononcer 
tout  de  suite  sur  l'amendement  de  M.  Jules 
Simon,  sauf  à  lui  donner,  si  elle  l'adopte,  dans 
la  classiûcation  des  paragraphes,  le  numéro 
d'ordre  qu'il  devra  avo'ir,  et  si,  par  impossi- 
ble, cet  amendement  venait  à  être  repoussé, 
la  commission  vous  demanderait  de  mamtenir 
le  mot  «  sous-préfets  »  dans  le  paragraphe  Z^, 
de  façon  à  ce  qu'il  fût  bien  entendu  tout  au 
moins  que  les  sous- préfets  ne  sont  pas  éligi- 
bles dans  leur  arrondissement.  (C'est  en- 
tendu  1) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Jules  Simon, qui  consiste  à  8up-> 
primer,  dans  le  paragraphe  3<>  les  mots  «  et 
sous-préfets  »,  amendement  accepté  par  la 
commission. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  maintenant 
lecture  du  paragraphe  additionnel  proposé  par 
M.  Jules  Simon  : 

«  Les  sous -préfets  ne  peuvent  être  élus  dans 
aucun  des  arrondissements  du  département 
dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions.  » 

Je  metd  aux  voix  la  prise  en  considéra-^ 
tion. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  pris  en  con- 
sidération.) 

M.  le  président.  Qael  est  l'avis  de  la  com- 
mission ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  l'ac- 
cepte, monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe additionnel,  qui  est  accepté  parla 
commission. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  Toix. 
et  adopté.) 
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H.  le  préBMsnt.  Il  est  eaieadu  que 
ce  paragraphe  prendra  place  à  la  Sn  de  l'ar- 
tide.deTaçon  que  le>  paragraphes  labsèqnents 
coDierveroDt  laars  naméros. 

(L'ensemble  du  paragraphe  3°  est  mis  aux 
TQjx  et  adopté.) 

<  4*  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondis- 
aement.  ■  —  (Adopté.) 

H.  Ricard,  rapporteur.  Une  addition  a  été 
proposée  &  ce  paragraphe. 

M.  la  présMoat.  Par  qui  T 

M.  1«  rappoFtenr.  Je  croio  qne  c'ett  par 
M.  BeaoEiire. 

M.  la  président.  Je  n'en  ai  pas  eu  con- 
naiMance. 

M.  la  rapporteur.  Cest  nn  amendement 
qui  aurait  pour  résnltat  d'aionter  au  paragra- 
phe les  ageats  Toyers  en  ctief  et  d'arrondis- 
sement. Cette  disposition  a  été  introduite  dans 
la  loi  sur  le  Sénat  :  il  y  a  les  mêmes  raisons  de 
l'introduire  dans  la  loi  actnelle. 

H.  le  présidant.  Ot  amendement  n'a  pas 
été  déposé. 

11  y  a  bien  nn  amendement  de  M.  Beaus- 
aire,  mais  il  n'a  pas  trait  &  ce  paragraphe. 

H.  la  rapportenr.  Pour  couper  couct  à 
toute  dirccuîtë,  je  dirai  que  la  commission 
propose  après  les  mots  •  Les  ingénieurs  en  chef 
et  (T'arrondisse ment  *  d'ajouter  ceui-cj  :  <  les 
uenta  voyers  en  chef  et  d'arrondissement.  ■ 
J«  De  crois  pas  que  cette  proposition  puieee 
rencontrer  d  opposition,  cela  existe  déjà  dans 
la  loi  enr  le  Sénat,  et  les  mêmes  motir«  qui 
l'ont  llit  admettre  dans  cette  loi  nous  obligent 
à  vous  en  demander  ici  l'insertion. 

H.,  le  préaldeut.  Je  consulte  l'Assemblée 
SUT  l'addition  proposée  par  la.  commiasion. 

(La  Daragnpbe  4°,  avec  l'addition  proposée 
par  la  commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  S"  Les  recteun  et  inspei^ieurs  rl'académie.  > 

—  (Adopté.) 

•  &■  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires.  • 

—  (Adopté.) 

I  7*  Les  archevêques,  évéqnea  et  vicaires 
gènéranz.  >  —  (Ad0i>té.) 

I  6*  Les  trésoriers- payenra  généraux  et  les 
'  receveurs  particuliers  des  finaucea.  >  — 
(Adopté.) 

(  9"Lesdirecteiin  des  eontribnUons  directes 
et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  do* 
isaines.  •  —  (Adapté.) 

M.  le  présidant.  H.  Beautsire  propoae  une 
addition  à  ce  paragraphe. 

H.  Beanssire  a  la  parole. 

K.  Besnsslre.  HesaJenra,  je  propose  d'a- 
jouter aux  antres  directeurs  départementaux 
tanmérés  dans  le  9»  les  directeurs  des  poates, 
qni  figurent  dans  la  loi  sur  les  éleciioni  séoa- 
torialei. 

Mon  amendement  eit  accepté  par  la  com- 
mission et  par  le  (îouvemement.  (Très-bien  t 

—  Aux  voixl) 

M.  le  président.  Je  mrU  aux  voix  l'addi- 
tion proposée  par  M.  Beanssire  et  qni  consinte 
dans  ces  mois  :  •  et  dei  poitei.  * 

(L'addition  proposée  eti  mise  aux  voix  et 
•-,)  _ 


a  du  paragraphe  9>  est  ensuite  mis 
aux  voix  ebadopté. 

•  10*  Les  eouervateun  et  inspecteurs  de» 
(torta.  I  -  (Adopté.) 


K.  le  président.  Ici  ne  place  le  parajjraphA 
additionnel  proposé  par  M.  Belhraont. 

M.  Bethmont  n  la  parole. 

U.  Paul  Bethmont,  L'amendemi'nt  que 
j'ai  présenté  k  h  commission  et  qui  a  i^^é.ac- 
cppié  par  elle,  est  ainai  conçu  : 

■  11°  Les  officiers  supérieurs  de  l'armée  terri- 
toriale, dans  la  circonscription  où  ils  exercent 
leurs  fonctions,  lorsque  l'effectif  placé  sou« 
leur  commandement  compr>  nd  la  dixième  au 
moins  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  » 

Cet  amendement  a  à  peinebesoin  d'ôtro  dé- 
veloppé devant  vous.  La  pensée  qui  l'a  fait 
Daitre  et  qui,  j'ose  l'espérer,  vous  le  fera  ac- 
cepter, est  celle-là  même  qui  vous  a  conduits 
à  voter  les  dix  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle il. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethnlon.  Je 
demande  ia  parole. 

M.  Paul  Bethmont.  En  effet,  messieurs, 
dans  l'article  12  ,  qu'avez-vou»  tailT  Deux 
choses  également  essentielles  :  d'une  part, 
vous  avez  sauvegardé  la  dignité  du  fonction- 
naire dans  la  circonscription  où  il  exerce  sa 
fonction  ;  de  l'autre,  vous  avei  sauvegardé 
l'indépendance  de  l'électeur  et  du  suffrage  uni- 
versel, qui  aurait  pu  être  compromise  par  la 
situation  même  du  fonctionoaire  candidat. 
(Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Laissez-moi  ajouter,  messieurs,  que  l'ofti- 
cier  de  l'armée  territoriale  a  déjà  été  implici- 
tement exclu  par  vous  du  râle  de  candidat; 
celle  carrière  lui  a  été,  pour  ainsi  dire,  fermée 
par  les  articles  3  et  7  de  la  ioi  qui  concerne 
l'armée  active,  articles  par  lesquels  vous  avez 
refubè  aux  soldats  le  droit  de  vo<e,ei  aux  offi- 
ciers le  droit  de  se  porter  candidats. 

H.  le  général  Chamgar&ler.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Paul  Bethmont.  8i  donc,  messieurs, 
l'amendement  que  je  voue  présente  et  qui  a 
été  accepté  par  la  commission,  est  en  harmo- 
nie avec  l'esprit  général  de  la  loi,  tant  an  point 
de  vue  do  suffrage  universel  qu'au  point  de 
vue  de  l'armée,  comment  pourriez-vous  ne 
pas  l'adopter  T  Quelques  courtes  explications 
doivent  y  sufBro. 

L'autre  jour,  l'honorable  M.  Rive  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  nom  d'un  intérêt  sopé- 
rieur.n'ont-ila  pas  refusé  l'éligibilité  i  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices au  paye,  aux  militaires  de  tous  grades, 
aux  généraux  de  division,  aux  maréchaux  T  Et 
pourquoi,  jo  vous  prie,  cette  exclusion  ?  parce 
qu'ainsi  le  voulait  l'intérêt  supérieur  du  com- 
mandement et  de  la  discipline  dans  l'armée  ) 
parce  qu'il  n'était  pas  admissible,  a-t-on 
dit,  qu'un  qfQcier  supérieur  pAt  venir,  an 
grand  jour,  devant  le  suftrage  universel,  affir- 
mer ses  convictions,  les  livrer  à  la  discussion, 
s'exposer  aux  luttes  des  partis  ;  parce  qu'un 
tel  spectacle  était  contraire  à  l'intérêt  de  la  pa- 
tr.e.  Messieurs,  je  voue  le  demande,  ces  rai- 
sons ne  'sont-elles  pas  bien  plus  fortes  encore 
quand  il  s'agit  de  l'otOcipr  supérieur  de 
I  armée  territoriale?  Ne  l'oubliez  pas,  la  cir- 
conscription devant  laquelle  il  se  présentera 
ne  se  compose  pas  de  citoyens  indépendants 
de  lui,  non.  non,  ce  sont  ses  propres  soldats 
qui  auront  à  juger  sa  personne,  à  accepter  ou 
I  i  repouiaer  sa  candidature.  Bes  électeur*  sont 
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en  même  teoipB  ses  soldats.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Auriez-vous  pu  admettre  un  instant;  mes- 
sieurs, vous  qui,  dans  la  loi  militaire,  avez  re- 
fusé à  Tarmée  le  droit  de  vote,  auriez- vous  pu 
admettre  que  cettë^  même  armée  à  laquelle  il 
est  interdit  de  voter  en  temps  ordinaire  eût  le 
droit  de  voter  exceptionnellement  dans- un  seul 
cas,  dans  le  cas  oii  il  te  serait  agi  de  la  candi- 
dature d'un  de  ses  chefs  ?  Evidemment  non  ; 
TOUS  auriez  dit  :  Cette  situation  est  tellement 
contraire  à  toute  discipline,  à  toute  hiérarchie, 
qu'il  suffirait  de  la  supposer  pour  porter  at- 
teinte aux  principe?  essentiels  de  la  société. 
Yoilà  cependant  ce  que  veulent  faire  ceux  qui 
s'opposent  à  l'adoption  de  notre  amendement. 

Et  quand  on  songe  que  le  danger  est  plus 
grand  encore,  si  vous  me  permettez  de  vons  le 
dire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'armé»  territoriale,  on 
arrive  alors  à  cette  conviction  que  l'opinion 
contraire  à  celle  que  je  soutiens  ne  peut  se 
comprendre  que  par  un  motif  purement  actuel, 
et  que  je  veux  définir  d'un  mot.  Ce  motif,  )e 
voici  :  c'est  que  l'armée  territoriale  n'existe 
pas  encore  en  fait,  qu'elle  n'est  représentée  que 
par  des  cadres,  et  que  les  inconvénients  que  je 
prévois  ne  frappent  pas  les  meilleurs  esprits. 

Oui,  l'armée  territoriale  n'étant  pas  en- 
core organisée,  on  ne  voit  pras  le  danger 
Îue,  pour  ma  part,  j^aperçois  nettement, 
e  ne  veux  pas  rechercher  sM  y  a  un  autre 
intérêt;  je  ne  veux  pat  me  demander  si  la 
composition  des  cadres  supérieurs  de  l'armée 
territoriale  rassure  plusieurs  d'entre  vous  ;  je 
ne  veux  pas  me  demander  s'ils  y  trouvent  des^ 
garanties  politiques  qui  les  satisfassent.  Si  j'en^ 
trais  dans  cet  ordre  d'idées,  j'aurais  trop  à 
dire,  et  je  ne  le  dois  pas.  Mais  il  est  permis  à 
tout  législateur  soucieux  de  l'avenir,  en  pré- 
sence d'une  loi  électorale  qui  doit  poser  les 
vrais  principes,  il  est  permis,  dis-je,  à  tous 
ceux  qui  désirent  ardemment  la  formation 
complète  de  Tarmée  territoriale,  de  prévoir  les 
dangers  si  graves  que  je  viens  de  vous  signa- 
ler, et  il  est  de  leur  devoir  de  tout  faire  pour 
les  éviter  ;  laissez-moi  donc  vous  en  parier  en- 
core quelques  instants.  (Très-bien  l  —  Parlez  ! 
parlez I  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  à  l'heure  actuelle,  je  le  re- 
connais, l'organisation  de  l'armée  territoriale 
_      »,      -  «  11»  _«.• 


cice  ;  elle  n'apparaît  pas  dans  la  nation  comme 
une  réalité  vivante,  elle  ne  fonctionne  pas  en- 
core, je  le  reconnais.  Mais  vous  n'avez  pas 
édicté  une  loi  qui  doive  rester  à  l'état  de  lettre 
morte.  Relisez  l'article  36  de  la  loi  de  1872,  et 
vous  verrez  que  l'armée  territoriale,  non-seu- 
lement sera  constituée  dans  ses  cadres,  mais 
encore  qu'elle  .sera  organisée ,  réunie...  je  ne 
dis  pas  demain,  je  ne  dis  pas  avant  les  élec- 
tions, non ,  mais  dans  un  avenir  que  nous 
voulons  tous  prochain  ;  alors  cette  armée  ap- 
paraîtra comme  l'une  deà  forces  du  pays,  et, 
ce  jonr-Ià,  messieurs,  l'officier  supérieur  aura 
des  troupes  sous  ses  ordres,  des  cadres  d'offi- 
ciers à  sa  disposition,  des  soldats  sous  son 
commandeipent,  et  tous  sentiront  l'étendue  de 
tes  droits  et  l'étendue  de  leurs  devoirs  envers 
lui;  ce  jour-là,  ie  vous  le  deniande,  est-ce  qt^e 
là  situation  de  l'officier  supérieur  dans  la  cir- 


conscription où  sont  les  troupes  placées  soiu 
son  commandement,  ne  sera  pas  une  sitoatiûn 
éminénte?  Et  pouyez-vous,  alors,  d&nâ  Vih' 
térét  de  cette  armée  eLCore  en  gerine,  mais 
que  l'avenir  verra  grandir,  pouvez -ypo^  accep- 
ter un  instant  l'idée  de  TofÙcier  supérieur  cus- 
cute, combattu  par  ses  soldats?  (Vives  our- 
ques  d'adhésion  à  gauche*.)  , 

Quoi,  il  devra  punir  \e9  uns,  dispènseir  les 
autres  du  i^ervice;  il  pourra  proposef  dé  l'a- 
vancement pour  celui-ci,  le  refuser pbi^eslai- 
là  ;  et  ce  même  homme  se  portera  caîiaidst 
devant  ceux  dont  il  dispose?  Vous  Ijb  placeriez, 
lui  qui  est  soumis,  comme  nous  toiîs,  aux  &U- 
blesses  humaines,  vous  le  placeriez  voloiitflul  - 
rement  entre  son  intérêt  et  son  aevoir  t 

Et,  messieurs,  ce  n'est  pas  tout. 

Quoi,  vous  admettrez  que  ses  soldats  le  ài$- 
cutent?  Et^t-ce  que  cela  s'est  jamais  vu  qaas 
la  famille  militaire?  Est-ce  que  cela  yest  tolft- 
rable?Le  voudriez-vous  dans  l'année  active? 
Non,  non  ;  vons  ne  pouvez  y  pehèèi'  sanif  voir 
s'écrouler  en  même  temps  l'édifice  tout  entier: 
car,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  le  colonel  discute 
par  ses  soldats,  c'est  la  fin  de  toute  afméè 
régulière.  " 

Or,  que  porte  mon  amendement?  Ilpo^te 
aue  l'omcier  supérieur  ne  peut  se  porter  ëftkk- 
didat  dans  la  circonscription  où  il  cdibiiiàtide, 
c'est-à-dire,  qu'il  ne  peut  poser  sa  éàndîdatitxé 
devant  ses  troupes  ;  qu'il  ne  peut  s'idrétséir 
aux  officiers  places  sous  ses  ordres  et  leur  de- 
mander si,  oui  ou  non,  ils  voteront  pour  lui  ; 
ne  permettez  pas  qu'il  le  puisse  faire,  car  si 
vous  l'y  autorisez,  la  réponse,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  déplorable;  s'ild  Viccitadént,  ils 
s'abaissent,  et  l'électeur  disj^rait  devant  le 
soldat;  s'ils  le  repoussent,  ils  se  révoltent, 
et  la  vertu  militaire  souffre  de  l'indépendanM 
du  citoyen. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  simples  soldats,  ce  sont  les  com- 
mandants, les  capitaines,  les  lieuteiisnti,  les 
sergents-majors  ;  ce  sera  toute  l'armée  terri- 
toriale qu'une  candidature  intempestive  vicrii^ 
dra  désorganiser  et  ruiner  à  l'avance.  (Très- 
bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  que,  si  ces  dan§eft^là 
n'apparaissent  pas  devant  vos  yenz^  eelâ  ne 
peut  tenir  qu'a  une  cause  que  j'ai  dite  en 
commençant,  que  je  veux  redire  avant  de 
descendre  de  cette  tribune,  à  savoir  q«e  Far- 
mée  territoriale,  à  l'heure  actuelle,  ne  se  ma* 
nifeste  à  vous  que  par  le  choix  des  offîders 
supérieurs,  que  beaucoup  d'entre  neas  sont 
hemreux  de  trouver  dans  ces  choix  la  oonsé- 
craiion  de  services  rendus,  et  par  ces  ohoii: 
mêmes,  une  garantie  d'ordre  social.  Plailears 
d'entre  vous,  songeant  aussi  à  d'honocaUes 
collègues  qui  ont  reçu  la  récompense  méritée 
de  leurs  services,  sont  émus  en  pensaiU  (me 
l'amendement  que  je  soutiens,  s'il  était  i^loptû, 
enlèverait  à  ces  collègues  ou  le  grt^e  au- 
quel ils  ont  droit,  ou  la  faculté  de  se  porter 
candidats  dans  les  départements  qui  les  çgii- 
naissent  et  les  estiment.  Je  le  répète^  bfÇ^^* 
coup  de  nos  collègues  ont  été  émus  par  (^{jb 
penaée,  infiniment  respecteble,  de  ne  pa^  léser 
des  droits  acquis,  et  comme  l'armée  tertito- 
riale  n'existe  pas  encore,  les  dangers  de  l'ave- 
nir ne  frappent  pas  leurs  yeux.  .    , 

Messieurs,  la  personnahte  de  nos  collègues 
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est  au-dessas  de  ce  débat,  mais  Tintérét  du 
pays  et  Fa  venir  de  i^armée  territoriale  dépas- 
sent de  toute  leur  hauteur  nos  personnes,  nos 
intérêts. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  entraîner  par  les 
considérations  personnelles  ;  elles  sont  dignes 
de  tout  notre  respect,  mais  elles  s'effacent  et 
doivent  b'eCTacer  (levant  l'intérêt  général.  Son- 
geons que  Tarinée  territoriale  organisée  par 
nous  est  une  des  forces  de  l'avenir  et  do  la 
France.  Songeons  que,  recrutée  dans  la  vie  ci- 
vile, elle  exige,  plus  que  toute  autre,  que  le 
commandement  y  soit  respecté  et  à  Tauri  de 
toute  discussion.  Songeons  que  cette  armée, 
composée  des  citoyens  français  de  vingt- 
neuf  à  quarante  ans,  sera  arrachée  à  la  vie 
civile  pour  défendre  la  patrie,  et  que,  ainsi 
compofée,  elle  a  besoin  de  la  cobésion  et 
de  la  discipline  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas 
d'armée,  et  que,  dès  lors,  ce  qu'il  est  néces- 
saire, essentiel  de  faire  naître  dans  l'esprit  de 
tous,  c*est  le  sentiment  de  la  supériorité  mili- 
taire de  celui  qui  doit  commander  ;  ceut  qui 
pensent  ainsi  voteront  mon  amendement.  Oui, 
messieurs,  je  dis  que  si  l'on  mot  en  présence 
ce  grand  intérêt  et  l'émotion  légitime,  mais 
personnelle,  qui  peut  s'emparer  de  certains 
esprits  à  propos  d  hommes  d'ailleurs  très- ho- 
norables, mais  dont  la  personnalité  doit  dispa- 
raître devant  la  grandeur  de  la  question,  je  dis 
qu'alors  il  n'va  plus  de  doute  et  qu'après  avoir 
reconstitué  1  armée  active  et  organisé  l'armée 
territoriale,  vous  ne  voudrez  pas  porter  une 
atteinte  aussi  grave  à  votre  œuvre,  et  vous 
accepterez  l'amendement  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  développer  aevant  vous.  (Très- 
bien  !  très- bien  1  et  applaudissements  à  gau- 
che.) 

M  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  de  La  Rochethulon. 

M.  le  marquis  de  La  RochethiiloB.  Je  la 
cède  à  M.  le  général  Ghangarnier,  monsieur  le 
président. 

M.  le  général  Ghangarnier.  .Messieurs, 
je  ne  fatiguerai  pas  longtemps  la  bienveillante 
attention  que  r Assemblée  semble  disposée  u 
m'accorder.  Il  y  a  cependant  honneur  et  plai- 
sir à  discuter  avec  un  courtois  adversaire  tel 
que  l'honorable  M.  Bethmont...  (Très-bien  i 
irèsbien  I) 

Je  cherche  les  expressions  le<  plus  amicales 
pour  tâcher  de  ûûre  comprendre  à  l' Assem- 
blée et  i  lui-même  qu'il  ne  s'est  pas  fait  une 
idée  très -exacte  de  ce  que  doit  être  l'armée 
territoriale,  et  des  différences  proronde.<>  qui  la 
distinguent  de  l'armée  active. 

Dans  l'armée  active,  les  ofBciers  ont,  avec 
les  soldats,  des  relations  incessantes  où  le  res- 
pect et  la  déférence  d'un  c6té,  la  surveillance 
attentive  et  bienveillante  de  l'autre,  consti- 
tnent  une  discipline  dont  les  liens  sont  si 
puissants  et  si  forts,  que,  dans  les  jours  les 
plus  critiques,  de  dignes  chefs  sont  sûrs  d'a- 
voir toujours  des  soldats  dignes  d'eux.  (Vives 
marques  d'approbation.) 

If .  de  TréVeneno.  Et  vous  l'avez  prouvé, 
général  I 

M.  le  général  Cliangamier.  Les  chefs 
et  les  soldats  de  l'armée  territoriale  se  ver- 
ront fort  peu  avant  d^entrer  en  campagne. 
Pour  aue  les  premiers  puissent  improviser, 
en  quelque  sorte,  la  docilité  et  la  confiance  des 

AMNALIS.  »  T.  XLII. 


seconds,  il  faut  que  les  chefs  de  l'armée  terri- 
toriale habitent  la  même  contrt^e  que  leurs 
soldats.  (C'est  cela!  —  Très  bien  !  très-bien  !  à 
droiie.)  Ils  doivent  en  connaître  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  qualités,  les  défauts,  et  même 
lo  patois.  (Rires  d'approbation.) 

Pour  les  hommes  dont  les  anciens  services  et 
les  aptitudes  ont  attiré  l'attention  et  justifié  le 
choix  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  l'heure  de 
prouver  le  dévouement  dout  ils  sont  animés 
ne  sonnera  peut-être  jamais;  l'heure  du  com- 
bat ne  sonnera  peut-être  jamais  pour  eux,  et 
cependant  l'amendement,  dès  à  présent  et  pour 
toujours,  les  sépare  de  la  vie  politique,  leur 
interdit  de  recevoir  les  suffrages  de  leurs  con- 
citoyens. Est-ce  équitable?  est  ce  utile?  Cet 
amendement  froisserait  ceux-là  mêmes  qui  ne 
prétendent  pas  à  la  plus  humble  des  fonctions 
publiques,  même  à  celle  de  conseiller  munici- 
pal ;  a>t  amendement  abaisserait  lo  niveau  des 
officiers  supérieurs  de  l'armée  territoriale. 
(Très-bien!    très-bien  !    à    droite.) 

Gomme  compensation,  on  les  engage  à  aller 
commander  loin  des  contrées  où  ils  sont  con- 
nus et  honorés.  On  conseille  à  des  Gascons, 
à  des  Ange^^ns  d'aller  commander  en  Franche- 
Comté  ou  en  Bourgogne  ;  mai^  c'est  tout  sim- 
plement la  négation  de  l'armée  territoriale. 
(C'est  vrai  !  —  Très- bien  !  très-bien  I) 

Nous  espérons  tous  que  la  France  n'aura 
pas  besoin,  de  longtemps,  de  très-longtemps, 
de  l'armée  territoriale  ;  mais  nous  voulons 
tous  qu'elle  soit  solidement  constituée  et  bien 
commandée.  N'humilions  pas  ses  chefs.  (Nou- 
velles marques  d'approbation.) 

Mon  cher  collègue  (l'orateur  s'aircsso  à 
M.  Paul  Bethmont;,  \ovLh  connaissez  mes  sen- 
timents pour  vous,  messieurs  les  membres  de 
la  commission  ;  daignez,  je  vous  en  prie,  tenir 
compte  des  onservations  respectueuses  d'un 
vieux  patMote  qui  n'a  jamais  été  le  ohampion 
ni  leproduit  de  la  candidature  officielle.  (Tçès- 
bien  !  irès-b  en  !)  J'ose  espérer  que,  toute  'ré- 
flexion faite,  tout  compensé,  tout  pesé  dans 
un^  balance  équitable,  vous  ne  vous  opposerez 
pas  à  la  prière  que  je  vais  adresser  à  i  Assem- 
blée :  Je  supplie,  jo  conjure  l'Assemblée  de 
voter  les  dispositions  du  projet  de  loi  qui  con- 
cernent l'armée  territoriale,  telles  qu'elles  ont 
été  présentées  par  notre  loyal  ministre  do  la 
guerre.  Franchement,  de  ('issey  et  moi  nous 
ne  sommes  uas  soupçonnés  do  manœuvres 
sournoises!  (Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  di*  btucs.  —  L'orateur  en  re- 
tournant à  SI  pl.icc  reçoit  It  s  féhcitation.  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  le  général  de  Cissey,  minûtre  de  la 
guerre.  Missieurs,  après  les  paroles  de  l'hono- 
rable général  Chani^'arnier,  je  buis  convaincu 
3ue  je  n'ai  pas  grand  besoin  de  parler  Cepen- 
ant,  permettez  moi  de  vous  donner  une  petite 
explication  qui  vous  fera  comprendre  l'injus- 
tice —  ai-surément  ce  n'est  pas  dans  le  cœur 
ni  dans  l'esprit  de  l'honorable  M  Bethmont— 
l'injustice  qu'  vous  commettriez  en  votant 
son  amendement 

L'armée  territoriale  est  organisée  conformé- 
ment à  la  loi  que  vous  avez  votée  sur  les  cir- 
conscriptions militaires.  Ces  circonscriptions 
sont  absolument  éirangèr-^s  aux  circonscrip- 
tions politiques  et  ad  iiiiiistrativt  s.  Tel  corps 
d'armée,    comme    le  1",    comprend    deux 
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fltpartemc-nts,  celui  da  Nord  et  celui  du  Pas-de-  | 
Calais;  d'autres,    comme  !e  17',  comprennent   i 
huit  dëpartementa,  Or,   l'armée  territorialene   | 
se  compose  pas  seulement  derinfanLerLC,  elli'se 
compose  aussi  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  et 
(lu  train  des  équipages.  Un  colonel  d'aiCillerie 
on  de  cavalerie  serait  dès  lors  inëligible  dans 
eix,  dans  huit  dtlArtements,  et  vous  le  rejette- 
riez absolument  de  l'électoral,   tandis   que   le 
colonel,  le  chef  de  bataillon  d  infanterie  ne  ge- 
laient exclus  que  de  leur  arrondissement. 

Êh  bien,  est-ce  là  de  la  Justice,  je  voua  le 
demande  ? 

On  s'est  au;si  ému  à  h  pensée  de  réunions 
de  l'armée  len-itoriale  au  point  de  vue  élec- 
toral. 

Me^sieur^,  l'armée  territoriale  ne  sera  ja- 
mais n'unie  que  sur  l'ordre  exprès  du  com- 
mandant du  corpB  d'armée,  approuvé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  je  m'engage  à  empê- 
cher qu.  il  y  ait  des  réunions  au  point  de  Tae 
électora'.  (Rires  approbalils  et  applaudisse- 
ments sur  nn  grind  nombre  de  bancs.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Beth- 
moni. 
il  y  a  quatre  demandes  de  scrutin. 
La  première  est  signée  pur  MM.  le  marquis 
de  Piœuc,  marquis  de  Dampierre,  Ernoul, 
Amêd^o  Lefùvre  Pontalis.  Louis  cfe  Saint- 
Pierre  {Manche), général  Mtrtin  des  Pailièrea, 
marquis  de  Ser;:,  comte  de  Kergariou,  mar- 
quis de  Gouvello,  Boullier  de  Branche,  de 
Sainl-Victor,  général  Le  Flo,  PréUvoine, 
comte  de  Mérodo,  comte  de  Itesaéguler,  mar- 
quis de  La  Roche-Aymon,  Anisson-Dupe- 
ron.elc,  etc.;  ■ 

La  seconde,  par  MM,  de  Saint-Victor,  de 
•  Puiberneau,  vicomte  de  Lorgtril,  vicomte  de 
Kermensuy,  de  Kéridec,  comte  de  Cintré, 
G.  de  Belcaatet,  Charles  Martin,  de  For- 
sanï,  H.  de  Ghampligny,  de  Féligonde,  comte 
de  Bobboissel,  comte  de  Vauicbier,  du  BoJan, 
Gâteaux,  comte  de  la  Monneraye,  Jordan, 
Vi  mal-Dès  saignes,  Ferd.  Boyer  ; 

La  troisième,  par  MU.  Louis  de  Saint- 
Pierre,  E.  de  l.a  Bïssetière,  comte  de  Vaul- 
chier,  de  Dampierre,  Ricbi,  Fresneau,  Chesne- 
long,  Leatourgie,  de  Mont^aur,  marquis  de  La 
Roche-Aymon,  comte  de  Kprgariou,  Cazeaux, 
Depeyre,  de  Colombet,  Bernard-Dutreil,  Bla- 
voyer,  Am.  Leftvre -Pontalis,  ite  Puiberneau, 
Gourcelle,  do  Kernienguy,  Boullier,  G.  de 
Saint  Victot; 

La  quatrième  pat  MM.  A.  Gent,  Tol&in, 
Germam  Casse,  Boysset,  Pascal  Daprat,  Jalès 
Cazol,  Ed.  Millatd,  Ch.  Brelay,  FëTnter, 
fierlet,  Th.  Mercier,  Deschange,  Grandpierre, 
Joigneanx,  Mureau,  Tuligny,  Attazât.  Boucan, 
de  Uastelnab,  Léon  Robert,  F.  Keymond. 
Il  va  être  procédé  aii  scrutin. 
(Le  scr.atid  est  onveH  et  les  votes  sont  re- 
caeillis.) 

tk..  lé  préalâdilt.  Voii^i  le  résultat  du  dé- 
puiiilTeinent  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 687 

Majorité  absolue 319 
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L'Assemblée  nationale  n'a  p«s  idopté. 


Il  y  a  encore  deux  dispositions  addition- 
nelles proposées,  l'une  par  H.  Latrade ,  l'autre 
par  M.  de  Saisy. 

Je  donne  lecture  de  celle  qui  est  proposée 
par  M.  Latrade  : 

•  Ajouter  ù  l'article  12  un  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

1  lt°  Les  ofûciers  généraux  qui,  bien 
qu'ayant  dépassé  l'iLge  de  soixante-cinq  ans, 
sont  maintenus  dans  la  première  section  de 
l'éiat-major,  comme  ayant  commandé  en  chef 
devant  l'ennemk  n 

M.  I..atrade  a  la  parole. 
II.  Latrade.  Messieurs,  l'Aisemblée,  en 
adoptant  l'amendement  de  l'honoTItble  fanerai 
Robert  à  l'article  7,  a  rendu  inutile  te  paragra- 
phe additionnel  que  j'avais  présenté,  tel  qa'il 
était  formulé.  Je  n'aurais  donc  qu'à  le  retirer 
purement  et  simplement,  —  et  c'était  mon  in- 
tention, —  si  l'on  nu  m'avait  pas  fait  obaerTer 
qu'il  reste,  dan^  le  projet  de  la  commiasion, 
une  lacune  à  remplir. 

En  eil'et,  l'article  12  comib^nce  ainsi  : 

i  Ne  p'uvent  être  élus  par  l 'a  f  ton  dissèment 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  ■ 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pen- 
dant les  six  mùis  qui  suivent  la  cessation  de 
letlrs  fonctions  par  démission,  destitutloo, 
changement  de  résidence  ou  de  toute  autre 
manjëre....  « 

Puis  rénumération  des  fonctionnaires. 

Or,  messieurs,  vous  remarquerez  que,  dans 
cette  énumératioit,  on  ne  parle  en  rien  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  militaire.  Par  consé- 
quent, si  l'article  12  était  adûpié  tel  que  le 
présente  la  commission,  les  Officiers  généraux 
ayant  des  commandements,  pijurraient  être 
nommés  pendant  les  six  mois  qui  suivraient  la 
cessation  de  leurs  fonctions. 

C'est  oniquement  en  vue  de  faire  cesser  une 
paceille  difiërence  entre  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil  et  les  fonctionnaires  de  i'ordro 
militaire  que  je  propose  d'ajouter  anx  disposi- 
tions que  vons'venez  de  voter  dans  l'article  12, 
celle  qui  est  formulée  dans  mon  amendement. 
Cet  amendement  reciiSé  consiste  à  ajouter 
t  les  officiers  généraux  «  à  l'énumération  de 
l'article  lî,  portant  inéligibdité  de  certains 
fonctionnaires  dans  les  arrondissements  où  89 
sont  exercées  leurs  foni;tions  pendant  les  six 
mole  qui  suivent  la  cessation  de  ces  fonctiona. 

U.  le  président,  t^e  paragraphe  addition- 
nel que  M.  Latrade  vient  de  développer,  étant 
produit  au  cours  de  la  délibération,  doit  être 
soumis  &  un  vota  préalable  de  prise  en  consi- 
dération. 

je  consulte  l'Assemblée. 

(L'A- semblée,  consultée,  ne  prend  pas  en 
considération  le  paragraphe  additionned  pio- 
j'osé  par  M.  Latrade.) 

M.  le  prAsldent.  M.  Hervé  de  Saisy  a  pro- 
posé une  disposition  additionnelle  ainsi  con- 
çue: 

1  Ne  peuvent  être  élna  députés  : 

I  I"  Les  individus  chargés  d'une  fouraitare, 
concession  ou  entreprise  pour  le  âouverne- 
ment,  à  l'exception  de  cenx  qui  les  ont  obte- 
nues par  voie  d'adjudication  publique; 

■  2'  LesdirectourB,a<iministrateurs  et  agents, 
à  un  titre  quelconque,  de  sociétés  inda«LrielleB 
on  financières,  lorsqu'ellee  jouissent  d'an  pri- 
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viléffe,  d'une  garantie  ou  d'une  subvention 
de  rEtat. 

c  Tout  député  qui,  durant  son  mandat,  en- 
court Tune  des  incapacités  spécifiées  ci-d>>ssus, 
est  réputé  démissionnaire  .et  déclaré  tel  par  la 
Chamore  des*  députés. 

<  Tout  marche  passé  par  le  Gouvernement 
avec  on  député  dans  les  six  mois  qui  suivent 
Fexpiration  de  son  mandat,  est  nul  de  plein 

droiu  »» 

La  parole  est  à  M.  Hervé  de  Saisy. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  n'abuserai  pas  des 
instants  de  l'Assembfée;  je  me  bornerai  à  lui 
dire  que  l'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  proposer,  n'est  autre  chose  que  l'article 
81  de  la  loi  électorale  de  1849,  avec  des  retran- 
chements considérables  :  c'est  en  quelque 
sorte  une  éiiti  on  de  cet  article  ad  usum  Del' 
phini. 

Je  demande  seulement  la  permission  à  TAs- 
semblée,  —  ne  voulant  pas  faire  entrer  dans 
cette  discussion  les  développements  que  j'ai 
donnés  lors  de  l'examen  de  la  loi  sur  le  Sénat, 
—  de  lui  rappeler  ce  que  disait,  en  1844,  l'un 
de  nos  plud  émments  collègues,  l'honorable  M. 
Crémieux,   auteur  d'un  amendement  inspiré 

8ar  une  pensée  analogue.  Ce  sera  touie  ma 
éfensc  et,  en  cas  de  rejet,  toute  ma  protesta- 
tion. 

Il  disait,  parlant  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés  :  c  Messieurs,  un  pareil  amende- 
ment ne  se  développe  pas,  il  &e  Ht;  et  lors- 
qu'on en  a  fait  lecture,  on  s'adresse  à  l'honnù- 
teté  de  TAssemblée  pour  en  obtenir  l'adop- 
tion. •  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Messieurs,  je  n'ai  paâ  autre  chose  à  vous 
dire  :  la  question  est  de  savoir  si  vous  écarte- 
rez de  votre  loi  —  par  i^  rejet  de  cet  article 
additionnel  —  une  règle,  un  frein  salutaire 
que  vos  devanciers  de  1844  et  de  1849  ne  trou- 
vèrent pas  au-dessos  de  leurs  forces.  Imiterez- 
TOUS  cet  exemple?  Vous  en  êtes  les  maîtres. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Je 
baisy. 

(Ui  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
Yoix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  l'ensemble  de  l'article  12. 

(L'en>emble  de  farticle  1*2  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président  Je  Us  l'article  13  : 

t  Tout  maniât  impératif  est  nul  et  de  nul 
effet.  > 

M.  Madierde  Montjau  a  la  parole. 

M.  Madier  de  Mon^au.  Je  demande  par- 
don à  r  Assemblée  de  venir  me  placer  entre  la 
Uèi-légilime  impatience  qui  la  presse  d'ouvrir 
1^  débat  sur  l'article  14  et  ce  débat  lui-même. 
Mais  il  me  parait  rationnel,  avar:t  d'examiner 
par  quel  moU*  les  représentants  du  pays  se- 
ront nommée  et  de  se  préoccuper  de  l'influence 
a  ne  ce  moie  pourra  avoir  t-ur  le  sort  dcé  par- 
\B,  d'exan^mer  d'abord  quel  mandat  nous 
pouvons  recevoir  et  dan;!  quelles  conditioi  s 
mous  devons  arriver  dan?»  cette  A^scmblce. 

Eïi  bien,  je  ne  veux  iis  i\\ie  ce  soit  èoiis  le 
coup  de  cet  article  U,  qui  décide  que  tuut 
mandât  impératif  est  nul  et  de  nul  effet. 

Je  sais,  en  effets  partisan  de  ce  que  l*un  est 
conVeno  d'appefer  le  mandat  impératif.  Je  n'y 


trouve  rien  do  contraire  à  ma  dignité,  et,  par 
conséquent,  à  la  dii^nité  des  Assemblées;  et  je 
demande  à  le  défendre  contre  le  sentiment  do 
ceux  qui  m'écoute  it,  que  je  sais  différent  du 
mien,  et  contre  la  commission  qui,  à  mon 
sens,  aboutit,  dans  l'article  13,  à  une  décision 
légale  vide  de  sens,  ou,  —  à  Tinsu,  assuré- 
ment, de  ses  honorables  auteurs,  —  à  un  abus 
de  pouvoir  attentatoire  à  la  morale. 

Messieurs,  pour  rae  compreu'ire  et  pour  se 
ranger  à  mon  opinion,  il  faut  bien  considérer 
l'état  politique  nouveau  dans  lequel  nous  vi- 
vons. Nous  sommes  trop  pénétrés  toujourc?  — 
un  certain  nombre  d'entre  nous,  du  mo.ns  — 
de  traditions,  d'habitudes  et  d'éducation  mo- 
narchiques. Or,  la  monarchie  a  disparu,  lais- 
sant derrière  elle  dans  notre  j-ays  des  es^i''- 
rances,  soit!  mais  cela  seuleau^nt. 

M.  Naqnet.  Très-bien  ! 

M.  Madier  de  MonIJau.  Et  quelle  est  la 
force,  quelle  e.n  la  puissance  qui  a  remplacé  le 
droit  divin,  ou.  si  vous  voulez  et  pour  iiire  al- 
lusion à  toutes  les  sortes  do  monarchies,  qui  a 
remplacé  le  droit  des  rois,  la  souveraineté  des 
princes?  G'ebt  la  souveraineté  du  peuple. 

I^  conséquence  de  ce  changement  d'état 
absolu  de  la  nation  après  17ot),  un  des  politi- 
ques les  plus  éminents  des  temps  modernes, 
j  ai  nommé.  Benjamin  Constant,  la  voyait  net- 
tement et  l'in*diquait  déjà  sous  la  monarchie. 
(Exclamations  à  droite.) 

Le  représentant  doit  être  ileniiqueau  re- 
présenté. Combattant  par  ses  parûtes  et  p:ir 
ses  écrits  l'élection  à  deux  degrés.  Benjamin 
Constant  disait,  en  eftet,  que  ce  mode  avait 
pour  principal  inconvénient,  en  éloignant  l'élu 
de  la  masse  de  la  nation,  de  l'empéchi-r  dv 
connaître  les  senlimenis  et  les  volontéi  dont 
il  falliit  qu'il  fût  absolument  pénétré,  qu'il  de- 
vait connaître  à  fond  pour  pouvoir  utilement 
et  honnêtement  accomplir  son  mandat. 

Avant  Benjamin  Constant,  Montesquieu, 
qu'il  faut  toujours  consulter  en  de  telles  ma- 
tières, Montesquieu  l'as  ait  dit  en  des  termes 
que  je  vous  demande  la  permission  de  citer  : 

€  Comme, dans  les  Etats  libres,  tout  honime 
qui  est  censé  avoir  une  ame  libre  doit  être 
gouverné  par  lui-même,  il  faudrait  ((ue  lo  peu- 
ple en  corps  eût  la  puissance  léjslatixe; 
miis  comme  cela  est  impossible  dans  les 
grands  Etats  »  —  vous  voyez,  ^le^sieurs,  que 
je  n'entends  rien  dissimuler  de  l'illustre  publi- 
ciste  —  «  et  est  sujet  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients dans  Us  petits,  il  faut  que  le  peujile 
fasse  par  ses  représentants  tort  ce  qu'it  ne 
peut  faire  par  lui-même.  Le  grand  avantage 
des'repré-entanls,  c'est  qu'ils  goni  capable»  de 
discuter  ies  allaires.  Le  peupU'  n'y  est  point 
du  tou»  propre,  ce  qui  forme  un  des  grands 
inconvénients  de  la  démocratie. 

.'  Il  n'est  pas  nécesiaiio  flue  les  représen- 
tants, qui  ont  reçu  de  cvux  qui  les  ont  choisis 
une  instruction  gér.érale,  en  reçoivent  une  par- 
ticulière sur  chaque  atlaiio,  comme;  cda  se 
pratique  dans  les  diètes  d'Alieu-agne.  *- 

Aiuhi,  messieurs,  Monii  .-quieu  vouiiiait,  j^ar 
respect  pour  le  principe  de  la  souvc  rai  noté 
du  peuple,  qu;'  le  peuple  tout  entier  vutài  ci 


tanls.  à  laquelle  il  voit  d'ailleurs  des  a\anta- 
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ees;  mais  s'il  ne  juge  pas  nécessaire  des  ins- 


rappeler, 

veut,  pesez  bien  ceci  :  UTie  instruction  général;. 

D'autres  théoriciens,  d'autres  publicistes, 
Jean  Jacques,  les  plus  grands  orateurs  de  la 
Convention,  examinèrent  à  leur  tour  cette  ques- 
tion capitale  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de 
ses  conséquences.  A  quelles  conclusions  abou- 
tit Jean-Jacques,  aboutirent  les  orateurs  de  la 
Convention?  A  celles-ci  :  que  la  souveraineté 
en  action  n'étant  autre  chose  que  la  volonté 
même  en  action,  la  volonté  ne  pouvait  pas  être 
représentée,  qu'U  faliait  en  conséquence,  né- 
cessairement, soumettre  à  la  révision,  à  Tap- 
probation  du  peuple  les  lois  préparées  et  vo- 
tées, adopter  en  un  mot,  ce  que,  dans  le 
langage  politique  contemporain,  on  a  appelé 
le  gouvernement  direct  du  peuple.  En  con- 
séquence, aux  représentants  souverains  de  la 
Consiiiuante,  la  Convention,  sans  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  ses  propres  membres,  sub- 
stitua dans  Tacte  constituiionuel  de  1793  les  pou- 
voirs combinés  de  l'Assemblée  et  du  peuple  lui- 
même,  décidant  que  les  lois  votées  par  les 
représentants  seraient  renvoyées  aux  as- 
semblées primaires,  et  ne  seraient  exécutoires 
que  si,  après  un  certain  temps  consacré  à  leur 
examen,  un  certain  nombre  de  «es  assemblées 
ne  s^étaient  pas  prononcées  contre  elles. 

Mais  aussi  bien  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  ia  Constitution  de  1791  que  l'acte 
constitutionnel  de  1793,  sont  pleins  des  témoi- 
gnages du  respect  du  législateur  pour  la  vo- 
lonté souveraine  du  peuple.  La  souveraineté, 
dit- il  partout,  est  inaliénable,  elle  est  impres- 
criptible;  elle  ne  saurait  être  exercée  ni  par 
aucune  section  du  peuple,  ni  par  aucun  indi- 
vidu. Et  tout  cela  est  dit,  prenez-y  garde,  dans 
rintérêt,  non  pas  seulement  du  souverain  et  de 
la  souveraineté,  mais  dans  l'intérêt  de  leur 
œuvre,  de  la  loi,  que  le  législateur  des  deux 
époques  s'efforce  de  rendre  éminemment  res- 
pectable, en  cherchant  les  meilleurs  moyens 
de  la  faire  considérer  par  tous  comme  l^x- 
pre^sion  de  la  volonté  de  tous. 

Entre  le  système  politique  qui  investit  une 
fois  pour  toutes  le  représentant  du  droit  d'agir 
et  de  décider  pour  le  représenté,  sans  le  con- 
sulter, aussi  longtemps  que  le  terme  du  man- 
dat n'est  pas  arrivé,  et  le  gouvernement  direct 
du  peuple,  par  la  sanction  que  le  peuple  doit 
donner  aux  lois  votées  par  ses  représentants, 
il  y  a  un  système  mixte,  dont  le  germe  se 
trouve  dans  les  quelques  lignes  de  Montes- 
quieu que  je  vous  lisais  tout  à  l'heure,  sys- 
tème qui  n'a  pas  semblé  à  beaucoup  de  sages 
esprits  aussi  monstrueux  que  quelques  hom- 
mes de  nos  jours  l'ont  pensé  :  c'est  celui  du 
mandat  qu'on  est  convenu  d'appeler  «  impéra- 
tif, B  et  que  j'appellerai,  si  cette  qualification 
blesse  Torgueil  de  ceux  qui  m'écouient,  comme 
on  Ta  déjà  appelé  :t  contractuel  •,  ou  encore  : 
«  défini.  •  Je  veux  dire  le  mandat  par  lequel 
l'électeur  donne  à  rélu,qui  consent,  libremeat 
et  après  mûr  examen,  à  s'y  conformer,  ce  que 
Montesquieu  appelle  «  une  insti'uction  géné- 
rale. * 

Par  ce  mandat,  l'électeur  signifie  au  candi- 
dat qui  aspire  à  le  représenter  que,  sur  tel  ou 
tel  point  essentiel,  dès  longtemps  débattu  par 


l'opinion  publique,  dès  longtemps  traité  à  la 
tribune  et  dans  la  presse,  son  opinion  eàt  as- 
sez nette,  assez  fermement  arrêtée  pour  qu'il 
ne  nomme  son  représentant  qu'à  la  condition 
expresse  que  celui-ci  la  soutiendra,  qu'il  com- 
battra, au  contraire,  tout  ce  qui  lui  sera  hos- 
tile. 

Ainsi,  messieurs,  un  électeur  peut  dire  as- 
surément à  son  élu  :  «  Voici  un  ministère  qui 
ne  représente  en  rien  le  Goavernemei^t  qu'il 
est  censé  représenter,  qui  choisit  parmi  les 
adversaires  mêmes  de  ce  gouvernement  les 
fonctionnaires  chargés  partout  de  le  repré- 
senter à  leur  tour,  qui  l'expose  à  la  risée  des 
nations  en  le  montrant  abandonné  par  ceux-là 
mêmes  qui  ont  mission  ds  le  conserver  et  de  le 
faire  respecter,  car  il  investit  ses  ennemis  d'un 
caractère  public  A  mon  tour  je  t'investis,  moi, 
de  mon  mandat,  je  te  donne  mission  de  me 
représenter;  mais  sous  la  condition  absolue 
que  tu  demanderas  la  mise  en  accusation  de  ce 
minis.èrtî  le  jour  oii  tu  te  trouveras  en  face 
de  lui.  x 

Amsi  encore ,  une  question  grave  se  débat 
dans  le  pays  imaginaire  où  je  suppose  que  se 
font  des  élections.  Il  s'agit  do  savoir  si  la  loi 
civile  l'emportera  sur  la  loi  religieuse  d'un  cer- 
tain dogme  puissant,  ou  si,  au  contraire,  re- 
prenant les  conquêtes  faites  par  la  loi  civile  sur 
hii,  ce  dogme  anéantira  peu  à  peu  la  loi  civile... 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à  droite),  la 
fera  disparaître  fragment  par  fragment  ;  de 
telle  sorte  que,  au  boutd*un  certain  temps,  de 
ia  révolution  qui  avait  fait  la  loi  civile  il  ne 
reste  plus  rien,  pendant  que  le  dogme  religieux, 
le  sacerdoce,  le  cléricalisme  reprendront  toute 
leur  ancienne  autorité,  toute  leur  ancienne 
puissance.  (Nouvelles  rumeurs  à  droite.) 

Quelques  membres,  A  la  question  1 

M.  Madier  de  Montjau.  Dans  de  telles 
conditions,  l'électeur  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
dire  :  a  Quand  il  s'agira  de  demander  des 
comptes  à  cette  redoutable  puissance  du  sa- 
cerdoce, sois  là  !  Quand  on  voudra  non  pas  faire 
respecter  toutes  les  croyances,  mais  sacrifier  à 
l'une  d'elles,  directement  ou  indirectement,  la 
loi  civile,  proteste  et  prononce-toi  pour  la  loi 
civile  contre  le  sacerdoce  ;  lorsque  le  budget 
sera  débattu,  ne  consens  pas  à  augmenter  d'un 
sou  le  traitement  du  sacerdoce.  Consens  bien 
moins  encore  à  ce  qu'il  mette  la  main  sur 
l'enseignement;  réserve  celui-pi  à  l'Etat  ou  du 
moins  exclus-en  absolument  le  sacerdoce.  Telle 
est  ma  volonté  ;  tu  la  connais  ;  veux-tu  t*y 
soumettre?  »  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  pour 
montrer  combien  important  et  facile  à  dé- 
terminer peut  être  le  mandat  défini.  Je  peux 
aussi  non-seulement  prouver  par  la  logique, 
par  ia  discussion,  sa  valeur,  son  utilité,  mais 
établir  par  dt  s  faits,  que,  dans  une  quantité 
considérable  d'Ftats,  la  où  si  te  gouvernement 
direct  n'a  pas  prévalu,  du  moins  des  garanties 
ont  été  cherchées  à  la  liberté,  bien  d'autres 
conditions  non  moins  raisonnables  ont  été 
imposées  par  l'électeur  à  l'élu,  des  restrictions 
bien  autrement  nombreuses  ont  été  posées  aa 
droit  absolu  de  représentation. 

Dans  l'Etat  de  New  Jersey,  par  exemple, 
un  candidat  n'est  élu  qu'à  la  condition  de  jurer 
qu'il  ne  laissera  pas  entamer  par  les  juridic- 
tions ordinaires  la  sainte  juridiction  du  jury. 
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u'il  ne  laissera  pa^  porter  atteinte  à  la  liberté 
e  la  presse,  qa'il  ne  souffrira  pas  qu'on  dis- 
cute la  périodicité  des  élections.  Eit-il  néces- 
saire, pour  préciser  ainsi  son  mandat,  d*6tre 
ou  un  profond  publiciste,  ou  un  éminent  juris- 
consulte ?  Non  II  suffit  d^aimer  la  liberté,  de 
vouloir  la  défendre.  Et  quant  aux  députés, 
ceux  de  la  libre  Amérique,  qui,  autant  que 
nous,  —  vous  voudrez  bien  l'admettre,  — 
ont  le  sentiment  du  devoir  et  celui  de  la 
dienité,  ne  se  trouvent  pas  bumiliés  d'avoir 
à  lever  la  main  pour  prendre,  d'accord  avec 
leur  conscience,  rengagement  de  défendre 
énergiquement  les  droits  de  Ipurs  concitoyens, 
la  liberté  de  leur  patrie.  (Très-bien  !  sur  queU 
ques  bancs  à  gaucne.) 

On  s'est  soulevé  plusieurs  fois,  je  le  rappe- 
lais tout  à  rbeure.  contre  les  mots  c  mandat 
1 1  pératif  ».  Du  point  de  vue  grammatical,  — 
mais  de  celui-là  seul,  —  je  suis  d'avis  que  l'on  a 
eu  raison.  En  effet,  l'association  de  ces  deuK 
mots  constitue  un  véritable  pléonasme.  Inutile 
de  dire  qu'un  mandat  est  impératif,  car  tout 
mandat  Test,  d'après  i'étymologie  comme  d'a- 
près le  sens  commun. 

J'ajoute  :  dans  la  langue  du  droit,  plus  en- 
core que  dans  le  langage  familier. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  Qiandat?  Un  blanc 
seing,  une  signature  livrée  pour  en  faire  tout  ce 
qup  voudra  celui  à  qui  on  la  donne  ?JGela  est 
si  peu  vrai,  que,  non-seulement  le  droit  distin- 
gue le  mandat  spécial  du  mandat  général, 
mai»  que  tout  ce  qui  est  homme  d'affaires,  no- 
taires, avoués,  et,  plus  qu'eux  encore,  les  agents 
du  Gouvernement,  quand  ils  ont  à  traiter,  m^me 
avec  le  porteur  d'un  mandat  général,  sont 
«l'une  rigueur  extrême  sur  les  termes  et  sur  la 
portée  ae  ce  mandat.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
ua  acte  à  l'égard  duquel  ils  :ïe  montrent  aussi 
rigoureux. 

Une  procuration  à  fin  de  transiger  n'im- 
plique pas,  à  leurs  yeux,  si  absolue  soicellé, 
le  pouvoir  de  compromettre.  Et  j'ai  été  stupé- 
fait, il  y  a  quelque  temps,  en  voyant  un  rece- 
veur des  domaines  refuher  de  s'entendre,  pour 
régler  le  payement  de  droits  successoraux, 
avec  un  mandataire  (jui,  chargé  de  la  procura- 
tion générale  de  ses  cohéritiers,  ne  pouvait  pas 
exhiber  une  procuration  spéciale  pour  le  règle- 
ment de  ces  droits. 

Donc,  la  loi,  les  particuliers  et  l'Etat,  par 
ses  représentants ,  reconnaissent  non -seu- 
lement le  droit,  mai.s  la  nécessité  de  la  déhmi- 
tatioh,  plus  que  cela,  de  la  délimitation  rigou- 
reuse du  mandat.  Ils  veulent  que  tous  les  droits 
que  le  mandant  n*a  pas  cédés  soient  réservés, 
que  sa  volonté,  en  un  mot,  soit  exactement 
représentée. 

Aussi  quelqu'un  songe- 1- il  dans  les  rela- 
tions de  la  vie  privée,  do  la  vie  civile,  à  s'of- 
fenser de  ces  délimitations?  Jamai>;!  Nous 
avons  tous  été,  plus  ou  moins,  porteurs  de  pro- 
curation. Avons-nous  trouvé  extraordinaire 
que  lami,  le  frère  même  qui  nous  la  donnait,  y 
mit  quelque^  restrictions,  ne  se  bornAt  pas  a 
apposer  sa  signature  sur  une  feuille  bljnche 
de  papier  timbré,  nous  laissant  le  soin  de  rem- 
plir celle-ci  ;  qu'il  prit  quelques  précautions  non 
contre  notre  improbité,  certes,  mais  contre 
une  erreur  possible,  contre  la  différence  de 
net  appréciations  ? 


Je  vais  plus  loin  :  dans  la  vie  ordinaire,  qui 
sollicite  un  blanc  seing,  un  ûdéi-c<nnmif,  qui 
le  désire  seulement?  Les  gens  honorables  le 
redoutent  et  le  repoussent  au  lieu  de  le  cher- 
cher. Ils  craignent  qu'on  engage  à  ce  point 
leur  responsabilité,  ils  n'acceptent  un  tel  man- 
dat, une  telle  représentation  que  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  au  cheveC  d'un 
mourant,  de  la  main  d'un  ami  intime  ou  d'un 
frèret  véritablement  contraints  et  forcé5.  Un 
blanc  seing  peut  être  accepté  ;  demandé,  ja- 
mais ! 

Gomment  se  fait  il  donc,  messieurs,  si  tel 
est  le  droit  ordinaire,  si  telles  sont  les  règles 
et  les  convenances  de  la  vie  privée,  que  quel- 
ques-uns se  formalisent  si  violemment,  dans 
la  vie  poliiique,  de  ce  que  l'électeur  se  refuse  à 
leur  donner  un  blanc-seing  ? 

Cette  contradiction  entre  ce  dont  l'on  se 
contente  là  et  ce  que  Ton  exige  ici,  est  si  sur- 
prenante que  l'incroyable  orgueil  de  l'homme 
i  certaines  heures  peut  seul  l'expliquer,  et  quant 
à  moi  je  trouve  ces  susceptibilités  d'autant 
plus  étrang«'S  que  tous,  à  quelque  parti  que 
nous  appartenions,  à  quelque  heure  de  la  vie 
politi'iue  que  nous  soyons,  si  nous  réfléchis- 
sons, nous  devons  cou)prendre  que  le  mandat 
politique  illimité,  pour  peu  qu'on  ajoute  au  va- 
gue de  son  objet  l'extension  de  sa  durée,  n'a- 
buutit  à  rien  moins  que  la  possibilité  de  la  con- 
stitution d'une  effroyable  tyrannie.  Vous  vous 
en  êtes  phints,  messieurs,  ou,  du  moins,  vos 
pères  s'en  plaignirent  à  l'époque  de  la  Con- 
vention, et  vous  no  vous  faites  pas  faute  depuis, 
nous  le  savons,  de  répéter  leurs  accusations. 

Aussi,  si  forts  que  vous  soyez  aujourd'hui, 
si  puissante  que  soit  cette  majorité  août  vous 
nous  faites  chaque  jour  sentir  l'autorité  si  ru- 
dement, à  la  veille  d'une  nouvelle  lutte  électo- 
rale, quand  va  bientôt  apparaître  une  Assem- 
blée inconnue,  avez-vous  été  tellement  péné- 
trés tous  les  premiers  du  danger  que  pour- 
n^icnt,  en  certains  cas,  vous  faire  courir  les 
mandats  illimités  et  la  souveraineté  absolue 
d'une  Assemblée  unique,  que  vous  avez  pris 
vos  précautions  ;  vous  avez  fait  un  Sénat. 

Ce  Sénat,  messieurs,  il  est  fait,  et  il  esten- 
ten  lu  que  jusqu'au  jour  oi!i,  pouvant  être  dis- 
cuté légalement,  il  pourrait  être  parlementai- 
rement  défait,  il  est  non-seulement  fait,  mais, 

f)ar  cela  même,  partait  Je  u'*'n  veux  donc  par- 
er qu'avec  une  grande  réserve  et  pour  dire 
uniquement  que,  si  je  le  crois  très-protecteur 
pour  vous,  il  ne  me  semble  pas,  grâice  à  la 
manière  dont  il  est  formé,  devoir  l'être  assez 
pour  nous,  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de 
vous  demander,  à  côté  de  lui,  quelque  autre 
garantie.  Cette  garantie,  ce  n'est  rien  moins 
({u'une  certaine  détermination  des  pouvoirs 
que  vous  tiendrez  encore  de  l'élection.  Entre 
vouti,  majorité,  qui  pouvez  Ile  redevenir,  — 
vous  faites  si  admirablem**nt  les  choses  !  —  et 
nous,  minorité,  qui  pouvons  lêtre  encore,  je 
veux  placer  vos  électeurs;  je  veux  savoir  si 
tout  ce  que  vous  voulez  ici.  tout  ce  que  vous 
peihoz  ici,  iIr  le  pen^ent,  ils  le  veulent,  eux, 
hors  d'ici.  Oui,  malgré  la  protection  dont  le 
Sénat  couvre  It  liberté,  je  demande,  avant 
même  de  savoir  quel  sera  le  Sénat,  comment 
nous  serons  nommés  et  si  nous  le  serons  les 
uns  ou  les  autres,  qu'on  protège  encore  quelque 
pou  les  minorités,  en  daignant,  dans  notre  loi 
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palitiqae,  tolérer  Pezistence  du  mandat  impé- 
ratif. 

J'ai  dit,  messieurs,  auelles  autorités,  dans 
les  hautes  sphères  de  la  théorie,  concluaient 
directement  ou  indirectement  au  respect  et  à 
la  reconnaissance  du  mandat  impératif. 

L'histoire  leur  vient  en  aide  aussi,  et 
quand  on  Tétudie,  on  comprend  moins  encore 
comment  ces  seuls  mots  de  «  mandat  impéra- 
tif »  ont  pu  en  divers  temps  et  en  plusieurs 
eccasions  soulever  dans  les  assemblées  les 
tempêtes  que  nous  savons. 

Sans  sortir  de  notre  France,  qu'était-ce 
donc  que  ces  cahiers  au  souvenir  desquels 
M.  Delorme,  lorsqu'il  est  monté  l'autre  jour  à 
la  tribune  pour  répondre  à  mon  honorable 
collègue  et  ami  Naquet,  ne  pouvait  échapper, 
qu'était-ce  que  ces  cahier^de  1789  et  comment 
étaient-ils  considérés'^par  l'immense  majorité 
de  ceux  qui  venaient  les  déposer  sur  le  burçau 
des  états  généraux?  Ce  n'était  pas  seulement 
des  vœux,  parce  que  les  électeurs  de  ce  temps- 
là  savaient  déjà  à  merveille  que  les  vœux  des 
électeurs  soni  quelquefois  oubliés  par  les  dépu- 
tés; c'était  un  commandement,  une  injonction  à 
la  noblesse  par  la  noblesse,  de  maintenir  le  vote 
par  ordre  attaqué  par  les  cahiers  plébéiens, 
aux  plébéiens  par  les  plébéiens,  de  ne  plus 
consentir  à  ce  que  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes eussent  une  seule  voix  dans  les  conseils 
du  pays,  contre  deux  attribuées  à  quelques 
hommes  de  la  noblesse  et  à  quelques  nommes 
du  clergé. 

A  cette  époque,  cependant,  il  y  eut,  mesr 
sieurs,  je  le  sais,  une  grande  discussion  sur 
la  question  de  savoir  ce  que  vaudraient  ces 
cahiers,  ce  que  vaudrait  le  mandat  impératif 
qui  y  était  <îontenu  et  jusqu'à  quel  point  ce 
mandat  obligeait,  soit  l'Assemblée,  soit  les 
mandataires.  Je  signale  cette  distinction  à  mes 
honorables  contradicteurs  de  la  commission; 
en  voici  la  raison  : 

La  discussion  sur  la  portée  du  mandat  con- 
tenu dans  les  cahiers  de  89,  s'engagea  à  la 
Constituante,  à  l'occasion  de  la  résistance  que 
faisaient  les  deux  pre^niers  ordres  à  la  réunion 
avec  les  députés  du  tiers  pour  délibérer  en 
commun  sur  la  vérification  des  pouvoirs.  On 
opposait  les  cahiers  de  la  noblesse  et  quel- 
ques-uns de  ceux  du  clergé.  Il  s'agissait  donc, 
si  la  question  n'était  pas  tranchée  contre  eux 
révolutionnairement  en  quelque  sorte,  de  lais- 
ser l'Assemblée  nationale  dans  l'impossibihté 
de  réaliser  les  réformes  qui  faisaient  précisé- 
ment Pobjet  principal  des  mandats  contenus 
dans  les  cahiers,  dans  les  cahiers  môme  des 
deux  premiers  ordres. 

A  la  résistance  de  la  noble3se,  au  péril 
de  voir  l'action  révolutionnaire  indéfiniment 
paralysée,  l' Assemblée  constituante  répondit 
par  les  mesures  restrictives  du  mandat  impératif 
dont  on  a  si  -souvent  depuis  argué  contre  ce 
mandat.  Mais  déclara-t  elle,  comme  l'a  fait  la 
commission  que  je  combats,  que  le  mandat 
était  nul  et  de  nul  effet?  Déclara  telle  que  le 
serment  était  chof^e  sans  valeur,  et  qu'il  lui 
appartenait,  à  elle  Assemblée,  qu'il  appartenait 
à  un  autre  que  celui  qui  l'avait  prêté,  de  juger 
s'il  pouvait  ou  non  se  considérer  comme  eu 
étant  dégagé?  Non,  certes,  la  Constituante 
s'en  garda  bien  1  Elle  avait  trop  le  sentiment 
du  devoir  et  elle  avait  trop  pesé  lés  gravés 


questions  qu'elle  avait  à  résoudre  ;  plus  — 
que  la  commission  me  permette  de  le  kii  dire 
—  que  ne  l'ont  fait  ses  honorables  membres. 

Tout  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
délibérer,  qu'il  ne  pouvait  être  admis  que  son 
existence,  que  ses  travaux  dépendraient  des 
mandats  donnés  aux  députés  des  premiers 
ordres  ;  qu'en  conséquence  elle  passerait  outre 
aux  cahiers,  sans  s  y  arrêter ,  elle  laissa  aux 
députés  le  choix  entre  elle  et  leurs  cahiers  ; 
elle  reconnut  implicitement  que  si  elle  devait 
se  réunir  sans  le  concours  de  ceux  qui  résiste- 
raient, elle  ne  pouvait  les  contraindre  à  se 
réunir  à  elle  et  les  délier  de  leurs  engage- 
ments. C'était  affaire  entre  eux  et  leur  con- 
science d'une  part,  leurs  commettants  de  l'au- 
tre. Théoiie,  décision  absolument  contraires  à 
celles  contenues  dans  l'article  dont  je  de- 
mande la  suppression  ! 

Le  système  de  la  Constituante  reproduit 
dans  l'arrêté  du  2*2  décembre,  si  je  ne  me 
trompe,  revient  à  ceci  :  nullité  du  mandat  im- 
pératif, quant  à  l'Assemblée,  s'il  doit  entraver 
sa  marche;  si,  par  exemple,  un  député  voulait 
exiger  que  ses  collèguos  suspendissent  leurs 
travaux  pour  lui  laisser  le  temps  de  conférer 
avec  ses  commettants  sur  le  mandat  déjà- 
donné  ou  d'en  ob^nir  un  nouveau.  Et  cela  était 
sage,  équitable,  certes,  à  cette  époque  surtout 
où  les  Qahiers  des  deux  premiers  ordres  éiaienl 
un  moyen  de  faire  échec  à  la  marche  de  l'Assem- 
blée, d  arrêter  la  Révolution  dans  son  cours;  où 
il  s'agissait,    en  se  fondant  sur  la  volonté  de 

âuelques-ujQs,   d'empêcher  l'accomplissement 
e  la  volonté  du  plus  grand  nombre,  d'empêcher 
que  la  France  d'avant  1789  devint  la  France- 
d'aptès  1789.  (Très -bien!  sur  quelques  bancs 
ii  gauche.) 

Quant  aux  rapports  entre  l'électeur  et  l'élu, 
encore  une  fois,  on  ne  les  brise  pas  ;  on  ne  s'en 
occupe  pas. 

Si  vous  avei  des  doutes,  messieurs,  à  cet 
égard,  sur  la  manière  dont  doivent  être  com- 
pris les  votes  de  la  Constituante,  reportez- 
vous  aux  discours  des  hommes  dont  l'honora- 
ble M.  Delorme  a  prononcé  les  noms  l'autre 
jour,  et  qui  furent,  en  effet,  les  promoteurs 
les  plus  influents  des  décisions  prises  par  l'As- 
semblée d'alors,  à  celui  de  Talleyrand,  par 
exemple.  Qu'y  verrez- vous  ? 

D'abord,  que  Talieyrand  admet  jusqu'à  un 
certain  point  le  mandat  impératif,  sous  le  nom 
de  c  mandat  limitative  —  «  Le  mandant,  dit-il, 
peut  filmer  la  durée  dç^s  pouvoirs  qu'il  donne  à 
spn  mandataire  ;  il  peut  les  restreindre  à  certains 
objets;  il  peut  exiger  que  ce  mandat  ne  s'exerce 
^sur  certains  points,  qu'après  que  sur  certains 
autres  on  aura  statué.  » 

Ainsi,  dans  les  cahiers  remis  à  leurs  dépu- 
tés, les  électeurs  du  tiers  avaient  pris  cette 
sage  précaution  d'exiger  de  ceux-ci  qu'ils  ne 
consentissent  à  s'occuper  de  l'impôt  que  lors- 
que certaines  concessions  sur  l'état  politique 
leur  auraient  été  faites.  Ta'leyrand  trouve  cela 
tout  simple. 

S'il  refuse,  il  est  vrai,  aux  députés  le  droit 
d'invoquer  des  cahiers  pour  s'abstenir,  se  re- 
tirer de  l'Assemblée  quand  bon  leur  semble, 
il  reconnaît  aux  commettants,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  droit  d'imposer  à  leurs  man- 
dataires l'obligation  :ie  se  prononcer  affirma- 
tivement ou  négativement  sur  certaines  ques- 
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tiong,  et,  finalement,  ap.ès  avoir  exposé  Ten- 
semble  de  ses  idées  à  cet  égards  comment  il 
n*adm§tuit  pas  plus  que  Montesquieu  le  man* 
dai  impératif  absolu  ;  mais  commtint  il  admet- 
trait, au  contraire,  qu'a  certaines  époques  des 
indications  générales  fussent  données  aux  re- 
présentants, il  a  soin  de  bien  expliquer  que  le 
mandat  impératif  ne  peut  être  déclaré  nul  que 
quant  à  ses  conséquences  par  rapport  à  Tâs- 
semblée,  en  ce  sena  qu'il  no  saurait  gêner, 
suspendre  Ihs  délibérations  de  celle  ci;  mais 
que  riiomnie  qui  l'a  accepté,  qui  a  prêté  le  ser- 
ment do  &  y  conformer,  qui  a  pris  solennelle- 
ment un  tel  engagt'ment,  ne  peut  s'en  croire 
délié  par  aucune  puissance  législative. 

Il  y  a  loin  de  cette  thèse  à  l'article  13  de 
votre  projet,  qui,  dans  les  termes  les  plus  ab- 
solus, édicté  que  c  tout  mandat  impératif  e^t 
nul  et  de  nul  effet,  b 

Voilà,  messieurs,  pour  ce  qui  est  de  TAs- 
semblée  constituante. 

Depuis,  la  question  du  mandat  impératif 
s'eat  éclipsée,  et  pendant  la  Restauration,  et 
jusque  vers  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet. 
Oe  S'ience  en-û  sa  condamnation?  Non.  pas 
plus  que  les  discours,  trèi; -éloquents  d'ailleurs, 
prononcés  contre  lui,  de  1830  à  1818,  par 
par  MM.  Guizot,  Dupin  et  bien  d'autres. 

Sous  la  Restauration,  sous  la  monarcliic  de 
Juillet,  M.  Dupin,  si  on  n» s'arrête  pas  à  ses 
dures  appréciations  snr  la  soi-disant  indignité 
du  repr'^sentant  qui  accepta  un  mandat  impé- 
ratif, M.  Dupin  était  logique.  Logique,  comme 
lui,  éUit  M.  Guizot. 

En  o£fet,  prenez-y  garde,  alors  nous  ne  vi- 
vions pas  sous  le  régime  de  la  souveraineté 
du  peuple,  complète,  si  je  puis  ainsi  dire, 
S0Q8  le  régime  du  suffrage  universel. 

Que  disait  .la  loi?  Qu'il  fallait  une  certaine 
cai  ad  té  pour  être  électeur,  d'abord  ;  et  elle 
déterminait  le  signe  auquel  on  reconnaîtrait 
cette  capacité  :  le  cens. 

Cela  ne  suffisait  pas;  elle  disait  encore  qu'il 
faudrait  une  capacité  supérieure  à  celle  de  Té- 
If'cteur  pour  être  député,  et,  déterminant  tou- 
jours le  signe  de  ceite  capacité,  elle  déclarait 
que  Ce  serait  un  cens  supérieur  à  celui  payé 
par  rélecteur;  dé  telle  sorte  qoc,  de  par  la  lui 
même,  non-seulement  ta  loi  de  la  Restauration, 
mais  la  loi  de  la  monarchie  de  Juillet,  fi  l'é- 
lecteur était  supérieur  à  la  masse  populaire, 
à  cette  m^isse  dans  laquelle  rét»tde  presque  en 
totalité  aujourd'hui  la  souveraineté,  le  députa, 
—  prenez  garde  à  ceci,  qui  est  décisif,  —  était 
supérieur  lui  même  à  l'électeur  censitaire  qui 
*le  nommait  Oui,  cette  supériorité  était  affir- 
mée par  ta  loi. 

Comment,  sons  ce  régime,  l'électeur  aurait-il 
pu  exiger  q^ue  son  député  se  Foumit  à  sa  rai- 
son, à  son  jugement,  à  sa  volonté  ? 

f  Mais,  électeur,  lui  aurait  répondu  la  loi, 
ai  en  t'attribuant,  à  la  condition  que  tu  paie- 
rais un  certain  cent,  la  capacité  électorale^  j'ai 
bien  T9q1u  te  faire  supérieur  à  la  plèbe,  à  la 
vile  plèbe,  je  t'ai  laies"  inférieur  à  ton  député  ; 
ton  député  t'est  supérieur  de  par  l'impôt  qu'il 
paye,  donc,  de  par  sa  capacité;  ton  supérieur 
par  la  fortune,  il  Test  de  droit  par  rmielli^^ 
gence.  Comme  le  peuple  doit  s'incliner  devant 
ta  supériorité  et  ta  souveraineté ,  incline-toi 
à  ton  tour  devant  la  supériorité  et  la  souve- 
raineté de  ton  député.  » 


Dans  un  tel  état  de  choses,  il  n'y  a  pas,  en 
effet,  lieu  à  mandat  impératif.  MM.  Guizot  et 
Dupin  étaient  dans  la  logique,  je  le  répète, 
quand  ils  le  soutenaient. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs,  oh!  tout  autre 
est  la  situation  ?  Déjà,  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  et  malgré  oe  que  je  viens  de  dire,  on 
trouvait  des  champions  du  mandat  impéra- 
tif jus.|ue  dans  les  Assemblées...  le  dirai-je? 
jusque  dans  vos  rangit,  —  et  je  m'adresse  ici 
à  l'extrême  droite,  qui  en  sera  peut-être  sur- 
prise, —  oui,  dans  vos  rangs  il  y  avait  des 
chevaliers  vaillants  du  mandat  impératif. 

Saves-vous,  messieurs,  quel  était,  en  1846, 
celui  qui,  à  la  Chambre  des  députés,  combat- 
tait pour  cette  cause  contre  M.  Guizot,  qui 
S  renonça,  à  cette  occasion,  un  discours  splen- 
ide  de  forme,  mais  un  de  ces  discours  qui  con- 
duisirent la  monarchie  de  Juillet  aux  barricades 
de  1848?  C'était,—  et  permettez-moi  de  vous  dire 
que  vous  devez  vous  en  honorer  au  lieu  de 
vous  en  plaindre,  —  c'était  un  homme  infini- 
ment considéré  parmi  vous,  que  quelques-uns, 
nous  dit- on,  trouvent  aujourd'hui  tiède,  mais 
à  qui,  à  cette  époque,  on  n'adressait  certes 
pas  ce  reproche,  c'était  M.  le  comte  de  Fal- 
loux!  Il  eut  À  d^'fendre  le  mandat  impératif 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  je 
dirai  presque  les  plus  désastreuses.  Un  candi- 
dat libéral,  dont  le  nom  n'a  rien  à  faire  ici  et 
3ue  je  ne  crois  pas  devoir  nommer ,  après 
eux  tours  de  scrutin  qui ,  de  plus  en 
plus,  éloignaient  de  lui  la  majorité,  placé  entre 
l'adversaire  qui  allait  tr>ompher  et  une  mino- 
rité légitimiste  qui  allait  être  obligée  de  s'abs- 
tenir au  troisième  tour,  avait  traité,  dans  la 
nuit,  disait-on,  qui  précéda  la  dernière  opéra- 
tion électorale,  avec  les  électeurs  légitimistes, 
ils  avaient  tait  leurs  conditions,  c  Nous  con- 
sentons, avaient  ils  dit  au  candidat  menacé, 
à  reporter  nos  voix  sur  vous,  mais  à  la  condi- 
tion que  vous  ferez  vôtres  et  que  vous  soutien- 
drez quelques-unes  de  nos  idées  :  le  sutfrage 
universel  parallèle  à  la  royauté,  —  comme  le 
voulait  alors  M.  de  Genoude,  —  et  la  liberté 
absolue  do  l'enseignement.  »  Le  candidat  avait 
accepté  et  signé,  ajoutait- on.  Je  ne  juge  pas 
ces  faits,  je  les  rappelle  seulement. 

L'élection  fut  attaquée.  On  se  fonda  sur  le 
contrat  électoral  passé  entre  le  candidat  et  la 
minorité  légitimiste,  pour  demander  lannu- 
lation.  Ce  contrat,  disaiton,  n'était  pas  seule- 
ment immoral,  il  était  entaché  d'illégalité 
constitutionnelle,  car  c'était  un  véritable  man- 
dat impératif.  Les  raisons  que  j'indiauais  tan- 
têt,  qui  ne  subsi»tent  plus  aujourd'hui,  don  • 
naient  une  foroe  particulière  à  ce  système. 

Que  répondit  M.  de' Falloux?  il  soutint, 
comme  vous  l'avez  fait  dernièrement  et  comme 
vous  le  ferez  encore  probablement  lorsque 
reviendra  la  question  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment, il  t-outint  les  droits  de  la  minorité.  Il 
dit  à  la  Chambre  à  peu  près  ceci  :  Si  vous  ne 
permettez  pas  aux  minorités,  dans  certains  , 
cas,  lorsqu'elles  vont  être  écrasées,  de  traiter 
avec  une  partie  de  la  majorité  et  de  cherciier 
à  obtenir  d'elle  en  échange  de  leur  appui  l'ac- 
ceptation de  certains  de  leurs  principes,  vous 
les  réduisez  à  néant ,  vous  les  condamnes 
à  une  étemelle  impuissanee.  Il  ne  doit  pas  en 
être  ainsi  ;  il  faut  qu'elles  puissent  faire  valoir 
leurs  droits  et  qu'à  certaines  heures,  elles  puis- 
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sent  dire  :  Voici  Tappoint  de  nos  bulletins,  mais 
il  est  à  cette  condiiion  que  nous  trouverons 
en  vous  à  certaines  heures,  sur  certaines  ques- 
tions, un  défenseur. 

A  l'appui  de  sa  cause,  M.  de  Falloux  ap- 
porta les  faits  que  voici.  J'ai  tâché  de  ne  pas 
trop  multiplieriez  citations  ;  permettez  moi  de 
donner  quelque  développement  à  celle-ci  : 

«  La  pensée  qui  a  dicté  le  rapport  m'a  paru 
une  guerre  très-neite  et  très-opiniâtre  à  Pin- 
lervemion  des  minorités  entre  deux  majorités. 

c  La  question  ainsi  posée,  et  posée  au  nom 
de  la  moralité  publique,  m'a  paru  inté^es^er 
l'honneur  de  tous  ceux  qu'on  en  pourrait  croire 
solidaires.  Voilà  le  sentiment  que  je  demande 
la  permission  de  développer. 

c  Ce  qui  m'a  frappé  d'abord,  c'est  la  pro- 
fonde discrétion  que  Ton  a  gardée  à  l'endroit 
de  tous  les  précédents  analogues  à  ceux  qui 
nous  occupent  dans  les  pays  constitutionnels 
On  a  voulu  nous  accuser,  au  nom  de  la  morale 
publique  et  du  droit  constitutionnel,  >  —  Ce 
sont  encore  les  arguments  qu'on  invoque  au- 
jourd'hui. —  c  et  l'on  a  eu  soin  de  nous  taire 
qu'en  Angleterre  et  dans  les  autres  Etats  qui 
possèdent  des  constitutions,  en  Hongrie,  par 
exemple,  les  faits  analogues  fourmillent  de 
toutes  parts,  et  depuis  tr^s-longtemps. 

f  Je  veux  en  citer  un  trts-petit  nombre, 
seulement  pour  répondre  aux  paroles  de  l'ho- 
norable M.  Dupin,  qui  disait  que  lorsqu'on 
entrait  dans  des  contrats  de  ce  genre,  l'on  ac- 
ceptait des  conditions  humiliantes  et  que  l'on 
abaissait  son  caractère  ;  car,  si  le  «candidat  qui 
accepte  des  conditions  abaisse  son  caractère, 
celui  qui  les  impose  ne  l'abaisse  pas  moins, 
selon  moi.  Il  y  a  donc  ici  deux  intéressés  à 
défendre. 

f  Lorsque  le  parlement  anglais,  et  il  y  a 
de  cela  bien  longtemps,  passa  de  la  triennalité 
à  ht  septennalité,  cela  blessa  un  très-grand 
nombre  d'esprits,  et  la  plupart  des  élections 
qui  se  firent  à  cette  époque  n'eurent  lieu 
qu'avec  cette  question  adressée  aux  candidats  : 
c  Est  ce  que  vous  voulez  demeurer  sept  ans 
député?  Est-ce  que  nous  resterons  sept  ans 
sans  avoir  aucuns  rapports  avec  vous  ?  • 

c  Et  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  Sheridan 
répondit  à  ses  électeurs  :  c  Vous  me  demandez 
si  je  veux  comparaître  devant  vous  tous  les 
trois  ans?  Je  comparaîtrai  devant  vous  tous 
les  trois  mois  si  vous  le  voulez  1  b 

c  Et  il  fut  nommé  par  acclamation  sur  cette 

f»arole,  qui  n'est  contestée  par  personne  dans 
'histoire  du  parlement  d'Angleterre. 

c  Pour  revenir  à  notre  époque,  j'ai  pris  au 
hasard  le  nom  de  quelques  membres  très- con- 
nus, qui  se  sont  trouvés  dans  des  situations 
analogues. 

f  Ainsi,  par  exemple,  les  députés  de  Lon- 
dres, aue  l'on  appelle  généralement  les  dépu- 
tés métropolitains,  sont  beaucoup  plus  que 
d'autres  sous  le  joug.  Je  leur»  commettants.  Sir 
, Francis  Burdett,  représentant  de  Westminster 
avait  pris  l'engagement  de  donner  sa  démis- 
sion dans  un  cas  donné  et  il  l'a  donnée  effec- 
tivement. Sir  Charles  Napier  et  M.  Duncombe 
avaient  pris  les  mêmes  engagements.  Ils  n'ont 
pas,  il  est  vrai,  été  sommés  par  leurs  électeurs 
de  les  tenir  ;  mais  la  fait  n  en  est  pas  moins 
exact  et  reconnu.  Quant  aux  céréales,  on  sait 
parfoitement  que  les  élections  dernières  se  sont 


faites  uniquement  sur  cette  question.  Lord 
Ashley  et  d'autres  que  je  pourrais  nommer 
sont  sortis  du  parlement  au  milieu  des  sessions 
pour  accomplir  leurs  paroles. 

c  Enfin,  il  y  avait  récemment  un  débat  dans 
la  presse  anglaise  sur  le  nom  d'un  jeune  mem- 
bre du  parlement,  que  je  ne  nommerai  pas,  et 
qui  n'a  été  nommé  qu'à  la  condition  de  siéger 
un  mois,  afin  de  céder  la  place  au.  fils  de  lord 
Huntinglower.  b 

Ainsi  en  Angleterre,  en  Hongrie,  dans  les 
diètes  d'Allemagne  autrefois,  on  a  pu,  sans 
que  personne  ciitiqEiÂt  autre  chose  dans  les 
mandats  dits  impératifs  que  la  nature  toute 
particulière  de  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  a 
pu  donner  et  recevoir  ces  mandats,  et  dans 
notre  France  très-noble  de  cœur,  mais  oii 
l'orgueil  serait, porté  trop  loin  si  Tony  persis- 
tait dans  une  telle  doctrine,  il  ne  serait  pas 
permis,  sous  peine  de  s'abaisser,  de  se  salir, 
de  se  déshonorer,  d'accepter  de  pareils  man- 
dats 1  Ce  que  Montesquieu  croyait  nécessaire, 
ce  qu'admettait,  dans  une  certaine  mesure, 
Talleyrand,  serait  interdit  !  Prenez  garde, 
MM.  les  membres  de  la  commission,  j*ai  dit, 
en  commençant,  que  votre  article  est  ou  vide 
de  sens  ou  contraire  à  la  morale.  Je  n'en  re- 
tire ri(?n. 

Que  faites- vous,  en  effet,  quand  vous  dé- 
cidez que  tout  mandat  impératif  sera  nul  ou 
de  nul  effet  ?  Comme  l'avait  fait  la  première 
commission  des  Trente,  cassez-vous  l'élec- 
tion, parce  qu'il  y  a  un  mandat  impératif  ? 
C'était  être  consé  ]uent  et  avoir  jusqu'au  bout 
le  courage  de  son  opinion.  Vous  ne  le  faites 
pas.  Vous  n'osez  pas  frapper  le  mandat  impé- 
ratif d'une  peine.  Pourquoi?  L'honorable 
M.  Delorme  l'a  dit  à  cette  tribune,  parce 
que  vous  ne  savez  pas  même  au  juste  ce 
nue  c'est  que  le  mandat  impératif.  Qu'est-il  ? 
A  (Tuoi  aboutit- il?  Quelles  sont  ses  limites? 
Quel  droit  peut-il  donner?  La  commission 
n'en  sait  rien.  Elle  déclare  qu'elle  n'a  pas  pu 
trouver  la  lumière  dans  cette  obscurité,  et,  par 
précaution  cependant,  sans  rien  définir,  elle 
annule  le  mandat  impératif!  Empêche -t-el le 
ainsi  ce  mandat  de  produire  ses  effets , 
le  contrat  d  être  exécuté  ?  Elle  ne  le  peut 
pas,  si  celui  qui  a  accepté  le  mandat  se  refuse 
à  le  violer.  Eh  bien,  ainsi  séparée  de  l'anéan- 
ussement  de  l'élection,  ainsi  impuissante  à 
empêcher  l'exécution  du  mandat  impératif, 
votre  annulation  n'a  plus  aucun  sens  ou 
votre  article  —  à  votre  insu  assurément  — 
est  profondément  immoral,  car  il  ne  signi- 
fie plus  que  ceci  :  celui  qui  aura  promis,  celui 
qui  aura  juré,  est  dégagé  de  sa  promesse  et 
délié  de  son  serment  par  notre  loi.  Vous  ne 
faites  pas  comme  l'Assemblée  constituante,  oui 
déclare  nul  le  mandat  impératif,  quant  à  elle, 
auant  à  elle  seulement;  vous  aécrétez  que 
rhonnète  homme  peut  ne  pas  tenir  sa  pa- 
role J  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
Non,  vous  n'avez  pas  réfléchi  à  la  portée  de 
votre  texte,  de  votre  proposition. 

Bien  expliqué,  bien  compris,  désormais  il 
ne  saurait  être  adopté  par  l'Assemblée,  il  dis- 
paraîtra ;  car  encore  une  fois,  pour  empêcher 
le  mandat  impératif,  il  est  impuissant.  S'il  ne 
veut  qu'en  dégager  celui  qui  l'a  signé,  il  est 
immoral. 

Bien  loin  que  l'on  doive  ouvrir  ainsi  une 
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porieaux  mauvaises  transactions  anxqaelles 
peat  songar  la  conscience,  il  faut  fermer  soigneu- 
sement cette  porte  honteuse  par  lacruelle  elles 
pourraient  essayer  de  passer.  (Très-oien  !  sur 
mêmes  bancs  à  gauche.)  Que  Thomme  qui 
s'est  engagé  soit  tenu  de  remplir  l'engagement 
au'il  a  pris  î  Que  Thomme  qui  a  levé  la  main 
devant  ses  électeurs  s'en  souvienne  ici  I  S'il 
regratte  l'engagement  pris  parce  que,  depuis, 
son  opinion  est  devenue  contraire  a  cet  engage- 
ment, qu'il  l'annule,  cela  lui  est  facile,  honora- 
blement, non  pas  en  violant  son  serment,  mus 
en  donnant  sa  démission,  en  se  représentant  de- 
vant ses  électeurs.  Mais,  je  ne  saurais  trop  le 
dire,  déclarer  nul  et  de  nul  effet  l'engagement 
pris,  le  serment  prêté,  annuler  cela  et  rien  que 
cela,  c'est  mettre  dans  la  loi  quelque  chose 
qu'il  est  impossible  qu'on  y  rencontre. 

Vous  demandons- nous,  nous,  partisans  du 
mandat  impératif,  une  législation  protectrice 
de  ce  mandat?  Non  ;  une  sanction,  par  exemple, 
pour  arrêter  ceux  qui  seraient  tentés  de  ne  pas  se 
soumettre  à  lui  après  l'avoir  accepté?  Non  ;  par 
la  raison  bien  simple,  que,  le  mandat  impératif 
étant  une  convention  tout  intime  entre  celui  qui 
l'offre  et  celai  qui  l'accepte,  nous  reconnaissons 
qu'il  est  difficile  d'en  préciser  à  l'avance  les  ter- 
mes, d'en  déterminer  exactement  les  limites  ; 
difficile  également  de  contraindre  la  mauvaise 
foi  à  l'exécuter.  Au  jugement  seul  de  celui  qui 
s'engage,  il  appartient  de  décider  dans  quelle 
mesure  il  doit  s'engager;  de  même,  s'il  n'est 
pas  de  sanction  léj^le  possible,  il  en  est  une, 
cependant,  qui  suffira  a  défendre  le  mandat 
impératif,  si  vous  ne  la  détruisez  pas.  Savez - 
vous  laquelle?  La  crainte  de  perdre  Thontieur. 

Certes,  il  y  a  de  par  le  monde  des  hommes 
pour  qui  cette  sanction  n'en  serait  pas  une  ; 
mais  permettez  moi  de  penser  qu'il  n'est  per- 
sonne ici  qui  ne  la  juge  suffisante. 

En  résumé,  qu'entendons- nous  par  mandat 
impératif?  La  détermination  de  la  volonté  de 
l'électeur.  Qu'attendons-nous  de  lui?  Entre  au- 
tres chosee  un  certain  apaisement  des  passions 
parlementaires;  car,  contraint  de  se  tenir  dans 
les  limites  q  li  lui  auront  été  indiquées  par  sps 
électeurs,  le  représentant  ne  se  laissera  plus 
aller  autmt  à  ses  entraînements  personnels. 
Quant  à  celui  qui  ne  comprendrait  pas  Tim- 
portabco  de  l'engagement  pris,  celui  dont  i'àme 
ne  serait  pas  assez  élevée  pour  comprendre 
qu'à  ses  engagements  doivent  répondre  ses 
actec,  qu'il  ait  la  honte,  le  déshonneur,  l'in- 
famie f  Nou&  les  voulons  pour  lui  et  nous 
croyons  que  la  crainte  de  les  sentir  peser  sur 
toute  la  vio  du  représentant  parjure  suffira, 
en  France  pour  faire  respecter  le  mandat  im- 
pératif. 

MM.  Naqnet  et  Louis  Blaao.  Très-bien  ! 
très-bien  ! 

M.  Madier  de  Mon^aii.  Pour  finir,  mes- 
sieurs, -—  il  en  est  temps,  personne  ne  le  sent 
plus  que  moi,  —  voyons  pourquoi  ta  commis- 
sion a  introduit  dans  la  loi  cet  étrange  article. 

L'honorable  M.  Delorme  a  laissé  échapper 
l'ezplication,  l'autre  jour  :  les  Talleyrand,  les 
Mirabeau  nous  disait-il,  pas  plus  que  lui  et 
ses  collègues  de  la  commission,  'n'avaient  ja  - 
mais  pu  tirer  bien  au  clair  ce  que  c'était  que 
le  mandat  impératif  ;  ce  qui  ne  les  empêcha 
•pas  de  diriger  contre  lui  tous  leurs  efforts,  et  il 
i^ntait  :  c  Ils  sentaient  que  là  était  l'ennemi.  ■ 

âMNâLIS.  —  T.  XLII 


Gela  est  vrai  ;  mais,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  ce  sont  de  singuliers  patrons  et  d'é- 
tranges modèles  pour  les  membres  d'une  As- 
semblée républicaine,  aujourd'hui,  que  les  Mi- 
rabeau, les  Talleyrand,  les  Sieyès;  Sieyès, 
entre  autres,  qui  disait,  préconisant  une  doc- 
trine qui  a  fait  depuis  son  chemin,  que,  quand 
on  a  (les  préfets,  des  gendarmes  et  des  prêtres 
à  sa  disposition,  on  peut  ne  se  soucier  en  rien 
du  peuple. 

.  Voilà  de  singuliers  guides,  quand  il  s'agit 
de  faire  une  loi  qui  a  la  prétention  d'être  ré  - 
publicaine,  dans  une  Assemblée  républicaine. 
Eh  bien,  oui,  l'immense  orgueil  de  Mirabeau, 
l'ambition  de  Bieyès,  qui  sentait  déjà  peut-être 
percer  en  lui  le  complice  de  brumaire,  la 
souplesse  de  Talleyrand,  ne  s'accommodaient 
pas  d'un  ordre  du  peuple,  d'an  mandat  in- 
flexible; ils  voyaient  i'enitsmt  dans  ceux  qui 
voulaient  le  leur  imposer.  De  nos  jours,  comme 
alors,  la  question  du  mandat  impératif,  du 
mandat  contractuel,  accepté,  rédigé  d^acoord, 
du  mandat  défini,  c'est,  sous  un  nom  particu« 
lier,  la  question  de  l'autorité  et  de  la  l^ierté, 
je  veux  dire  la  question  de  savoir  laquelle 
prévaudra,  de  l'autorité  ou  de  la  liberté. 

Sn  tout  pays,  sous  tous  les  gouvernements, 
môme  sous  celui  des  républiques,  il  est  des 
hommes  qui  représentent  la  foi  dans  l'autorité, 
dans  le  pouvoir,  la  foi  dans  le  commandement, 
dans  la  force  ;  qui  estiment,  en  conséquence, 
que  le  peuple  doit  être  sinon  toujours,  au  moins 
pendant  un  temps  infini,  gouverné...  et  par 
eux,  bien  entendu,  si  c'est  possible.  D'autres 
croient,  au  contraire,  que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  doit  pas  être  fictive,  mais  réelle  ;  que  la 
Gouvernement  n'est  quelque  chose  de  sérieux 
et  de  fort  qu'à  la  condiiion  d'teianer  delà, 
qu'il  faut,  en  conséauenee,  hâter,  hâter  sans 
cesse,  Tavénement  du  peuple,  non  pas  seule- 
ment par  l'éducation  des  écoles,  mais  par  la 
pratique  de  la  politique,  par  l'éducation  poli- 
tique, qui  résultera  de  la  mise  en  œuvre  de 
son  activité,  qu'il  faut  lui  apprendre  à  se  passer 
le  plus  promptement  possible  de  tout  lé  monde, 
y  compris  eux-mêmes. 

Ceux-là,  messieurs,  >-  et  j'en  suis,—  croient, 
oui,  ils  croient  déjà  au  peuple  la  capacité  po- 
litiiue  suffisante,  non-seulement  pour  choisir 
les  hommes  qui  conviennent  le  mieux  à  la 
défense  de  ses  intérêts,  mais  pour  indiquer  à 
ses  représentants  auels  sont  ops  intérêts  et 
comment  il  veut  qu  on  les  défende. 

Ils  ne  s'afisoci<'nt  pas  au  dédain  railleur  que 
manifestait  à  cette  tribune,  avant-hier,  l'hono- 
rable M.  de  Belcastel,  pour  le  suffrage  uni- 
versel. Ils  ne  croient  pas,  comme  M.  le  garde 
des  sceaux,  qu'il  y  a  dans  ce  pays  de  France 
une  masse  énorme  de  citoyens  qui  ne  savent 
qu'aller  de  leur  maison  i  leur  champ  et  de  leur 
cbampàleur  maison,  d'ailleurs  incapables  d'au- 
tre choi<e  !  Ah  !  Pourquoi  ceux  qui  jugent  ainsi  le 
peuple  se  soumettent  ils  au  suffrage  universel? 
pourquoi  acceptent-ils  ses  arrêts?  pourquoi  con- 
sentent-ils à  être  ses  élus,  se4  représ«'ntant8? 
Le  choix  de  telles  brutes,  d'êtres  aussi  dépour- 
vus d'intelligence  et  de  raison,  déshonore,  en 
vérité,  au  heu  d'honorer  î 

Messieurs,  prononcez -vous.  L'article  de  la 
commission,  on  lui-même,  n'est  rien  ;   maia» 
derrière  lui  la  question  du  mandat  impératif 
reste  entière.  C'est  la  Question  de  savoir  s'il  y 
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wmrm  à  ^rpètuité  d<^8  classer  dirisieaates.  ou  s  i 
i^heare  a  noaiié  ^ntin  de  ravéa«iiieat  des  no  a- 
ttltes  conebes  sociale.^. 

Je  suis  pour  cet  avf^nementl  Je  8iiid  pour  la 
rappfession  des  classes  dirigeantes ,  en  tant 
que  classes  distincies.  C'est  pourquoi  je  me 
prononce  et  me  prononcerai  partout,  tonjoars, 
pour  le  mandat  impératif. 

Jamais  on  ne  m'a  demandé  d'en  signer  nn  ; 
mais,  si  on  me  le  demande  et  si  celai  qu'on 
me  propose  répond  aux  sentiments  de  mon 
toe  et  aux  inspirations  de  ma  conscience,  je 
le  signerai,  sans  hésiter. 

Bl  j'ajoute  que  vous  pouvez  faire  votre  arti- 
cle comme  il  vous  plaira,  !'•  fiTacer  ou  h^.  main- 
tenir. Mes  eoi^agements  ne  diront  pas  nuls 
pour  moi,  quand  jo  les  aurai  pris!  (Très- 
Vien  I  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Aux 
Toixl  aux  voixl  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Ricard,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
veux  répondre  que  «leux  mots  au  diiicours  que 
TOUS  veneE  d'entendre;  mais  ces  deux  mut^ 
Stti&ront,  je  IVspère,  pour  justifier  le  texte  et 
l'esprit  de  TaFticle  13. 

Ce  texte,  vous  le  connaissez,  messieurs  : 
«  Tout  mandat  impératif  esc  nul  et  de  nul 
affet.  ■ 

fist-il  vrai  qu'en  nous  exprimant  ainsi,  nous 
ayeot  inséffé  dans  la  loi  électorale  une  dispo- 
siikm  exorbitant^,  inconnue  jusqu'alors,  illi- 
bérale, an tt- républicaine  ? 

.   Mon  honorable  collègue  me  permettra  de 
dire  que,  pour  lui  répomtre,  il  su  (ira  de  rap- 
palier  les  oonHtitutions  qui,  avant  nous,  avaient 
édicté  de  temblables  dispositions. 
La  Constitution  de  1791  disposait  ainsi  : 
€t  I>es  représentants  nommas  dans  les  dé- 

Sartements  ne  9onr  pas  représentants  d'un 
^parlement  particulier,  mais  de  la  nation 
entière,  et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun 
mandat.  »  (Très  bien  !  h  droite  et  au  centre.) 

La  Constitution  de  l'an  III  répète,  dans  son 
article  :i2  : 

«  Les  membres  du  Conseil  législatif  ne  i^ont 
pas  représentants  du  département  ^ui  les  a 
nommes,  mais  de  la  nation  entière,  et  il  ne 
peat  leur  être  donné  aucun  mandat.  » 

Enfin,  la  Constitution  républicaine  de  1848, 
que  notre  honorable  collègue  connaît  bien  et 
4U  ii  a  votée,  je  crois,  répétait  encore  : 

c  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
sont  les  reprénentants,  non  du  départemr*nt 
^ui  les  nomme,  mais  de  la  Frioce  entière.  Ils 
ae  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif.  » 

Done.  iiies>ieur8,  et  vous  voyei  que  je  tiens 
■la  promesse  d'être  très-bref,  il  ne  faut  pas 
dire  ^ue  la  disposition  de  l'article  43  est  ex- 
ception nt^lle,  immorale,  ilhbérale,  anti-répu- 
Mioaina;  elle  se  rencontre,  au  contraire,  dans 
hê  toiwlitatians  les  plu^  libérales,  les  plus  dé- 
mocrat-quei^  les  plus  républicaines;  telle  est 
,   la  Têhtè. 

8t  quel  eet  l'esprit  qui  inspirait  ces  dispo- 
tions si  formel  les?  Le  voici  :  le  député  est  dé- 
lité do  la  France  entière,  et  il  n«  saurait,  en 
conséquence,  recevoir  de  mandat  impératif 
d^une  petite  ville,  d'une  infime  minorité.  Il  est 
«le  député  de  la  France,  il  n'est  pas  le  débuté 
da  beafg  qai  l'a  envoyé  id.  (Très-bien  I  très- 
bioD  I)  ^ 


Pour  cette  prem'ère,  pour  cette  grande  n 
son,  il  faut  proscrire  le  mandat  impératif. 

Mais,  je  tiens  à  le  dire,  nous  ne  méconnai 
sons  nullement  les  oblis<ations  de  la  conseiene 
Oui,  lorsque  i  '  député  fait^nnaître  i  sesék 
teurs   assemblés  quelles    sont  ses   opinioi 
lorsqu'il  leur  dit  :  c  Voilà  mes  convictions, 
les  défendrai  »  ;  s'il  est  nommé,  une  sorte 
contrat  moral  intervient  entre  ses  électeurs 
lui;  seulement  ce  contrat  moral  ne  lie  que 
conscience  du  député.  Ce   lien  imposé  à 
conscience,  nous  le  reconnaissons  tous,  m( 
nous  n'admettons  pas  le  lien  matériel;  no 
n'admettons  ni  la  démission  donnée  en  bUi 
ni  l'engagement  formel  de  se   retirer  deva 
une  sommation   de  ceux  qui  ont  imposé 
maniât  im.iératif.  CVi^t  pour  cela  encore  q 
nous  avons  adopté  l'article  13. 

J'ai  fini.  Le  mandat  impératif  est  l'exagéi 
tion  mauvaist^  et  Jan^^ereuse  d'un  principe  q 
est  juste  au  fond,  et  ï^i  la  comml^8ion  av 
trouvé,  pour  le  «ion  lamner  et  le  proscrire,  u 
formule  plus  énergique,  elle  l'eût, adoptée  sa 
hésiter. 

Ah!  mon  honorable  collègue  défend 
mandat  impéiatif  !  Et  pourtant  il  l'a  con 
comme  nous  s>ous  le  gouvernement  dernier  : 
mandat  que  recevaient  les  candidats  officie 
c'était  un  mandai  impératif,  comme  le  man< 
qu'il  y  a  deux  ou  trois  années  un  comité 
meux  imposait  à  ceux  qu'il  dé>ignait.  Ne 
re'joussons  le  mandat  impératif  des  cuodidi 
officiels  de  T  empire  et  le  mandat  impératif  <j 
caniidats  de  la  rue  Groiée  :  l'un  et  Tau 
porte.nt  atteint»'  à  la  conscience  et  à  l'ind 
peniance  des  députés.  (Très-bien!  très-bie 
—  Aux  voix  !  aux  voix  l) 

M.  le  iMTôsident.  Je  consulte  l'Assembl 
sur  l'article  13.  il  y  a  deux  demandes  de  scj 
tin. 

Ces  demandes  sont  8ign/>es  : 

La  première  par  MM  Louis  Blanc,  B.  Bc 
chet,  Peyrat,  A.  Madier-M>»ntjau,  A.  Esqain 
Tuh;<ny,  A.  Nt.^uHt,  P  Cotte,  Ordiuaii 
Ë.  Luckroy,  Rathier,  Daumas,  G.  Marck,  à 
Créuiieux,  Germain  G^S:^e,  BaroJei,  Ancalc 
A.  Soheurer  Kestner.  Chevandier,  Maillé; 

La  seconde,  par  MM.  Amélée  Leièvre*Pfi 
talis.  E^ttiller  de  Branche,  Dept-yre,  Gosse: 
de  Fiesnay,  Dupin.  duc  de  Mortemari, 
Châtelain,  comte  d'Harcourt,  A.  Tartero 
Courcelle,  marquis  de  PlœuCy  Dumarnay, 
Sugny,  de  Fourtou,  Lespinasse,  de  la  Bîssi 
tière,L'Ët>rdly,  Vidal,  marquis  de  Gasteilai 
Johnston. 

Voix  nombreuses»  Veuillez  expliquer  Ls  ^l 
monsieur  le  président! 

M.  lopréaldoBt.  On  m'assare  qao  plosiei 
députés  croient  qu'il  y  a  un  amendemenl  \ 
l'article  13.  Il  n'y  a  pas  d'amendement.  Ll 
norable  M.  Ma  lier  de  Montjau  a  parlé  con 
l'article  ijue  M.  lo  rapporteur  a  défendu, 
s'agit  donc  de  voter  sur  l'article  13.  Ceux  \ 
vondroni  l'adopter  mettront  d  ns  les  urne.- 
bulletin  blanc;  ceux  qui  voudront  la  reje< 
mettront  un  bulletin  bien. 

Il  va  être  procédé  au  8:rutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  las  votes  sont  f 
cueillis.) 

ML  la  présideiit.  Voici  le  résoltat  du  d 
pouillamant  du  scratin. 


DU  U  NOVBMimK  i87fc 


147 


Nombre  été  fotanu 
Majorité  ab»oluA  . . 

Pour  l'adopcioa 
Guntn* 
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L'AMOiobléo  «Alionak  a  adopiè. 

M.  U  yrésktaat.  Noos  paiéODâ  à  Tar- 
Iicl#l4. 

Sur  péuM^rt  biHfê.  A  dMBa>iil   à  (kaiaiii  I 

M.  !•  préaldoBt.  J  eu'«ii<ls  tltiuaudrr  à 
doaiaio.  (Oui  I  uui  I  —  Nui)  î  non  !| 

i«  oon«atlo  i'AM4*iiiblèo  sur  la  reovoi  de  U 
ditceaaioA  à  dPBiao. 

(IJa^  f^ramière  é^eave  p%r  maint  irvéea  a 
liaa.} 

M.  !•  présIdMt.  U  bureau  dédâm  l*éprMiY« 
doMiraw*  bf'lo  va  éira  reiuiuimaiioéa. 

iUoa  a^cond#  Apn'Q%«a  \*^u.f 

M.  lo  présidant,  a^néu  apir  prù  Tavu  d« 
IfJf.  kê  iêerêàatrtê.  !«•  ditf'iutvion  couiiiio^. 

11  y  a  «ur  l*arl  cle  1 4  ao  premier  ameodi^ 
ki  prèaeaiA  par  II.  i'«frDoiei;  il  i^ai  ainai 
cuuça  : 

f  !•  l4>  nombre  dm  d«*pnié«  enl  dèlermini^ 
par  le  cb  ffre  de  •  p»putai»oi).  à  raia4*n  d*uii 
d^pnté  par  70  UOIi  âme».  Tout  eiaédani  supé- 
rieur à  ib.lKKl  Auiea  donne  droit  a  nn  député 
c^mpléuieniaire  ; 

•  ^  L  éirciion  «e  iail  par  d^partemeni  an 
moyen  de  bulletins  oniooininani  ei  an  ncro- 
tan  par  quoueni.  cVa4*è-dire  prop«iriionnelle* 
menlà  l'imno^umoe  num^nque  dea  difitrenu 
groapea  d  opininua  on  d'inieréu  qui  te  •ont 
omniffU^a; 

•  3*  L*é«aci0t)r  a  droit  d*inacrire  i  i*intérîenr 
de  ton  bulleun  nn  oo  pln>ieora  eiicnea  coo* 
irentHNinei»  deoinéaà  rendre  poK»ihle  l*»  Kron- 
pemrnt  en  un  «eul  total  de  loua  tea  «olfraicea 
alf«*ctéa  dn  niéme  «i|cne  poar  drt  noms  de  ean- 
didata  qni  |ieov«*iit  éire  diflérenu; 

«  4*  liea  »igf«e«  conven«Kinnela  ne  pourront 
être  qoe  dea  ieiirea  de  i*al»*bal^  i  Iqut  chaenna 
aorn  dû  éire  dépotée  séparément  a  la  iiréfea- 
tu're.  qntfiae  juure  avant  Tilectioo.  par  aepi 
éleeteufft  du  département ,  dont  quatre  au 
miiina  devront  eue  dea  membrea  actuii  ou  an 
cieoa  de«  eunseik  électifa  d**  ce  di^partemeot  ; 

•  S*  lia  t  ftvàtê  avant  I  élection,  dei  eepiea 
nnif«»rmat  de  clucun  de»  députa  de  i>ign«*»  e<»n- 
ventionneb  ffvçan  à  la  prélecture  terunt  alli* 
ebéi>,  par  lea  »uiiia  du  maire.  A  la  poruf  de  cba- 
cnne  de-  tectiuiia  de  vuie«  Mina  entra  aC'Om- 
peirnemeiAt,  ponr  cbacone  d.  s  a(ttcb**a,  foe  lea 
•MCiiatarea  dûment  léifaiieén»  dea  pnira>na  dea 
aifiuaa  conventioooeW  adoptée  commo  aignaa 
de  ralliement.  • 

La  parole  eat  A  M.  IVrnolet. 

M.  Pnrmoloi.  Metatenra,  TiniiCription  ia- 
enitative  de  Mguea*  de  ralliement  dans  l'inté- 
rieur do  bull**tin  de  vote  ett  la  aenle  noovenolé 
deaaoo  aypiéme  ^u*on  poii^a**  eooaidérer  e«>mme 
mtm  cnmpJicauon  an  point  de  vue  4e  l'éled^^r. 
Maïa.  an  pni  de  eette  tréa>lénére  onmpltan- 
Mon»  réleiuar  devient  libre  deipnmer  loi- 
même  tout  ce  qu'il  déaire  et  de  aaatnrerua 
ffpréiewani  de  aea  opimpna  ou  de  ae«  intéréta, 
snna  avoir  A  demander  oo  A  recevoir  ma  mot 
d'ordre  de  poraooiie. 

Ue  auuea  paraffupèea  du  texte  do 
amendemoot  ne  faut  que  meciaer  la 
de  «e  aorvir  dm  almioe  de  n 


claMer  lea  vote#y  opérer  le  re*^naeiiieiit  ^é- 
néral  et  faire  la  réparution  de»  aiégea  diapo- 
nibha  entre  lea  à\ÛH% nta  groupée  d  éieoienra 
qui  y  ont  droit. 

la.  Il  n'y  a  plu*  heu  de  parler  de  complicn* 
tion,  car  ce  n*ea;  plua  i  ail^irt»  de  l'élecieur, 
maia  celle  dea  boreaui  de  pr**Cpcturea,  uè  lea 
calcula  néceaaairea  ««i  forai^iit  a*un  traii  de 
plume. 

l)epttt>  deui  ana.ie  n'ai  iaiaaé  paaaer  aucune 
oocaaioii  d*«ppelitr  votn*  at4»*ntioo  aur  La  pria* 
cipe  delarepré^entaiiou  pioportionnolle,  prin* 
ctpe  qu4'  noire  rénl'  ment  et  non  loia  électoraîea 
mêoottDaia»ent  également. 

Juaqo'A  oe  jour,  j**  n*ai  traité  cette  qoeetion 
que  eommairement,  aou*«  lorme  de  piopoai- 
tMMU  qui  ont  paaaé  inapf  rçnea  aa  m.Iieu  dea 
tra^-nui  de  1  Aa«4-mwlée. 

pour  cetie  diimii*re  foin.  permeMeamoi  de 
voua  donner»  à  la  tribune,  tous  le*  développe- 
menta  que  comporte  une  quemion  «ujiai  im* 
portanie.  Si  voua  voutci  lu  aotorder  la  pa- 
tience dont  j*ai  le  i^liu  irrand  b»ao  n,  j'eapéra 
voua  donner  lieu  de  ri*aonn4iirH  «|ue  le  (Prin- 
cipe de  U  re»»ré*ent4Uuii  prop^rtioonelle  eut  vé- 
ritablement Ion  miuenUil  pouruoe  République 
oui  »'booore  détre  cuv^srie  A  tout  le  monde. 
Aprèa  iaqueation  du  i^tvicm  tnaiiaire  otd*iea* 
toire.  cVfit,  A  mon  mmia,  U  ^»iu»  digne  d'occu- 
per une  Aa»embtée  qui  a*e»t  donné  U  miaeion 
de  relever  la  France. 

It  e«t  donc  entendu,  meatieura,  que  je  ne 
viena  défendre  ni  le  »arutin  df  li»te  ni  le  acrulin 
uninominal  d'arrondit»rment.  Tont  le  bien 
oue-  noua  avoi*a  entendu  dire  de  Tun  ou  de 

I  autre  moyen  de  roniml>er  ie  paya  ett  aoulo* 
nable  aaoïi  doute  en  ibeone;  ma*à,  eu  éiiarilA 
la  pratique  ruuranu^  de  l'a  troiniauat«on  et  dea 

Sriii.  tout  ce  qu'on  noua  a  da  le  mal  de  cea 
ui  m«ide»  de  »cru'in  e#i  nialneureutement 
plu»  vra&aemblable  et  plut  réel.  Oui,  il  ne  faut 
pua  craindre  de  l'avouer,  lea  dU1**renu  repro- 
C>iea  que  let  advei»a<rea  du  tcrulin  uninomi- 
nal •i*arrondi»a^nieni  et  du  tcruMn  de  llate 
a'adreteent  à  Tenvi  »om  géiii*raleaient  méri- 
tée. i>e  plu*,  il  en  ei>t  un  qui  eti  commun  aui 
deux  nya^émeii,  mait  »ur  le  |uel  tout  le  nioode 
te  tait,  comme  ti  chacun  eni«*ndait  en  faire 
ton  prollt  A  Toccaeion,  et  c'ett  celui-IA  qui,  A 
mon  tent.  ort  le  plot  grave  de  toual  i;*e»t  ce- 
lui-lA  qu'il  importerait  de  réformer  Je  veux 
parler  de  cette  di^pt'tition  étrange  de  nue  lou 
électoraîea,  en  vertu  de  laquelle  oh  (ait  aem* 
blnnt  ie  oooaulier  le  payt  tana  parti  pria,  en 
appe-nnt  Tunivertalité  dea  ciioyenK  A  dépoter 
kpura  auffruicea  dant  l'urne  du  tcrutin.  landit 
qn*eo  réalité  oo  larme  aotaïuH  la  tK>u€he  A  la 
moitié  dea  ^-otaou.  en  mterlitant  Tnccét  du 
parlement  aux  Diàn<Uiaireii  qu  iln   ont  choieia. 

II  rétolt'*  de  lA  une  ooo»équeiice  det  oiat  èé- 
riraam,  c'eat  qae  la  repré»en(atioo  du  oorpa 


éle<  toral  étnot  ayaieinattqaeuient  incompléâa, 
elle  peut  to  trouver  Cautaéo.  ea  cela  nrhae 
tffai*aouvest. 

lie  légialatrur  auratt  eu  rarrtére*peoeéu 
d*inrèoder  le  paya  A  on  parti  ou  «  un  bomme 
qu'il  n'aurait  pae  agi  autrtir.ent.  Une  diapoaA- 
tmo  unaal  Inioate  ett  d'autant  plut  révoltaaie 
ponr  eeox  qui  on  pont  vicumea  qu'elle  prima 
un  aoupçoB  dn  déloyauté,  aoit  contre  lo  Idgia- 
Inienr,  toit  conifo  le  pouvoir  exécutai  qui  pié- 
aiée  aux  ilictmni    In  tint  caa,  1 
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préméditée  et  inévitable  de  la  moitié  du  corps 
électoral,  que  la  majorité  a  adoptée  en  deuxième 
lecture,  en  votant  Tamendement  Antonin  Le- 
fèvre-Pontalis,  cette  exclusion  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  la  doctrine  juste  et 
libérale  du  suffrage  universel  et  plus  encore 
avec  l'esprit  de  cette  République  de  tout  le 
monde,  que  nous  nous  étudions  à  constituer 
avec  le  concours  de  tous,  au  profit  de  chacun 
et  surtout  de  la  patrie  commune.  Dans  la  si- 
tuation présente  de  la  France,  ot.  Tapaisement 
des  passions  politiques  et  le  rapprochement 
des  partis  sont  si  nécessaires,  la  disposition 
que  je  combats  est  plus  impolitique  que  jamais, 

Sarce  qu'elle  met  obstacle  à  cet  apaisement  et 
ces  rapprochements  dont  Texistence  même 
de  notre  nationalité  peut  dépendre  à  un  mo« 
ment  donné.  C'est  même  un  danger  immédiat 
et  permanent  pour  la  sécurité  publique  ;  car 
la  moitié  du  corps  électoral  exclue  de  la  repré- 
sentation nationale  ne. peut  avoir  qu'un  res- 
pect médiocre  pour  l'autorité  des  lois  faites 
sans  le  concours  de  ses  candidats,  et  ce  dé- 
faut de  respect  engendre  des  instincts  de  ré- 
volte capables  d'éclater  à  l'improviste  par  un 
de  ces  chs  de  réforme  auxquels  il  est  difficile 
de  résister  quand  ils  sont  légitimes.  La  sagesse 
d'une  Assemblée  constituante  devrait  prévenir 
de  oareils  dangers. 

B\,  en  refusant  de  prendre  l'initiative  de  la 
mesure  réparatrice  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
vous  convier,  vous  laissiez  croire  que  la  liberté 
et  la  justice  pour  tous  indistinctement  ne  vous 
sont  pas  plus  chères  qu'elles  ne  l'étaient  aux 
régimes  précédents,  cette  République  conser- 
vatrice, qui  nous  divise  le  moins,  nous  divise- 
rait encore  trop  pour  assurer  la  paix  publique. 
Et  alors  l'œuvre  que  nous  avons  si  pénible- 
ment fondée  n'aurait  pas  grande  raison  de  du- 
rer plus  longtemps  que  tous  ces  régimes  dé 
chus,  dont  la  mauvaise  constitution  a  été 
suffisamment  démontrée  par  leur  écroulement 
périodique,  deux  fois  répété  pour  chacun  d'eux. 

Je  voudrais  donc  vous  voir  persuadés  comtne 
moi  de  deux  choses  :  d'abord,  que  notre  chère 
France  n'est  plus  de  forée  à  s'exposer  impuné- 
ment aux  révolutions  dont  elle  semble  avoir 
épuisé  en  quatre-vingts  ans  toutf'S  les  variétés 
imaginables  ;  ensuite,  que  ces  révolutions  ont 
eu  pour  cause  principale  la  résistance  plus  ou 
moins  avouée  des  partis  vainqueurs  à  fonder 
leur  règne  aur  une  application  intelligente  ou 
loyale  dos  principes  proclamés  d'un  commun 
accord,  en  l789,  par  les  trois  ordres  et  le  roi, 
c'est-à-dire  par  l'ancien  régime  lui-même. 

Ces  principes  salutaires  sont  évidemment 
violés  par  imperfection  de  la  loi  électorale, 
sur  laquelle  je  m'efforce  d'appeler  votre  atten- 
tion. 

Aujourd'hui,  les  principes  de  1789  ne  don- 
nent plus  le  frisson  qu'à  un  nombre  heureu- 
sement petit  de  survivants  d'un  passé  qui  ne 
saurait  revenir.  Les  trois  mots  ({ui,  les  expri- 
ment, savoir  :  c  la  liberté  et  la  justice 'égales  pour 
tous  •  sonnent  également  bien  à  l'oreille  du  ci- 
toyen et  à  celle  du  chrétien.  Ce  n'est  pas  au- 
tre chose  en  effet  que  l'expression  claire  et 
simple  du  sentiment  de  la  dignité  humaine, 
qui  veut  que  l'homme  soit  libre  sous  sa  res- 
ponsabilité, pour  penser  et  agir  avec  toute 
l'intelligence  et  l'activité  dont  Dieu  l'a  doué,  et 
du  sentiment  chrétien  de  l'é^Uté  des  hom- 


mes, aui  réclame  pour  tous  indistinctement 
le  bénéfice ^de  la  môme  sollicitude  et  de  la 
même  justice.  Or,  plus  les  opinions  sont  di- 
verses plus  les  partisse  croient  inconciliables, 
plus  il  importe  que  ces  principes  de  liberté  et 
de  justice  pour  tous  soient  inscrits  dans  la  loi 
sans  équivoque  possible,  et  observés  par  les 
f:;ouvernements  avec  une  impartialité  qui  a  le 
droit  d'être  sévère,  mais  à  condition  d'être 
clairvoyante  et  sincère.  C'est  le  seul  moyen  de 
ne  pas  réunir  contre  le  pouvoir  établi  tous 
ceux  des  partis  existants  qui  s'en  trouvent  ex« 
dus  par  le  jeu  des  institutions  parlementaires. 
Nous  savons  tous  ce  qui  arrive  en  cas  pareil  : 
une  occasion  ne  mancfùe  jamais  de  survenir, 
au  moment  oili  l'on  y  pense  le  moins,  qui 
permet  aux  coalitions  les  plus  invraisembla- 
bles de  jeter  bas  les  gouvernements  les  plus 
infatués  de  leur  légitimité,  de  leur  habileté  ou 
de  leur  force. 

C'est  pourquoi,  si  nous  avons  à  cœur  de  dé- 
gager l'avenir  de  la  France  de  ses  plus  grandes 
chances  de  révolution,  nous  devrions  profiter 
de  la  triste  expérience  du  passé  ainsi  que  du 
calme  et  de  l'entière  indépendance  dont  nous 
jouissons,  pour  doter  enfin  le  pays  d'un  ré- 
gime sincère  de  liberté  et  de  justice  pour  tous. 
Il  faut  résolument  renoncer  à  ce  fatal  esprit 
d'exclusion  qui  a  perdu  tous  les  régimes  pré- 
cédents. Gouverner  dans  l'intérêt  de  leur  parti 
était  leur  préoccupation  unique  et  constante. 
En  cela,  remarquez-le  bien,  ils  se  conformaient 
à  ^esprit  même  de  nos  lois  politiques  et  plus 
particulièrement  de  la  disposition  électorale 
dont  je  demande  la  réforme  ;  car  il  est  indé- 
niable que  la  loi  qui  régit  les  élections  politi- 
ques enseigne  et  prescrit  l'exclusivisme.  Elle 
renseigne  au  citoyen  français  dès  le  premier 
pas  qu'il  fait  dans  l'exercice  de  la  part  de  sou- 
veraineté que  la  même  loi  lui  attribue  en 
théorie,  et  les  paroles  de  M.  le  vice-président 
du  conseil  connrmées  par  le  vote  du  scrutin 
unknominal  d'arrondis.^ement  autorisent  à 
croire  que  cet  esprit  d'exclusivisme  est  encore 
le  fond  même  de  la  politique  qui  prévaut  au- 
jourd'hui. Eh  bien,  messieurs,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  vous  engagez  sur  une  pente 
dangereuse,  que  l'enseignement  de  l'exclusi- 
visme est  pernicieux,  qu'il  pervertit  le  sens 
moral  des  populations,  que  l'homogénéité  na- 
tionale peut  en  souffrir,  que  la  loi  ne  doit  pas 
lui  donner  plus  longtemps  son  appui  et  que 
scrutin  de  hste  et  scrutin  uninominal  d'arron- 
dissement doivent  être  également  condamnés, 
moins  à  cause  des  abus  auxquels  ils  donnent 
lieu  trop  souvent,  qu'à  cause  de  cette  disposi- 
tion fondamentale  et  véritablement  inique  qqi 
dépouille  une  grande  partie  du  corps  électoral 
du  droit  de  se  faire  représenter  au  parlement 
par  des  mandataires  directement  choisis  par 
chacun  dans  sa  circonscription.  Non-seule- 
ment cette  disposition  est  injuste  et  en  contra- 
diction révoltante  avec  le  principe  du  suffrage 
universel,  mais,  je  le  répète,  elle  est  souve- 
rainement impolltique,  parce  qu'il  est  certain 
que  la  plupart  des  irritations  plus  ou  moins 
latentes,  des  incUnat^ns  intransigeantes,  des 
instincts  insurrectionnels,  qui  rendent  la  sé- 
curité publique  si  instable  en  France,  il  est 
certain  que  tous  ces  obstacles  à  notre  relève- 
ment ont  leur  source  principale  dans  ces  ha- 
bitudes d'exclusion,  que  rien  ne  justifie,  dans 
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etlie  lOliprdtCMon  de*  droiu  civiqoff  les  plos 

Srfdeai  prononce  contre  la  mottiè  »ii  moins 
Q  corp*  él*cJortl.  Je  \oof  dAmontrerii  que 
o&iVê  iottrtfieiion  eit  fume llement  prononce 

Str  la  lot  eliein^iDe  Oi>ntre  plus  de  la  moitié 
a  oorpa  Aloctoral.  Elle  Mi  d  autant  plus  im* 
laoto  qaa  la  plos  souvent  emu  qu'elle  frappa 
aoot  précisément  ceni  qui,  à  tort  on  à  raison, 
crolaoi  atoir  la  plos  de  irrieCs  à  (aire  taîoir. 
(Anx  TOli  1  ans  von  !) 

Malirtè  la  sévérité  avec  laquelle  je  me  per* 
OMCa  da  juger  les  défaota  de  disposition»  lé- 
§aJea  dool  Xt  irravité  est  dissimulée  par  Tan- 
deoaeié  des  tradittons  qui  nous  viennent  de 
tempe  et  de  régimes  dinérenu»  je  n'ai  garde 
de  précendre  que  lont  doit  être  réformé  dans 
tas  loia  éJedoralea  dont  la  République  et  TEm- 
pire  ont  fiitt  usage  iuf qo*à  ce  jour.  Je  pense 
ao  contraire.  —  et  c>ft  ce  qui  m'enbarlit  à 
tooa  entretenir  de  mon  projet  de  scrutin  pro- 
ponioDoel  —  que  le  scrutin  uninominal  d'ar- 
rondissement. aas»i  bien  que  le  scrutin  de 
Bâte. ont,  Tun  et  lauire,  dann  la  forme  qui  les 
caracténse,  un  bon  côté  qu'il  importera  de 
eonserrer.  lorsqu'on  en  viendra  à  adopter  un 
mode  de  scrutin  plus  rationnel,  plus  équitable 
el,  à  Bsoo  »ens,  plnn  répuhli<  atn. 

Le  nouveau  mode  de  scrutin  sur  lequel  je 
^reti  appeler  votre  attention  n*est  pas  à  trou- 
ytr  dans  son  principe,  ni  m^me  dans  sa  forme. 
Le  i^lDcIpe  est  simple,  c'est  la  représenution 
proportionnelle  de  toute*  les  opinions  et  <ie 
tons  iee  intérêts  substituée  A  ta  représentation 
•xeiasiTe  de  la  moiué  de»  votants  plus  un, 
sOQVtoi  même  du  tien  seulement.  Pour  ce 
qui  est  de  la  forme,  il  n'y  a  plut  qu'à  cboisir 
parmi  les  nombreuses  combinaisons  proposées 
par  les  publidstea,  oui  font,  de  cette  question. 
rob|ei*de  leurs  médiations  d^puin  plus  de 
trente  ans.  Tout  se  réduit  donc  à  Mtvotr  i^t 
TOUS  vouieg  faire  du  suffrage  universel  une 
venté,  en  donnant,  dans  cbsque  cirronscnp- 
tioo  électorale,  la  Cscuîté  d*étre  représentée 
directement  à  toute  opinion  quelconque  ayant 
un  nombre  d'adbérenis  suffisant. 

C'est  voua  dire  que  si  aucun  des  deux  svs- 
tèmes  qui  se  partagent  le»  préférences  de  l'As- 
semblée ne  me  semble  digne  de  passionner  un 
chercheur  déeiniérespé  des  movens  d 'assurer 
enfin  à  la  France  le  ré^ne  de  Pordre  dans  la 
liberté  par  la  justice,  l'ai  la  certitude  qu'un 
trait  de  génie  nVst  nullement  néresfaire  c>our 
trouver  une  solution  satisfaisante  du  problème 
électoral.  Il  suffirait  d'un  peu  de  bonne  vo 
lOQté  de  nous  tous,  loint.  il  est  vrai,  à  un 
amour  sincère  de  la  liberté  et  de  la  justice. 
Malheureusement  ce  dernier  point  suppose 
une  croyance  trop  rare,  à  mon  gré,  même  par- 
mi Iee  esprits  religieux  de  nos  jours ,  un 
dogme  que  nos  universités  devraient  bien 
adopter  et  propager  ave<!  plus  d'ardeur,  c'est 
que  te  liberté  pour  tooe  et  la  justice  pour  tous 
sont  d'institution  divine  et  qu'à  ce  titre  elles 
eonatitnent  la  plus  sûre  garantie  de  la  dignité 
et  de  la  prospérité  des  Buts 

Sur  êtmrs  éancs.  Aux  voix  t  —  A  Ifi  ques- 
tion ! 

M.  PmmiÊêÊ^  Lee  plus  grosses  difficultés 
islérlearaa  du  temps  présent  pourraient  se 
réeondre  an  moyen  de  la  liberté  et  de  la  jas- 
uce  égtlea  pour  loua,  tempérées  dé  part  et 
d'autre,  au  fiseeln,  par  nn  peu    d'eapnt  de 


fraternité,  qui,  elle  aussi,  osi  .rinstituiion  di- 
vJne. 

Mais,  pour  la  foule,  en  luat  commo  m  ïa^, 
ce  sont  là  des  rêveries,  et  la  vioilie.  U  sauvage 
doctrine  de  la  force  ou  «ie  la  ruse  primant  le 
droit  fstcommunémen*  beaucoup  mieux  com- 
prise. Et  puis,  il  faut  bjen  le  reconnaître, 
tontes  les  fois  «ju'il  s  agit  de  nouveauté  •- 
dans  une  situation  toute  nouvelle  pourtant 
—  la  bonne  volonté  est  laiblechei  les  hommes 
de  notre  Age.  Or  aimer  la  liberté  et  la  justice 
pour  d'antres  que  soi-même  est  une  nouveautf^ 
en  France,  aussi  bien,  ce  rembif ,  dans  IWs- 
semblée  nationale  f^tle-mi^roe  que  dans  le 
pays.  Vous  me  pardonnerei  d'ajouter  que  ce 
sont  là  des  dispositions  nyreiubles  do  la 
psrt  d'une  Assamblée  qui.  s'en  jugeant  digne 
apparemment,  s'est  donné  la  noble  char^re  Je 
relever  la  France.  Or,  n'en  doutez  pas,  nom 
ne  parviendrons  à  rendra  à  mitre  pavn  le  rani( 
qu'il  devrait  occuper  toujours  dans  le  monde, 
qu'en  trouvant  moyen  de  traniiforiner  les  divi- 
sions des  partis  qui  nous  épuisent  en  émula- 
tion de  tous  pour  fe  bien  et  riionneur  de  tous. 
U  faudrait  donc  commencer  par  calmer  les  par- 
tis et  les  rapprocher,  au  heu  de  len  irriier  et  de 
les  obliger  a  s'organiser  en  t»i*«i  de  lutte. 

(î'est  précisément  re  que  ferait  la  solution 
équitsble  et  raUonnetle  du  problème  électoral, 
que  j'appelle  le  scrutin   prop<»rtionneI  ou   par 

Suotient;  car  elle  aurait  pour  premier  effet 
'écarter  des  comices  tonte  idée  de  bataille  et 
de  défaite.  Chacun,  usant  painhlement  d'un 
dnn^  formellement  reconnu  à  tous,  viendrait 
dire  par  son  voie  pour  qui  et,  en  même  temps, 
pour  quoi  il  vote,  et.  pourvu  que  l'opinion  ou 
Tintérét  qu'il  veut  soutenir  eût  dans  mi  cir- 
conscripUon  un  nombre  d'adhérents  suffisant, 
il  serait  sûr  de  fisire  admettre  au  i  ariement 
celui  dea  représenunu  de  cette  opinion  ou  de 
cet  intérêt  qui  réunirait  le  plus  de  suffrages. 
Dés  lors,  plos  de  fièvre  électorale,  plus  de  lut- 
tes d'intngues  entre  ennemis,  plu*  de  tenta- 
tions do  pouvoir  de  prendre  part  au  combat  ; 
mais  une  simple  entente  entre  gens  de  aenti- 
ments  i^pntiques  qui  n'auraient  rien  à  dissi- 
niuler,  entente  n'ayant  pas  d'autre  objet  que 
d'élire  un  délégué  connu  pour  |ienser  comme 
eux.  Et,  plus  Urd,  pendant  les  sessions,  plus 
le  moindre  préteiie  pour  constester  l'autorité 
des  d**cisions  du  parlement!  I^es  électeurs 
a>*ant  eu  toute  liberté  dans  leurs  choix  et  la 
loi  nouvelle  ayant  assuré  une  représenution  à 
toute  opinion,  à  tout  intérêt,  à  tout  besoin, 
proportionnellement  à  l'i^nportance  numérique 
des  stdfiragea  eipnntés.  par  chacun  des  grou- 
pée exiatant  dans  chaque  circonscription  ;  les 
majoritéa  qjui  se  formeraient  à  la  suite  de  déli- 
bérations librement  suivies  dans  des  conditions 
aussi  loyales,  représenteraient  exactement, 
complètement  et  d'une  manière  irrécusable  la 
majonié  du  corps  électoral  tout  entier.  A 
moins  donc  de  prétendre  à  un  droit  individuel 
et  permanent  a  l'insurrecuon  .  personne  ne 

rarralt  plus  oppoeer  une  autorité  quelconque 
l'autorité  d'un  parlement  constitué  confor- 
mément au  principe  de  la  représentation  pro- 
portionnelle. 

Ce  point  est  capital,  car  il  faut  bien  recon- 
naître que  l'obligation  morale  de  la  soumis- 
sion n'ait  paa  toujours  aussi  évidente  ave*:  le 
principe  de  la  moitié  des  voianu  plus  un  ex- 
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cluant  Tautre  maitié.  Il  est  incontestable,  en 
effet,  qae,  dans  ce  cas,  la  majorité  du  parle- 
ment pourrait,  à  la  rigueur  ne  représenter 
que  le  quart  du  corps  électoral,  et  constituer 
ainsi  une  véritable  oligarchie.  Réfléchissez- 
bien  sur  ce  point  !  Le  secret  du  rétablissement 
de  l'esprit  d'ordre  en  France  eHt  peut-être  là 
tout  etotier. 

Telles  sont  les  raisons  qui  me  donnent  la 
conviction  que  la  représentation  proportion- 
nelle et  le  scrutin  par  quotient  qui  l'organise 
seraient  capables  de  produira  Tapaisement  des 
passions  politiques  au  dehors  et  le  rapproche- 
ment dos  paitis  au  sein  des  Af^sembleei  déli- 
bérantes. Le  pouvoir,  de  son  côté,  y  trouverait,^ 
pour  gouverner  conforiBément  aux  inclinations 
nation ift les,  sans  idées  préconçues  ou  erronées,  ^ 
des  clartés,  des  certitudes  que  ses  agents  se- 
ront toujours  incapables  de  lui  fournir  avec 
compétence  ou  impartialité. 

A  la  fin  de  la  Restauration,  on  disait  de 
Charles  X  :  «  Si  le  roi  le  savait  I  •  Il  n'y  au- 
rait pas  eu  lieu  d'exprimer  ce  regret,  si  le  suf- 
frage universel,  cooibiuH  avec  le  vote  propor- 
tionnel, avait  fonctionné  à  cette  époque.  Le 
roi  aurait  su  à  n'en  pouvoir  douter  que  la  Ré- 
volution et  l'Empire  avaient  définitivement 
séparé  la  France  de  Taucien  réuime  Une  lois 
ce  fait  bien  démontré,  Charles  X  aurait  peut- 
éirre  jugé  prudent  de  prendre  d'autres  conseil- 
1ers  que  le  prince  de  Polignac.  De  même  pour 
liOuis  Philippe,  qui  se  faisait  évidemment  une 
illusion  complète  sur  t'état  de  l'opinion  pubU- 
que  à  la  veille  de  1848. 

8ou8  l'Empire,  M.  le  ministre  actuel  de  l'in- 
térieur disait  avec  grande  raison  et  sous  une 
forme  saisis^ar^te  :  t  Le  grand  intérêt  du  Gou- 
veruement  est  de  oonoaiire  exact*  ment  l'état 
de  l'opinion  publique  et  cet  état  ne  p^ut  se 
manifesl^rque  par  de  libres  élections.» — «Agir 
comme  ou  le  fait  »,  ajoutait-il  —  c  était,  re- 
marquez le  bien,  au  temps  du  scrutin  unino- 
minal d  arrondissement  que  vou«  tenea  à  res- 
taurer —  «  agir  comme  on  le  fait,  c'est  comme 
si,  voulant  ^e  servir  du  ihermomètre,  l'obser- 
vateur ne  laissait  vii>ible  que  les  degrés  de  la 
altfce  fondante  et  de  i'ebullition,  en  plaçant  un 
écran  sur  les  degré»  mtermédiair**».  >  —  Or,  je 
vous  le  demandie,  quel  moyen  plus  complète- 
ment vàr  et  exact  de  manifester  Téiat  de  l'o- 
pinion publique  peut  on  concevoir  que  W  dé» 
nomhrement  spontané  et  cotupièt^ment  libre 
des  opinions  diverses  qui  résoiierait  de  l'ap- 
plication du  scrutin  proportionnel  ?  On  saurait 
par  là  de  qui  et  dans  quelles  proportions  se 
compose  ce  peuple  de  convention,  ce  souve- 
rain théorique,  d(»nt  chaque  parti  invoque 
Tantorité  à  l'appui  de  se»  prétentions  exclusi- 
ves. On  saurait  cumben  'élHCteors  en  France 
sont  ob(>tinément  convaincu»  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  la  loyauté  légitime  doit  être  maudit 
à  jamais  comme  révolutionnaire;  combien 
son! convaincus  que  tout  ce  qni  n'est  pas  l'Em- 
pire sera  iBévitablemeDi  l'anarchie  et  la  mi- 
sère ;  combien  sont  convaincus  qn'ea  dehors 
de  la  soumissioo  :iu  SylUtbw  c'est  le  règne  de 
8atan  et  la  fin  dn  monde  ;  combien  pensent 
qu'en  dehors  de  la  monarchie  constitution- 
nelle il  ne  peut  y  avoir  qu'imbécillité  on  crime  ; 
combien  trnfin  n'admettent  dans  TEgliae  répu- 
bbcaine,  comiiie  part  et  à  l'abri  de  tonte  sna- 
picion,  qM  let-jaoebini  el  le»  socialiitea. 


Vouff  m'accorderez,  j'espère,  qna,  dana  un 
pays  aussi  profondément  divisé  que  le  n6tre, 
û  importe  qtie  tout  cela  soit  connu  exacte- 
ment, aussi  bien  dans  les  région*  gouverne- 
mentales que  dans  le  pays,  pour  que  le  navire 
de  l'Etat  puisse  être  orienté  avec  assurance  et 
naviguer  sans  encombre  au  milieu  des  é>  ue>k 
de  l'opinion  publique.  Or,  vous  ne  saurieg 
nier  que  le  scrutin  proportionnel  l'apprendrait 
à  tous  avec  une  certitude  indiscutsîble.  Pour 
ma  part,  j'ai  la  conviction  que  les  renseigne- 
ments fournis  de  cette  manière,  par  chaque 
élection  générale,  abaisseraient  les  prétentions 
superbes  de  plus  d'un  conservateur  et  de  plu» 
d'un  républicain  intransigeant,  et  que  les 
uns  et  les  autres^  finiraient  par  devenir  moins 
intraitables.  Je  me  flatte,  en  outre,  de  l'espoir 
que  les  simples  conservateurs  de  la  chose  pu- 
blique, c'erit-à-dire  de  la  République  de  tout 
le  monde  que  nous  avons  fondée  en  un  jour 
de  sagesse,  ne  tarderaient  pas  à  surgir  de  tous 
côtés  *-n  nombre  beaucoup  plus  grand  qu'on 
ne  semble  le  crore  communément.  La  aécuriié 
et  la  prokipérité  du  pays  y  gagneraient  plus, 
j'en  ai  la  conviction,  que  sous  ce  régime  de 
gouvernement  de  combat,  qui  vous  oblige  à 
renier  si  souvent  vos  meilleures  pensées  d'au- 
trefois. 

Avec  le  scrutin  uninominal  d'arrondisse'» 
ment  le  recelas- ment,  l'inventaire  périodique 
de  l'opinion  publique  est  absolument  impos- 
sible; avec  le  scrutin  de  liste  il  n'est  pas  im- 
possible, mais  la  sagesse  publique  ne  sera 
jamais  asses  parfaite  pour  que  Ihs  résultats  du 
scrutin  de  liste  ne  restent  pas  toujours  eux- 
mêmes  incomplets  ou  confus.  Il  résulte  de  là 
qu'avec  les  io^s  électorales  qui  noua  régissent, 
le  Gouvernement  et  les  partis  ne  peuvent  faire 
l'inventaire  de  l'opinion  publique  qu'au  gré  de 
leurs  désirs  et  que,  èhacun  tirant  de  la  des 
conséquences  fausses,  la  tranquillité  et  l'ordre 
restent  toujours  dans  un  équilibre  inaiable. 

Les  deux  modes  de  scrutin  qui  se  partagent 
les  préférences  de  TAsi^mbiée  donnent  une 
idée  fausse  ou  incomplète  de  l'opinion  pu- 
blique, préciséijjent  parce  qu'ils  laissent  le 
corps  électoral  dans  les  conditions  de  l'expé- 
rience thermométrique  invoquée  en  186^  par 
l'honorable  vice-président  actuel  du  conseil^ 
c'est-à-dire  avec  l'interposition  d'un  écran,  qui 
empêche  de  distinguer  les  degrés  intermé- 
d  aires  et  ne  permet  de  voir  que  l'écariement 
des  degrés  extrêmes.  En  adoptant  le  scrutin 
proportionnel  nous  ferions  disparaître  l'écran 
et  le  nooindre  journaluste  saurait  aussi  bien 
que  le  ministre  le  plus  perspicace  pour  com- 
bien chaque  parti  doit  êire  compté  dan»  lea 
dix  millions  d'éiecteurs  français^  parce  q^e^  la 
Chambre  des  députés  serait  l'image  réduite^ 
mais  complète  et  parfaitement  fidèle,  du  pays. 
(Assez  !  —  Aux  voix  !) 

11  semble  donc  qu'une  fois  la  décomposition 
du  corps  électoral  opérée  en  se^éléments  prin- 
cipaux, dans  deii  conditions  d'exactitude  inat- 
taquables, au  moyen  du  scrutin  proportionnel,, 
nous  devrions  bieotôt  voir  disparaître  cet  être 
de  raison,  le  peuple  souverain  qui,  pour  être 
imaginaire,  n'en  est  pas  moins  dangerenx, 
parce  eue  chaqne  parti  en  abuse  audacieuse- 
ment,  le  donnant  comme  nne  sorte  de  diea 
unique  dont  il  aurait  seul  l'oreille  et  qu'il  «e- 
rait  seal  capable  de  bien  servir.  Sou»  le  réfiine 
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âtt  ftCTBtia  proportionnel,  personne,  ni  aucun 
pani,  n'aurait  plua  la  moindre  bonne  raison 
pour  prétendre  avoir  pour  soi  le  peuple  ou  le 
pays.  Il  n'existerait  plus  d'autre  souveraineté 
qae  eelle  du  partemeut  Ge  serait  là  désormais, 
ai  ieslemeat  là,  que  le  pays  se  trouverait  au 
aompl«^t»  avM  tontes  se^  variétés,  représentées 
pÊKt  ées  mandataires  librement  èloa,  dans  la 
Ipopoition  aossi  eiacte  que  possible  des  opi- 
niooSi  des  intérêts,  ded  besoins  différents,  qui 
comptent  en  France  un  nombre  d'adhérents 
tnfflsant. 

Ou  m'accordera  qn'nne  souveraineté  nstio- 
nale  ainëi  constituée  serait  l'applicaiion  ké 
rieuse  et  sincère  du  s-iffrage  «niTecMl,  en 
même  temps  qu'elle  fticiliterait  singulièrement 
la  pratique  correae  du  régioie  parlementaire. 
Son  autorité  serait  à  la  fois  puissamment 
armée  et  indiscutable.  Malgré  cette  nouv&iuté, 
cetie  souveraineté  ne  m*iriterait  donc  pas 
moins  le  res^ieot  de  tous  que  le  dogme  antique 
de  laroyanté;  car  ce  errait  la  représentation 
sincère  et  complète  de  la  nation,  sa  seule  in- 
carnation saisissable  et  parlante,  la  seule  vraie. 

Telle  doit  être,  à  mon  seus,  la  forme  régu- 
lière et  définitive  de  la  République;  c'est  par 
là  qu'elle  vivra  pour  le  bien  de  tous  et  la  régé- 
nération de  la  nationalité  françaibe. 

Ija  souveraineté  transférée  d'un  peuple  ima- 
ginaire à  un  parlement  palpable  et  exprimable 
en  chiffres  p^cis,  ne  ferait  peut-être  pas  Tat- 
&ire  le  nos  partisans  soit  de  plébiscites,  soit 
de  révolutions,  frèrer  naturels  qui  ne  sont  pas 
toujours  ennemis  ;  mais  il  n  y  aurait  plus  lieu 
de  s'inquiéter  de  leurs  plaintes,  parce  qoe,  'tu 
naoment  qu'une  juste  part  de  représentation 
serait  aeturée  à  chaque  opui  on  —  à  eux  comme 
anx  autres  —  proport. on nellenient  à  l'impor- 
tance numérique  de  chaque  jronpe  dans  ch»- 
2 ne  circonscription,  personne  n'aurait  plus  le 
roit  d'en  appeler  à  une  autre  autorité  sans 
être  factieux. 

D'ailleurs  le  pouvoir,  doté,  par  l'institation 
iHNifelle,  d'une  force  morale  qu'il  n'a  jamais 
eve  au  même  degré  depuis  deux  siècles,  n'au- 
imit  pins  l.pu  d'»voir  ni  scrupule  m  peine  à 
fiaiie  rentrer  dans  l'ordre  les  perturbateurs. 
Remarques,  en  effet,  la  différence  entre  Tauto 
nié  morale  d'un  paHemeut  et  d'un  pouvoir 
établis  dans  des  conditions  de  liberté  et  de 
justice  pareilles  à  œll^  que  mon  projet  com- 
porte et  l'amorité  d'un  gimvernement  issu, 
soit  d'un  coup  de  main,  soit  même  du  scrutin 
de  liete  ou  du  scrutin  uninominal  d'arn>nd:s- 
semeal!  (Aux  veix  !  —  Assex  I  —  Bruit  gêné- 
iml  et  ounfbs.) 

Un  parlement  élu  au  sonitin  uninominal 
d'arrondissement,  par  exemple,  est  considéré 
par  vous  comme  revêtu  de  toute  l'autorité  né- 
cessaire pour  faire  toute  loi  qui  lui  plaira  ; 
cependant,  ce  parlem<'at  peut  n'être  que  le 
représentant  de  la  moitié  da  corps  étr-ctoral 

£lus  un,  (le  sorte  qœ,  s'il  arrive  qu'il  soit  dans 
I  ca»  de  prendre  une  décision  a  la  majorité 
•eelement  d'une  voix,  ce  ne  sera  que  le  quart 
dn  corps  électoral  qui  aura  fait  la  loi,  et,  il 
fiant  avouer  qu'en  pareille  circonstance,  les 
troie  autres  quarts  pourraient  avoir  de  bonnes 
raifeons  d«  n'être  p.is  satisfaits  ;  si  donc  ils  té- 
■oignaient  leur  méconienteaient  par  des  dé- 
ioMMCrauoBS  embarrasiantes,  la  mm  éleetorale 
M  seieit  pat  complétemeni  innocente  dn  trou- 


ble qui  pourrai!  en  résulter.  Au  contraire,  avec 
un  parlement  élu  eon fermement  au  principe 
de  la  représentation  proportionnelle,  une  sim* 
pie  majorité  d'une  voix,  tout  en  laishani  à 
désirer,  n'est  plus  à  dt^d.iigner,  car  elle  repré- 
sente bien  po  itivement  la  majorité  do  corps 
électoral  tout  entier.  Dés  lors  tout  ce  qae  la 
moitié  vaincue,  après  libre  discussion,  peut 
légitimement  faire,  c'est  de  mettre  ses  soins  à 
conquérir  queluues  sièges  de  plus  aux  élections 
générales  subséquentes. 

Par  conséquent,  la  réforme  que  je  demande, 
obligeant  chaque  parti  à  ne  plus  élever  ses 
prétentions  au  dessus  de  ►on  importance  eons- 
taiétf  d'une  manière  Authentique,  chacun 
deux  n  aurait  p<us  d'autre  moyen  d'acquérir 
de  l'inflat^nc''  qu'en  se  montrant  par  ses 
meilleurs  côtés.  Tout  le  monde  y  «cannerait. 
Les  légitimistes  et  les  cléricaux  s'efforceraient 
de  mèriier  la  considération  publique  par  la  dt- 
gniié  de  la  vie  privée  et  l'éiévatiun  morale 
que  donne  le  sentiment  reli<;ieux,  qunnd  il 
n'est  altéré  ni  par  l'esprit  de  domination,  ni 
par  l'esprit  de  secte  ;  les  bonapurtir^tes  n'nyant 
plus  la  ressource  dn  l'appel  au  peuple  reven- 
diqueraient, plus  haut  qu  •  jamais,  le  rôle  de 
défenseurs  pnr  excellence  du  principe  d'auto- 
rité, qoe  nouï<  admettons  touh,  et  cela  len  obli- 
gerait à  veiller  plus  sévèrement  que  d'autres  à 
ce  que  l'autoriié  ne  cessât  pas  d'être  respecta- 
ble pour  être  toujours  respectée,  comme  il  im- 
porte qu'elle  le  ^oit;  les  dômociaies  purs  se 
trouveraient  dans  l'obligation  d'approiondir 
davantage  les  quei^tionn  sociales  et  ils  finiraient 
peut  être  par  en  tirer  quelque  chose  de  prati- 
cable; enfin,  la  majonté  con.>ti(ULionneile  te- 
nue en  échec  par  l'ensemble  des  minoniés,  en 
présence  desquelles  elle  ^e  trouverait  journelle- 
ment, ne  pourrait  plus  rest  r  dans  l'ineriiequi 
est  habituellement  chère  aux  majorités  ;  bon 
gré  mal  gré,  il  lui  laudrait  faire  des  efforts  in- 
cessants pour  ne  pas  déchoir.  Ce  serait  la 
lutte  pou*  le  bien  général  substituée  à  la  lutte 
pour  le  pouvoir. 

8i  je  iK'  me  u^^  pas  illusion,.  le  relèvement 
de  la  France  pourrait  ain>i  réhulter  peu  à  peu 
de  l'émulation  de  ces  mêmes  partis  qui  1  v>ut 
lour  à  tuur  inist^  en  p«^iil  par  leurs  fautec:.  Au- 
jourd'hui ces  partii  sont  ennemis  parce  que 
coacun  d'eux  espère  abittre  les  autres  ;*  mais 
ils  beraieiit  bien  forcés  de;  ^q  rapprocher  et  de 
s'entendre,  quand  une  jusie  part,  serait  faite  à 
chacun  d'eux  dans  notre  organisation  puUti- 
que,  q*ie  chacun  aurait,  besoin  «ie  tous  et  qu'au- 
cun ivaurait  beiioiu  do  compter  que  sur  hcs 
forces  et  «es  mérites  ré^ls  pour  obtenir  la  fa- 
veur publique.  (Marques  d'impatience.) 

C'est  ainsi  que  la  représentation  propor- 
tionnelle est  de  n  iture  à  produire  l'apaisement 
des  passions  politique i  dans. le  pays  et  à  don- 
ner au  parlement  et  au  pouvoir  plus  d'auto- 
rité en  iiiè.ue  temps  (]ue  plu^  de  facilités  à 
travail  er  avec  succès  à  la  réalisation  d  tous 
les  progrès,  porsibles. 

Vous  voyez  quelle  importance  la  réforme  de 
U  loi  électorale  que  j*'  Uemai|d<)  pourrait  avoir, 
selon  moi,  <lans  Ta^-enir,  pour  la  consolitlation 
(le  nos  iMStitutions  et  le  r<'lèvement  de  la 
France.  Ce  n'est  pas  le  souverain  de  M.  le 
marquis  de  Franclieu  (^ui  se  trouverait  res- 
tauré par  le  moyen  que  jo  propose,  mais  un 
souverain  plus  positif,  plue  assuré  d'avoir  des 


k. 


;■ 


•35*i 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


héritiers  à  son  gré  et  surtout  iafiniment  mieux 
appropné  aux  nécessités  du  temps  présent  que 
ne  pourrait  Tétre  Henri  IV  en  personne.  A 
vous,  messieurs,  de  juger  si  ce  souverain  nou- 
veau vous  convient  et  si  vous  croyez  opportun 
d'inaugurer  son  règne. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Assee!  as- 
sez !  —  Aux  voix  I  aux  voix  l 

(M.  Pernolet  s'arrête  et,  se  retournant  vers 
M.  le  président,  lui  adresse  quelques  paroles.) 

M.  le  président.  L'orateur  me  fait  obser- 
ver qu'il  n'est  encore  qu'à  la  moitié  de  son  dis- 
cours... (Bruyantes  exclamations)  et  il  demande 
la  remise  à  demain. (Non  I  non!  —  Si  !  si!) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  par  mains  le- 
vées, elle  est  déclarée  douteuse.  —  Après  une 
seconde  épreuve  par  assis  et  levé,  M.  le  prési- 
dent déclare  que  la  remise  de  la  discussion 
à  demain  est  prononcée.) 

Plusieurs  membres,  La  séance  à  une  heure  ! 

M.  le  président.  On  propose  que  la  séance 
de  demain  commence  à  une  heure.  (Oui  l  —  Non  ! 

Insiste-ton  pour  que  1*  ouverture  de  la  séance 
ait  lieu  à  une  heure? ...  (Oui  1  oui  I  —  Non  !  non  ! ) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  la  Gxation 
de  l'ouverture  de  la  séance  à  une  heure.) 

M.  le  président.  La  séance  aura  lieu  à 
l'heure  ordinaire,  c'est-à-d.re  à  deux  heures. 

M.  Blln  de  Bourdon.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rap- 
port supplémentaire,  de  la  commission  d'en- 
qui' te  sur  le  monopole  des  tabacs,  sur  la  propo- 
sition que  j'ai  eu  Ihqnneur  de  présenter  con- 
cernant le  rétablissement  des  zones  et  l'abais- 
semf^nt  du  tarit  des  tabacs  de  cantine. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  d'imoieubles  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Lyon  ;  •  , 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de 
i,94l,710fr.  73  pour  le  payement  de  créances 
concernant  les  exercices  périmés  1867, 1869  et 
1870; 

Suite  de  la  troisième  délibération  de  la  loi 
électorale  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  précédemment  iixé. 

(La  séanee  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  siénographique 
de  V Assemblée  nationale^ 

(lÂLBSTIN  LAG.4CHB. 


SCRUTIN 

Sur  ramfndement  de  M.  Bethmont  à  rajHicle  42 
du  projet  de  loi  électorale  {fnéUgibilité  des  of- 
ficiers supérieurs  de  Varmée  territoriale). 

Nombre  des  votants 637 

Majorité  absolue 319 

Pour  l'adoption.  ....    273 
Ck)Qtre 364 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  Ancelon.  Arago  (Emmanuel].  Arbel. 
Arnaud  (de  TAriége).    Arrazat. 

Babin-Ghevaye.  Ëaroberi^er.  Bardoux.  Barni. 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélemy-Saint- 
Hilaire.  Bastid  (Raymond).  Beaussire.  Béren- 
ger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard 
(Martin)  (Seine).  Bert.  Besnard.  Bethmont. 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Bottard. 
Boucan  (Albert).  Bouchet(Bouche3-du-Rhône). 
Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brice  (Ille-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillier.  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson 
(Seine -Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Garnot  (père).  Carnot 
(Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouêt.  Casimir 
Perler.  Casse  (Germain).  Castelnau.  Gazot 
(Jules)  (Gard).  Ghallemel-Lacour.  Chardon. 
Charton.  Chavassieu.  Cherpin.  Chevandier. 
Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Al- 
bert). Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clerc.  Cocher}'.  Contant.  Gorbon. 
Gordier.     Corne.     Cotte.      Crémieux.      Gunit. 

Danelle-Bernardin.     Oaron.     Daumas.     Dau- 

Ëhinot  Delacroix.  Delord.  Denfert  (le  colonel), 
(eregnaucourt.  Desbons.  Deschange.  Des- 
tremx.  Dietz-Monnin.  Doré-Graslin .  Dréo. 
Dubois.  Duftiy.  Dupare.  Dupouy.  Durieu. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.  Eschasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard-Duvemay. 

Fapcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Fer- 
mer. Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Foubert.  Fou- 
quet.    Fourcand. 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Gaaault.  Ga- 
nivet.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Ger- 
main. Gévelot.  Girard  (Cypnen).  GirotPou- 
zoL  Goblet.  Godin.  Godissart.  Grandpterre. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Grollier. 
Guillemaut  (général).    Guinard.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Joigneaux. 
Jouin.    Jozon. 

Krantz . 

Laboulaye.  Lacascade.  La  Gaze  (Louis).  La- 
oretelle  (Henri  de).  Laûize.  Lafon  de  Fongau- 
fier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lanfirey.  Lan- 
fflois.  La  Serve.  Latrade.  Laurent-Picbat. 
Leblond.  Lebreton.  Lecamus.  Lefôvre 
(Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor). 
Le  Gai  La  Salle.  Lenoêl  (Emile).  Lepère. 
Lepetit.  Lépouzé.  Le  Royer  LesguiUoB. 
Levéque.  Lherminier.  Limperani.  Littré. 
Lockroy.      Loustalot.      Lucet. 

Madier  de  Montjaa  Magniez.  Magnin.  Maby 
(de).  Maillé.  Malens.  MaleviUe  (Léon).  Malé- 
zieux.  Marc-Dufraisse.  Marcôre  (de).  Mar- 
chand. Marck.  Marcou.  Margaine.  Martin 
(Henri).  Mazeau.  Médecin.  Méline.  Mercier. 
Mcstreau.  MichalLadichôre.  Millaud.  Monnot- 
Arbilleur.  Moceau  (Côte-d'Or).  Morin.  Morvan. 
Murat-Sistrières. 

baquet.      Nioche.       Noël  -  Parfait. 

Oroinaire. 

Pâlotte  (Jacques ).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat  Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan.  Périn. 
Peyrat.  Philippe teaux.  Picart (Alphonse).  Pin. 
Pompery  (de).    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Ra- 
thier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Michel). 
Reymond (Ferdinand)  (Isère).  ReYmondkfLoire). 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).' 
Robert  de  Massy.  Rolland  (Charles)  (Saône - 
et-Loire).  Roudier.  (Rousseau.  Roussel.  Rou- 
vier.    Roux  (Honoré). 

Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Salvandy  (de). 
Sansas.  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Seignobos.    Sénard.    Silva  (Clément).    8i«- 
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.miot.  Simon  (Fidèlo).  Sirnoo  (Jules).  Souhey- 
ran  (baron  do).    Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassiu.  l>s- 
teiin.  Thiers.  Thomas  .'docteur,.  Thurcl. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville 
(romtede).  Tolain.  Tribert.  Turiguy.  Tur- 
•îuel. 

Vacherot.  •  Valemin.  Vîirroy.  Yautrain.  Vil- 
lain. 

Wamier     Marne).    Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTBE  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (comto  d*).  Abo- 
ville  (le  vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calaisj.  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte 
de  1').  Alienou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (mar- 
quis d').  André  (Seine).  Anisson-Dnperon.  Ar- 
leuillôres.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Au^-elle 
de  Paladines  (général  d').  Auxais(d*).  Aymé 
(le  la  Chevreliôre. 

Bagneux  (comte  de).  Balsan.  Barngnon.  Ba« 
rante  (le  baron  de}.  Barascud.  Baslard  (comte 
Octave  do).  Baibie.  Baucarne-Loroux.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Bolcastel  (do).  Benoist 
d*Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bcrnard-Dutroil.  Bertauld.  Besson  (Paulj.  Bé- 
thune  (le  comte  de).  Beurges  (lo  comte  de).  Bi- 
dard.  fiienveniie.  Bisol.  Blavoyer. .  Blin  de 
Bourdon  (le  vicomte).  Bocher.  Bo<iuIn.  Boisse. 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Boady  (comte 
de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille 
(comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Braban^ 
Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Broët. 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  BnmcL 
Bryas  (le  comte  de).  Bulfet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Busson-Duviviers. 

Gaillaux.  Calemard  do  La  Fayette.  Callet. 
Carron  (Emile).  Casteilane  (marquis  de).  Ca- 
zeaux  (Hautes-Pyrénées).  Cazenove  de  Pra- 
dino  (de).  Cézanne.  Ghabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Ghabaud  La  Tour  (général  baron  do). 
Chabrol  (de).  Chabron  (général  de).  Cliamail- 
]ard(de).  Chambrun  (comte  do).  Cham|>agny  (vi- 
comte Ucnri  de).  Champ vallier  (de).  Chan^^ar- 
nier  (général).  Ghaper.  Charreyron.  Chatelin. 
Ghaudordy  (comte  do).  Chauraud  (baron).  Che- 
guillaume.  Ghcsnelong.  Cintré  (comte  de). 
Gissey  (général  de).  Clapier.  Clément  (Léon). 
Qercq  (de).  Goloxnbet  (de).  Combler.  Cottin 
(Paul).  Courbet- Poulard.  Gourcolle.  Crusse l 
d'Uz^  (duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet  Daguilhon  -  I^asselvo.  Dampierre 
(marquis  de).  Dam  (comte).  Dauss«*l.  Decazes 
(baron).  Decazes  (duc).  Delacour.  Delavau. 
Delille.  Delitso-Ëngrand.  Delormc.  Dolpit.  Del- 
tol.  Denormandie.  Dépasse.  Dopeyre.  Des- 
bassayns  de  Richemont  (comte).  Descat.  Des- 
jardins. Diesbach  (comte  de).  Dompierre  d'IIor- 
noy  (l'amiral  de).  Douay.  Douhet  (comte  de). 
Drouin.  Du  Bodan.  Du  Brouil  de  Saint-Ger- 
main. Ducarre.  Du  ChafTaut  (comte).  Duchii- 
tel  (comtel  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufour.    DufourneL    Dumamay.    Du  m  on.     Du- 

Îtanloup  (Mgr).  Dupin  (Félix)  '  Dupont  (Alfred). 
)uréaalL     Dur/ort  de  Givrae  (le  comte  de). 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flouriot 
de).  Fontaine  (de).  Forzanz  (vicomte  de). 
E^ourichon  amiral).  Fournier  (Uimri).  Four  ton 
(de).    FresneauL 

Gallicher.  Galloni  d'btria.  Gaslond*'.  Gas- 
SHlin  de  Fre»nay.  Gaulthier  do  Vauconay.  t*a- 
vardie  (do).  Germonière  (de  la).  Gitlon  (Pau- 
lin). Giraud  (Alfred).  GW  (iodet  de  la  lii- 
bouUerie  GonUut-Biron  (vicomte  do),  (louin. 
Gouvelio  (marquis  de).  Gouvion  Saint-Cyr  (mar- 
quis de).  Grammont  (maniuis  do).  'Grango. 
Grasset  (de).  Grivart.  (*uoidan.  (tuicht»  (mar« 
quls  de  la). 
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Hamille.  Haussonvlil«>  (lo  vicomte  d').  Hespel 
(le  comte  d').    lïoussari.    Huon  de  Penanster. 

«laffré  (abbé).  Joctour-Monrozier.  Johnston. 
I  Joinville  (prince  de).  Jonlan.  Joubo,rt.  Jour- 
!  flan.  Jouvenel  (hsLron  do).  Juigué  (comte  de). 
I  Jui^ô  (marquis  de).  Jullien. 
j  Korgariou  (comte  de).  Kcrgorlay  (eomto  de). 
I   Kéridec  (de).     Kerjégu  (amiral  do).    Kermcnguy 

(le  vicomte  de).  Kolb- Bernard. 
'  La  Bassetièro(d»»).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Là  Bouillerie  de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(do).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lalli»*.  lAmbert 
de  Sainte-Croix.  Lambertono  (de).  LaPervan- 
chère(de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de) 
L«i  Ro<"he-Aymon  (manjuis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia)'.  La  Rochejaquclein 
(marquis  de).  I^  Rochetlo  (de).  La  Roncière 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Ia  Sicotiôre 
(de).  Lassus  (le  baron  «le).  Laurier.  Lobour- 
geois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Le 
lôvre-Pontalis  ' (Eure et-Loir).  I^lèvrePontalis 
(Seine  et-Oise).  Le  Flo  (général).  Leû^ge  (comte 
de).  Le  Lasseux.  Le  Provost  de  Launay. 
Lespinassc.  Lestaj»is  (de).  Lestourgie.  Leu- 
rent.  Limairac  (de)  (Tarn-ot-Garonne).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (le  vicomte  do). 
Lortal.     Louvet.      Loysel  (général). 

Magne.  Maillé  (oemte  de).  Malartre.  Malle- 
vergno.  Mangini.  Martel  (Pas-d<*-Calai.«»).  Mar- 
tell  (Cfiarenie).  Martonot.  Martin  (Charles!). 
Martin  (d'.-VarayV  Martin  des  Pallières  (le  géné- 
ral). Mathieu  *(Saône-et- Loire).  Mathieu-Bodet 
(Charent*^).  Mathieu  de  la  Redorte  (le  comte). 
Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (f,'én<^ral;. 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Mêplairi. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vi^naux.  Mel- 
teial.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monii»^- 
raye  (le  comte  de  la).  Monnet.  Mont.iignac 
(amiral  de).  Montgollior  (de).  Mon'laur  (mar- 
quis Jo  ).  Montrioux.  Moreau  (  Fenlinand  ). 
Mornay  (manjuis  de).  Mortemart  (le  duc  do). 
Mouchy   (duc    de). 

Néiien.    Nouaillan  (comte  de). 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Paris.  I^artz  (marquis 
de).  Passy  (Louis).  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
ret. Perrier  (Euffèiie).  Petau.  I*eulv6.  I*ey- 
ramont  (de).  Pioger  (de).  Piou.  Plichoîi. 
Phiîuc  (marquis  do).  Pontoi-Pontcarré  (le  mar- 
ouis  de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax- 
Paris.     Prétavoine.    Puiberneau  (de).         , 

Quinsonas  (manfuis  de). 

Raiuuevillo  (de).  Ramhiircs  (de).  Raudot. 
]{avinel  («le),  itességuier  (comte  de)..  Riant 
(lA^on).  RicoL  Robert  ^général).  Rodoz-Bé- 
iiîivont  (vicomte  de).  Retours  (dos).  Roy  <le 
Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacàse.  Saincthoreut  (  de ).  Saintenac  (vi- 
comte iW).  Samt-Germain  (d").  Saint-Malo  (do). 
Saint-Pierre  (do)  (Ciilvadosj.  Saint-Pierre  (l^uis 
do)  (Manche).  Sais5u»t  (vice-amiral).  Salvy.  Sar- 
rette.  Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Sebert. 
Ségur  (comte  Louis  de).  Serph  (Gusman).  Sers 
(marquis  de).  Soury-Lavorgne.  Staplande  (de). 
Siigny  («le). 

Tailhand.  Tadlefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarleron  (de).  Théry.  Toupet 
des  Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).'  Tréville 
(comte  di»). 

Valady  (de).  Valfons  (marcpiis  de).  Vandier. 
Yaulchiêr  ('"Ointo  do).  Vontavon  (de).  Vente. 
Vétillart.  Vidal  (Saturnm).  Viennet.  Vilfeu. 
Vimal  I>»*ssaignos.  Vinav  (Henri).  Vingtain 
(Léon).  Vinols  (baron  <fo).  Vitalis.  Vogué 
(marquis  de).    Voisin. 

Wad'lington.  Wallon  Wartolle  do  Retz. 
Witt  (Comélis  <lo). 

n'ont  pas  pris  p.\rt  al*  vote  : 

.MM.  Abbatucci.  Alexandre.  André  (Cha- 
ronto).  Audiirrft-Pasfiuier  (duc  d*).  Billot  (le 
général).     BofHnton.     Boisboissel  (lo  comte  de). 
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Brisgon  (Henri)  (Seine).  Carayon  La  Tour  (de) .  i 
Chadois  (colonel  de).  Chareton  (général).  Corn- 
barieu  (ae).  Cornulier-Luctnière  (comte  de). 
Costa  de  Beauregard  (marquis  ).  Dubovs- 
Fresnay  (çénôral).  Duclerc.  Dussaussoy.  Flo- 
tard.  Folliet.  Fraissinet.  Franclieu  (marquis 
de).  Frébault  (général).  Gavini.  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Guicnard.  Haentjens.  Ilar- 
court  (comte  d').  Harcourt  (duc  d').  Jamme.  Jau- 
rès (amiral).  Journauit.  Keller.  Lafayette  (Os- 
car de).  Lamy.  Lanel.  La  Rochethulon  (marquis 
de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Lavergne  (L.  de).  Le- 
ffrand.  Leroux.  Le  vert.  Luro.  Lu  r- Saluées 
(marauis  de).  Maleville  (marquis  de).  Max-Ri- 
chard. Monteil.  Murât  (comte  Joachim).  Os- 
moy  (comte  d').  Pellissier  (général;.  Pernolet. 
Picard  (Ernest).  Pothuau  (amiral).  Raoul  Du- 
val.  Renaud  (Félix).  Ricard.  Rivaille.  Roger 
du  Nord  (comte).  Roger-Mar valse.  Rouher. 
Rouveure.  Saint-Victor  (de).  Saussier  (géné- 
ral). Sens.  Soye.  Teisserenc  de  Bort.  Tem- 
ple (du).  Valaaô  (général)  Valon  (de).  Vast- 
Vimeux  (baron). 

ABSBIffS  PAR  GONOÉ  : 

MM.   Aumale  (le  duc  i.').      Ghanzy  (général). 
Goccelle  (de).    Gérard.    Wolowski. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  f9  du  projet  de  loi  éiêêtwraU. 

Nombre  des  votants 623 

Majorité  absolue 312 

Pour  Tadoption. 582 

Contre 41 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barran  (le  comte  d*).  Abba- 
tucci.  Aboville  (le  vicomte*  d').  Aclocque. 
Adam  (Pas -de -Calais).  Adnet.  Adrien  Léon. 
Aiglew(le  comte  de  )').  Alexandre  (Charles). 
Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d'). 
André  (Charente).  André  (Seine).  Anisson- 
Duperon.  Arbel.  Arfeuillôres.  Arnau,d  (de 
TAriége).  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle 
de  Paladines  (le  général  d').  Auxais  (d'). 
Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (baron  de) 
Barascud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de). 
Basttd  (Raymond).  Batbie.  Baucame-Leroux. 
Baze.  Beau.  Beanssire.  Beauvillé  (de).  Bel- 
castel  (de).  Benoist  d* Azy  (le  comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bertauld.  Besnard. 
Besson  (Paul).  Bethmont.  Ëéthune  (oomte  de). 
Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot. 
Billot  (le  Général).  Billy.  Blavoyer.  Blinde 
Bourdon  (vicomte).  Bocner.  -Boduin.  BoMnton. 
Boiiboissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet 
Borsan-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  BoucaU 
(Albert).  Bouille  (le  comte  de).  Bouisson. 
BouUier  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois 
(Vendée).  Boyef.  Bozérian.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brice(Ille-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et- 
Moselle).  Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Lu- 
cien) (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buée. 
Buffet.  Buisson  (Jules)  (  Aude).  Buisson  (Seine- 
Inférieure).    Busson-Duviviers. 

Gtillaux.     Galemard  de  La  Fiiyettç.     Gallet. 


Cal  mon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carnot  (père). 
Carnot  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouôt.  Gar- 
ron  (Emile).    Casimir  Périer.     Castellane  (mar- 

2uis  de).  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Gazenove 
e  Pradine  (de).  Cézanne.*  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  de).  Qml- 
dois  (colonel  de).  Chamaillard  (de).  Ghambrun 
(comte  de).  Ghampagny  (vicomte  Henri  de). 
Champvalher  (de).  Chaper.  Chardon.  Chareton 
Cgénéral).  Charreyron.  Ghatelin.  Ghaudordy 
(comte  de).  Chaurand  (baron).  Chavassieu. 
Cheguillaume.  Chesnelong.  Chiris.  Ghoiseul 
(Horace  de).  .Christophle  (Albert).  Centré  (le 
comte  de)  Gissey  (général  de).  Clapier.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clé- 
ment (Léon).  Clerc.  Glercq  (de).  Cochery. 
Colombet  (de).  Comharieu  (de).  Combief.  Gor- 
dier.  Corne.  Gomulièr-Luciniére  (comte  de). 
Costa  de  Beauregard  (marquis).  Gottia  (Pan!}. 
Courbet-Poulard.  Gourcelle.  Grémieux.  Ctrus- 
sol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur 
de).    Cunit. 

Ûaguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Darapierre 
(marquis  de).  Daron.  Daru  (comte).  Davpht- 
not.  DausseL  Decazes  (baron).  Decazes  (duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  Delisse^ 
Engrand.  Delord.  Delorme.  Dejpit  DelsoL 
Denfert  (colonel).    Denormandie.    Dépasse.   De^ 

Êeyre.  Desbassayns  de  Richement  (le  comte), 
lesbons.  Descat.  Deschange.  Desjardins. 
Destremx.  Diesbach  (comte  de).  Dietz-Monnin. 
Dompierre  d*Hornoy  (l'amiral  de).  Doré* 
Graslin.  Douay.  Douhet  (comte  de).  Drouin, 
Du  Bodan.  Dubois.  Dubois-Fresnay  (le  vénérai). 
Ducarre.  Du  ChafTaut  (le  comte).  Duch&tâ 
(comte).  Duclere.  Dufaur  (Xavier).  Dufiure 
(Jules).  Dttfour.  Dufoumel.  Dnmamay.  Du- 
mon.  Dupanloup  (Mgr).  Duparc.  Dupin  (Fé- 
lix). Dupont  (Alfred).  Dureault.  Dnrfoft  de 
Givrac  (comte  de).  Durien.  Dussaussoy.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

Emoul.    Eymard-F)uvemay. 

Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de).  Ferey. 
Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (dé). 
Flotard.  Folliet.  Fontaine  (de).  Porsanzjn- 
comte  de).  Foubert.  Fouquet  Fourcand.  roti- 
rrchon  (amiral).  Fournier  (Heftri^  Fourtofi  (de). 
Fftiiâsinet.    Frébault  (général).    Fresnean. 

Gailly.  Gallicher.  Ganault.  Ganivet.  Qas- 
selin  de  Fresnay.  Gatien-Amoult.  Gaudf. 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Tance- 
nay.  Gavardîe  (de).  Gavini.  Gayot.  George 
(Emile).  Germain.  Germonière(dela).  Gévelot 
Gillon  (Paulin).  Gineux  de  Fermon  (œmto). 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Gylprien).  Girot-Poa- 
zol.  Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Ribonlle^ 
rie.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gouln.  ^u- 
vello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grandpierre.  Grange. 
Grasset  (de).  Grivart.  Gro|lier.  Gueidan. 
Guiche  (marqnis  de  la).  Guiilemaut  (^éral). 
Guinot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  ^eomte  d*). 
Harcourt  (duC  d').  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d).  Houssard.  ïluon  de  Pe- 
nanster. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Joc- 
teur-Monrozier.  Johnston.  Joinville  (prince  de). 
Jordan.  Joubert  Jourdan.  Journauit.  Jouve- 
nel  (baron  de).  Jozon.  Juigné  (cemte  de).  Jui- 
gné  (marquis  de).    Juilien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (le  vicomte  de).  Kolb-Bemard. 
Krantz . 

La  Basset! ère  (de)^  Labitte.  La  Borderie  (de). 
LaBouillorie(de).  Laboulaye^  Laeave-Laplagne. 
La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lafayette 
(Oscar  de).  Lafon  de  Fongaafler.  Lagranj^e 
(baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de  SainteH)foix. 
Lamberterie  (de).       Lamy.      Lanel.      LanÀrey. 
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a  -  guu  de).       Lt  Rocbefoucauld  (duc  de  Biuccia). 

ta,  RooL^jaquelein  (marqui*  de).     La  Rochethu- 

L  Ion  (marquis  de).     La  Rochett»  (de).     La  Ron- 

L  clère  La  Noai7(Tioe-ainirat  bareade).    La  8jco- 

ftlè^e  (de).  Lauus  (baraa  de).  Luteyrie  (J.  de). 
Lanriar.  Laverrne  (Lâonce  de).  Lsniond, 
Labourgeois.  L'Bbraly.  Lebrekm.  Lecainat. 
La  Cbatelain.  Lerebors.  LerAvrfr-PoDtalia 
^rft-et-Loir).  Lenvre-Pontalia(SeiDe-et-Oise). 
b'  .  La  Flo  (général).     Ufrauc  (Vktor).     La  Gai  U 

K'  Balla.       Leggs  (comte  de).      Legrand  (Arthur). 

»  Le  Laiteux.    Lenoël  (Emile).     Lepettt.    Le  Pro- 

1^  TMt  de  LauDay.     Leroux  (Aimé).      Le  Royer. 

F^  LeapinaMe.    Lestapis  (de).    Lestourgie.   Leureot 

K'  Levâque.     Levert.      Lfmairac  (del  (Tam-et-Oa- 

K-  roDne).     Limayrac  (Léopold)  (Lot).    Limperani. 

P  Littré.    Loraenl  (TJcorote  de).     Loriat.    Louvet. 

t  Loysel  (géaeral).     Lucet.     Luro.     Lur-Salucea 

i  (marquia  de). 


dej.  ^lalartra.     Malevllfe  (marquia  de).     Haie- 
TlOe  (Léon  de).    Hallevernie.    Mangln'     " 


Marc- 


^  M a^e.    Magniez.  _  Hagnia.     lfaUlé_  (te  comte 

Datraine.  ICarcère  (de).  Harchaqd-  Marraine. 
Hartal  (Pas'^e-Calaii).  Il arlell  (Gbarente).  Ifar- 
lanot  Martin  (CfaarieB).  Martin  (Hanri).  Mar- 
tin (d'Auray).  Martin  des  Palitèrea  (général). 
Mathien  (BaAne-et-Lotre).  Hathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Max-Richard.  Mayaud.  HazeatL  Ma- 
lerat  Masure  (le  général).  Meanx  (le  vicomte 
deX  Médecin.  Helua  (le  comte  de).  Méplain. 
Mercier.    Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vi_^  ~ 

Mai^aret  d 

Monnet     „--. , 

rai  daj.  MontgalGer  (de).  Montlaur  (marquis 
de).  Montrieux.  Morean  (Ferdinand).  Morio. 
Momay  (marquis  de).  Mortemart  (le  duc  de). 
Morran.  Mouchy  (le  due  de).  Mural  (comte 
Joachim).       Murat-SistriAres. 

Nétien.  Nlocbe.  Noét-Parfait.  NonaiUao  (le 
comte  de). 

Osmoy  (comte  d'}. 

Pagès-DoporL  P^ot  Pâlotte  (Jacques). 
Parent  Puis.  Paray-  ^rti  (marquis  de). 
Paaay  (Louia).  Patlsâler  (Botthéne).  Pelktan. 
Palliasier (général).  Peltereau-ViUeaeuve.  Per> 
solet  Perret.  Perrier  (Bngéne).  Pecau.  Peul- 
Té.  Peyramont  (de).  Pbilippoteaox.  Picart 
lÂlphonae).  Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Plicboo. 
Plœuc  (marquis  de).  Pomûry  (de).  Pontol- 
Pontcarré  (marquis  del  Pothnaa  (amiral). 
Poayer-^ertier,  Pradié.  Prax-Parii.  Pres- 
lenu  (de).     Prétavoiue.      Puiberneau  (de). 

QninBonis(]e  marquis  de). 


Aainnevllte'  (Tieomte  de).  Rambures  (de). 
Rameau.  Btmpan  (comte).  Ramlot.  R«vin>:l 
(de).    Rémusat  (Paul  da^.     Renaud  {Kél|i).    Re^ 


naud  (Michel).  RessÂgufer  (comte de).  Rtymoad 
(Terduiandi  (IséreL  Reymosd  (Loire).  Riant 
(Léon).    Ricard,    flicot     Riondel    Rive  (Fran- 


ir  du  Nord  (comte).    Roj|e^Ha^T«ise.    Rol- 


èiaque).  Rolien  [général).  Robert  (Léon).  Ro- 
bert dt  " "-■•--  •" '  '-■■ ■'-'■ 

Ro«ri .  .       ,       .  „       . 

lana  (Charles)  (tMne-el-Loire).  ftotonrs  (des). 
Rousaeau.  Rouveura.  Roux  (HondM).  Roy  de 
Loulày.    Roys  (marquis  des). 

Saease.  Saine  tborent  (de).  Baiutenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  8aint-MaIo  (de). 
Saint- Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint-Vietor  (de).  Baissât  (vioe- 
amiral).  Balneuve.  Salvandy  (de).  Salvy. 
Barrette.  Sausaier  (général).  Bavary.  Bavoye. 
S«r  (LAoB).    Bchérar.    Bebert    Bégur  (le  conte 


Louis  de).     Seignobos.     Sénard.    Sens,    t^rpb 

Siusman).  Sers  (inarquig  de).  Silva  (Clément), 
imon  (Fidèle).  Bimon  (Jules).  Boabeyran  (le 
baron  de).    Soury-Lavergne.     tioye.     Staptande 

(de).    8ugay(de). 

Tailband.  Taillefert  Talhouët  (le  marquis 
de).  Talion.  Target.  Tarteron  (de),  Tassin. 
Teisterenc  de  Bort.  Théry.  Thiers.  Thomas 
(le  docteur).  Tillancourt  (de).  Tocqueviile  (le 
comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Treveneue  (le 
comte  de).    Tribert.    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazé  (le  général! 
Valentin.  Valfons  (le  marquis  de).  VaTon  (de). 
Vaudier.  Varroy.  Vagt-Vimeux  (le  baron). 
Vaulchier  (le  comte  de).  Vautraio.  Ventavon 
(de).  Vente.  Vétiliart  Vidal  (Saturnin).  Vien- 
net.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dessaignes.  Vinay 
(Henri),  Viugtain  (Léon).  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.    Voftué  (le  marquis  de).    Voisin. 

Waddinglon.  Wallon.  wamier  (Marne). 
Wartelle  de  Reti,    Wîtt  (Cornélis  4e). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond).    Ancelon. 

Barni.  Bsrodet.  Bernard  (Hartinj.  Blanc 
(Louis).  Bouchot,  Brelay.  Brilller.  Briison 
(Henri)  (Seine). 

Casse  (Qermain).    Cotte. 

Daumas.    Dréo. 

BsquiroB. 

Ferrouillat. 

GeuL    Godissart.    Oreppo.    Buyot. 

Lacascade.  Lacretelle  (U.  de).  LaQize.  Lau- 
rent Piebat.    Lockroy. 

Uadier  de  Hontjau.  Malens.  Marck.  War- 
cou.    Hillaud. 

Naquet 

OrcTmaire  (Bis). 

Pirin.   Peyrat. 

Rathier.    Rouvier 

Bcheurer-Kestner.    Scbcetcher. 

Tiarsot.    Tolaio.    Turigny. 


I  PaiB  PAKT  AD  von  : 


(Var).   Caduc.    Castelnau.    Caiol  U .-, 

Cballamel-Lacour.  Ghangaruier  (général].  Char-  . 
ton.  Cherpin.  Cbevandier.  Coataut  Corbon. 
Oanello-Bemardiu.  Deregnauci^urt,  Du  Breuil 
de  âaint-Germain.     Dulâv.     Dupouy.     Escar- 

Siie!.  Bschasseriaux  (baron).  Farcy.  Feraier. 
ranclieu  (le  marquis  del.  Gagneur  Gallonî 
d'Istrla.  Gambetla.  Gaslomle.  Godia.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Gulchard.  Hérisson. 
Havre.  Humbert.  Jacques.  Jaurès  (l'amiral). 
Joigoeeui.  Jouio.  Laf^et.  LamborI  (Alexis). 
La  8er\-e.  Ulrade.  Lefévre  (Henri).  Letïanc 
(Pierre),  l^epôre.  Lopooi^.  Leiguiflon,  Lher- 
miuier.  lx>usia1ot.  Mahy  (de),  llaillé.  Halé- 
lieux.  Méliae.  Monteil.  Moreaa  (Cûle-d'Or). 
Pascal  Uuprat.  Picard  (Eraeatjt  Rnmpoot. 
Raoul  Duval.  Rivaille.  Roudier  Rouher. 
Roussel.  Baisy  (Hervé  de)  Saniaa.  Simiot, 
Swinev.  TabQflet.  Tamisler.  Tardiea.  Temple 
(du),  testeiin.  Thurei.  TIrard.  T  ré  ville  (comte 
de).    Wilson. 

ABSENTS  PAS  conoé  : 


Coiyelle  (de).    Gérard,    welowski. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 
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SOMIfAIRK  —  Prooèt-verbAl  :  MM  Roger-Man aiM.  Bernard -Dutreil.  l'amiral  Jaurès  =  Dépôt,  par 
M.  !•  vicomt**  <lt*  Poiaaoi^  au  iioin  df«  la  15*  commtasioa  des  lois  d*intAr*H  local,  da  rapporta  sur 
deux  proj«u  d«  laîs  reUtifi  1  rétabliatemenl  d'uoe  surtaxa  à  l'octroi  d>«»  commua*»a  de  Leaoeven 
et  SaiouBioy  (Piaiatère)  =  Dépôt,  par  M.  Franciafiue  Reymond  (I^iire ,  au  nom  de  la  S3*  com- 
miaaioo  dea  loia  d'intérêt  local,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  tcHidaiit  4  distraire  la  section  de 
Tourreilltit  d««  la  commune  de  Montrejean.  arrondisaornent  d<*  8aint-Gaudens  (Haute-Oaronae).  i 
Vote  du  |>roj<»t  de  loi  relatif  A  un  échange  d'immeubles  entre  TKtat  et  la  \tlit*  de  Lyon.  r=  Adoption, 
au  scrutin,  du  proj<»t  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  cr<^dit  d«*  1,941.710  fr.  73 
IM>ur  1<'  ;»ayeroent  d«s  cn^anoes  concernant  les  exercices  périmés.  =  Suite  do  la  3*  délib<^ration  sur 

^l^  proje:  de  loi  électorale  =  Article  U.  —  Amendement  de  M.  Peniolt't  M  Pernolet.  Rejet.  — 
Amendement  de  M.  Alfred  Na<|uet  -.  MM.  Alfred  Naquet,  le  marquis  de  Castellane.  Paul  Joton. 
Rejet  —  Amendement  de  MM.  Léon  Gambetta  MM.  Gambetta,  le  vice-président  du  conseil, 
ministre  d*«  l'intérieur,  Henri  Brisson.  Retrait.  —  Amendement  de  MM.  Charles  Rolland  et  Paul 
Joaon  :  M.  Paul  Joxon.  =  D^|>ôt,par  M  Jouin,  au  nom  de  la  90*  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, d'un  rapport  sommaire  sur  la  pro|>oftition  de  MM.  Caiot  et  autres,  ayant  pour  objet  de 
réft**r  cartains  rapports  entn*  les  compagnies  de  chemina  de  (er  <*t  leurs  mécaniciens  ou  ahaulTeurs 
s  Incident:  MM.  Lockroy.  le  vtoe-préeident  du  conseil,  ministre  de  l'intAneur.  Ma<lier  de  Montjau. 
=  Proclamation  du  rééditai  du  scrutin  sur  Tamendement  de  MM.  Charles  Rolland  ot  Paul  Jozon. 
Rijet  de  l'amendement 


raKSIOKJlCC    DC  M.   Lg    OLC  D  ACOiyratT-tASi/UtEa 

1^4  ièanca  eal  ouTerta  à  dent  hearea  et  un 
quart. 

M.  iMMj,  i'un  dês  têcNimifu,  donne  lec- 
tnre  du  procéa*Terbal  de  la  aéanoe  d'hier. 

M.  IUf«r-lfarTals«.  Ceat  par  arreor  qaa 
mon  nom  ne  figure  pai  dans  le  Jaumal  oflUiêl 
parmi  eaux  de  mes  coUègnea  qoi  ont  pris  part, 
hitr.  an  scrutin  sur  l'amendenoeni  de  M.  Paul 
BeUioiont.  Je  déclare  ono  j'ai  Yoté  poar  cet 
amendement  et  qw»  j*ai  mia  moi-même  un 
bntletin  blanc  dans  l'ame. 

M.  B^rsard-Dvlmll.  Je  ania  porté  an 
J9umml  oflkiil  comme  abaant  an  moment  da 
vota  sur  l'article  13  de  la  loi  éleciorala.  U 
déclare  qne  j*ai  pns  part  à  ce  Tote  et  déposé 
dans  lame  an  bolleun  blanc* 

M.  ruairaU  Jfmmtém.  Ceat  par  erreur  qoe 
le  Jaunit  •ffcùl  me  porta  comme  n'ayant 
paa  pria  part  aa  acmtin  aar  l'article  13  de  la 
lot  électorale.  J^éuia  préaent  à  la  séance  et 
j*ai  Tocé  rarticla  13. 

M.  Uyrérté— t  II  n'y  a  paa  d'autrea  ob- 
sanraliooar... 

La  proeèa-Tarbal  eat  adopté. 


M.  U  TtoMata  d«  Foraus.  J'ai  Thon- 
naar  da  éépoaar  aar  la  boraao  de  l'Assemblée, 
aa  nom  de  la  35«  comaisaion  d'intérêt  local, 
deux  rapporu: 

%•  U  premier.  a«r  It  projet  de  loi  portant 
éublisaaqiant  d'one  aoruuw  aar  l'alcool  at  l'ab- 


aintha  à  l'octroi  de  la  commune  de  Lesneven 
(Piniatére)  ; 

2*  Le  second,  sar  le  projet  de  loi  portant 
établiaaament  d'iine  surtaxe  sur  les  alcools  et 
rabaintha»  à  l'octroi  de  la  commtine  de  Saint- 
Eloy  (Pinialère). 


,  ta  Raymond.  J'ai  i'hon- 
neor  da  déposer."  au  nom  de  la  33*  commis- 
sion d'intérêt  local,  un  rapport  sar  la  pro- 
jet de  loi  tendant  à  distraire  la  section  de  Toor- 
raillea  de  la  commune  de  Montrejean,  arron- 
ment  de  Haint-Gaudens.  Jépariement  de  la 
Haute-Garonne. 

M.  U  yréaildaat.  I>?s  rapporu  aeront  im- 
primée et  distribués. 

L'ordre  du  iaar  apin^le  ha  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  a  un  échange  d'immeubles 
entra  TfiUt  et  la  ville  de  Lyon. 

Peraonaa  ne  demande  la  parole  pour  la  dis - 
cuaaion  générale?... 

è%  conaulte  l'A^aemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  de 
l'article  unique. 

<L*Aaaemblée,  cunaultée,  décide  qu'elle  paaaa 
à  la  diacaaaioo  de  Tarticle.) 

«  ArUcU  uniqu4,  —  Eat  approuvé  le  contrat 
paaaé,  le  18  avril  1874.  entre  le  préfet  du  dé- 
partemaot  du  Rhêne  et  le  vice- préaident  du 
conaeil  de  prélecture  de  ce  département,  par 
lequel  TBut  a  renoncé  i  aou  droit  d'usufruit 
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sur  le  pavillon  est  de  la  porte  Saiht-Laarent, 
à  Lyon,  aujourd'hui  démolie,  et  a  reçu  en 
échange,  de  la  ville  de  Lyon,  un  terrain  d'une 
superficie  de  67  mètres  21  décimètres  carré»:, 
avec  hâtiment,  qui  a  été  réuni  aux  dépen- 
dances des  établissements  militaires  du  bas- 
tion Saint- Laurent.  > 
(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de 
1,941,710  fr.  73  pour  le  ^ïayexiieni  des  créan- 
ces concernant  les  exercices  périmés  (1867- 
1869-1870). 

Personne  ne  deirande  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale  ? . . . 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

•  (L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  ù  discussion  deo  articles.) 

«  Art.  1^.  —  11  est  accordé  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'exercioe  1875,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  des  exercices  périmés  (18o7, 
1869  et  1870),  un  crédit  extraordinaire  de 
4,941,710  fr.  73.  » 

(L'article  l*''  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  âurt.  2.  —  L'or<lonnancement  de  ces  créan- 
ces aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre 
c  Dépenses  des  exercices  périmés,  »  prescrit 
par  l'article  8  de  Ja  loi  du  10  mai  1838.  •  — 
(Atiopté.) 

Il  est  proc'dé  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  qui  donne  pour  résultat  : 


Nombre  des  votants . . , 

Majorité  absolue 

Pour  l'adoption . . 
Contre 

554 
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L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordi«  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3«  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  électorale. 

M.  Pernolet  a  la  parole  pour  la  continua- 
tion de  son  discours. 

M.  Pernolet.  Messieurs,  ^lepuis  que  la  no' 
tion  modenie  de  la  liberté  et  de  la  justice  é^a- 
\e%  pour  tous  a  été  introduite  dans  la  fK)litique 
par  notre  grande  Assemblée  constituante  de 
17^9,  le  principe  de  la  représentatioa  propor- 
tionnelle a  été  considéré  par  les  plus  grands 
esprits  comme  étant  seul  capable  de  servir  de 
base  à  une  organisation  juste,  sincère  et  res- 
pectable de  la  souveraineté  nationale. 

Sans  parler  des  vivants,  Laplace,  Gondorcet, 
François  Arago  Alexandre  llumbolit,  Stuart- 
Mill  et  bien  d'autres  ont  pensé  qu'en  dehors 
du  principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle, il  n'y  avait  pas  de  bonne  loi  électorale 
possible.  Simple  élève  de  ces  hommes  émi- 
nents,  j'ai  essayé  d'appeler  sur  ce  point  Tat 
tention  des  deux  grandes  commissions  que 
vous  avez  élues,  au  cours  des  deux  dernières 
années,  pour  élaborer  la  loi  électorale  d'où 

Sooédei*a  la  Chambre  qui  nous  remplacera, 
alheureusement ,  ces  deux  commissions, 
quoique  divisées  sur  tout  le  reste,  semblent 
sétre  accordées  à  penser  qu'en  matière  de  loi 
électorale,  l'Assemblf^e  nationale  n'admettrait 
qu'une  œuvre  de  parti. 
Je  n'ai  pas  désespéré  pour  cela  et,  bien  oon- 


î, 


vaincu  de  mon  insuffisance,  j'ai  fait  appel  a 
talent  et  à  l'autorité  de  plusieurs  de  nos  col 
lègues  capables  de  se  faire  écouter.  Ce  n^est  qu 
par  suite  de  leur  refas  de  pl^der  la  cause  de  1 
représentation  proportionnelle  que  je  me  sui 
trouvé  dans  l'obligation  de  m'en  chargei 
croyant  qu'une  Assemblée  à  laquelle  incomb 
la  mission  de  fonder  en  France  un  ordre  d 
choses  nouveau,  ne  doit  ni  ignorer,  ni  dédai 
gner  une  question  de  cette  importance. 
J'espère   que  les   différentes  circonstance 

2uejo  viens  de  vous  rappeler  me  feront  par 
onner  l'ennui  que  je  vous  cause,  à  mon  corp 
défendant,  je  vous  assure,  et  uniquement  pou 
faire  ce  que  je  crois  être  mon  devoir  de.  dé 
puté. 

Laissez  moi  donc  ajouter,  à  l'appui  de  moi 
amendement  relatif  à  la  représentation  pro 
portionnelle,  d'autres  considérations  eue  celle 

ue  j'ai  développées  dans  la  séance  tMrecé  Jentc 

l  en  est  une  qui,  pour  être  d'ordre  oioin 
élevé  ne  laisse  pas  que  d>mprunter  quelqu 
valeur  aux  circonstances  présentes.  Ces 
qu'en  combinant  le  vote  uninominal  avec  1 
vote  départemental,  mon  amendement  pour 
rait  devenir  un  moyen  imprévu  de  transastioi 
entre  les  deux  opiifions  qui  ont  divisé  l'As 
semblée  si  profondément.  < 

Vous  avez  tranché  la  difficulté,  à  la  deoxiè 
me  lecture,  en  adoptant  la  solution  la  Bi«i 
contraire,  selon  moi,  à  la  pacifioatioa  geaé- 
raie.  C'est  à  ces  sortes  de  solutions  que  l 
premier  mouvement  porte  presque  (oajoan  le 
pouvoirs  sans  contre-poids  ;  mais  veire  ju^ 
ment  n'étant  pas  encore  définitif,  il  m'est  biei 
permis  d'en  appeler  d'une  majorité  qui  pouvaii 
douter  encore  de  sa  forme,  par  saiie  de  eoi 
défaut  d'iiomogénéité,  à  une  majorité  couvain 
eue  désormais  qu'elle  peut  se  montrer  juste  e 
prévoyante  sans  paraître  faible. 

Or,  mon  amendement  est  incor.testabiemen 
capable  de  fournir  à  l'Assemblée  le  terrain  dU 
transaction  le  plus  sûr  que  les  hommes  mode- 
rés  de  tous  les  partis  puissent  souhaiter,  fii 
effet,  l'Assemblée  s'est  partasçée  éa  deux  par- 
ties pas  très-différentes  entre  le  scrutin  unifia 
minai  d'arrondissement  et  le  scrutin  de  liste 
les  uns  étant  préoccupés  de  l'idée  d'assurer  î 
l'électeur  la  liberté  de  voter  pour  qui  il  veut, 
avec  la  pleine  conscience  de  ce  qu'il  foit  ei 
votant  ;  les  autres  croyant  que  ce  qui  imporU 
le  plus,  c'est  d'élever  Vélecteur  au-dessus  dei 
intérêts  d'orrire  secondaire  pour  reporter  si 
sollicitude  sur  l'intérêt  public. 

d'est  bien  là.  j''  pense,  smou  toute  la  ques- 
tion, du  moins  tout  ce  qu'on  en  a  avoué;  -di 
sorte  (|u'abstraciion  laite  de.-*  intérêts  de  parti, 
dont  je  ne  veux- point  parler  et  que  mon  pro- 
jet ne  laisse  prédominer  en  aucun  sens,  oc 
peutdirp  que  c'est  surtoalen  vu*»  d'us^urer*!! 
sincérité  des  votes  et  de  les  élever  à  la  hau< 
teur  qu'une  élection  politique  comp(»rie,  qu'or 
a  lutté  df  part  et  d'autre  poifr  les  deux  systè- 
mes en  présence.  Eh  bien,  dans  la  combinai- 
son de  scrutin  proportionnel  qui  setrouve-dé- 
veloppée  tout  au  long  dans  mon  amendement, 
je  me  suis  attaché  à  mettre  T^ledeur  dans  k 
cas  de  n'exprimer  sa  volonté  qtt'«vec  la  phu 
entière  indépendance  quant  au  nom  du  candi 
dat,  et,  de  plus,  avec  !a  pleine  conscienoe  dv 
xdle  politique  ^u'il  remplit  et  de  l'opinioi 
qu'il  entend  faire  nprétenter*  J*eiitro  donc 
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ainsi  à  la  fois  dans  les  Tues  îles  partisans  du 
scnitin  uninominal  d'arrondissement  et  du 
scrutin  d(^  \hie,  du  moins,  je  le  répète,  dans 
ceHes  de  ces  vues  qui  sent  désintéressées  ou 
exemptes  de  prétentions,  exclusives. 

Il  y  a  jrtus,  je  conserve  même  les  instru- 
ments de  vote  qoe  chacune  des  moitiés  de 
l'Assemblée  préfère  :  car  si  j'emploie  d'abord 
M  scrutin  uninominal  pour  exprimer  plus 
particulièrement  et  plus  spontanément  le 
sentiment  local  à  l'égard  de  candidats  con- 
nus plus  ou  moins  directement  de  chaque 
électeur,  je  donne  en  outre  à  celui-ci,  s'il 
vent  en  user,  le  moyen  de  joindre  son  suf- 
frage à  ceux  des  électeurs  de  son  départe- 
ment qui  ont  les  mêmes  intérêts  ou  If  s  mêmes 
opinions  que  lui.  Au  moyen  de  cet  expédient, 
aue  j'entoure  de  toutes  les  garanties  désirables 
ae  clarté,  de  sincérité  et  de  sécurité,  il  devient 
facile,  au  moment  du  dépouillement,  de  grou  - 
per,  en  une  liste  unique  pour  chaque  groupe, 
tous  les  suffrages  émanés  des  différents  mem- 
bres de  ce  groupe,  qui  se  trouvent  ainsi  réu- 
nis sans  môme  avoir  eu  besoin  de  se  voir. 

De  cette  manière,  chaque  liste  ne  contient 
que  des  suffrages  homogènes  répartis  sur  des 
•oms  qui  peuvent  être  différents,  mais  (;[ni  tous 
méritent  considération,  car  ils  ont  été  mscrits 
librement  sur  la  liste  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, non  plus  par  des  comités  sans  mandat, 
mais  imr  les  membres  mêmes  du  groupe  que 
la  liste  représente.  De  plus,  chaque  électeur  a 
pu  agir  dans  la  pleine  ind«'*pendanc«9  de  ses  in- 
clinations f>olitiques,  économiques,  religieuses 
ou  autres,  sans  avoir  à  craindre  de  favoriser  à 
son  insu  des  opinions  qu'il  repousse.  C'est 
aiuhi  aue  le  total  des  suffrages  inscrits  sur  cha- 
.  cune  de  mes  listes  de  canaidatt  donne  la  me- 
sure exacte  et  irrécusable  de  l'importance  nu- 
mérique de  chaque  groupe.  Dès  lors  le»  per- 
sonne» chargées  d'établir  le  résultat  définitif 
n'aur  lient  plus  qu'à  faire  quelques  règles  de 
trois  pour  répartir  les  -iéges  attribués  par  la 
loi  au  département.  K*i  m  mot,  il  n'y  a  plus 
qu'à  faire  l'application  du  quotient  électoral,  et 
cette  application  serait  à  la  charge  non  pas  de 
l'électeur,  qui  pourrait  croire  la  cho^a  compli- 
quée, mais  de  bureaux  pour  lesquels  ce  F^^raii 
raffaire  d'un  trait  de  plume.  Un  mot  encore 
sur  la  procédure  à  suivre  :  en  théorie  le  quo- 
tient électoral  est  le  résultat  de  la  division  du 
total  des  suffrages  exprimés  par  le  nombre  des 
députés  à  élire,  mais  en  pratique,  il  est  néces- 
naire  de  faire  intervenir  un  coefficient  pour 
avoir  égard  à  tous  les  suffrages  perdus.  Dans 
mon  projet,  le  quotient  théorique  ne  doit  pas 
être  réduit  de  plus  de  moitié  ;  c'est-à-dire  que 
tout  groupe  qui  n'aurait  pas  réuni,  dans  I^a 
circonscription,  un  nombre  de  suffrage^t  égal  à 
la  moitié  du  quotient'électorai,  serait  considéré 
comme  n'ayant  pas  une  importance  suffisante 
pour  avoir  droit  à  un  représentant  dans  cette 
circonscription.  Dès  lors,  il  y  aurait  lieu  de  né- 
gliger comme  nuls  tous  suffrage»  qui  ne  se 
Itéraient  fras  groupé»,  on  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  grouper,  sans  arbitraire,  en  nom- 
bre égal  à  la  moitié  du  quotient  électoral  théo- 
rique. 

Ce  sont  les  groupes  subsistants  qui  se- 
raient seuls  admis  au  partage  des  sièges  dis- 
ponible.<  et  la  répartition  se  ferait  entre  eux, 
an  moyen  d'une  cote  mal  taillée,  proportion- 


I  nellem*  nt  à  l'importance  numérique  de  cha- 
cun de  ces  groupps. 

Les  élus  seraient  naturellement  ceux  des 
randi  lats  de  chaque  liste  qui  auraient  obtenu 
le  plus  de  suffrages.  Toutetois,  il  conviendrait, 
ce  semble,  d'admettre  que^  pour  être  élu  défi- 
nitivement, un  candidat  eût  obtenu  person- 
nellcmont  un  nombre  de  suffrages  supérieur  à 
la  moitié  du  quotient  théorique.  Mais  pour 
que  cette  exigence  ne  privAt  pas  d'un  repré- 
tentant  un  groupe  qui  y  aurait  droit  par  le 
nombre  de  sutl'rage:«  réunis  sur  sa  liste,  le 
i*econd  tour  de  scrutin  ne  devrait  avoir  lieu 
({ue  dans  les  communes  qui  auraient  donné  la 
majorité  à  cette  liste.  On  n'admettrait,  d'ail- 
lourii,  en  aucun  ca»,  plus  de  deux  tours  de 
scrutin. 

Telle  est,  en  gros,  Téconomie  de  mon  projet. 
N'oubliez  pas  d'ailleurs  que  la  combinaison 
que  je  viens  d'indiquer  n'est  pas  précisément 
en  cauëe  ;  il  en  existe  beaucoup  d'autres,  dont 
quelques-unes  vous  conviendraient  peut- 
être  davantage.  C'est,  avant  tout,  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle  que  je 
soutiens,  affirmant  que,  lorsque  vous  le  vou- 
drez, on  vous  soumettra/des  moyens  d'appli- 
quer ce  principe  qui,  sans  être  sensiblement 
moins  simples,  sont  infiniment  moins  arbi- 
traires et  infiniment  plus  justes  que  tout  ce 
que  nous  faisons  depuis  1848.  8i  donc  des 
raii^ons  de  circonstance  ou  des  prétentions 
exclusives  n'intervenaient  pas  daas  ce  débat, 
j'oserais  espérer  des  partisans  du  scrutin  uni- 
nominal, aussi  bien  que  des  partisans  du  scru- 
tin départemental,  que  mon  projet,  ou  tout 
autre  analogue,  leur  paraîtrait  digne  de  quelque 
attention. 

Car  il  est  incontestable  que  plusieurs  de  ces 
projets  réunissent  les  principaux  avantages 
des  deux  systèmes  en  présence,  sans  en  avoir 
les  inconvénients.  De  plus,  comme  j'ai  déjà 
tâché  de  le  montrer  précédemment,  l'intro- 
duction du  principe  de  la  représentation  pro- 
portionnelle dans  la  loi  électorale  comblerait 
une  lacune  évidente  des  loi»  précédentes  et 
serait  capable  d'assurer  par  là,  dans  l'avenir, 
tant  au  parlement  qu'au  pouvoir  exécutif,  une 
autorité  morale  et  une  puissanc*^  qu'aucun  des 
gouvernements  antérieurs  n'a  eues  au  même 
degré. 

Cest  faute  d'avoir  réuni  ces  deux  élé- 
ments de  force,  également  nécessaires  tous 
deux,  qu'ils  ont  tous  péri.  C'est  en  dotant  la 
Uépublique  de  cette  supériorité  que  je  vou- 
drais la  conserver.  Il  dépend  de  vous  de  ren- 
dre à  la  France  ce  très-grand  service  et  de 
mériter  ainsi,  par  un  vote  unanime,  le  titre 
d'At>»emt)lée  constituante  que  vous  ne  tenez 
que  de  vous  et  qui  pourrait  perdre  de 
son  prestige  si  vous  n^'  trouvif»/  pas  moyen  de 
réunir  une  majorité  considérable  sur  la  ques- 
tion fondamentale  du  mode  de  scrutio  à  adop- 
ter pour  les  élections  pro(  haines. 

Si  une  réforme  qui  semble  capable  d'apaiser 
les  esprits  dans  l'avenir  et  de  donner  plus  de 
sécuriu'?  au  pays,  pouvait,  en  même  temp?, 
servir  dès  aujourd'hui  à  rapprocher,  à  réunir 
les  deux  côtés  do  l'Assemblée  dans  un  vote 
éminemment  libéral  et  juste,  ce  serait  assuré- 
ment le  miracle  le  plus  imprévu  dont  il  ait  été 
donné  à  notre  temps  d'être  le  témoin.  Conve- 
nez toutefois  qu'il  serait  difficile  de  mettre  fin 


360 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


plus  dignement  à  la  mission  réparatrice  que 
vous  vous  êtes  attribuée. 

81  j'insiste  tant  sur  les  avantages  de  la  re- 
présentation proportionnelle,  malgré  nn  parti 
irrévocablement  pris,  de  part  et  d'autre,  je  le 
crains,  relativement  an  scrutin  de  liste  et  au 
scrutin  uninominal  d'arrondissement,  si  j'in- 
siste, dis-je,  malgré  votre  impatience  d'en 
finir,  malgré  surtout  l'insuffisance  du  plus  obs- 
cur de  vos  collègues  dont  ce  n'est  le  mé- 
tier ni  de  parler  ni  d'écrire,  ni  même  de  faire 
de  la  politique,  c'est  au 'ayant  eu  l'extraordi- 
naire fortune  d'être  nonoré  de  130,000  suf- 
frages de  toutes  les  nuances  lib^ales  et  nlodé- 
rées  de  Paris,  je  ne  me  crois  pas  libre  d<)  ne 
pas  tenter  même  l'impossible  pour  faire  triom- 
pher tant  ici  qu'au  dehors  les  idées  de  libéra- 
lisme sincère  et  de  transaction  équitable 
auxquelles  je  dois  mon  élection.  Justes  en 
tout  temps,  je  suis  convaincu  que  ces  idées 
sont  plus  nécessaires  que  jamais  pour  assurer 
l'existence  da  Gouvernement  nouveau  que 
nous  avons  fondé  au  25  février,  et  je  crois  que 
le'  principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle serait  la  plus  sûre  garantie  de  sa  durée. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  démontrer  que  le 
scrutin  uninominal  appliqué  à  des  circons- 
criptions n'ayant  qu'un  député  à  élire  est  uc^e 
violation  manifeste  et  inévitable  du  principe 
libéral  juste  et  véritablement  chrétien  du  suf- 
frage universel  et  que,  par  conséquent,  il  imr 
porterait  qu'une  Assemblée  constituante  qui 
vient  de  fonder  la  République  de  tout  le 
monde  ne  léguât  pas  à  l'avenir  un  mode  de 
scrutin  véritablement  indigne  d'un  pays  qui  a 
eu  l'honneur  de  proclamer  le  premier  1  éga- 
lité de  tous  devant  la  loi. 

Quelques  éclaircissements  à  ce  sujet  sont 
nécessaires;  je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien 
m'accorder  encore  quelques  instants  d'atten- 
tion. 

Le  scrutin  de  liste  plus  ou  moins  limité  et 
plus  ou  moins  libéralement  pratiqué,  aussi 
bien  que  le  scrutin  uninominal  d'arrondisse- 
ment plus  ou  moins  préservé  des  abus  d'in- 
fluences personnelle*^  ou  des  ingérences  admi- 
nistratives, sont,  à  différents  degrés,  la  mise 
hors  la  loi,  pour  ainsi  dire,  d*une  partie  du 
corps  électoral,  partie  qui  se  compose  sou- 
vent de  la  moitié  des  votants,  parfois  môme 
des  deux  tiers.  C'est  une  mise  hors  la  loi  sans 
phrase,  qui  procède  un  peu  à  la  façon  de  l'os- 
tracisme des  Athéniens,  mais  avec  plus  de 
hardiesse  ;  car,  au  lieu  de  frapper  un  homme, 
elle  frappe  ici  à  droite,  là  à  gauche,  le  peuple 
tout  entier.  Je  reconnais  que,  par  suite  de 
l'ignorance  où  nous  sommes  encore  en  France 
de  ce  que  devrait  être  la  liberté  et  même  la 
justice,  personne  ne  s'en  plaint  qu'après 
coup. 

Tant  que  la  loterie  du  scrutin  laisse  à  cha- 
cun l'espoir  d'emporter  le  gros  lot,  cette  ma- 
nière singulière,  enfantine,  sauvage  .ou  ma- 
chiavélique —  je  ne  sais  comment  la  qualifier 
—  cette  manière  de  pratiquer  le  suffrage  uni- 
versel est  admise  généralement  comme  parfai- 
tement correctip.  On  dit  qu'elle  est  simple  et 
tout  semble  dit.  Mais  il  serait  simple  aussi  de 
tirer  à  la  courte  paille  la  possession  d'un  bien, 
sur  le  partage  duquel  les  ayant-droit  ne  sont 
pas  d'accord.  Néanmoins,  le  code  civil  n'admet 
.  pas,  que  je  sache,  ce  moyen  très -simple  assu- 


rément de  mettre  fin  à  un  différend.  Le  légis- 
lateur a  pensé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts 
sérieux,  la  justice  doit  passer  avant  la  simpli- 
cité. Cette  {^implicite  de  nos  loi»  électorales  est 
loin  d'ailleurs  d'être  aussi  inimitable  qu'on  le 
dit,  et  telle  ou  telle  autre  manière' de  procé- 
der, qu'on  pourrait  indiquer,  est  infiniment 
plus  rationnelle  et  plus  équitable  sans  être  no- 
tablement moins  simple.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  de  vrai  en  faveur  de  la  disposition  que  je 
combats,  c'est  qu'on  en  a  l'habitude,  et  le 
Français,  si  prompt  trop  souvent  à  se  laisser 
entraîner  plus  loin  qu'il  ne  faut  par  le  premier 
venu,  qui  lui  crie:  En  avant!  le  Français, 
toujours  gaulois,  est  au  fond  Je  plus  routinier 
des  peuples.  Il  sera  le  dernier,  je  le  crains,  à 
admettre  le  principe  de  la  représentation  pro- 
poftionnelle. 

Ce  principe  n'est  plus  une  nouveauté  pour- 
tant. Il  se  pratique  en  Danemark  depuis  1855; 
il  est  admis  en  Angleterre  et  dans  l'Etat  de 
New- York  depuis  1867,  pour  un  certain  nom- 
bre d'élections.  Des  ministres  s'en  sont  préoc- 
cupés au  Brésil,  et  il  est  l'objet  de  propositions 
diverses  qui  sont  examinées  avec  faveur  dans 
les  Chambres  de  plusieurs  des  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Enfin  la  Suisse ,  oiï  l'espqil 
d'exclusivisme  le  plus  étroit  sévit  déjà  dans 
quelques  contrées,  la  Suisse  s'honore  d'avoir 
des  sociétés  créées  uniquement  pour  propager 
partout  l'idée  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Cbacun  de  ces  pays  cherche  à  résoudre 
le  problème  à  sa  façon  ,  préférant  essayer 
même  des  moyens  défectueux  plutôt  que  de 
ne  pas  s'efforcer  d'être  juste.  Ici,  nous  ne  pa- 
raissons pas  même  nous  douter  qu'il  puisse  y 
avoir  quelque  chose  à  faire  à  ce  sujet. 

Cependant,  je  le  répète,  la  règle  de  la  moitié . 
plus  un  annulant  le  vote  de  l'autre  moitié  est 
bel  et  bien  la  mise  hors  la  loi,  et  pour  plusieurs 
années,  de  tous  les  électeurs  que  le  sort  n'a 
pas  favorisés.  N'est-ce  pas  révoltant  ? 

Est-ce  que  la  raison  politique,  le  simple  bon 
sens,  ne  disent  pas  que  l'institution  du  suf- 
frage universel  serait  un  mensonge,  une  per- 
fidie, s'il  n'avait  pour  effet  que  de  donner  à 
l'universalité  des  citoyens  français  la  vaine 
gloriole  de  faire  un  jour,  montre  de  souverai- 
neté en  déposant  un  bulletin  dans  l'urne  élec- 
torale? Il  est  indéniable  que  ce  bulletin  n'est 
pas  le  but,  qu'il  n'a  jamais  dû  être  xompris 
que  comme  un  moyen  mis  à  la  portée  de  tous 
indistinctement,  quelles  que  soient  leurs  opi- 
nions politiques,  religieuses  ou  économiques, 
de  participer,  par  des  mandataires  de  leur 
choix,  aux  délibérations  de  la  représentation 
nationale,  afin  que  tous  puissent  veiller  conti- 
nuellement à  la  conservation  de  leur  liberté, 
de  leurs  intérêts  et  de  ceux  du  pays  tout  en- 
tier. Par  conséquent  c'est  moins  le  droit  de 
voter  qui  importe  à  l'électeur  que  le  droit  de  se 
faire  représenter.  Or  ce  dernier  droit  est  com- 
plètement méconnu  par  nos  lois  électorales. 
On  dirait  que  le  législateur  ne  s'est  nullement 
préoccupé  de  ce  point  capital.  Libéral  en  ap- 
parence et  d'une  manière  illimitée  tant  qu^il 
ne  s'agit,  pour  l'électeur,  que  de  voter,  le 
législateur  semble  avoir  oublié  de  compléter 
la  plus  grande  réforme  politique  des  temps 
modernes  en  assurant  à  chaque  électeur  le  bé- 
néfice de  son  vote. 

En  effet,   le  scrutin  n'est  pas  plus  tôt  dé^ 
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pouillé  que  la  partie  du  corps  élecioral  qui  se 
trouve  en  minorité  est  destimée,  sans  autre 
forme  de  procès,  de  tout  droit  à  (>tre  représen- 
tée, quel  que  soit  son  nombre,  quelle  que  soit 
Fimportance  de  ses  intérêts  et  sans  qu  il  soit 
plus  question  de  la  consulter  davantalge.  G  est 
pourtant  pour  cet  objet  unique  que  les  élec- 
teurs avaient  été  convoqués  soienneilemeot  et 
interrogés,  disait-on,  et  c'est  uniquement  pour 
répondre  à  cette  convocation  qu'ils  avaient  dé- 
signé des  ipandataires  de  leur  choix.  Mais  le 
scrutin  les  ayant  condamnés  avant  qu'ils  aient 
pu  être  entendus,  ils  ne  comptent  plut  et  ce 
sont  seulement  leurs  voisins,  souvent  leurs  ri- 
vaux et  même  leurs  ennemis,  qui  pourront  dé- 
sormais faire  valoir  leurs  droits,  exprimer  leurs 
besoins  et  soutenir  leurs  opinions.  Voilà  la 
sincérité,  voilà  la  justice  du  scrutin  uninomi- 
nal de  circonscription  n'ayant  qu'un  député  à 
élire! 

Est-ce  au  moins  le  nombre  qui  fait  attribuer 
à  cette  majorité  du  scrutin  le  bénéfice  exclu- 
sif de  l'institution  du  suffrage  universel  ?  Pas 
toujours,  car  souvent  la  majorité  léjj;ale  n'est 
que  la  moitié  des  votante,  quelauefois  le  tiers; 
moins  encore  {)ar  conséquent  relativement  aux 
électeurs  inscrits,  dont  le  quartiou  même  le 
tiers  manque  habituellement  et  précisément, 
pour  ime  bonne  partie,  parce  que  ceux  qui 
s'abstiennent  ont  la  certitude  de  ne  pouvoir 
pas  se  faire  représenter.  Par  conséquent  la 
majorité  légale  peut  être  et  est  souvent  en  réa- 
lité une  minorité  ;  de  sorte  qu'on  pourrait  dire 
que  ce  n'est  pas  même  le  nombre  qui  prévaut 
et  nous  menace  de  tyrannie,  c*est  le  haisard  du 
nombre  ! 

Qu'au  moment  de  l'élection ,  la  maladie 
vienne  à  frapper  un  peu  plus  d'un  côté  que  de 
l'autre  ;  ou  bien  que  les  gracieusetés  d'un  can- 
divlat  rencontrent  quelques  cruels  de  moins 
^ue  son  adversaire,  ou  encore  qu'un  électeur 
insouciant  dépose  dans  l'urne  le  bulletin  qu'il 
a  re^u  sans  se  rendre  compte  de  la  portée  de 
son  vole,  ou  même,  car  cela  s'est  vu,  qu'un 
soi-disant  conservateur  se  permette  la  hon- 
teuse espièglerie  de  voter  pour  un  adversaire 
qu'il  juge  capable  de  compromettre  ou  de  ren- 
verser 1  ordre  établi,  il  n>n  faut  pas  davantage 
pour  décider  de  quel  côté  sera  le  bon  droit,  de 
quel  côté  sera  la  souveraineté  nationale  elle- 
même,  pendant  plusieurs  années. 

De  par  la  lui  du  scrutin  uninominal  d'arron- 
dissement, vous  avez  décrété  dans  votre  sa- 
gesse, comme  on  dit.  que  le  bon  droit  et  la 
souveraineté  nationale  seront  adjugés  exclusi- 
Tement  à  la  majorité  des  votants,  qui,  ne  l'ou- 
blies pas,  ne  sera  souvent  qu'une  partie  rela- 
tivement faible  du  corps  électoral,  et,  à  plus 
forte  raison,  de  la  nation,  laquelle  nefigure  en- 
core dans  le  suffrage  universel  que  d'une  ma- 
nière fort  incomplète.  C'est  donc  un  véritable 
duel  électoral  que  vous  rétablissez  dans  toute 
la  rigueur  des  soi-disant  jugements  de  Dieu 
du  moyen  âge,  et  vous  le  faites  sans  ignorer 
sans  doute  que  la  majorité  des  votants  elle- 
même  n'en  aura  pas  toujours  le  profit. 

Demandez,  en  effet,  à  notre  honoré  collègue 
le  général  Ghabaud-Latour  comment  fonction- 
nait le  scrutin  uninominal  d'arrondissement, 
au  temps  où  florissait  cette  protection  de  Té- 
lecteur,  dont  M.  le  vioe-prétiuent  du  conseil  se 
croit  tenu  d'assurer  le  nénéfice  à  la  majprité 
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du  24  mai,  par  déférence  pour  l'opinion  de 
M.  Thiers.  Le  général  vous  aira  que,  dans  son 
département,  grâce  à  un  sectionnement  heu- 
reux, les  suffrages  de  50.000  électeurs,  qui  le 
comptaient  dans  leurs  rangs,  furent  annulés 
par  48,000.  La  minorité  victorieuse  marchait, 
il  est  vrai,  sous  la  direction  de  cette  avant- 
garde  des  conservateurs  d'aujourd'hui  qui, 
alors,  l'œil  trop  excluAvement  hxé  sur  un  pé- 
ril social  de  leur  façon,  ne  surent  pas  voir 
l'ennemi  où  il  était  et  se  trouvèrent  ainsi  in- 
capables de  rien  conserver,  pas  même  nos 
vieilles  et  solides  frontières  de  Henri  II  et  de 
Louis  XIV. 

Il  est  donc  certain  que  la  loi  de  la  moitié 
plus  un  des  votants  excluant  l'autre  moitié, 
n'est  ni  juste  ni  même  sûre  pour  personne.  Or 
cette  loi  véritablement  sauvage  expose  une 
grande  partie  de  la  nation,  parfois  même  la 
majorité  à  subir,  pendant  plusieurs  années, 
une  sorte  d'ilotisme  légal... 

Il  n'y  a  pas  à  se  récrier  sur  ce  mot.  Tout 
despotisme  peut  prétendre  à  l'asservissement 
d'un  peuple.  Louis  XLV  Ta  fait  pour  la  partie 
la  plus  industrieuse  de  ses  sujets,  le  souverain 
moderne  pourrait  le  faire  pour  les  vaincus  du 
scrutin,  quels  qu'ils  fussent.  C'est  à  cause  de 
cela  qu'il  importe  tant  de  ne  négliger  aucune 
des  précautions  capables  d'assurer  la  légiti- 
mit-^  de  cette  souveraineté  et  de  l'équilibrer  au 
moyen  de  tous  les  contre-poids  imaginables. 

Vous  figurez- vous  la  France  en  proie  à  une 
minorité  à  laquelle  une  loi  électorale  vicieuse 
aurait  attribué  la  représentation  exclusive  de 
la  souveraineté  nationale  ?  8i  les  circonstances 
venaient  à  s'y  prêter,  cette  minorité  ne  man- 

Suerait  pas  de  vouloir  impeser  au  pays  ses 
octrines  politiques,  économiques  ou  religieu- 
ses. Suivant  donc  que  le  vainqueur  serait 
rouge  ou  blancf,  il  pourrait  décréter  la  suppres- 
sion de  toute  idée  religieuse  dans  l'enseigne- 
ment public,  ou  soumettre  l'Etat  aux  prescrip- 
tions du  Syllabus  ;  rétablir  le  droit  d'aînesse  ou 
proclamer  le  droit  au  travail  ;  imposer  un  cens 
électoral  ou  salarier  la  multitude  des  fonctions 
électives,  etc.,  etc.!  Voilà  ce  que  pourrait  faire, 
et  même  avec  une  seule  voix  de  majorité,  un 

Sarlement  qui,  dans  ce  cas,  ne  serait  cepen- 
ant  que  la  représentation  du  quart  au  plus 
du  corps  électoral  !  Vous  voyez  donc  que  je 
suis  pleinement  fondé  à  soutenir  que  la  loi 
électorale  que  je  combats  pourrait  avoir  un 
jour  pour  conséauonce  d'assujettir  les  trois 
quarts  du  corps  électoral  et,  a  bien  dii^,  la 
nation  entière  à  la  tyrannie  d'une  minorité 
exclusive. 

Tel  est  le  danger  que  je  voudrais  prévenir 
au  moyen  d'une  réforme  analogue  à  celle  qut* 
vise  mon  amendement.  Pour  n'être  pas  en- 
core très-sérieusement  menaçant. ce  danger  est 
loin  d'être  imaginaire  ;  nous  l'avons  déjà  vu 
se  révéler  en  plus  d'une  circonstance. 

Si  la  loi  barbare  de  la  moitié  des  votants 
plus  un,  annulant  l'autre  moitié,  n'a  pas  en- 
core produit  ses  conséquences  extrêmes  d'une 
manière  plus  prononcée,  c'est  d'abord  parce 
que  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous 
avons  traversées,  depuis  l'établissement  du  suf- 
frage universel,  jointes  au  grand  nombre  des 
partis  ea  préëence  chez  nous,  ont  produit  mne 
confusion  au  milieu  laquelle  l'effet  du  vice  que 
je  signale  a  pu  passer  inaperçu  ;  c^est  ensuite 
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à  cause  d'une  grossière  compensation  qui  pour- 
rait, à  la  rigueur,  s'établir  entre  les  ditférents 
départements,  compensation  à  laquelle  on  croit 
communément  bien  qu'elle  n'existe  pas.  Cette 
compensation  n'est  pas  possible  parce  que 
rînjustice  dont  moi.  républicaia,  je  suis  victi- 
me, ne  saurait  être  compensée  par  une  injus- 
tice égale  subie  par  mon  voisin  réactionnaire  ; 
ensuite,  elle  est  nécessairement  incomplète, 
grossière,  comme  tout  ce  qui  repose  sur  le 
hasard.  —  C'est  à  ce  point  qu'en  Belgi- 
que et  en  Bavière,  où  la  chose  est  facile  à 
constater,  parce  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  en 
présence,  if  est  reconnu  que,  très-souvent,  c'est 
au  préjudice  de  la  majorité  réelle  du  corps 
électoral  que  se  manifeste  l'injustice  de  la 
loi  de  lia  moitié  plus  uu  excluant  l'autre 
moitié.  En  Belgique,  ce  sont  les  libéraux  qui 
en  souffrent  habituellement  ;  en  Bavière,  ce 
sont  les  cléricaux.  C'est  aussi  inique  et  con- 
damnable d'un  côté  que  de  l'autre. 

Avec  des  partis  aussi  nombreux  que  ceux 
que  nous  avons  le  malheur  d'avoir  en  France, 
avec  le  trouble  que  les  agissements  de  l'admi- 
nistration et  des  partis  apportent  trop  souvent 
à  la  spontanéité  du  vote,  cette  prétendue  com- 
pensation a  moins  de  chances  que  partout  ail- 
leurs de  n'être  pas  illusoire.  La  vérité  est  que 
dans  chaque  département  et  même,  avec  la 
loi  nouvelle  que  vous  avez  votée,  dans  chaque 
arrondissement,  il  y  aura  des  vaincus  du  scru- 
tin qui  représenteront  souvent  plus  de  la  moi- 
tié des  électeurs  et  que  ces  vaincus,  quelle  que 
soient  leurs  couleurs,  seront  nécessairement  mé- 
contents, irrités,  Or,  les  mécontentements  pu- 
blics, les  irritations  politiques  sont  toujours  un 
très-grand  mal  quand  une  injustice  en  est 
cause  et  qu'ils  se  produisent  sur  une  grande 
échelle,  paroe  que  la  sécurité  du  pays  peut  en 
souffrir. 

En  résumé,  nos  différentes  lois  électorales 
permettent  à  la  majorité  des  votants,  — -  qui 
n'est  pas  même  toujours  la  moitié  —  d^absor- 
ber  la  totalité  de  la  représentation  d'une  cir- 
conscriptiojn,  dont  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel devrait  garantir  une  quote-part  à  la 
minorité.  C'est  une  véritable  usurpation  qui 
peut  avoir  les  plus  graves  conséquences  pour 
m  paix  publique.  Le  scrutin  uninominal  a'ar- 
rondissement  n'ayant  qu'un  député  à  élire  fait 
plus  que  tolérer  cette  usurpation,  il  la  rend 
obligatoire  ;  aussi  je  condamne  ce  mode  de  scru- 
tin d'une  manière  absolue,  le  considérant 
comme  un  véritable  instrument  de  combat  in- 
compatible avec  toute  «idée  d'apaisement  et  de 
concorde.  Le  scrutin  de  liste  pourrait  n'être 
par  aussi  exclusif,  c'est  ce  qui  lui  a  valu  ma 
préférence;  néanmoins,  comme  il  livre  égale- 
ment la  minorité  à  la  discrélion  de  la  majo- 
rité, je  m'en  méfie  et  je  désire  qu'on  l'aban- 
donne pour  en  venir  au  seul  mode  de  scrutin 
juste,  sincère,  pondérateur:  le  scrutin  propor- 
tionnel ou  par  quotients. 

Messieurs,  je  voudrais  vous  avoir  persuadé 
qu'il  importe  de  mettre  fin.  sans  tarder,  au 
sacrifice  systématique  des  minorités,  ou  plus 
géoéralement  au  sacrifice  des  opinions  autres 
que  l'opinion  dominante.  Provoqué  et  consa- 
cré par  la  loi  électorale,  ce  sacrifice  constitue 
•  un  péHl  social  permanent  et  des  plus  inqruié- 
tattts  qu'il  vous  appartient  de  conjurer.  C'est 
pvtioalièr&ment  à  une  Assemiblée  constituante 
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ui  s'est  donné  la  mission  de  fonder  un  ordre 
e  choses  nouveau,  dont  le  nom  serait  un 
mensonge  si  la  liberté  ec  la  justice  égales  pour 
tous  n'en  formaient  pas  la  base,  qu'il  appar- 
tient de  prévoir  les  dangers  que  je  signale  et 
de  les  prévenir. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  vous  mettre 
en  mesure  de  remplir  ce  devoir. 

Je  vous  prie  de  le  prendre  en  considération, 
sauf  à  laisser  à  la  commission  des  lois  consti- 
tutionnelles le  soin  de  choisir  parmi  les  diffé- 
rentes combinaisons  capables  de  réaliser  le 
desideratum  que  je  signale,  celle  qui  paraîtra 
la  mieux  appropriée  à  nos  habitudes  et  à  nos 
mœurs,  la  plus  prati({ne  en  un  mot. 

M.  le  président.  Je«mets  aux  voix  l'anien- 
dement  de  M.  Pemolet. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  un  amen- 
dement présenté  par  M.  Naquet  et  qui  con- 
siste à  remplacer  Tarticle  14  par  la  disposition 
suivante  : 

I  Les  députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste 
départemental,  sans  aucune  subdivision,  quel 
que  soit  le  nombre  des  représentants  à  élirêr» 

La  parole  est  à  M  Naauet. 

M.  Alfred  Naquet.  Messieurs,  malgré  les 
brillants  discours  que  vous  avez  entendus  sur 
le  sujet  qui  m'amène  ici,  malgré  le  taKnt  in- 
contesté des  orateurs  qui  se  sont  succédé  à 
cette  tribune  et  qui  y  ont  parlé,  soit  en  faveur 
du  scrutin  d'arrondissement,  soit  en  faveur  du 
scrutin  de  liste,  je  crois  que  la  question  n'est 
pas  complètement  épuisée,  et  que  c'est  une  de 
celles  qui  méritent  d'être  traitées  d'une  manière 
absolument  complète.  C'est  pourquoi  je  vous 
demande  la  permission  de  venir  vous  dire,  à 
mon  tour,  ce  que  je  pense  du  scrutin  de  liste  et 
du  scrutin  d'arrondissement. 

Parmi  les  arguments  qui  ont  été  développés 
en  faveur  du  scrutin  d'arrondissement,  deux 
surtout  m'ont  frappé. 

On  a  dit  que  le  scrutin  d'arrondissement 
favorisait  mieux  que  le  scrutin  de  liste  la  re- 
présentation des  minorités  ;  on  a  dit  qu'avec 
le  scrutin  d'arrondissement  l'élu  et  l'électeur 
avaient  des  rapports  plus  intimes,  qu'ils  se 
connaissaient  mieux. 

Ces  arguments  ne  me  paraissant  pas  avoir 
été  complètement  réfutés,  je  les  reprends. 

M.  le  garde  des  sceaux,  pour  prouver  qu'en 
effet  le  scrutin  de  liste  amenait  a  l'écrasement 
des  minorités,  tandis  que  le  scrutin  d'arron- 
dissement permettait,  au  contraire,  la  repré- 
sentation de  ces  mêmes  minorités,  M.  le  garde 
des 'sceaux  nous  a  retracé  le  tableau  de  l'élection 
de  notre  honorable  collègue  et  ami  M.  Baro- 
det,  et  il  nous  a  dit  que  si,  au  lieu  d'un  député 
à  élire,  nous  en  avions  eu  vingt- deux,  Paris 
aurait  nommé  vingt- deux  Barodet. 

M.  Gambetta  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer 
que  cette  argamentauon  était  vicieuse  ;  qu'en 
mit,  si  nous  avions  eu  vingt-deux  députés  à 
élire  au  mois  d'avril  i873,  les  diverses  nuances 

S  parti  républicain  se  seraient  donné  la  main, 
e  Vf.  de  RémusaX  et  M.  Barodet  auraient 
été  portés  sur  la  même  liste,  que  toutes  les 
fractions  de  l'opinion  républicaine  auraieat 
voté  pour  cette  même  liste,  affirmant  ainsi 
leur  inébranlable  union  ;  que  par  cooséipient 
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les  435,000  électeurs  de  M.  de  Hémusat  au- 
raient été  représentés,  aussi  l>i»>n  que  les 
180,000  de  M.  Barodci 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  1  argumentai tion  de 
M.  Gambetta  n'était  irréprochable  que  parce 
.  que  M.  le  garde  des  sceaux  avait  peut-être  mai 
choisi  son  exemple.  Si  au  lieu  de  prendre  son 
exemple  dans  une  élection  où  la  lutte  s'était 
engagée  entre  deux  fractions  de  l'opinion  répu- 
blicaine, il  l'avait  pris  dans  une  élection  oi^  la 
lutte  se  serait  engagée  entre  Topinion  républi- 
caine d'une  part,  et  Topinion  monarchiste  de 
l'autre,  comme  le  fait  s'est  produit  dans  le  dé- 
partement de  Vauciuse,  au  2  juillet  1871,  je 
crois  que  l'argumentation  de  M.  Gambetta  au- 
rait été  moins  complètement  victorieuse. 

En  elfer,  messieurs^  il  est  bien  évident  que, 
au  moins  dans  une  .certaine  mesure,  —  ce  que 
je  dis  n'a  rien  d'absolu,  ~  quand  on  considère 
une  circonscription  électorale,  abstraction  faite 
de  toutes  les  autres  circonscriptions,  le  scrutin 
de  liste  permet  la  repré^entation  des   nuances 

3ui  se  trouvent  on  minorité,  dans  le  sain  même 
e  la  majorité  victorieuse  ;  mais  il  a  en  même 
temps  une  tendance  à  écraser  la  minorité  vain- 
cue. Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  là  rien  d'absolu. 
Il  e^i  évident  que  la  lutte  ne  be  pose  pas  tou- 
jours entre  deux  listes  opposées  et  contraires  ; 
(]uelquefois,  entre  ces  deux  listes  contraire»^, 
il  y  en  a  uno  troisième,  une  liste  de  concilia- 
tion, et,  dans  ce  cas.  la  minorité  proprement 
dite  peut  elle-même  avoir  ses  représentants. 

C'est  ainsi  qu'au  2  juillet  1871,  dans  mon 
département,  entre  la  liste  ré{)ublicaiue  sur  la- 
quelle j'étais  porté  et  la  liste  monarchiste  que 
nous  combattions,  il  y  avait  une  troisième  liste 
formée  par  trois  candidats  de  notre  liste  et  par 
deux  candidats  de  l'autre .  Cette  liste  n'a  pas 
triomphé  parce  que  l'opinion  républicaine 
avait  une  majorité  compacte,  mais  enfin  il  est 
incontestable  que,  si  la  majorité  républicaine 
avait  été  moins  forte,  le  scrutin  de  liste  lui- 
même  aurait  permis  la  représentation  de  la 
minorité. 

Cependant,  je  le  reconnais,  en  général,  la 
luttp  se  fait  entre  deux  listes  opposées,  et 
alor8  il  est  parfaitement  exact  de  dire,  avec 
M.  le  garde  des  sceaux,  qu'en  considérant  une 
circonscription  déterminée ,  abstraction  faite 
de  .outes  les  autres,  le  scrutin  de  liste,  eu 
même  temps  qu'il  favorise  la  représentation 
des  nuances  de  la  majorité  victorieuse,  favohFo 
aussi  récraspment  de  la  minorité  vaincue. 

Il  y  a  là  un  fait  que  je  constate  ;  mais  ce 
fait  est  loin  de  p'aider  contre  le  scrutin  de 
liste  ;  je  vais  montrer,  au  contraire,  qu'il  lui 
est  favorable.  Ah  !  certainement  l'argumenta- 
tion de  M.  le  ^arde  les  sceaux  serait  absolu- 
ment juste  s'il  s'agissait  d'élire  une  Assem- 
blée puremont  d*^panementaie,  s'il  s'agissait 
par  exemple  d'élire  un*  coubeil  gr.uéral  au 
scrutin  de  liste  départemental.  Cette  argu- 
mentation serait  encore  juste  s'il  s'agissait 
d'élire  l'Assemblée  nationale  par  un  «scrutin 
de  liste  avec  un  collège  unique  pour  toute  la 
France.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  cas.  L'Assem- 
blée nationale  ne  se  compose  pas  à  propre- 
ment jiarl^T  de  députés  des  départements, 
comme  l'honorable  M.  Hicard  le  rappelait 
hier.  Les  députés  ne  représentent  pas  spécia- 
lement le  département  qui  les  a  élus.  Aux 
termes  de»  Coastitutiont  de  1791,  de  l'an  lli. 


de  1848,  qui  n'ont,  en  somme,  jamais  été  abro- 
gées sur  ce  point- là,  les  députés  représentent 
Id  France  entière  ei,  par  conséquent,  il  ^uffit 
aue  la  minorité  s^it  représentée  au  sein  de 
1  Assemblée  nationale  française. 

Ëh  bi«  n,  comme  avec  le  scrutin  de  liste  dé- 
partemental, conservé  dans  son  intégrité,  vous 
avez  tincore  86  circonscriptions,  j'affirme  que 
ces  86  circonscriptions  sont  suffisantes  pour 
que  la  minorité  soit  représentée  dans  l'Assem- 
blée. 

Les  départements  ont  de^  tempéraments 
trè--ditrérents  les  uns  des  autres.  Les  uns 
^ont  ardemment  républicains,  les  autres  le 
sont- plus  modérément,  d'autres  ne  le  sont  pas 
du  tout,  et  ces  diûérences  de  tempérament 
s  nuisent  pour  que  la  minorité  ait  des  repré- 
sentants. 

Et,  s'il  en  fallait  donner  une  preuve,  je  la 
trouverais  dans  l'Assemblée  actuelle.  Jamais 
peut-être  une  Assemblée  n'a  été  élue  par  un 
courant  d'opinion  plus  complet,  plus  fort,  plus 
irrésistible  que  lecourant  pacifique  qui  présida  à 
l'élection  de  r.\ssemblée  actuelle,  le  8  février 
1871.  Cependant  malgré  ce  courant  d'opinion, 
la  minorité  qui  voulait  continuer  la  guerre  fut 
représentée,  ici  par  150  suif  rages  environ.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  vous  rappelle  qu'à  cette 
époque ,  malgré  les  désastres  récents  que 
1  timpire  avait  attirés  sur  ia  France,  et  qui 
étaient  encore  présents  à  toutes  les  mémoires, 
l'opinion  bonapartiste,  elle-même,  a  eu  cinq  ou 
six  représentants  dans  l'Assemblée. 

Donc ,  le  scrutin  de  liste  départemental 
n'empêche  pas  U  représentation  de  la  mmo- 
rité  au  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Mais, 
comme  je  vous  ie  di.<dis  tout  à  l'heure,  il  a 
l'avantage  de  permettre,  dans  chaque  départe- 
ment, aux  diverses  nuances  de  l'opinion  vic- 
torieuse, d'êtrt?  également  représentées.  Si 
nous  faisions  les  élections  prochaines  au  scru- 
tin de  liste,  savex-vous  ce  qui  arriverait?  l^à 
où  le  parti  r/'publicain  triompherait,  les  iji- 
verses  nuances  de  Topinion  républicaine  se- 
raient représentées  ;  là  où  l'opinion  qu'on  ap- 
pell  •  conservatrice  pa<'  opposition  à  l'opinion 
républicaine,  —  je  ne  sais  pourquoi,  car  nous 
sommes  conservateurs  aussi  bien  que  vous,  — 
lu  où  l'op.nion  conservatrice  triou/pherait,  les 
diverses  fractions  de  cette  opinion  seraient  re- 
présentées, et  vous  auriez  une  Assemblée  qui 
serait  en  somme  l'imagr'  réduite  du  pays. 

Au  contraire,  avec  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment, avec  le  scrutin  uninominal,  il  est  évi- 
dent que  la  conciliation  n'est  pas  possible, 
qu'une  seule  fraction  .  une  seule  opinion 
triomphe,  et,  comme  avec  le  suilrage  uni- 
versel les  opinions  accentuées  ont  en  gé- 
néral l'appoint  du  nombre,  il  en  résulte 
qqavec  le  ^:luti^  uninominal  vou^aurexune 
Assemb'ée  comjiosée  d"  radicaux  de  tous 
les  partis ,  «qui  e  heurteiont  sans  que  le 
choc  puisse  être  amorti  par  la  présence,  au  sein 
de  luette  Assemblée,  de  C"s  hommes  aux  opi- 
nion>  Hiurmédiaires  qui,  malgré  les  distaaces 
convidérabies  qui  séparent  les  uns  des  antres 
soc  membres  divers,  permettent  à  une  Asson- 
blée  de  se  fusi(mner  en  un  tout  unique  et 
Compact**. 

J'ajoute,  messieurs,  qu'en  même  temps  que 
le  scrutin  de  liste  départemental  est  suffisant 
pour  assurer  la  représentation  des  minorités, 
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il  y  a  un  antre  avantage  qm  me  le  fait  préférer 
au  scrutin  d'arrondissement,  c'est  que,  sans 
l'éviter  d'une  manière  complète,  il  évite  cepen- 
dant, dans  une  certaine  mesure,  un  danger 
très-grand  qui  a  été  signalé  depuis  longtemps 
par  S.  Emile  de  Girardin,  ef  dont  il  est  pos- 
sible que  mon  honorable  collègae  M.  Perno- 
let  vous  ait  parlé  tout  à  l'heure  à  cette  tri- 
bune, —  car  je  n'ai  pas  eu  le  plaisir  de  l'en- 
tendre; —  ce  danger,  c'est  que,  dans  certains 
cas,  avec  un  nombre  de  circonscriptions  con- 
sidérables, la  majorité  de  l'Assentblée  peut 
être  l'opposé  de  la  majorité  du  pays. 

Supposez,  messieurs,  avec  les  86  circons- 
criptions départementalesf  que  dans  42  dépar- 
tements, l'o^nion  que  je  représenterai  sous 
le  nom  d'opinion  A  ait  des  majorités  énormes, 
et  que,  dans  les  44  autres  département?,  Topi- 
nion  que  j'appellerai  B  ait  des  majorités  très- 
faibles.  Vous  aurez  l'opinion  B  en  majorité 
dans  l'Assemblée,  et  cependant  l'opinion  A 
sera  en  majorité  dans  le  pays.  Et  notez  que  ce 
n'est  pas  une  supposition  fantaisiste,  une  sup- 
position complétempnt  imaginaire.  Ce  fait 
s'est  produit  plus  d'une  fois.  Ainsi  je  tiens  de 
l'honorable  M.  Pemolet  que  des  dénombre- 
ments ont  été  faits  en  Belgique  et  en  Bavière; 
qu'en  Belgique ,  bien  que  la  majorité  des 
électeurs  soit  libérale,  la  majorité  du  Corps 
législatif  est  catholique  et  qu'en  Bavière,  au 
contraire,  une  majorité  catholique  est  tenue 
en  échec  par  une  minorité  libérale. 

Je  dirai  môme  que  ce  fiit  s'est  produit 
parmi  nous,  grâce  à  notre  division  en  bu- 
reaux. Vous  avez  vu  quelquefois  l'opinion  à  la- 
quelle j'appartiens  et  qui  est  en  minorité  dans 
la  Chambre  avoir  de  faibles  majorités  dans 
huit  bureaux,  tandis  que  l'opinion  à  laquelle 
vous  appartenez,  et  qui  est  ici  en  majorité, 
avait  des  majorités  énormes  dans  sept  bureaux; 
de  sorte  que  la  majorité  de^  la  commission  se 
trpuvait  être  l'inverse  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée. 

Je  reconnais  que  le  scrutin  de  liste  ne  re- 
médie pas  d'une  manière  absolue  à  ces  incon- 
vénients, puisque,  même  conservé  dans  son 
intégrité,  li  admet  86  circonscriptions,  et  que. 
pour  y  remédier  d'une  façon  absolue,  il  faudrait 
n'admettre  qu'un  collége%  unique  pour  toute  la 
France ,  ce  qui  aurait  de  bien  d'autres  incon- 
vénients. Mais  vous,  messieurs,  vous  recon- 
naîtrez ausfi  qu'il  les  atténue,  parce  qu'on 
peut  démontrer  mathématiauement  que  ce 
danger  s'accroît  avec  le  nombre  des  circons- 
criptions et  qu'il  est  plus  considérable  avec 
550  circonscriptions  qu'avec  86. 

Maintenant,  j'arrive  au  deuxième  argument 
de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  qa'avec  le 
scrutin  d'arrondissement  l'élu  est  miei^x 
connu  des  électeurs  ;  je  crois  que  c'est  là  une 
erreur. 

Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  que 
mes  collègues  et  moi,  dans  notre  département, 
nous  sommes  aussi  connus  que  n'importe  quel 
conseiller  général  ou  quel  conseiller  d'arron- 
dissement dians  son  canton.  Ce  qu'il  est  vrai  de 
dire,  —  et  nous  sommes  ici  au  cœur  de  la 
question,  —  c'est  qu'avec  le  scrutin  de  liste, 
les  électeurs  connaissent  leurs  candidats  au- 
trement qu'avec  le  scrutin  d'arrondissement. 

Le  scrutin  d'arrondissement  est  un  scrutin 


personnel  :  on  vote  pour  un  homme  bien 
moins  à  cause  de  ses  opinions  politiques  que 
parce  qu'on  l'estime,  parce  qu'on  le  connaît, 
parce  qu'il  a  rendu  des  services. 

Avec  le  s-cmlin  de  liste,  au  contraire,  on 
vote  surtout  pour  un  homme  à  cause  de  ses  * 
opinions.  Le  scrutin  de  liste  est  un  scrutin  po- 
litique. Avec  le  Fcrutin  de  liste,  comme  il  s'agit 
d'abord  de  faire  triompher  une  opinion,  il  faut 
dresser  la  liste  des  hommes  qui  la  représentent 
le  mieux  ;  il  faut  pour  cela  choisir  un  certain 
nombre  de-  citoyens.  Dans  chaque  commune,, 
chaque^opinion  délèi^e  au  chef-lieu  de  dé- 
partement ceux  de  ses  membres  qui  s'occupent 
le  plus  ordinairement  de  politique  et  connais- 
sent par  conséquent  le  mieux  le  personnel 
politique.  Ces  hommee  forment  un  comité,  se 
réunissent,  établissent  les  listes  et  les  présentent 
à  la  sanction  du  suffrage  universel.  On  a  ainçi 
les  avantages  du  suffrage  à  deux  degrés,  com- 
binés avec  les  avantages  du  suffrage  direct,  ce 
qui  donne  ordinairement  d'excellents  résultats. 

Il  y  a,  à  mon  sens,  un  autre  argument  fon- 
damental en  faveur  du  scrutin  de  liste  :  c'est 
que  ce  mode  d'élection  élève  le  niveau  des 
Assemblées,  tandis  que  le  mode  opposé  l'a- 
baisse. 

En  sègle  générale,  toutes  les  fois  que  la  cir- 
conscription grandit  et  s'étend,  le  niveau  des 
Assemblées  monte  ;  toutes  les  fois  que  la  cir- 
conscription se  limite  et  se  rapetisse,  le  niveau 
des  Assemblées  décroît.  La  raison  en  «st  bien 
facile  à  comprendre  :  mal/?ré  ce  qi^e  vous  affir- 
meZr  les  électeurs  veulent  toujours  connaître 
leur  candidat ,  et  il  est  incontestable  que 
l'homme  qui  est  connu  de  tout  un  département 
a  une  notoriété  plus  grande  que  l'homme  qui 
n'est  connu  que  d'un  arrondissement  ou  d'un 
canton;  et  comme,  en  général,  la  notoriété  est 
une  f  résomption  de  capacité,  il  est  incontes- 
table que  les  Assemblées  élues  par  des  circons- 
criptions étendues  auront  un  esprit  plus  élevé 
que  celles  qui  le  seront  par  des  circonscrip 
tiens  restreintes. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  qui  ont 
entraîné  ma  conviction. 

Ce  n'est  point  que  je  n'attache  aussi  une 
grande  valeur  à  ce  qu'ont  dit  beaucoup  de  mes* 
amis  du  danger  de  voir,  avec  le  scrutin  d'ar- 
rondissement, refleurir  la  candidature   offi- 
cielle. 

J'appartiens  à  un  département  où,  grâce  au 
préfet  que  M.  le  vice-président  du  conseil  a 
bien  voulu  nous  conserver,  la  candidature  of- 
ficielle a  déjà  refleuri  même  avec  le  scrutin  de 
liste.  Nous  avons  dans  notre  département,  non 
point  seulement  la  pression  électorale,  mais  la 
fraude  électorale  élevée  à  la  hauteur  d'une 
institution. 

L'honorable  M.  Ërnestf  Picard  nous  a  fait 
voir  ici,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  des  bul- 
letins qui  vous  démontrent  à  quelles  manœu- 
vres a  recours  chez  nous  le  parti  conservateur 
pour  triompher  ;  et,  il  y  a  deux  jours  seule- 
ment, M.  Lockroy  vous  raripelait  les  élections 
légendaires  de  Cavaillon  et  de  Tarascon. 

J'ajoute,  messieurs,  que  le  Gouvernement 
ne  se  borne  pas  à  la  fraude  électorale;  il  ne 
néglige  pas  non  plus  la  pression  et  l'intimida- 
tion. C'est  ainsi  que  quand  un  député,  un  re- 
présentant du  peuple  voyage  dans  son  pays,  il 
n'hésite  pas,  pour  intimider  les  populations,  à 
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le  ikire  suivre,  à  le  faire  espionner  par  des 
agents  do  police,  comme,  pour  mon  compte 

ÏBrsonnel,  j'ai  pu  le  remarquer  à  Bordeaux,  à 
oulon,  à  MarFeiilo,  à  Marseille  surtout,  cil  les 
agents  de  police,  qui  étaient  au  nombre  de 
<nnq,  ne  m*ont  pas  quitté  d'une  semelle  pen- 
dant quinze  jours,  et  sont  venus  s'installer 
jusque  dans  le  vestibule  de  mon  hôtr). 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Oh  I  oh  ! 

M.  Alft^Dd  Naqnet.  Oui,  monsieur  de 
Gastellane,  jusque  dans  le  vestibule  de  mon 
hôtel. 

On  va  plus  loin  :  on-  fait  poursuivre  la  Per- 
manence de  Lyon  et  le  comité  central  de 
Marseille,  mais  en  même  temps  on  permet  à 
Âviçnon  la  constitutioa  au  grand  jour  d'un 
comité  légitimiste  qui  se  forme  en  yue  de 
soutenir  la  candidature  de  M.  de  Salvador  au 
Sénat.  Ce  qui  est  permis  pour  les  légitimistes 
n'est  pas  permis  pour  les  républicains  sous  la 
République  du  25  février. 

Je  suis  donc  profondément  convaincu  qu'on 
effet  nous  reverrons  les  beaux  jours  de  la  can- 
didature ofGciel'e;  mais  cet  argument-là  a 
pour  moi  une  valeur  bien  secondaire  à  côté  des 
arguments  généraux  que  j'ai  fait  valoir  de- 
vant vous  il  n'y  a  qu'un  instant.  Il  n'a  qu'une 
valeur  secondaire,  parce  que  j'aime  mieux  mo 
déterminer  par  des  raisons  qui.  vraies  aujour- 
d'hui, continueront  de  l'ôtre  demain,  que  par 
des  raisons  qui,  vraies  aujourd'hui  peuvent 
cesser  de  l'être  demain.  Les  déterminations 
que  l'on  prend  en  s'appuyant  sur  des  ipotifs 
de  circonstance,  on  a  toujours  sujet  de  les  re- 
gretter un  jour  ou  l'autre,  ainsi  que  j'en  ai  fait 
M  triste  expérience  le  25  février  1875. 

D'ailleurs,  messieurs,  je  vous  avoue  que  je 
crains  peu  le  retour  de  la  candidature  officielle, 
du  moins  l'effet  de  ce  retour.  Malgré  la  pression, 
malgré  la  fraude  électorale,  malgré  l'espion- 
nage des  députés  qu'on  fait  suivre  par  des 
agents  de  police,  malgré  les  poursuites  exercées 
contre  les  comités  républicains,  alors  qu'on 
tolère  les  comités  légUimistes,  orléanistes  et 
bonapartistes,  je  suis  profondément  convaincu 
que  les  élections  prochaines  seront  républi- 
caines. 

Les  candidatures  officielles  ne  profitent 
qu'aux  gouvernements  qui,  à  la  rigueur,  pour- 
raient s^n  passer.  Bi  l'empire  a  eu  des  triom- 
phes électoraux  comme  ceux  qu'il  a  obtenus, 
c'est  moins  parce  qu'il  a  employé  le  système 
des  candidatures  officielles  qui,  à  mon  sens, 
a  été  de  sa  part  une  faute,  que  parce  qu'il  avait 
jusqu'à  l'époque  où  il  s'est  effondré  à  Bedan, 
une  légende.  Vous,  messieurs,  vous  n'avez 
heureusement  pas  de  légende,  ou,  si  vous  en 
avei  une,  c'est  une  de  ces  légendes  qui  ne 
nous  effrayent  pas. 

Je  n'ai  donc  pas  peur  des  candidatures  offi- 
cielles, et,  je  le  répète,  si  je  vote  en  faveur  du 
scrutin  de  hste,  c*est  ^ue  le  scrutin  de  liste  est 
un  système  plus  politique,  plus  juste,  plus  dé- 
mocratique que  le  scrutin  d'arrondissement. 
Et,  les  raisons  qui  mcf  font  voter  contre  le 
scrutin  d'arrondissement  sont  les  mêmes  qui . 
vous  le  font  adopter,  sans  que  nous  puissions 
jamais  nous  convaincre,  par  l'excellente  rai- 
«  son  que  nous  parlons  deux  langues  irréducti- 
bles et  que  nous  procédons  de*  deux  princi- 
pes diamétralement  opposés. 

Je  vous    dtlais    dernièrement,  lors  de  la 


première  délibération  de  la  loi  électorale,  on 
parlant  du  mandat  défini,  du  mandat  impéra- 
lif,  je  vous  disay^  qu'il  y  a  deux  courants  d'o- 
pinions dans  le  pays  ;  que  ,  d'après  l'm  de 
ces  deux  courants,*^  le  peuple ,  incapable  de 
s'occuper  lui-mô  i  e  de  politique,  uomme  des 
mandataires  chargés  de  s'en  occuper  à  sa  place  ; 
que,  d'après  l'autre  courant,  le  peuple,  au 
contraire,  choisit  des  mandataires  avec^un 
mandat  précis,  défini,  et  doit  s'occuper  lui- 
même  de  la  &olDtion  de  toutes  les  grandes 
questions. 

J'ajoutais  que  j'étais  pour  le  second  de  ces 
deux  courants,  parce  que,  selon  moi,  c'est  uni- 
quement en  s'anranchissant  des  conditions  de 
clientèle  et  devasselage,  —  qui  sont  un  reste  des 
temps  monarchiques  et  féodaux,—  pour  rentrer 
dans  le  culte  de  l'idée,  que  la  nation  deviendra 
grande,  libre,  prospère,  éclairée  et  républi- 
caine. (Très-bien  î  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

Voilà  pourquoi  je  vote  pour  le  scrutin  de 
liste,  qui  favorise  le  mandat  impératif,  le 
mandat  défini,  et  voilà  pourquoi  vous  votez 
pour  le  scrutin  d'arrondissement,  qui  tend  à 
faire  He  la  représentation  nationale  une  as- 
semblée, non  plus  de  représentant:"!,  mais  de 
souverains  qui  se  substituent  à  la  nation. 

Et  maintenant,  messieurs,  je  le  répète,  je 
sais  que  nous  parions  deux  langues  irréducti- 
bles, et  que  nous  n'avons  aucune  chance  de 
nous  comprendre,  de  nous  convaincre  ;  mais 
j'estime  qu'il  était  bon  de  bien  déterminer  les 
raisons  qui  vous  portent  du  côté  du  scrutin 
d'arrendiifsement  et  celles  qui  nous  portent  du 
côté  opposé;  il  était  bon  de  démontrer  au 
pays  que  le  but  que  vous  poursuivez  aujour- 
d'hui est  le  même  que  celui  que  vous  n'avez 
cessé  de  poursuivre  depuis  que  vous  êtes  ici; 
que  ce  but  est  l'amoindrissement  de  la  démo- 
cratie au  profit  de  ce  que  vous  appelez  les 
classes  dirigeantes  et  que  j'appelle  aristocratie, 
oligarchie. 

Ëh  bien,  dans  cette  nation  française,  la 
haine  de  l'aristocratie  et  de  l'oligarchie  est 
encore  plus  puissante  que  la  haine  de  la  mo- 
narchie, et  dès  l'instant  où,  dans  les  prochai- 
nes élections,  la  lutte  se  posera  entre  la  dé- 
mocratie et  l'oligarchie,  le  résultat  n'est  pas 
douteux.  Il  ne  me  déplaît  pas,  dès  lors,  qu'en 
face  du  pays  vous  ayez  manifesté  vos  inten- 
tions ;  il  ne  me  déplaît  pas  que  vous  lui  ayez 
fourni  tant  et  do  si  précieux  moyens  de  juger 
vous,  vos  actes  et  votre  politique.  (Marques 
d'assentiment  sur  plusieurs  bancs  de  la  gau- 
che.) 

M.  le  marquis  de  Cfestellane.  Messieurs, 
en  présence  de  l'insistance  avec  laquelle  les 
vaincus  d'hier  cherchent  à  reconquérir  le  ter- 
rain qu'ils  ont  perdu,  en  présence  surtout  de 
l'exemple  des  chefs  les  plus  éminents  du  parti 
qiui  siège  de  ce  côté  de  T Assemblée...  (l'ora- 
teur désigne  la  gauche),  qui,  lorsqu'ils  étaient 
au  pouvoir,  proclamaient  le  scrutin  de  liste 
le  plus  détestable  des  scrutins  et  qui,  aujour- 
d'hui qu'ils  n'y  sont  plus,  le  déclarent  le  meil- 
leur. Il  apparaît  clairement...  (Broyantes  in- 
terruptions à  gauche)  que  ce  n'est  pas  une 
question  de  principe  qui  se  discute  ici,  que  c'e^t 
uniquement  une  question  de  circonstance,  une 
question  de  parti.  C'est  pourquoi  si,  nous, 
conservateurs.. .  (Nouvelles  interruptions  à  gan- 
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cbe),  nous  ne  vonlons  êlre  ni  des  naïfs,  ni  des 
dupep,  nous  ne  devons  pas  perdre  notre  temps 
à  rechercher  quel  est  le  plus  logique  et  le  meil- 
leur des  scrutins  ;  mais,  acceptant  le  combat 
sur  le  terrain  où  vous  l'avez  placé,  nous  de- 
vons rechercher  quel  est  celui  qui  vous  donne 
le  moins  de  chances  de  revenir  aux  affaires 
pour  appliquer  les  doctrines  et  les  théories  que 
nous  connaissons. 

Et  si  uiie  telle  pensée  peut  devenir  légiti- 
mement le  mobile  de  nos  votes,  c'est  qu'il 
ne  s'agit  ici  ni  de  nos  personnes  ni  même 
des  causes  politiques  que  nous  servons  ;  il 
s'agit  de  quelque  chose  de  bien  plus  élevé  : 
de  l'avenir  même  de  la  société.  La  lutte,  en 
effet,  n'est  plus  aujourd'hui  entre  les  diver- 
ses formes  de  Gouvernement  ;  elle  est  entre 
les  radicaux  qui  combattent  à  visage  voilé  ou 
à  visage  découvert  et  cpux  qui  sont  décidés  à 
s'opposer  à  leur  irruption, quel  que  soit  le  mas- 
que dont  ils  se  couvrent.  (Nouvelles  intenup.- 
tions  à  gauche.) 

C'est  à  ceux-là  que  je  m'adresse,  quelle  que 
soit  leur  origine,  quel  que  soit  le  parti  auquel 
ils  appartiennent,  et  je  leur  dis  :  Le  scrutin  de 
liste  conduit  nécessairement,  fatalement  la 
France  à  l'avènement  du  radicalisme  ;  si  donc 
vous  voulez  être  fidèles  à  vos  principes  con- 
servateurs, vous  devez  le  rejeter  avec  la  même 
énergie  que  vous  repoussez  les  doctrines  de 
ce  parti. 

Et  il  n'est  pas  besoin  d'aller  bien  loin  pour 
en  acquérir  la  preuve.  Que  disait,  il  y  a  un  in- 
stant, M.  Naquet?  t  Avec  le  scrutin  de  liste, 
on  vote  surtout  pour  un  homme  à  cause  des 
opinions  qu'on  lui  connaît,  le  scrutin  de  li.ste 
est  un  scrutin  politique.  > 

Ainsi,  à  vos  yeux,  ce  qui  fait  le  mérite  de 
ce  mode  de  scrutin,  c'est  que,  contrairement 
au  scrutin  uninominal,  il  met  l'électeur 
dans  l'impossibilité  de  se  prononcer  pour  des 
individus  dont  les  qualités  ou  les  défauts,  les 
aptitudes  ou  l'ignorance  pourraient  influer 
d'une  manière  décisive  sur  son  vote,  et  quo, 
au  contraire,  il  le  met  dans  la  nécessité  de 
voter  pour  des  causes,  pour  des  doctrines, 
pour  des  questions  politiques  posées  d'a- 
vance. 

Ainsi,  pour  vous,  dans  un  pays  on  tout  le 
monde  vote,  et  où  le  vote  de  chacun  pèse  d'un 
poids  égal  dans  la  balance  électorale,  tous  les 
électeurs  sans  exception,  quel  que  soit  leur 
degré  de  science  ou  d'ignorance,  doivent  ré- 
soudre par  leur  suffrage  l'ensemble  des  ques- 
tions qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  poli- 
tique d'un  grand  pays;  si,  par  exemple,  au 
moment  d'une  élection,  la  question  du  renou- 
vellement partiel  ou  du  renouvellement  inté- 
gral des  Assemblées,  ou  bien  la  Question  des 
capitulations  d'Egypte  préoccupe  1  opinion  pu- 
blique, l'ouvrier,  le  paysan  qui,  du  matin  au 
ëoir,  a  le  front  tendu  vers  ses  outils  ou  sa 
charrue,  devra  trancher  ces  graves  problèmes 
par  son  vote  I 

Mais  pourquoi  ne  pas  leur  demander  aussi 
do  résoudre  un  problème  d'algèbre  ou  de 
chanter  en  vers  les  grâces  de  la  République  ? 
(Interruptions  et  rires  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Gomme  dans  votre 
profession  de  foi  l 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Gomment? 
Efit-ce  que,  avec  le  suffrage  universel,  expres- 


sion du  nombre,  il  peut  y  avoir  des  gouverne- 
ments d'opinion  ?  Il  y  aurait  une  opinion  vraie, 
sérieuse,  là  oii  il  n'y  a  qu'ignorance!  Et  serait- 
ce  sérieusement  que  l'on  viendrait  nous  dire 
que  l'on  espère  voir  sortir  de  tels  éléments  ce 
que  vous  avez  appelé  -dans  votre  rapport  un 
'  mouvement  d'opinion  réfléchi  et  digne  d'être 
considéré  ! 

La  .seule  chose  qui  puisse  en  résulter,  c'est 
un  fait  que  personne  dans  celte  enceinte  n'ose- 
rait avouer  qu'il  poursuit  :  la  possibilité  de 
capter  ;es  suffrages  et  d'attraper  l'électeur. 
(Rires  et  marques  d'approbation  à  droite.)  Bi, 
en  effet,  le  scrutin  de  liste  met  tous  les  individus 
dans  la  nécessité  de  se  prononcer  pour 
des  questions  politiques,  dans  un  pays  où 
quelaues  individus  seulement  réunissent  le 
degré  d'instruction  nécessaire  pour  juger  ces 
questions,  et  si,  en  revanche,  il  met  ces  mê- 
mes individus  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
noncer pour  leurs  intérêts,  dans  un  pays  qui 
n'est  bon  juge  que  de  ses  intérêts^  à  qui  ap- 
partiendra nécessairement  l'élection?  Aux 
plus  roués,  aux  mieux  organisés! 

Or,  c'est  précisément  ici  qu'apparait  le  lien 
intime  qui  unit  le  scrutin  de  liste  à  l'avène- 
ment du  parti  radical.  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

Dans  ce  pays  si  divisé,  en  effet,  quel  est  le 
parti  le  mieux  organisé  ?  G'est  le  parti  radical. 
Quel  est  le  plus  roué,  ou,  pour  me  servir  d'une 
expression  qui  ne  saurait  blesser  personne, 
quel  est  le  plus  rusé  ?  G'est  le  i>arti  radical. 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  nos  départements; 
qu'y  voyez- vous?  Partout,  au  eue f- lieu,  ce 
parti  vigoureusement  constitué,  y  disposant, 
la  plupart  du  temps,  de  la  municipal!  té...  (G'est 
vrai  !  —  Très-bien  !  à  droite.) 

M.  Tolain.  Pas  des  maires  ! 

M.  le  marquis  de  Castellane.  .., ayant  un 
comité  directeur  qui  surveille  la  presse  et  di- 
rige une  opposition  de  tous  les  instants  contre 
les  actes  émanant  de  l'autorité  préfectorale, 
comité  qui  est  en  relation  directe  avec  le  co- 
mité central  qui  siège  à  Paris...  (Réclamations 
et  rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Tolain.  Ësc-ce  du  comité  de  compta- 
bilité que  vous  parlez? 

M.  le  marquis  de  Castellane,  Vous  pro- 
teste?., mais  vos  protestations  ne  détruiront 
pas  vos  actes. 

M.  Madier  de  Montjan.  Vouf»  savez 
mieux  que  nous  nos  affaires  ! 

M.  le  marqols  de  Castellane.  ...comité 
central  qui.  au  moment  dos  élections,  désigne 
les  candidats  qui  doivent  réunir  les  suffrages 
du  parti  dans  le  département.  (Très -bien  I 
très- bien  I  à  droite  et  au  centre.) 

Puis,  au-dessous  de  ce  comité  de  départe- 
ment, autant  de  sous- comités  qu'il  existe  d'ar- 
rondissements, lesquels  prennent  le  mot  d'or- 
dre au  chef-lieu  et  le  transmettent  ensuite  à 
tous  ceux  qui  représentent,  à  un  degré  quel- 
conque, l'opposition  dans  nos  commune!»  ru- 
rales ;  des  sociétés  secrètes,  des  loges  maçoi^-* 
niques...  (Oh  I  oh!  —  Rires  ironiques  à  gau- 
che.) 

M.  Madier  de  Montjaa  Qu'on  ferme  I 

M.  le  marqois  de  Castellane.  L'honora- 
ble M.  Madier  de  Montjau  me  fiait  observer 
qu'on  les  frrme ;  cela  prouverait  en  .tous  cas 
qu'il  y  en  a.  (Rires  d'approbatiei^  à  djroite.) 
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M.  Madier  de  Mon^au.  Ge  qui  tendrait 
à  prouver  la  volonté  ministérielle  et  sa  na- 
ture, (fimit.) 

M.  le  président.  Veaillez  ne  pas  inter- 
rooipre. 

M.  le  marquis  de  Gastellaae. ...  des  so- 
ciétés secrètes  et  des  logos  maçonniques,  les- 
(quelles  exigent  de  leurs  adhérents  des  cotisa- 
tions qui  servent,  au  moment  de  l'élection,  à 
réNîhauffer  le  zèle  des  tièdes  et  à  ranimer  le 
courage  ù*.  ceux  qui  pourraient  avoir  peur. 
^Interruptions  à  gauche.)  , 

Mais,  ce  qu'il  y  a  de  p^us  merveilleux  dans 
cette  armée,  c'est  qu'elle  est  disciplinée  comme 
un  camp  militaire:  jamais  un  soldat  ne  s'y 
mutine.  11  y  a  ({uelques  jouri>,  des  radicaux 
plus  pressés,  tout  à  coup,  découvrent  fièrement 
aux  yeux  de  la  France  le  draueau  de  leur 
parti  ;  ils  montrent  au  pays,  qui  les  avait  peut- 
Atre  oubliées,  toutes  les  dates  funèbres  qui  y 
sont  inscrites,  depuis  le  4  septembre  jusqu'en 
1848  et  en  1793.  La  politique  des  moyens  dé- 
tournés reçoit  un  coup  fatal;  l'œuvre  des  ha- 
biles est  compromise,  et  cependant  pas  un  des 
habiles  ne  proteste  :  pas  plus  à  Cette  qu'à  Âr- 
cachon  ils  n'élèvent  fa  voix,  ou,  s'ils  parlent, 
c'ot^t  pour  nous  faire  connaître  que  jamais 
quoi  qu'il  arrive,  ils  n'attaquent  un  républi- 
cain. 

Voilà  la  disci(>line  du  parti  radical!  {Très- 
bien  !  et  applaudissements  à  droite.  —  Récla- 
mations bruyantes  e'.  vives  protestations  à 
gaxiche,  au  centre  gauche  et  au  banc  de  la 
commission.) 

M.  Ricard,  rapi>orteur.  C'est  indigne  1 

M.  de  Pressensé.  C'est  déshonorer  son 
pays  que  d'insulter  ses  grands  citoyens  ! 

,1  droite,  A  Tordre  !  à  l'ordre  !  les  interrup- 
teurs I 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs! 
C'est  le  président  seul  qui  est  juge  de  la  queï^- 
tion  de  savoir  si  l'orateur  s'est  écarté  des  con- 
venances. 

J'mvite  l'orateur  à  s'abstenir  de  toute  qua- 
lification de  nature  à  blesser  ses  collègues. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Je  vous  ai 
montré,  messieurs,  la  discipline  du  parti  ra- 
dical. Portez,  au  contraire,  vos  regards  du  cô- 
té des  conservateurs  :  que  voyez -vous?  Pres- 
que paitout  la  nonchalance  et  la  torpeur.  Aux 
comité.^  dv  département  et  d'arrondissement 
du  parti  radical,  qu'opposent-ils?  Rien  ou  à 
peu  près  rien.  (Interruptions  h  gaucbe.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Viennent 
le.-  élf'ction.H.  c'e  t  à  peint*  s'ils  consentent  à 
se  déranger.  Ils  comptent  sur  le  bon  sens  pu- 
blic, comme  si  le  non  sens  n'avait  pas,  lui 
aussi,  quelçiuefois,  ses  moments  d'oubli.  Quant 
.  à  la  discipline,  c'est  une  vertu  dont  ils  ont  en- 
tendu parler,  uiais  qu'ils  ont  rarement  vu 
pratiquer  autour  d'eux,  et,  tandis  que  eurs 
adversaires  te  pré|)arent  à  la  lutte  ^ii  serrant 
leurs  rangs,  iU  s'y  prépare  :t,  eux,  trop  sou- 
vent, en  donnant  à  la  France  le  spectacle  de 
leurs  divisions  et  de  leurs  dissensions  intes- 
tines (Assentiment  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

Et  ce  sont  ces  deux  armées,  l'une  forte  et 
disci^lmèe,  l'autre  faible  et  désunie,  que  nous 
voudriez  mettre  en  présence  sur  le  champ  de 


I  bataille  qui  s'appelle  le  scrtitin  de  listel  où 
chacun  combat  dans  les  ténèbres,  où,  par  con- 
séquent, toute  valeur  personnelle  est  inutile 
ei  où  la  victoire  doit,  forcément,  nécessaire- 
ment, appartenir  aux  gros  bataillons  qui  com- 
battent en  rangs  serrés  et  unis  ! 

Mais  le  résultat  ne  saurait  être  douteux,  et, 
en  bons  radicaux  que  vous  êtes...  {Exclama- 
tions sur  quelgues  bancs  à  sauche.) 

Messieurs,  je  réponds  à  M.  Naquet,  veuillez 
me  laisser  parler.  (Très-bien I  très-bien!  à 
droite  et  au  centre.) 

Je  ne  m' tâtonne  nullement  que  vous  récia 
miez  avec  tant  d'ardeur  le  vote  du  scrutin  de 
liste  par  cette  Assemblée.  Viennent,  en  ef- 
fet les  élections  :  que  va-t-il  se  passer?  Aus- 
sitôt les  comités  radicaux  de  se  réunir,  de 
désignor  leurs  candidat?^,  puis  d'ouvrir  à  deux 
battants  leur  arsenal  où  tout  bon  radical 
trouvera  les  armes  dont  il  a  besoin,  depuis 
l'argent  qui,  \\  comme  ailleurs,  est  le  nerf 
de  'a  guerre,  jusqu'à  la  calomnie,  qui  a  été 
d'avance  soigneusement  étudiée.  Bientôt,  le 
bruit  se  répandra  partout  que  les  conserva- 
teurs veulent  ramener  la  dime,  asservir  la 
France  wi  jbug  du  clergé,  forcer  l'ouvrier,  le 
paysan,  à  aller  te  confesser  ou  pèleriner  à 
Lourdes  en  à  Par.«y-le-Monial.  (Oui!  oui!  à 
gauche.  — Bruit.) 

L'électeur  crédule,  ignorant,  qui,  grâce  à 
l'étendue  de  la  circonscription,  ne  peut  contrô- 
ler tous  ces  bruits,  s*e(Traye  d'abord,  puis  unit 
par  croire  toutes  ces  sottises. 

G'"st  alors  que  les  conservateurs,  atteints 
dans  leur  honneur  même,  se  réveillent,  cher- 
chent leurs  troupes  et  leurs  chefs  ;  mais  il  est 
trop  tard.  Avant  que  le*s  légitimistes,  les  orléa 
nistes,  les  bonapartistes  et  les  républicains 
modérés  soient  parvenus  à  s'entendre,  l'œuvre 
prévoyante  du  radicalisme  a  triomphé  :  la  pé  • 
riode  électorale  est  terminée  et  le  tour  est 
joué.  Le  scrutin  de  liste  a  porté  ses  fruits  :  les 
radicaux  sont  au  pouvoir. 

En  présence  de  c.s  faits,  quel  ar^juraenf  un 
conservateur,  ï'oucieux  du  triompl^e  de  ses 
id»»es,  i>ourrait-il  invoquer  en  faveur  du  scrutin 
df^  liste?  Serait-ce  qu'il  rend  plus  probable  1>' 
succès  de  la  cause  politique  à  laquelle  il  ap  - 
partient?  Mais,  ici  encore*,  par  une  heureuto 
coïncidence,  l'intérêt  conservateur,  c'ost-à- 
dire  l'intérêt  français  par  excellence,  l'intérêt 
du  bon  sens, comme  on  l'a  apoelé...  (Murmures 
à  «auche),  est  en  parfait  accord  avec  l'intérêt 
des  diverses  nuances  politiquei^,  parmi  les- 
quelles se  recrute  a*  parti. 

Je  ne  parle  pas  des  royalistes.  Il  n'est  pd.<i 
un  d'entre  eux  qui  puisse  ignorer  que  leur? 
caniidats  réuniront  plus  facilement  le  silTra^e 
des  électeurs,  là  où  ils  sont  connus,  la  où  ils 
ont  une  influence  territoriale,  là  où  Topinion 
a  l'habitude  de  les  suivre,  à  cause  du  souvenii 
de  leurs  ancêtres  ou  it>s  services  qu'ils  oni 
eux-mêmes  rendu.-»,  —  avantage  que  seuls  les 
parti.^  anciens  possèdent  et  que  es  partis  nou- 
veaux n'on'.  p  uj  encore  eu  !<»  temps  d'acquérir, 
—  plutôt  que  dans  ces  ciroon^criptions  dépar- 
tementales où  U*ar  influence  perso.melle  dis- 
paraît devant  la  dk-tance  (>i  où  ils  n'apparais 
sent  plus  aux  populati(m8  que  comme  les 
représenuint.x  de  doctrines  et  d  opinions  dont, 
la  plupart  du  temps,  elles  ne  sauraient  être 
I  jttges. 
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Mais,  à,  cùiô  de  ces  conservateurs -là,  il  y  en 
a  d'autres. 

Il  y  a  ceux  qui  appartiennent  au  parti  dé 
TËmpire  et  dont  vous,  messieurs!  (Porateur 
se  tourne  vers  la  gauche),  vous  cherchez  avec 
tant  de  zèle  à  recruter  les  suffrages. 

M.  Tolain.  Gomment!  mais  vous  savez 
bien  que  c'est  absolument  fauxl 

M.  le  préBident.  Monsieur  Tolain,  n'inter- 
rompez pas  ! 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Quel  est  le 
grand  reproche  que  des  hommes,  qui  sont 
môme  disposés  à  se  rapprocher  de  ce  parti,  lui 
font  sans  6esse?  G'est^ que  souvent  il  a  con- 
tracté des  alliances  même  avec  les  bas-fonds 
de  la  société;  c'est  qu'il  a  eu  recours  aux  me- 
sures quelquefois  les  plus  criminelles,  soit 
pour  arriver  au  pouvoir,  soit  pour  s'y  main- 
tenir. 

Je  n'examine  pas  la  valeur  de  ces  reproches. 
Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  le  procès  au 
parti  bonapartiste;  ce  procès  se  fera  bientôt 
dans  une  autre  enceinte. . . 

M.  Edouard  Lockroy  el  quelques  autres 
membres  de  la  gauche.  Où  cela?  oii  cela? 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  ...  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce  reproche 
existe  et  qu'il  est  dans  bien  des  bouche:^. 

Eh  b»en, — ^je  m'adresse  à  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  représentent  oe  parti  et  qui  siègent 
parmi  nous, — si  aujourd'hui,  malgfé  leGouver- 
nement  dont  ils  onc  la  prétention  de  servir  la 
politique,  malgré  un  ministère  qui  n'a  dé- 
ployé contre  eux  ni  sévices,  ni  persécutions, 
malgré  la  grande  majorité  des  conservateurs 
qui  leur  demandent  d'agir  autrement,  ils  don- 
naient leur  adhésion  au  scrutin  de  liste,  croyez- 
vous  qu'il  ne  justifieraient  pas  complètement 
les  reproches  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant? 
Par  un  tel  acte,  accompli  au  lendemain  du 
discours  que  '  vous  connaissez  d'un  de  leurs 
chefs  les  plus  éminentSTv!  (Non!  non!  sur 
quelques  bancs  à  droite),  ils  éloigneraient  cer- 
tainement de  leur  cause  plus  de  recrues,  dont 
ils  pourront  avoir  un  jour  besoin,  que  le  scru- 
tin de  liste  ne  leur  en  donnera  jamais.  (Bruits 
divers.) 

Enfin,  il  y  a  les  conservatei^rs  républicains, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  donné  leur  adhésion 
à  la  Gonstitution  du  25  février,  parce  qu'ils  la 
croyaient  seule  possible,  mais  qui  n'en  répu- 
dient pas  moins  avec  la  dernière  énergie  ce 
que  l'on  appelle  la  doctrine  et  le  credo  du  parti 
républicain. 

M.  Lepère.  G'est  un  credo  que  vous  avez 
récité  enl  871! 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Monsieur 
Lepère,  je  vous  mets  au  défi  de  prouver  ce 
que  vous  venez  de  dire. 

M.  Lepère.  Eh  bien,  monsieur,  je  vous  le 
prouverai.  • 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Les  répu- 
blicains de  ce  genre,  les  républicains  constitu- 
tionnels et  conservateurs  savent  aussi  bien 
2ue  nous  que  le  jour  où,  grâce  au  scrutin 
e  liste,  le  paiti  radical  arriverait  au  pouvoir, 
leur  œuvre  est  une  œuvre  condamnée.  Ou  bien 
les  radicaux  courberaient  la  France  sous  leur 
joug  despotique,  et  alors  adieu  les  beaux  rêves 
de  république  conservatrice  ;  ou  bien  la  France 
étonnée,  furieuse  de  les  voir  arrivés  ù  sa  lète, 
se  lancerait  probablement  dani^  la  plus  dange- 


reuse des  réactions.   Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
que  devient  la  Gonstitution  du  25  février  ? 

Un  de  vos  chefs  les  plus  éminents,M.  Thiers, 
a  dit  un  jour  :  «  Le  plus  grand  danger  qui  me- 
nace la  République,  ce  sont  les  républicains  !  » 
Et  commentant  cette  parole  du  maître  avec  la 
grâce  de  son  langage,  un  de  ses  disciples  ne 
nous  disait-  il  pas,  il  v  a  quelques  jours,  que, 
pour  faire  vivre  la  République,  il  fallait  com- 
mencer par  la  rendre  aimable  ?  Or,  le  jour  ot, 
grâce  au  scrutin  de  liste,  le  parti  radical  serait 
arrivé  aux  affaires,  oii  on  verrait  s'épanouir» 
en  tout^Uberté,  les  doctrines  et  les  program- 
mes de  M.  Madier  de  Montjau,  de  M.  Louis 
Blanc,  de  M.  Naquet,  de  M.  Jules  Simon  lui- 
même,  croyez-vous  que  la  République  aurait 
revêtu  les  traits  de  la  grâce  et  de  l'amabilité  ? 
(Rires  bruyants  à  droite.  —  Murmures  à  gau- 
che.) 

Ce  jour-là,  elle  apparaîtrait  au  pays  sous 
les  traits  funestes  de  la  République  mère , 
sous  des  trais  de  sang  et  d'imbécillité,  et  elle 
périrait  infailliblement  sous  le  mépris  public- 

Voilà  pourquoi  les  républicains  qui  se  di- 
sent conservateurs  ont  un  intérêt  si  pressant 
à  ne  pas  accepter  he  mode  de  scrutin  qui  con- 
duirait aux  affaires  les  plus  cruels  ennemis  de 
l'œuvre  qu'ils  ont  si  péniblement  édifiée  le 
25  février. 

Restent  les  radicaux,  ou  ceux  qui,  sans  en 
prendre  le  titre,  n'attendent,  pour  s'en  emparer. 

Sue  de  voir  l'opinion  disposée  à  l'accepter, 
levons-nous  nous  préoccuper  de  leurs  argu- 
ments? Quand  on  leur  aurait  démontré  une 
fois  de  plus  que  le  scrutin.de  liste  serait,  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  habile  qei  sau- 
rait s'en  servir,  le  plus  dangereux  instrument 
de  la  candidature  officielle  qui  fût  jamais; 
quand  on  leur  aurait  prouvé  qu'il  rend  impos- 
sible l'expression  des  volontés  de  ce  peuple 
qu'ils  considèrent  comme  souverain;  au'ii 
voue  nécessairement  la  France  aux  Assemblées 
divisées,  par  conséquent  aux  Assemblées  im- 
puissantes ;  qu'en  un  mot,  c'est  la  servitude 
en  matière  électorale,  à  quoi  cela  servirait-il  T 
Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  une  question  de 
principe  qui  se  discute  ici,  c'est  une  ques- 
tion de  parti. 

Pour  vous  (l'orateur  s'adresse  à  la  gauche),  il 
s'agit  uniquement  de  savoir  quel  mode  de 
scrutin  vous  don  ce  le  plus  de  chances  d'arri- 
ver aux  affaires,  et  vous  le  savez.  G'est  le 
scrutin  de  liste,  parce  que  nous  sommes  divi- 
sés et  que  vous  ne  l'êtes  pas,  parce  que  vous 
êtes  organisés  et  que  nous  le  sommes  pas. . . . 

M.  Madier  de  Mon^au.  Organisez - 
vous! 

M.  le  marq[uis  de  Gastellane.  . .  .parce 
que,  en  un  mot,  nou.s  combattrions  à  armes 
inégales.  Mais  si  vous  le  savez,  nous  ne  l*igne* 
rons  pas  non  plus,  et  nous  ne  serons,  je  l'es- 
père, ni  assez  naïfs,  ni  assez  coupables  pour 
donner  dans  le  piège  qui  nous  est  tendu. 

Vous,  au  pouvoir  !  (l'orateur  se  tourne  vers 
la  gauche.).  Ah I  si  nos  passions  politiques 
n*étaient  pas  dominées  par  nos  passions  pour 
notre  pays,  nous  devrions  souhaiter  de  vous 
y  voir  arriver;  car  votre  avènement  serait  le 
signal  certain  de  la  chute  du  gouvernement 
que  vous  servez. 

Mais,  vous  au  pouvoir,  c'est  aussi  la  perte 
de  tout  ce  que  nous  aimons  et  Avènement  de 
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tout  ce  dont  la  France  a  peur  I  Ce  eont  nos 
finances  bouleversées...  (Vives  interruptions  à 
ganche)  ;  c'est  la  liberté  dq  conscience  confis- 
quée... (Protestations  à  gaucbe);  c'est  l'édu- 
cation ae  nos  enfants  confiée  à  l'Etat,  seul 
instructeur,  et  instructeur  matérialiste!  c'est 
l'armée  désorganisée  !  (Nouvelles  protestations 
à  gauche.) 

Ah  !  vos  protestations  ne  détruiront  ni  vos 
doctrines  ni  vos  programmes,  et -si  je  ne  crai- 
gnais de  vous  fatiguer... 

Voix  à  gauche.  Parlez  !  pariez  ! 

M.  ICadler  de  Montjaa.  Dites  Uiut  ! 

M,  le  marquis  de  Qastellane.  ...je  pour- 
rais remettre  feous  vos  yeux  tout  ce  que  vous 
avez  dit,  tontes  vos  théories  sur  les  religions,  sur 
les  armées  permanentes,  sur  ce  que  vous  appe- 
lez les  libertés,  ce  qui,  dans  votre  bouche,  n'est 
la  plupart  du  temps  que  le  despotisme.  (Rires 
ironiques  à  gauche.) 

Parmi  les  diverses  missions  que  nous  avons 
reçues  du  pays  au  lendemain  du  25  février, 
s'il  en  est  une  claire,  nette,  indiscutable,  c'a 
été  d'empêcher  que,  par  aucun  moyen,  vous  ne 
revinssiez,  ne  tût-ce  que  pour  quelques  ins- 
tants, à  la  tète  de  ce  pouvoir,  dont  vous  aviez 
si  étrangement  abuse  lorsque  vous  vous  en 
étiez  emparés  par  la  violence. 

Déjà  nous  n'y  avons  que  trop  manqué,  et 
lorsqu'on  pense  que  ceux  qui  relèvent  aujour- 
d'hui si  fièrement  la  tète  sont  précisément 
ceux-là  qui,  il  y  a  quelques  années,  dans  cette 
enceinte,  à  cette  tribune  même,  pouvaient  être 
traités  par  le  chef  de  l'Etat...  (Interruptions  à 
gauche.  —  Parlez  !  parlez  !  à  droite)  en  des 
termes  que  j'hésite  à  reproduire,  tant  ils  sont 
injurieux,  sans  que  l'un  d'eux  osât  relever  la 
tôte,  tant  ils  se  sentaient  accablés  sous  le  poids 
de  leurs  fautes*  (Exclamations  et  rires  ironi- 
ques à  gauche.  —  Oui!  oui!  très-bien  !  à 
droite.)  ^ 

Quand  on  pense  que  ceux  qui,  par  leur 
dictature,  par  les  exactions  de  leurs  procon- 
suls, ont  mis  un  instant  la  France  plus  bas 
peut-être  que  l'Empire  ne  la  leur  avait  laissée, 
aspirent  aujourd'hui  à  reprendre  le  pouvoir,  et 
que  nous,  conservateurs,  nous  pourrions  en 
arriver,  de  faiblesse  en  faiblesse,  jusqu'à  ouvrir 
de  nos  propres  mains  la  voie  qui  doit  les  y 
conduire,  je  dis  qu'il  est  temps,  plus  que  temps 
de  s'arrêter. 

Une  voix*  N'est  il  pas  déjà  trop  tard? 

M  le  marquis  de  Gastellane.  Nous  avons 
un  chef  vigoureux  et  énergique  qui  ne  de- 
mande qu*à  nous  conduire  au  combat.  . 

A  gauche.  A  quel  combat? 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Au  combat 
contre  vous,  messieurs  ! 

M.  le  comte  Rampon.  Contre  qui?  Que 
veulent  dire  ces  mots  c  co<ttre  vous  !  • 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Résistez, 
messieurs  (l'orateur  se  tourne  vers  la  droite). 
à  tout  ce  qui  sera  fait  pour  détruire  la  loi 
que  vous  venez  de  faire,  et  ne  joignez  pas 
an  regret  de  n'avoir  pu  construire  un  édi- 
fice solide,  à  l'abri  de  la  tempête,  le  remords 
d'avoir  introduit  de  vos  propres  mains  le  plus 
cruel  ennemi  de  la  société  dans  le  moleste 
abri  que  vôni  léguerez  à  vos  successeurs. 
(Applaudissements  à  droite,  auxquels  répon- 
dent des  bravos  et  des  applaudissements  iro- 
niques à  gaucBe.) 

AhMALfiS.  —  T.  XUI. 


Un  membre  à  gauche.  Nous  demandons  l'im- 
pression du  disQpurs!  (Exclamations  et  ap- 
plaudissements ironiques  à  gauche.  —  Mur- 
mures et  protestations  à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  êtes  li- 
bres de  ne  pas  pariazer  l'opinion  de  l'orateur  • 
qui  descend  de  la  tnbuue  ;  mais  je  vous  prie 
de  vous  abstenir  de  manifestations  qui  peu- 
vent être  blessantes  pour  votre  collègue. 

A  droite  et  au  oentre.  Très-bien  I   très-biefl  ! 

Un  membre  à  gauche.  C'est  pour  nous  que  le 
discours  de  M.  de  Gastellane  a  été  blessant  ! 

M.  le  président.  Quand  l'orateur  a  pro- 
noncé des  paroles  qui  m'ont  paru  blessantes 
pour  quelques-uns  de  ses  collègues,  je  l'ai 
averti  ;  mais  quand  d'autres  en  prononcent  qui 
me  paraissent  blessantes  pour  lui,  mon  devoir 
est  aussi  de  les  Hvertir.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Paul  Jozon.  Messieurs,  il  est  bien  en- 
tendu, quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  ce  n'est  pas 
sur  le  principe  du  scrutin  de  liste  que  nous 
allons  voter. 

Je  viens  donc  déclarer ,  au  nom  d'un 
^rand  nombre  de  fnes  collègues  de  la  gauche, 
que  si  nous  nous  abstenons  ou  si  nous  votons 
contre  l'amendement  de  l'honorable  M.  Na- 
quet,  nous  n'entendons,  quel  que  soit  notre 
vote,  voter  ni  contre  le  scrutin  de  liste,  ni 
pour  le  scrutin  uninominal.  Nous  voulons  le 
scrutin  de  liste,  mais  nous  le  voulons  avec 
certiins  t'^mpéraments  que  n'admet  pas  M. 
Naquet.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  vais  coasulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  M.  Naquet. 

Il  y  a  sur  cet  amendement  une  demande  de 
scrutin  signée  par  MM.  Jordan,  de  Bouille, 
A.  de  La  Borderie,  Gharreyron,  de  Ghamail- 
lard,  de  Kérldec,  Paulin  Gillon,  Léopold  de 
Limayrac,  G.  Garron,  comte  d'Auxais,  A.  €ri- 
raud,  H.  de  Saitlt-Germain,  Vimal,  de  Li- 
mairac  (Tarn-et -Garonne),  de  Gavardie,  comte 
de  Vanichier,  Tailhand,  Nouaillan,  de  Ker- 
menguy,  Lallié. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  est  immédiatement  ffliii 
sur  le  bureau  par  MM.  les  secrétaire. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5b2 

Majorité  absolue 277 

Pour  l'adoption 98 

CJontre 453 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

M.  le  président.  Vient  maintenant  l'a- 
mendement de  MM.  Guyot  et  Millaud,  qui 
consiste  à  modifier  ainsi*  le  2"  paragraphe  de 
l'article  14  : 

c  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  par 
département.  • 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Il  est  retiré  ! 

M.  le  président.  Alors,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  s'en  occuper. 

Nous  Bassons  à  l'amendement  présenté  par 
MM.  Rolland  et  Jozon. 

M.  Oambetta.  J'ai  déposé,  il  y  a  plusieurs 
jours,  un  amendement  qui  doit  venir  en  dis- 
cussion avant  celui  de  MM.  Rolland  et  Joion. 

M.  Ricard,  rapporteur.  La  commission,  en 
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effet,  a  reçu  un  amendemeot  de  M.  Gam- 
betta.  Eq  voici  le  texte. 

(M.  Je  rapporteur  reoiet  le  texte  de  l'amende- 
ment à  M.  le  président.) 

M.  le  président.  Je  pne  la  commission 
de  vouloir  ùien  transmettre  au  président  de 
l'Assemblée  tous  les  amendements  qui  lui  ont 
été  soumis  et  sur  lesquels  elle  a  délibéré.  C'est 
\a  deuxième  ou  troisième  fo  s  quHl  arrive  au 
président  de  n'avoir  pas  sous  la  main,  au  mo- 
ment de  les  mettre  aux  voix,  des  amendements 
dont  la  commission  a  été  saisie. 

M.  Ricard,  rapporteur.  C'est  purement  et 
simplemenc  l'article  14  du  projet  primitif  delà 
commission  que  M.  Gambetia  a  déposé  comme 
amendement.  Cela  explique  comment  la  com- 
mission a  commis  l'oubli  de  le  communiquer 
au  bureau. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 14  primitif  de  la  commission,  repris  par 
M.  Gambetta  à  titre  d'amendement  : 

c  Chaque  département  élit  autant  de  députés 
qu'il  renferma  de  fois  70,000  habitants,  sans 
qu'aucun  département  puisse  être  réduit  à  un 
nombre  de  députés  inférieur  à  celui  des  arron- 
dissements qui  le  composent.  Toute  fraction 
de  plus  de  35,000  habitants  cojmpte  pour 
70,000. 

f  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  par 
département.  Tout  département  qui  nomme 
moins  de  dix  députés  forme  une  seule  circon- 
scription. La  loi  établit,  dans  les  départements 
qui  nomment  plus  de  dix  députés,  des  circon- 
scripiions  électorales. 

M.  Gambetta  a  la  parole. 

M.  Gambetta.  L'amendement  dont  M.  le 
président  vient  de  donner  lecture  à  TAssem- 
blée  n*est  que  l'article  14  du  projet  de  loi  pri- 
mitif présenta  à  l'At^sembiée  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  élec- 
torale, et  que  l'Assemblée,  par  une  décision 
récente,  a  remplacé  par  l'amendement  de  M. 
Lefèvre-Ponialis. 

J'ai  pensé,  messieurs,  que  malgré  le  repro- 
che de  témérité,  que  je  pouvais  encourir  de  la 
part  de  la  majorité,  à  venir  reprendre  un  dé- 
oat  qui,  il  y  a  huit  jours,  a  occupé  cette 
Assemblée  et  qui  a  abouti  au  vote  de  majorité 
que  vous  savez,  vous  voudriez  bien  excuser 
ma  persistance  à  agiter  encore  une  fois  devant 
vous  cette  question. 

Je  crois,  en  effet,  que,  malgré  l'autorité 
qui  s'atiaohe  à  une  décision  qui,  certaine- 
ment, n'a  pas  été  prise  pr<^cipitamment  ni  sans 
motifs  longuement  débattus  devant  elle, 
l'Assemblée  admettra  que  cette  épreuve 
tutélaire  de  la  troisième  lecture,  que  la  loi 
.a  voulu  réserver  surtout  aux  questions  qui 
touchent  aux  plus  hauts  intérêts  de  la  politi- 
que et  du  Gouvernement,  n'est  pas  une  pré- 
caution superflue.  Je  compte  au  surplus  n'ap- 
porter dans  ce  débat  qu'un  .  langage  entière- 
ment détaché  de  toute  passion  et  de  tout  parti 
pris;  et  il  est  possible,  —  je  voudrais  du  moins 
l'e^^pérer  et  il  ne  dépendra  pas  de  moi,  pour 

Îf  réussir,  d  arriver  à  ce  résultat  en  ne  par- 
ant que  le  langage  de  la  raison  comme  de  la 
logique,  —  il  est  possible  que  ce  vote,  que 
je  considère,  non  pas  au  point  de  vue  de  mon 
parti,  mais  au  point  de  vue  de  l'avenir  du  gou- 
vernement dans  ce  pays -ci,  comme  un  vote 
dangereux,  puisse  être  rapporté  après  une  nou- 


velle discussion  devant  vous.  (Très-bien  !  très  - 
bien  !  à  gauche.) 

Que  si  nous  ne  consultions  dans  cette  con- 
troverse que  des  intérêts  et  des  calculs  d'hom- 
mes de  parti,  je  vous  assure,  en  toute  loyaei^té, 
messieurs  )  que  le  scrutin  d'arrondissement 
me  paraîtrait,  comme  le  scrutin  de  liste,  un 
mode  qui  ne  compromet  en  rien  le  triomphe, 
selon  nous  inévitable,  des  idées  que  nous  re- 
présentons. • 

Si  je  ne  poursuivais  que  ce  que  l'on  a  par- 
fois appelé  la  victoire  du  nombre,  si  je  ne 
voyais  que  des  sièges  à  conquérir,  —  j'ai,  je  le 
répète  sans  crainte  d'être  démenti  d'ici  à  trois 
mois,— j'ai  une  conûance  assez  complète  dans 
le  bon  sens  de  la  France,  dans  la  résolution 
ot  est  le  pays  de  sortir  enfin  de  l'équivoque  et 
du  provisoire,  pour  être  à  peu  près  bûr  que  la 
majorité  sera  acquise  aux  candidats  qui  décla- 
reront loyalement  et  sincèrement  qu'en  faisant 
l'œuvre  du  25  février,  ils  ent  voulu  fonder  la 
République  dans  ce  pays.  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas,  je  le  répète, 
au  point  de  vue  du  résultat  électoral  que  je 
veux  me  placer  dans  ce  débat,  ce  n'est  pas  au 
point  de  vue  des  calculs  ou  des  préférences 
d'un  parti. 

Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  cru  que  le  scru- 
tin de  liste  fût  une  panacée,  pas  plus  que  le 
scrutin  d'arrondissement  ne  s'est  présenté 
très -certainement  aux  esprits  éclairés  qui  sont 
dans  le  cabinet  comme  un  moyen  absolu  de 

frotéger  les  intérêts  qu'ils  veulent  défendre, 
l  n'y  a  pas  de  procédé  électoral  souverain 
pour  faire  triompher  ou  pour  faire  échouer 
une  politique.  Ce  sont  là  des  expédients,  rien 
de  plus,  et  on  n'arrivera  jamais  en  ce  genre 
à  la  perfection.  Plus  la  masse  électorale  qu'on 
met  en  mouvement  est  profonde,  plus  elle 
est  animée  de  passions  diverses,  plus  l'instru- 
ment dont  on  se  sert,  pour  arriver  à  la  consul- 
ter, reste  nécessairement  imparfait  et  présente 
d'à-peu-près  dans  les  réponses. 

Par  conséquent ,  si  nous  ne  faisions  'ci 
qu'une  législation  purement  électorale ,  si 
cette  législation  n'impliquait  pas  en  même 
temps  une  grave  question  politique  et  une 
question  politique  d'avenir,  je  ne  crains  pas 
de  le  redire,  je  ne  crains  pas  de  le  déclarer 
hautement ,  pour  les  institutions  que  nous 
avons  fondées  le  25  février ,  je  passerais 
condamnation  sur  le  scrutin  de  liste  et  je 
voterais  sans  crainte  avec  vous  le  scrutin 
d'arrondissement.  Mais  j'ai  la  conviction 
profonde,  opiniâtre,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi; 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans  cette 
Assemblée  un  hbmme  politique  qui  puisse  ne 
pas  s'arrêter  un  moment  encore  avant  d'é- 
mettre son  vote,  et  ne  pas  peser  une  dernière 
fois  la  détermination  qu'il  va  prendre. 

Le  suffrage  universel  a  été  respecté  par 
cette  Assemblée  ;  il  est  à  l'abri  de  toute  es- 
pèce de  retour  otlensif  de  la  part  d'aucun  parti, 
parce  qu'il  est  le  droit  et  parce  qu'il  existe  de- 
puis vingt-cinq  ans.  Mais,  messieurs,  il  y  a 
manière  de  le  consulter ,  et  on  peut  dire  que 
les  Ipis  qui  règlent  la  manière  de  donner  ce 
suffrage  et  de  le  recueillir  sont  aussi  impor- 
tantes, aussi  fondamentales  pour  l'avenir  de 
la  société  que  les  lois  mêmes  qui  le  reconnais- 
sent et  le  tondent.  Oui,   savoir  comment  on 


r 


SEANCE  DU  26  NOVEMBRE  1875 


374 


yotera,  savoir  comment  on  recneiiiera  les 
suffrages,  est  chose  aussi  importante ,  aussi 
décisive  que  do  savoir  qui  votera. 

Eh  bien ,  je  dis  que  quelque  parti  que 
nous  représentions  dans  cette  Assemblée, 
rintérèt  primordial,  Tintér^t  supérieur  à  nos 
préférences  individuelles,  à  nos  visées  per- 
tonnelles.  l'intérêt  qui  doit  nous  dominer,  qui 
doit  obséder  nos  esprits ,  c'est  de  savoir 
si,  à  la  veille  des  élections,  au  moment  d'in- 
terroger la  France ,  nous  allons  Tinterro- 
Êer  dans  des  conditions  sufGsantes  pour  éta- 
lir,  pour  assurer  véritablement ,  avec  les 
hommes  qu'elle  nous  enverra,  un  gouverne- 
ment libéral,  modéré  et  fort.  (Très-bien  t  très- 
bien  I  à  gauche.) 

Car  c'est  là  le  gouvernement  que  nous  avons 
entendu  faire  lorsque,  au  25  février,  nous  nous 
sommes  réunis  des  points  les  plus  divers  de 
cette  Assemblée  dans  un  vote  commtfn.  Nous 
nous  sommes  réunis  un  jour,  et  quelques-uns 
ont  cru  on  feint  de  croire  que  cette  réunion  ne 
serait  que  passagère.  Mepsieurï^,  je  ne  l'ai  pas 
cru  et  je  ne  le  crois  pas.  (Ah  I  ah!  à  droite  ) 

Vols  pourrez  m'interrompre:  je  suis  ré-olu 
à  ne  relever  aucune  interruption.  (Très-bien  !  à 
gauche:) 

Je  crois  qu'il  en  peut  être  de  cette  union,  au 
moins  pendant  un  certain  temps,  comme  il  en 
est  assez  souvent  des  mariages  de  raison  : 
l'humeur  des  conjoints  peut  n'être  pas  d'a- 
borit  parfaitement  harmonique ,  et  il  y  a 
des  tiraillements.  Ce  qui  éclatera  probable- 
ment encore,  bien  souvent,  ce  seront  cer- 
taines incompatibilités  d'humeur;  mais,  le 
pays  aidant ,  lea  élections  générales  étant 
faites,  et  cette  Constitution  sortant  enûn  de 
ce    que   j'appellerai    les    limbes    métaphysi- 

2  ne»  où  on  la  maintient  pour  entrer  dans  le 
omaine  dlE's  réalités,  pour  fonctionner  devant 
lo  pavs,  pour^rorganiser  deux  Chambres,  —  non 
pas  dieux  Chambres  idéales,  mait^  deux  Cham- 
bres formées,  en  majorité  du  moins,  de  ci- 
toyens dévoués  avant  tout  à  la  France,— quand 
la  Constitution  fonctionnera,  le  mariage  pro- 
duira alors  tous  ses  effets,  les  incompatibilités 
d'humeur  disparaîtront,  et  j'ai  contianci-  dans 
la  durée  et  dans  retficacite  de  l'unifon  con- 
tractée sous  ces  auspices.  (Applaudisëements  à 
gauche.) 

Il  apparaît  sans  doute,  an  premier  regard, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  dans  c-tte  consii- 
tuton  votée  sous  l'empire  d'un  très-louable 
sentiment  de  transaction ,  les  conservateurs 
ont  voulu  introduire  des  garanties  selon  nous 
excessives. 

Au  surplus,  je  ne  trouve  pas  mauvais,  quant 
à  moi,  quon  leur  ait  donne  ces  garanties  ex- 
cessives, ne  fût-ce  que  pour  les  convaincre  de 
la  profonde  bonne  foi  de  ceux  qui  contractai»  nt 
avec  eux. 

Eh  bien ,  ces  garanties ,  que  nous  avons 
consenties,  ont  été  d'abord  un  pouvoir  prési- 
dentiel qui  était  dans  des  mains  que  tout  le 
monde  acceptait,  que  tout  le  monde  rcs;»ectait, 
fiui  vouK  dunnait  à  vous  (l'orateur  désigne  la 
aroite  une  cimfiunce  et  une  sécuiité  coni- 
plëtes.  Voilà  la  première  des  cooce^isions. 

isn  seconde  a  «-té  la  Chambre  haute. 

Puis  e»i  venue  le  mode  d'élection  de  cette 
Chambre. 

On  a  trouvé  qu'oa  avmit  été  beaucoup  trop 


loin  dans  ces  concessions.  Je  ne   le  pense 
pati. 

Je  crois  que  la  France  ratifiera  ce  contrat, 
parce  que  c'était  un  contrat  de  patrio'if^me  et 
de  sincérité.  (Tiès-bien  !  très- b  en  !  à  gauche.) 

Et  qu'etït-ce  qui  importait  avant  tout?  c'é- 
*  tait  de  démontrer  au  pays  que,  lorbi|u'on  pour- 
suivait la  Uépublique,  on  ne  pourhuivait  pas 
un  vain  mot,  on  ne  poursuivait  pas  purement 
et  simplement  une  institution  nominale,  mais 
qu'on  voulait  réunir,  rassembler  tous  les  in- 
térêts conservateurs,  aussi  bien  que  les  intérêts 
de  fTOgrès  et  de  réforme,  sous  l'égide  d'une 
môme  charte  et  d!une  même  lot.  (Nouvelle  ap- 
probation et  applaudissements  à  gauche.) 

Voilà  ce  quon  a  voulu  faire.  (Très-bitn! 
très  bien  I) 

Et  alors  les  uns  cédant,  les  autres  transi- 
geant, est-ce  que  ceux  qui  abandonnaient  le 
principe  d'hérédité  avec  tristet^se,  mais  — nous 
persistons  à  le  penser,—  avec  loyauté,  n'ont  pas 
reconnu  que,  du  moment  où  Von  ne  pouvait 
donner  à  la  France  le  gouvernement  suus  le- 
quel elle  ne  veut  plus  vivre,  la  Monarchie,  il 
fallait  accepter  la  République?  Mais  parce 
qu'ils  ont  acoepié  la  Uêpubiique,  n'ayant  pu 
fonder  la  monarchie,  et^i-ce  que  leur  concours, 
s'il  est  hincère  et  durable,  en  est  moins  pr^ 
cifrux,  moins décihif  pour  lavenir  delaFrauce? 

A  droite.  Il  e^^t  trop  tard! 

M.  Oambetta.  On  me  dit  qu'il  est  trop 
tard.  Je  no  le  pense  pas ,  parce  que  ces 
concessions  qu'on  a  consenties,  il  y  avait  quel- 
qu'un qui  les  avait  réclamées,  et  plus  que  per- 
sonne ce  quelqu'un  en  avait  le  droit  :  c'était  ' 
le  pays ,  conti^  lequel  nul  ne  peut  pro- 
tester ni  avoir  raison  longtemps  C'était  le 
pays  qui  ,   par    ses    choix    répétés ,    multi- 

Eliés,  avait  dit  à  ceux  qui  étaient  répu- 
licains,  comme  à  ceux  qui  résistaient  à  le 
devenir  :  Je  veux  définitivement  fonder  la  Hé- 
publiquet  8i  on  a  cMé  à  quelqu'un,  on  n'a  cédé 
qu'à  la  France».  (Très- bien!  très* bien  1  à  gau- 
che ) 

Eh  bien  ,  c'e^t  cette  politique  qu'il  s'agit 
de  l'aire  sanctionner  par  le  butl'rage  universel 
aux  prochaines  élections,  aux  éleciions  qui 
sont  imminentes. 

Or,  j'ose  affirme/  que  le  mode,  le  procédé 
électoral  à  l'aide  dîi(iuel  vous  allez  cont^ulter  la 
France  pourra,  dans  une  certaine  mesure,  fa- 
ciliter ou   fauhser  la  ré|>onse.  Et,  s'il  en  est 
ainsi,  je  demande  aux  ministres  qui  sont  sur 
ces  bancs,  comme  à  tous  les  hommes  politi- 
ques de  cette  AhSHiublée,  quel  Oht  le  réauitat 
qu'on   doit   chercher,  qu'on   doit   provoquer, 
qu'on  doit  atteindre  dans  leh  élections  futures. 
C'eitt  évi  iemment,  mest-ieurs,  de  créer  dans 
les  Assemblées  qui   vont  vous  buccé  1er.  non 
pas   par   des   moyens  artiliciels,  à  l'a-do  de 
preSbiouF,  de  promet^ses  ou  de  menaces,  ou 
par  des  procédés  obliques,  mais  par  la  persua- 
sion, par  la  discussion ,  par  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  une  politique  claire  et  ouverte,  c'est 
de  créer  une  majoni^  de    gouvernement... 
Très-bien!  trè.<>-bien  !  à  ^auciie).  une  majorité 
qui,  étant  rexpresi^ion  sincère  et  autorisée  du 

Eays,  sache  faire  prévaloir  la  volonté  de  la 
'rànce.  sache  donner  et  apporter  au  pouvoir, 
en  même  temps  qu'une  force  et  un  a[>pui  con- 
tre les  factions,  s'il  y  en  a,  une  surveillance, 
un  surcroît  de  lumière  et  d'intelligence  daac 
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ses  conseils,  et  qui  permette  enfin  d'arracher 
le  pays  au  spectacle  que,  depuis  cinq  ans,  nous 
donnons  de  notre  impuissahce,  de  nos  divi- 
sions intestines,  de  nos  querelles  !  (Protesta- 
tions à  droite.  —  Marques  d'approbation  et 
applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  quel  que  soit  le  parti  auquel  nous^ 
appartenions  dans  cette  enceinte,  est-ce  que 
nous  n'avons  pas  eu  des  heures  d'écœurement 
et  de  lassitude  en  voyant  nt>tre  impuissance 
réciproque,  en  constatant  ces  divisions  que 
rien  ne  pouvait  calmer,  ces  efforts  toujours 
renaissants  et  toujours  inutiles?  Et  pourquoi? 
pour  poursuivre  un  but  décevant  ;  car^  tour  à 
tour,  vous  avez  confessé  que  vous  ne  pouviez 
pas  l'atteindre  !  (Rumeurs  à  droite.—  Applau- 
dissements à  gauche.) 

Eh  bien,  la  politique  qu'il  faut  chercher, 
c'est,  je  le  répète,  une  politique  d'apaise- 
ment et  de  conciliation.  Ah  !  on  peut  dire, 
avec  un  dédain  dont  l'histoire  fera  justice, 
que  cet  esprit  conciliateur,  que  cette  mo- 
aération  sont  de  commande  et  de  circonstance. 

Messieurs,  je  sais  qu'il  est  difficile  de  persévé- 
rer en  toute  entreprise  humaine  sous  le  déluge 
des  calomnies  ou  des  quolibets  ;  mais  ce  que 
je  sais  bien  aussi,  et  ce  que  j'atteste  à  cette 
tribune,  c'est  que  cette  politique,  qui  est  la 
politique  de  l'avenir,  ne  sera  démentie  ni  par  • 
ceux  qui  l'ont  honorée  ici  en  s'y  associant,  ni 
par  le  pays  qui  est  à  la  veille  de  la  juger.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Sans  celte  majorité  de  gouvernement  que 
vous  devez  désirer,  les  prochaines  Assemblées 
ne  seraient  encore  qu'une  arène  ouverte  aux 
luttes  des  partis.  Vous  prolongeriez  le  cauche-' 
mar  qui  pèse  sur  la  conscience  nationale  de- 
puis cinq  ans,  (Légères  rumeurs  à  droite.) 
La  situation  serait  peut-être  plus  grave  encore 
qu'aujourd'hui  ;  car  on  Comprend,  eà  somme, 
assez  bien  que,  venus  dans  un  moment  de 
trouble  et  d'abattement  général,  les  partis 
soient  entrés  confusément  dans  cette  enceinte, 
préoccupés  de  projets  mal  définis  ou  d'illusions, 
et  qu'ils  s'y  soient  livrés  à  des  luttes  impla- 
cables quoique  loyales,  parce  que  cbacun  pour- 
suivait son  but  et  qu'il  n'avait  reçu  de  mandat 
précis  d'aucune  espèce  de  collège  électoral. 
Mais  demain,  après  des  institutions  votées, 
promulguées,  appliquées,  quelle  serait  la  si- 
tuation si,  au  lieu  de  donner  au  pays  le  spec- 
tacle de  la  concorde  et  de  la  force,  on  lui  of- 
frait encore  un  tableau  effroyable  de  vaines 
discussions  et  d'anarchie? (Applaudissements à 
gauche.) 

Donc,  ce  qu'il  faut,  ce  sont  des  élections 
qui  assurent  le  triomphe  d'une  politique  libé- 
rale, conciliatrice  et  républicaine,  qui  n'ait 
pas  peur  de  dire  que  la  République  est  fon- 
dée, qui  n'ait  pas  peur  de  dire  que  cette  Ré- 
publique offre^un  abri  suffisant  aux  intérêts  des 
uns  comme  aux  aspirations  des  autres,  de 
telle  sorte  que  tous,  et  le  Gouvernement  tout 
le  premier,  soient .  obligés  de  ne  connaître 
d'autre  règle  que  la  loi,  de  n'attendre  le  triom- 
phe de  leurs  idées  que  des  progrès  de  la  rai- 
son publique,  de  ne  compter  que  sur  la  libre 
discussion  pour  faire  prévaloir  une  politique 
et  un  programme.  J  admets  très-bien,  pour 
ma  part,  qu'on  ait  des  programmes  divers,  je 
ne  crains  que  les  programmes  qui  se  cachent  ; 
quant  à  ceux    qui  affrontent  la  lumière  de  la 


tribune  et  de  la  discussion,  qu'on  les  apporte, 
qu'on  les  discute,  nous  avons  un  tribunal  com- 
mun. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  est  de  mode  de  par- 
ler de  l'ignorance  ou  de  l'inexpérience  de 
la  France;  mais  je  sais  que,  lorsqu'on  la  con- 
sulte, aux  heures  d'épreuves  comme  aux  heu- 
res de  calme .. .  (Interruptions  à  droite),  elle 
no  se  dément  pas,  elle  répond  toujours  par  ce 
oui  est  au  fond  de  sa  conscience,  le  respect 
de  la  liberté  et  de  la  justice.  (Vive  approbation 
à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  comment  consulte- 
rez-vous  la  France  ?  Est-ce  par  le  procédé 
du  scrutin  uninominal,  ou  par  le  procédé  du 
scrutin  de  liste  ? 

Je  vais  essayer  d'exposer  devant  vous  les 
conséquences  funestes  du  premier  système 
mis  en  regard  du  second. 

D  abord,  je  déclare  que  ce  qui  est  en  ques- 
tion dans  les  observations  que  je  développe 
devant  vous,  ce  n'est  pas  le  scrutin  de  liste  pur 
et  simple,  c'est  le  scrutin  de  liste  tel  que 
vous  le  présentent  MM.  Rolland  et  Jozon  et 
tel  que  nous  l'acceptons,  voulant  donner  par 
là  une  nouvelle  preuve  de  notre  esprit  de  mo- 
dération et  de  conciliation.. (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.  —  Interruptions  et  sourires 
sur  quelques  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  vous  souriez  quand  je  parle  de* 
modération...  Nous  sommes  gens  de  revue,  et, 
à  moins  c[ue  la  mort  ne  nous  frappe  prématu- 
rément, je  vous  donnerai,  j'en  ai  la  confiance, 
des  §ages  assez  décisifs  de  oct  esprit  de  modé- 
ration pour  que  le  dernier  mot  me  reste. 
(Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  grand  côté 
du  scrutin  de  liste  au  point  de  vue  de  la 
substitution  d'une  opinion  à  une  personne, 
qui  fait  qu'au  lieu  de  se  déterminer  sur  un 
nom  et  pour  telle  ou  telle  personnalité,  on 
vote  sur  une  opinion,  sur  une  doctrine,  ce  qui 
a  cet  avantage  d'élever  le  débat,  de  conserver 
plus  de  moralité  à  l'élection,  surtout  d'instfuire 
plus  efficacement  le  pays  ;  car  les  élections  ont 
ce  double  aspect,  qu'elles  sont  à  la  fois,  pour 
le  pays,  un  jugement  qu'il  porte  sur  la  politique 
et  une  éducation  qu'il  se  fait  à  lui -môme. 
(Très  -  bien  1  très-bien!  à  gauche.) 

Je  laisse  de  côté  cette  première  considéra- 
tion, toute  grave  qu'elle  est,  de  la  substitution 
d'une  opinion,  d'une  théorie,  d'un  drapeau,  à 
une  personnalité  locale.  Je  ne  tiens  pas  compte 
non  plus  d'une  chose  que  je  considérerais 
comme  des  plus  regrettables  pour  les  mœurs 
et  les  habitudes  françaises,  du  rôle  que  l'ar- 
gent peut  être  appelé  à  jouer  dans  les  élections 
sur  un  théâtre  politique  restreint.  (Interrup- 
tions à  droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  dédaigner  d'en* 
visager  ces  choses,  même  par  le  côté  le  plus 
terre -à- terre.  Or,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que, 
lorsque  l'élection  aura  lieu  dans  un  arron- 
dissement qui  contiendra  quatre  ou  cinq  can- 
tons et  quelauefois  une  très-faible  population, 
la  tentation  ae  recourir  à  la  corruption  pécu- 
niaire sera  violente  pour  certains  hommes? 
Je  ne  veux  pas  citer  de  noms  propres  ;  mais 
vous  savez  bien  qu'autrefois,  il  n'y  a  pas  dix 
ans,  on  discutait  sur  le  rôle  qu'avait  joué  l'ar- 
gent dans  certaines  élections  qui  avaient  eu 
lieu  par  circonscription.  On  se  demandait  alors 
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si  ce  rôle  avait  été  considérable  ou  restreint. 
CSomme  sUl  n'était  pas  élémentaire  qne^  dans 
tonte  élection,  l'argent  ne  doit  jouer  aucun 
rôlel  (Très-bien!  tiès-bien!) 

Cest  une  considération  d'un  ordre  peu 
élevé,  j'en  conviens,  mais  d'autant  plus  grave 
qu'il  s^agit  d'élections  dans  une  démocratie 
année  du  suffrage  universel,  c'est-à-dire  dans 
un  état  social  où  la  moralité  est  la  gardienne 
de  toutes  les  libertés;  car  les  peuples  cor- 
rompus sont  mûrs  pour  le  despotisme...  (Mou- 
vement), et  c'est  pour  cela  aue  vous  entendez 
des  orateurs  qui  disent  que  le  peuple  est  libre 
de  se  corrompre,  pensant  certainement  que 
le  jour  où  il  ne  réclamerait  plus  que  du  pain  et 
des  jeux,  il  y  aurait  encore,  dans  la  lignée  des 
Césars  d'aventure,  quelque  Césarion  pour  l'en- 
tretenir. (Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

Je  laisse  encore  de  côté  cette  seconde  consi- 
dération, et  j*arrive  à  une  troisième  :  c'est 
ce  que  je  pourrais  appeler  Thonneur,  le  pres- 
tig»  de  réiection. 

jBet-ce  que  vous  ne  sentez  pas  que  sur  un 
théâtre  si  restreint,  il  y  a  un  péril  grave,  sans 
avantage  pour  l'éducation  ou  pour  la  clair- 
voyance &e  l'électeur,  à  susciter  des  candida- 
tures qui  n'oseraient  jamais  se  produire  sur  un 
théâtre  plus  vaste? 

Je  sais  bien  qu'on  a  fait  une  théorie  extrê- 
mement ingénieuse,  —  ce  qui  nous  nuit  quel- 
quefois ,  c'est  de  donner,  même  dans  les  plus 
grandes  guestions,  le  pas  à  l^esprit  sur  la  rai- 
son; —  je  sais  qu'on  a  parlé  de  candidats  sim* 
piternels  es  universels,  de  candidats  qui  au- 
raient le  don  d'ubiquité  et  qui  seraient,  comme 
on  l'a  dit,  des  remorqueurs. 

Messieurs»  il  &ut  faire  justice  de  cette  hal- 
lucination électorale.  Il  n^est  pas  vrai  d'abord 
qu'on  pays  eût  à  se  plaindre  s'il  avait  beau- 
coup d'hommes  capables  d*étre  des  remor- 
queurs. Cela  prouverait  que  les  partis  ont  des 
individualités  très-éclatanies,  et  plus  la  France 
sera  nche  en  individualités  de  cet  ordre,  plus 
elle  aura  de  ces  hoaimes  do  gouvernement  qui 
pourront  se  relayer  au  pouvoir  sans  courir  le 
risque  des  révolutions,  et  plus,  je  penëe,  elle 
devra  s'en  féliciter.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

L'abondance  des  hommes  supérieurs  cons- 
tatée dans  les  élections  ne  serait  nuisible  pour 
personne,  si  ce  n'est  pour  les  concurrents  qu'ils 
auraient  déplacés,  (oourires.)  C'est  là  un  ar- 
gument qui  est  parti  bien  plutôt  du  cœur  d'un 
candidat  que  du  cœur  du  suffrage  universel. 
(Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Mais,  il  y  a  une  autre  considération 
que  je  veux  vous  soumettre  avec  la  même 
liberté  ;  car  je  ne  pèse  sur  rien,  vos  esprits 
étant  déjà  suffisamment  éclairés  :  c'est  la 
(question  de  l'esprit  qui  présidera  à  la  confec- 
tion des  listes  de  candidats.  1:1  faut  bien  que 
f  en  dise  quelques  mots,  puisqu'on  en  a  fait  un 
argument  contre  le  scrutin  de  liste. 

On  a  dit  :  Les  listes  de  candidats  arriveront 
toutes  faites  de  Paris  ;  elles  seront  faites  par 
un  comité  central. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  vous  divulguer 
nos  affaires,  puisque  vous  croyex  à  des  mys- 
tères... (Bounres  approbatifs  à  gauche);  mais 
permettsx-moi  de  vous  dire  que  vous  exagérez 
beaucou{>  les  choses.  Il  n*y  a  dans  les  pro- 
vinces, si  provinces  que  vous  les  supposiez, 


de  fief  électoral  pour  personne  ;  il  n'y  a  pas  de 
collège  dans  lequel  les  légitimes  prétentions 
locales  ne  se  fassent  à  elles-mêmes  la  place 
qui  leur  appartient  et  qu'on  n'aurait  aucune 
cbance  de  leur  disputer  de  loin  avec  suc- 
cès. Les  hommes  sont  sur  ies  lieux,  ils  y  ren- 
dent des  services  quotidiens  :  ils  y  ont  depuis 
longtemps  pignon  sur  rue.  Croyez  que  quand 
ils  s'adressent  à  Paris  pour  avoir  l'avis  de  leurs 
député?,  de  vous  tous,  messieurs,  ils  sollicitent 

f)eut-étre  un  surcroît  de  force;  mais  si  vous 
es  contrariez,  ils  se  passent  de  vous.  (Rires 
approbatifs  à  gauche.) 

La  vérité  vraie,  il  faut  le  constater,  c'est 
que  si  l'élection  se  faisait  au  chef-lien,  —  je 
crois  et  je  persiste  à  croire  que  la  modération 
n'en  serait  pas  exclue,->on  serait  obligé  de  pe- 
ser, de  combiner  les  listes  pour  faire  la  part  de 
telle  nuance,  de  telle  ou  telle  fraction  de  parti; 
dans  tous  les  cas,  on  les  discuterait,  et  il  me 
semblerait  bien  singulier  que,  de  cette  discus- 
sion rapprochant  les  hommes  qui  représentent 
les  diverses  fractions  des  partis  libérahx,  ne 
sortît  pas  le  triomphe  de  la  modération,  c'est- 
à-dire  de  la  raison  politique.  (Approbation  à 
gauche.) 

Ircz-vous  donc  vous  priver  volontairement 
de  ces  avantages  ?  Et  si  vous  le  faites,  voulez- 
vous  voir  quel  bénéfice  vous  allez  recueillir  de 
cette  iforte  de  pulvérisation  de  la  France  élec- 
torale ?  Quant  à  moi,  je  le  répète  puisque  j'en 
retrouve  l'occasion,  je  ne  crains  pas  l'issue, 
quelle  qu'elle  soit,  de  cette  discussion.  8i  je 
ne  faisais,  comme  les  avare.*!,  que  liarder  et 
mettre  un  candidat  sur  un  autre,  jo  vous  di- 
rais que  nous  y  gagnerons  non-seulement  des 
candidats  mais  des  députés.  Seulement  je  ne 
sais  si  la  vraie  politique,  celle  que  j'esquissais 
tout  à  l'heure,  s'en  trouverait  bien.  (Mouve- 
ments divers). 

Il  y  a  uAe  question  qui  est  au  fond  de  tout 
ceci,  une  question  qu  il  faut  bien  une  bonne 
fois  abprder,  avec  ménagement,  je  le  re- 
connais, sans  paroles  passionnées,  mais  avec 
une  entière  franchise,  il  y  a  la  question  de 
savoir  —  et  c'est  là  pour  moi  la  vraie  question, 
—  si  le  scrutin  de  liste  offre  les  mêmes  tenta- 
tions que  le  scrutin  d'arrondissement  à  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  candidature 
orfieiellc. 

Jt)  ne  le  crois  pas.  Je  crois  que  la  candida- 
ture officielle  pourrait  à  la  rigueur  s'exercer 
avec  le  scrutin  de  liste.  Je  ne  méconnais  pas 
que  lorsqu'on  veut  f%ire  de  la  candidature  offi- 
cielle, il  n'y  a  pas  de  procédé  électoral  pour 
l'empiécher.  Mais  enfin,  il  s'agit  de  chercher 
d'une  façon  pratique,  au  point  de  vue  de  l'in- 
dépendance et  des  intérêts  communs  de  tous 
les  partis,  si  on  n'est  pas  plus  tenté  de  l'exercer 

2uand  on  a  à  agir  sur  aix,  sur  quinze  mille 
lecteurs  que  lorsqu'il  faut  agir  sur  cinquante 
mille. 

Si  je  posais  la  question  dans  ces  termes,  il 
n'y  eu  a  pas  un  de  vous  qui  ne  la  trouvât  tout 
d'abord  résolue  au  profit  du  scrutin  de  liste. 
Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  consé- 
quences que  je  voudrais  essayer  de  modifier  le 
sentiment  de  la  majorité  qui  a  voté  le  scrutin 
uninominal. 

Les  conséquences  !  il  y  en  a  qui  devraient 
vous  frapper,  surtout  au  point  de  vue  conser- 
vateur. CNBst  d'abord  la  lutte  dans  laquelle  le 
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Gouvernement  peut  être  eipoBé  à  entrer.  Je 
ne  crois  pas  ou'fl  y  aoit  décidé,  j'espère  même 
qu'il  ne  s'y  décidera  pas  ;  mais  enfin,  notis  rai- 
sonnons  sur  une  hyputbèse  qneplasiears  trou- 
vent très-menaçante. 

Eh  bien,  je  dis  que,  dans  le  cas  oil  il  ee  aé- 
ciderait  à  faire  delà  candidiiture  oTticielle,  les 
trois  plus  grandi!  inconvénLenls  que  j'aperçois 
soDt  les  suivants  : 

En  premier  heu  le  Gouvernement  peut  être, 
—  et  je  pense  qu'il  le  sera,  —  peut  Èire  vaincu. 
(Sourirps).  Je  n'imagine  pas,  quel  que  soit  le 
désintéressement  des  ministres,  que  ce  f  oit  pré- 
cisément le  but  qu'ils  poursuivent  dans  les  pro- 
chaines élections  générales.  Je  suppose  au  cuR' 
traire  que,  dé^ea^eurs  plus  ou  moins  ..  com- 
ment dirai-je?  hésitants,  dans  le  Parlement,  de 
l'œuvre  da  25  février,  ils  s'en  feront  un  appui 
et  se  porteront  ses  caranls  devant  le  pays. 
Mais  le  danger,  je  le  répète,  ce  serait  do  voir  le 
Gouverneoient  vaincu,  et  je  crois  que,  s'il  en- 
gageait la  lutte,  alors  même  qu'il  aurait  pour 
lui  d'excellentes  raisons,  le  tait  de  provoquer 
la  lutte  créerait  une*  Oppo^^ition,  susciterait 
contre  lui  on  courant  contraire,  qui,  évidem- 
ment, le  conduirait  à  one  dt'faue.  D'où  une 
condition  d'affdiblUsement  pour  le  pouvoir  et 
une  condition  de  désordre  pour  les  prochai- 
nes Assemblées.  Voilà  la  première  consé- 
quence. 

Il  y  en  a  une  seconde,  c'est  que  vous  n'au- 
reïpas  de  majorité,  et  surtout  voua  n'aurez  pas 
uae  majorité  réelle,  puissanie,  investie  d'une 
grande  autorité  morale  sur  le  pays.  Et 
voQS  savez  bien  que,  dans  l'état  où  se  trou- 
vent la  France  et  l'Europe,  il  faut  faire 
taire  tuQie  espèce  de  calculs  personnels,  et  si 
vous  devez  foririer  an  vœu ,  c'est  Incontesta- 
blement de  fonder  enHn,  pour  la  période  qui 
va  s'ouvrir  après  l87b,  un  gouvernement  véri- 
tablement fort,  poissant,  sur  l'opinion  de  la 
France  comme  sur  l'opinion  de  l'Europe . 
(Très-bien!  très-bien!  àgauclie.)  ' 

Voilà  la  seconde  conséquence. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  dans  celle 
Assemblée  bien  des  bommeg  qai  sont  divisés 
sur  les  théories  politiques.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  personne  oui  n'ait  été  davis,  à 
la  suite  des  désastres  oe  1670,  que  si  quelque 
chose  avait  été  une  condition  d'énervement 
et  de  ruine  pour  le  Gouvernement  impérial, 
c'était  évidemment  )a  composition  de  ces  As- 
semblées dont  les  membres  n'étaient  que  des 
créatures  au  lieu  d'être  des  mandataires. (Très- 
bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

Et  on  a  pu  dire  avec  raison  que  les  candida- 
tures ofQcielles  étaient  les  véritables  respon- 
sables des  désastres  de  la  patrie. 

A  gauche.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  ! 

M.  Gambetta.  Je  sais  L>ien  qu'on  nous  dit  : 
Mais  vous  ne  nous  faites  sans  doute  pas  l'in- 
jure d'établir  des  analogies  entre noda et  l'Em- 
pire. Ni 'us  n'avons  jamais  parié  de  candida- 
tures oF^ciAles  ;  nous  avons  parlé  du  droit  de 
désignation  personnelle.  Nous  ne  nous  laisse- 
roQs  jamais  aller  ni  à  ces  excès,  nia  ces  abus. 
Nous  ne  voulons  qu'appliquer   la  règle  de  l'o- 

Sinion  dominante  au  pouvoir,  règle  que  vous 
evriez  d'autant  plus  saluer  qu'on  la  trouve 
professée  par  des  hommes  que  voua  avez  l'ha- 
bitade  de  considérer  comme  des  auloritéi,  par 


l'honorable  M.  Jules  Simon  et  par  l'illuatrfl 
M.  Thiers. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  dans  cette  façon  dépo- 
ser la  question  une  logique  assez  subtile  at 
fort  habile,  puisqu'elle  présente  un  gouverne- 
ment comme  unp  opinion  au  pouvoir  ,  parbi- 
tement  investie  du  droit  de  se  d^lëndre,  de 
faire  de  la  propagande  à  son  profit,  d'obtenir 
l'assentiment  du  peupleà  ta  politique  à  l'aide 
de  la  désignation  de  certains  candidats  au 
corps  électoral,  et  que,  par  conséquent,  tout 
reste  ainsi  dans  l'ordre  et  dans  la  règle  du 
gouvernement  parlementaire.  De  cette  ma- 
nière, on  ne  froisse  pas  l'axiome  fondamen- 
tal de  la  politique  libérale  do  gonvernement 
du  pays  par  le  pay=,  non  :  on  manifeste  seule- 
ment ees  préférences  et  on  se  borne  à  rentrer 
dans  dea  déclarations  purement    platoniques. 

Messieurs,  j'avais  pensé  à  vous  présenter 
moi-même  la  réfutation  d'une  thèse  aussi  spé- 
cieuse que  redoutable  par  les  effets  qu'elle  peut 
avoir  sur  l'esprit  de  certains  membres  de  cette 
Assemblée.  J'y  ai  renoncé  ;  car  je  me  suis  dit 
que  je  pouvais  procurer  à  l'Assemblée  l'écono- 
mie d'un  méiiocie  discours  de  ma  part,  en 
même  temps  que  lui  ménager  le  plaisir  d'en- 
tendre les  citations  d'un  discours  dont  per- 
sonne ici  ae  pourra  méoonnait.re  la  vigueur  de 
langage  et  la  pureté  de  doctrine.  Et  quand  on 
saura  que  l'bomme  qui  l'a  prononcé  est  un 
des  orateurs  les  plus  fermes  qui  aient  honoré 
la  tribune  française  dans  l'ancien  Corps  légis- 
latif, on  comprendra  pourquoi  je  n'ai  pas 
voulu  subsliiuer  ma  parole  a  la  sienne. 

Eh  bien,  voici  ce  que,  dans  la  séance  da 
h  avril  1869,  dans  des  circonstances  qui  of- 
fraient une  singulière  analogie  avec  celles 
que  nous  traveisons,  l'honorable  M.  Buf- 
fet disait,  précisément  sur  cette  candidature 
officielle  que  les  ministres  de  l'époque  propo- 
saient de  dégager  des  abus  qui  lui  étaient 
reprochés,  et  par  conséquent  de  maintenir 
dans  la  région  des  préférences  platoniques  et 
gouvernementales. 

li'honeraMe  M.  Buffet,  dans  ce  discours 
qu'il  taU'iraJt  citer  tout  entier;  car,  je  le  dé- 
clare, il  n'en  est  pas  de  meilleur,  il  n'en  est 
pas  certainiment  du  plus  décisif  dans  toute 
l'hiÉtoire  parlementaire...  et.  si  je  m'exprime 
ainsi,  ce  n'est  pas,  veuillez  le  croire,  monsieur 
le  ministre,  pour  le  vulgaire  p'aisir  de  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous-même... 

A  dro'le,  imniqucnenl.  Oli  non  !  non  I 

A  gauche.  Parlez  !  pariez  \ 

U.  Gambetta.  Cuntradiclion  qni  n'existe 
pas  d'ailleurs,  puisque  vous  êtes  toujours 
le  maître  de  venir  nous'  dire  si  ces  paroles 
restent,  comme  vous  le  déclariez  à  cette  épo- 
ques, votre  conviction  politique. 

En  bien,  que  l'Assemblée  me  permette,  — je 
ne  pourrais  mieux  faire,  —  de  placer  sous  ses 
yeax  quelques  extraits  de  ce  discours. 

On  était,  je  vous  le  disais,  aux  appracfaei 
des  '''leciions  générales  da  1669.  M.  Buffet  s'ex- 
primait ainsi  ; 

1  Je  dis  que  la  solution  pratique,  efficace,  de 
cette  question  capitale,  sera,  dans  quelques 
semaines,  soumise  au  pays  tout  entier,  cardans 
la  région  des  principes,  on  est  beaucoup  moins 
en  désaccord  qu'on  ne  semble  l'être 


■  Aussi  je  comprends  à  merveille  et  je  par- 
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Utffi  les  préoccupât  ions  que  le^  prochaîneti 
élKiiaaa  duiveni  inHtiircr  et  inapiraai  i  lous 
Im  bons  ciioyeas  r^t  au  Goiveraernenl  lui' 
même  ;  Reu|pm<>at,  cbez  U  Gouvernenient, 
celte  préoccupatioa  a  dètcrm  ne  unu  résolu- 
tion que,  pour  ma  part,  je  considère  comain 
proton  lément  renrettabie.  Je  veux  parler  du 
maintien  des  candidatures  oFBcielles. 

c  Gftle  quflelion  a  été  déjà  longuement  dé- 
battae  devant  vous,  je  ne  voalraia  pas  la  trai- 
ter i  mon  tour  d'une  manière  complète  ;  maip 
je  demande  la  permiiiition  d"  vous  «oumettre  à 
ce  sujet  i|Ufl'quea  ubdervat'ons  trèa-courted.  > 

Moi,  mi'Bâieuru,  je  vous  demande  ia  per- 
mission lie  les  relire, 

I  Je  SUIS  parfaitement  convaincu,  pnarBui- 
vait  i'bonorable  dépuié.  que  l'intention,  H 
non-seuiement  l'intention,  mais  la  volonté 
formelle  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  de 
dégager  autant  qu»  p'issible  le  syiitème  des 
caiidiilatur>>s  oriicellcd  'les  abus  qui  ont'  pro- 
voqué, dan*  les  éleaions  précédentes,  de  bii'n 
légitimes  réclamations  ;  mais  quelque  sinc^r<>, 
quelque  ferme  ml^me  qon  i^oit  sur  ce  point  la 
volonlA  de  l'honorable  ministre  de  l'iQténeur, 
je  n'ht«ite  pa»  à  'lui  prédire  qu'il  ècbouera 
dans  cette  entreprise,  qu'il  ne  rëuKSira  pas  à 
dégager  ce  systf'me  lien  abus  qui  en  aont,  à 
mon  avis,  .n^éiiurahles  ;  non-sfulemeni,  des 
abu-*  inhérenis  il' toutes  los  insiiiuiions  hu- 
maines et  qui  Foni  la  conséquence  de  notre 
imperfection,  inais  d'abus  trés-giav^s  et  qui 
ont  pour  effet  de  fainisir  dans  une  lar^e  me* 
■ure  l'expre-ïion  du  l'opimon  publique.  > 

Et  plus  k.in  : 

■  Je  ne  veux  certainement  parler  qu'avec 
le  p  us  gran<l  respect  des  Gouvernements 
précédents,  car  jn  peinte  qu'ils  ont  travaillé 
tous  coniiciencieutement  i  rè'<liser  le  bien  da 
pays,  tel  qu'ils  le  comprenaient  ;  mais  je  ne 
crois  pas  manquer  aux  égards  rnvcre  l'un 
de  ces  Gimvcrnemente  en  disant  (|ue  l'in- 
tervention administrative  dans  les  êlecHoni'  a 
beaucoup  ciintriiiuâ  —  je  parle  da  Gouverne- 
ment de  IB30,  — à  énerver  graduelltinent  hutl 
organit-me,  à  y  déterminer  une  sorte  d'anémii'. 
talle,  qu'il  a  été  renversi'  par  un  choc  qui,  dans 
leb  premif-res  i.nnée»  de  son  eiisieiiw,  ne 
l'aurait  pas  ébranlé. . 

"t  diveri  lôiéi.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  I 

M.  OambetUi  Cuntinuant  cet  exposé  de  la 
pure  doutnn- du  Gonvernemi-nt  do  l'opinion 
e'expriinant  librement  par  des  élections  sous- 
traites à  toute  influence  administrative,  Ibo- 
nortible  orateur  se  servait,  pour  mieux  taire 
comprendre  et  saisir  sa  pensée,  d'une  image  si 
bien  suivie  et  d'un  caractère  si  pittores.jue  et 
si  frappant,,  que  je  vous  demande  encore,  mee- 
sieurs,  la  permiasiun  de  vous  la  faire  connaître. 

<  On  a  dit  oue  les  élections  de  aient  être  le 
thermomètre  oe  lt>piuiun  publique.  J'accepte 
cette  comparaison  et  je  dis  qu'en  int<-rven.int 
très-activement  dans  les  èiedions,  l'adm  nia 
iration  airit  exaciemeni  oimme  l'ob-ervateur 
qui.  voulant  se  te  rvir  du  thermomètre,  ne  Lii:i- 
serait  vislhlvs  que  IfH  degrés  de  la  irlace  [un- 
djiite  et  de  l'éliullilion,  et  pla<-erait  un  écran 
■ur  leidegréiiniernietiAires.  Il  jKwrrait  b  en 
apercevoir  que  la  colonne  de  mercure  a  dé- 
|Ws>é  le  zéro,  mais  il  lui  serait  impossible  de 
uvoir  eiacieffl«Qi  où  elle  a 'est  arrêtée,  et  il  ne 


I  la'verrait  reparaître  quo  quand  elle  aurait  at- 
t'^int  la  d'gré  d'cbullition. 

I  Eh  bien,  en  polniqui",  je  croi»  qu'il  est  dn 
l'intérêt  le  plus  pressant  pour  le  Gouvernement 
de  ne  jias  attendre,  pour  le  cunslaier,  le  mou- 
vement de  l'opinion,  qu'elle  sjit  arrivée  au 
degré,    do    l'éhull-iiion.  »  —[Très -bien   très- 

<  El  voilà  pourquoi  je  pense  qu'il  faut  con- 
server à  l'appareil,  qui  sert  à  en  déterminer 
exactement  l'état,  toute  si  justesse  et  sa  sensi- 
bilité. Je  crois  qu'une  intervention  active  de 
l'adminiHlrati.ni  au  milieu  de  la  compétition 
des  candidats  et  en  faveur  de  c/rtains  l'entre 
eux,  aurait  précisément  pour  elfei  de  lausser 
l'appareil  électoral.  •  —(Nouvelle  approbation  ) 

On  ne  saurait  parler  aveu  plus  de  justesse, 
et  M.  Jules  Simon  certainement  n'a  jamais 
soi'tena  la  caivlil^iture  offlcielle  avec  autant 
de  fermeté  et  de  précision  que  voua  en  met- 
tiez à  en  faire  justice,  monsieur  le  inlQUln-... 

U.  Joie*  BlmoD.  Comment!  Est  ce  que 
j'ai  jamais  soutenu  les  candidat  ares  offlcielles* 
(Hire  général  et  prolongé.) 

M.  Oambetta.  Je  reifretto  de  m'ètre  mal 
exfirlm  '  si  j'ai  pu  prêter  à  quelque  critique 
de  mon  honorable  coIlé^:ue;  je  voulais  dire 
simplement  qu'à  côté  de  la  cilation  qu'on 
avait  faite  de  se»  paroles  et  do  la  (jorléo  qu'il 
avait  plu  au  citateur  de  leur  préier  pour  soa- 
tenir  la  théorie  d.M  candi  lalures  officiellea, 
j'opposais,  avec  beaooup  d'e:i)p ressèment  et 
une  conviction  absolue,  la  citation  que  j'em- 
prunte à   l'honorable  ministre  de  Pmtériear. 

Messieurs,  M.  Buffet,  jugeant  le  système, 
ne  s'arrétiit  pn^  i  ces  déJuoiions.  et,  jetant 
un  coup  d\eA  sur  l'ivenir,  il  prononçait  les 
paroles  prophétiques  que  voici,  et  qui  méri- 
tent voiri'  aiicnlion  .' 

•  Le  Gouvernement  doit  évidemment  dési- 
rer qtie  la  majorilé  de  la  Chumbre  future  ait 
la  plus  grande  autorité  morale.  Or,  il  est  évi- 
dent, pour  moi.  que,  si  le  syrtèine  des  candi- 
datures officielles  a  jiour  cITei  do  iloniier,  dans 
le"  moments  de  caltne,  un  Gouvernement  un 
surcroît  apparent  do  fiTW  dont  il  n'a  que 
faire,  en  revanche  il  le  prive,  dans  les  mo- 
ments critiques,  de  C't  appui  nécessaire  ri 
solide  que  procure  seulement  ce  qui  crt  fort  et 
ré-i-iant  • 

Le  cliiliim'  ni  de  la  prati  jue  contraire  ne  re 
lit  pas  nltendre.  messieurs  !  Mais  ji;  [loursuis, 
parce  que  je  ir.iuvs  dans  le  discours  il'!  i'iio- 
iior.iblo  M.  Uulfet,  sur  la  nutur»  mi^ioe  du 
sullrag.'  universel,  contre  l'inv-ision  de  la  can 
didature  oflicielle,  un  ar^'unieiit  qiii  flie  parait 
aussi  nouveau  que  fermement  déduit. 

■  Vous  pouvei,  disait-il,  obtenir  ce  grand 
résultat,  en  respectant,  d'une  manière  absolue, 
la  liberté  électorale,  et  vous  pouvez  l'obtenir 
d'uie  m;inière  l.ien  jdus  compléie  i]ue  cela 
n'élut  jiossibleaux  ^'ouvernemeiiie  fondés  sur 
le  ^o^T^al.•e  resireini.  C'est  en  vain  que  leii 
Rouverrieiiient*  aur.i'ent  pratiqué  l'absli  niion 
io>\i)i>  la  iilus  i.'onl,di'i>'  dais  les  élevtions.  la 
niiiio.iié  iiuraij  encore  pi  dire  ii  la  majorité  i 
Uni,  sans  .luut».  vous  êtes  l'expression  sin- 
cêie,  incontestable  île  la  inajoniê  du  corps 
éiecioral  ;  mais  nous,  mmuiilé  dans  le  corps 
électoral,  nous  avons  la  préieniion  il>i  repré- 
senter les  idées,  Isa  intérôu,  les  priacipea  dea 
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huit  millions  de  citoyens  qu'on  a  laissée  eu 
dehors. 

■  Et  comment  contestera- 1- ou  l'autorité 
d'une  majorité  issue  librement,  spontanément, 
du  suffrage  uiiiïersel?  On  pourra,  sans  dout?, 
jg  le  répète,  chercber  à  modiBer  par  la  discus- 
sion les  intentions,  les  volontés  du  pays  et  à 
obtenir,  dans  l'avenir,  une  majorité  différente, 
mais  tout  le  monde  sera  bien  obligé  de  recon- 
■  naître  qu'à  cette  majorité,  tant  qu'elle  subsiste  ; 
l'obéissance  est  due,  que  le  devoir  de  tout  ci- 
toyen, en  pareil  cas.  c'est  la  soumission.  ■ 
■    Et  plus  loin,  car  il  Taudrait  tout  citer... 

M.  Challemel-IiaGoar.  Ce  discours  est 
admirable.  ConLmuez  ! 

M.  Oambettn.  M.  Buffet  ajoutait  : 

I  J'ai  la  conviction  que,  si  le  pays,  sans  au- 
cume  intervention  udmmietrative,  >  —  pesez 
bien  les  mots,  messieurs  !  —  «  est  interrogé,  la 
réponse  qu'il  vous  fera  sera  celle  que  j'indi- 
quais tout  à  rheare  :  il  vous  donnera  une  ma- 
jorité qui  pourra,  sur  bien  des  questions,  ne 
pas  être  complètement  en  harmonie  avec  la 
majorité  do  la  Chambre  actuelle.  Je  ne  puis  à 
cei  égard  préjuger  le  verdict  dv  paya  ;  mais  je 
crois  fermement  que  cette  majorité,  à  quelque 
nuance  politique  qu'elle  appartienne,  sera  une 
majorité  qui  voudra  loyalement  soutenir  la 
(Gouvernement,  et  le  soutenir,  je  le  répète, 
comme  un  gouvernement  hbéral  doit  être  sou- 
tenu, c'est-à-Jire,  avec  une  complète  et  entière 
indépendance  et,  en  mémo  temps,  avec  uae 
bien  grande  autorité. 

•  L'est  là  ce  que  le  pays  de&ande.  Prenez 
garde  de  méconnaître  sa  volonté  I  > 

A  droite.  Très-bien  I  très-bien!  —  C'est 
très- beau  I 

M.  Qambetta.  Et  M.  Baffet  terminait 
ainsi  : 

<  Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  désirais, 
avant  que  cette  discussion  ne  fût  close,  expri- 
mer cette  pensée.  Je  n'ai  pas  voulu,  je  prie  la 
Chambre  de  le  croire,  faire  un  discours  •  —  il 
en  avait  fait  un,  et  des  meilleursl  —  <  mais  il 
me  semblait  que  c'était  un  devoir  ponr  moi 
d'exprimer  devant  le  pays  ma  conviction,  si 
profonde  chez  moi  qu'elle  a,  à  mes  yeux  du 
moins,  tous  tes  caractères  de  la  certitude.  • 

K.  de  Oavardie.  Mais,  monsieur  Gam- 
bette, c'est  votre  condamnation,  cela  '. 

M.  Oambatta.  Eh  bien,  messieurs,  c'est  la 
certitude  mâme  qui  animait  M.  Bufiét  dans 
toute  cette  diecussion  politique,  c'est  cette  cer- 
titude qui  nous  anime  encore  aujourd'liui. 
Je  n'ai  nulle  raison  de  croire  que  l'honorable 
ministro^e  l'intérieur  ait  changé  ni  de  certi- 
tude, ni  de  conviction;  mais  je  eerais  enchanté,. 
après  les  hésitations,  après  les  paroles  plus  ou 
moins  Cdàlement  rappurtées  qu'il  aurait  pro- 
noncées ces  jours  derniers,  soit  à  la  tribnne, 
soit  dans  les  commissions...  (Réclamations  à 
droite.) 

Mais  non^  sommes  devant  le  pays,  nous 
allons  comparaître  dans  trois  mois  devant  lui 
Voulez-vous,  oui  ou  non,  qu'il  sache  quelle 
est  la  politique  du  Gouvernement,  où  on  va, 
oil  on  noui  niène,  et  qui  nous  dirige  ? 

Eh  bien,  je  dis  que,  silos  doctrines  du  vice- 
président  du  conseil  étaient  les  doctrines  que 
je  viena  de  rappeler,  et  qu'il  les  exprimât  à 
cette  tribnne  avec  la  précision,  la  netteté,  et, 
pour  parler  comme  lui,  avec  la  certitude  qu'il  y 


apportait,  je  doute  que  ce  fût  de  ce  côté-là  (la 
droite)  qu'il  fût  interrompu,  et  certainement  ce 
serait  de  ce  côté-ci  (la  gauche)  qu'il  serait  ac- 
clamé. 

Vmvoîx.  Pourqno^cela? 
U.  OambattK.  Pourquoi  cela?  parce  que, 
s',1  tenait  ce  langage,  il  ferait  cesser  l'équi' 
voque,  il  répudierait  la  candidature  orScielle 
qce  plusieurs  le  soupçonnent  de  vouloir  prati- 
quer, et  dont  quelques-uns  espèrent  pronter... 
(Applaudissements  à  gauche);  parce  que  nons 
aurions  enGn  un  gai^e  que  la  politique  de  con- 
ciliation, la  politique  de  l'œuvre  du  tb  février. 
loin  d'élre  desservie  par  le  cabinet,  y  a  pour 
champion  un  homme  aussi  vigoureux  et  aussi 
autorisé  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont 
je  rappelais  les  paroles  de  député.  (Bruit.) 

Messieurs,  cette  politique,  avant  de  compa- 
raître devant  le  pays,  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  ou  combattue  ou  aflirmèo  à  cette  tribune. 
C'e<>t  ce  que  le  pays  attend,  et,  si  vous  ne  vou- 
lez pas  faire  des  élections  dans  les  ténèbres,  il 
faut  les  faire  avec  ce  programme  ou  avec  un 
autre,  mais  il  en  lauC  an.  Cela  servira  à  dé- 
chirer le  voile  que  la  main  de  M.  le  garde  des 
sceaux  étendait  sur  les  résultats  des  procb&ines 
élections.  (Béclamalions  au  centre.) 

Quant  à  nous,  ce  que  nous  voudrions,  c'est 
que  le  dernier  acte  de  l'Assemblée  filt  un  acte 
véritablementpolitique. 

Il  est  bien  clair,  n'est-ce  pi^,  —  je  panse  ici 

n'âtre  interrompu  par  personne,  —  il  est  bien 

clair  que  les   divers  partie  qui ,   de|}uis  cinq 

ans,  ont  avec  plus  ou  moins  de  ténacité  ou  de 

bonheur  lutté  contre  la  fondation  de   la  Ré-    • 

publique,  sont  obligés  deoonresseraujourd'ha'L 

leur   déception,  leur   impuissance.    Eh   bien, 

est-ce  que  vous  ne  pensez   pas  qu'avant  de 

mourir...    (Interruptions    au    centre),   nous 

pourrions  faire  un  testament  digne  d'hommes 

,  politiques  qui.  laissant  derrière  eux  les  divi- 

I  sions  et  les   rancunes  du  passé,  se  présente- 

;  raient  au  pays,  ta  loi  fondamentale  i,la  main  et 

j  diraient  au  pays  :  Nous  avons  fait  une  charte  ; 

nous  l'avons  considérée  et  nous  te  ta  livrons 

I  comme  un  gage  de  sécurité  à  l'intérieur  et  de 

1  relèvement  a  l'estérieur. 

I       Un  ne  fait  pas  de  U  politique,  dans  un  pays 

I  comme  la  France,  de   la  même   manière,  à     . 

I  toutes  les  époques.  Quand  un  pays  a  sa  force 

;  malénelle,  que  le  cercle  de  ses  frontières  est 

I  intact,  alors  il  peut  être  possible  et  loisible 

d'agiter  des  questions  de  métaphysique  poh- 

liqùe  ;   mais,  dans  un  pays  qui  n'a  pxs  toutes 

ses  frontières,  cela  est  sa^lége,  cela  est  ctL- 

minel.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Et.  puisque  vous   cherchez   la    raison    de 
Fœuvre  du  25  février  et  de  cette  politique  de 
concorde  et  de  paciQcation,  je  vais  vous  la 
I  donner  :  Regardez  à  la  trouée   des  Vosges  '. 
I  (Applaudiseements  répétés  à  gauche.  —  L'or&- 
j  teur,  en  regagnant  sa  place,  reçoit  les  félicita- 
tions d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 
M.  le  président.  lia  parole  est  à  H.  le 
'  vice -président  du  conseil. 

M.  BnlTet,  t>jc«-jpt-^ûlent  du  conseil,  minU-      , 
;  tre  de  l'inUheur.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  répondre  trisbrièvement  an 
i  discours  qu'elle  vient  d'entendre, 
I      L'honorable  M.   Gambetta  a   rappelé,   en 
I  l'accompagnant  d'éloges  dont  je  le  remercie, 
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xin  discours  que  j'ai  prononcé  au  Corps  légis- 
latif.. 

L'honorable  membre  a  t-il  la  récemment 
€6  discours  pour  la  première  fois  ?  Puisque  les 
enseignements  qu'il  renferme  sont  8i  justes 
et  si  corrects,  il  eût  été  utile  d'en  tenir  compte 
à  une  autre  éponue.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments répétés  à  droite.) 

L'honorable  préopinant  a  aussi  reproché  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  ne  pouvoir  lever  le 
Toile  qui  couvre  l'avenir  et  le  résultat  des 
élections  futures.  Nous  n'avons  pas,  en  effet, 
pour  lever  au  moins  un  coin  de  ce  voile  des 
ressources  que  la  loi  ne  nous  donne  pas  et  que 
nous  n'entendons' pas  nous  attribuer.  (Très- 
bien  I  très-bien  I  à  droite  et  au  centre.) 

Nous  ne  |)oavon8  pas  dire  guels  seront  les 
candidats  qui  seront  élus  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  dire  non  plus,  comme  on  croyait 
pouvoir  l'annoncer  à  une  autre  époque,  quels 
sont  les  candidats  qu'il  sera  défendu  au  pays 
de  choisir.  (Nouveaux  bravos  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.) 

M.  Ghallemel-Lacoiir.  Laissez  dire  cela 
à  M.  Houher  ! 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Je 
croyais  n'avoir  prêté  à  aucune  équivoque 
quand,  voulant  déterminer  avec  précision, 
avec  franchise,  la  conduite  du  Gouvernement 
dans  les  élections,  j'avais  cherché  la  règle  de 
cette  conduite  dans  des  discours  proconcés  par 
d'éminents  orateurs,  et  dirigés,  comme 
M.  Jules  Simon  le  rappelait  l'antre  jour  à  la 
tribune,  contre  les  abus  de  la  candidature  offi- 
cielle ,  contre  Tintervention  excessive  de 
l'administration  dans  les  élections... 

Plusieurs  memhres  à^gauche,  Excessive  I 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Veuillez 
me  laisser  achever,  messieurs  ! 

...contre  une  intervention  qui  paraissait  aux 
orateurs,  dont  je  citais  les  paroles,  de  nature 
à  fausser  l'appareil  électoral  et  à  empêcher 
les  élections  d'être  l'expression  vraie  et  sin- 
cère de  l'opinion  publique. 

Eh  bien,  ce  que  nous  voulons,  c'est  que  les 
élections,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  — 
car  nous  n'avons  point  d'ordres  à  donner 
au  pays,  —  soient  l'expression  vraie  et  sin- 
cère du  sentiment  du  pays.  £t  c'est  pour  cela 
que  je  reviens,  —  quoiqu'il  n'y  ait  vraiment 
rien  à  ajouter,  le  discours  de  mon  cminent 
collègue,  M.  le  garde  des  sceaux,  n'ayant  été 
en  rien  réfuté,  —  c'est  pour  cela  que  je  suis 
obligé  de  revenir,  en  quelques  mots  au  moins, 
à  la  question  du  scrutin  de  liste  et  du  scru- 
tin d'arrondissement,  que  M.  Gambetta  vient 
de  reprendre.  (Interruptions  à  gauche). 

Ce  que  nous  voulons,  je  le  répète,  c'est  que 
chaque  élection  soii  l'expression  vraie  de  la 
volonté  des  électeurs.  (Nouvelle  interruption  à^ 
gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  on  n'a  pas  in- 
terrompu le  précédent  orateur.  Veuilles  faire 
silence  et  laisser  parler  M.  le  ministre.  (Très- 
bien  I  très- bien  I) 

M.  le  vice  président  du  conseil.  Mes- 
sieurs, je  pense,  on  effet,  que  la  discussion 
est  un  peu  superflue,  et  j'ai  commencé  par  le 
dire.  8i  l'Assemblée  est  également  d'avis  que 
le  sujet  est  épuisé,  je  suis  tout  prêt  à  descendre 
de  cette  tribune.  (Non  1  non!  —  Parlez  !)  Mais 
ce  que  je  ne  peux  pas  autoriser  par  mon  si- 
annales.  —  T.  XLir. 


lence,  c'est  qu'on  vienne  dire  que  la  cause  du 
scrutin  de  liste  a  été  reprise  et  soutenue  par 
des  arguments  tels  que  les  partisans  du  scrutin 
uninominal  n'ont  rien  trouvé  à  répondre. 

Je  dis  que  notre  intention,  c'est  que  la  vo- 
lonté de  rélecteur  soit  libre,  et  elle  n'est  vrai- 
ment libre  que  quand  son  choix  est  éclairé 
autant  qu'il  peut  l'être.  (Très-bien  î  très-bien! 
à  droite.  —  Exclamations  à  gauche  ) 

Or,  messieurs,  je  vous  le  demande,  puis- 
que vous  voulez,  et  avec  raison,  tenir  tant  de 
compte  du  sentiment  des  électeurs,  je  vous  le 
demande  de  bonne  foi  —  et  je  ne  présente  pas 
en  ce  moment  de  considérations  métaphysi- 
ques, je  prends  la  question  dans  toute  sa  sim- 
plicité, —  si  vous  interrogiez  un  électeur,  n'ap- 
partenant pas  à  une  de  ces  catégories  particu- 
lières d'électeurs  qui,  dans  chacune  de  nos 
communes,  et  souvent  dans  l'arrière-salie  de 
quelque  cabaret  suspect,  font  de  la  politique 
à  leur  façon...  (Applaudissements  à  droite.  — 
Réclamations  à  gauche.) 

M.  M adier  de  Mon^aa.  En  pareil  cas, 
les  cabarets  valent  les  salons  ! 

M.  le  vice  président  du  conseil.  ...  mais, 
appartenant  à  cette  masse  d'électeurs  honnêtes 
et  laborieux,  —  et  ce  n'est  pas  une  injure 
qu'on  leur  adresse,  c'est  un  hommage  qu'on 
leur  rend,  — à  cette  masse  honnête  d'électeurs 
dont  presque  toute  la  vie  est  employée  à  des 
travaux  rudes  et  difficiles,  qui  leur  laissent  peu 
de  temps  pour  se  livrer  à  la  lecture  des  jour- 
naux et  des  (Mucubrations  politiques  ;  eh  bien> 
si  vous  demandiez  à- cet  électeur  :  c  Que  pr(^- 
férez-vous  ?  Au  moment  où  vous  allez  choisir 
votre  député,  votre  mandataire,  l'homme  de 
votre  confiance,  préférez  vous  pouvoir  nom- 
mer un  homme  que  vous  connaissez,  qui  vit 
au  milieu  de  vous,  dont  vous  avez  pu  suivre 
la  carrière  tout  entière  ;  un  homme  qui  sera 
hé  à  votre  contrée,  qui  représentera,  sans 
doute,  les  iniérêts  généraux  de  la  France, 
mais  qui  auia  également  le  souci  des  intérêts 
spéciaux  de  la  contrée  qui  l'aura  nommé,  un 
homme  que  vous  avez  vu  déjà  dans  les  con- 
seils municipaux,  dans  le  conseil  général,  s'oc- 
cuper avec  intelligence,  avec  dévouement  de 
ces  intérêts  ?  Préferei-vous  pour  votre  man- 
dataire cet  homme  connu  de  vous,  ou  bien 
aimez-vous  mieux  avoir  à  vous  prononcer 
sur  une  liste  dont  vous  connaissez  à  peine 
quelques  noms,  quand  vous  les  connaissez  ? 
Et  même,  si  vous  les  connaissez  tous,  il  y 
en  a  qui  vous  conviennent,  il  y  en  a  d'autres 

3ui  ne  vous  conviennent  pas,  et  l'on  vous 
it  :  Pour  assurer  le  succès  de  la  liste,  pour 
ne  pas  annuler  votre  vote,  il  faut  prendre  la 
liste  en  bloc.  C'est  un  lot  que  Ton  adjuge, 
il  faut  le  prendre  tout  entier;  et,  pour  en 
avoir  les  bonnes  parties,  il  faut  en  prendre  en 
même  temps  les  mauvaises.  >  (Vive approbation 
à  droite.) 

8i  la  question  était  posée  directement  aux 
électeurs,  je  le  demande,  messieurs,  y  aurait-il 
hésitation  chez  eux?  Non,  je  ne  crains  pas  de 
l'affirmer. 

Et  cette  réponse  que  ferait  le  peuple  lai- 
même.  s'il  éuit  consulté,  cette  réponse  est-elle 
en  désaccord  avec  les  réponses  que  les  plus 
grands  esprits  ont  données  sur  cette  question  ? 
Non,  assurément.  On  a  cité  ici  les  plus  hautes 
autorités  ;  mais  dans  quelles  circonstances  ces 
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opinions  ont-elles  été  exprimées  par  des  hom-  1 
mes  illustres  de  la  Restauration  et  du  gouver- 
nement de  Juillet  ?  C'était  lorsqu'il  s'aiçissait 
du  sufifrage  restreint,  d'une  élection  ana- 
logue, quant  au  nombre,  à  c<*  que  seront 
les  élections  sénatoriales,  lorsqu'il  s'agissait 
en  un  d'électeurs  (ju'on  pouvaii  réunir,  même 
tous  ceux  du  département,  dans  une  même 
salle.  Gps  électeurs  pouvaient  donc  confé- 
rer entre  eux,  ils  pouvaient  s'éclairer.  Avec 
les  circonscriptions  divisées  en  collèges  électo- 
raux, il  y  en  avait  de  si  peu  nombreux,  que 
deux  ou  trois  personnes  en  disposaient  com- 
plètement, et  que  le  député  qui  s'aliénait  les 
sympathies  ou  le  concours  de  ces  deux  ou 
trois  personnes  était  sûr  de  n'être  pa^  réélu. 
Que,  dans  des  conditions  pareilles,  on  ait 
dit  qu'il  fallait  élever  l'élection,  la  sous- 
traire à  des  intérêts  personnels  qui  pesaient 
trop  sur  elle,  je  le  comprends  ;  mais,  depuis 
que  le  suffra!ge  universel  existe,  quelles 
sont  les  autorités  qui  se  sont  pronon- 
cées en  faveur  du  scrutin  de  liste?  Il  n'y 
en  a  qu'une  ;  elle  est  grande,  elle  est  considé- 
rable, je  le  reconnais  :  c'est  l'autorité  de  M. 
Alexis  de  Tocqueville  ;  c'est  la  seule.  (Mouve- 
ment.). 

Mais ,  à  part  lui ,  tous  les  hommes  qui 
ont  traité  cette  question  ont  reconnu  qu'avec 
le  suffrage  univerl^el,  si  l'on  voulait  sérieuse- 
ment tenir  compte  de  l'opinion,  de  la  liberté 
de  l'électeur,  le  scrutin  uninominal  était  né-  ' 
cessai  re. 

On  a  fait  beaucoup  de  citations,  et  je  ne  vou- 
drais pas  les  mnltipUer.  Je  tiens  cependant  à 
en  faire  une^  Il  s'agit  de  l'opinion  de  M.  de 
Lamartine.    .  (Mouvements  diversj 

Je  ne  crois  pas  que  le  nom  de  M.  de  Lamar- 
tine doive  être  accueilli  avec  dédain.  (Parlez  ! 
parlez  !) 

M.  de  Lamartine  —  je  tiens  à  abréger  le 
plus  possible  la  citation,  —  commençait  par 
montrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'abusif  dans  ces 
listes  qui  réunissent  des  noms  inconnus  sou- 
vent des  électeurs,  des  noms  aussi  inconnus 
parfois  dans  certaines  parties  de  i'arrondisFe- 
mentque  s'ils  appartenaient  à  des  pays  diffé- 
rents. 

L'honorable  M .  Naquet  vous  a  bien  dit,  tout  à 
l'heure,  qu'il  était  aussi  connu,  dans  toute 
l'étendue  de  son  département,  qu'aucun  mem- 
bre soit  du  conseil  général,  soit  du  conseil 
d'arrondissement,  Te^^t  dans  sa  localité.  Mais, 
ce  n'est  pas  seulement  dans  son  département 
que  l'honorable  M.  Naquec  a  une  grande  no- 
toriété...  (Rires  à  droite),  et  on  ne  peut  pas 
exiger  que  tous  les  candidats  aient  une  noto- 
riété égale  à  la  sienne.  (Nouveaux  rires  à 
droite.) 

Je  reviens  à  M.  de  Lamartineet  à  sa  citation. 
S'adresfant  aux  partisans  du  scrutin  de  liste, 
il  mt^ttait  cette  réponse  dans  la  bouche  du 
peuple  : 

«  Dîtes  donc,  répond  le  peuple  sensé,  qu'il 
en  sortira  le  hasard,  le  mensonge  électoral,  la 
déception,  la  cabale ,  l'intrigue,  le  scandale 
souvent.  Mais  mon  intelligence,  ma  prêté- 
rence,  mon  choix  éclairé  et  réfléchi,  ma  con- 
science, ma  volonté  personnelle?  Gomment 
voulez- vous  que  cela  en  sorte  puisque  je  ne  l'y 
ai  pas  mis  ?  J^ai  voté  à  tâtons,  et  vous  voulez 
que  mon  suffrage  ne  soit  pas  aveugle  !  Allez, 


vous  vous  moquez  du  peuple.  Une  loterie  de 
noms,  tiréû  de  l'urne  par  un  enfant,  vaudrait 
mieux;  car  l'enfant  est  innocent  et  impartial, 
et  l'intrigue  qui  tient  la  main  du  peuple  est 
perverse  et  corroÉnpue. 

«  Voilà  ce  que  répond  avec  raison  le  peuple 
aux  escamoteurs  du  suffrage  univf^rsel  qui  lui 
ont  soufflé  le  scrutin  de  liste  pour  voter  et 
régner  en  son  nom.  » 

'Telle  est  l'opinion  de  M.  de  Fjamartine. 

Queiquei  membres  à  gauche.  Donnez  la  date  ! 

M.  le  vice-président  du  conseil.  C'est 
dans  le  Oonse.Uier  du  peuple, 

M.  Ricard,  rapporteur,  Soitl  mais  La- 
martin(>  a  écrit  cela  après  avoir  signé  le  décret 
qui  établissait  le  scrutin  de  liste. 

M  le  vice-président  du  conseil.  Il  en  a 
exprimé  son  regret  et  il  a  raconté  les  circon- 
stances très-regrettables,  suivant  lui,  dans  les- 
quelles ce  décret  a  été  signé. 

Gomme  le  disait  M.  Gambetta,  il  est  diffi^ 
cile,  —  et  je  crois,  pour  ma  parc,  qu'il  est  im* 
possible,  —  avec  le  suffrage  universel,  de  sou- 
tenir comme  un  système  bon  en  soi  Je  scru- 
tir  de  liste. 

Mais  on  invoque,  on  a  invoqué  beaucoup 
dans  cette  discussion  —  et  M,  Gambetta  Ta 
fait  lui-nïôme,  —  les  circonstîinces  particu- 
lières dans  lesquelles  se  trouve  le  pays. 

On  vous  dit  :  «  Soit  !  les  électeurs  avec  le 
scrutin  de  liste  ne  connaîtront  pas  les  noms, 
ne  connaîtront  pas  iort  personnes  !  • 

J'écarte  même  cette  hypothèse  qu'ils  seront 
souvent  trompés  par  les  nomi»  ;  car  ce  n'est  pas 
seulement  un  remorqueur  que  l'on  met  en  tète 
de  la  liste,  avec  le  scrutin  de  liste.  On  a  des  re- 
morqueurs variés,  et  dont  quelques-uns  ne^ont 
pas  illustres  et  ne  peuvent  pas  être  revendi()iiés 
comme  des  gloires  par  leur  parti.  Mais  on 
met  en  avant  un  nom  qui  est  connu  daps  la 
localité  et  qui  détermine  le  vote  d'un  grand 
nombre  d'électeurs  ;  et  on  varie  ainsi  de  can- 
ton en  canton  les  remorqueurs,  de  manière  à 
obtenir  une  majorité  pour  des  candidats  dont 
les  électeurs  ne  voulaient  pas.  (On  rit.)  Mais 
j'écarte  même,  je  le  répète,  toute  fraude  de  ce 
genre  et  j'en  reviens  à  votre  raisonnement. 

Vous  dites  que  l'on  ne  votera  pas  sur  des 
noms,  mais  que  les  élections  prendront  un 
caractère  plus  élevé,  parce  que  le  vole  por- 
tera sur  une  politique  et  non  sur  une  formule. 

En  effet,  messieurs,  l'honorable  M.  Gam- 
betta vous  disait  tout  à  l'heure  que,  dans  les 
circonstances  actuelles  surtout,  le  scrutin  de 
liste  favoriserait  la  conciliation  entre  des 
nuances  diverses  d'une  même  opinion  ;  qu'ainsi 
par  exemple  la  majorité  qui  s'e^t  formée  le 
25  février  pourrait,  dans  les  diverses  parties 
qui  la  composent,  se  présenter  unie,  compacte 
devant  les  électeurs ,  et  qu'alors  la  questioii 
Ferait  clairement  posée.  Les  noms  ne  seraient 
pas  bien  connus,  mais  la  formule  serait  par- 
taitenient  claire. 

Quelle  formule?  Quelle  sera  la  formule  de 
cette  union  des  diflérents  groupes  quicgm- 
posent  la  majorité  du  25  février  ?  J'ai  entendu 
dire,  et  j'ai  lu  souvent  dans  la  presse  que  cette 
formule  serait  celle-ci  :  «  Nous  ne  modifierons 
pas,  nous  ne  changerons  pas  la  (Constitu- 
tion! » 

Mais,  messieurs,  le  pays,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  pourrait  trouver  qu'on  ne  i'inter- 
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rog«>  pa8  irès-clairement . . .  (Hires  approbatifs 
à  droite);  que  t^e  borner  à  lui  dire  qu'on  ne 
fera  pas  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  et 
qu'on  n'ouvrira  pas  une  porte  dont  on  n'a  pd8 
la  cluf,  c'est  peut-être  proposer  un  programme 
électoral  peu  complet.  (Nuuveaux  rires.) 

Ëi  si  le  pays  montrant  un  peu  plu»  de  curio- 
sité disait  :  «  Vous  n'ouvriree  pas  la  porte  dont 
vous  n'a  vex  pas  la  clef,  soit;  mais  si  cette  porte 
venait  à  s'ouvrir,  que  feriez-vous  T  •  Je  demande 
quelle  serait  la  réponse .  commune  aux  memr 
bres  de  la  majorité  du  25  février?  (Hilarité 
à  droLie.) 

M.  Jules  Ferry.  Et  quelle  serait  la  vôtre  ? 
Usez  la  dir(%  la  voire  ! 

M.  le  vice- président  du  conseil.  Vou- 
lez-vous me  permettre,  monsieur  Jules  Forry, 
de  suivre  le  cours  de  mes  idées?  Vous,  pourrez 
ensuite  ne  poser  d'autres  que>tions.  Dans  ce 
moment-ci,  jr.  raisonne  dans  l'hypothèse  où 
M  Gamhetid  s'est  ^lacé.  Et  je  d  s' que  si  l'on 
interrogeait  les  membres  dcsditlérenis  groupes 
de  la  majorité  du  25  février,  inscrits  sur  une 
même  liifte  à  titre  de  conciliation,  et  si  le  pays 
Ifur  demandait  ceci  :  <  Dans  le  cas,  peu  pro- 
bable, oii  la  période  de  révision  viendrait  a 
s'ouvrir  pendant  la  durée  de  votre  mandat,  que 
feriez-vous?  •  En  vérité,  mes>ieurs,  je  ne  sais 
pas  bien  ce  qu'on  répondrait  aux  électeurs  ! 

Mais  je  sais  ce  qu'on  leur  a  déjà  dit. 

Lies  uns  ont  dit  que  la  Constitution  votée 
par  eux  était  une  constitution  détestable; 
que,  pour  la  voter,  ils  avaient  été  con- 
duits dans  une  véritable  forêt  de  Bondy  et 
qu'ils  avaient  été  volés  comme  dans  un  bois. 
(Nouveaux  et  bruyants  rires.) 

M.  de  Marcére,  l'un  lies  rapporteurs.  Il 
s'agit  du  principe  du  Gouvernement. 

M.  le  vice- président  du  conseil.  D'au- 
tres, moins  intransigeants,  ont  déclaré  que 
l'heure  de  la  révisiun  serait  pour  eux  l'heure 
de  la  délivrance. 

D'autres  encore  ont  dit  que  la  Constitution 
actuelle  était  un  pas,  un  premier  pas  vers  la 
République;  C(*  qui  indique,  de  leur  part  au 
moins,     l'intention  d'en   faire  do  nouveaux. 

Il  en  est,  au  contraire,  qui  n'ont  voté  cette 
Constitution  que  précisément  à  cause  des  ga- 
ranties ({u  elle  leur  otTrait.  O  n'est  pas  une 
étiquette  leur  rendant  acceptable  tous  les  ^ou- 
vernenienis  quf^  cette  étiqu<>t(e  pourrait  (h)u- 
vrir.  qu'iL<ontacci'ptée;  c'est  ungouvi*rn<«ment 
parfaitement  viéfim.  avec  un  chef  investi  d'un 

fiouvoir  considérable,  ayant  en  quelque  sorti? 
e  privilège  royal  de  l'irresponsabilité,  pouvant 
disfeoudreune  Iles  Chambres  aveo  l'asfientiment 
de  l'autre;  c'est  cet  ensemble  d'm^titutions 
qœ  plusieurs  d'entre  vous  ne  reconnaissent 
pas  comme  conforme  au  principe  ni  mémo  à  la 
dénomination  de  la  République,  au'ils  uli 
accepté.  (Très-bien  !  très -bien  !  à  aruiie.  —  \ 
Exclamation >  ù  gauche.)  ■ 

M.  Jules  Ferry.  Vous  faites  le  procès  «i  la 
Ct>nsti'tiit  on  ! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  tl<*  ne 
fais  aucun  procè-  à  la  U>nt<tttaiioii.  Ce  <{ue  je 
viens  lie  dire  de  la  Coii-i  t  >tioii  «'Si,  liaiis  ma 
pen^V,  le  lut-illeur  élug**  quoii  «•!>  puisse  taire. 

A  droite  et  au  centre.  Oui  !  oui  !  —  Conti- 
nuez ! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Mes- 
sieurs, le  langage  de  la  conoitiaiion,  c'est  fort 


bit'n.  La  conciliation  est  une  cho^e  excellente... 
A  gauche.  Vous  n'en  fnites  guère  ! 
M.    le   président.  Je  vous   invite,    mes- 
si"urs.  à  ne  pas  interrompre. 

M.  le  vice-présideut  du  conseil.  ...  mais 
à  la  condition,  cependant,  qu'on  ne  cherche 
pas  à  concilier  le  oui  et  le  non,  le  blanc  et  le 
noir,  parce  que,  quand  on  veut  opérer  cette 
conciliation,  on  ne  concilie  rien  et  on  trompe 
le  pays. 

A  droie  et  au  centre.  C'est  cela!  —  Très- 
bien  l 

M  le  vice -président  du  conseil.  Je  dis 
que  le  pays  s'étonnerait  assurément  que  des 
hommes  pi>liiiquesqui,  sur  les  questions  cons- 
tituiionnclli's,  ont  des  opinions,  je  ne  dirai 
pas  si  diverses,  mais  si  contraires,  se  trouvas- 
^ent  réunis  sur  une  listi*.  et  qu'on  lui  pn>sen- 
tt\t  ceite  li^le  connue  une  formule  politique  à 
laquelle  on  lui  deman«lerait  de  donner  son 
assent  ment.  (Vive  approbation  à  droiie  et  au 
ceiiirn.) 

Mais  enlin  cela  ne  sufût  pas. .  l^e  pays, 
quand  même  on  aurait  répondu  à  ces  Ques- 
tions constitutionnelles,  peut  vous  dire  :  Com- 
ment !  mais,  suivant  toute  probabilité,  vous 
n'aurez  pas  à  vous  occuper  de  ces  questions! 
Votre  mandat,  —  je  parle  des  Chamnres  nou- 
velles, —  votre  mandat  ^era  expiré  avant  que, 
d'une  manière  normale,  arrive  l'époque  de  la 
révision  ;  ne  me  ^larlez  donc  pas  seulement  de 
ce  que,  selon  toute  probabilité,  vous  n'aurez 
pas  à  faire,  mais  parlez  moi  de  ce  que  vous 
ferez  pendant  les  quatre  années  du  mandat 
que  vous  sollicitez  de  moi! 

Eh  bien,  quelle  sera  sur  la  question  du  pro- 
gramme, non  pas  constiiuiionncl,  mai.-:  politi- 
que, quelle  sera  la  réponse  commune  qui 
pourra  être  faite  par  les  candidats  inrcrits 
sur  la  liste  de  conciii>ktion? 

L'honorable  M.  Gambetta  vous  disait  aussi 
tout  à  l'heure  que  ce  qu*ll  faut  désirer,  —  et  ici 
je  suis  complètement  d'accord  avec  lui, —  c*cst 
qu'il  y  ait  dans  le.-^  nouvelles  Clianihres  une 
majorité  gouvernementale,  c'està-dire  une 
majoriié,  —  je  n*ixamine  pa<  >i  i?lle  s*'  com- 
poserait d'éit'iiients  div]6 "S  dans  le  pds>('  et 
qui  peuvent  être  divisés  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  Udiitain,  —  unt*  majoriié  qui  tut 
résolue  à  dé  iMidre  une  po:itiqu('.  un  système 
de  It'^ishitiun,  en  un  mot  ce  qui  est  l'œuvre 
même  de  I*A^seniblèe  dont  ceii*'  majorité  ferait 
|>aiiie.  (Approbiiion  à  droite.) 

Messieurs,  quant  aux  pi ogi animes,  —  pro- 
KiaIlI(^e^  non  plus  constitutionnels,  mais  pro- 
^ramiiivs  politt  ]ues,  lé;;isUtits,  —  nous  en 
avons  eiiiemiu  et  loh  électeur^  aussi  en  ont 
entfudu  plusieurs. 

Il  est  vrai  que  quelques  voix  plus  prudentes 
ont  Uiohé  de  raiie  fane  le  Mlence  bur  ces  pro- 
^'ranimes  fi  de  dite,  comme  je  l'ai  vu  quelque 
pan  :il  ^utlit  d'établir  devant  les  èlecUMirs  que 
les  A>seinblées  nou\.  lUs  n'auront  pas  un  ca 
ractèrt*  Lon>tituant.  ijii'rllfs  n'auront  que  le 
pimvoir  léuMsIatif.  On  disruera  plus  tard,  après 
k'S  élections,  ru>u;;e  .  i  il  cjuvimU  e  faire  de 
c**  pouvdir  le^^islalii  ;  (.«'  ^ont  là  îles  <W'taiis  pé- 
ril!^ ux,  vi  >i  un  li'S  al),  .'iaii.  Tunion,  faliiance, 
la  conciliaiioii.  tout  c*'U  serait  «'.oiiipnimis  ! 
(Hiies  à  ilrmto  et  au  centre.  —  Murmures  à 
gauche.  ) 
Kn  elVet.  il  est  très-diflioile  de  trouver  une 
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formule  qui  renferme  tous  ces  prograirmes. 
Nous  avons  va  de  ces  programmes,  —  je  ne 
veux  pas  les  citer,  ce  serait  allonger  le  débat, 
ils  sont  d'ailleurs,  tous  parfaitement  connus, 
—  nous  en  avons  vu  un  entre  autres,  très- 
complet  celui-là,  qu'on  a  intitulé  franchement 
c  Programme  de  la  tradition  républicaine.  • 

Mais  vous  dites  :  Gela*,  c'est  le  programme 
des  radicaux,  et  les  radicaux,  nous  les  excluons  ! 
nous  n'avons  rien  de  commun  avec  eux  ! 

Mais  alors,  permettez  :  jusqu'où  ira  l'exclu,- 
sion?  car  ce  programme,  a-t-on  dit  égale- 
ment, est  bien  le  véritable  programme  républi- 
cain, seulement  il  manque  absolument  d'op- 
portunité; il  effraye  les  intérêts.  Il  nous  faut 
ou  le  dissimuler,  ou  n'en  présenter  qu'une 
partie  aujourd'hui  ;  on  présentera  l'autre  plus 
tard,  et  le  programme  finira  par  passer  tout 
entier  dans  la  législation. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  cela  t  —  Très- 
bien  1 

M.  Maurice  Roavier.  Jamais  nous  n'a- 
vons dit  cela  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas! 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Per- 
mettez-moi, messieurs,  de  ne  pas  sortir  de  la 
question  qui  nous  occupe.  Je  n'di  pas  à  juger 
les  programmes  en  ce  moment;  je  n'ai  pas, 
dans  la  question  que  je  traite,  à  en  formuler. 
J'examine  quel  pourra  être  le  résultat  du 
scrutin  de  liste  qui,  suivant  ses  partisans,  a 
surtout  l'inappréciable  avantage  de  faire  voter 
le  pays  sur  une  formule  claire,  et,  en  même 
temps,  d'amener  entre  les  nuances  diverses  de 
la  môme  opinion  une  conciliation  nécessaire. 

A  droite  et  au  rentre.  C'est  cela  !  —   Parlez  ! 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Eh 
bien,  je  demande  quelle  peut  être  la  formule 
ou  la  liste  de  conciliation  entre  des  hommes 
.  dont  les  uns  présentent  un  programme  qui  est, 
à  mes  yeux,  le  programme  révolutionnaire  ; 
dont  d'autres  n'en  présentent  qu'une  partie  ; 
contre  lequel  un  troisième  groupe  s'élève,  non 
pas  parce  qu'il  le  trouve  mauvais,  mais  parce 
qu'il  le  trouve  inopportun  et  imprudent. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  dans  cette  môme 
majorité  du  25  février,  des  hommes  qui  pensent 
comme  moi,  aussi  énergiqùement,  aussi  abso- 
lument que  moi, .que  ce  programme,  non  seu- 
lement n'est  point  opportun,  mais  que  les  ef- 
forts de  tous  les  citoyens  dévoués  aux  intérêts 
d^e  leur  pays  doivent  tendre  à  se  mettre  résolu- 
ûient  en  travers... (Applaudissements  répétés  à 
droite)  et  à  empêcher  que  l'opportunité  de  ce 
programme  arrive  jamais. 

En  bien,  tous  ces  hommes  qui  ont,  je  ne  dirai 
pas  des  opinions  diverses,  mais  des  opinions 
contraires,  profondément  hostiles  l'une  à  l'au- 
tre, ils  se  présenteront  ensemble  devant  les 
électeurs  et  ils  leur  diront  :  Le  groupe  de  noms 
que  vous  voyez  est  une  formule,  et  c'est  sur  cette 
formule  que  vous  avez  à  émettre  une  réponse  ; 
nous- vou .4  demandons  de  raccepi.er  ou  de  la 
rejeter!  (Mouvements  divers.) 

Gela  est' il  sérieux?  Est-ce  là  véritablement 
consulter  les  électeurs  ?  (  Vive  approbation  sur 
plusieurs  bancs  à  droite  et  au  t^ntre.) 

M.  le  marquis  de  Franclieu,  se  levant  de 
son  banc.  Je  demanderai  alors  à  M.  le  ministre 
pourquoi  il  a  contribué  de  toutes  ses  forces... 

Voi39  nombreuses.  N'interrompez  pasl  n*im- 
terrompez  pas  i 


M.  le  président.  N'interrompez  pas  , 
monsieur  de  Francheu  !  Vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  le  marquis  de  Franclieu f  élevant  la 
voix  dans  le  bruit,  ..•pourquoi  il  a  tant  con- 
tribué à  faire  la  République  ! 

M.  le  président  Encore  une  fois,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Franclieu  se  rassied. 

M.  le  vice  président  du  conseil.  Voilà  , 
messieurs ,  vOiià  comment  on  vous  pose  la 
question,  et  c'est  cette  question  que  vous 
êtes  appelés  à  résoudre  afin  de  donner  au  Gou- 
vernement une  majorité  sérieuse,  une  majorité 
compacte,  capab'e  de  servir  d'appui  à  une  po- 
litique bien  déterminée  pendant  la  période 
de  quatre  années  que  devra  durer  la  future 
Chambre  des  députes. 

Je  dis  que  cela  est  impossible  avec  le  scrutin 
de  liste. 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  chacun  puisse,, 
dans  l'élection,  conserver  la  dignité,  la  sin- 
cérité de  sa  situation  personnelle  et  contribuer 
ainsi  à  la  iiberté^de  Télectenr  en  réservant  la 
liberté  du  candidat. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Sans 
doute  j'ai  fait  appel  et  je  ne  cesserai,  tant  que 
je  pourrai  monter  à  cette  tribune,  de  faire  ap- 
pel à  l'union  des  forces  conservatrices.  (Excla- 
mations à  gauche.)  Et  pourquoi?  c'est  parce 
que  des  hommes  qui  peuvent  avoir  été  divi- 
sés dans  le  passé  et  qui  pourront  être  divisé» 
dans  les  éventualités  inconnues  de  l'avenir.... 

A  gaucfie.  Ah  !  ah  ! 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  ...sont 
et  peuvent  être  pariaitement  unis  sur  le  ter- 
rain légal,  sur  le  terrain  constitutionnel,  pour 
la  défense  d'une  politique  qui  leur  est  com- 
mune, la  politique  conservatrice. 

Un  membre  à  gauche.  Parlez  de  l'avantgarde 
du  parti  conservateur  ( 

Un  autre  membre  à  gauche.  A  Belleville  aussi 
on  vient  de  faire  de  la  politique  conilerva- 
trice. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Et  il  en 
est,  parmi  ces  hommes,  que  nous  convions  à 
se  placer  sur  ce  terrain,  pour  la  défense  de 
tout  ce  qui  nous  est  cher  à  tous.... 

M.  Tolain.  Qu'est-ce  qui  vous  est  cher  ? 
Nous  ne  le  savons  pas. 

Voix  diverses  à  droite.  N'interrompez  pas  t 
—  Monsieur  le  président,  rappelez  les  inter- 
rupteurs à  l'ordre  ! 


l 


lence. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  M.  To- 
lain me  dit  :  Nous  ne  savons  pas  ce  qui  vous 
est  cher! 

Ce  qui  m'est  cher,  ce  sont  toutes  les  institu- 
tions, toutes  les  libertés...  (Interruptioûs  sur 
divers  bancs  à  gauche),  toutes  les  libertés  so- 
ciales ;  c'est  la  déftsnse  de  toutes  les  institu- 
tions et  de  tous  les  principes  qui,  à  mon  avis,. 
sont  attaqués  par  le  programme  auquel  je  fai- 
sais allusion  tout  à  l'heure. 

Qwlques  membres  à  gauche.  Lequel?  le- 
quel ?  ' 

M.  le  président.   Veuillee   faire  silence,. 
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I,  eL  ne  pai  interrompre.  Je  rappel- 
leni  iea  inierropteuri  i.  l'ordre  ! 

M.  !•  Tics- préaident  do  eonaall.  C'est 
inatile,  monsieur  le  pcéïideDt,  U  y  a  parti  pria 
d'interrompre.  (Harmnres  à  gaucbe.) 

Dana  tous  lea  caa,  la  liberté  que  défendent 
ceux  qui  m'interrompent  n'est  pas,  asaarà- 
ment,  la  liberté  de  la  tribons. 
A  droit».  C'est  vrai  I  —  Très-  bien  I  ti^s-bien  ! 
M.  1*  Tloa- président  dn  eoMeell.  Aioai 
que  le  remarquait  avec  raison,  il  y  a  quelques 
joara,  M.  le  marquis  de  Franclien,  —  et  per- 
sonne ne  contestera  cette  vérité,  —  le  Gou- 
vernement n'est  pas  un  bat,  mais  un  insiru- 
ment.  £h  bien,  qu'il  y  ait  parmi  les  conaerva- 
leurs  des  hommes  dont  la  conBance  dans.l'ins- 
trument  aujuaid'boi  k  la  disposition  du  pays 
ne  soit  pas  égale  à  la  coaBance  que  manifeB- 
lent  d'autres  personnes,  est-ce  un  motif  de 
ne  pas  se  servir  de  cet  instrument  pour  la  dé- 
fense de  tons  les  grands  principes  Bbciaox,  et 
ponr  ne  pas  contribuer  ensemble  4  cette  dé- 
l'eose?  J'ai  donc  Fait  et  |e  ferai  toujours  appel 
&  l'union  de  ces  forces  conservatrices  pour 
défendre  nne  politique  nettement  cunserva- 
trice,  et  tout  le  monde  Eait  très-bien  quel  en 
lo  sens  de  ce  mot. 

Vois  divertu  à  gauch».  Noni  noni  —  Faites 
comme  si  nous  ne  le  savions  pu  et  eipliquei- 
noas-le! 

M.  le  préaidest.  l'aites  silence,  mes- 
sieurs! 

H.  le  vlee-préstldeat  da  ooBseU.  Mon- 
sieur le  président,  voua  vous  épuiserei  en  vains 
efforts  à  vouloir  obtenir  le  silence  ;  je  le  répète, 
le  parti  pris  de  m'interrompre  est  évident,  no- 
tamment de  la  part  do  M.  Jules  Ferry. 

It-Jolee  Ferry.  Moi!  j'ai  le  parti  pris  de 
vous  întOTromprel  (Laissex  parler!  laissez  par- 
ler!) 

M.  le  Tlee -président  du  eoasell.  Je  dis 
qa'il  importe  à  la  liberté  de  l'électeur  qu'il 
jmtBse  ciioisîr  an  nom  ayant  pour  lui  une 
signification,  non -seule  ment  nne  siRnifica- 
Uon  poliiiqne,  mais  une  signification  mo- 
rale, une  signiBcaiion  d'bonneur,  de  dévoue- 
ment, de  services  rendus.  Je  soo^ens,  con- 
trairement i  l'asserLion  qui  se  produisait  tout 
k  l'heure,  que,  dans  le  scrutin  uninominal  et 
par  circonscription  d'arrondissement,  i^uand 
même  l'administration  voudrait  franchir  les 
limites  qu'elle  doit  respecter,  ce  n'est  pas  son 
influence  qui  grandit  dan>i  le  raifon  d'une  cir- 
conscription restreinte,  c'est  l'influence  per- 
sonnelle, c'est  l'influence  du  candidat,  c'est 
l'union  du  candidat  avec  l'électeur,  c'est  en  un 
mot  la  vérité,  la  sincérité  de  l'élection...  (Ap- 
*plaa distome nts  redoablés  an  centre  et  1  droite. 
.  —  La  séance  reste  suspeadue  de  fait  p3ndant 
quelques  minutes.) 
M.  le  président.  M.  Briason  a  la  parole. 
M.  Henri  Brlsson.  Le  discours  après  le- 
quel l'honorable  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  était  monté  à  la  tribune, 
n'avait  pas  trait  seulement  an  point  délicat 
du  scrutin  de  liste  et  du  scrutin  uninominal  : 
il  avait  encore,  il  aVkit  surtout  pour  objet, 
si  je  l'ai  bien  Attendu,  de  poser  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  deux  questions.  Il  avait 
pour  objet  do  savoir,  premièrement,  si  le  Gou- 
vernement, si  le  ministère,  si  le  cabinet  actuel 
avait   l'intention  d'intervenir  dans   les   élec- 


tions, et  de  quelle  manière.  (Très-bien!  à 
gauche.  —  Interruptions  k  droite.)  1!  avait,  en 
second  lieu,  pour  objet  de  poser  au  Gouverne- 
ment la  question  de  savoir  s'il  abordait  les  élec- 
ctions  comme  il  semble  à  ce  câié  de  l'Assem- 
blée (l'orateur  désigne  la  gauche)  qu'un  gouver- 
nement doit  le  faire,  avec  des  vues  d'avenir  sur 
le  gonvernement  dn  pays,  s'il  avait  sur  ia 
Constitution  qui  convient  ii  1^  France  des  idées 
définies. 

J'ose  dire  que  M.  le  vico-p résident  do  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur,  n'a  répondu  ni  k 
l'une  ni  &  l'autre  de  ces  questions.  (C'est  vrall 
à  gauche  —  Interruptions  à  droite.) 

Afin  de  précitier  la  première,  l'honorable 
M.  Gambetta  avait  donné  lecture  à  l'Assem- 
blée d'un  discours  où  M.  Bufi'et,  alors  député 
au  Corps  législatif,  disait  qu'il  ne  sulfisait 
point  de  promettre  de  s'abstenir  des  abus  de 
la  candidature  offlcielle,  mais  que,  à  son  avis,  la 
candidature  oiflcielle  entraînait  nécessaire- 
ment ces  abus,  qu'ils  faisaient  corps  en  quel- 
que sorte  avec  elle.  Et  la  raison?  La  raison  en 
est  bien  simple  :  c'eit  que  le  jour  où  un  gou- 
vernement, où  un  ministère,  oii  un  cabinet 
intervient  par  U  désignation  des  candidats,  il 
n'est  pas  maître  de  retenir  dans  les  limites 
d'une  certaine  délicatesse  qa'il  se  proposerait 
peut-ùtre  i  lui-même,  de  retenir,  disje,  tout 
ce  peuple  de  fonctionnaires,  préfets,  sons- 
préfets,  maires,  agents,  cantonniers,  qui  riva- 
lisent d  '  £èle  afin  de  faire  triompher  le  gou- 
vernement qui  tes  a  lancés.  (Trêi-bienl  très- 
bien  I  i  gauche.) 

Il  s'agissai'.  donc  de  savoir  du  ministre  de 
l'intérieur  dans  quelles  oonditioas,  de  quelle 
façon,  dans  qaellâs  limites  le  cabinet  actuel 
entendait  profiter  de  ce  qu'il  appelle  son  droit 
de  désigner  ses  candidats  et  d'affirmer  sa  poli- 
tique. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  nous  a  pas 
même  dit,  sur  ce  point,  s'il  persistait  jusqu'au 
bout  dans  tons  les  termes,  dans  tontes  les 
conclusions  du  diicours  qu'il  avait  prononcé 
en  (869  au  Corp»   législaiil. 

Quant  an  second  point,  j'ose  dire  qu'il  est 
plus  important  encore  que  le  premier,  parce 
qu'un  même  temps  qne  s'agite  la  question  des 
candidatures  otficielies,  s'agite  la  question  de 
l'avenir  de  la  Frasce. 

On  demandait  au  cabinet  quelles  étaient  ses 
vues  sur  l'avenir  du  pays,  sit  avait  un  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  la  France  doit  ou 
ne  doit  pas  demeurer  en  République;  car  voilà 
la  question...  (Interruptions  à  droite),  oui, 
voili  la  question  qui  sera  posée  dans  les 
élections.  (Tr6«-bien'  i  gauche.) 

Au  lieu  de  répondre  i  cetie  question,  M.  le 
vice -président  du  conseil  a  fait  appel  à  je  ne 
sais  quelle  union  conservatrice,  de  laquelle  il 
ne  nous  a  même  pas  dit  s'il  eicluait  cenz  qui 
vont  à  Uelleville  professer  que  les  gouverne- 
<  menla  doivent  au  peuple  la  richesieet  quele 
peuple  peut  toujours  eOacer  les  Constitutions 
'  et  les  lois  de  son  large  pied.  (Mouvemeote 
et  bruits  di^vers.) 

Ah  I  l'on  dit  que  vous  allés  poursuivre  ce 
discours.  Vous  le  poanuivrexl  Peut-ètreauriea- 
vous  été  plus  sévère  vis-i-vis  de  discoureurs 
et  de  journaux  républicains. 

K.  le  TlM-présldent  du  oonseU.  11  y  eu 
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a  qui  Q'OQt  pas  été  poursuivis  et  qui  auraient 
pu  Tôtre  ! 

M.  Heori  Brisson.  Mais  ce  que  nous  avons 
le  droit  de  dire»  ce  doiit  je  vous  accuse  devant 
le  pays,  c*est  d'avoir  p^^rmis  par  votre  politi- 
que que  de  telles  paroles  pussent  être  pro- 
noncées avec  Tespérance  d'en  voir  réaliser 
Tapplication,  c'est  de  les  lai^er  prononcer  sans 
vous  en  formaliser.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Ainsi,  messieurs,  le  ministère,  par  Porgane 
de  M.  le  vice-prôsident  du  conseil,  n'a  pas 
voulu  nous  dire  s'il  renonçait  au  système  des 
candidatures  officielles,  ou  ^i,  au  contraire,  il 
se  proposait,  comme  on  Ta  dit,  de  faire  les 
élections.  Il  n'a  pas  voulu  nous  dire  non  plus 
s'il  avait  des  vues  sur  l'avenir  de  la  France, 
s'il  pensait  que  telle  ou  telle  forme  de  gouver- 
nement, telle  ou  telle  Cunstitution  politique 
lui  convenait.  (Intt'rruptions  à  droite.) 

Le  Gouvernement  va  donc,  s'il  ne  s'explique 
pas  plus  formellement  une  autre  fois,  aborder 
les  élections  dans  l'obscurité  où  nous  ont 
tenus  jusqu'ici  tous  les  successeurs  du  cabi- 
net du  24  mai,  et  laisser  croire  à  la  France 
que  la  candidature  officielle  no  sera  qu'un 
moyen  ne  conspiration  contre  la  République. 
(Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Vous  comptez  beaucoup  apparemment  sur 
ces  équivoques  qui  démeurent  dans  tous  vos 
discours;  car  au  lieu  de  nous  dire  quel  est 
votre  prograltime  à  vous,  vous  essayez  de 
découvrir  dans  les  programmes  de  vos  adver- 
saires je  ne  sais  quelles  divergences...  (Inter- 
ruptions et  rires  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Est*ce  qu'il  n'y  en  a 
pas? 

M.  Henri  Brisson.  Mais  siles  partis  qui  ne 
gouvernent  pas  encore,  sont  tenus  d'avoir  un 
programme  où  il  n'v  ait  pas  de  divergences, 
ceux-là  qui  gouvernent  sont  tenus  d'appor- 
ter à  la  tribune  .. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Nous 
avons  apporté  le  nôtre  à  la  tribune  I 

M.    Henri  Brisson.    ...    sont    tenus   de 
venir  dire   :   Nous  sommes    poUr    ou  contre 
la  République... (Vives  interruptions  adroite); 
nous  protégerons  ou  nous  poursuivrons  ceux  . 
quiveuL^nt  conspirer  contre   la  République! 

A  droie.  Allons  donc!  allons^  dono  ! 

M.  Henri  Brisson.  C'est  au  Gouverne- 
ment et  au  Gouvernement  seul  qu'il  appar- 
tient de  tenir  un  langage  aussi  précis,  aussi 
net.  C'est  ce  langage  que  se  refuse  à  tenir  le 
cabinet  actuel, et  en  se  refusant  à  tenir  ce  lan- 
gage, il  compte  sur  les  équivoqlies.  Or,  je  lui  dis, 
moi,  que  ce  sont  ces  equivo  {ues  qui  le  per- 
dront, parce  que  le  pays,  outre  qu'il  veut  la 
République,  ne  voudra  pas  faire  succéder  la 
division  et  l'impuissance  à  l'impuissance  et  à 
la  division  (|ue  vous  lui  montrez  depuis  cinq 
années.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bance  à  gauche.) 

A  droite.  La  clôture  I  la  clôture  ! 

M.  le  président.  M.  Gambetta  a  déclaré 
se  rallier  à  l'amendement  de  MM.  Charles 
Rolland  et  Paul  Jozon. 

M.  Paul  Jozon.  Alors,  monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  !  à  demain  I 

M.  le  président.  On  a  demandé  la  clôture. 
(Oui!  oui!) 


Je  vais  consulter  l'Assemblée.  Si  la  clôture 
n'est  pas  prononcée,  je  mettrai  ensuite  aux 
voix  la  question  du  renvoi  de  la  discussion  à 
demain. 

M.  Panl  Jozon.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

.  M.  le  président.  M.  Jozon  a  la  parole  con* 
tre  la  clôturé. 

M.  Paul  Jozon.  Messieurs,  je  vous  ferai 
observer  que  vous  avez  entendu^  à  l'occasion 
de  mon  amendement,  des  discours  fort  élo- 
quents, mais  que  mon  amendement  lui>méme 
n'a  pas  été  discuté.  (Si!  si!  —  Rires  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Quelques  membres.  Â  demain  ! 

A  droite.  La  clôture  I  la  clôture  !  (Bruit  pro- 
longé.) 

(L'orateur  attend  pour  prendre  la  parole  que 
le  Bilence  se  rétablisse.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  écou- 
ter l'oratëlir. 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Il  ne  dit 
rien  ! 

M.  Paul  Jozon.  J'attends  le  silence. 

M.  le  président.  M.  Jozon  a  demandé  la 
p  rôle  contre  la  clôture  D'ailleurs,  M.  Jozon 
est  l'auteur  d'un  amendement,  et  vous  n'avez 
pas  coutume  de  refuser  à  l'auieur  d'un  amen- 
dement d'en  donner  connaissance  à  l'Assem- 
blée (Exclamations  à  ilroiie.) 

M.  Paul  Jozon.  Je  répète,  messieurs,  que  le 
débat  auquel  vous  avez  at^sisté  a  commencé  par 
la  discussion  d'un  amendement  autre  que  le 
mien  et  s'est  terminé  par  de^  considérations 
générales  qui  ne  touchent  en  rien  à  mon  amen- 
dement. Oet  amendement  n'a  pas  été  discuté 
d'une  manière  spéciale  et  précise.  (Bruyantes 
exclamatons  à  droite.) 

M.  Ricard,  rapporteur.  C'est  vrai! 

M.  Humbert.  Il  n'a  pas  été  ]u. 

M.  Paul  Jozon.  Un  grand  nombre  de  nos 
collègues  se  sont  ralliés  à  cet  amendement.  Nous 
nous  devons  à  nous-mêmes  de  vous  expliquer 
pourquoi.  Je  ne  demande  à  l'Assemblée  que 
dix  minutes  ou  un  quart  d'heure  pour  le  faire. 
(Rumeurs  à  droite.) 

Vois  divernes.  Parlez  !  parlez  !  —  A  demain  ! 

M.  le  président.  Persiste  t-on  à  demander 
la  clôture?  (Oui!  oui!) 

Je  fais  observer  à  l'Assemblée  que  si  on  de- 
mande la  clôiure,  il  faut  bien  s'en  tendre  :  il  ne 
peut  s'agir  que  de  la  clôture  sur  l'amendement 
de  M.  Gumbeita...  (C'est  cela!);  car  ta  discus- 
sion n'a  pas  été  ou  ver:  e  sur  l'amendement  de 
M.  Jozon.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  mar(|nis  de  Dampierre.  M.  Gam- 
betta s'est  rallié  à  l'amendement  de  M.  Jozon. 

M.  le  président.  On  me  fait  observer  que 
M.  Gambetta  s'est  rallié  à  l'amendement  de 
M.  Jozon.  Cela  clôt  le  débat  sur  l'amende- 
ment de  M.  Gambetta  j  mais  cela  De  le  clôt 
pas  sur  l'amendement  de  M.  Jozon.  (C'est 
vrai  !  à  gauche.  —  Rumeurs  prolongées.) 

Je  demande  à  l'Assomblée  s'il  y  a  un  précé- 
dent d'un  amendement  à  propos  duquel  la 
clôture  aurait  été  prononcée  dans  ces  condi- 
tions. (Non!  non!  —  CVst  vrai!) 

L'amendement  n'a  même  p«lft  été  lu.  Vous 
ne  pouvez  refuser  à  l'auteur  de  l'amendement 
d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

M.  Paul  Jozon,  qui  était  descendu  de  la 
tribune,  y  remonte 
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Sur  quelques  barvs.  Parlez  1  parlpz  ! 

QufliUfs  voix.  A  demain  I  à  df>niain  I 

M.  le  président.  On  demanie  le  renvoi  de 
la  di»cu8>ion  à  demain?  iNon  !  non  !  —  Si  !; 

Quan<)  la  nro;>0:<ition  du  renvoi  delà  dif^cus- 
Bien  au  iendeniain  se  produit,  le  devoir  du 
président  e^l  de  la  meure  aux  voix. 

Je  conïjulte  TAs^eniblép  fut  le  renvoi  à 
demain.  (Mouvements  en  sens  diver»*.) 

(Une  première  é;.reuvo,  par  mains  It^Tes, 
est  déclarée  douieui-e.) 

Unet-econde  èpreuv**.  par  assis  et  levé,  a  lieu, 
et  M.  le  préàideni,  après  avor  consulté  \o  bu- 
reau, déclare  que  la  discussion  continue.  - 
Un  grand  nombre  de  membres  quittent  leur 
place,  et  il  résulte  de  ce  déplacement  un  bruit 
qui  empéch(>  Torateur,  revenu  à  la  tribune,  de 
prendre  li  paiole. 

Qw.lques  membres.  Parlez  !  parlez  î. 

M.  PaulJozon.  J'attends  qu'il  y  ait  un  peu 
moins  de  bruit  et  que  je  puisse  me  faire  en- 
tendre. (Le  silence  se  rétablit.) 

Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  si^né 
avec  M.  Charles  Rolland,  et  auquel  se  sont 
ralliés  un  certain  nombre  de  nos  rollèf^ucs, 
consiste  à  maintenir  le  scrutin  de  lisie.  mais 
seulement  jus  |u'à  conçu rren.^e  de  cinq  candi- 
dats au  maximum  li^urarit  sur  la  mé  ic  lisie. 
En  conséquenre,  les  déparfements,  au  nom- 
bre-de  37,  qui,  par  le  cliilVre  de  leur  popula- 
tion, doivent  nommer  plus  de  cinq  députés, 
Roroiit  divisés  vn  circonscriptions,  dont  cha- 
cune en  nommer.i  cinq  au  plus. 

Nous  croyons  que  ce  système  réunit,  ou  à 
peu  près,  les  dva otages  du  scrutin  uninominal 
et  du  scrutin  de  liste  complet,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  évite  les  inconviinients  de  Tun 
et  de  l'autre  de  ces  deux  modes  de  votation. 

Je  ne  reviendrai  naturfliement  pas  i-ur  les 
con>idérations  générales  qui  vous  ont  été  pré- 
seniées  av(»c  beaucoup  de  laient  pour  *'t  contre 
l'un  ou  l'autre  système.  .î  <»sfayerai  seulement 
de  vous  «téinonirer  que  .  s  inconvénients  que 
l'on  reproche,  soit  au  scrutin  uninominal,  soit 
au  scrutin  de  liste  complet,  ne  s»*  rencontrent 
pas  avec  le  sciutin  de  liste  restreint. 

Le  scrutin  uninominal,  on  l'a  dit  el  c'est 
indéniable,  est  beaucoup  plus  favorable  à  la 
candidature  ofii  ciel  le  que  le  scrutin  de  liste 
(Interruptums  à  droite),  et  la  preuve  sans  ré- 
plique de  la  vérité  de  cette  proposition,  c'est 
que  l'Kmpire,  qui  s'y  connais>aa  et  qui  voulait 
prati  fUer  la  candidature  oftici^lie,  ayant  li> 
choix  entre  les  deux  modes  <te  votation,  n'a 
pas  hésité.  Il  a  préféré  le  scrutin  uninominal. 

Or,  mehsieurc,  quand  la  candidature  ofti- 
cielle  est  pos^ible,  quand  elle  «st  facile,  j'o^e 
dire  qu'elle  est  fatale,  et  quM  ne  se  reiic<»n- 
treia  \ym  de  ministre,  *^i  consciencieux  qu'il 
•o  t,  qui  puisse  résister  a  l'entraineinent,  et  ne 
pas  de^C(*ndre  la.peiite  gli>S'«nie  «{ui  conduit 
de  la  désignation  des  candidats  agréables  au 
Gouverm-m^'m  à  la  candidature  ofticietle  plus 
ou  moins  accentuée.  (Très  hi^n  '  a  gauche.) 

Comment  voulez- vou<,  en  elTet.  qu".  n  mi- 
.  nistr«>  qui  croit  uue  sa  [Milit:quo  est  bonne  et 
conforma  à  l'intérêt,  de  son  pays,  tandis  que  la 
politique  contraire  lui  M'r.iit  funeste,  qui  sait 
que  du  lésultat  «les  èlect  ons  dépend  l.i  couhé- 
craii<m  de  l'une  ou  i\o  l'autre  ixilitiqne,  et  qui 
se  tigure  i^Vn  pei>ant  sur  les  éirciinns  il  peut 
ftm  triompher  la  sienne,  se  résigne  à  ne  |>as 


profiter  du  pouvoir  qu'il  a  entre  les  mains, 
en  vue  d'arriver  à  un  résultat  si  désirable? 
Il  en  profitera,  ou,  si  ce  n'est  lui,  ce  seront 
.«es  a:/ent.s.  Le  bue  à  atteindre,  c'est-à-dire 
1  intérêt  du  pays,  le  fera  passpr  par  dessus  les 
moyens  qu'il  lui  faudra  employ^*r  el  tel  qui 
s'est  dé  laré  de  bonne  foi  l'ennemi,  l'ennemi 
anle-.it.  de-  candi<latuies  officielles,  sera  amené, 
par  la  torce  des  cllo^:es,  ;\  les  pratiquer. 

Il  n'f'xiste  q'u'un  seul  moyen  d'empêcher  la 
canilidaturo  otiicieile.  Vfst  de  \:\.  rendre  in- 
efficace. Quand  on  verra  qu'elle  est  impuissante 
et  inuiile,  alors,  mais  seulein»'nL  alors,  n'ayant 
plus  d'iiiL»  rét  à  l'employer,  on  y  remmceri. 

Or,  comme  nous  >ommes  tous  intéressés  à 
ce  que  les  candidatures  officielles  soient  ban- 
nies de  nos  élections,  s'il  est  un  moyen  de  les 
frapper  d'impuissance  et,  par  conséquent,  de 
les  empêcher,  vous  ne  devez  pas  hésiter  à 
l'employer.  Le  scrutin  de  lise  est  l'obstacle 
le  plus  certain  contre  la  candidature  otficielle; 
nous  devons  donc,  par  cette  r«ison,  lui  donner 
la  préférence  sur  le  scrutin  uninominal. 

On  vous  a  parlé  des  élections  d'argent.  El- 
les sont  malheusement  faciles  avec  le  scrutin 
uninominal  Ou  corrompt  aisément  l'électeur, 
ou  plutôt  on  le  trompe  aisément  dans  l'en* 
ceintp  re.«treinie  d'un  arrondis«*<»ment  pauvre 
et  peu  éclairé.  Un  candi  lat  riche,  sans  scru- 
pule, qui  veut  arri  er  à  tout  pri>f  ,  crée  un 
journal,  paye  des  a;<ents,  des  courtiers  en  élec- 
tions, qui  assistés  de  nombreux  subalternes, 
fou'  en  sa  faveur  un«^  propagande  sans  me- 
sure. 11  prodig.ie  les  doi.s  au.v  cu^umunes,  aux 
étalili8>e(nent8  publics.  Lancent  jou'^  à  l'ocoa- 
sion  un  rôle  plus  critiquable  encore.  Bref, 
1  éleiiteur,  cTconvenn,  ébloui,  soumis  à  (\es 
influences  contr»' lesquelles  il  se  défend  vaine- 
nement.  cèle  à  la  pression  et  vote  po.ir  un 
Crindidat  dont  >ouveut  ii  estim  *  plus  la  for- 
tune que  le  mérite.  N'y  eut-il  dans  la  pro- 
chaine Chambre  que  vingt  ou  trente  éie'^tions 
decete  nature  dues  à  l'argent,  ce  serait  une 
tache    qu'il    faut,    s'd    est   possible,    éviter. 

Kn  triiisième  heu,  le  hciutin  uninominal  fa- 
vorise un  résultat  moins  grave  montlement, 
mais  plus /rave  peiii-étn^  poIiiiquemeiU  ;  le 
dangtT  auquel  je  fais  aliu'^ioii.  c'est  la  préoc- 
cupation dominante  des  intérêts  locaux. 

Sans  doute  les  intérêts  locaux  ne  doivent 
pas  êire  négligés.  Le  dépou^.  en  même  temps 
qu'il  est  dépuié  de  la  Fiance  entière ,  est 
aus^i  dép.té  des  circonscriptions  Seulement 
les  intérëiH  des  circoii.s<'ript>oii>  doivent  res- 
ter au  second  plan  ;  au  premier  doivent  se 
placer  les  intérêts  généraux  du  pays,  ou  en 
d'autres  termes,  la  polmque,car  qu'e>t-ce 
autre  cho-e  ce  mot  oont  on  s'etVray»*  toujours 
si  fort,  que  l'ensemble  de:*  intérêts  généraux 
du  pays   (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Kti  bien,  btrsquele  scrutin  a  lieu  sur  le  nom 
d'un  seut  candidat,  on  voit  les  préoccupations 
locales  passer  du  secoiiit  pian  où  elleit  d«'- 
vraien;  rebter.  au  p'emier  plan,  et  peser  d'un 
poids  décisif  dans  la  Ih lance  des  élections.  L'é- 
lect'on  he  fait  sur  une  question  de  chemin  de 
fer,  sur  la  qu»'s-ion  d<'  l'impôt  du  sel  <lans  les 
pays  de  moiiLign*s,  sur  la  question  des  l>ouil- 
ieurs  de  cru  dans  le**  pays  viuicoles.  On  pré- 
fère .1  un  candi'lat  plus  méritant  le  c^mdidat 
aui  a  le  pouvoir  ou  auquel  «m  croit  le  pouvoir 
e  servir  utilement  sur  ee  point   les  intérêts 
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de  la  circonscripùon.  (Très-bien  !  et  applaudia- 
sements  à  gauche.) 

Craignez,  messieurs,  qu'avec  le  système  du 
scrutin  uninominal,  cruelques-unes  de  vos 
Chambres  des  députés  futures  ne  ressemblent 
à  un  grand  conseil  général,  oi!i  plus  d'un  dé- 
puté entrera,  non  pas  avec  le  mandat  do  ser- 
vir les  intérêts  généraux  du  pays,  mais  avec 
le  mandat  de  servir  les  intérêts  particuliers  de 
sa  circonscription  (Nouvelle  approbation  à  gau- 
che), oa,  mieux  encore,  les  intérêts  particu- 
liers des  électeurs  influents  qui  auront  assuré 
son  élection. 

Ces  inconvénients  ne  disparaissent  pas  seu- 
lement avec  le  scrutin  de  liste  complet:  ils 
disparaissent  aussi  avec  le  scrutin  de  liste 
restreint,  car  ce  qui  t'ait  que  ni  la  pression 
administrative,  ni  l'argent,  ni  les  considéra- 
tions purement  locales  ne  peuvent  avoir  d'in- 
fluence sur  les  résultats  de  l'élection,  c'est 
précisément  la  pluralité  des  candidats. 

Quand  un  candidat  est  seul,  il  peut  n'avoir 
pas  d'opinion  politique  ou  n'en  point  manifes- 
ter; il  peut  faire  une  profession  de  foi  banale, 
se  déclarer  simplement  partisan  de  l'ordre  et 
de  la  liberté  ;  pourvu  qu'il  promette  de  servir 
efficacement  les  intérêts  de  la  circonscription, 
cela  suffira.  Mais  quand  la  liste  doit  contenir 
quatre,  trois,  ou  même  deux  candidats  seule- 
ment, alors  il  faut  nécessairement  que  les  opi- 
nions des  candidats  soient  connues;  il  faut  que 
les  électeurs  soient  édifiés.  Un  programme 
politique,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  un 
programme  portant  sur  les  intérêts  généraux 
du  pays,  devient  indispensable  pour  chaque 
liste  de  candidats.  Les  comités  cherchent  à 
formuler  ce  programme,  à  dire  en  quoi  leurs 
divers  candidats  s'accordent,  et  l'élection 
prend  immédiatement  un  caractère  et  une 
couleur  politiques.  Le  changement  s'accomplit, 
pour  ainsi  dire,  à  vue  d'œil  et  dans  la  durée 
restreinte  de  la  période  électorale.  Telle  élec- 
tion qui  avait  d'abord  le  caractère  d'élection 
locale  prend  rapidement  un  tout  autre  carac- 
tère, et  la  politique  la  domine,  dès  qu'il  y 
a  deux  candidats  au  lieu  d'un  sur  chaque 
liste;  des  mobiles  plus  relevés  guident  les 
élections,  et  tels  candidats  oui  auraient  suc- 
combé si  l'élection  avait  été  uninominale, 
l'emportent  d'une  majorité  énorme  avec  le 
mode  de  votation  contraire. 

Je  fais  appel  à  vos  souvenirs.  Je  ne  veux 
citer  aucun  nom,  aucun  département;  mais, 
sous  l'empire,  il  y  avait  des  départements  oii 
les  élections  étaient  dues  à  ces  influences 
mauvaises  dont  je  viens  de  vous  parler.  De- 
puis que  le  scrutin  de  liste  a  été  substitué  au 
scrutin  uninominal,  soit  dans  les  élections  gé- 
nérales, soit  dans  les  élections  partielles,  vous 
avez  vu  des  candidats  essayer  de  renouveler 
les  mêmes  manœuvres  en  s'unissant  pour 
faire  à  deux  ou  à  trois  ce  qu'ils  auraient  fait 
isolément,  si  le  département  avait  été  divisé  en 
circonscriptions  ;  et,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, ils  auraient  certainement  réussi,  per- 
sonne peut-être  n'aurait  osé  lutter  contre  eux. 
Avec  le  scrutin  de  liste,  ils  ont  échoué  contre 
les  candidats  mêmes  qui  n'auraient  pas  osé 
affronter  la  lutte  si  le  scrutin  avait  été  unino- 
minal. Pourquoi?  Uniquement  parce  que  deux 
listes  étaient  en  présence,  et  qu'on  votait,  par 
suite,  sur  les  opinions  politiques,  sur  les  an- 


técédents des  candidats,  sur  leur  honorabilité 
et  non  pas  sur  l'influence  qu'ils  avaient  pu 
acquérir  par  des  moyens  plus  ou  moins  criti- 

?uables  dans  une  circonscription   restreinte. 
Marques  d'adhésion  à  gauche.) 

Vous  voyez  donc  que  le  scrutin  de  liste, 
restreint  môme  à  deux  ou  trois  candidats,  offre 
sensiblement  les  mêmes  avantages  que  le 
scrutin  de  liste  complet.  Eu  a-t-il  les  incon- 
vénients ? 

Il  n'a  d'abord  pas  les  inconvénients  qu'on  a 
reprochés  avec  quelque  exagération,  mais  à 
juste  titre,  au  scrutin  qui  met  en  mouvement, 
comme  dans  le  département  de  la  Seine  et 
dans  le  département  du  Nord,  des  centaines 
de  mille  électeurs.  Alors,  l'élection  se  trans- 
forme en  une  espèce  de  plébiscite  ;  alors,  les 
passions  les  plus  extrêmes  s'agitent  et  domi- 
nent l'élection.  Vous  n'avez  pas  cela  à  crain- 
dre lorsque  ces  grands  départements,  les  seuls 
où  l'on  puisse  faire  appel  à  ces  passions,  et 
transformer  l'élection  en  plébiscite,  sont  divi- 
sés, ainsi  que  le  comporte  notre  amendement, 
en  neuf  circonscriptions,  comme  le  départe- 
ment de  la  Seine,  en  omq  circonscriptions 
comme  le  département  du  Nord. 

Négligeant  d'autres  inconvénients  du  scrutin 
de  iiste  complet,  j'arrive  immédiatement  à 
l'inconvénient  capital  qu'on  lui  a  reproché. 

On  dit  :  avec  le  scrutin  de  liste,  les  élections 
ne  sont  plus  sincères,  car  les  électeurs  ne  peu- 
vent plus  connaître  les  députés  pour  lesquels 
ils  votent;  ces  députés  sont  trop  nombreux. 
Dès  lors,  les  électeurs  sont  forcés  de  s'en  rap- 
porter à  la  désignation  d'un  comité,  d'un  co- 
mité composé  souvent  de  délégués  qui  se  sont 
nommés  eux-mêmes,  et  qui,  sous  le  couvert 
de  deux  ou  trois  candidats  sympathiques,  for- 
mant la  tête  de  la  liste,  font  passer  des  candi- 
dats qui  ne  représentent  que  l'intrigue  et  la 
médiocrité. 

Ces  reproches  ont  du  vrai  quand  il  s'agit  du 
scrutin  de  liste  complet,  mais  je  crois  qu'ils 
portent  absolument  à  faux  quand  il  s'agit  du 
scrutin  de  liste  restreint. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  France,  actuelle- 
ment, on  soit  désintéressé  de  la  vie  politique. 
L*esprit  public  n'est  peut-être  pas  aussi  éclairé 
qu'on  pourrait  le  désirer,  mais  les  électeurs  de 
chaque  département  ou  de  chaque  circonscrip- 
tion, si  le  département  est  assez  étendu  ppur 
en  former  plusieurs,  connaissent  parfaitement 
les  candidats  pour  lesquels  ils  ont  à  voter 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Reportez-vous  par  la  pensée  à  ce  qui  va  se 
faire  dans  vos  départements  respectifs^  Qui 
va-t-on  mettre  sur  les  listes?  Sont-ce  donc  des 
inconnus,  des  étrangers,  des  candidats  en- 
voyés de  Paris?  Non,  ce  seront  d'anciens  dé- 
putés ou  des  conseillers  généraux*.  Le  conseil 
général  deviendra  de  plus  en  plus  le  préhmi- 
naire,  le  chemin  de  la  députation,  et  ce  sera 
une  excellente  chose. 

Les  conseillers  généraux  sérieux,  les  princi- 
paux, ceux  qui  peuvent  figurer  sur  les  listes 
pour  la  députation,  on  les  connaît,  on  a  pu  les  . 
apprécier,  connaître  leurs  senximents,  leurs 
opinions,  ce  dont  ils  sont  capables.  S'il  est 
vrai  que  des  députés,  des  conseillers  généraux 
figureront  à  peu  près  seuls  sur  ces  listes  ;  si, 
outre  ces  personnes,  on  n'admet  que  des  no- 
toriétés locales,  des  hommes  ayant  rendu  de 
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,  grands  services  a  a  ).ays  compensant  en  quel- 
'  que  sorte  par  lear  grande  situation  le  tort 
qu'ils  ont  eu  jusque-là  de  n'aoir  pas  encore 
été  élus  par  le  suffrage  universel,  les  électeurs, 
en  présence  de  trois  ou  quatre  noms,  ne  se- 
ront-ils pas  assez  éclairés  pour  apprécier  les 
diverses  candidatures,  pour  fi&ire  un  choix  et 
pour  rejeter  les  noms  que  l'on  voudrait  leur 
imposer  sans  raison  sufnsante? 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  do  croire 
qu'à  l'abri  de  deux  ou  trois  noms  aimés  des 
électeurs,  on  pourrait  leur  faire  accepter  un 
troisième  ou  un  quattième  candidat  qu'ils 
répudieraient.  Ils  rayeront  le  nom  de  ce  der- 
nier candidat  pour  lui  en  substituer  un  autre, 
pris  quelquefois  dans  la  liste  opposée.  C'est 
ce  qui  s'est  fait  dans  plusieurs  circonstances  : 
on  a  vu  passer  ensemble  dos  noms  d'adversai- 
res politiques,  selon  que  ces  noms  étaient  plus 
ou  moins  sympathiques  anx  électeurs.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Ricard,  rapporteur.  Les  élections  mêmes 
de  l'Assemblée  le  prouvent. 

M. Paul  JoBon.  Aini^i  vous  n'avez  pas  à  crain- 
dre, avec  le  scrutin  de  liste  restreint,  qu'on 
fasse  voter  les  électeurs  pour  un  candidat  dont 
ils  ne  voudraient  pas.  Toute  liste  qui  accueil- 
lerait un  candidat  médiocre  serait  par  ce  fait  j 
même  compromise,  et  l'intérêt  de  ceux  qui 
dresseront  les  listes  sera  nn  sûr  garant  que  i^s 
noms  qu'elles  contieiidront  seront' su fdsam- 
ment  connus  de«  électeurs. 

Vous  voyez  ainsi  diminuer  la  tyrannie  des 
comités,  cette  tyrannie  considérée  comme  l'un 
des  plus  grands  inconvénients  du  scrutin  de 
liste.  Les  comités  ne  pourront  plus  impuné- 
ment, je  le  répète,  présenter  sur  leur  listes 
oui  ils  voudront.  Ils  devront  y  mettre,  dans 
l  intérêt  même  de  ces  listes,  des  noms  connus 
et  appréciés  par  les  électeurs 

Ce  n'est  pas  tov  t  Quand  des  comités  se  for- 
mont  dans  un  département  étendu,  il  est  diffi- 
ciles do  savoir  d'où  viennent  les  membres  qui 
composent  les  comités.  On  so  demande  avec 
iTuelque  inquiétude,  mais  sans  pouvoir  résou- 
dre la  question,  qui  les  a  nommés,  ce  qu'ils 
sont  ;  tandis  que  si  la  circonscription  est  re£- 
treinte,  les  comités  de  cette  circonscription  ue* 
ix>urront  plus  se  former  avec  des  membres 
qui  se  seront  nommas  eux-mêmes,  autrement 
ils  perdraient  toute  leur  autorité. 

Dans  le  département  du  Nord,  par  exemple, 
on  peut  ne  pbs  i>avoir,  ù  Lille,  si  les  délégués 
qui  viennent  de   Dunkerque  ont  été  oui  ou 
non  régulièrement  élus,  s'ils  ont,  oui  ou  non,  | 
reçu  un.  mandat  des  électeurs  qu'ils  prétendent  | 
représenter. 

Mais  qaand  une  circonscription  sera  formée 
par  les  seuls  arrondissements  de  Dunkerque 
et  d'Hazebrouck,  ou  par  chacun  des  populeux 
arrondtssiMiien-.s  des  déparlements  du  Nord, 
on  saura  bien  si  dans  le  canum  voisin  de  celui 
qu'on  habite,  les  délégués  ont  étA  régulière- 
ment nommés.  Il  ne  sera  plus  permis  aux  co-  j 
mités  dp  se  composer  arbitrairement,  ils  se- 
ront forcés  de  veiller  à  leur  composition,  sous 
peine  do  perdre  leur  influence.  Ils  seront 
mieux  composés,  ils  seront  placés  sous  l'œil , 
sous  la  direction,  sous  le  contrôle  dea  élec- 
teurs, et  seront  forcéa  de  tenir  grand  compte 
des  volontés  de  ceux-ci,  en  ne  leur  présentant 
que  des  candidats  saf&aamment  connus.  Ainsi 
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et  pour  toutes  ces  raisons,  !a  tyrannie  des  co- 
mités est  détruite,  ou  du  moins  elle  se  trouve 
considérablement  restreinte. 

Quelques  inembres.  A  demain  !  à  demain  ! 

D'autres  tnembres.  Non  !  non  !  continuez  î 

M.  Paul  Jozon.  J'en  ai  encore  pour  trois 
ou  quatre  minutes.  (Parlez  !  parlez  !) 

Messieurs,  si  nous  avons  été  dans  l'amende- 
ment jusqu'au  chiffre  de  cinq,  qui  me  parait  i 
moi  un  peu  élevé,  -^  j'aimerais  mieux  trois 
députés  par  circonscription,  ou  quatre  au  plus, 
—  c'est  parce  que  nous  avons  craint  de  trop 
subdiviser  nos  départements. 

Vous  savez,  messieurs,  par  expérience, 
combien  les  subdivisions  arbitraires,  les  sub- 
divisions administratives,  qui  morcellent  les 
divisions,  sont  défectueuses.  Ainsi,  dans  le 
système  que  vous  avez  voté  en  seconde  lec- 
ture, 126  arrondissements  sont  divisés  et  vous 
savez  à  quelles  réclamations  donnent  lieu  ces 
divisions. 

Eh  bien,  24  départements  en  France  nom- 
ment en  raisoa  du  chitîre  de  leur  population 
.')  députés  chacun  ;  nous  avons  voulu  que  ces 
24  départemenis  ne  fussent  pas  divliiés.  Il  n'y 
a  par  suite,  dans  notre  système,  que  37  dépar- 
tements qui  sont  divisés  et  parmi  ces  37  dé- 
partements, la  plupart  se  divisent  d'une  façon  si 
naturelle  que  i^s  divisions  ne  suscitent  aucune 
réclamations  :  les  divisions  arbitraires  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  i^tte  dixaine  ou  une  quinzaine 
de  dépanements  environ;  c'est  encore  trop, 
mais  enfin  nous  avons  restreint  cette  opéra- 
tion dms  les  plus  étroites  limites  pO;«sible. 

Messieurs,  lamondement  que  je  viens  sou- 
tenir aujourd'hui  devant  vous,  nous  l'avons 
présenté  il  Y  &  bien  longtemps,  c'était  le  2 
septembre  1871  à  une  épijqu*»  où  on  ne  pen- 
sait pas  que  l'Assemblée  dût  se  dissoudre  de 
sitôt,  et  où  personne  de  nous  n'entendait  ré- 
sonner à  ses  oreilles  les  accents  de  ce  joueur 
do  flûte  dont  parlait  dernièrement  M.  Pascal 
Duprat.  Nous  éiions  tous  députés,  personne 
n'était  candidat,  alors  mon 'amendement  avait 
des  sympathies  à  gajche,  mais  il  en  avait 
beaucoup  plus  à  droite,  et  il  les  avait  non 
parce  que  la  droite  étant  divisée  en  trois  par- 
ties, voulait  faire  dans  les  élections  une  part  à 
chacun  d'eux;  le  24  mai  n'avait  pat  suscité 
ces  compromis  et  c'était  par  des  considérations 
d<^  principes  que  la  droitt*  se  décidait. 

Il  est  regrettable  que  ces  considérations  de 
principes  soient  rempiacôes,  au  moment  où 
nous  allons  nous  dissoudre  par  des  considéra- 
tions soit  personnelles,  soit  de  parti  ;  ces  lois 
électorales  encourent  toutes  co  reproche  de 
circonstance,  parce  qu'on  les  fait  au  moment 
de  so  di&simdrc.  Eh  bien,  nou»  vous  deman- 
dons de  déroger  k  cette  habitude,  en  adop- 
tant un  amendement  qui,  comme  amendement 
de  principe,  aurait  certainement  obtenu  la  ma- 
jorité ;  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  prin- 
cipe qui  puisse  aujourd'hui  la  lui  enlever. 

Nous  vous  demandons  donc  de  l'adopter, 
persuAdés  qu^,  si  vous  le  faites,  vous  aurez 
unn  Chambre  des  députés  qui  puisera,  dans  le 
mo  le  même  par  lequel  elle  aura  été  élue,  i'aor 
toritf^  et  les  lumières  nécessaires  pour  repré- 
senter dignement  la  France  et  pour  servir 
efficacement  les  intérêts  du  pays.  (Très-bien  i 
et  applaudiss(*ments  à  gauche  —  Aux  voix  t 
aux  voix!) 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
màt&i  article  de  l'amendement  de  M.  Jozon, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Art.  14.  —  Ghacrue  département  élit  au- 
tant de  députés  qu'il  renferme  de  fois  70,000 
babitants,  sans  qu'aucun  département  puisse 
être  réduit  à  un  nombre  de  députés  inférieur 
à  celui  des  arrondissements  qui  le  composent. 
Toute  fraction  de  plus  de  36,000  habitants 
compte  pour  70,000. 

c  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  Hste  par 
département.  Tout  département  qui  nomme 
^  cinq  députés,  ou  un  moins  grand  nombre, 
forme  une  seule  circonscription.  La  loi  établit, 
dans  les  départements  qui  nomment  plus  de 
cinq  députés,  des  circonscriptions  électorales.  > 

Il  a  été  déposé  deux  demandes  de  scrutin 
signées  : 

La  première,  par  MM.  Gbarles  Lepère,  Al- 
phonse Gent,  Ed.  Mitlaud,  Tassin,  E.  Fer- 
mer, Deschange,  Laflize,  Greppo,  Ordinaire, 
B.  Bouchet,  G-odin ,  Jules  Gazot,  Germain 
Gasse,  Ësquiros,  Jacques,  Lherminier,  Maillé, 
Beriet,  Godin,  Ancelon,  Mercier,  E.  Fvcy, 
Ghevandier,  Grandpierre; 

La  deuxième,  par  MM.  Gb.  Rolland,  Va- 
lentin,  Gontant,  Arrazat,  Gaudy,  Noël-Parfait, 
Sadi  Garnot,  Villain,  Levôque,  E.  Le  Royer, 
Duclerc,  Léopold  Faye,  Ricard,  F  Ghallemel- 
Lacour,  Jozon,  Micaal-Ladichère ,  Limperani, 
La  Serve,  Hèvre,  Roudier,  Latr^de. 

Il  va  être  procédé  au  .scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  l'opération  du  dépouillement  et  du 
récolement  des  votes,  M.  Jouin  demande  et 
obtient  la  parole. 

M.  Joain.  J*ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  30*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  un  rappoirt 
sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Gazot  et 
autre»,  ayant  pour  objet  de  régler  certains 
rapports  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  leurs  mécaniciens  ou  chauffeurs. 

M.  !•  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Lockroy  me  demande  et  je  lui  donne  la 
parole  pour  un  fait  pe/sonnel.  (Exclamations.) 

M.  Edouard  Lockroy.  'Messieurs,  tout  à 
l'heure,  M.  le  vice-président  du  conseil  a  cité 
mie  phrase  d'un  discours  que  j'ai  prononcé 
dane  le  département  des  Bouches- du-Rh6ne. 

M.  le  vice- président  du  conseil  en  a,  bien 
involontairement,  j'en  suis  sûr,  dénaturé  le 
sens. 

BÉ.  le  vice  président  du  conseil  a  dit  que 
j'avais  comparé  la  Gonstitution  à  la  forêt  de 
Bondy.  (Rumeurs  à  droite.  —  Il  n'a  pas  dit 
cela!) 

Il  n'en  est  rien.  (Nouvelles  réclamations  à 
droite.^ 

Panum  !  je  tiens  à  rétablir  le  sens  de  ce  que 
j'ai  dit,  et  je  vous  demande  le  silence. 

J'ai  eu  à  parler  de  là  politique  suivie  par  un 
homme  d'Etat  qui,  après  le  vote  de  la  Consti- 
tution, avait  accepté  d'être  le  ministre  de  cette 
Gonstitution  et  qui,  le  lendemain,  est  monté  à 
cette  tribune  pour  faire  quoi  ?  pour  combattre 
les  défenseurs  de  la  Gonstitution...  (Allons 
donc  1  allons  donc  l  à  droite)  ;  qui,  depuis,  dans 


toutes  les  occasions  qu'il  a  trouvées,  a  com- 
battu les  hommes  qui  étaient  partisans  de  la 
Gonstitution  qu'il  était  chargé  de  défendre... 

l^T.  le  marquis  de  la  Rochethnlon.  Ge- 
n'est  pas  là  un  fait  personnel! 

M.  Edouard  Lockroy.   ...  et  ({uand  je 

f>en8e  que  cet  homme  d'Etat  a  poussé  autrefois 
e  radicalisme  jusqu'à  voter  l'exil  des  princes 
d'Orléans...  (Assez!  assez!  à  droite),  je  dis, 
messieurs,  que  j'ai  eu  le  droit  de  caractériser 
cette  politique,  et  de  la  comparer  à  la  forêt  de 
Bondy. 

A  droite.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Mes- 
sieurs. .  (Ne  répondez  pas  I  ne  répondez  pas  ! 
à  droite),  je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour 
relever  les  paroles  qu'a  prononcées  en  termi- 
nant l'honorable  M.  Lockroy;  je  ne  m'en 
trouve  nullement  atteint. 

A  droite.  Très-bien  I  très-bien  !  Vous  avez 
raison  I 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Mais, 
puisque  l'honorable  M.  Lockroy  a  prétendu 
que  j  avais  altéré  le  sens  de  ses  paroles,  je  vais 
donner  lecture  à  l'Assemblée  du  texte  même... 
(Rires  et  applaudissements  à  droite),  et  l'As- 
semblée pourra  juger  du  degré  de  respect  que 
Thonor  ible  M.  Lockroy,  zélé  défenseur  de  la 
Gonatitution,  porte  à  cette  Gonstitution. 

L'incident  à  propos  duquel  il  a  pris  la  pa- 
role m'en  rappelle  un  autre. 

Je  me  suis  permis,  l'année  dernière,  de  faire 
allusion  à  des  paroles  prononcées  par  l'hono- 
rable M.  Lockroy  dans  une  réunion  privée,  et 
qu'il  n'avait  pas  pris  le  soin  de  faire  imprimer. 

L'honorable  M.  Lockroy  a  protesté,  à  rencon- 
tre démon  assertion,  que  dans  cette  réunion  il 
n'avait  pas  manqué  de  respect  à  la  Gonstitution. 

Je  dois  lui  dire  que  les  paroles  qu'on  lui 
avait  attribuées  dans  le  compte  rendu  qui 
m'avait  été  fait  de  cette  réunion... 

M.  Edouard  Lockroy.  Par  un  agent  de  la 
police! 

M.    le    vice-président    du    conseil. . . 

étaient  loin  d'être  aussi  expressives,  je  dirai 

même  aussi  violentes  que  celles  qu'il  a  fait 

insérer  lui-môme  dans  les  journaux  de  Paris. 

•(Ahl  ah  !  —  Très-bien  !  et  rires  à  droite.) 

Voici,  d'ailleurs,  la  citation  que  je  voulais 
faire  aujourd'hui  : 

«  Quant  à  la  Gonstitution  Wallon,  selon 
l'expression  de  M.  Madier  de  Montjau,  c'est 
un  lapin  baptisé  carpe...  •  (Exclamations  et 
rires  a  droite.)  «  La  loi  sur  le  Sénat  et  la  loi 
sur  le$  pouvoirs  publics  sont  deux  lois  mau- 
vaises. 

<c  Le  parti  républicain,  conduit  au  milieu  de 
cette  forêt  de  Bondy  qu'on  appelle  la  politi- 
que parlementaire...  • 

M.  Edouard  Lockroy.  G 'est  ce  que  je  di- 
sais tout  à  l'heure. 

M. le  vice-président  da  conseil,  c  ...a  été 
volé  comme  dans  un  bois  !  Oui,  le  parti  répu- 
blicain a  été  volé...  » 

M.  Edouard  Lockroy.  Gela  s'applique, 
ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  la  poli- 
tique et  non  à  la  Gonstitution  ! 

M,  le  vice-président  du  conseil.  Eh  bien, 
le  Gouvernement,  qui  s'est  placé,  dés  Id  pre- 
mier jour,  avec  une  loyauté  qui  ne  sera  jamais 
en  défont,  sur  le  terrain  légal  et  contitutioa- 
nel. . . 
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M.  Madier  de  Mon^aa.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  ▼iee-préeident  du  conseil.  ...  le 
Gouvernement  ne  demandera  pas,  pour  dé- 
fendre Tordre  légal  et  la  Gonstitation,  Tappui 
de  personnes  qni  en  parlent  comme  Ta  tait 
M.  Lockroy.  (Très-bien !  très-bien!  &  droite  et 
an  centre.) 

M.  Kadier  de  Mon^am  monte  à  la  tri- 
bane. 

.  M.  le  préeldent.  Monsieur  Madier  de  Mont 
jaa,  vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  que  sur  un 
mit  personnel.  Or,  vous  ne  pouvez  pas  inter- 
venir, puisque  vous  n'avez  pas  été  mis  en 
cause. 
M.  Madier  de  Mon^aa.  J'ai  été  nommé  I 
M.  le  président.  Mais  non,  vous  n'avez 
pas  été  nommé. 

M.  Madier  de  Mon^an.  Pardon'r  j*ai  été 
nommé. 

Voix  à  droite.  C'est  M.  Lockroy  qui  vous  a 
nommé  I 

M.  le  président.  J'ai  accordé  la  parole  à 
M.  Lockrov  pour  un  fait  personnel.  Ln  mi- 
nistre a  repondu,  là  doit  se  borner  Tinci- 
dent. 

A  droite.  Oui  I  oui  !  —  Très-bien  1  très- 
bien  ! 

M.  Madier  de  Mon^au,  descendant  de  la 
triimne  et  se  tenant  sur  la  première  marc/ie.  Je 
vous  demande  pardon,  monsieur  le  président  I 
M.  le  ministre,  en  répondant  à  M.  Ix)ckroy,  a 
cité  mon  nom... 

Divers  membris  à  droite,  G^st  à  M.  Lockroy 
qu'il  faut  vous  en  prendre.  —  Répondez  à  M. 
Loekroy  L 

M.  Madier  de  Mon^ian.  J'attendrai,  mes- 
sieurs, qu'il  vous  plaise...  (Bruit.) 

M.  le  président.  Laissez,  messieurs,  parler 
M.  Madier  de  Montjau.  S'il  prouve  qu'il 
a  un  intérêt  personnel  dans  le  débat,  je  lui 
donnerai  la  parole.  M.  Madier  de  Muntjdu  pré- 
tend qu'il  a  été  nommé... 

Voix  à  droite.  Oui,  mais  dans  une  citation 
de  M.  Lockroy  ! 

M.  le  président.  ...  et  il  aurait  alors  le 
droit  de  prendre  la  parole.  (Interruptions  di- 
verses.) 

Veuillez,  messieurs,  laisser  appliquer  votm 
règlement.  Votre  président  ne  peut  avoir  d'au- 
tre règle,  et  il  doit  la  faire  respecter.  Quand  un 
de  vos  collègues  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel,  il  a  —  le  règlement  est  positif, 
—  droit  à  la  parole.  (G'est  vrai  I) 

Monsieur  Madier  de  Montjau,  vous  aVez  la 
parole. 

M.  Madier  de  Monljaa.  M  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  citant  M.  Lockroy,  a  fait  in- 
tervenir mon  nom... 

M.  le  vice-président  dn  conseil.  C'est 
M.  Lockroy! 

M.  Iftadier  de  Mon^aa.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  M.  le  ministre,  en  citant  M. 
Ijockroy,  a  fait  intervenir  mon  nom  dans  lo 
débat... 

.4  droite.  Mais  non  !  maib  non  ! 

M.  Madier  de  Mon^an.  Je  vous  demande 
bi*  n  pardon  I  cela  est  incontestablo. 

M.  le  Tice -président  du  conseiL  Voici 
la  citation.   . 

M.  Madier  de  MontJan.  Jm  connaissais 
avant  vous  ce  que  vous  avM  eit^.  G'est  bien  là, 


en  effet,  qull  a  été  question  de  moi.    Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  usant  du  droit 
incontestable,  --<  je  ne  le  nie  pas,  —  de  citer  de 
M.  Lockroy  ce  que  bon  vous  semblait,  vous 
avez  lu  un  passage  oti  se  trouve  mon  nom  et 
une  opinion  émise  par  moi,  qui  a  provoqué,  à 
tort  ou  à  raison,  l'hilarité  d'une  partie  de  l'As- 
semblée. (Exclamations  diverses  )       • 
Que  ce  soit  par  voie  de  citation  ou  par  vos 
.  propres  paroles  que  vous  ayez  fait  intervenir 
ma  personnalité  dans  léT  débat,  j'ai  le  droit  de 
vous  répondre.  (Rumeurs  diverses.  —  Parlez! 
parlez  ^\ 

Messieurs,  quand  on  cite  ici  des  noms,  des 
opinions,  à  plus  forte  raison  des  fragments  iso- 
lés d'écrits  ou  de  discours  attribués  à  l'un  de 
nous,  —  ce  que  je  ne  crains  point,  quant  à 
moi  !  —  il  faut  au  moins  qu'if  soit  permis  à 
ceux  que  l'on  cite  de  donner  les  raiflons....  ' 
(Bruyantes  exclamations  à  droite.) 

£b!  messieurs,  je  défends  votre  droit  en  dé- 
fendant le  mien  :  ce  que  je  dis  aujourd'hui  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  tribune,  profitera  peut- 
être  demain  à  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  me 
faire  taire.  Demain,  peut  être,  ils  seront  heu-  • 
reux  de  trouver,  dans  la  consécration  de  mon 
droit,  un  précédent  qui  leur  permette  de  sau- 
vegarder le  leur.  (Parlez  !  parlez  !) 

Il  est  aisé  de  dire  :  Parlez  !  mais  si  on  veut 
quf^  je  parle,  il  faudrait  ne  pas  interrompre 
sans  cesse  , 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  l'ora- 
teur, messieurs! 

M.  Madier  de  Monljan.  Je  dis  que  quand 
on  apporte  à  cette  tribune  une  citation  de 
l'un  de  nous,  si,  par  quoi  que  ce  soif,  ce 
que  l'on  cite  de  nous  parait  critiquable,  il 
n'est  que  juste  que  l'Absemblée,  ne  bornant 
pas,  outre  mesure,  le  droit  de  réponse  sur  un 
fait  personnel,  souffre  que  ceux  oui  ont  été 
mis  en  cause  expliquent  par  quelles  circon- 
stances, par  quelles  causes  ils  ont  été  amenés 
à  parler  ou  à  écrire  ainsi. 

Eh  bien,  les  causes  qui  ont  pu  animer  notre 
parole  dans  les  réunions  privées  sont  les 
mômes  que  cell.  s  qui  m'agitent  en  ce  moment 
à  cette  tribune,  les  mêmes  qui  m'agitaient  tout 
à  l'heure  lorsque  j'entendais^  M.  le  ministre 
parler  perpétuellement  de  la  sérénité  et  de  la 
sainteté  des  élections.  (Interruptions.) 

Voix  à  droite.  C&  n'est  pas  la  question  I  — 
Parlez  sur  le  fait  personnel  1 

M.  Madier  de  Mon^aa.  Oui,  nous  pou- 
vons être  émus,  soit  ici  soit  ailleurs,  lorêaue 
nous  entendons  un  ministre  promettre  à  l'As- 
semblée lo  respect  des  droits  électoraux... 

Plusieurs  rneinbres.  Est-ce  une  interpella- 
tion que  vous  faites?  (Bruit.) 

M.  le  président.  J'engage  l'orateur  &  ne 
pas  rentrer  dans  le  débat. 

M.  Madier  de  Montjaa.  ...et  nous  pou- 
vons, à  c  !  minihtre,  comme  spécimen  de  la 
sécuriU'  sur  laqu»>lle  nous  devons  compter 
pour  l'avenir. 

M.  le  président.  Monsieur  Madier  de  Mont- 
jau, le  règlement  interdit  les  interpellations 
de  collègue  à  collègue.  Veuillez  vous  boreer, 
dans  votre  explication,  à  «îe  qu*»  vous  considé- 
rez comme  personnoi  et  ne  rentrez  pas  dans 
l)  débat.  (Très-bien  ') 

M.  Madier  de  Mon^n.  Voici  ce  que  j'ai  à 
dire  i  l'Assemblée. 
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Je  me  suis  rendu,  il  y  «  quelques luoi s,  danE 
le  cabinet  de  M  le  ministre  de  l'intérieur... 

Plutitura  membres.  Ce  n'eU  pu  là  an  fail 
persoDcel  I 

M.  M adler  de  Montjan.  Je  guis  allé,  il  j 
a  quelque*  muis,  —  accumpagné  par  mon  ho- 
norable collègue  de  la  Drame,  M.  Cbevandier, 
que  je  prends  à  témoin,  —  itouver  dane  son 
cabinet  H.  le  ministre  de  l'intérieur.  J'allais  lai 
adresser,  sans  brnU,  une  plninie,  dont  je  ne 
voulais  pas  faire  l'objet  d'une  inierpetiation, 
sur  le  fait  que  voici... 

roi»  nombi-eiiiei.  Ce  n'est  pas  la  question 
personnelle  ! 

M.  Madler  de  KontjKa.  En  vérité,  mes- 
sieur?,  vous  n'êtes  pas  curieux  t  Et  tous, 
monsieur  le  ministre,  joignez- ][oub  à  moi 
pour  me  faire  maintenir  la  parole;  car  von  s 
voyez  bien  que  c'est  de  vons  que  je  veux 
parier. 

M.    le   président.   Mon^ienr   Madler  de 
Uwtiau,  voua  ne  pouvez  pas  introduire  dans 
le  débat  des  choses  qui  lai  sont  absolument 
.  étrangères. 

M.  Hadl«r  deMontjaa.  Soit  I  Je  ne  veux 
pas  discuter  avec  noire  honorable  président 
une  question  réglementaire.  Volontiers  je  m'en 
rapporte  et  m'en  rai>purterai  toujours  à  ses 
appréciations  et  à  son  impartialité  en  pareil 
cas.  Mais  alors,  monsieur  le  ministre,  je  vous 
ajourne  à  demain  pour  voua  rappeler,  sous 
forme  de  question  ou  d'interpellation,  ce  que 
i«  voalRis  rappeler  à  votre  souveniraujourd'huî. 
(Très-bien  1} 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  i'bonorable 
M.  Nadier  de  Montjau  que,  s'il  veut  déposer 
une  interpellation,  il  do  t  la  déposer  par  écrit  ; 
le  règlement  l'exige  formellement,  et  c'est 
ensuite  l'Assemblée  qui,  par  assis  et  levé, 
après  avoir  entendu  un  membre  du  Gouver- 
nement, fiie  le  jour  où  l' interpellation  sera 
posée.  Mai*  il  n'appartient  pas  à  un  membre 
de  l'Assemblée  de  fiier  d'avance  le  jour  d'une 
interpellation.  A  l'Assemblée  seole  appartient 
ce  droit. 

J'invite  donc  notre  collègue  à  se  conformer 
aux  termes  du  règlement  eti  vouloir  bien,  s'il 
ea  a  une  à  faire,  déposer  sa  demande  d'inter- 
pellation par  écrit. 

H.  Hadl«r  d«  Monljan.  .Ma  retraite  mo- 
mentanée de  la  tribune,  sur  les  observations 
qui  m'ont  été  faites  tout  &  l'Iienre  par  M.  le 
président,  doit  lui  prouver  que  je  n'entends  en 
rien  me  soustraire  au  règlMuent.  Je  déopserai 
mon  interpellation  conformément  à  ses'  pres- 
criptions, et  J'espère  que  M.  le  ministre  expri- 
mera à  l'Assemblée  son  désir  de  lui  voir  fixer 
le  jour  le  plus  rapproché  passible  pour  nous  | 
entendre. 

H.  1«  président.  Notre  collègue  déclare 
qu'il  se  conformera  au  règlement. 
L'incident  est  clos. 

l'oiz  diverses.  Et  le  résullatdu  scrutin  I 
H.  le  président.  !.«  bureau  déclare  qu'il  y  ! 
a  lieu  an  pointage, 
li  va  y  être  procédé. 

Vois  uombnma.  IJuel  est  l'ordre  du  jour  de  i 


A  une  heure,  réunion  dans  les  bnreani  : 

Nominaiion  d'une  commission  pour  l'exa- 
men ilu  projet  de  loi  portant  approbation  d'une 
convention  télégraphique  entre  la  France  ■ 
l'Allemagne,  l'Autricbe-Hooprie,  la  Belgiqne' 
e  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  riialie? les 
Pays-bas,  !a  Perse,  Te  Portugal,  la  Russie,  la 
Suède  et  la  Norwége,  fa  Baisse  et  la  Turquie 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
^^T^c'nt'"'  l'"?"='':«  *8;5,  d'un  crédit  de 
ibO,000  fr.  pour  les  travaux  de  la  commission 
internationale  du  métré. 

1"  délibération  snr  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  l'Ardèche  à 
avancera  l'Etat  une  somme  de  1,200,100  fr 
Doar  la  rectification  de  la  route  nationale  de  la 
VoulteauPuy  (Ardécbe). 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d  un  projet  de  loi  portant  déclaration 
d  utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer 
(rtgioijde  l'Ouest); 

Nomination  d'une  commission  pour  l'oxa- 
men  du  projet  de  loi  ponant  déclaration  d'u- 
tilité publique  de  divers  chemins  de  fer 

Béanca  publique  à  deui  heures: 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Le  bureau  restera  e       ' 

où  le  résolut  . 

être  proclamé, 

(MM.  les  députés,  en  grand  nombre,  quit- 
tent la  salle  des  «éanqes.  —  Il  est  sept  heures 
moins  un  quart.)  '^    _ 

M^^w?."'''^"^^  s'écoule,  as  terme  de  la- 
(luelle  MM.  les  secrétairei  rapportent  à  M.  le 
président  le  résultat  de  leur  travail  de  véri- 
hcationsur  e  scrutin  relatif  à  l'amendement 
de  M,  Paul  Jozon. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 

Nombre  des  volants fifly 

Majorité  absolue 216 

Pour 302 

Contre 338 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

(La  séance  ost  levée  à  sept  heures  et  un 
quart.) 

Le  dinefew  du  service  slénographique 
de  l'Assemblée  nalionak, 

CËLGSTtN  LaGAGHK. 


Sur  te  protêt  de  Important  ouverture  au  minis- 
tre de  la  guerre  dun  eridil  de  *,9*/,7/o  fr.  73 
pour  le  payement  des  créances  co/utmant  tu 
exercices  périmés  (4867,  issB,  *S70J. 

Nombre  des  votants... ,    554 

U^orité  absolue 278 


L'Assemblée  nationals  a  adopté. 
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MU.  Abbftdle  de  Buran  (to  comte  d>  Abba- 
tocci.  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  1').  AUemacd. 
Amy.  Aneel.  Anceloo.  Andelarre  (marquis 
d'y  Asdré  {Charanle}.  André  (Seine).  Aois- 
■On-Daperoa  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Ar- 
feuillôre».  Arnaud  (de  l"Ariégfl).  Arnzat.  Au- 
brv.  Auretle  de  Paladioes  (gânéral  d').  Au:iai3 
(dl.     Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babla-Chevaye.  Bagoeui  (comto  de).  Balsan. 
Bftmbcrger.  Bareota  (baron  de).  Barascuil. 
Bftrni.  Barthe  (Uarcel).  BartbéJeniy  gaim- 
HUaire.  Bastid  (ItaymondJ.  Batble.  Bau- 
carne-Leroui.  Bazo.  Beau,  Beanasire.  Beau- 
vlllâ(de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Bericl. 
Bernard  (Cbarlea)  (Ain).  Bernard- Dotreil. 
Bert.  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul).  Betb- 
monL  Sétbune  (comte  de).  Beurgea  (comte  I  "grnai 
do].    Bidard.    Bienveoae.    Bimu    Biily.    Blanc   1      Ubi 


Rottord.  Bot  ti  eau.  BÔucau 
(Albert).  Bouille  (comte  -la).  BouisSùo,  Boullier 
(Loire).  Boyer.  Boy^seL  Boiériao.  BrabanL 
Brame  (Jules).  Breiav.  Breton  (Paul).  Brat- 
tea-Tburm  (comte  de).  Brice  (Uuurthe-elrUo- 
aelle).  Brillier.  Briason  (Henr^  (Sciqe).  Broët. 
BniQ  (Cbarlea)  (Varj.  Brun  (Lucien]  (Ain). 
Bmnet.    Buéo.      Buffel.    Busson-Duviviers 

Caduc.  Caillaui.  C&lemard  de  La  Fayelle. 
Gallet.  Calmon.  Camot  (pare).  Uarnot  (Sadi], 
CarquBt.  Carré-KérisouËt.  Carrou  [Emile).  Cas- 
(«tlane  (marquis  de).  Castelnau.  Caienove  de 
Pradine  (de).  Caiot  (Jules)  (Gardj.  Céianne. 
Cbabaod  La  Tour  (Arthur  da).  Chabrol  (de). 
Cbabron  (séaéral  de}.  Cbadois  (colonel  de). 
Cbamaillard  (da).  Cbambrun (comte do).  Cham- 
paga]'  (vicomte  de).  Champvallier  [de].  Cban- 
gamier  fgânérall.  Chspt^r.  Cbaraon.  Cfaare- 
lon  (générai).  Charreyron.  Charion.  ChaieliD. 
Cbaudordy  (comte  de).  Chnurand  (baron],  Cba- 
vaasiau.  Chegutliauma.  Chcrpln.  Chesnelons. 
Gbirla.  Cissay  (Réniral  de).  Clapier.  Claude 
(Meurlbe-et-MoaeïlB).  Clai^le  (Vosges).  Clerc. 
Cocbery.  Colombet  (de],  Combarieu  (de).  Com- 
bler, l^niaut.  Uordier.  Corne.  <;otie.  Collu 
Paul).  Cour  bel- Pou  lard.  Courcelle.  C  rémieux. 
Gamoat  (vicomte  Arthur  de). 

Daffuilhon-Lasselva.  Dampierre  (marquis  de). 
Danelle-Bernardln.  Dani  (comte).  Oauphinot. 
DauiseL  Decazes  (baron).  Oecaies  (ducj.  ile- 
lacralx.      Delavau.      Delord.      DolpiL      DbImI. 


Deajardins.  déstremx.  Diesbach  (k  .  .._  _ 
Oiali-UonDïn.  Dompierro  d'Uomoy  (amiral  da]. 
Ooré-Gmsl'O.  Douay.  Douhet  (li  comtu  de]. 
Drouin-  Ou  Bodao.  '  Dubois.  Duboyii-Freanay 
(Kéntral).  Du  Breuil  de  S.-iiot-Germain  Du- 
carre.  Docb&tel  (comte).  Duiaur  (Xavierï.  Du- 
&ure  (Jules).  Doroumel.  Dumamay.  Duinon. 
Doparc.  Uupool  (Alfred).  Uupony.  DuréauU. 
Durlbrt  de  Civrac  (comte  do).  Durieu.  Duasaua- 
aoy.     Duvergier  de  Hauranne, 

BmouL    Escarguel.    Eachasaeriaux  (baron). 

Farcy.  Kavre  (Jules).  Péligonda(dei  Perav. 
Femier.      FerrouiJIat,      ferry  (Julea).      Plaghâc 

i baron  del  Fleuriot  (du).  Flotard.  FoTlîet. 
'onUino(de).  Forsaoi  (vicomle  de)  Foubert 
Fouroand.  Fourichou  (umlral;.  l'oumier  (Hen- 
ri). Praisainet.  Fmnuliau  (lo  maniuia  de]. 
Frébault  (géuéral). 

Gagneur.  Qailty.  GoUicber.  Gallon!  d'Utria. 
GanaulL  GaniveL  Oaslonde.  Gasselin  ilt< 
Franay.  Gatien-Amoult.  Gaudy.  Gaullbier 
da  Ruinilly.  Oaultbier  de  Vancenay.  Gavardie 
(d&.  i;aviai.  GayoL  G«at.  George  (Bmilo). 
Oeraiain.  Germonftre  (de  la).  Gévelot.  Qillon 
(Paulin]         Ginonx    da     Fermon    (le    comte]. 


ite  de).  Goum.  Gouvello  (le  marquia  de'. 
m  8a int-Cyr  (marquis  de).  Graranioni{le 
marquis  de).  Grandpierre.  Grasset  (de),  liiôvv 
(Albert).  GrivarL  Grolt'er.  Gueutau.  Gui- 
cliard.  Guiche  (marquia  do  la].  Gulllomaul 
(glanerai).     Guinard.    Gui  no  t.    Guyol, 

BaeoijOQB.  Harcourt  (le  comte  <1'].  Harcourt 
(Ifl  dui'  iV).  Haussonville  (le  vicomle  d^.  Hes- 
pel  (comte  d').    Uêvre.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.      JalTrË    (  l'abbâ }.     Jammn.      Jani';  ' 

Îiaron  de).  Jaurès  (1  amiral).  Jocteur-Monroiiur. 
obnstou.  Joigneani.  Jordan.  Jouberl.  Jour- 
itnn.  Journault.  Jouvenel  (baron  de).  Joion. 
Joigne  (le  comte  de).      Jutgné  (le  marquis  de). 

JulFlOR. 

Keller.  Kergariou  (lo  comte  de).  Kerjôgu 
^iral  de).  Kermen^y  (vicomte  de).  Kolb- 
Bernard.  Kranti. 

;e.  La  Borderie  (de).  Lacave-Laula- 
.  Lacombe  (de).  LacretuIIe  (Henri  Je). 
Lafayette  (Oscar  de).  LaQiio.  Lafon  de 
fongauûar.  Laget.  Lagrange  (le  baron  A. 
dr<).  Lallié.  Lambert  (Ale;[lB).  Lambert  de 
Samip-Croix.  Lamberierie  (de).  r.*my.  Lanel. 
Larcy  (baron  de),  Largenlaye  (do).  Le  Roche- 
Aymon  (lo  marquia  de).  La  RochejaquolHio  (le 
mai-quis  de].  La  itochethulau  (lu  maïquia  de). 
L*  Hochetle  <dej.  La  Konciére  Le  Nourv  {vice- 
amiral  baron  de).  La  Sarve.  Lassus  "(baron 
de).  Listeyrio  (J.  da).  Lalrade.  Laurenl-Pi- 
chat.  Laurier.  Leblond.  L'Ebraly.  Lebrelon. 
Lecamus.  La  Cbatelain.  Lefévre  (Uenri). 
Lerévro-Poûtalis  (Kure-et-LoIr).  Lefévre-Ponta- 
lis  [Seine- el- Oise).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gai 
La  Salle.  Legçe  [comte  de).  Legrand  (Aribur). 
Le  Lb'siui.  l^noâl  (Emie).  Lepôra.  Lepetit. 
Lâpouzé.  Le  Provosl  de  Launav.  Leioux  (Ai- 
mé). Leapioa'SD.  Lestapjs  (de).  Lestourgie. 
Leurenl.  Lavilque.  Lover  t.  Lherminier.  Li- 
niairac  (ilo)  (Tarn-ol  Garonne).  Limavrac  (Léo- 
pold)(Lot).  Limporani.  Littré.  Loustàlot.  Lou- 
vot.    Uvsel  (général).    LuceL 

Magne.  Magniez.  Na^inin.  *lahy[de).  Maillé 
(comte  de).  Uaillé.  Malartre.  Ualens.  Male- 
ville  (le  marquis  de).  MaleviUe  (Léon  de). 
Maléiieux.  Hanglni.  Marc  -  Ourraisse.  Mar- 
chand Uarck.  Hargaine.  Martel  (Paa-d»- 
Calais].  UartBll(CLarente).  HarianaL  Hartiu 
(Hanri>.  Martin  rd'Auray).  Martin  des  Pallières 
(général).  Mathieu- Bodat  (Charente).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).    Maurice.    Max-Hichard. 


comte  de).  Méplain.  Mercier.  Mérodo  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Meiletal.  Michal- 
l^dicbèra.  Milliiud.  Monjaret  deKerjégu.  Moo- 
neraye  (comte  delà).  Moan'>i.  Moanci-Arbilleur. 
Moniaignac  [amiral  dn).  Montgoltler(i!e).  Hont- 
laur  (marquis  d^).  Monlrieux.  Moreau(CMte- 
d'Ur).  Morin.  Mornay  (marquis  de).  Mortemari 
(duc  de].  Morvan.  Mouchy  (duc  de).  Murât 
(comte  Joachim].    Murât -UUlrlércs. 

Naquat.  NéLien.  Nioche.  Noël-Parrnjl. 
Nonaillan  (comte  de}. 

Osmoy  (comte  dT 

Pagés-Duport.  Pajoi,  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent. Paris.  Parsy.  Part?,  (marquis  de).  Pas- 
cal  Duprat.  Passy  (tiouis).  Pelletan.  PellUsier 
(général).  Peliereau-Villanauve.  Périn.  Per- 
nolol.  Perret.  Perrier(Kugéne}.  Petnu.  Ptul- 
vA.  PeyraTm)ot(do}.  Pliiliupoteaui.  Plcart  (Al- 
phonse). Pin.  Pioger  { du  ).  Piou.  Piirhon. 
Pla-uc  (marquis  de).  Pompery  (de)  Poaloi . 
Ponli^arrè  (  marquis  de  ).  Pothuau  (amiral). 
Pouyor-Querliar.    Pradié.      Pran- Paris.    Pi^ta- 


(la  marquia  de). 
Hainnavilla  (vicomte  de).    itambureaMa).    Ha- 
meau.   Rampon  (comte).    Rampont.     Raoul  Du- 
val.     Ralhlar.    Raudot     Ravine!  {< le).     Renaud 
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fFÉlii).  Renaud  (Uichel).  Ressémiier  (comte 
de).  RaymoDd  fFtirdinAnd}  (Isère).  Reymond 
(Loire).  Riant  (LéoD).  Ricard.  Ricot.  Rion- 
del.  Rive  (Francisque).  Robert  [général).  Ro- 
bert de  Massy,  Roger  du  Nord  fcomte).  Roger- 
Marvaiea.  RolIsniT  (  Charles)  (8BÙne-el-Loirel. 
Botoura  (des).  Roudier.  Rousseau.  Roussel. 
Rouveure.    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des]. 

Sacase.  Sainl- Germai D  (  de) .  Baint-Pierre 
(Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset 
{vice-amiral).  Salneuve.  Salvy.  Sarrottc.  8a- 
vary.  Savoie.  Say  (L^on).  Schérer.  Scheurer- 
Kestaer.  Scbœlcber.  Sebert  Ségur  (comte 
Louis  de].  Seignoboa.  Sénard.  Borph  (Gusman). 
Sers  fmarquis  de).  Simiot.  Simaïf  (Fidàlel  Si- 
mon (Juies).  Soubeyran  (le  baron  de).  Soury- 
Lavefgie.  Soye.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 
^n    Stnfiéy. 

Taberlet.  Taiihand.  TaiUefert.  Taibouêt  (le 
marquis  de).  Tamisier.  Tardieu.  T8rleron{de). 
Tassfn.  Teiaserenc  de  Bort.  Testelin.  Tbéry. 
Thomas  (docteur),  Thurel.  Tiersot.  Tiilan- 
conrt  (de).  Tirard.  Tocc(ueville  (le  comte  de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Turigoy. 
Turquet. 

Vacherot.  Valadyfde),  Valaié  (général).  Va- 
tenlin.  Valon(de).  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte  de).  Vau- 
train.  Venlavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal 
(Saturnin).  Vienne  t.  Vilfeu.  Viliain,  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay  (Henri),  Vinglaln  (Léon). 
Vinola  (baron  de).     Vitalis.    Voisin. 

Wallon.    Warnier  (Marne). 

n'ont  bas  nms  part  au  vote  : 

MM.  Aboville  (le  vicomte  d').  Aclocque-, 
Adam  (Paa-de-Calaia).  Adam  (Edmond).  Adrien 
Léon,  Alexandre,  Allenou.  Amat.  AudifTret- 
Paaquier  (le  duo  d),  Audren  de  Kerdi^el,  Ba- 
ragnon.  Bardouï.  BarodeL  Bastard  (le  comte 
de).  Beloaslel  (de).  Benoiat  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Bérengor.  ■  Bernard  (Martin).  Billot 
(général).  Boeher.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Boucbet.  Boullier  de  Branche.  Bour- 
geois (Vendée).  Bhce  [Il le-et- Vilaine).  Broglie 
(duc  de).  Bryas  (le  comte  de).  Buisson  (Jules) 
(Aude).  Buisson  (Seine- Inférieure),  Carayon 
La  Tour  (de).  Caaimir  Parier.  Casse  (Qermain). 
Cazeaui  [Hautes-Pyrénées),  Chabaud  La  Tour 
(général  baron  de),  Challemel-Lacour,  Che- 
vandier.  Cboiaeul  (Horace  de).  Christophie 
(Albert),  Cintré  (comte  de).  Clément  (Léon). 
Gtercq  (do).  Carboo.  Cornulier-Luciniere  (le 
comte  de).  Costa  de  Beauregard  (le  marquis). 
Crus(i>ld'Uzës(ducde).  Cunit.  Doguenet.  Daron, 
Daumas.  Delacour.  Dell  Ile.  Delisse-Ee  grand, 
Delorme.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Des^tons.  Dréo  Du  Chaffaut  (comte).  Ducterc. 
Dufoy.  Dufour.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Fé- 
liï>  Esquiroa.  Eymard-Duvernay.  Fye,  Pou- 
quet.  Fourlou  (ne).  Fresneau,  Gambetla. 
Glraud  (Alfred).  Godissart,  Grange.  Greppo. 
Grévy  {Jules).  Hamilie.  Hérisson,  Houssard, 
Humberl,  Joinville  (prince  de).  Juuio.  Kergor- 
lay  (cnmte  de)  Keridec  (de),  La  Baasetiére 
(de).  La  Bouitlerie  (de).  Labonl&ye.  Lacasca- 
de.  La  Caze  (Louis).  Lanfrey,  Langlois,  La 
Pervanchére  (de).  La  Rochefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Sicotiâre  (de).  Lavernie  (L.  de), 
Lebourgeoia.  Lefébure.  Lefrano  (Victor),  Le 
Royer.  Lesguillon.  Lookroy,  Loraedl  (viuomte 
de),  Lortal,  Luro.  Lur-Saluces  (marquis  do). 
Uadier  deMonijau.  Uutlevergne.  Marcére[de]. 
Marcou.  Martin  (Charlas).  Mathieu  (SaÔna- 
aV-Laire).  MazeraL  Mestreau.  MicheL  Mon- 
teil.  Moreau  (Ferdinand).  Ordinaire.  Pâ- 
tissier. PeyraL  Picard  (Bmest).  Pressenaé 
(de).  Puiberqeau  (de).  Rémusat  (Paal  de).  Ri- 
vaille  (Arihur).  Roherl  (Léon).  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Rouher.  itouvier,  Rotii 
(Honora).      Suncthorent  (de).     Saintenac   (vl- 


fCalvados).  Saisy  [Hervé  de).  Salvandy  (de). 
Sansas.  Siiuï<sier  (général}.  Bena,  Silv«\Gle- 
fflenl).  Talion.  Temple  (du).  Tbien.  Trêve- 
neuc  (comte  deV  Tréville  (comte  de).  Valfbni 
(marquis  de).  Vogué  (ranrquis  de).  Waddlng- 
ton.    Warlelle  de  Retz.    Wilson.    W)U(ConM< 

ABSENTS  PAR  CONQË  : 

MM.  Aumale  (duc  d').  Chanzy  (général).  Cor- 
celle  (de).  Gérard.  Le  Flo  (général).  Target. 
■Wolowski. 


SCRUTIN 


Sur  l'amendement  lie  M.  Haqwt. 

Nombre  des  volants 552 

Majorité  absolue 27T 

Pour  l'adoption 99 

Contre 45S 

L  Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Allemand.  Anction. 
Arrazat. 

Bami.  Barodet.  Berlet.  Bernard  (Martin). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bonnat  (Léon).  Boucau. 
Bouchot.  Boyssel.  Brelay.  Breton,  Brtsaon 
(Henri)  (Seine). 

Caduc.  Casse  (Germain),  Castelnau.  Cazot 
(Jules)  (Gard).  Challamel-Lacour.  Cbevandler. 
Claude  (Menrthe-el-Moselle),    Corbon.    Cotte. 

Daumas.  Deregnaucourt.  Deschange.  Dréo. 
Dupouy.    Durteu. 

Eaoarguel.  -Esquiros, 

Farcv-    Fernier.    Ferrouillat.     Fouroand- 

Ganault.  Gatien-Arnoult.  Gent.  Goblet.  Go- 
lin.  Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Gré*y 
(Albert).    Guyot. 

Hèvre 


.'Pichat  Lefèvre  (Henri):  Lépoiué.  Lher- 
millier.     Lockroy.    Loustalot. 

Madier  do  UonJiJau.  Mahy  (de).  Mftjllé. 
Malens.  Marc-Dufraisse.  Marck,  Maroon. 
Martin  (Henri).  Mercier.  Millaud.  Hore4u 
(Côle-d'Or). 

NaqueL 

Ordinaire. 

Pascal  Dukrat.     Périn.      PeyraL 

Ratbier.  Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).    Robert  (Léon).     Roudier.     Boa- 

Sansas.  Scheurer-Kestoer.  Scbcelcber.  8t 
miol,    Swiney: 

Taberlet.  Tardieu.  Testelin.  TieraoL  To- 
lain.   Turigny. 

ViUain. 


ONT    VOT&  C 


(Charles).  A  lien  ou.  A  m  y.  Ancel.  Andolsrre 
(marquis  d).  André  ((Charente).  André  (Seine). 
•-■■ -Duperon.     Arfeuilléres,     Aubry.     Au- 


Babin-Cbevaye,  Hagneui  (comte  de).  Baisu. 
Baragnon,  Birante  [baron  de),  Baraieud. 
Bardoux.     Bastard  (comte  Octave  de).    Batbie. 
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Bancaru»- Leroux.       Bue.      Beau.      Be&UMire.  ] 
BeanvlUâ  (de).    .  Belcaitel  (de).     Beaaiat  d'Aiy   ' 
(çamte).     Benoiat    du    Buis.       Benoit  (Meuse). 
UraDger.    Bernard   (Charles)  (Aio).      âeroard- 
Dntreil      BerUuld.      Besnard.     Beaaon  (Paul). 
Belhroont.     Btvtbuue  (le  comte    de).      Beurg^s 
(comte  de).    Bîdord.     BieuveDiie.     BigoL     Bla-   < 
Tover.      BIId    de  Bourdon  (vicomte).      Boduln. 
Baitbolssel  (le  comte  de).      Baisse.      BomparJ.   1 
Booald  (vicomte  de).     BoiiiIy[conitede).    Bonnet.   I 
Boreau-Lajaoadie.    Bol  tard.     Bottîeau.    Bouillâ 
[eomle  de).    Bouisaon.    Boullier  (Loir')-     Boul-   , 
lier  de  Braocbe.      Bourgeois  (Veailèe).     Boyer. 
Brabant,    Brame  (Jules'i.    Breltes-Tliurin  [comte 
de).    Brice  (llle-et- Vilaine).    BroeL    Broglio  (duc 
de).    BruQ  (Lucien)  (Ain).    Bruuet.    Bryas  (comte 
de).     Buée.       Bullet.       Buisson  (Jules)  (Aude). 
BuesoQ- Ou  viviers. 
Caillaux.     Calemard   de  La  Fayette.    Callet. 
^  Carayon  LaTouride).     Carron  (Emile).     Casiol-   | 
laoe  (marquia  de).     Cazeaux  (Haulea-Pyréndes). 
Uéianue.     Chabauil  La  Tour  (Arthur  de).     Clm- 
baud  La  Tour  Igéaéni  baron  de).      Chabrol  (de\    ' 
ChabroD   (général  <!"}.        Chadola  [colonel  de). 
Cfaamaillard  (de).    Cbambrun  (comte  de).  Cham- 
pagny    (vicomla  Henri  do).       Champvailipr  (do). 
Ghangaraicr    (géuAral).      Chaper.     Charreyroa. 
Chalâin.     Cbaudordy  (comte  de).      Chauranii 

i baron).      Chesuillaume.      Chesnetong.      Chiris 
Ihoiseul  [Horace    de).       Chiistoplile   (Albert). 


Combarieu  (de).    Combler.    Cordier.    Cornulier- 
Luciaiâre  [comte  de).       Costa  de    Beauregard 

aarquis).  Cottio  (Paul).  Courbet- P outa rd . 
urcelle.  Cruasol  d'Uiés  (duo  de).  Cumoni 
(vicomte   Arthur  do). 

DagueneL  Dagutlhon-Lasselve.  Dampierre  (te 
marquis  de).  Uanelle-BemardiQ.  Daru  [le 
comte).  DauphiDoi.  Uaussel.  Decaies  (le 
irâron).  Oi>cazes  (le  duc).  Uelaeour.  Delà- 
vau.  Oelille.  Deli-^se-En^rand.  Delorme.  Del- 
pjt.  Uelsol.  Dcoormandie,  Dépasse.  De- 
ikoyre.  Dasbassayna  de  Hichemonl  (comte). 
DeabotiB.  Ueacat.  Desjardins.  Diesbncb  [comte 
(ta).  Dieti'UoDQin.  Dompierre  d'Ilornay  (l'ami- 
ralde).  Dorë-Grasliu.  Lfoaay.  Douhet  (comte 
lie).  Drooio.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  baint- 
Uermain.  Ducarre.  Du  Chaffaut  (comte).  Du- 
cb&tnl  (comte).  Dutlero.  Oufaur  (Xavier).  Du- 
Taure  (Jules).  Dul'our.  Durournol.  Ilumarnav. 
Uupanlonp  (Mgr).  Dupin  (Fdlix).  Dti|ioAt  (Al- 
fred).   Durforl  de  Civrao  (comte  de). 

Gmoul  Féligonde  (del.  Feray.  Ferry(Jutesi. 
Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Flotaril. 
Fontaine  (dt?;.  Forsanz  (vicomte  d<').  Foubert. 
Fouquet.  Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri). 
Fourtou  ((te).  Fraissinel.  Franciiou  [marquis 
de^    Freaneau. 

Gaillv.  Gallicher.  Galloni  d'Isina.  GaniveL 
Gtalonile.  Oasselin  du  Fresnay.  Gaulthier  de 
Vaucenay.     Gavanlie  (de).      Germain,     i^"™'"- 


iti;  de).    Oouin.    Gouvello  (mar- 

quiade).  GouviDaSaJni-Cyr[marqulsda).  Gram- 
monl  {marquis  d")  frange.  Grasset  (de).  Gri- 
vart.  Qrollier.  GueLdan.  Guicha  (le  marquis 
de  la),    Guisot. 

Hainille.  Hircourt  (comte  d').  Ilarconrt 
filnc  d').  HauBsonviltd  [vicomln  >!').  He.'tpal 
(comte  n.    Houssard,    Hi  on  de  Peaansier. 

Jaffré  (abbd).  Jamme.  Jaurii  (amiral).  Joc- 
taiir*llDnroiier.  Johnston.  Joinvilie  (princi!  de). 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouve  ne  1  (baron 
da).  Jozoa.  Jutgnd  [comte  de)  Jui^nâ  [mar- 
quiade).    Julli' 


Kellar.     Keraaricni  (le  comte  de).     Kergorlay 

KBta  Je).     Kéndec(de).     Kerjégu  (amiral  de), 
rmeoguy  (vicomte  de).    Kolb-Bumard. 


Incombe  (de).  [.afHyetie  [Oscar  dn)  Lagrangu 
(barun  A.  di?).  Lalllé.  Lambert  de  Sainte-Croix. 
LambRrt*rie  (de),  Lamy.  I^nel,  Lanfrey.  La 
Pervanchèro  [de).  Larcy  (baron  de).  Largen- 
taye  (<la).  La  Roche-Aymon  (marquis  de).  La 
nochefoucauld  (duo  de  Blsaccia).  Ia  Rucbeja- 
quelein  (le  marquis  de).  La  Rocheihulon  (mar- 
quis de),  Li  Ronciére  l*  Noury  (vice-amiral 
baron  de]  La  gicotlèro  fd<'].  Lassus  (le  baron 
de).  Lasleyrle  (Jul>>s  di;).  Laurier.  LavergD« 
(Léonce  'le).  Lebourgeois.  L'Bbraly.  Lecamus. 
Le  Châtelain.       LeriHiure.       Lefëvre  -  Pontalis 

Eire-ei-Loir).  Ufèvre-PonUlis  (8elnn-et-0i»e). 
Flo  (Rônéral).  Lorranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Legge  (le  comte  de),  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasieux,  Lenoel  (Bmite).  Lepetit.  Le  Pré- 
vost de  Launay,  Leroux  (Aimé).  Lesplnasse. 
I^estapia  (de).  Lestourgie.  Leureot.  Liinairac 
(d8){Tam-ei-Garonne).  Limayrac  (LéopoldULot). 
Lor^i^ril  (vicomte  de).  Lortal.  Tjouvet,  Loys<>t 
(iréiiéral).      Luro.     I.ur-ï^aluces  [marquis  de) 

Uagne.  Maillé  (le  comte  de).  Malartre.  Mali>- 
ville  (marquis  de).  Hnllevergne.  Mangini.  Mar- 
cère  (de).  Harctiaml.  Marlel  (Pas-rle-Calais). 
.Marlell  (Charente).  Uarleuot.  Martin  (Chfties). 
Martin  [d'Aurav).  Martin  des  Palliàreg  (g.'-nù- 
ral).  Mathieu  (Sa<lne-et- Loire).  Mathieu-Bodot 
[Charente),  Mathieu  de  la  Redorte  (le  comte). 
Maurice.  Hax.Richanl.  Mavaud.  Maierat. 
Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  Je).  Méde- 
ciu.  MeTiiQ  (comte  de).  Mérode  (de).  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetal.  Michel. 
Monjaret  de  Kerji'gu  Monnerave  [comte  de  la). 
Monnet.  Monnot-Arhilleur.  Monlaignic  (ami- 
aal  de).  Moatei],  MonIgoUlnr  (de).  Monllaur 
(marquis  de).  Montrieuit,  Moreau  (Ferrlinand). 
Mornay  (lu  marauls  de).  Mortemart  Ile  duc  d''). 
Mouchy  (duc  de].    Murât  (comte  .loacnim).  , 

Xeiien.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Osmoy  (comte  ri'). 

Paris.  Parti  (marquis  de),  l'assy  (Louis). 
Pâtissier  Wosihène).  Pellereau- Villeneuve,  Per- 
noleL  Perret.  Perner  fEufrénc).  PeiaiL 
Peulvé.  Povramont  (de).  Philippoteaux.  Pi- 
card (Ernest;,  l'in.  Piéger  (de).  Piou.  Pli- 
chon.  Plœuc  (la  marquis  de).  Ponioi-Pont- 
carré  (le  marquis  do-.  Poihuau  (amiral).  Pouyer- 
Quertier.  ProdiA,  Prax-Paris,  Prétavoine. 
Puibemeaii  ("le). 

Quin<>onas. 

Itainnevillt-  fvieomie  deV  Hambure<)  (de). 
Ram  non  (comte).  Raudot.  Havinèl(de).  Remu- 
ait (Paul  de'.  Renaud  (l'vlix).  Ress-^f-uier 
[comte  d.').  Riant  (LOonJ.  Ricard.  Hicot. 
Rivi'  (Fraiiciaquo).  Robert  {h:  gén-Tal).  Rodoi- 
Hénav"ni  ;vii;omle  de)  Regor  du  Nord  fcomio). 
Retours  (de  f.  Rouss-I,  Rouveure.  RoÙï  (Ho- 
noré',    Roys  (marquis  d-s). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicoAt-i 
de).  Suint-liermaiu  (de).  âainI-M.ilo  (<!"). 
Saint-Pierre  (de)(Calvartos).  Saint-Pierre  (Louis 
d-')  (Hanch.'),  Saint-Victor  (de).  Saissot  {vit-- 
amiral),  Saivaodv  (de .  Salvy.  Sarreitiv  Sa- 
varv.  Savoye.  Sàv  (Léon!-  Sr'hérer.  Sebert. 
S.>gur  (comto  Louis' de).  Sorph  (Gusman).  i^ts 
(marquis  il'v  Simon  (FJd«l«t  Ftoubevran  (ba- 
ron de).  Soury-Lavergne,  Siaplande  (île).  '  ttu- 
gnv  (de). 

Tailhaml.  Taillefen.  Talhou"t  (marquis  del. 
Talion.  Tarvel.  Tarteron  (île).  T.'igsar^nc  do 
Bon.  T.'miil-"  (du).  Tjllancourt  [d.>).  Tocque- 
ville  leomie  de).    Toupni  des  Vignes.    Tr>>vani'iio 

ai.-  (gônéral). 

%aulchicr 

Idf).    Vente, 

Vilfeu. 


VLilady  (.le), 
rqui.  de).       < 


V.'nm 


V.''Iillarl-      Vidal  (S 

Vi mal- Dessa Ignés.  Vinay  (Henri)  Vingloin 
(U'on).  ViEwls  (baron  d.').  Vilalis.  Vog'ié 
(n»aruuis  d«).     Voisin. 

Waddingion.     Wallon.     Warielle    d«    Reti, 
Witt  (CornAlia  d"). 


ANNALKS  DE  L'AbéEMULÉL  NATIONALL 


n'onr  pas  fris  part  au  vote  ■■ 

UU.  \bbatucd.  Adam  (Pas-de-Calais).  Amat. 
Arago.  Arbel.  Ainaud(del'Ariêge}.  AudtlTreu 
Pasquier  (la  duc  d'],  Gamberger.  Barlhe.  Dar- 
Iheiemv  Saint-Hilaire.  BasLid.  Gert.  Billot  (le 
général}.  Hocber.  BofQnioa.  Hoiériaa.  Brice 
(Ueurthe-ei-MoMlle).  Brilller.  Brun  (Gbarles) 
fVar).        BalssoB    (8eine;-IiifôriBure).        Cal 

dins  (tlB).  Chariion.  cWeton  (uéaëral).  Char- 
Ion.  Charasaieu.  Cheririn.  Claude  (Vosges]. 
Clerc.  Gocberv.  Coataut.  (Jarne.  CrËmieux. 
Cunit.  Dai'on.'  Delacroix.  Deiord.  Deafert 
(colooel).  Deslremi.  Dubois.  Duboys-Fresnay 
(le  gâaeral].  Dulay.  Dumon.  Duparc.  Du- 
réaulC.  DuBeaussoy.  DuverKiar  de  Hauranno. 
Eschasseriaux  (  baron }.  Êj'mard  -  Dui'ernav. 
Favre  (Jules).  Faye.  Folliet.  Frébault  {gi- 
aéral).  Gagneur.  Gambetta.  Gaudy.  Gaul- 
thier  de  Rurailly.  Gavini.  Gayoï."  George 
(Emile).  Giaoux  de  Fermon  (comte).  Girerd 
(Cyprien).  Girot-Pouzoï;  Grôvy  (Jules)  Gui- 
chard.  Guilleniaul  (général).  Guinard.  Haml- 
jens.  Hérisson.  Humbert.  Janzè  (le  baron  da). 
JouId,  Journault.  KranU.  La  Bouillerie  (de). 
Lalbn  de  FongauSer.  La  Rocbette  (de).  Latra- 
de.  i.*biood.  Lebreton.  Lefranc  (Pierre).  Le- 
pâro.  LeRuver.  Lesguilion.  Levéque.  Lovert. 
LimperaDÎ.  liîttré.  Lucet.  Magniez.  Mugain. 
Maieville(LéoDde).  Halézieux.  Margaine.  Ua- 
leau.  Uéline.  Mânlam.  Hicbal-l.slLcbèrc. 
Morin.  Moi-van.  Mural-SUtriéres,  Nioclie. 
Noël-Parralt.  Patres  Duporl.  Pajot.  Pâlotte. 
Parent.  Parsy.  Pfllelan.  Pellisiier  (général). 
'Pioart  (Alphonse).  Pomperv  (de).  Presaensû 
(de).  Rameau.  Rampoat.  Saoul  Duval.  Rev- 
moDd  (Loire).  Riondul.  Rivadie.  Robert  de 
Uassy.  Roger-Marvatse.  Rolland  (Gliarles) . 
Rûuher.  Rousseau,  Roy  de  Loulay.  Saisy 
(Hervé  du).  Salncuvo.  haussier  (général).  Sei- 
goobos.  SÉoard.  Sens.  Silva  (Clément).  6i- 
mon  (Jules).  Soyo.  Tamiaier.  Tasam.  Théry, 
Thiere.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tirard. 
■rrévdle(comto  du).  Tnbert.  Turquet.  Valen- 
lin.  Valoo(de).  Varroy.  Vaat-Viniaui(bo.roo). 
Warnier  (Marne).    WilaoQ. 

itbSRNTS  PAR  CONQË  : 


Nombro  des  votaals ii9li 

Uarorilé  absolue 116 

Pour  l'adoption....    30Ï 
CoDtro 388 

','lL.<iMmblée  nationale  a'a  pas  adopté 

ONT  VOTÉ  PODK  : 

HH.  Abovitle  ivicomie  d').  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Aleiandro  (Cbartes).  Allemaod.  Amat. 
Anceton.  Arago  (Bramauuol).  Arbel.  Arnaud 
(de  i'Anége).    Arraiat. 

Bamberger.  Bardonx.  Barni.  Rarodel, 
Bartbe  (Marcel).  Bar  thé  te  m  y  SaîDl-Hilaire. 
Baze.  Bertet  Bernard  (Martin)  (fieine).  fiert. 
Beriaold.  Besnard.  Beibmont.  Billoc  (géné- 
ral).     BiUy.      Blanc  (Louis).     Bonnel    (Céoa). 


Bottard.  BoQcau  (Albert),  fioucbet  (Uoucbes- 
du-Rhàne).  Boyssel.  Bozérlan.  Brelay.  Bre- 
ton (l-aui).  Itrice  (Ille -et -Vilaine).  Brica 
(Heurtbe-et'Moselle).  Brilliar.  Brlssos  (Henri) 
(Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Bail- 
son   [Seine -laréneuie;. 

Caduc.  Calmon.  Curnot  (père).  Camot  (SadiJ 
Carquet.  Carré -Kérîsou et.  Casimir  Perler. 
CassR  (Gerniain).  Castelnau.  Cdxeaove  de  Pr«- 
dinp  (do).  Gazot(Jules)(Gard).  Cbadols  (colo- 
nelde).  Cballemel-Lacour.  Cbardon.  Chareton 
(général).  Cbarton.  -Cbavossieu.  Cherpla.  Cbe- 
vandicr,  Cbirls.  Cboiaeul  [Horace  de).  Cbristo- 
phle  (Albert).  Claude  (UeurIbe-at-Hosette). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Gocbery,  Comba- 
rieu  (de).  Coataut.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cornutier-Luciniérp  (comte    de).      Cotte,      Gré- 

Oanelle-Bernardin.  liaron.  Daamas.  Dan- 
pbinot.  Delacroix.  Deiord.  Delorme.  Denferc 
(colonel).  Deregnaucourt.  Des  bon  s.  Des- 
cbange.  Des t rem x.  Diett-Monnin.  Dréo.  Du- 
bois. Duboys'l'resnay  (général).  Ducarre.  Du- 
ctiàtpl  (comte).  Duclerc.  Dutay.  Dumoo. 
i)u"arc.      Dupouy.     Diirieu.    Duvergier  de  Han- 

Escarguel.  Ëscliasseriaux  (baron).  Bsqniros. 
Eymard-Duvernay. 

'Farcy.  Favre  (JuieM.  l'ayo.  Feray.  Femier. 
Ferromllat,  ■  Ferry  (Jiile.').  Folliet.  Foubert. 
Fouquet,  l'o  <rcana.  Fraissinei.  Franclieu 
(marquis  de),    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicber.  Gambetta.  Ga- 
nault.  Gation-ArnoulL  Gaudy.  Gaulthier  do 
Rumilly.  Gayoï.  Gent.  George  [EmileV 
Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol.  Ooblet. 
OodiQ       "-  " -       .  . 


Guyo 

Uérisson.  Hévre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).     Jaurès  (amiral). 

JoiRneaux.  Jouin.    Journault.    Jozon. 

La  Bouillerie  (de].  Lacascade.  Laoretelte 
(Henri  de).  Larayette  (Uacar  de),  LaQixe.  La* 
ton  da  Fongauller.  Lagel,  Lambert  (Alexis). 
Lamy.  Lunfrey.  Langlois.  La  Rocbette  (de), 
La  Serve,  Lasteyt'ie  (J.  de).  Latrade.  Laurent- 
Pichat.  Lavergni'  (Léonce  <tel  Lebiond.  Le- 
breton, Lecamus.  Lel'évre  (Henri).  Lerranc 
(Pierre).  Lerranc  (Victor).  Lenoél  (Emile).  Le- 
pére  Lepeiit,  Lèpouzé.  Leroux  (Aimé).  Le 
Rover.  LesguiUoQ,  Levéque.  Lberminier. 
Limpecani,    Litiré.    Lockroy,    LôusUlol.  Luoet. 

Madier  de  Hontjau.  Magniez.  Hagnin.  Uahy  - 
(de).  Maillé.  Molens,  Malevllle  (marquis  do]. 
Maieville  (Léon  de).  Malézieux.  Marc-Durraisse. 
Marche  (de),  Marck.  Marcou.  Margaine. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Maiean.. 
Mélino.  Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladiohtre. 
Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Morean  (GflM-d'Or). 
Monn,  Morvan,     Uural-Sistriàrea. 

Naquet.    Noél-Pa riait, 

OrcRnaire  (Bis).    Osmoy  (comte  d'), 

Palotto  (Jacques],  Parent,  Parav.  PucBl 
Duprat.  Pâtissier  (Sogtbéne).  PelleUn,  Pél- 
lissier  (général).  Péria.  Pemolet.  Pejrtt. 
Pbilippoteaux.  Picard  (Broost).  Plun  (Al- 
phonse). Pin,  Pompery  (de).  Pothnan  (ami- 
ral).   Pressansé  (da). 

Rami-au.  Rampon  loomla)  Raïuponi,  Ra- 
UiK'r,  Rémusat  (Paui  de).  Renaud  (Félix). 
Reaaud  (Michel).  Reyraond  (Ferdinand)  (Isère), 
Ri'imond  (Loire).  Ricard.  Riondel  Robort 
(L^-oii;.  Robert  du  Massy.  Roger-Marvalse. 
holland  (Charles)  (Sa  fl  ne -et- Loire).  Roudler. 
Rousseau.    Roussel.    Rouvier.     Roux  (Honoré), 

Saisv  (Hervé  de)  Salneuve.  Salrandv  (de). 
Sansas'.  Sa ass le r  (général),  Scbérer.  Scbeurer- 
Kesinsr.   SchœlohBr.   «-(»««»««   ««Bud,  SHm. 
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(Clément).    BimioL    Simon  (falot).     Soye.    Swi- 
ney. 

Taberlet.  Tamiaier.  TarJieu.  Tauia.  Tem- 
pte  (ilu).  Tesielin.  Tliiers.  Thomas  (docteur). 
Thurel  Tiersot.  TilUnconrt  fde^  Tirard, 
TociueviUe  (comte  ds).    Tolain. 


ONT     VOTÉ     CONTM   : 

UH.  Abbadie  île  Barrau  (comte  d').  Aciocqua. 
Adam  (Pas-'Ie-Calais^  Ad  net.  Adrion-Léon. 
Aigl«  (comte  de  !'),  AUenou.  Amy.  Ancel. 
Andelarre  (marquis  iV).  André  (Charente).  An 
dr^  (Seine).  Anisgon-Duperon.  Arfeuillère^. 
Aubry.  Audrnn  de  Kerdrel.  Aumale(diic  d). 
Aurelle  do  Paladinug  (jfiSntVal  il').  Aanai»  (d  ). 
Avmn  ![••  la  UhevTeliôre. 

'Babin'Chovaye.  Bagneui  (comte  da).  Bal.'tan. 
BaraffDon.  Hafan  te  (baron  lUi).  Baruscud.  Bas- 
tard  (comle  Ociavp  de).  Haibia.  Baucarnii-Le- 
rout.  Baau.  UoBuvillâ  (de).  Belcaslel  (dej. 
BenoiBt-d'Aïv  [comte).  Benoistilu  Buis.  Benoit 
(Heuse).  Bârenger.  Bernard  (Cli&rlen)  (Ain). 
Bernard- Dut  rail.  Etesaon  (Paul).  BéthuDe(camte 
lia).  Beurges  (comlf  de).  Biilanl.  Bienvenue. 
Bigot.  BiBVoyer.  Blin  de  Bounloa  (vicomi"). 
Bocher.  lioduln.  Hoisbois»el  (comte  de).  BoissP. 
Bompard.  Bonuld  (vicomte  dp).  Boody  (uomte 
de).  Bonne:.  Bornau- LajaDadie.  Itoitisaii. 
Bouille  (comte  di,  Bouis«on.  BouUier  (Loire). 
Boul1i<>rd>:  Brancha.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Brabant.  Brame  .Jule^'.  Bretles-Thurin(comta 
do).  Brot't.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien) 
lAin).  Brunot.  Bryas  (comt«  de).  Buiret. 
BuiMon  (Jules)  (Aude).    BuHRon- Du  viviers. 

Caiilaux,  Calemard  de  La  Fayette,  (lallei. 
(.^ravon  La  Tour  (ilej,  Carran(Emde).  Cas- 
tetlaiie  (maniuis  de).  Cai<^aux  (llaules-Pyré- 
néi.'s).  C^iaone.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabaud  La  Tour  (gém'Tal  baron  de).     Chabrol 

£le}-  Chabron  (général  de),  (^bamaillard  (de) 
liambrun  (uomta  de).  Champagnv  (vicomte 
Iliinri  de],  Cbempvallier  (de).  Cbaugarnier  (k^- 
n^ral).  Ctiaper.  Cliarreyron.  i..hateliQ.  Chau- 
dordy  [comte  dn),     Lhsuratid   '.l"   baron).     Che- 

Euillauiu".  Chesuelong.  Cintre  (comte  de) 
iss^y  (général  de).  Clapier.  Cltimont  (LÙon). 
Clercq(da).  Colomb^'i  [ilej.  Combier.  tki^la  de 
Beauregard  (le  marquis».  Cotlio  (i'oui). 
Courbet  -  Poniard.  CourceIi>-.  Crussol  d'L'zes 
(duc  de).    CumoBt   (le  vicomte   Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Laswlve.  Uaint>ii«rre 
(mar^iuis  île).  Uaru  {comU").  Daussel.  Decazua 
(liaron).  Decai-'S  (duc).  Iii^ucoiir  Delavan. 
Delille.  llelisse-En grand.  Delpii.  Delsul.  Dt- 
iiurmandie.  Di'pasw.  Depevre.  D#ibas»i\os 
de  Hichemont  (le  comte).  D''Scat.  Desjjrdi'us 
Diosbach  (comte  de).  Oompierre  dTIomoy  .l'ami- 
rai  de)-  Doré-Uraslin.  Douay.  Urouin.  Du 
Bodan.  Du  Breuil  do  Saiiit-Gertnain.  Du  Chaf- 
(„,„        (>.,r.„,  ,Y.„i„.-        Pi„r,„.„    M.u.,.         i,«i- 


Ptllgondt 


For.RiieT 


bomtu    do  ).      l'ourlohon   {  amiral  ), 

(HroriJ.    Fourtou  (de).    Freineun. 
Oalloni  d'iitrta.     Giiiiivei.     Gusloude.    Ua»v.- 

im  du  Frrsuav.  t-iinHli  l'r  île  Vauconay.  (ia- 
iumum.  (iermoniAra  (do 
'iiulin)    Gmoux    d»  Vr-i- 

B).-.»  Il»  ..;,n.i,.i      ii. failli  (Ailred),    01a».    Oo<bl 

ili'  '  iiitdut-tltruD  (vicomte  de). 

ili>  .  i^ounoQ  BftiDt'Cyr  rmsr- 

iii  i   :mari|Ula  it).     1     mre. 


Haent|ens.  Hamille.  Harcourt  (le  asmta  d). 
Harcourt  (le  duc  d'].  Haussonville  Çl»  vicomte 
d').  Hespel  Me  comti>  il').  Ilouseard.  Uuon  da 
Peoanster 

.lalTré  (abhé).  Jamme.  Jocteur-ifonroiier. 
Johnston.  Joiuville  (prince  da).  Jorflan.  4ou- 
beri.  .Tourdan.  Jouvenel  (baroa  de).  Jaigné 
(comte  de  .    Juigné  (maripiis  de).    Juttieu. 

Keller.  Kergiiriou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de)-  K.iridec  (de).  Kerj^gu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de).     Kolb-Beroard. 

La  Ba$eetièie(de).  Labitte.  La  Borde  rie  (de). 
Lacave-Laplagne,  Lacombe  (de).  Lagranga  (ba- 
ron A,  de).  Lalhô.  Lambert  de  Sainie-Créii. 
l..anibert«riB  (de).  LaneL  La  Pervanchère  (de). 
Lai  cy  [baron  de).  Largentaye  (de).  Lu  Roche- 
Aymuu  (marquis  de).  La  Rocberoucauld  (duo 
de  Bisaccia).  La  Hochejaauelein  (marquis  de). 
La  Kactaethulon  imarquis  ile).  La  ROnclère  Le 
Noury  (Vice-amiral  baron  de).  La  Bicotiére  (de). 
Lassii*  (baron  riel.  Laurier.  Lebonrgeoiï  L'E- 
braly.  Le  Chùtetain.  Lefèvre-PuolBris  (Wure-et- 
Loir).  l^re»re-Pontalis  (Seine-et-Oise),  Le  Flo 
(général).  Le  Gai  La  balle.  Legge  (comte  de). 
l^grand  (Anhui).  La  La^seui.  Le  PrOTOSt  de 
Lsunay.  l.eïpinasse.  Le.><la|iis  (de),  Leslour- 
gie.  liSurent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tnro- 
ei-liaronnc).  Limavrac  (Liioi«ld)  (txii).  Lortal. 
Louvel.  Lovsel  (géiiérah.  Lur-Saluces  [mai^ 
qujs  de) 

Ua|:>ne.  Maillé  (comte  de).  Malarlre.  Hal- 
levorgne  Maiigini.  Marchand.  Martell  (Cha- 
rente). Marlenot.  M^irtin  (Charles).  Martin 
[d'Aurav].  Martin deePiilliëreK  'géti^ret).  Ma- 
thieu ("Sadne-rt-Loire).  Malhieii-Bodei  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte),  Mau- 
rice. Hiix-Richard.  Mayaud,  Mazerat.  Ma- 
lure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin. 
Molnn  (comte  de).  Mépluin.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Wneux.  Meitetal.  MichaL  Mon- 
iaret  de  Kerjégii.  Mouneraye  (comte  de  la). 
Monnet  Moniaignai;  '.amiral  de).  Uonleil. 
Montgolli<'r  (de)-  Uonilaiy  ([narquis  de).  Mon- 
ineux.  Moreau  (Ferdioainl).  Mornay  (marquis 
de).  Uorlemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de). 
Uurat  (comte  Jeachim;. 

Nonaillan  (comte  de). 

Pogès-lluport,  Pnjoi.  Paris.  Part/  (marmiia 
lie}  Passy  (Louii)  Peltereau- Ville  neuve.  Per- 
ret. Perrier  (liugâne).  Petaii.  Peulvé.  Pey- 
ramont  (de'i.  l'iuger  (de),  Piou.  Plichon. 
l'ia-uc  imarquisde).  Ponloi-P&nttarrô  (marqun 
de).  Pouver-Qnerlier.  Pradié.  Prax -Paria. 
Pr<''tavoiue!     Pulberneau- 

ijiimsonaa  (marquis  de). 

Rmnnevihe  (i\e\  Rambun-a  (de).  Raudol. 
Ravin..l  {.le;.  Hess.'.guier  (le  comte  de).  Riant 
(l^on).  Kicol.  Rive  iFrancisiiue.)  Robert  (gè- 
n.iriil).  Hodei  Béniivent  (vicomte  de).  Rotours 
(de-)     Houveiire      Roy  de  I^uiay.     Roy»   (mar- 

Sacuse.  Saiuctlioi'ent.  âatnienac  (le  vicomte 
de).  Saint.Germam  (<le).  I^aini-Malo  (de).  Saint-' 
Pierre  (de)  (Calvailos).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Snint-Viclor  {<W).  Saisset  (vioe- 
amirai;.  Sahv  carruiie.  Savarv.  Ratoye. 
Sav  (Léen).  "Seberi.  Sfgur  [comte  Louis  del. 
tieiis.  Serjih  ((iiisman).  Sera  (le  marquis  de). 
Koubevran  (Imron  ile>  Soorv-Uvergne,  Sttt- 
plandê  (de).    Sugnv  (île). 

Tnilhand.  Taiilerart  Talhonél  (le  marqula 
le).  Talion.  Targol  Tarleron  (do).  Teisserenc 
de  Bort.  Thfry  Tou|iei  des  Vignes.  Tr*ve- 
leuc  (comte  de). 

Vacheroi.  Viiladv  (de).  Vairons(roariiuisde). 
Valon  (de'.  Vandier  Vaulchier  (le  comte  de). 
Vantrain.  Ventavnn  (de).  Vente.  Vélillart. 
Vidal  (Saturnin)  Viennel  Vilfeu.  Vimsl-Des- 
Higiie».  Vinnv  (Henri).  Vingtam  {T,éon).  Vi- 
nols  (le  baron  'le).    Vitalis.    Vogué  (marquis  de). 
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WaddiDgtoD.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
Witt  (Gornélis  de). 

N*ONT  Pà6  pris  PàHT  àU   VOTE 

MM.  Abbatucei.  AudiflTret-Pasquier  (duc  d'). 
Bastid.  Beaussire.  Boffinton.  Douhet  (comte 
de).     Laboulaye.     La  Gaze  (Louis).     Lefébure. 


Lorgeril  (vicomte  de).  Nétien.  Nioche.  Raoul 
Duval.  Ri  vaille.  Roger  du  Nord  (comte).  Rouher. 
Simon  (Fidèle).     Vast-Vlmeux  (baron). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Ghanzy  (général).     Goroelle  (de).      Gé- 
rard.    Wolowski. 
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SEANCE  DU  SAMEDI  27  NOVEMBRE  1875 


Us 
II 


SOMMAIRE.  ~  Procès-verbal  :  M.  Raoul  Dnval.  =^  /(doption  au  scrutin  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre    de  l'agriculture  et   du  commerce,  sur   l'exercice  1875,  d'un  crédit  de 
260,000  fr.,  pour  les  travaux  de  la  commission  internationale  du  mètre.  =  1'*  délibération  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Ârdèche  à  avancer  à  l'Etat  une  somme  de 
1,200,000  fr.  pour  la  rectification  de  la  route  nationale  de  la  Vottlte  au  Puy.  —  Demande  de  l'ur- 
gence :  M.  Gochery,  rapporter.  Adoption.—  Vote  immédiat  du  projet.  =^  Suite  de  la  3*  délibération 
•ur  le  projet  de  loi  électorale,  ss  Article  14.  —  Amendement  de  MM.  Francisque  Rive  et  autres  : 
MM.  Francisque  Rive,  Bertauld.  —  Dépôt,  par  M    Bardoux,  d'une  proposition   relatire  à  l'ordre 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  et  à  sa  dissolution.  —  Demande  de  l'urgence  :  MM  le  pré- 
sident, Paris  (Pas-de-Calais)  Ajournement  jusqu'après  le  vote  du  projet  de  loi  électorale.  =  Reprise 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  électorale.  =3  Article  14.  —  Amendement  de  MM.  Francisque 
Rive  et  autres  :  MM.  Ducarre,  le  garde  des  sceaux,  Ricard,  rapporteur.  Rejet  au  scrutin.  =  Dépôt 
par  M.  Gouin,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  deux  projets  de  lois: 
le  l*'  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  2,100,000  fr.  au  titre  du  compte 
de  liquidation  (Chapitre  8  du  budget*de  la  guerre.  ~  Entretien  des  troupes  allemandes);  =  le  2* 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  du  compte  de   liquidation,  exercice  1876, 
d'un  crédit  de  29,359^67  fr.  destiné  au  payement  de  la  cinquième  et  dernière  annuité  des  dépenses 
afférentes  à  la  garde  nationale  mobilisée.  =  Dépôt,  par  M.  Lepère,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  d'un  rapport  sur  le  prejet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  1  école  pratique  et  des 
cliniques  d'accouchement  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris.  =  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  électorale.  =  Article  14.  —  Paragraphes  1*'  et  2.  Adoption.  —  Paragraphe  3.  Amen- 
dement de  MM.  Testelin  et  Parsy  :  M.  Testelin.  Renvoi  à  lundi.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  : 
MM.  le  duc  de  Crussol  d'Uzès,  le  comte  Octave  de  Bastard. 
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PRÈ8I0BNCE  DE  M.   AUORBN  OB  KBRDRBL  , 
VIGB-PRÉ8I0BNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
qoart. 

M.  le  comte  Iionis  de  Ségnr,  fun  des 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

M.  le  président.  M.  Raoul  Daval  a  de- 
mandé la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  Raoul  Daval.  Messieani,  hier,  à  pro- 
pos d'une  manifestation  parement  personnelle 
^e  ie  n'ai  plus  la  liberté  d'apprécier,  puis- 
qu'elle a  cessé  d'être  justiciable  de  la  seule 
opinion  publique,  Thonorabie  marquis  de  CSas- 
tellane  a'  cru  pouvoir  dire  que  le  procès  de 
l'Empire  allait  se  faire  dans  une  antre  en- 
ceinte. 

«Pal  fait  observer  à  mon  honorable  ami,  que 
les  juridictions  répressives  iug;ent  les  hommes 
et  non  pas  les  partis.  (Approbation  sur  quelques 
bancs  a  droite.) 

Je  regrette  qu'au  milien  des  nombreuses  in- 
termptions  relevées  par  le  Journal  officiel 
d'hier,  celle-ci  ait  échappé  à  la  sténographie. 

Dans  le  parti  de  l'appel  au  peuple,  ceux-là 
•ont  légion  qui  ont  pour  notre  patrie  des  as-  j 
pirations  pins  élevéea  qae  la  seule  satisÂiction  I 


des  besoins  purement  matériels.  (Nouvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

rTadmetiant  aucun  moyen  d'action  incom- 
patible avec  le  strict  respect  des  lois  de  leur 
pays,  ils  ne  peuvent  avoir  de  commun  avec  la 
démagogie  que  le  terrain  oi!i  ils  la  rencontre- 
ront pour  la  combattre. 

M.  Gallon!  d^lmtriaiel  quelques  autres  mem- 
bres à  étroite.  Très-bien!  très-bien  ! 

M.  Raonl  Daval.  Je  tenais  à  faire  cette 
rectification. 

M.  le  président.  Mention  en  sera  faite  au 
procès- verbal. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  procès- 
verbal  ?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion   da 

f projet  de  loi  portapt  ouverture  au  ministre  de 
agriculture  et  du   commerce,  sur  l'exercice 
1875,  d'un  crédit  de  260,000  fr.,  pour  les  tra- 
vaux de  la  commission  internationale  da  mè- 
tre. 
Quelqu'un  demande-t-il  la   parole  pour  la 

discussion  générale?... 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 


\-Jl 
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(L'Assemblée,  consultée,  décide  qi>'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  l**".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  *de 
l'agrieulture  et  du  cogimerce»  sur  l'exercice 
1875,  un  crédii  du  260,000  fr,  applicable  â  la 
dépense  résoloanl  de  ta  fabrication  dis  proto- 
types et  des  étalons  métriques  internationaux  ; 
ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  iO  du  budget 
du  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sous  la  rubrique  :  «  Frais  de  fabrica- 
tion des  prototypes  et  des  étalons  métriques 
internationaux.  > 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'inupenbl»  doow^ifB^  coimu 
sous  le  nom  de  pavillon  dé  Breteui),  situé  dans 
le  parc  de  Baint-Gloud,  est  mis  gratuitement 
et  dans  son  état  actuel,  avec  ses  dépendances, 
telles  qu'elles  sont  décrites  dans  la  convention 
ci-dessous  visée  et  annexée  à  la  présente  loi,  à. 
la  disposition  du  comité  international  des 
poids  et  mesureapour  l'installationdes  services 
de  9oa  bureau  permanent,  dont*  le  siège  est  à 
Pari«y  et  pomr  tout  le  temps  que  ee  bureau 
itoctJonnera^  à  La  charge  par  lui  de  remettre 
au'  domaine,  sans  indemni^  et  en  bon  état»  à 
lafljOi  de  Vooeupaiiony  tant  les  conaructions 
qui  «xisienl  actuellement  que  celles  qu'il  doit 
y  ajouter  et  aux  autres  conditions-  stipulées 
éAti»  Da  convention  conclue  le  4  octobre  1875, 
eqoitre  le  directeur  général  de  l'enregistrement, 
cfo»  domaines  et  du  timbre,  et.  M.  le  général 
Ibiuaea,  président  de  la  commission  interna- 
tionale. 

c  Cette  convention  et  les  plana  qui  y  seront 
annexés  seront  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés gratis. 

t  Les  terrains  et  bâtiments  qui  font  l'objet 
de  Hi'  eouivenlion  du  4  octobre  i87ô,  seront 
exemptée  de  la  contribution  iomcière  pendant 
tout  le  temps  de  leur  affectaUon  à  l'usage  de 
la  commission  internationale  des  poids  et  me- 
sures. 

c  Les  locaux  atfeclés  aux  opérations  de  la 
commission  seront  également  affranchis  pen- 
dant le  même  tempe,  '  de  la  eoniribufcion  des 
portes  etfenêtreî».  »  — (Adopté.) 

K.  le  président.  Il  v»  être  procédé^  au 
scrutin  sur  l'enserable  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re^ 
cueillis.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
potrillement  d»  scrutin  t 

Nombre  des  votants 644 

Majorité  absolue 908 

Pour  l'adoption 614 

Contre 9 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appeUe  la.  l'«  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
parteiueatde  l'Ardècheà  avancer  à  Tbitat  une 
somme'  de-  l,20O>000  ir.  pour  la  rectification 
de  ia  route  natioiiale  de  la  Voulte  au  Puy. 

M.  le  rap^rteur  a. la  parole. 

M.  Qocbergr,  rapporteur.  Je  viens  demander 
à  l'Assemblée,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
des  uravaux  {publics,  de  vouloir  bien  déclarer 
l'urgence  sur  le  projet  de  loi  qui  viant  d^ôtre 
afipelé  en  discussion^   . 

iia'Agit  d'une  avance  de  1,200,000  fr.  con- 
sentie par  le  département  dé  TArdéche  au 


proii  de  l'Ëtat,  pour  la  rectification  d'une 
route  nationale.  L'exécution  de  ce  travail  est 
très-urgente  et  l'indication  môme  de  l'objet  iu 
nrojet  de  loi  justifiç,  ie  crois,  suf6samment  la 
Romande  (|ue  i'adi^sie  4  f  As^mjilé^,  sans  que 
je  sois  obligé  d'entrer  dues  dfaûtrey  dévelop- 
pements. (Appuyé!  appuyé I) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  préaident.  Quelqu'un  demande-t- 
il  la  parole  pour  la  discussion  générale?.. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
Siul^  i'Aj^em^ée  sar  la  question  de  savoir  si 
die  ente'nd  passer  d  ia  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  dli^cussion  des  articles.) 

M.  le  préeident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle premier  : 

«  Art.  l^*'.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TËtat, 
l'offre  faite  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  ainsi  qu'il  résulte  ae  ses 
délibérations  du  24  octobte  1874  et  du  8  avril 
1875.  d'avancer  à  4£tat  la  somme  de  l  million 
200,000  Ir.,  à  l'efFet  d'assurer  l'achèvement  de 
la  rectification  de  la  route  naUonale  n®  103',  de 
la  Voulte  4u  Puy,  par  la  vallée  de  l'Erieux, 
déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du  29 
août  1863.  1 

(L'article  !«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art  2.  —  Les  fonds  successivement  ver- 
sés par  le  département,  jusqu'à  concurrence 
de  ladite^omme  de  1,200,000  francs^  porteront 
intéfôi  à  3  1/2  p.  100  à  dater  de  leur  verse- 
ment. Lesdits  intérêts,  servis  par  TËtat,  seront 
versé^tous  les  aix  mois  à  la  caisse  départe- 
mentale. 

c  L'amortissement  sera  effectué  par  l'Etat 
en  douze  payements  égaux,  à  partir  de  l'exer- 
cice 1879;  chaque  payement  annuel  sera  fait 
le  30  avril.  •  —(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  l'Ardèche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  confic^l  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  (i'intèrét  qui  ne  pourra  dépasser  é  p.  100, 
une  somme  de  1,200,000  francs  qui  sera  avan- 
cée à  l'Etat,  ainsi  qu'il  est  dit  à  rarticle  l<^ 

c  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  coocurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scripiion,  soil  Je  gré  à  gré,  avec  la  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur,  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  d^s  dépôls  et 
consignations. 

c  Les  conditions  des  sou'dcilptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  Tintérieur.  »  —  (Aiopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  département  est  également 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant onze  ans,  à  partir  dé  1880,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  consacré, 
avec  le  reliquat  des  impositions  antérieure- 
ment créées  et  le  montant  des  rembourse- 
ments effectués  par  l'Etat,  à  l'amortissement 
et  a^  service  des  intérêts  de  l'emprunt  réalisé 
en  vertu  de  Tarticle  3  ci-dessus.  ■  —(Adopté). 

•  Art.  5.  —  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamchent  des  centimes  extï^ordinaires 

!  dont  le  maximum  est  fixé  par  les  lois  annuelles 
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de  finances,  en  exécation  de  la  loi  da  10  aoùi 
f«71.  >  -  (Adopté.) 

M.  ïe  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semMe  du  projet  de  loi.. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
Toix  et  adopté.) 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  troisième  délibération  sur  le  projet 
de  loi  électorale. 

L'Assemblée  en  est  arrivée  à  l'article  14  ; 
elle  a  repoussé  hier  Tamendement  de  MM. 
Rolland  eiJozon. 

Vient  actuellement  l'amendement  de  -MM. 
Francisque  Rive,  Alfred  André,  Dircarre, 
Fraissinet,  et  Adrien  Léon. 

La  parole  est  à  M*.  Rive. 

]f.  Francisque  Hive.  Messieurs,  j'ai  pr(^- 
senté,  (e  17  mai  1875,  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

c  Les  membres  df  la  Chambre  des  députés 
seront  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque 
arrondissement  nommera  un  député.  Les 
arrondissements  dont  la  population  dépasse 
100,000  habitants  nommeront  un  député  de 
plus^ar lOO.OOOou fraction  deiOO.OOO  habiUntK. 
Les  arrondissements,  dans  ce  cas,  ne  seront 
pas  divisés  en  circonscriptions,  et  l'élection 
aura  lieu  par  bcruiin  de  liste,  b 

Cet  amendement  est  signé  par  MM.  Alfred 
André,  Fraissinet.  Ducarre  et  Adrien  Léon. 

Je  n'ai  j  iniais  eu,  messieurs,  plus  bet^oin  de 
\oire  attention  et  de  votre  bienveillance,  si 
voua  me  permettez  d'y  faire  appel.  (Parlez  ! 
parlez  î) 

J'interviens  dans  un  débat  épuisé,  auquel 
tous  les  grands  orateurs  de  l'Assemblée  ont 
pris  part,  qui  a  hervi  de  cadre  à  des  dis- 
cussions intéressantes  de  politique  générale. 
Je  ne  méconnaîtrai  pa^,  messieurs,  que  j'ai  le 
nevoir  le  plus  étroit  de  me  renfermer  da.is 
les  considérations  qui  ont  trait  spécialement 
et  exclusivement  à  l'amendement  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  pr«^senter. 

Je  crois,  messieurs,  que  cette  grande  ques- 
tion du  mode  de  scrutin,  qui  a  sa  gravit  s 
n'a  pas  l'importance  capitale,  exceptionnelle 
qu'on  lui  a  attribuée.  Dès  l'origine,  l'As- 
semblée s'ebt  divisée  en  deux  camps,  et 
dans  Tardeur  de  la  lutte,  on  n'a  pas  tardé 
à  se  jeter  t'anathéme  et  à  se  dire  :  Voua 
êtes  partisans  du  scrutin  de  liste,  vous 
n'êtes  pas  conservateurs  ;  et  d'un  autre  cùté  : 
YouK  êtes  [tartisans  du  scrutin  uninominal, 
vouH  n'êtes  pas  républicains.  On  dirait  a  en- 
tendre les  partis  que  chacun  soulevant  un 
coin  du  voile  dont  parlait  M.  le  Garde  Jes 
sceaux.  e>t  sûr  de  trouver  dans  telle  ou  telle 
forme  de  scrutin  le  suocès  exclusif  de  ses  espé- 
rances et  l'on  oublie  que,  sur  cette  question, 
les  partis  sont  dans  une  divergence  absolue. 
•  Vous  avez  lu,  messieurs,  sans  doute,  uno  élo- 
quente brochure  publiée  il  y  a  quelques  mois  par 
un  membreappartfHiant  à  l'opinion  légitimi^t<>  ; 
dans  cette  brochure,  il  attend  du  scrutin  de 
liste  les  bienfaits  que  ses  amis  politiques 
espèrent  du  scrutin  uninominal.  Tous  les 
partis  dans  cette  Assemblée  sont  divisés 
Kur  cette  question,  moins  un,  qui  a  été  divisé, 
mau  qui  ne  l'e^t  plus,  car  on  Sb  souvient  que 
M.  le  duc  de  BrogUe,  comme  l'a  démontré 
msn  honorable  ami  M.  Ricard,  a  été  dans  la 


première  commission  des  Trente,  mais  n'ebt 
plus  le  partisan  autorisé  du  scrutin  de  liste 
mitigé. 

Le  mode  de  scrutin  est  un  moyen,  pas 
autre  chose,  c'est  un  outil  à  faide  duquel  la 
France  doit  exprimer  sa  pensée,  et  je  sou- 
haite que  ce  soit  le  plus  tôt  possible. 
(Très-bien!   sur   quelques  bàncfl.) 

La  France  a  plus  de  bon  sens  que  les  partis 
qui  s'agitent  dans  so1^8efn,  et  si  vous  la  con- 
sultez, en  mettant  l'électeur  à  même  de  con- 
naître et  de  juger  les  candidats,  je  suis  con- 
vaincu que,  quel  que  soit  le  mode  de  scru- 
tin, vous  aurez  l'opinion  véritable  et  sérieuse 
du  pays,  et  cette  opinion  n'a  rien  qui  non:-; 
doive  effrayer  pour  l'avenir. 

Je  ne  commettrai  pas.  messieurs,  la  té- 
mérité d'essayer  de  vous  faire  revenir  sur  une 
résolution  adoptée  par  l'Assemblée  lors  de  la 
2*  délibération. 

Assurément,  dans  la  discussion  des  lois 
en  troisième  lecture,  chacun  de  nous  conserve 
la  lil)^rté  de  soutenir  une  tbèse  déjà  combattue 
et  vaincue  devant  l'Assemblée;  mais  la  situa- 
tion actuelle  n'est  point  celle-là;  au  début 
d<>s  explications  très-courtes  que  j'aurai  l'hon- 
ni ur  de  vous  donner,  je  crois  devoir  faire  une 
observation  ({ui  tond  à  déterminer  le  sens 
exact  du  vote  ({ue  vous  avez  émis  au  mo- 
ment de  la  2'  lecture. 

En  vous  prononçaiu  —  et  je  me  suis  pro- 
noncé avec  vous  pour  le  principe  de  l'amen- 
dement de  rhonorable  M.  An^onin  I^fèvre- 
Poiitalis,  —  vous  n'avez  pas  entendu  e'xclure 
mon  amendement.  Nous  avons  entendu  seule- 
ment voter  contre  le  principe  du  scrutin  de  list^  ; 
mais  nous  ne  nou^^  sommes  pas  prononcés  sur 
celle  question  absolument  neuve,  qui  n'a  pas 
été  posée,  qui  n'a  pas  été  discutée,  celle  de 
savoir  si  on  fractionnerait  ou  si  on  ne  fraction- 
nerait pas  les  arrondissements. 

C'est  donc  cette  question  que  je  vais  exami- 
ner rapidement  devant  vous. 

î.e  Gouvernement,  messieurs,  qui,  je  crois, 
comba*.  aujourd'hii  mon  amendement,  ne  l'a 
pa^  toujours  regardé  d'un  œil  uutft>i  défavora- 
ble, et,  à  un  moment  donn(>,  il  consid('rait  le 
scrutin  d'arrondissement  comme  un  système 
qui  avait  de  grands  avarrtages  ;  il  y  a  peu  île 
jours  encore,  alors  que  l'issue  des  premières 
délibérations  était  douteuse,  il  le  lenait  pour 
une  excellente  combinaison,  ou  tout  au  motus 
pour  une  nouvelle  lijçne  de  bataille,  qui  piiurraii 
transformer  en  une  victoire  certaine  un  échec 
possible   sur  le  scrutin  uninominal. 

Aujourd'hui,  si  nous  croyons  lo.^  bruits  qui 
ont  circulé  hors  de  cette  enceinte,  le  Couver - 
n»' nient  aurait  chan^'î  il'avis  et  il  devient  no- 
tre adversaire.  Si  mon  amendement  a  eu  le 
malheur  de  perdre  les  sympathies  ministé- 
rielles qui  l'honoraient... 

M.  Bnffet.  vicc-présiiient  ducomeiif  minisire 
de  rifUirie,ur.  Nous  avons  toujours  soutenu  le 
s.iuim  uninominal. 

M.  Francisque  Rive...  il  ii  cc>nqui>  lap- 
pui  de  ta  coniuiî.-.-ioii  et  uiie  laveur  naarquée 
dans  une  grande  partie  de  celle  As-^embiée,  c'est 
ce  qui  m'en^^a^e  à  le  i^ouli-nir  devant  vou*«. 
(Trcs-biea!  à  gauche.  —  l'arlezî  parlez!) 

Quel  •  »t  cet  amen  iement?  eu  quoi  consiste- 
t-il  ?  quelle  est  sa  portée  ? 
On  a  lit  dans  la  presse  que  c'était  ui    sys- 
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tème  bâtard,  un  mariage  mal  assorti  entre  le 
scratin  de  liste  et  le  scrutin  uninominal.  On 
est  allé  môme  jusqu'à  prétendre,  et  c'est  un 
bruit  qui  a  trouvé  une  certaine  créance  dans 
la  presse  officieuse,  que  mon  amendement, 
inspiré  par  une  pensée  excellente  au  premier 
abord,  n'était  aujourd'hui  qu'une  machine  dan- 
gereuse destinée  à  déplacer  la  maiorité  parle- 
mentaire et  à  exercer  s|ir  les  élections  des 
sénateurs  dans  l'Assemblée,  par  le  changement 
de  l'axe  de  la  majorité,  la  plus  déplorable  et 
la  plus  néfaste  influence.  C'est  ce  que  les 
journaux  officieux  répétaient  à  l'envi  nier  et 
ce  matin;  —  à  quelles  exagérations  on  peut 
être  entraîné  à  recourir  parfois  pour  soutenir 
sa  thèse  I 

Je  ne  crois  pas  qu'un  mode  de  scrutin  puisse 
exercer  une  influence  quelconque  sur  l'élec- 
tion des  sénateurs  que  nous  ferons  ici  dans  quel- 
bues  jours.  Je  ne  pense  pas,  parce  que  vous 
aurez  adopté  le  scrutin  uninominal,  ou  le  scru- 
tin d'arrondissement,  ou  le  scrutin  de  liste,  que 
nous  serons  dispensésici  —  car  c'est  notre  de- 
voir —  d'envoyer  au  ^'énat  tous  ceux  que  leur 
situation,  l'éclat  de  leur  nom,  leur  passé,  les 
gervicefi  rendus  nous  obligent  à  y  envoyer. 
Par  conséquent,  notre  œuvre  ne  mérite 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité, 

c'est  un   simple  amendement  d'affaires  dans 
la  loi  électorale. 

Notre  système,  messieurs,  a  un  avantage 
que  certainement  lai  enviera  l'amendement  de 
M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  :  il  est  emprunté 
aux  trois  pays  les  plus- libres  et  les  plus  cal- 
mes de  l'Europe. 

Ce  système,  en  effet,  fonctionne  depuis  de 
longues  années  en  Angleterre,  en  Belgique 
et  en  Hollande,  etje  pense  que  l'exemple  de  ces 
grandes  nations  serait  une  raison  s-uffisante 
pour  qu'on  puisse  discuter  encore,  même  après 
que  vous  avez  exprimé  votre  sentiment  une 
première  fois. 

En  Angleterre,  où  les  pouvoirs  publics  arri- 
vent par  un  heureux  accord  au  suffrage  uni- 
versel, —  car  il  y  a  depuis  la  réforme  nouvelle 
près  de  5  millions  d'électeurs,—  les  députés  en 
Toyés  à  la  chambre  des  communes  par  la  Cité 
de  Londres  et  par  les  bourgs  sont  nommés, 
les  uns  au  scrutin  uninominal,  les  autres 
au  scrutin  de  liste. 

En  Belgique,  dans  ce  libre  pays  qui  n'a  poinc 
fait,  comme  tant  d'autres,  l'humiliant  voyage 
du  despotisme  à  l'anarchie,  c'est  la  même 
chose.  Ainsi  la  province  d'Anvers,  qui  corres- 
pond à  un  département  français,  renferme 
480,000  habitants,  se  divise  en  trois  arrondisse- 
ments ;  chaque  arrondissement  nomme  2,  3, 
même  4  députés  dans  l'arrondissement  an  scru- 
tin de  liste. 

Ainsi,  messieurs,  ce  système  fonctionne  à 
côté  de  nous  dans  des  pays  qui  ont  le  bon- 
heur de  jouir,  sans  interruption,  des  bienfaits 
de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Il  fonctionne  aussi  dans  le  petit  pays  si  riche 
qui  s'appelle  la  Hollande,  où  l'élection  par  le 
scrut  n  de  liste  a  lieu  dans  le  district,  c'est-à- 
dire  dans  l'arrondissement. 

Mais  nous  le  connaissons  aussi  dans  notre 
pays.  Ainsi,  pour  les  élections  au  conseil  d'ar- 
rondissement, il  arrive  que   des  arrondisse- 


ments, —  je  citerai  celui  de  Gez  par  exemple, 
qui  n'a  pas  un  nombre  de  cantons  suffisant 
pour  réunir  dans  le  conseil  le  nombre  mini- 
mum de  représentants  fixés  par  la  loi,  — 
nomment,  dans  chaque  canton,  au  scrutin  de 
liste,  des  conseillers  d'arrondissement. 

Personne  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  dire 
pour  la  chambre  des  communes  en  Angle- 
terre, pour  la  chambre  des  représentants  en 
Belgique  et  en  Hollande,  ce  que  M.  Lefèvre- 
Pontalis  disait  dans  son  discours  :  Quelle  au- 
torité voulez- vous  qu'ait  une  Assemblée  dont 
les  députés  ont  une^doubie  origine  :  les  uns 
nommés  au  scrutin  de  liste,  les  autres  au  scrutin 
uninominal  ?  Il  me  serait  du  reste  facile,  mes- 
sieurs, sans  emprunter  à  la  législation  étrangère 
cette  réponse,  de  faire  remarquer  à  l'honorable 
M.  Lefèvre-Pontalis  que  le  Sénat  que  nous  avons 
voté  aura  une  double  grigine  :  75  sénateurs 
seront  nommés  par  l'Assemblée,  et  225  par 
le  pays. 

M.  Jules  Favre.  Tous  au  scrutin  de  listel 

M.  Francisque  Rive.  C'est  vrai;  mais  le 
Sénat  aura  une  double  origine,  à  un  autre 
point  de  vue,  puisque  ses  membres  seront  en- 
voyés les  uns  par  l'Assemblée,  les  autres  par 
les  électeurs  sénatoriaux. 

Je  vais,  messieurs,  vous  expliquer  quelles 
seront  en  fait  les  conséquences  de  l'amende- 
ment qui  vous  est  soumis. 

Il  y  aura  en  France  118  arrondissements 
qui  nommeront  deux  députés  ;  9  qui  en  nom- 
meront trois  :  Brest,  Toulouse,  Grenoble, 
Saint-Etienne.  Nantes,  le  Havre,  Houen, 
Versailles  et  Saint- Denis;  il  y  aura  2  arron- 
dissements élisant  quatre  députés,  Bordeaux 
et  Marseille;  un  seul  en  nommant  six  :  Lille. 
Pour  Paris  et  Lyon,  ces  deux  villes,  vous  le 
savez,  sont  soumises  à  une  organisation  spé- 
ciale ;  les  arrondissements  municipaux  repré- 
sentent les  anciens  quartiers;  à  la  tête  de 
chacun  de  ces  arrondissements  est  un  maire 
ayant  des  pouvoirs  particuliers.  Les  vingt  ar- 
rondissements de  Paris  nommeront  chacun  un 
député,  et,  comme  il  y  en  a  plusieurs  qui  ren- 
ferment plus  de  100,000  habitants,  cinq  arron- 
dissements nommeront  deux  députés  au  scru- 
tin de  liste.  Ces  arrondissements  seront  ceux 
de  rOpéra,  du  Panthéon,  de  Saint-Laurent,  de 
Popincourt  et  des  Buttes-Montmartre. 

Pour  Lyon,,  nous  considérons  aussi  le? 
six  arrondissements  de  la  ville  comme  des 
arrondissements  administratifs,  et  ils  voteront 
pour  un  député.  Voilà  quels  seront,  en  &it,  lea 
conséquences  de  mon  amendement 

J'arrive,  messieurs,  très -rapidement,  et  pour 
ne  pas  remonter  à  la  tribune,  aux  objections 
que  ce  système  rencontre.  * 

On  nous  dit  d'abord  :  Vous  avez  dans  votre 
système  tous  les  inconvénients  du  scrutin  de 
liste  sans  en  avoir  les  avantages.  Vous  mettez 
l'électeur  dans  cette 'situation,  qu'il  est  obligé 
de  se  prononcer  sur  deux,  sur  trois,  sur  quatre 
noms  et  même  sur  six  noms  ;  et  alors  vous  vio- 
lez ce  principe,  que  l'électeur  doit  être  en  situa- 
tion de  connaître  parfaitement  les  candidats. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  objection  soit  fon- 
dée, et  je  vais  essayer  de  vous  le  démontrer. 
Le  scrutin  de  liste  par  département  a  surtoat, 
entre  autres  inconvénients,  celui  de  faire  voter 
l'électeur  sur  un  grand  nombre  de  noms  et  sur 
des  noms  pris  sur  totfs  les  points  du  départe- 
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ment.  Dans  notre  système  au  contraire,  vous 
le  faites  voter,  dans  certains  cas,  sur  quelques 
noms  dont  le  nombre  est  toujours  très- res- 
treint et  qui  sont  toujours  p/is  dans  l'arron- 
dissement. 

L'arrondissement,  messieurs,  bien  qu'il 
n'ait  pas  de  budget,  n'est  pas,  comme  on 
l'a  prétendu,  une  simple  expression  géographi- 
que, une  division  éphémère  et  capricieuse;  c'est 
une  réalité  administrative,  financière  et  judi- 
ciaire. Cest  une  réalité  vivante  qui  a  bientôt  un 
siècle  d'expérience^;  elle  est,  comme  vous  le  sa- 
vez, l'œuvre  dto  la  Constituante,  qui  l'a  inscrite 
dans  k  Constitution  du  14  septembre  1791.  On 
a  souvent  parlé  de  la  suppression  des  sous- 
préfe^nres  ;  on  peut  en  parler  longtemps;  ^'e 
crois  que  c'est  une  réforme  possible,  mais  qui 
n'est  pas  très-  facile,  pour  des  raisons  que  je 
ne  veux  point  dire  et  apprécier  ici;  il  serait 
peut-être  plus  pratique,  pour  donner  à  Tarron- 
dissemeni  plus  de  vie  et  de  puissance,  de 
choisir  des  sous-préfets  aimant  les  affaires,  les 
sadiant,  eu  tout  moins  voulant  les  appren- 
dre.... (Sourires),  et  de  leur  conseiller  de  moins 
se  livrer  à  la  politique.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.> 

La  vraie  politique  dans  les  provinces,  pour 
nos  petites  villes  et  nos  campagnes,  c'est  la 
politique  des  affaires;  c'est  la  seule  qui  n'en - 
traîne  aucun  mécompte  pour  nos  administra- 
teurs; c'est  en  traitant  rapidement,  d'une 
manière  complète,  impartiale  et  éclairée,  les 
affaires  d'un  arrondissement  qu'on  acquiert  de 
l'influence  sur  ceux  qui  vous  entourent;  ce 
n'est  pas  en  s'engageant  dans  des  auesliens 
stériles  et  irritantes  de  personnes  ou  de  poliii  • 
que  pure  que  les  représentants  de  l'autorité 

f prennent  de  l'empire  dans  nos  arroiflissements. 
Maraues  d'approbation  à  gauche.) 

Il  raut,  messieurs,  que  les  administrateurs 
vivent  de  la  vie  de  leur  arrondissement,  ou'ils 
soient  les  Hommes  de  l'arrondissement.  Et  ce 
n'est  pas  moi  cpi  dis  ces  choses  qui  sont  pro- 
fondément vraies  ;  c'est  M.  le  duc  de  Brodio 
qui  regrette  qu'on  n'ait  pas  des  sous-préfets 
vivant  dans  leur  arrondissement  et  s'y 
occupant  des  affaires. . .  c  au  lieu  d'une  troupe 
d'oiseaux  de  passage ,  dit-il ,  rassemblés  des 
«pâtre  vents,  prêts  à  se  disperser  au  premier 
signal ,  n'aspirant ,  chacun  pour  son  compte, 
qu'à  prendre  son  vol  pour  un  meilleur  gîte, 
au  lieu  d'une  réunion  d'hommes  tombés  des 
nues,  vivant  commodes  voyageurs  qui  dînent  à 
uble  d'hôte,  en  attendant  rheure  de  la  dili- 
gence, et  n'entretenant  avec  les  naturels  du 
lien  que  quelques  relations  de  services  ou  de 
plaisir...  > 

A  côté  du  sous-préfet,  il  y  a  le  tribunal  qui 
amène  de  tous  les  points  de  l'arrondissement 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement;  on  a  sou- 
vent parlé  de  la  suppression  des  tribunaux  de 
première  instance,  c'est  une  idée  caressée 
par  les  publidstes,  mais  qui  effraye  un  peu 
les  hommes  d'Etat  II  y  a  enfin  tous  les  actes 
de  eette  vie  sociale,  administrative,  oui  rayon- 
ne du  chef-lieu  sur  tous  les  points  de  l'arron- 
dissement. On  vient  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement pour  le  tirage  au  sort,  pour  la  for- 
Biation  du  jury,  pour  plaider,  pour  consulter, 
pour  voir  les  ingénieurs,  les  agents  voyers,  pour 
les  réunions  des  notaires,  des  huissiers,  pour 
les  sessions  du  conseil  d'jurrondis|ement,  pour 


toucher  ses  rentes  chez  le  receveur  particulier  ; 
on  y  vient,  en  un  mot,  journellement.  Et  j'en 
tire  cette  conséquence  que,  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'arrondissement,  on  se  connaît,  on  sait  à 
qui  l'on  a  affaire,  on  connaît  lo,  grand  pro- 
priétaire, le  gros  industriel  que  sa  science  et 
son  activité  ont  fait  riche,  le  grand  seigneur 
héritier  d'fin  nom  antique  et  respecté,  le  né- 
gociant qui  a  l'honneur  d'être  le  fils  de  ses 
œuvres,  l'avocat  renommé  par  son  caractère 
et  son  talent;  on  connaît  l'avoué  exact  a 
probe,  le  médecin  habile  et  désintéressé.  (Mar- 
ques d'assentiment  à  gauche.) 

J'en  conclus,  messieurs,  que  le  système  que 
nous  avons  l'honneur  de  recommander  à  vos 
suffrages  est  conforme  à  ce  double  principe  : 
l'électeur  peut  connaître  les  candidats  et  vous 
respectez  l'autonomie,  l'intégrité  de  l'arron- 
dissement. 

Le  scrutin  uninominal  a  cet  inconvénient, 
qui  ne  se.  rencontre  pas  dans  le  système  que 
nous  vous  proposons,  c'est  que,  par  une  sépa- 
ration antipolitique,  il  iso^e,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  villes  des  campagnes.  Je  sais  que, 
dans  le  travail  de  M.  Batbie,  il  y  a  des  excep- 
tions. Ainsi,  les  villes  de  Gbambéry,  Ancrou- 
lôine.  Moulins,  Montluçon,  etc.,  sont  divi- 
sées; je  n'en  veux  pas  citer  davantage.  On 
a  donc  fait  ce  qu'on  appelle  la  part  du  feu,  en 
plaçant  dans  une  circonscription  les  villes  et 
dans  l'autre  les  campagnes,  renrenant  ainsi, 
comme  le  faisait  remarquer  un  des  précédents 
orateurs,  une  proposition  présentée  par  M. 
Edgar  Quinet,  qui  tendait  à  attribuer  une  dépu- 
lation  aux  villes  et  une  députation  aux  campa- 
gnes. Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  antipoli- 
tique que  ce  système,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
anticonservateur,  comme  j'espère  pouvoir  le 
démontrer.  (C'est  vrai  1) 

Ohl  j'entrevois  bien  que  ,  dans  un  petit 
nombre  de  cas,  les  gtandes  villes  absorberont 
les  campagnes,  mais,  le  plus  souvent,  vous 
ne  rencontrez  pas  de  villes  très-considérables, 
vous  vous  trouvez  seulement  en  présence  de 
villes  ayant  une  population  de  15  à  20,000 
habitants,  30.000  si  vous  le  voulez.  Eh  bien, 
si  vous  mettez  ces  villes  avec  des  communes 
suburbaines  dans  le  reste  de  l'arrcftidissement, 
vous  les  comprendrez  dans  des  arrondisse- 
ments de  120,  de  140,000  âmes  ;  vous  modérerez 
les  villes,  vous  obligerez  les  comités  qui  y  ont 
de  l'influence  à  prêter  l'oreille  à  la  concilia- 
tion, vous  ne  les  abandonnerez  pas  absolu- 
ment aux  partis  ardents,  avancés,  vous  les 
contraindrez,  je  le  répète,  à  entrer  en  négocia- 
tions avec  les  électeurs  plus  modérés  et  plus 
sages  qui  les  environnent.  (Très-bien  !) 

Et,  de  plus,  je  suis  convaincu  que  si  la  divi- 
sion qui  a  été  adoptée  est  maintenue,  le  parti 
conservateur,  dans  toutes  ses  nuances,  n'osera 
pas  même  affronter  la  prochaine  bataille  élec- 
torale dans  les  circonscriptions  où  domineront 
des  villes  ;  il  abdiquera  en  ne  présentant  pas 
de  candidats  dans  les  villes. 

Etre  battu  n'est  rien  ;  une  victoire  succède 
à  un  échec  ;  mais  l'abdication  dans  l'arène 
électorale,  c'est  la  pire  des  choses.  11  faut  tou- 
jours lutter  t 

A  ce  point  de  vue  notre  système  n'a 
pas  l'inconvénient  d'être  antipolitiqne  et 
anticonservateur,  inconvénient  que  nous  re- 
prochons au  scrutin  uninominal. 
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Je  veux  aller  rapidement,  messieurï;,  ot  in- 
sister à  peine  sur  les  objections  qui  me  restent 
à  discuter  encore. 

En  divisant  l*arrundis6ement  en  deux  cir- 
conscriptions, vous  restreignez  le  choix  «les 
électeurs,  et  vo.ti  cou.ment. 

Vous  di viriez  l'arrondissement  sa  deux  par- 
ties, et  alors  il  devient  néc^Sï^airede  trouver  un 
candidat  dans  chacune  de  ces  deux  parties. 
Vous  n'avez  donc  plus,  comme  au  cas^où  l'ar- 
rondissement reste  tout  entier,  la  reseource 
souvent  précieuse  de  prendre  vos  deux  candi- 
dats dans  la  même  partie  de  l'arrondissement, 
et  ainsi  vous  gên^-z  dans  ce  pays,  où,  ainsi 
que  dans  beaucoup  d'autre^,  les  hommes  légiti- 
mement en  évidence  sont  rares,  vous  gênez 
considérablement  la  liberté  du  choix  des 
électeurs. 

Je  n'ai  pas  le  des.-ein  de  reprendre  les  argu- 
ments qui  ont  été  déjà  présentés,  Pt  vous  par- 
ler de  la  corruption  par  l'argent,  par  les  dons, 
les  promesses;  non,  mais  il  est  certain  que 
vous  abaissez  le  niveau  des  Assemblées  et  la 
moralité  des  élections.  Ainsi  il  y  a  des  arron- 
dissements qui  renferment  cent  mille  habitants 
et  six  cantons.  Vous  h-s  divisez  en  deux,  et 
vous  allez  faire  une  élection  politique  dan^^  mie 
circonscription  qui  aura  trois  can  ions  seulement. 
Vous  obligez  le  député  à  payer  de  sa  personne, 
à  descendre  à  ces  ciémarcnes  pénibles  qui  n'ho- 
norent ni  le  candidat,  ni  les  électeurs,  à  recou- 
rir à  ces  manœuvres  qu(.^  tout  candidat  devrait 
rougir  d'employer.  (Très-bien  î  très-bien  !  à 
gauche.) 

Ceci  est  avant  l'élection  ;  mais  après  l'élec- 
tion, dans  cette  circonscription  électorale  ex- 
trêmement restreinte,  vous  transformez  triste- 
ment le  député,  qui  doit  être  le  représentant  de 
son  pays,  le  député  delà  France,  vous  le  trans- 
formez presque  en  up-pommissionnaire  que 
l'article  130  de  notre  règlement,  q^ui  défend  les 
sollicitations,  est  absolument  impuissant  à 
protéger.   (Marques  d  absent! ment  à  gauche.. 

Il  y  a,  messieurs,  un  reproche  à  adres^^er 
encore  aux  partisans  du  scrutin  uninomina  , 
c'esc  qu'après  avoir  posé  le  principe  que  tout 
arrondissement  administratif  ou  simplement 
municipal  élirait  un  député,  ou  deux  députés 
s'il  avait  plus  de  cent  mille  habitants,  on  viole 
ce  principe.  Ainsi  j'ouvre  le  travail  de  l'an- 
CiCnne  commissiun  des  Trente  ;  j'y  lis  que  sur 
les  vingt  arrondissements  de  Pans,  il  y  a  cinq 
arrondis.-ements  qui  ont  plus  de  cent  mille  ha- 
bitants, ce  sont  les  neuvième,  dixième,  on- 
zième, seizième  et  d'x-septième  arrondisse- 
ments. 

Eh  bien,  le  tableau  des  circonscriptions 
dressé  par  l'honorable  M.  Batbie,  n'accorde 
qu'un  député  à  des  arrondissements  qui  comp- 
tent plus  de  100,000  habitants.  Ainsi  on  pose 
un  urine. pe,  et  on  le  viole  pre.<que  aussitôt. 

Niais  j'aborde  enQn  uno  objection  qui  est  la 
dernière  et  la  plus  importante  de  celtes  que 
j'ai  à  développer  et  sur  laquelle  j'appelle  toute 
votre  attentiim.  (Parlez  !  parlez  !) 

Il  s'agit  des  circonscriptions  électorales,  et 
je  crois  que  dans  le  ■  découpage  *  —  puisque  le 
mot  a  été  cré«»  à  cette  occasion  —  des  arron- 
dissements, il  y  a  une  des  rai sons^^^pi taies  à 
opposer  au  scrutin  uninominal 

Je  serai  le  premier  à  rendre  cet  hcimmage 
à   l'ancienne  commission    des    Trente;   elle 
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a  tenté    tout    C'    qui   a   été    possible 
dresser  un  tableau  des  circonseriptions  i 
impartialement  qu'on  pouvait  le  faire, 
c'est  un    travail    dans   lequel  on  a  rena 
des  difficultés   de  touu;  nature.   Ainsi  ( 
étt'-   conduit,    dans    ceue    division    un 
fantaisiste,  a   créer  des  circonscriptious 
s^olumeni   iné.:^ales  ;   or,    si    on    aécoap 
France  en  circonscriptions,  il  faut  tu  n 

—  c'est  la  première  condition  à  exiger  d 

—  qu'elles  se  ressemblent  à  peu  près  au  j 
de  vue  du  nombre.  Si  vous  voulez  jeiei 
yeux,  —ce  que.  pour  abréger,  je  ne  veu: 
faire  à  la  tribune,  —  sur  le  tableau  an 
au  rapport  Batbie.  vous  en  trouverez 
comptent  Co,000  habitants  et  d'autres  fOO 

Un  membre  à  gauche.  Et  les  arrpjud 
ments  ? 

M.    Francisque   Rive.    Les    arroDid 
ments,  mon   cher  collègue,   sont  au  n 
consacrés  pcir  l'usage  et  ne  constituent  ] 
une    division    arbitraire    comme    celle 
laquelle  je  vai»  m'expliquer  tout  à  Thea 

Mais  —  et  je  crois  que  h  s  députés  de  la  S 
à  quelque  nuance  d'opinion  .qu'ils  ^ 
tiennent,  sont  sur  ce  point  duTnéme  avi 
en  divisant  tel  arrondissement  de  P^ris, 
je  ne  veux  pas  nommer,  soit  du  npn 
midf,  soit  de  ^e^t  à  l'ouest^  on  chaiige  i 
lu  ment  les  résultats  probables  de  Veiaç 
C'est  de  l'arbitraire  au  premier  chef,  e(  j 
diflicile  d'adresser  à  un  système  discuté 
un  Parlement  un  reproche  plus  griiTé 
celui  d'être  un  système  arbitraire.  (Mai 
d'ass.ntiment.) 

Mais  pour  ti'i  arrondissement  de  pxo^ 
que  je  ne  v^ux  pas  nommer  non  plus,  la  l 
mission  des  Trente  elle-même  est  xevi 
sur  l'opmiou  qu'elle  avait  d'abord  adop 
une  personne  très-auionsée,  membre  dei 
commission,  afhrme  que  ce  changement  d 
nion  aurait  été  déterminé  parce  que,  dac 
premier  cas,  les  renseignements  avaieai 
donnés  par  un  préi'it  de  M.  Thiers,  et 
au  contraire,  les  autres  renseignements 
avaient  fait  vari'-r  la  commission  loi  aon 
été  fournis  par  un  préfet  d'une  origims 
récente. 

Vous  voyez,  messieurs,  toutes  les  diffiç 
sérieuses,  incontestables,  que  vous  renooi 
dans  cette  œuvre.  £t  encore,  il  y  i 
bien  d'antres  !  On  dit  —  et  je  ne  rapj 
ce  fait  qu'avec  une  certaine  réserve,  ^— 
150  de  nos  collègues,  animés  sans  d 
par  rintérét  général...  (Sourires)  se  prei 
aux  portes  de  la  commission  des  lois  cooi 
tionnelles  et  apportent  contre  les  circops 
tioiis,  telles  qu'elles  ont  été  établies,  uj^ 
po&ition  très- ardente  et  très -passionnée 
commission  vou<  dira  si  je  ^uisbien  rea^i 

Un  membre.  Oui  :  C'est  vrai  ! 

M.  Francisque  Rive.  Eh  bien,  m 
que  nous  ne  lessemblerons  pas  un  pefi  à 
candidats  faisant  eux-mêmes  les  circoM 
tiuns  électorales?  (Marques  d'aMeniinn 
gauche.) 

Il  e^t  très-grave  de  prêter  le  flanc  à  c 
prochi^.  Tous  les  canaidats  qui  te  pri 
teront  dans  quelques  jours  devaut  les  i 
teurs  ne  sunt  pat»  dans  cette  eueeiute,  Il 
a  beaucoup  d»ns  le  pays;  quetqaes-uus 
même  envoyé  des  réclamations  a  la  com 
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tioû  des  Trente.  Et  alors  on  dira  que  des  cir- 
conscriptions éleciorales,  faites  sans  le  concours 
des  candidats  qui  sont  an  dehors,  ont  été 
faites  contre  eux  ;  et  ainsi  notre  travail  perdra 
i)eaQC0Qp  en  autorité. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  ;  mais  la  tâche 
que  s'impose  J'Assemblée  n^est  point  facile  ; 
j  aurais  compris  que  les  circonscriptions  élec- 
torales pussent  être  faites  comme  on  les  faisait 
sons  l'empire.  Le  ministre,  dans  le  silence 
du  cabinet,  et  assuré  du  silence  du  Corps 
iégisîatif,  traçait  lui-même  les  divisions  à  son* 
gré  et  à  sa  fantaisie;  sa  plume  libre  et  sa 
volonté  impérieuse  ne  rencontraient  point 
d'obstacles  sur  le  chemin  ;  tandis  qu'ici  vous 
en  rencontrez  des  plus  graves  et  sur  lesquels, 
j'espère,  la  commission  voudra  bien  t^'expU- 
quer  devant  l'Assemblée. 

Ainsi,  grandes  difficultés  pour  arrêter  le 
tablean  des  circonscriptions  électorales  ,  tra- 
vail suspect  quand  il  est  l'œuvre  du  pouvoir, 
arbitraire  quand  il  est  l'œuvre  des  Assem- 
blées, ne  reposant  sur  aucun  principe,  au  lieu 
des  divisions  territoriales,  administratives,  ju- 
diciaires, non  contestées,  consacrées  par 
l'expérience  aêe  nous  avons  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée. 

Bt«  de  Marcère,  l*un  des  rapporteurs»  C'est 
un  travail  à  refaire  dans  quatre  ans  I 

M.  Franciaqae  Rive.  Mon  honorable 
ami  M.  de  Marcère  vient  à  mon  aide;  je 
l'en  remercie.  Il  a  raison  de  soutenir  que  ce 
travail,  que  nous  croyons  faire  pour  une  lon- 
gue durée,  nos  successeurs  le  recommenceront 
dans  quatre  ans,  et  assurément  on  sera, 
encore  alors,  au  sujet  de  la  loi  électorale, 
exposé  à  entendre  de  nouvelles  discussions 
à  cette  tribune,  discussions  de  détails,  qu'il 
serait  possible,  qu'il  serait  utile  d'éviter,  en 
adjptant  le  principe  de  l'arrondissement 
consacré  par  l'expérience  de  près  d'un  siècle. 
(Très- bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

Je  n'ignore  pas  que  mon  amendement  éveille 
de  ce  côté  (la  droite)  de  grandes  sympathies. 
Je  ne  sais  si,  à  cette  heure,  et  devant  la 
résistance  que  je  rencontre  sur  les  bancs 
du  ministère ,  ces  sympathies  seront  sérieu- 
ses et  efficaces  ou  seulement  discrètes  e\ 
platoniques  ;  mais  je  demande  à  mes  hono- 
rables collègues  de  la  droite  li  permission 
de  citer  un  passage  d'un  livre  écrit  par  un 
député  qui  est  un  des  plus,  ardents  repré- 
sentants de  leur  opinion  et,  si  j'en  crois  les 
applaudissements  qui  l'ont  accueilli  hier,  l'un 
de  ses  représentants  les  plus  autorisés  : 

«  Il  est  nécessaire,  dit-il  dans  un  ouvrage 
publié  en  1872  sur  le  suffrage  universel,  de 
trouver  une  circonscription  préexistante,  na- 
turelle, incontestée  et  d'une  giàndeur  moyenne. 

c  Le  département  est  beaucoup  trop  étendu 
pour  que,  sous  le  ré§^e  du  suffrage  universel 
oirect,  l'électeur  puisse  y  connaître  les  opinions 
politiques,  et  même  le  degré  d'honorabiUté 
d'un  candidat;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'arrondissement.  > 

fit  vous  allez  voir  avec  quelle  énergie  il 
s'exprime  sur  le  travail  qui  donne,  il  parait, 
tant  do  difficultés  à  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  : 

t  En  tant  que  circonscription  électorale, 
Tarrondibsement  administratif  permet  l'appli- 
cation de  ces  deux  pnncipet  fon^amenuux  : 
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la  proportionnalité   du   chiffre   des  habitants 
avec  celui  des  députi^s ,  ci  la   possibilité,  par 
rôlecteur,  de  connaître  le  candidat  pour  lequel 
il  vote.  Il  dispense,  en  outre,  le  législateur  de 
substituer  l'arbitraire  des  Assemblées  à  celui 
du  pouvoir.  Si  les  représentants  étaient  char- 
gés de  faire  et  de  revisor  les  circonscriptions 
électorales,  ue  pourraient- ils  pas  être  tentés 
de  se  faire  chacun  un  petit  nid  à  part,  bien 
entouré,  exposé  aux  douceurs  du  Midi,  sage- 
ment abrité  contre   les  rigueurs  du  Nord,  où 
ils  n'auraient  à  redouter  ni  les  ardeurs  iiit:*m- 
pestives  ni  les  coups  de  vent  de  l'opinion?  Et, 

3uand  même  leur  impartialité  les  empêcherait 
e  tomber  dans  la  tentation,  leur:»  ennemis, 
moins  scrupuleux ,  ne  manqueraient  pas  de 
porter  contre  eux  cette  accusation.  • 

Plusieurs  vois.  L'auteur  ?  l'auteur  ! 

D^ autres  voix.  On  l'a  dit  :  M.  de  Gastellane. 

M.  Franciaqae  Rive.  Oui,  messieurs,  c'est 
l'honorable    marquis    de    Gastellane. 

Ainsi,  messieurs,  voici  les  reproches  très- 
graves  qui  sont  adres.<<és  à  la  division  arbi- 
traire des  ar^ondis^ements.  C'est,  je  le  répète, 
ce  travail  que  nous  avons  voulu  éviter. 

J'ai  tini,  messieurs. 

L'amendement  que  nous  défendons  ici  par- 
ce que  nous  croyons  qu'il  est  la  vérité  vraie,  a 
été  déposé  sur  le  bureau  il  y  a  plusieurs  mois. 
Il  avait  été  dicté  à  mes  honorables  amis  et  à 
moi  par  une  pensée  de  conciliation.  Nous 
avions  été  frappés  de  ce  que,  à  droite,  on  di- 
sait avec  raison  contre  le  .«^crutin  de  liste; 
nous  avions  été  frappés  aussi  de  ce  que,  à 
gauche,  on  disait  avec  non  moins  de  raison 
contre  le  scrutin  uninominal ,  et  nous  avions 
espéré  qu'en  vous  ptésentant  un  système  basé 
sur  l'autonomie  de  l'arrondissement,  sy^^tème 
pratiqué  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  chez 
des  peuples  dont  l'exemple  est  à  suivre,  qui 
a  pour  lui  l'autorité  et  l'expérience,  on  évi- 
terait ïes  di^ eussions  ardentes,  exagérées  sou- 
vent, qui  se  sont  produites  ici.  Toutes  les 
fois  que  l'Assemblée  est  restée  dans  les 
voies  fécondes  de  la  conciliation,  elle  a  réalisé 
de  grandes  choses,  témoin  la  Constitution 
patriotique  du  25  février,  qui  est  le  résul- 
tat do  communs  et  généreux  sacrifices  et 
qui  a  fait  naître  dans  le  pays  l'apaisement 
attendu.  (Assentiment  à  gauche  et  au  centre 
gauche.) 

Et,  si  vous  pensiez,  messieurs,  que  dans  une 
question  aussi  importante  que  celle  de  la  Con- 
stitution, chacun  a  dû  faire  sagement  des  ml* 
cnfîces,  nous  Obtimons,  nous,  que,  dans  cette 
question  du  mode  de  scrutin,  question 
grave  absurément,  mais  secondaire,  qui  n'a 
pas  au  fond  Tiinportance  qu'on  lui  attribue, 
quand  surtout  on  ne  viole  aucun  principe,  il 
seiait  bien  aussi  de  consentir  une  transaction. 
Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avons  voulu  ! 
(Très- bien!  très-bien!  et  applaudissements  à 
gauche  et  an  centre  gauche.) 

M  BertaoUI.  Je  viens  combattre  l'amen- 
dement de  nos  honorables  collègues  MM.  Hive 
et  André,  et  cependant,  je  dois  le  dire  tout 
d'abord,  entre  tous  les  systèmes  de  votation 
qui  vous  ont  été  proposés,  celui  qui  avait  mes 
préférences  était  le  scrutin  de  liste  départe- 
mental. Je  me  i»uis  raillé  à  l'amendement  de 
MM.  Rolland  ut  Jozon.  L'amendement  de  MM. 
Rive  et  André  semble  un   diminutif,  une  ré- 
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duction  du  scrat4n  de  liste.  Est-ce  que  je  ne^ 
commets  pas  une  inconséquence  f  Est-ce  que 
je  ne  suis   pas  en  contradiction  avec   moi- 
môme  en  le  combattant? 

A  gauehe.  Oui  f  oui  ! 

A  droite  et  au  centre.  Non  !  non  I  —  Parlez  1 
feriez  f 

M.  Bertaald.  Je  reconnais  qu'il  y  a  quel- 
que chose  d'étrange  dans  la  situation  des  dé- 
putés qui  discutent  cette  question  ,  car  tout  à 
l'heure  il  me  semblait  que  i'honorabie  M.  Rive 
nous  disait  qu'il  avait  voté  contre  le  scrutin 
de  liste  départemental,  qu'il  nous  disait  en- 
core qu'il  avait  voté  contre  l'amendement  de 
MM.  Rolland  et  Jpzon.  Mais,  alors,  nous  som- 
mes au  moins  à  parité  de  conditions.  (Souri- 
res.) Mais  je  crois  que  je  suis  plas  dans  la  lo- 
gique et  dans  ia  vérité  que  lui. 

«le  crois  qu'il  n'y  a  que  deux  systèmes  ra- 
tionnels de  vote  :  il  faut,  ou  mettre  les  élec- 
teurs en  présence  d'une  liste  (^ui  personnifie 
l'alliance  d'idées,xl'opinionsvoismes,  entre  les- 
quelles il  n'y  a  pas  d'Incompatibilité  d'humeur, 
ou  bien  les  mettre  en  présence  d'une  personna- 
lité qui  soit  nommée  pour  elle  et  non  pour  la 
personnalité  à  laquelle  elle  est  liée.  En  d'autres 
termes,  il  faut  voter  ou  pour  des  principes  ou 
pour  un  homme. 

Le  scrutin  de  liste  départemental,  le  scrutin 
de  liste,  même  dans  les  conditions  où  rétablis- 
sait l'amendement  de  MM.  Rolland  et  Jozon, 
permettait  de  voter  pour  un  principe:  mais, 
avec  la  rédaction  de  mes  honorables  collègues 
MM.  Rive  et  André,  on  ne  vote  ni  pour  des 
principes  ni  pour  un  homme.  Ah!  je  com- 
prends irès  bien  la  communauté  de  drapeau, 
même  quand  il  y  a  des  dissidences  sur  les 
moyens,  alors  qu'il  y  a  communauté  de  but. 
Je  comprends  moins  l'attelage  intéressé  avec 
un  partenaire.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

lie  mode  d^  scrutin  proposé  par  MM.  Rive 
et  André  a,  à  m^es  yeux,  tin  capital  et  saisissant 
défaut  :  il  me  parait  opprimer,  écraser  tantôt 
l'élément  rural  sous  l'élément  urbain,  et  tantôt 
l'élément  urbain  sotts  l'élément  run^l. 

fit  dans  quelle  hypothèse  l'élément  rural 
est-il  dominé,  absorbé,  écrasé  par  r^émeftt 
urbain  ?  C'est  précisément  quand,  à  tort  ou  à 
raison,  l'élément  urbain,  aux  yeux  d'un  grand 
nombre  d'entre  vous,  est  un  peu  suspect,  et  est 
une  cause  d'inquiétudo  et  d'alarme,  car  les 
campagnes  seront  écrasées  par  les  villes  là  où 
les  villes  sont  de  grands  centres  dépopulation, 
là  où  elles  offrent  nneagglomération,  une  maëee 
ouvrière. 

Dans  quel  cas  au  contraire  l'élément  urbain 
sera-t-il  dominé,  absorbé  par  l'élément  rural? 
Précisément  quand  l'élément  urbain  est, 
aux  yeoK  de  tous,  l'élément  salutahre,  1*6- 
lément  modérateur,  l'éiémeut  libéral,  l'élé- 
ment progressif.  Ëh  bien,  après  tout,  comme 
il  y  a  moine  de  ^andes  villes  que  de  villes 
de  moyenne  importance,  dé  moyenne  dô- 
pulatiou  —  n'en  déplaise  4  4aft0S  cenftra^c- 
teui«  —  je  considère  que  l'opinion  que  je 
viens  défendre  à  cette  tribane  est  l'opinion 
conservatrice,  l'opinion  modérée,  l'opinion  Vé- 
ritablement-libérale.  (Oui!  oui!  —  TrèS'bien  i 
à  droite  et  au  centre  ) 

Il  y  à,  à  première  vue,  quelque  chose  d'é- 
traige.  Il  semble  que  ma  tfekèse  ne  devrait  pas 
être  oeile  du  côté  auquel  je  tourne  ^n  ce  mo^ 


ment  mes  regards  (L'orateur  se  tourne  vers 
la  droite.  —  On  rit.)  qui  prétend  avoir  le  mo- 
nopole des  idées  conservatrices,  car  il  pourrait 
faire  ce  raisonnement  et  se  dire  :  Avant  ia  mu- 
tilation de  la  France,  la  population  des  cam- 
pagnes était  de  25  millions  et  la  population 
des  villes  n'était  que  de  10  millions.  Donc 
nous,  qui  comptons  beaucoup  sur  le  suffrage 
des  campagnes,  nous  aurons  un  grand  avan- 
tage en  fin  de  compte  si  nous  imposons  la 
domination  des  campagnes  sur  les  villes. 
»  Messieurs,  je  crois  que  l'amendement  de 
MM.  Rive  et  André  n'offre  d'avantage  à  aucun 
des  partis  modérés,  et  je  suis  bien  sur  que  le 
parti  qui  se  dit  conçervateur  a  très -bien  com- 
pris que  des  suffrages  des  campagnes  il  y  en  a 
un  bon  nombre  qui  n'iraient  pas  en  droite 
ligne  à  la  monarchie  traditionnelle,  ni  méttie 
à  la  monarchie  contractuelle;  il  y  a  beaùdOuo 
de  ces  suffrages  qui  pourraient  s'égaréir  w 
route.  Je  n'en  dis   pas  davantage. 

D'ailleurs,  quand  les  villes  auraient  la  pré-, 
pondérance  et  la  domination,  savez-voud  ce 
qui  adviendrait?  c'est  r[ue  ces  villes',  les 
srrandes  villes,  abusant  de  leur  force. . .  * 

(In  7nefr^re  à  gauche.  Allons  wonc  î 

M.  Bertauld  Oui,  abusant  de  leur  force. . . 
(Très-bien  !  très-bien  !  Votfs  iit^e^'  raison  l  à 
droite),  je  le  crains,  les  grandes  villes  enver- 
raient, au  nom  de  tous  le^  àrrondîsàemetits, 
cpi'etles  dom'meraient,  des  hommes  honorables 
sans  doute,  mais  des  hommes  tout  d'une  pièce 
qui  se  pi-êteraient  très-difflcilemébt  aux  tfanâ- 
actioûs. 

Voilà  la  considération  qui,  très- vraisembla- 
blement, je  le  dis  sans  avoir  consulté  per- 
sonne, a  assuré  beaucoup  de  sympathies  à 
l'opinion  que  je  viens  défendre  ici.  dans  uA 
intérêt  qu\  n'est  pas  un  intérêt  de  J[jaHi,  mâts 
un  intérêt  de  vérité. 

Mais,  me  dira-t-on,  l'inconvénient  que  vous 
signalez  se  serait  également  produit' ^vec  le 
système  qui  avait  votre  préférence  :  le  système 
du  scrutin  de  liste  départemental.  Nota,  mes.- 
sieurs,  avec  le  scrutin  de  liste  départemental 
il  y  avait  de  la  marge,  de  la  latitude  ;  il  v  à^lt 
place  pour  des  transactions,  non  pas  seulement 
entre  les  personnes,  mais  entre  les  intérêts  et 
les  opinions.  Quand  bh  avait  six,  sept,  huit, 
neuf  députés  à  noriimer,  l'élément  exclusive- 
ment rural  pouvait  trouver  des  représentant^  ; 
l'élément  exclusivement  urbain  poènvàit-  en 
trouver  aussi  ;  mais  il  y  a^aît  des  reprtiBeh- 
tants  intermédiaires,  él  alors  les  deuxélémeiitg 
se  combinaient,  se  tempéraient,  se  foAdatent. 
D'ailleurs,  remarq^uôz  bien  que,  dans  l'en- 
olave  d'un  départettient,  l'intérêt  urbaSn  n'est 
pas  partout  le  même,  l'intérêt  rural  n'a  pas 
lui-même  un  Caractère  d'absolue  unité  et 
d'identité  parfaite.  Le  mélange  des  ttùances 
faiciiite  lestrarisactibns  Cassure  le  triomphe 
de  la  modération  des  idées. 

Ce  que  je  reproche  au  système  de  mes  deux 
honorables  collègues,  c'est  précifeémettt  noù 
pas  d'exclure  les  transactions  entre  les  per- 
sonnes; non,  elles  sont  pbssibles',  elles  s6nt 
peut-être  même  trop  faciles  ;  ma*8  ce  ^ue  je 
conteste,  c'est  là  possibilité  de  transactioUit 
utiles  entre  les  intérêts,  entre  les  opinîoùs; 
ce  que  je  constate,  c'est  la  grande  difficulté,  la 
presque  impossibilité  d'arriver  à  des  transac- 
tions semblables  *à  celle  qàe  1[ious  avons  )rè&- 
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lÎHe  en  v«Utnt  U  Conetitntion  do  25  février. 
Oh  1  des  traqaactions  entre  les  peraonnes, 
oui,  le  scrutin  par  arrondissenienlie;  favorite; 
nuis  ces  transactions  1^  «erunt-elles  loujoara 
absoiainent  pares  ?  ne  cacheronl- elles  jamais 
des  marchés  ?  Ne  croyes-vont  gas  qu'on  peut 
Aire  quelquefois  à  deux  ce  qu'on  ne  ferait  pas 

fttai  tioi  tout  senl  T  Est-ce  qu'on  a'unra  pas 
eicuhe  de  ne  pas  travailler  pour  son  Drqpre 
compte  en  déclarant  qu'on  travaille  pour  le 
compte  d'antmi.  bien  que  le  résultat  de  la 
caoï^agiip  soit  proQtable  aux  dpox  allié-  '! 

VoQH  avez  repuubsè  l'amendement  Jgzon  et 
Rolland  qui  n'admettait  qu'un  maximum  de 
cinq  noms,  et  on  vous  propose  un  mode  de 
scratin  qui,  dan:^  ie»  fjrandes  ville»,  comporte 
pins  de  cinq  noms  sur  une  listel 

Puis,  vous  avez,  pertnntlei-moi  de  voua  le 
dire,  messieurs,  repoussé  le  scrutin  de  liste  à 
cause  de  l'embarras  dans  ie>iue]  Vous  placeriex 
les  électeurs  ;  est-ce  que  vous  ne  vous  préoc' 
CQperez  ;>as  un  peu,  est-ce  que  voas  n'aurez 
pas  aussi  quelque  souci  de  l'embarras  des 
candidats  ?  fOn  rit.) 
Je  ne  veux  pas  faire  uti,  ar^jumeni  histori- 

Sie,  non,  je  vas  faire  seulement  une  hypo- 
ése.  une  véritable  hypothèse. 
Voilà  un  arrondissement  qui,  par  sa  popu- 
lation, comporte  deux  députés.  Il  y  a  dans 
cet  arrondissemf  nt  un  homme  exerçant  une 
profeision  libérale  ;  c'est  un  médecin  très- 
considéré;  il  compte  des  clients,  des  amia, 
dans  tous  Its  partis.  Dans  cet  arrondisse- 
ment, il  y  a,  comme  partout,  des  li^f^timisies, 
des  orléaniste»,  des  imiiérialistes,  i^i  répu- 
blicaina  très-nuancéK  Mon  médecin  erl,  lui, 
un  répubhcain  de  nuance  terne.  Chacun  de  ces 
partis  vient  lui  oITrir,  pour  avoir  sa  protec- 
tion et  son  appui,  dç  partager  une  candidature 
collective,   maiii,  bien  entendu,  &  la  condition 

Iu'il  n'acceptera  paii  l'appui  des  partis  rivaux. 
lUÎ  répond  peut-être  absolument  par  le  mot 
,de  l'empereur  romain,  —  les  luffragea,  comme 
l'ar^nt,  qui  ne  sentait  jamais  mauvais,  ont 
toujours  un  assez  bon  parfum  |6ounres>  :  —  Je 
ne  puis  pus  accepter  votre  proputiiion  ;  je 
prendrai  l'appoint  d'oii  qu'il  vienne  ;  je  ne 
veux  être  l'allié  exclusif  de  personne. 

Bavez- vous  ce  qu'on  dira  de  luil  On  dira  : 
Cesl  un  homme  sans  principes!  Si,  après 
que  tous  les  partis  lui  auront  fait  des  oCtrea, 
peutOtre  bien  ne  pourra-t-il  uansif^er  avec 
aucun;  il  sera,  le  le  crainii  pour  lui,  abin- 
donné  de  tout  le  monde. 

Je  suppose  que  mou  caudulal,  ea>barrasBé, 
ail  été  mieux  inspiié,  qu'il  ail  voulu  iransiser 
avec  un  parti,  qu'il  ait  iraiit^  avec  celui  qui  lui 
pvaiesait  le  plus  fort,  celui  dont  il  attendait  le 
plus  de  secours.  Malheureusement,  ce  parti 
tsat  prédsémont  celui  qui  a  Is  moins  d'affinité 
avec  l'opinion  à  laquelle  il  appartient.  Alorn 
on  cric  i  la  trabiiion  I  El-le  candidat  Kémira 
peut-OtrL*  ■'.<!  «ou  succéa,  ai  tant  eat  qu'il  réus- 

MaJ*  je  auppuae  qu'il  a  plua  <1e  conscience  ; 
il  traite  avec  le  parti  le  moin*  fort,  le  parti 
doiil  lea  opinions  oITrent  le  plus  de  parenté 
avec  ses  propres  opiniuua.  Il  succombifra,  et 
l'on  dira  ;  Uh  l  le  maladroit  1 

Ab  1  meatieuri,  je  voui  en  prie,  avex  yitié 
des  caudidat.-i  '.  (Jue  Ipk  candidatu  se  présentent 
pour  enx-mi^m>-.i,  qu'ili>  cuit-nl  a'iopié'  ou  re- 
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poussée  pour  ce  qu'iU  sont,  |ioar  kur  valeur 
propre,  pour  leur  considération  pumonnelle  l 

Voyons  mainteudut  les  conaidérations  qui 
ont  été  développéea  à  celte  tribune  par  l'hono- 
rable M.  Hive. 

L'honuiable  M.  Hive  dit  :  >  bas  divisions  de 
circonscriptions  sont  oicesaiveintrnt  diQiciles  ; 
la  commiii'ion  <les  Trente,  aui  a  précédé  celle 
dont  nous  apprécions  aujourd'hui  les  oonclu- 
sioQs,  a  tenté  celte  œuvre,  et  les  réclamationa 
abondent.  •  Il  le  dit  à  la  triouoe,  tout  haut,  non 
pas  seulement  pouf  nous,  mais  pour  le  pu- 
blic, pouf  le  pays;  il  dit  qu'il  y  a  cent  cîa- 
qualité  de  nos  collègues  qui  attendent  à  la 
porte  de  la  commission,  lous  ayant  à  solliciter 
des  changement»,  dans  l'intérèl  des  principes 
sans  doutp,  et  non  pas  au  probi  de  leurs  per- 
sonnes. (Rires  i  droite  et  au  centre.) 

Messienrs,  pour  mon  compie,  je  n'en  veux 

rien  croire...    (Nouveaux     rires    et  marques 

d'approbation  au  centre),  et.  si  c'était  la  vérité, 

1  sans  exagération,  j'en  gémirais.  Ce  que  je  puis 

I  affirmer,  c'est  que  jp  ne  fitture  pas  parmi  le!! 

ré'îlamanls. 

MessieurE.  le  système  dea  circonscriptions  a 
I  étt^  éprouTp;    la   Restauration  ,  qni   au  fond 
I  avait  du  bon,  beaucoup  de  bon.  .  lOui  !  oui  !  & 
'  droite),  parlementairement  parlant,  la  Reatau- 
I  ration,  par  une  loi  du  29  juin  1S20,  avait  adopté 
'  le  systèmt!  des  circonscriptions  de  dépa'-temenc. 
I   AinVi,  le  départempnt  du  Calvados,  qui  a  six 
I  arrondissements,  n'avait  que  quatre  circonscrip- 
tions, La  loi  fit  elle-même,  les  C')nseili<  i;éne- 
raux  consultée,  le  tableau  des  diverses  circona- 
'  criptions.J'aieolacunositédn  vénlierquelavalt 
1  été  le  nombre  des  réclamation*  contre  ta  loi  de 
I8'!<)   Dix  ans  se  sont  écoutés,  et  il  n'a  été  fait 
que  quatre  modifications  dans  quatre  départe- 

Ce  que  je  ii.'  de  la  Rrstauration .  qu'il  me 
I  soit  permis  de  le  dire  è^nlement  du  Uauver- 
.  nement  qui  lui  a  succO'dé.  Une  foi  du  10  avril 
'    IS31  établit  le  vote  par  Br[on'li?s(>m'>nt;  mais, 

quand  la  population   de    CiTiains  arrondtsi!^- 
I   ments  di''passait   un  certain  chitïre,   îles  cir- 
conscriptions   étaient    établies.    L'arrundis^e- 
I  ment  de  Caen,    d'it|irë:<  cette  loi   de   lâ31, 
I  nommait  deux    députés  :  la  ville  en    élisait 

un,    les  cantons  ruraux  en  élisaient  un  aulrt-. 

Ëh  bii-n,  de  IS3t  à  iSii.  le  tableau  des 
I  circanïCripiions  n'a  pas  subi  une  seule  modi- 
I   fication    Je     rappelle    cette   lé^slaiion    et  à 

mon  honorable  collègue  M.  Rive,  a  à  lacom- 
I  mission,  qui  a  une  grande  auiorité  âmes  yeux, 
I   mail!  qui  pourtani,  qu'elle  me  permetl'^   de  le 

lui  dire,  n»us  a  fait  assister  à  Leaucoup  d'hé- 
I   siuittoi)^,  à  lieaueoup  dq  variations,  \  beaucoup 

Av  viciftitudes  d'opinions. 
I       A  Hroiti:  Très-bien  ;  —  Ceii  très- vrai '. 

II  Bartaold.  Car  enfin,  dans  ce  rapport, 
I  très-bit'n  l'ait,  et  qui  a  il'auuiit  plu»  de  mérite 

Su'il  a  été  fait  à  deux,  ce  qui  rendait  le  travail 
iRkile.,.  (Rires  it  droite.)  dans  ce  rapport 
I  on  nous  proposait  l'adoption  du  «cruiin  de 
I  lisio  dé  paru  mental,  sauf  quelques  exceptions 
I   pour  les  grandes  villet'. 

l'uis,  à  la  iribunt',  !e  puissant  orateur  que 

nous  avons  entendu  et  qui,  d'aprt^s  les  appa- 

'   rences,  devait  défendn-  les  conclusions  de  son 

:   rapport,  a  élé  en  quelque  sorte  au  devant  de 

la  défaite.  Il  nous  a  dii,  avant  le  vote  :  Je  ine 
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mille  aujourd'hui  à  ramendement  de  MM.  Jo- 
zon  et  Rolland. 

M.  Ricard ,  l'un  des  rapporteurs.  Qu'il 
avait|80utenu  dans  la  commission. 

M.  Bertanld.  Aujourd'hui  —  ce  n'est  pas 
lui  qui  vous  Ta  dit  à  la  tribune  —  il  se  rallie 
plus  subsidiairement  encore  à  l'amendement 
de  MM.  Rive  et  André.  (Ah!  ahl  à  droite.) 

L'autorité  reste  grande,  mais  vous  convien- 
drez pourtant  qu'elle  est  sinon  affaiblie,  tout 
au  moins  atténuée.  (Marques  d'assentiment.) 

Je  reviens  aux  précédents  de  la  Restaura- 
tion et  du  gouvernement  de  Juillet;  j'espère 
que,  dans  la  pensée  du  pays,  nous  valons  nos 
devanciers  ;  nous  ferons  bien  en  ne  Fecevant 
d'inspirations  que  de  notre  conscience. 

Je  fais  une  objection  à  laquelle  M.  Rive  a 
essayé  de  répondre.  Je  dis  :  Dans  votre  sys- 
tème, il  y  a  des  députés  de  diverses  origines. 
M.  Rive,  s'en  console,  et  il  cite  le  grand  exem- 
ple de  la  Constitution  du  25  février  et  de  notre 
loi  électorale  pour  le  Sénat. 

Oui,  il  y  aura  75  sénateurs  qui  seront  nom- 
més par  nous,  et  les  autres  sénateurs  seront  • 
nommés  par  le 'pays. 

Messieurs,  ca  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Rive,  a  cité  pour  recommander  la  Consti- 
tution n'est  pas  sans  dôme,  un  défaut.  Je 
suis  trop  respectueux  de  nos  lois  constitu- 
tionnelles pour  m'exprimer  ainsi;  maisj'af- 
àrme'qu'à  mes  yeux  et  aux  yeux  de  beau- 
coup de  gens  sensés,  ce  n'est  pas  un  mérite,  et 
je  vous  garantis  qu'il  y  en  a  parmi  vous  qui 
en  savent  quelque  clîose  ;  moi,  je  n'en  sais 
absolument  rien.  (Ah!  ah!)  Je  l'affirme,  c'es^t 
une  source  extrêmement  féconde,  non  pas  de 
compétitions...  (Rires  et  rumeurs),  mais  de 
trèK-graves,  de  très-sérieuses  difficultés. 

Eh  bien,  ce  précédent- là,  je  vous  demande 
<ie  ne  pas  le  transporter  dans  notre  loi  électo- 
rale. Oui,  j'aurais  voulu  qu'en  face  des  séna- 
teurs les  députés  eussent  été  des  députés  de 
département.  Je  crois  qu'on  a  réduit  leur  rôle, 
qu'on  a  rapetissé  leur  influence  en  en  faisant 
uniquement  des  députés  d'arrondissement,  et 
que.  incontestablement,  leur  autorité  pèsera 
moins  que  celle  des  sénateurs,  qui  tiendront 
leurs  titres  du  département  tout  entier.  Mais 
c'est  fait,  et  je  .respecte  votre  vote.  • 

Ge  que  je  demande,  c'est  qu'à  tout  le  moins, 
chacun  reconnaisse  les  siens,  les  villes  leurs 
représentants  naturels,  les  campagnes  les  hom- 
mes dans  lesquels  elles  voient  des  garants  de 
leurs  intérêts,  le  plus  souvent  des  hommes  qui 
auront  vécu  au  milieu  d'elles.  Les  publicistes, 
les  hommes  de  lettres,  les  savants  qu'elles  ne 
nommeront  pas,  les  villes  les  nommeront  et 
seront  fières  Je  les  avoir  pour  interprêtes  de 
leurs  besoins. 

M.  Ricard,  rapporteur.  On  aggrave  le  mal! 

M.  B«rtauld.  Vous  l'affirmez,  mon  cher 
collègue,  et  vos  affirmations,  à  mes  yeux,  ont 
un  grand  poids  ;  mais,  enfin,  entre  l'affirma- 
tion et  la  démonstration,  il  y  a  une  notable 
différence.  Si  vous  êtes  absolument  convaincu 
fjue  le  système  que  je  présente  à  l'Assemblée 
est  un  système  défectueux,  vous  viendrez,  avec 
votre  puissante  parole,  mettre  en  saillie,  en 
lomière,  les  défectuosités.  En  attendant,  j'ai 
indiqué  quelques  raisons  pour  lesquelles,  moi 
qui  voulais  du  scrutin  de  liste  par  départe- 
ment, je  ne  veux  pas  du  scrutin  de  liste  par 


arrondissement.   (Très  -  bien  1    très  -  bien  f   à 
droite  et  au  centre.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  président.  lia  parole  est  à  M.  Du- 
carre. 

M.    Bardouz.  Monsieur  le  président,  je 
vous  demande  la  parole  pour  le  dépôt  d'une 
.  proposition. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bardonx.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  tant  en  mon  nom 
personnel  qu'au  nom  d'un  certain  nombre  de 
mes  collègues,  une  proposition  de  loi  pour  la- 
quelle je  sollicite  l'urgeoce. 

L'Assemblée  veut-elle  me  permettre  de  lui 
en  donner  lecture.  (Oui!  oui  !) 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Vu  : 

f  i»  La  loi  constitutionnelle  sur  les  rapport? 
des  pouvoirs  publics  du  16  juillet  1875; 

«  t^  La  loi  organique  sur  les  élections  des 
sénateurs,  du  2  août  1875, 

•  Art.  ^e^  —  L'Assemblée  nationale  procé- 
dera à  Télection  des  75  sénateurs  dont  la  no- 
mination lui  est  attribuée  par  la  Constitution, 
dans  la  séance  du  l«'  décembA  1875  et,  s'il  y 
a  lieu,  dans  les  séances  suivantes. 

ff  Art.  2.  —  L'Assemblée  nationale  se  pro- 
roge à  partir  du  15  décembre  1875;  elle  nom- 
mera dans  ses  bureaux,  et  suivant  la  forme 
ordinaire,  une  commission  de  permanence  de 
45  membres. 

t  Art.  3.  —  Les  conseils  municipaux,  dans- 
toute  la  France,  sont  convoqués  pour  le  5  jan- 
vier 1876.  à  l'eftet  d'élire  leurs  délégués  char- 
gés de  procéder,  dans  chaque  département,  à 
l'élection  des  sénateurs. 

«  Art.  4.  —  La  réunion  des  électeurs  char- 
gés d'élire  les  sénateurs  aura  lieu  le  dimanche 
23  janvier  1876,  au  chef-lieu  du  département. 

i  Art.  5.  -—  L'élection  des  députés  à  l'As- 
semblée législative  aura  lieu  le  dimanche  20 
février  1876. 

«  Art.  6.  ~  La  réunion  de  chaque  Assem- 
blée est  fixée  au  lundi  28  février  1876.  » 

J'ai  l'honneur  de  demander  l'urgence. 
(Mouvement  prolongé  en  sens  divers.) 

Voix  à  droite.  Après  la  loi  électorale! 

M.  Bicard.  Cela  ne  la  retardera  pas  I 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  i& 
parole. 

M.  le  président.  Laissez -moi  poser  la 
question,  je  vous  prie. 

L'Assemblée  comprendra  peut-être  que 
c'est  le  droit,  et  j'ose  ajouter  le  devoir  de  celui 
qui  a  aujourd'hui  l'honneur  de  la  présider,  de 
lui  donner  une  explication  sur  ce  qui  vient  de 
se  passer.  (Exclamations  à  gauche.  —  Très- 
bien!  très-bien!  à  droite.  —  Parlez  I  parlez  I) 

Lorsque  l'honorable  M.  Bardoux  m'a  de- 
mandé,  sans  aucune  communication  préala- 
ble, l'autorisation  de  déposer  une  proposition 
de  loi ,  je  ne  pouvais  supposer,  et,  selon  moi^ 
personiie  ne  pouvait  supposer  qu'il  venait  ap- 
porter une  proposition  de  loi  aussi  importante. 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

M.  Mazeau.  L'exercice  du  droit  d'initiatiye 
parlementaire  ne  dépend  pas  de  l'importance 
du  projet  de  loi  dû  à  cette  initiative  ! 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

Voix  à  gauche.  L'urgence  i 
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M.  le  président.  Cette  proposition,  faite  ex 
abruptfl  et  venant  soulever.. 

A  gauche.  A  la  tribune!  à  la  tribune  ! 

A  droite.  Laissez  parler  le  président. 

M.  le  président.  ...  et  venant  soulever  une 
question  politique  au  milieu  d'une  discussion 
très-grave  qui  se  poursuivait  à  cette  tribune, 
nous  a  teus  pris  à  i'improviste.  Néanmoins,  je 
le  reconnais,  M.  Bardoux  a  \i»é  d'un  droit. 
(Ah  !  ah  !  i  gauche.) 

Permettez,  messieurs,  je  n'ai  pas  dit  abusé  ; 
j'ai  dit  :  usé. 

Seulement,  il  me  semble. . . 

A  gauche.  A  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

A  droite,  A  l'ordre  I  à  l'ordre  1  —  Rappelez 
les  interrupteurs  à  l'ordre,  monsieur  le  pré- 
dent I 

M.  le  président.  Il  me  semble,  messieurs, 
que,  pour  respecter  tout  à  la  fois  et  le  droit 
de  M.  Bardoux  et  les  convenances  de  l'Assem- 
blée comme  celles*  de  la  situation  elle-même, 
vous  ne  devez  vous  prononcer  sur  la  question 
d'urgedce  de  la  proposition  de  M.  Bardoux 
que  lorsque  vous  aurez  statué  sur  l'amende-, 
ment  de' M.  Francisque  Rive.  (Oui  I  oui!) 

A  droite.  Après  Je  vote  de  la  loi  électorale! 

M.  le  président,  (^ela  dit,  je  donne  la  pa- 
role à  M.  Paris. 

M.  Bardons.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paris  (Pa^-de-Caiais).  J'avais  demandé 
la  parole  pour  soumettre  à  l'Assemblée  une 
observation  analogue  à  celle  que  vient  dé  lui 
présenter  notre  honorable  président.  (Rires  à 
gauche.) 

Il  me  semblait  que,  sans  soulever  d'aucun 
côté  de  l'Assemblée  la  moindre  contestation, 
je  pouvais  lui  demander  de  ne  pas  interrompre 
la  grave  discussion  qui  est  commencée  en  ce 
moment,  et  de  réserver  l'examen  de  l'urgence 
du  projet  de  loi  qui  vient  d*étre  déposé  par 
notre  collègue  M.  Bardoux,  jusqu'au  moment 
où  nous  aurons  voté  la  loi  électorale  ou  tout 
au  moins  l'article  14.  (Interruptions  à  gau- 
che.) 

A  droite  Non  !  non  I  Après  la  loi  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  avez  rai- 
son, messieurs,  après  le  vote  de  la  loi. 

Je  suis  d'autant  plus  à  Taise  pour  vous  faire 
cette  proposition,  que  je  suis  convaincu  qu'au 
fond  le  projet  de  M.  Bardoux  rencontrera 
beaucoup  moins  d'opposition  qu'il  ne  le  sup- 
pose, cl  quo  nous  devions  nous-mêmes  de- 
mander à  l'Assemblée,  la  loi  électorale  une 
fois  votée,  de  vouloir  bien  fixer  les  délais  dans 
lesquels  elle  entendait  qu'on  procédât  à  la 
nomination  des  sénateurs  et  des  députés. 
N'interrompons  donc  pas  la  discussion  ou- 
verte ;  gardons-nous  d'enter  un  débat  sur  un 
autre. 

Du  reste,  l'urgence  de  notre  séparation  n'est 
pas  telle  que  nous  devions  immèdiittemeni 
nous  précipiter  vers  la  solution  que  l'honora- 
ble M.  Bardoux  nous  indique.  (Très-bien  I 
très-bien  1) 

M.  Bardoux.  Je  n'ai  entendu  manquer  à 
aucune  conveiianc-^  vis-à-vis  do  TApsemblée. 
Je  m'associe,  volontiers,  à  l'observation  que 
TOUS  a  faite  M.  Paris.  Nous  consentons  a  ne 
demander  Turi^fenct^  qu'après  le  vote  de  l'a- 
mendement de '.M.  Francisque  Rive.  Nous  ne 
Toulons   pas  de    surprise.  ' 

A  droite.  Après  le  vote  de  la  loi  1 


Voix  à  gauche.  Après  le  vote  de  l'amende- 
ment ! 

M.  Ricard.  C'est  ce  que  vient  de  dire  M. 
le  président,  et  nous  l'acceptons. 

M.  le  président.  J'entends  formuler  d'une 
manière  bruyante  plusieurs  propositions. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  un  ajourne- 
ment. (Oui  oui!) 

Los  uns  demandent  qu'on  statue  sur  la  de- 
mande d'urgence  après  le  vote  sur  l'amende- 
ment; les  autres,  après  le  vote  sur  l'article  44; 
enfin,  d'autres,  après  1p  vote  sur  l'ensemble  de 
la  loi.  (Oui  !  oui!  —  Non!  non!)  Je  mets  aux 
voix  le  terme  le  plus  éloigné. 

M.  Bardons.  J'accepte  l'ajotirnement  après 
le  vote  de  la  loi. 

M.  le  président.  M.  Bardoux  lui-même 
accepte  le  terme  le  plus  éloigné.  Par  consé- 
quent, il  n'est  pas  besoin  de  mettre  la  ques- 
tion aux  voir.  Il  n'y  a  plus  d'apposition? 
(Non!  non!)  L'Assemblée  se  prononcera  sur 
l'urgence  de  la  proposition  de  M.  Bardoux 
après  le  voie  sur  l'ensemble  de  la  loi  élec- 
torale. 

Nous  revenons  à  la  discussion  de  l'amende- 
ment de  M.  Francisque  Rive. 

La  parole  esi  à  M.  Dacarre. 

M.  Dnearre.  Messieurs,  je  me  suis  assoné 
à  lamendement  actuellement  en  discussion. 
Comme  mes  amis  qui  l'avaient  présenté  en  se- 
condf^  lecture,  je  crois  que  la  loi  électorale 
est  de  premier  ordre;  elle  est  destinée  à  mettre 
en  mouvement  dix  millions  a'ôlecteurs,  et  les 
propositions  qui  viennent  de  vous  être  faites 
ajoutent,  sinon  à  son  importance,  du  moins  à 
l'imminence  de  sa  mise  en  fonctions.  Après  la 
détermination  de  la  qualité  d'électeur,  la  dis- 
position la  plus  importante  est,  à  coup  sûr, 
celle  du  mode  de  votation.  Le  il  novembre 
comme  aujourd'hui ,  trois  modes  principaux 
étaient  en  présence  ;  deux  seulement  ont  été 
discutés,  et  le  troii^ième,  qui  est  adopté  par  nom- 
bre d'esprits  modérés  dans  cette  Assemblée  et 
au  dehors,  ne  pouvait  être  exclu  par  le  fait  de 
la  décision  en  seconde  lecture. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  nous  avons  ra- 
mené devant  vous,  afin  qu'il  y  fût  fait  droit 
par  un  examen  complet,  le  système  du  scrutin 
par  circonscription  administrative  d'arrondis- 
sement opposé  au  ëcruiin  de  liste  départemen- 
tal et  au  scrutm  uninominal. 

J'aurais  voulu  trouver  dans  les  objections 
qu'a  présentées  à  cette  tribune  notre  hono- 
rable collègue  M.  Beriauld  des  argumenta  qui 
m'eussent  dispensé  de  monter  ici  à  mon  tour. 
Ce  que  nous  débirons  avant  tout,  c'est  d'ac- 
quérir la  conviction  que  le  mode  de  votation 
qui  a  nos  préférences  n'est  pas  le  meilleur, 
n'est  [las  le  plus  avantageux,  non  pat  à  cer- 
tains intérêts  que  je  n'appellerai  pas  person- 
nels, non  pas  à  certains  intérêts  politiques  de 
f)arti,  mais  à  l'intérêt  général,  qui  veut  que 
'électeur  librement  consulté  reponde  libre- 
ment à  cette  consultation. 

A  ce  titre  je  comprends  très-bien  que  l'ho- 
norable M.  Bertauld  nous  ait  dit  que  le  scru- 
tin de  liste  départemental  était  surtout  un 
scrutin  de  principe  qui  va  jusqu'Ji  l'abstraction, 
puisqu'il  étend  le  réseau  dans  lequel  doit  so 
mouvoir  l'électeur  au  delà  de  sa  rompréhen  - 
sion  normale  et  moyenne. 
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Faut-ily  cpmine  nous  l'a  dit  M.  BertaulJ, 
faut  il,  parce  que  le  scrutin  de  liste  a  été  re- 
jeté, aller  immédiatement  à  Tautre  extrême  ? 
Fdut-il  émietter  le  suffrage  parce  qu'on  n'a  pas 
pu  le  concentrer  d'une  manière  absolue  ?  C'est 
ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  messieurs, 
avant  qu'une  argumentation  beaucoup  plus 
serrée,  beaucoup  plus  précise,  beaucoup  plus 
concluante  soit  venue  nous  le  démontrer  ;  or  il 
m'est  impossible  de  trouver  ces  qualités  dans 
les  objection!^  qu'a  présentées  à  cette  tribune 
l'bonorable  M..  Bertauld. 

J'ai  la  mauvaise  fortune  d'arriver  dans  un 
débat  épuisé,  dans  un  débat  qui  ne  comporte 
pas  d'éléments  oratoires,  et  qui  est  une  ques- 
tion d'affaires  au  premier  chef. 

Je  vous  ai  dit  pourquoi  qpus  n'admettions 
pas,  nous  non  plus,  le  scrutin  de  liste  dépar- 
temental ;  mon  ami  et  collègue ,  M.  Rive 
vous  en  a  clairement  et  éloquemment  expli- 
qué les  raisobs.  Nous  ne  pouvions  nous  ré- 
signer à  aller  immédiatement  à  l'autre  extrê- 
me, c'est-à-dire  à  l'émiettement  des  suffrages, 
à  la  division  de  la  France  en  532  sectiuns 
nommant  chacune  un  député. 

On  a  dit  et  répété  non-seulement  quels  sont 
les  différents  moyens  d'influence  électorale, 
avouables  ou  non,  qui  ont  été  et  qui  seront 
peut-être  mis  en  mouvement  si  vous  adoptez 
ie  système  de  scrutin  uninominal  ;  on  a  dit 
aussi,  —  et  il  est  bon  de  le  répéter  quoique"  cet 
argument  revienne  un  peu  tard,  —  on  a  dit 
au88i  la  grande  responsabilité  qu'assume, 
non-seulement  TAssemblée  actuelle,  mais 
celle  qui,  dans  quatre  ans,  renouvellera  l'o- 
pération du  sectionnement  en  divisant  la 
France  en  collèges  électoraux,  et  en  s'ex po- 
sant ain)*i  à  voir  partout  les  candidats  battus 
déclarer  qu'on  a  divisé  mal,  qu'on  a  divisé 
peut-être  au  profit  et  dans  la  prévision  du 
succès  de  leurs  adversaires. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  nous  arrête  surtout. 
Je  reconnais  que  discuter  cette  question,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  électoral  pur  et  t^im- 
ple,  c'etit  se  mettre  en  face  d'un  kaléidoscope 
changeant  à  chaque  instant  et  sous  chaque 
angle,  de  couleur  et  de  forme,  suivant  les  lo- 
calités et  môme  suivant  les  intérêts  engagés. 
C'est  pourquoi  il  serait  peut  être  bon  que  l'As- 
semblée, après  avoir  écouté  les  observations 
de  cette  nature,  voulût  aussi  prendre  en  consi- 
dération qu'il  ene.'t  d'un  autre  ordre,  d'un 
ordre  (>lu8  élevé,  d'un  ordre  qui  serait  peut- 
être  mieux  compris  par  l'électeur. 

J'ai  vainement  cherché  à  comprendre  pour- 
quoi il  y  avait  avantage  à  garantir  les  villes 
aes  «campagnes  et  les  campagnes  des  villes; 
pourquoi  il  y  avait  avantage  à  compenser  par 
l'élément  rural  l'élément  urbain,  et  réciproque- 
ment. Il  m'a  été  impossible,  je  l'avoue,  de 
saisir,  dans  cette  argumentation  quoi  que  ce 
fût  qui  pût  me  dispenser  de  venir,  à  mon  tour, 
demander  ici  la  demon>tration  claire  et  simple 
de  la  supériorité  du  tfcrutin  uninominal  sur  le 
scrutin  d'arroiidissf^ment  et  de  la  poi^sibilité 
pratique  de  découper  la  France  en  532  sec- 
tions, tranches,  circooscriptioBS,  précédem- 
ment contestées,  discutées,  objet  de  réclama- 
tions sans  nombre,  qu'on  a  niées  tout  à 
l'heure  et  qui,  je  Tespère,  seront  confirmées 
par  la  commission  ;  autrement  une  partie  de 
nos  renseignements  nous  ferait  défaut. 


Qu'y  a-t-il  donc,  en  un  mot,  et  somoiaire* 
ment,  dans  le  scrutin  de  liste  par  arrondisse- 
ment? 

Il  y  a  d'aborl,  pour  nous,  cet  immense 
avantage  de  ne  pas  déterminer  arbitrairement 
des  circonscriptions  électorales,  de  détourner 
de  nous  mêmes  la  responsabilité  d'établir  des 
circonscriptions  électorales. 

Il  y  a  ensuite  cet  autre  avantage  de  prendre 
des  circonscriptions,  des  surfaces,  des  saMr- 
ficies  géographiques  existant  depuis  près  a^àll 
siècle,  dans  lesquelles  les  habitants  ont  des 
intérêts,  des  habitudes,  des  relations  (lès 
longtemps  établis  ^t  accoutumés,  et  dans  les- 
quelles une  individualité  de  valeur  mo^nne 
est  toujours  à  peu  près  certaine  de  pouvoir  être 
Connue  par  elle-même,  sans  demander  aacane 
estampille,  ni  aucune  recommandation. 

C'est  ce  qui  nous  a  fait  préférer  les  cir- 
conscriptions déterminées  à  l'avance  par  la  loi 
à  celles  qui  seraient  délimitées,  même  le  plus 
exactement,  le  plus  rigoureusement  par  la 
commission. 

C'est  aussi  ce  qui  nous  fait  dire  qu'il  n'y  a 
pas  là  le  renversement  absolu  du  système  du 
scrutin  uninominal. 

En  effet,  si  les  chiffres  que  j'ai  sous  les 
veux  sont  exacts,  il  y  a,  en  France,  —  en 
ècar tint  Paris,  —  361  arron  lissementa  dont 
236  continueront  h  ne  nommer  qu'un  seal  dé- 
puté ;  c'est-à-dire  qu'ils  restent  sous  le  régime 
du  vote  uninominal,  mais  pour  l'arrondisse- 
jnent  entier,  et  non  pour  une  circonscription 
factices  et  pouvant  toujours  être  discutée. 

Cent  douze  arrondissements  administràtifa 
seront  appelés,  par  le  chiffre  de  leur  population, 
à  nommer  2  députés  au  scrutin  de  liste,  dans 
notre  système,  alors  qu'ils  devraient  être  divi- 
sés en  deux  circonscriptions  dans  le  système 
du  vote  uninominal.  jPuis,  neuf  arrondisse* 
ments  nommeraient  3  députés  ;  deux  en  nom- 
meraient 4  ;  un  en  nommera  5  ;  un  aalre  en 
nommerait  6;  soit  ensemble  125  arrondisse- 
ments qui  seraient  appelés,  en  raison  de  leur 
population,  à  nommer  de  deux  à  six  députés 
chacun. 

En  vérité,  messieurs,  ya-til  là  une  consi- 
dération qui  puis&e  inquiéter  sérieusement 
ceux  qui  préfèrent  le  vote  uninominal  an  vote 
par  déoartement?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  croyons,  quant  à  nou**,  que  l'Assem- 
blée, en  adoptant  cet  amendement,  aura  ré- 
pondu par  avance  à  tout  ce  qu'il  pourrait  y 
avoir  de  fâcheux  dans  les  scrutins  auxquels 
dunnerait  lieu  ie  système  nnînominal.  Noas 
croyons,  d'autn^  part,  qu'un  système  qui  ré- 
serve 23b  scrutins  uninominaux,  et  qui  ne 
donne  lieu  au  scrutin  de  hste  que  dans  112  ar* 
rondissements,  n'est  pas  de  nature  à  inquiéter 
ceux  qui  ont  piis  ombrago  de  ce  que,  dans  un 
département  dépassant  par  sa  supeiÎBcie  géo- 
.<îraphi'|Ui'  l'étendue  où  peut  rayonner  la  noto- 
riété de  la  plupart  des  candidats,  laisserait  Ut 
confection  des  listes  à  la  direction  de  quatre 
ou  cinq. partis  ditl'érents,  se  dispntauC  lln- 
tluence,  le  pouvoiret  le  gouvernement  à cb^ne 
élection  générale. 

C'est  aux  inquiétudes  que  de  telles  éventua- 
lités peuvent  faire  naître  que  notre  amende- 
ment cherche  à  donner  satisfaction,  tout  en 
dé ohnani  la  jrave  responsabilité  ■if»  s'actionner 
à  l'infini  la  France  électoral*.'. 
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Gonire  cet  amendement  et  avant  d'y  renon- 
cer, nous  attendons  «les;  arguments  plu?  nets 
et  plup  précis  qup  ceux  qu'on  nous  a  donnés 
tout  à  i*beur<'.  Le  mode  de  votation  proposé 
par  rhonorable  M.  Rive  rst,  suivant  nous,  de 
nature  à  rendre  la  plus  complète  indépendance 
aux  électeurs,  à  assurer  entièrement  Pexer- 
cice  du  '  roit  que  leur  reconnaît  la  Consti- 
tution et  la  loi  électorale  que  nous  votons. 
C'est  pourquoi,  messieurs,  demandant  qn^on 
le  combattit  d'une  manière  sérieuse  et  efficace, 
avant  que  nous  renoncions  à  le  préférer  aux 
autres,  demandant  que,  d'autre  part, on  vienne 
i>ous  exporter  ici  quelles  sont  les  difficultés 
vraies  ou  exagérées,  sérieuses  ou  non  dont  on 
parle  et  que  soulève  rétablissement  des  cir- 
conscriptions, nous  persistons  à  vous  prier  de 
le  voter.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

A  droite  et  au  cfmtre.  Aux  voix  !   aux  voix  ! 

M.  le  garde  des  sceaaz.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préaident.  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  la  parole,  je  la  lui  donne. 

M.  DuthurSy  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
Juitice.  Messieurs,  je  n**  viens  pas  faire  un 
discours.  Je  viens  seulement  demander  à  T As- 
semblée de  maintenir  le  vote  qu'elle  a  émis  eh 
faveur  du  scrutin  uninominal  contre  la  der- 
nière attaque  qui  doit  être  a<lres8ée  à  ce  mode 
de  voiation. 

On  l*a  attaqué  au  profit  du  département. 
On  a  lemândé  d'abord  IVlection  départemen- 
tale par  liste  au  lieu  de  l'élection  uninomi- 
nalo  ;  on  a  demandé  ensuite,  dans  des  termes 
plus  modérés,  Télectfon  par  liste,  pour  neuf 
•iéputés  seulement  ;  on  a  demandé  le  même 
mode  d'élection  pour  cinq  ;  on  le  demande  au- 
jourd'hui pour  quelques  arrondissements,  pour 
un  mélange  d'arrondissements  dans  lesquels  il 
y  a  >ix,  cmq,  quatre,  troi.«,  deux  députés  -à 
nommer;  c'est  toujou's  un  icrutin  ae  liste 
qu'on  vous  demande  >•  ntre  le  scrutin  nnino- 
minai  que  vous  avez  adopté. 

Messieurs,  je  veux  commencer  ces  trè>-cour- 
tes  observations  par  remercier  mes  honorables 
contradicteurs  d'un  point  qui  me  parait  acquis 
dans  \o  di^bat,  et  que  je  tiens  à  constater  dans 
l'intérêt  même  de  la  loi  électorale  que  vous  al- 
lez voter. 

On  avait  commencé  par  dire  dans  ce  débat, 
on  :'a  dit  plusieurs  loU,  que,  lorsque  nous 
voulions  accorder  à  l'électeur  un  vote  unino- 
minal, c'est-à-dire  portai  tsur  un  seul  député, 
noùs  portions  une  atti^inte  grave  au  suffrage 
univ.'rsel.  Vous  vous  le  rappelez,  cela  a  été  dit 
maintes  fuis,  cela  a  été  réi^èté  par  M.  Férrouil- 
lat  dans  le  discours  iiu'il  a  pnonoocé,  et  hi**r, 
M.   Naquet...  (Rumeurs  à   gauche)  a  répété 

Sut  c'était  l'amoindrissement  de  la  4^mocn- 
e  que  notre' loi  allait  consacrer. 
Je  lien^  à  remercier  avant  tout  l'honorable 
M.  Gam^tu,  dans  le  (^iscours  qn*il  a  prononcé 
hier,  de  n'avoir  pas  rappelé  cette  objection  , 
qui  n'était  fondée  en  aucune  manière. 

Cumment  !  messieurs  ,  nous  accordons  à 
chaque  électeur  en  France,  a  chaque  citoyen 
frani^ais,  dims  les  conlitions  de  notre  loi,'  le 
Jroit  de  voter  pour  an  représentant,  et  on 
flous  dit  :  Pouniuoi  pour  un  seul  ?  si  vous  ac- 
pâfdiez  le  droit  pour  deux ,  pour  quatre,  pour 
'ânq,  pour  neuf  nominations  I  et  M.  Naqaet 


nous  du  pour  toute  la  députation  à  élire,  avec 
le  droit  à  nommer  trente  députés,  voub  don- 
neriez à  l'électeur  son  véritable  droit  ! 

Et  pourquoi  ?  allons-nous  mettre  aux  en- 
chères le  nombre  de  députés  à  nommer  par  un 
seul  électear  pour  nous  dire  les  défenseurs  dû 
suffrage  universel  ? 

Quand  vous  avez  attribué  à  chaque  Français 
ce  droit  de  voter,  n'avez-vous  pas  porté  le 
suffrage  universel  à  un  degré  tel,  qu'il  ne 
Ta  été  dans  le  monde,  nulle  («art,  au  mêikie 
degré?  fTrès-bien!) 

Ëh  bien,  maintenant,  pour  trouver  quelque 
chose  à  demander  au  denors  et  au  dem  de  la 
constitution  que  vous  avez  faite,  pour  préten- 
dre qu'un  jour  —  ce  ne  seront  pas  noè  hono- 
rables collègues,  mais  vous  le  verriez  ail- 
leurs, dans  fles  écrits,  dans  des  professions  de 
fol  —  pour  prétendre  que  nous  n^avMi6''pa5 
rendu  au  suffrage  universel  les  hommages  oue 
nous  devons  lui  rendre,  on  viendra  dire  :  On 
n'a  voulu  donner  aux  électeurs  qu'un  miséra- 
ble droit  de  voter  pouf  un  député,  nous  de- 
mandions qu'on  le  lui  donnât  pour  quatre 
cinq,  neuf,  pour  toute  la  linte,  on  le  t^ur  a 
refusé.  Pure  chimère! 

Messieurs,  le  droit  de  l'électeur  pour  être 
sincère,  pour  être  com(4et,  pour  être  vrai, 
doit  être  précisément  de  nommer  un  député. 
Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  pourrait  pas,  dat)s 
quelques  circonstances  électorales,  lui  don- 
ner le  droit  d'en  nommer  plus  d'un;  mais  je 
dis  que  nous  n'avons  en  aucune  manière,  — 
je  tiens  à  le  constater  ici  ;  vous  verrez  phis 
tard  qu'il  est  bon  de  l'affirmer,  — -  porté  at- 
teinte au  suffrage  universel.  * 

Cette  observation  faite,  ce  reproche  profon- 
dément injuste  une  fois  écarté,  je  me  demande 
si  vous  avez  quelque  chose  de  plus  à  faire,  et 
si  vous  devez  adopter  l'amendement  présenté 
par  i'honorahlo  M.  Rive,  et  soutenu  par  l'ho- 
norable M.  Ducarre. 

M.  Ducarre  disait  tout  à  l'heure  :  Mais  les 
partisans  du  suffrage  uninominal  doivent  être 
satisfaits;  il  y  a  ^3%  arrottdisseitoents  dans 
lesqueU  le  suffrage  continuera  d'être  unino- 
minal. 

Je  lui  dirai  à  mon  tour  :  Mais  vraiment, 
puisque  vous  l'acceptez  dans  232  arrondisse- 
ments, pourquoi  ne  l'acceptez  vous  pas  égale- 
ment dans  les  126  autres?  S'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénients dans  les  232  arrondissements,  s'il 
ne  se  pt^te  pas  k  la  corruption  électorale,  sll 
ne  blesse  en  aucune  façon  le  droit  des  élec- 
teurs, pourquoi  dans  les  autres  arrondisse- 
ments lui  trouvez- vous  précisément  ces  vices, 
i{iii  vous    le  font  repousser? 

On  me  dit  alor^  :  Si  nous  le  repoussons 
dans  les  autres  arrondissements,  —  et  je 
m'empresse  d'aborder  l'objection, —  c'est  parce 

3ue,  pour  l'exercice  du  scrutin  uninominal 
ans  les  arrondissements  qui  ont  plus  de 
fOO.OOO  ilmes,  il  est  nécessaire  de  diviser 
l'arrondissemeiit  en  circonscriptions.  Or, 
voilà  l'inconvénient .  il  e^t  très-grave  :  c'est 
que  les  circonbCriptions  seront  formées  ar- 
bitrairement. 

Mais,  messieurs,  il  n'y  aura  pas  plus  d'ar- 
bitraire dans  indication  des  circonscriptions 
que  danh  chacune  des  mesures  que  vOus 
avez  écriteii  Mans  votre  loi  électorale  ;  c'est 
l'exercfce  de  votre   plein   pouvoir,  de   vôtre 
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pouvoir  de  législateurs.  (Mouvements  divers.) 

Et  Ton  ajouie  :  M&is  ces  circonscriptions 
donnent  bien  du  mal  à  faire  !  Il  y  a  cent  cin- 
quante députés  à  la  porte  de  la  commission 
qui  se  plaignent  des  circonscriptions  déjà  ar- 
rêtées. 

Messieurs,  je  m^étonne.  Déjà  nous  nous  en 
étions  longaement  occupés  Je  sais  très-bien 
que,  pour  avoir  la  conviction  d'avoir  fait  quel- 
oue  chose  de  parfaitement  utile,  nous  avons 
dû,  mes  collègues  et  moi,  dans  la  commission 
des  Trente,  consulter  ce  nombre  de  150  dépu- 
tés; mais,  après  les  avoir  consultés,  nous  en 
étions  arrivés  à  un  résultat  contre  lequel  je 
l'affirme,  personne  ne  réclamait  plus  le  jour 
oii  notre  travail  a  été  terminé  et  imprimé 
(Très-bien  !  très-bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  erreur  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Gomment,  mes- 
sieurs, pourriez- vous  déclarer  votre  impuis- 
sance à  cet  égard?  Et  pourquoi  seriez -vous 
impuissants?  Li honorable  M.  Bertauld  vous  le 
disait  :  les  Chambres  de  la  Restauration  ont 
fait  des  circonscriptions.  En  1831,  les  Cham- 
bres de  la  Révolution  de  Juillet  ont  fait  des 
circonscriptions.  Vous  les  trouvez  au  Bulletin 
des  lois  et  avec  cette  circonstance  que,  pen- 
dant tonte  la  durée  du  gouvernement  de  la 
Restauration  et  du  gouvernement  de  Juillet 
jusqu'à  1848,  elles  ont  paru  parfaitement  ré* 
gulières.  Elles  sont  entrées  dans  nos  habitu- 
des, elles  n'ont  pas  été  attaquées,  elles  avaient 
été  faites  loyalement,  elles  ont  -été  conser- 
vées. 

On  est  préoccupé  de  ce  que,  sous  l'empire, 
de«  circonscriptions,  qui  avaient  été  faites 'par 
de  simples  décrets,  —  et  j'ai  été  étonné  de  ce 
qne  l'honorable  M.  Rive  croyait  qu'il  valait 
mieux  les  faire  par  de  simples  décrets,  dans  le 
cabinet  d'un  ministre,  que  de  les  faire  par  les 
résolutions  de  l'Assemblée. 

M.  FraBciaqne  RlveT\Fe  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous  de- 
mande pardon,  vous  l'avez  dit. 

M.  Francisque  Rive.  J'ai  dit  qu'elles  n'é- 
taient f>08sibles  que  par  ce  moyen. 

M.  le  garde  des  sceaax.  Possibles  à  de 
mauvaises  conditions,  voas  le  savez  bien. 

£h  bien,  je  n'admets  pas  cela  ;  elles  sont  plus 
faciles  à  faire,  si  vous  -le  voulez,  tiuand  on  les 
fait  arbitrairement  comme  peut  le  faire  un  mi- 
nistre dans  son  cabinet  ;  elles  sont  tout  aussi 
faciles  à  faire  quand  elles  sont  faites  dans  une 
commission  et  par  l'Assemblée  consacrant  le  tra- 
vail de  sa  commission,  avec  cette  circonstance 
qu'elles  sont  alors  durables,  parce  que  quand 
elles  ont  souffert  l'examen  attentif  des  mem- 
bres d'une  commission, .  de  tous  les  députés 
qu'elles  intéressent,  évidemment  elles  arrivent 
à  cette  vérité  qui  leur  donne  la  durée.  Et 
c'est  ce  qu'il  y  a  à  désirer  pour  les  circonscrip- 
tions. 

Ne  me  dites  pas  (jue  les  candidats  qui  se- 
ront évincés  se  plaindront  de  ce  que  les  cir- 
conscriptions ne  leur  conviennent  pas.  Mes- 
sieurs, faisons  loyalement  ce  que  la  révolu- 
tion de  Juillet  a  fait  en  1831 . . .  (Interruptions 
et  rires  à  gauche.)  < 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  de  plaisant  pour 
les  honorables  députés ... 

dn  membre.  Vous  avez  dit  «  révolution  • 
pour  •  gouvernement  •. 


M.  le  garde  des  sceaax.  Messieurs,  j'em- 
ploie les  mots  qui  ont  cours  dans  l'histoire. 
Vous  avez  parlé  de  ■  restauration  >,  je  peux 
bien  parler  de  ■  révolution  »,  et  je  ne  sais' pas 
vraiment  pourquoi  l'on  m'interrompt.  Nous 
sommes  dans  une  discussion  sérieuse.  Si  des 
interruptions  se  produisent,  je  les  accepte; 
mais  je  voudrais  bien  qu'elles  fussent  sérieuses. 

A  droite.  Très-bien!  très- bien I  —  Conti- 
nuez t  continuez  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  disais,  mes- 
sieurs :  Faisons  loyalement ,  consciencieuse- 
ment, ce  qu'on  a  fait  en  1831;  notre  œuvre 
durera  comme  a  duré  l'œuvre  de  1831 . . .  (Nou- 
veaux rires  à  gauche.) 

Vous  comprenez,  messieurs,  ce  que  je  veux 
dire,  mieux  que  vous  n'avez  l'air  de  le  com- 
prendre. 

Notre  œuvre  durera  ;  c'est  ce  que  nous  de- 
vons désirer,  et  nous  pouvons  faire  qu'elle 
dure. 

Aussi,  messieurs,  je  demande  à  l'Assem- 
blée, après  avoir  adopté  le  principe  du  scrutin 
uninominal,  de  ne  pas  déclarer  qu'elle  est  im- 
puissante à  le  mettre  en  pratique,  parce  qu'elle 
ne  pourrait  pas  dresser  le  tableau  des  circons- 
criptions. Si  vous  avez  besoin  de  temps,  si  la 
commission  ne  peut  pas  soumettre  immédiate- 
ment ce  tableau  à  votre  sanction,  si  elle  a  besoin 
de  quelques  jours  pour  le  revoir,  l'Assemblée 
peut  très-bien,  en  votant  la  loi  actuelle,  déci- 
der qu'une  annexe  à  la  loi  sera  votée  dans 
trois,  quatre  ou  cinq  jours  ;  l'Assemblée  le 
peut,  et  nous  aurons  fait  une  loi  sérieuse  et 
complète  (Assentiment  à  droite  et  au  cenU^.) 

Je  me  demande,  après*  tout,  sur  quel  prin- 
cipe repose  l'amendement  que  l'on  nous  pré- 
sente, cet  amendement  qui  a  pour  but  de  laire 
que  dans  236  arrondissements  on  votera  au 
scrutin  uninominal,  crue  dans  118  arrondisse- 
ipents  l'électeur  aura  le  droit  de  nommer  deux 
députés,  dans  d'autres  trois,  dans  d'autres 
cinq,  et  que  la  ville  de  Lille,  privilégiée  parmi 
toutes  nos  villes,  offrira  à  chacun  de  ses  habi- 
tants six  noms  à  porter  sur  leur  listel  Sur  quel 
principe  repose  cela  ? 

Les  honorables  orateurs  auxquels  je  réponds 
ne  me  diront  pas  que  c'est  sur  le  principe  po- 
litique qui  était  invoqué  par  les  honorables 
auteurs  de  l'amendement  qui  proposait  le  scru- 
tin de  liste  par  département;  pas  le  moins  du 
monde  :  ce  n'est  pas  sur  un  principe  politique 
qu'ils  font  reposer  leur  scrutin  de  liste  par  ar- 
rondissement; ils  l'ont  déclaré  formelle- 
ment. 

L'honorable  M.  Rive,  —  et  personne  ne 
pouvait  être  ua  orateur  plus  éloquent  et  phis 
habile  que  lui  d'un  sytème  de  transaction 
(Sourires.  —  Très  bieni),  —  l'honorable  M. 
Hive  nous  a  dit:  Il  s'agit  d'arriver  à  une  trans- 
action. J'ai  voulu  renouveler  sur  la  loi  électo- 
rale précisément  cette  heureuse  transaction  que 
nous  avons  faite  entre  nous  quand  la  Consti- 
tution du  25  février  a  été  votée. 

Un  mot,  messieurs,  sur  cette  prétention  de 
l'amendement  qui  vous  a  été  présenté. 

La  transaction  que  l'en  propose  m'étonne 
sous  tous  les  rapports.  L'honorable  M.  Rive 
disait  :  J'ai  écouté  tout  ce  qui  a  été  dit 
de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite)  contre 
le  scrutin  de  liste,  j'ai  été  frappé  de  la  vérité 
des  arguments  qui  ont  été  présentés  contre 
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lui,  à  tel  point  que  j'ai  voté  contre  ce  mode 
de  scrutin  ;  j'ai  écouté  ce  qui  a  été  dit  de  ce 
c&té  de  la  Chambre  (la  gancbe)  contre  le  sera* 
tin  uninominal,  j'ai  été  frappé  de  la  véhté  de» 
objections  qu'on  lui  faisait  ;  c'est  pour  cela  que 
je  ne  voterai  pas  pour  lui  ;  c'est  pour  cela 
aussi  que  je  présente  une  transaction. 

£n  quoi  consittto  cette  transaction,  mes- 
sieurs? Elle  consiste  à  infliger  à  ?36  arrondis- 
sements les  vices  qu'on  a  trouvés  au  scrutin 
uninominal,  et,  à  tout  le  reste  des  arrondisse- 
ments, les  vices  qu'on  a  rencontrés  dans  le 
scrutin  de  li^e.  (Rire«  et  approbation  à  droite 
et  au  centre.) 

Eh  bien,  je  le  demande  sérieusement,  peut- 
on  appeler  cela  une  transaction  ? 

A  un  autre  point  de  vue,  on  a  signalé  l'a- 
mendement comme  constituant  encore  une 
transaction  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Je  n'afdrmerai  pas  à  la  tribune  qu'il  y  ait, 
entre  l'opinion  des  villes  eu  celle  des  campa- 
gnes, la  différence  qu'on  a  signalée,  ni  qu'elle 
soit  Kxs^ii  profonde  qu'on  l'a  dit,  mais  je  l'ad- 
mets par  supposition.  On  dit  :  Si  vous  séparez 
les  villes  des  campagnes,  vous  aurez  d'un  côté, 
—  et  c'était,  en  effet,  la  pensée  du  projet  qui 
était  présenté,  —  tous  les  inconvénients  du 
scrutin  par  les  villes,  et,  d*un  autre  côté,  tous 
les  inconvénients  absolus  du  vote  par  les  cam- 
pagnes. Réunissez -les,  et  alors  vuus  aurez  la 
tusion  de  ces  tendancti'S  absolument  contraires 
des  villes  et  des  campagnes. 

Eh  bien,  j'ose  affirmer,  —  et  l'expérience 
de  tous  les  temps  le  démontre,  —  que  quand 
vous  réunissez,  dans  les  votes,  les  villes  et  les 
campagnes,  il  y  a  un  élément  qui  est  nécessai- 
rement prédominant,  et  qu'alors  ce  n'est  pas 
la  transaction  entre  les  deux  intérêts  qui  s'o- 
père, mais  rétouffement  de  l'un  des  deux  in- 
térêts par  la  puissance  de  l'autre.  (Adhésion  à 
Jroite  ) 

Il  valait  beaucoup  mieux  faire  ce  qui  a  été 
entrepris  dans  le  travail  des  circonscriptions  : 
donner  aux  villes  et  aux  campagnes  leur  puis- 
sance naturelle  en  les  séparant,  plutôt  aue  de 
sacrifier  l'un  des  deux  intérêts  an  les  réunis- 
sant. 

Il  y  a  enfin  une  troisième  transaction  que 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Rive  opére- 
rait. 

Je  l'ai  dit,  et  M.  Rive  l'avait  dit  avant  moi, 
il  y  a  118  arrondissements  qui  auront  seule- 
ment deux  députés;  ces  deux  députés  pour- 
ront se  présenter  ensemble  au  scrutin. 

Eh  bien,  c'est  là  que  vous  aurez  de  ces  tran- 
sactions que  quant  à  moi  je  n'admets  en  au- 
cune manière  et  qui  m'ont  fait  combattre  de- 
Suis  plus  de  deux  ans  le  scrutin  de  liste.  Aucun 
es  candidats  ne  dira  toute  sa  pensée,  chacun 
réservera  une  portion  de  la  sienne  ;  les  profes- 
sions de  foi  ne  seront  que  des  professions  de 
fol  tronquées.  (Interruptions.)  Il  faudra,  avant 
tout,  ne  pas  s'expliquer  trop  franchement  pour 
ne  pas  se  nuire  mutuellement  ;  l'électeur  ne 
connaîtra  qu'une  partie  de  la  pensée  de  son 
élu,  et  si  l'on  veut  un  moyen  de  tuer  les  mœurs 
politiques  dans  notre  pays,  c'est  précisément 
en  créant  une  situation  où  chacun  est  obligé 
de  cacher  une  partie  de  ses  opinions  pour 
maintenir  en  bon  accord  les  électeurs  dévoués 
à  chacun  des  candidats.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

AKHALM.—  T.  XLU. 


Aussi,  quelque  cliarme  qu'ait  ce  mot  de 
transaction,  t^urtout  quand  la  chose  est  pré- 
sentée à  cette  tribune  en  aussi  bon»  termes 
qu'elle  l'a  éti'  tout  à  l'heure,  adoptez,  mes- 
sieurs, le  mode  uninominal  qui  n'est  pas  une 
transaction,  mais  qui  donne  au  candidat  une 
viaie  0-  pleine  libeité  pour  se  faire  connaître 
et  à  l'élcctour  la  liberté  et  la  responsabilité  de 
son  choix.  (Très-bien  !  très- bien!  —  Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

M.  Ricard,  Vun  des  rapporteurs.  Je  de- 
mau'lo  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  dire 
en  quelques  mots  les  laisons  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  accepter  pour  la  troi- 
sième délibération  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Francisque  Rive  et  Alfred  André. 

Messieurs,  je  m'incline  devant  l'incontes- 
table autorité  de  la  parole  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  je  lui  rends  d'autant  plus  volontiers 
cet  hommage,  que,  dans  le  système  qu'il  est 
venu  soutenir  il  y  a  quelques  minutes  à  la 
tribune,  il  exprimait,  je  le  reconnais,  des  con- 
victions anciennes  et  profondes.  Il  a  toujours 
cru  que  le  scrutin  uninominal  était  le  meil- 
leur; il  Ta  dit  en  d  autres  temps;  il  est  fidèle 
à  cette  conviction  et  je  comprends,  je  le  ré- 
pète, son  inQuence  sur  vos  esprits. 

Je  m'explique  moins  le  discours  du  savant 
M.  Bertauld,  et  je  comprendrais  mal  que  l'opi- 
nion absolue  qu'il  est  venue  soutenir  ici  puisse 
avoir  auprès  ne  vous  l'autorité  qu'avait  celle 
de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Bertauld.  Mais  vous  avez  changé  trois 
fois  de  système  sur  le  mode  de  votation.( Bruit,) 

M.  le  rapporteur.  Vous  me  reprochez 
d'avoir  changé  trois  fois  de  système;  dans  la 
commission,  je  n'en  ai  soutenu  qu'un  seul,  ce 
c'est  celui  que  j'ai  lUyendu  ici.  Quant  à  vous, 
mon  cher  collègu3,  je  ne  compte  plus,  en  ce 
()ui  vous  concerne. 

Ainsi  l'honorable  M  Bertauld  est  venu  vous 
dire  qu'il  avait  été  partisan  convaincu  du  scru- 
tin de  liste  ^lépartomental. 

M.  Bertauld.  Je  le  suis  encore 

M  le  rapporteur.  ...qu'il  était  convaincu 
que  ce  système  seul  donnait  de  l'autorité  à  la 
députation,  et  que  nous  avions  diminué  le 
député  en  en  faisant  purement  et  simple- 
ment l'élu  de  l'arrondissement,  tandis  que 
le  sénateur  était  l'élu  du  département.  Et 
c'est  lorsqu'il  a  formulé  un  tel  principe,  au'il 
vient  vous  dire  :  Mais  ce  système  détestable, 
je  ne  me  soucie  point  de  l'améliorer,  je 
veux  le  maintenir  avec  tous  ses  inconvénients, 
avec  tous  ses  périls,  et  je  ne  veux  même  pas 
permettre  aux  esprits  plus  modérés,  moins 
partisans  de  l'absolu  que  moi  de  chercher  une 
amélioration.  Non,  je  n'admets  pas  que,  battus 
sur  le  principe  considéré  de  bonne  foi  par  eux 
comme  le  meilleur,  ils  puissent  se  replier  sans 
capiiulation  de  conscience  sur  un  terrain  plus 
modeste  et  chercher  ainsi  à  obtenir  de  l  As- 
semblée une  disposition  qui,  suivant  eux.  tout 
au  moins,  porterait  une  atteinte  moins  grave 
à  l'autorité  morale  du  député.  (Très-bien  I  sur 
quelques  bancit.) 

C'est  là,  messieurs,  un  système  absolu  ;  la 
commission  n'est  point  entré  dans  cet  ordre 
d'idées  ;  elle  a  pensé  que  si,  respectueuse  de 
vos  votes  et  de  votre  décision,  elle  devait,  quan^ 
à  elle,  commission,  ne  point  persister  avec  obs- 
tination dans  le  système  qu  elle  avait  défendu 
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iori?  do  la  secoade  délibéntion  ;  elle  avait  c  ;- 
f»"ndant  lo  devoir  étroit  de  vous  dire  son  opi- 
riion  fur  les  amendemems  des  autres  députés. 
i']t  vraiment,  messieurs,  je  do  supposais  pas 
que  noui»  pouvions  par  là  nous  exposer  auK 
ironies  reaoutables  de  notre  colièi^e  attristé. 
(Rumeurs  en  sens  divers.; 

Quoi  an'il  on  soit,  permettez-moi  de  vous 
dire  quelles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  por- 
tés c\  nous  rallier  à  l'amendement  de  mon  col- 
lègue et  ami  M.  Rive. 

Messieurs,  j'ai  Ffiabitude,  qui  m'est  douce, 
de  m'incliner  toujours  devant  ce  qui  est  si  ad- 
mirablement et  si  puissamment  dit  par  M.  le 
ministre  de  la  justice,  mais  il  me  permettra 
bien  de  lui  dire  que,  tout  à  l'heure,  entraîné 
quelque  peu  au  delà  de  i<a  pensée  intime,  fl  a 
fait,  non  pas  le  procès  de  la  transaction  appoiv 
tôe  ici  par  MM.  Francisque  Rive  et  Alfred 
André,  mais  bien  le  procès  de  toutes  les  trans- 
actions quelles  quelles  soient,  car  il  n'y  a  pas 
de  transaction  qui  n'impose  de  part  et  d'autre 
des  sacrifices  à  ceux  qui  les  font.  (Rumeurs  à 
droite.) 

Il  vous  plaît  aujourd'hui,  messieurs,  de 
trouver  que  le  procès  fait  aux  transactions  est 
bien  fait  ;  soit,  mais,  quant  à  nous,  nous  som- 
mes fidèles  à  la  règle  de  conduite  que  npus 
avons  obstinément  suivie  depu  s  quatre  an- 
nées; —J4  parle  pour  mes  amis,—  et  cette  règle 
a  été  de  ne  iamaiâ  reculer  et  de  ne  jamais  hési- 
ter à  aller  jusqu'au  bout  sur  le  terrain  de  la 
conciliation.  Et  c'était,  je  Taffirme,  un  devoir 
de  patriotisme  dans  une  Assemblée  divisée 
comme  celle  où  nous  nous  trouvons.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche  et  au  centre  gauche.^ 

C'est  à  ce  devoir  ainsi  compris,  ainsi  rempli 
que  la  France  doit  la  Constitution  actuelle, 
comment  peut-on  le  blâmer  ?  Quoi!  faire  des 
transactions  quand  il  s'agit  de  la  Constitution, 
ou  des  lois  organiques,  cela  est  bien,  cela  est 
sage,  cela  est  politique  ;  mais  faire  des  trans- 
actions sur  le  terrain  de  la  loi  électorale,  oe  se- 
rait mal?  Je  trouve  au*il  y  a  quelque  illogisme 
à  décider  ainsi  (Très-bien  î  très-bien  î)  Que 
nous  dit  l'honorable  M.  Rive  T  II  nous  dit  : 
t  Je  suis  partisan  résolu  du  scrutin  uninominal 
et  les  critiaues  que  j'en  ai  entendu  faire  d'un 
côté  de  rÂsseniblêe  n'ont  point  ébranlé  mon 
opinion  :  je  suis  plus  que  jamais  convaincu  que 
le  scrutin  d'arrondissement  est  un  scrutin  utile, 
conservateur.  »  Ce  n'était  pas  notre  opinion  ; 
notre  collègue  a  été  d'un  autre  ^vis  que  nous  ; 
mais  s'il  n*apas  voulu  admettre  toutes  les  cri- 
tiques dirigées  par  les  partisans  du  scrutin  de 
liste  contre  le  scrutin  d'arrondissement,  il  y  en 
a  qui  ont  éveillé  «on  attention  ;  il  a  tu  alors  que 
le  scrutin  uninominal,  quan  l  il  s'agit  de  voter 
sur  un  seul  nom  dans  un  arrondissement,  a 
bien  tous  les  avantages  nue,  tour  i  tour,  avec 
une  égale  puissance,  M.  lo  ministre  de  la  jus- 
tico  et  M.  te  ministre  de  l'intérieur  sont  vepus 
signaler  :  nue  l'électeur  connaît  bien  son  élu, 
que  les  influences  légitimes  se  font  puissam- 
ment sentir;  que  l'influence  des  comités  est 
paralysée,  qu'on  vote  pour  un  seul  homme  et 
une  seule  opinion  et  non  pour  une  confusion 
d'opinions.  Je  m'arrête,  oi  ne  veux  point  énu- 
mérer  de  nouveau  tout-s  les  raisons  qui  ont 
été  donner»,  car  je  comprends  votre  impa- 
tience. 

fit  de  plus,  il  devait  être  frappé  de  ceci  que 


!  lorsqu'un  a  à  voter  pour  un  seul  candidat,  la 
i  ciro'jnscription  électorale  est  rarrondisseniant 
qui  e^t  consacré  depuis  plus  de  soixante  au- 
jiées,  et  qui,  par  conséquent»  est  au-desâus  Je 
'toutes  les  critiques. 

Cette  division  du  département  est  consaorée 
par  toutes  nos  règles  administratives,  par  tons 
les  usages,  par  les  habitudes,  par  les  besoins 
du  pays.  Mais  quand  oa  entre  dans  le  sys- 
tème du  fractionnement  de  Tarrondissemept, 
quel  est  votre  principe?  Quelle  est  TOUe 
règle?  Comment  vous  dirigerez-vot^s ?  Gela 
n'inquiète  pfl^s  M.  !e  vice-pre^^iJent  da  cooseu, 
je  le  comprends... 

M.  Buffet,  vice-vrcsident  du  comefl^  mims- 
ire  de  l'intérieur.  Vous  m'attribuez  des  choses 
que  je  ne  dis  pas.  Je  nai  pas  Quvert  l^bQ^ehe; 
je  n'ai  fait  qu  un  geste. 

M.  le  rapporteur.  Quelle  règle  appgr- 
t'.rez-vous?  quell:>  règle  suivrez-voos?  Les 
règles,  les  principes,  il  n'y  en  a  pas.  Sinves- 
vous  ce  qui  vous  guide  ?  Ce  sont  le%  renseigne- 
ments fournis  à  la  première  commission  dat 
Trente,  par  les  préfets  nommés  api^  le  21 
mai.  C^est  sur  ces  notes  qu'il  a  fall«  d'abori 
opérer.  (Interruptions  à  droite.) 

Vous  admettrez  bien  qu'on  puisse  contrôler 
ces  renseignements  ! 

Sur  ces  notes-là,  des  députés,  dvïB  Tim- 
partialité  desquels  nous  avons  pleine,  entiftf^,- 
absolue  confiance,  ont  fait  leur  travail,  et  je 
ne  viens  pas  le  critiquer,  je  n'en  ai  jainais  en 
la  piMisée.  Si  autrefois  j'ai  pu  avoir  im  aatre 
Sentiment,  à  rhei;ire  qu'il  est,  clierchmt  4 
m'éclairer  et  aux  prises  avec  les  difÇlc^HÎMi  je 
reconnais  que  leur  travail  est  la  préuvq  car- 
taine  de  leur  haute  iinpartiali^. 

Mai»  enfin  ils  ont  pu  se  troa^peTi  ite  <M  N 
être  trompéi^,  et  rien  de  certain,  rien  de  Ufifi- 
rieur  aux  caprices  et  aux  passions  des  hom- 
mes ne  pouvait  les  guider,  ils  étaient  dQiic 
sûrement  jetés  ep  plein  arbitraire,  So^^ç  l^V- 
pire,  c'était  l'arbitraire  du  pouvoir;  q^  sf^ffit 
aujourd'hui  l'arbitraire  d*une  Assemplée  WVte- 
raine  ;  et  encore  est-ce  le  pouvoir  qflx,  pair  sea 
ai^ents,  a  donné  les  premier»  renseig9eDi(Bn|j|. 

Oui,  vous  taillez  des  circonscriptions  en  puto 
arbitraire,  et  cela  a  de  tels  périls  qtie.  n^êo^e 
pour  ce  travail  si  cQnsciencieuf  auquel  ja  râ* 
dais  hommage  tout  à  l'heure ,  i^i  recaeUU 
depuis  dix  jours  des  critiqi^es  parK>is  iQWsM^i 
parfois  fondées,  et  ces  çri^qoes  v^niient  d^ 
tous  les  côtés  de  l'Assemblée.  J*ai  yv  d^  M'^ 
puté<  qui  l'avaient  approi^vé  à  la  pr^lOw^ 
heure,  qui  avaient  mis  leur  nom  ai^r  Içf  lUMas 
môpies  de  l'administration  pour  aites^  Ifor 
perfection  et  qui  venaient  devant  i^pos  en-te- 
mander  la  modification,  en  vue  d'id^,  ^  be- 
soins et  dt^  nécessités  nouvelles.  (Trîii-]iian  | 
très-bien!  à  gauche.) 

Vou9  voyez  doqç  bien,  je  le  répètOi  qna  ^ei(  K 
l'arbitraire  complet,  absQia.  BCais  si  ici  U(Miafi|« 
tenions  nos  cQllèguçs,  si  nou^  les entândoiM 
tous,  il  y  a  ceuj;  qui  font  en  del^or*»  œax  qui 
sont  dans  le  pays,  ceux  qui  attenaent  df  tOM 
Ici^  çOtés,  nos  adversaires^  nos  c^qprremi 
enfin,  croyez- vous  qu'ils  trqv^vçrQnt  qaa  inMÏV 
travail  est  un  travail  jrréprocbatlle  et  qq?  ViÀ- 
fiuence  des  çoUègqes  de  droite  p'aura  pqs  râ 
peser  sur  les  collègues  de  gauche,  a  qIwIP  W 
revanche  utile  ? 

Non,  non.  Votre  travail,  quelque  eonsqiaii^ 
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«levz  qu'il  soit,  comme  il  a  été  fait  dans  Tar- 
bitraire,  à  l'aide  de  rarbitraire,  avt  c  des  ren- 
Mif^eitienu  arbitraires,  est  fatalement  destiné 
à  «tre  «c(SQ8é,  criti^aé',  dans  le  pays,  les  atta- 
ques, les  critiques  seront  regardées  oomme 
Traies  et  légitimes,  et  la  source  même  de  vos 
poa^irs  en  sera  entachée.  <Trè8-bien!  très- 
biett<  à  fcaûche.) 

Yoilà  la  Térité.  Cest  pour  moi  la  mérité  in- 
contestable, indisctitable.  iOoit  oui!  ^  Très- 
bien  I  à  ganche.) 

£h  Men,  messieurs,  Thonorable  M.  Rive,  en 
présence  de  cette  fitnatiOH,  dit  ceci...  (Brait 
et  interraptions  à  droite.) 

WL  le  présULMit.  Ecotktez,  me.'^pieurs,  c'est 
le  rapporteur  de  la  commission  qni  est  à  la 
tribune  ;  il  faut  avoir  plcis  d'égards  pour  lai. 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien  l'honorable  M.- 
Rive  s'est  dit  :  Le  scrutin  uninominal  que  je 
crois  bon.  que  je  crois  utile,  a  un  vice,  un 
vice  redoutable.  £t.  dévoué  qu'il  est  à  son  idée, 
il  veut  le  lendre  moins  mauvais,  il  veut^  per- 
melteE-moi  le  mot,  moraliser  ce  «crntin. 

A  droite.  Oh  !  oh  ! 

M.  le  rapporteur.  Oui.  messieurs,  mora- 
liser ! 

A  gtnicfw  et  mu  centre  gauche.  Très-bien  1  très- 
bien  !  Vous  avez  raison  * 

M.  le  rapporteur.  Oui,  moraliser,  et  si  je 
voulais,  sur  les  bancs  dp  oéuxquî  m'mterrom- 
peut,  chercher  des  preuves,  ilivomier  des  téftioi- 
gnages,  je  le  pourrais  sans  aller  dIpu  loin... 

Quelques  vois  à  droite.  Ah  !  vraiment  ! 

M.  le  raptwrteiir.  Oui,  messieurii,  mais  je 
be  4e  ferai  pas.  Non  I  je  sais  onel  est  mon  de- 
voir ;  les  interraptions  ne  me  fieront  pas  sortir 
de  la  ligne  que  je  me  ^uis  tracée.  Je  ne  suis 
pas  monté  à  cette  tribune  de  mon  plein  gré. 
&est  r honorable  M.  Bertauld  du!  fn'y  a  ap- 
pelé. Je  défenéa  ici  l^opinion  de  la  commission 
que  je  représente  ;  je  le  fliis  sans  blesf^er  per- 
senne. ..  (Oui  I  oui  !  —  C'est  vrai  !  Pariez  I),  sur 
un  terrain  quelque  peu  délicat.  J'estime,  mes- 
sieurs, qu'on  peut  m*entendre,  je  n'en  ai  plus 
que  pour  quelques  minutes. 

/te  fUrm's  cotés.  Continues  !  continuez  !  ~ 
Oh  vous  écoute! 

M.  le  rapporteur.  M.  Rive  s'est  dit  que  si 
dans  l'arroiMtiaêement  on  pouvait  faire  nom- 
mer les  députée  au  séf utin  de  liste,  tous  les 
reproches  adressés  par  nos  éloqtienllB  contra- 
dicteurs au  scrutin  de  liste  dépaHemental  dis- 
paraiaetieut.  Les  influencée  léj;itimes?  Elles 
exitteut  dÉhs  l'arrondiMettent;  l'êlectr  ur  alors 
connaît  les  candidats.  De  toutes  les  raisons  à 
l'aide  desquelles  on  combat  le  scrutin  de  liste, 
il  n'en  cet  pas  une  qui  ne  touÂe,  forsque 
vous  prenez  pour  ba^e  Tarrondissement  nom- 
mant un  seul  député. 

Ost  ce  que  l'honorable  M.  Rive  a  fait.  Et 
quand  il  a  ainsi  fait  disparaître  les  arguments 
a  llaide  desquels  on  avait  Combattu  le  scrutin 
de  liste,  il  vous  dit  :  Mais  dafis  votre  système 
de  tCrutin  uninominal  appliqué  dans  un  arron- 
dîMiement  nommant  plus  d'un  député,  il  y  a 
uQ.  viee  -,  ce  Ttce,  c'est  la  circonscription  fabri> 
guéedans  rintérieufmême  deI*arrondissement. 
Eh  biet),  je  n*en  veux  plus  ;  je  n'ai  pas  voulu, 
•ous  l'empire,  vous  dit  M.  Rive,  des  circons- 
criptions fabriquas  par  le  pouvoir  ;  je  refuse 
penr  i' Assemblée,  ce  redoutable  et  diangereux 
priTilége.  fit  alors,  il  ajoute  :  Nommes  les 


députés  au  scrutin  de  liste  !  Il  y  aura  Î32  ar- 
rondissements où  le  sorutin  uninominal  régne- 
ra sans  partage  ;  vous  ne  vous  en  pMnlfez 
pas.  il  n'y  a  rien  d'illogique  de  sa  part,  &  lut 
qui  est  partisan  da  scratih  uninominal,  à  ad- 
mettre ceci. 

Mais  il  y  en  aura  126  où  il  faut  nodimer 
deux  députés,  où  il  faut  diviser  l'àrrondisse- 
ment.  fin  bien,  ne  le  divisez  pas,  n'acceptez 
pas  ce  dangereux  présent  de  fabriquer  aujour- 
d'hui, vous  députés,  des  circonscriptions  qui 
vous  «eront  favorables  demain,  à  vous  candi- 
dais! 

Tenez,  messieurs,  si  nous  avions  pu  faire  la 
carte  des  circonscriptions,  nous  vous  aurions 
montré  que,  suivant  td  oa  t^  •  «kéearlement, 

fn  partage  du  Midi  au  Nord  ou  de  l'Est  à 
Ouest;  que.  dans  les  uns,  od  tient  compte  de 
la  rive  gauche  du  fleuve  ou  de  la  rive  droite 
indifféremment  ;  qu'ici  on  veut  sauvegarder  le 
vote  de  la  population  url>aine,  eu  la  emparant 
de  la  population  rurale  ;  que  li.  au  contraire, 
on  masse  la  population  urbaine  et  la  popuia» 
tion  rarale.  C'est  la  chose  la  plus  étrange,  la 
plu9  fantaisiste  qui  se  puisse  imaginer;  de  telle 
sorte  .que  la  carte  coloriée  de  vos  circonscrip- 
tions ressemble  à  un  manteau  d'arlequin. 
(C'est  vrai  !  —  Très^bien  !  à  gauche.) 

Voilà  la  vérité. 

M.  le  vice-président  du  eeBseil.  Parce 
que  la  carte  est  ooloriée  ! 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  sous  le  cou^ 
de  ce  sentiment,  nous  qui  ne  sommes  pas  les 
partisans  de  Tabsola,  nous  qui  voulons  amé- 
liorer, quand  fiaire  se  peut,  U  toi  que  nous 
avons  crue  mauvaise,  mais  qui  va  devenir  la 
loi,  BOUS  qui  ne  leculons  pas  devant  ce 
devoir,  qu'il  peut  être  facile  de  critiquer,  mais 
qu'il  serait  honnête  de  remplir,  aous  qui  peu* 
sons  être  fidèles  à  nos  antécédents,  en  &ant 
toujours  et*  quand  même,  dans  la  loi  élecio* 
raie- comme  dans  la  Constitution,  les  partisans 
de  la  conciliation  et  des  transactions  modé- 
rées, BOUS  sommes  venus,  battus  sur  notre 
terrain,  nous  rallier  «ur  le  terrain  ulus  mo- 
deste qui  nous  était  offert  par  MM.  Rive  et 
André.  (Rumeurs  ironiques  à  droite.) 

Mes^kieurs.  lors  de  la  deuxième  déHbératien 
l'amendement  de  nos  deux  honorables  collè- 
gues était  en  faveur  dans  un  certain  c6ié  de 
l'Asseoiblée  et  le  pouvoir  lui-même,  jt*  le  sais, 
ne  iui  était  pas  hostile.  Lies  vent<>  ont  tourné, 
nous  avons  été  vaincus  à  une  majorité  plus 
forte  qu'on  ne  l'avait  supposé,  «t  alors  l'amen - 
dement'eet  devenu  quelque  peu  radical,  c'est 
le  sort  des  meilleurs  amendements. 

Noue  ne  nous  en  plaignons,  ni  ne  nous,  en 
alarmons.  Nous  avions  cru  que  la  vérité  était 
dans  l'auiendt^ment  lie  MM.  Rolland  et  Jozon. 
nous  avons  été  battus  sur  ce  point.  Nous  avons 
alors  voulu  nous  rattacher  à  un  amendement 
qui  .semblait  pouvoir  avoir  un  sort  meilleur, 
celui  (le  MM.  Rive  et  André.  Vous  allez  encore 
le  repousser,  parce  que  v(i;is  ùies  entraînés 
par  un  counnt  de  résistance  al)solue.  Mais 
ceux  qui,  devant  vous,  sont  toujous  battus,' at- 
tendent avec  confiance  lear  revanche  et  c'est 
le  pavR  qui  la  leur  donnera.  (Très  bien  :  très- 
bien  f  et  applaudissements  à  gauche.  —  Aux 
voix  I  aux  voix  !) 

M.  Bertauld  monte  à  la  tribune. 

De  diV9n  côu$  La  dOture  !  h  clôture  l 
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(M.  BerLKuldse  tourne  vers  M.  le  prëaideni 
et  lui  adreise  qaelqaes  moU  à  voix  basse.) 

H.  le  prAsldrat.  M.  BerUuld  ae  borne  à 
demander  l'auiorisatioa  d'adresser  une  aimple 
question  à  la  eoinmiBsion,  veoillez  l'èconter. 

H.  Bertauld.Meesieur'',  M.  lepréaideelvous 
l'a  annoncé  et  je  tiendrai  ï^a  parole;  je  veux 
aimplement  adresser  une  question  à  la  com 
mission  et  à  son  âminent  rapporteur.  (Ra- 
meurs diverses.] 

Dans  la  cas  ai  l'amendement  de  M.  Rive 
serait  rejeté,  je  détire  savoir  si  la  cooimisiion 
défendra  le  tableau  des  circonscription  a  qu'elle 
a  qualifié  de  manteau  d'arlequin?  (Rires  et 
bruit.  —  Aux  voix  I  aux  voix!) 

H.  le  président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  je  mets  aux  voix  l'amendement 
de  MM<  Rive  et  Andrâ. 

Il  y  a  sur  cet  amendement  une  demande  de 
scrutin,  il  va  y  être  procédé. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  par  MM. 
le  marquis  de  La  Rochethulon,  Le  Châtelain, 
Bernard -Uutreil,  Buullier  de  Branche,  Gasse- 
lin  de  Fre^nay.  Courcelle,  de  Tarteion,  mar- 
quis de  La  Roche'Aymon,  comte  de  Ker^- 
riou,  de  Féligonde,  marquis  de  Quinsonps,  de 
Sainclhorent,  de  La  BasseLière,  fiatbie,  Les- 
lourgie  .  Ernonl  ,  Dumarnay  ,  j^^néral  des 
Pallierez.  Adnet,  .Amédée  Lefèvre-Pontalis, 
Adam  (Pas- de  Calais). 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  Oonln*  psrulani  le  lUpoui'lkTMnt  du 
tcrulin.  J'ai  i'honneur  de  déposer,  au  nom 
de  la  commission  du  budj^et,  un  rapport 
sur  deux  projets  de  lois  :  le  I",  portant  onvar- 
ture  au  ministre  de  la  guerre,  d'un  crédit  de 
2.100,u00fr., au  titre  du  compte  de  liquidation, 
ctiaoitre  8  (Entretien  des  troupes  allemandes); 
le  2°.  ponant  ouverture  an  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  titre  du  compte  de  liquidation,  exer- 
cice 1876,  d'un  crédit  de  29,359,867  fr.,  destiné 
au  payement  de  la  cinanième  et  dernière  an- 
nuité des  dépenses  aifèrentes  à  la  garde  na- 
tionale mobilisée. 

M.  Lepère.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'ABsemblée  un  rapport  de  ta 
commission  du  budget  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  reconstruction  de  l'école  pratiqae  et 
des  cliniques  d'accouchement  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris. 


MM.  les  secrétaires  me  font  savoir  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  le  pointage  des  votes.  (Eiclama- 
ti.ins.) 

Tl  va  y  ^tre  procédé. 
-  (La  sèani;"  est  supendne  à  cinq  heures.  '— 
Elle  est  reprise  à  cinq  benres  et  demie.) 


Nombre  des  votants . . 
Majorité  absalue 


L'Assemblée  nationale  n'a  paa  adopté. 


tl  y  a  encore  deux  amendements  sur  l'arti- 
cle 14. 

Le  premier  de  ces  amendements  était  primi- 
tivement si^né  par  MM.  Testelin,  Bancsme- 
Leroux  et  Parsy.  M.  Baucame- Leroux  vient 
de  me  déclarer  qu'il  retirait  sa  signature.  Par 
conséquent,  l'amendement  n'est  plus  Bigoé 
maintenant  que  par  MM.  Testelin,  et  Party. 

Cet  amendement  ne  porte  que  sur  le  para- 

nbe  3  de  l'article  14.  Il  en  est  de  môme 
amendement  de  M.  Le  Royer,  qui  vient 
après.  Noua  pouvons  donc  voter  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  14. 

J'on  donne  lecture. 

"  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés 
sont  élus  au  scrutin  individuel.  —  Chaque  ar- 
rondissement administratif  nommera  un  dé- 
puté. • 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  partie  de 
l'arliûle  14  : 

{Cette  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix  et 
adaptée.) 

M.  le  prèaideat.  L'amendement  de  H. 
Tei^telin,  qui  porte  sur  le  troisième  paragraphe, 
est  ainsi  conçu  ; 

■  Les  arrondissements  dont  la  population 
dépasse  70,000  habitatiis  nommeront   un  dé- 

Suté  dv  plus  par  7 5, OoO  habitants  ou  fraction 
e  75,000  habitants.  > 
Le  reste  comme  au  projet. 
La  parole  est  i  M.  Testelin. 
I       Vois divena. Alandil  — NonI  non  1  Parles! 
'       H.  Teetelin.  Messieurs^au  pointoi!ienest 
j  arrivé  la  discussion,  je   crois   que  c'est  pour 
'  moi  un  devoir  de  conscience  de  vous  décmrer 
I  que  ce  que  je  vAis  dire  ne  sera  nullement  amu- 
sant. (  Elires  et  exclamations  diverses.) 
Un  m«m6r«.  Gela  n'est  pas  possible  I 
M.    Testelin.    Mais ,  comme   un    homme 
'  averti  en  vaut  deux,  je  me   crois   le   droit  de 
réclamer   de    vous  le  double  du  quotient  de 
l'aitention  que  vous  avez  prêtée  à  cbacun  de 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  sont 
venus  vous  présenter  des  amendements  à  cette 
tribune. 

Mon  amendement,  dont  M.   le  président  a 
bien  voulu  donner  lecture,  est  d'une   extrême 
simplicité. 
Sur  divert  bancs.  A  lundi  !  &  lundi  ! 
Sur  d'autres  banea.  Noni  non!  Parlez! 
U.  le  président.  Irisiste-t-on  pour  le  ren- 
voie lundi?  (Oui!  Quil) 
Puisqu'on  insiste,  je  consulte  l'Assemblée- 
(Âprès  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse, l-'Assemblée  décide,  par  assis  et  levé, 
que  la  discussiun  est  renvoyée  i  lundi.) 

H.  le  président.  La  suite  de  la  discntsioa 
est  renvoyée  à  lundi. 

La  parole  est  à  M.  le  duc  d'Uiès  sur  l'ordre 

H.  le  dnc  de  Crnasol  d'Usés.  Je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  son  ordre 
du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant le  chemin  de  fer  d'Alais  au  RhAne, 
immédiatement  après  la  délibération  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour'obiet  k  concession 
de  divers  cbemins  de  fer  &  la  compagnie  da 
Midi. 
H.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition  t 
Le  projet  de  loi  sera  mis  dans  l'ordre  du. 
joar  i  la  place  qui  vient  d'être  indiquée. 
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M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  de- 
mande également  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  un  projet  de 
loi  dont  j'ai  eu  T honneur  de  déposer  le  rap- 
port il  y  a  quelques  jours,  et  qui  n'entraînera 
■ans  doute  aucune  discussion. 

Ce  projet  tend  à  modifier  Tarticle  79  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  snr  le  recmiement  de 
l'armée,  il  pourrait  venir  après  celui  dont 
M.  Tamiralde  Dompierre  d*flornoy  est  rappor- 
teur, et  qui  concerne  également  une  moditiea- 
tion  à  apporter  à  la  loi  du  27  juillet  1872. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tions?... 

Le  projet  de  loi  sera  mis  à  l'ordre  da  jour, 
à  la  place  indiquée  par  M.  de  Bastard. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante- 
cinq  minutes.) 

Lé  directeur  du  service  siénographique 
de  C Assemblée  nationale, 

GÈLB8TIN  LaGACHB 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  Vexer- 
cice  4S75,  d^un  crédit  de  %60,00e  fr.y  pour  Us 
travaux  de  la  commission  internationale  du 
mètre. 

Nombre  des  votants 614 

Minorité  absolue 308 

Pour  l'adoption 614 

Ck)ntre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOXÊ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (lo  vicomte  d*).  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  AdneU  Aigle 
(comte  de  i).  Allemand.  AUenou.  Amy. 
Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (marquis  d').  An- 
dré (Charente).  André  (Seine).  Anisson-Dupe- 
ron.  Arbel.  Arfeuilléres.  Arnaud  (de  l'Ariôge). 
Arrazat.  Aubr^.  Aurelle  do  Paladines  (général 
d').    Auxais  (<!*).    Aymé  de  la  Chevrelière. 

Balsan.  Bam berger.  Baragnon.  Baraote  (le 
baron  de).    Barascud.  Barni.    Barodet.    Barlne 

S  Marcel;  Barthélémy  Saint-Uilaire.  Bastard 
comte  Octave  du)  Bastid  (Raymond).  Bat- 
>ie.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire. 
Beauvillé  (de).  Benoist  d*Azy  (le  comte).  Be- 
noist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Berlet.  Ber- 
nard ((Parles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bernard- Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besnard. 
Besson  (Paul).  Bethmont.  Bélhune  (comte  de). 
Bourges  (comte  de).  Bienveniie.  Bigot  Billot 
(le  général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boduin.  Bollinton. 
Boisse.  Bompard.  Bopald  (le  vicomte  de). 
Bondy  (le  comte  de).  Bonncl  (Liéoo).  Bonnei. 
Boreau-Laianadie.    Bottard.   Bottioau.    Bouchot 

ÎBouches-du-RhôU'.O*  Bouille  (le  comte  de), 
louisson.  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che. Bourgeois  (Vendée;.  Boyer.  Boysset. 
Bozériao.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brelay. 
Breton  (PauA.  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice 
(MeurtheHît-Moselle).  Brillier.  Broël.  Brun 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Aia).  Brunet. 
Bryas  (comte  de).  Buée.  BufTet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Bus!M)n-Du viviers. 


Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
(}allet.  C^mon.  Camot  (père).  Camot  (Sadi). 
Carquet.  Carré-Kériseuët.  Garron  (Bmile). 
Casse  (Germain).  Castellane  (le  marquis  de). 
Castelnau.  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Uaze- 
Bove  de  Pradine  (de).  Cézanne.  Chahaud  La 
Tour  (Arthur  dé).  (Jhabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  C^habron  (génératl  de).  Chadois  (colo- 
nel de).  (]hallemel-Lacour.  Ghamaillard  (de). 
(Zhambrun  (comte  de).  Champvallier  (de).  Cnan- 
gamier  (le  général).  Chaper.  Chardon.  Chare- 
ton  (général  Charreyron.  Chartqn.  (}hatelin. 
Chaudordy  (comte  de).  Chavassieu.  Cheguillau- 
me.  Cherpin.  Chesnelong.  (Ihevandier.  Chi- 
ris.  Ghoiseul  (Horace  de).  Cintré  (comte  de). 
Cissey  (général  de).  Clapior.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Clercq  (de).  Ck)chery.  Ck>lombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combier.  Contant.  Ciorbon. 
Cordier.    Corne.    Costa   de   Beauregard  (mar- 

auis).    Cotte.    Cottin  (Paul).     Courbet-Poulard. 
ourcelle.      Crémieux.    Crussol   d'Uzès  (le  duc 
de).    Cumont'(le  vicomte  Arthur  de).    Cnnit 

Daguenet.  Dagullhon-Lasselve.  Dampierre. 
(marquis  de).  Dam  (comte).  Daumas.  Oauphi- 
not.  Daussel.  Decazes  (baron).  Decazes  (duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille:  De- 
lisse-Eogrand .  Delord.  Delorme.  Delpit.  Del- 
9ol.  Denfert  ^colonel).  Denormandie.  Dépasse. 
Depeyre.  Deregnaucourt.  Desbons.  Descat 
Deschange.  Desjardins.  Destremx.  Diesbach 
(le  comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Hor- 
noy  (amiral  ae)  Douay.  Dréo.  Drouin.  Du 
Bodan.  Dubois.  Duboys-Presnay  (général). 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du 
ChafTaut  (comte).  Duch&tel  (comte).  Duclerc. 
Dufaur  (Xavier).  Dufauro  (Jules).  Dufay.  Du- 
four.     Dttfournel.     Dumainay.     Dumen.     Du- 

Êarc.    Dupin  (Félix).    Dupont '(Alfred).   Dupouy. 
luréault.     Durfort  de    Civrac  (comte  de).    Du- 
rieu.    Dussaussoy. 

Ernoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Féligondo  (de).  Feray. 
Fernier.  Ferrouillat.  Fieuriot  (de).  Flotard. 
Folliet.  Foubert.  Fouquet,  Fourcand.  Fou- 
richon  (amiral).  Foumier  (Henri)  Fourtou  (de). 
Fraissinot.  Franclieu  (le  marquis  de).  Frébault 
(général).      Fresneau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galloni  distria. 
Gambetta.  Ganauli.  Ganivet.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenav.  Qavardie 
(de).  Gavini.  Gavot.  Gent.  George  (Emile). 
Germain.  Germonière  (de  la).  Gévelot.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzo).  Glas. 
Goblet.  Godet  de  la  Riboullerie.  Godin.  Go- 
dissart.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gouin. 
Gouvello  (marauis  de).  Gouvion  Saint- Cvr 
(marquis  de),  ôrammont  (marquis  de).  Grana- 
pierre.  Grasset  (de).  Greppo.  Orôvy  (Jules). 
Grivart.  Grollier.  Giieidan.  Guichard.  Gui- 
che  (marquis  de  la).  Guillemaut  (général). 
Guinot.     uuyot. 

-  Haentjens.  Uamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcouri  (duc  d')  Uaussonville  (vicomte  d*). 
Hérisson.  Hospel  comte  d').  Hèvre.  Humbert. 
liuon   d«»  Penanster. 

Jac(]ucs.  Jaiïré  (abbé).  Jamme.  Janzé 
(baron  de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
Jobnston.  Joigneaux.  Joinville  (prince  de). 
Jordan.  Jeubert.  Joum.  Jourdan.  Joumault. 
Jouveoel  (baron  de).  Jozon.  Juigné  (marquis 
diO.    Jullien. 

Keller.  Korgariou  (comte  de).  Kéridec(de). 
Kehégu  (amiral  de).  Kf^rmenguy  (vicomte  de) 
KolD-Beroard.    Krantz. 

lia  Bouillerie:  (de),  l^boulaye.  I^cascade. 
Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe 
(de).  Lacretelle  (Henri  d^^).  Ijafayette  (Oscar 
de).     LaaiP>.      Lafon   do   Fonfcaufier.      I^a^et. 
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Lagrange  (baron  A.  de).  Lambert  'Alexis^. 
Ldnbert  ae  ^inte-Groix.  Lamberterie  (de). 
Lamy.  Laoei.  Lanfrey.  La  Pervanchère 
(de).  Larey  (baron  de).  Largentuye  (  de  ). 
La  Roche- Aymon  (marquis  de).  La  Rochefou* 
pauld  (duc  de  BisacciH).  La  Roehejaquelein 
(marquis  de).  La  Rochethulon  (matquis  de). 
La  Roohette  (de).  La  Renoière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baroB  de.)  La  Serve.  La  Sicotiôre  (de). 
LaiBSUS  (barou  de).  Laateyrie  (Julee  de).  Latra- 
de.  Laurent-Piehal.  Laurier.  Lavergoe  (Léonce 
de).  .Leblond.  Lebourgeeie.  L'Ebraly.  Lebre- 
tOB.  Lecamus.  Le  Gbatelain.  Lefébure.  Lefè- 
vre  (Uenri).  Lefi^vre-PontallB  (Bure-et-Loir). 
Lefèvce-Pontalis  (Seine*e(-Oi»e).  Le  Fie  (géné- 
ral). Lefï«nc  (Victor).  Le  Gai  La  Salie»  Legge 
(comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Laseeux. 
ijenoM  ^mile).  .Lepère.  Lepetit.  Lépousé. 
Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Le 
HeyeTj  I^Nguillou.  Leapinasse.  Leatapis  (de). 
Ijeurént.  Levèque  Levert.  Lherminitr.  Li- 
mairae  (de)  (Tam-et-(5aronne).  Limayrac  (Léo- 
pold)  (Lot).  Littré.  Lockroy.  Loustalot.  Lou- 
vet.  Loysel  (général).  Luro.  Lur-Saluces 
(marquis  ae). 
Madier  d'à  Uontjau.    Magne.     Magniez.     Ma- 

Eiin.  Jiahy  (de).  Maillé  (comte  de).  •  Maillé, 
alartre.  Malens.  Mallevergne.  Mangini. 
Marc-Dufraiese.  Marcère  (de).  Marchand. 
Marck.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Cîalais). 
Martell  (Charente).  Martenot.  Martin  (Charles). 
Marthi  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Palliéres  (général).  Mathieu-Bbdet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Reaorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud.  Macean.  Mazerat.  Mazure 
(Çlénéral).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Mé- 
Ime.  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mercier. 
Merveilleux  du  Vinaux.  Mestreau.  Mettetal. 
Micbal-Ladiekôre.  Michel.  Millaud.  Monjaret 
de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  ia).  Monnet. 
Monnot- Arbillour.  Montaignae  (amiral  de). 
Montgolûer  (de).  Montlaur  (marquis  de).  Men- 
trieux.  Moreau  (Côte-d'Or).  Morin.  Mornay 
(marouis  de).  Mortemart  (duc  de).  Morvan. 
Mouchy  (duo  de).  Murât  (comte  Joachim.)  Mu- 
rs-t^^nistriérAs 

Nétian.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouaillan 
(eqiAte  de). 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d'). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent. Pans.  Parsy.  Partz  (le  marquis  de). 
Pascal  Duprat.  Passy  (Louis).  Pelletan.  Pel- 
îiflsier  (général).  Peftereau- Villeneuve.  Périn. 
Pernolet.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau. 
Pealvé.  Peyramont  (de).  Pevrat.  Philippo- 
teaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin. 
Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Ptouc  (marquis 
de9.  Pompery  (de).  Pontoi-Pontearré  (marquis 
de).  Pothuau  (amiral).  Pradié.  Prax «Paris. 
Pressensé  (de).    Prêtavoine. 

Ôuinsonas  (marquis  de). 

Raitmeville  (vicomte  de).  Ram  bures  (de).  f(^- 
liteau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Rathier. 
Rauéoi.  Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Michel).  Rességuier 
(comte  de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Ray- 
mond (Laire).  Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot. 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (général). 
Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger^Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (Saôno-et-Loire\  Retours  (des). 
Rondier.  Rousseau.  Rouveure.  Rouvier.  Roy 
de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Saeaae.  Saincthorent  (de).  Saint-Oeroiain 
(de  ).  Saint-Pierre  (de)  ((Jalvados).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisset  (viee-ami- 
râl)-  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  San- 
sas.  Sarrette.  Saussier  (le  général).  Savary. 
Savoye.  Sav  (Léon).  Scheurer-Kestner. 
Sehœlcher.  Seberr.  Ségur  (comte  Louis  de). 
Seigaobos.  ôénani.  Sens.  Serph  (Gusman). 
Sers  (le  marquis  de).     Silva  (Clément).    Simiot 


Simon  (Fidèle).    Simon  (Jutes).    Soarv»Lavei)gne. 

Soye.    Staplande  (de).    Sugny  (de).  Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Talhouet  (mitrffuis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Target.  Tarteron 
(de).  Tassin.  Temple  (du).  Testelin.  Tfcôry. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tillanoourt  (de). 
Tirard.  ■  Tocqueville  (comte  de).  -  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  TribMi.  Tttri- 
gny.    Turquet 

vacherot.  Valady(de).  Valazé  (général).  Va> 
lentin.  Valon  (de).  Vandier.  Varray.  V^it- 
Vimeux  (baron).  '  Vaulchier  (comte  dé].  Vénf 
train.  Vente.  Vétillart.  Vidal  riatnrnlli). 
Viennet.  Vilfcu.  Villain.  Vimal^emiMta. 
Vinay  (  Henri  ).  Vingtain  (Lèoii);  Iftnola  Ipa- 
ron  de).  Vitalis.  Vogué  (le  marquis  de).  Voi- 
sin. 

Wallon.  Warnier  (Marne).'  WarteUe  de 
Retz.      Wilson.      Witt  (Gomélis  à^ 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aclocque.  Adrien  Léon.  Alexandre. 
Amat.  Arago.  AudifTret-Pasquier  (le  duc  d*). 
Audren  de  Kerdrel.  Babin-Chevaye.  Bagneux 
(comte  de).  Bardoux.  Belcastel  (de).  Bérenger. 
Bidard.  Bocher.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Houcau.  Brice(Ille-et- Vilaine).  Brisson  (Henri) 
(Seine).  Brogli'e  (le  duc  do).  Buisson  (Seine- 
Intérieure).  Carayon  La  Tour  (de).  Casimir 
Parier.  Cazot  (Jules)  (Gard).  Chabrol  ((^e). 
Champagny  (vicomte  Henri  de).  Chaurand  (le 
baron).  Christophle  (Albert).  ComuUer-Laci- 
n;ère  (comte  de).  Danelle-Beroardin.  Daron. 
Oesbassayns  de  Richemont  (le  comte).  Doré- 
Graslin.  Oouhet  (comte  de).  Dupaaloup(Kgr;. 
Duvergier  de  Hauranne.  Bymard-Ouvemay. 
Faye.  Ferry  (Jules).  Flaghac.  (le  baron  de). 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Gaalande. 
Grange.  Grevy  (Albert).  Guinard.  Hooasarll. 
Juigné  (le  comie  de).  ICergorlay  (le  comte 
de).  La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Bor- 
derio  (de).  Lallié.  Langlois.  Lenranc 
(Pierre).  Lestourgie.  Limperani.  Lcflrgerii 
(vicomte  de).  Lortal.  Lucet.  attleville  (te 
marquas  de).  Maleville  (JLéon  de).  Maléiieux. 
Marcou.  Mathieu  (SaÔne-et-Loire).  Mérode  (de). 
Monteil.  Moreau  (Ferdinawl).  Naquet.  *  Pâtis- 
sier. Pouyer-Quertier.  Puibemoau  (M.  teoul 
Duval.  RivaîUe.  Robert  (Léon).  Rofuief.  Rmib- 
sel.  Roux  (Honoré).  Saintenac  (Ticomte  46). 
9aint-Malo  (de).  Saint- Victor  (de).  SaisyCOar- 
vé  de).  Schérer.  Soubeyran  (baron  de).  lwl«^ 
f^rt.  Teieserenc  de  Bort  Thiers.  nM«ot. 
Tolain.  TréWlIe  (comte  de).  Yalfon  (narqaii 
tle).    Ventavot  (de).    Waddington. 

ABSENTS  PAR  GONOfi  : 

Mtt.  Aumale  (le  duc  d).     Chanzy  (gl&nèril). 

Cohcelle  (de).    Gérard.    Wolowski. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  MM.  Francisque  iNpe 
et  André  f Seine). 

Nombre  des  votanlSi' 688 

Majorité  absolue 345 

Pour  l'adoption 908 

Contre 885 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  FOUI  : 

MM.  Adam   v^dmond)  (Seine).    Adrie«-Léoft. 
Alexandre  (Charles).    Allemand.    Amat    ▲] 
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II».    André  (Mêê).     Arafo  (fimaunuel).     Ar- 
bel.    Anitud  (de  TArié^).    Arraiat. 

Ramberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
fianha  (Marcel).  Barihéleray  S^igt«Uilaire. 
fiaaiid  (Raymond).  Baaa.  Baauasire.  Berlet. 
Bernard    (Charles)    (Ain).       Bernard    (Martin) 

Ea).  Bart.  Banard.  Balhinonl  Billot 
•rai).  BiUy.^UABo  (Uuis).  BottntoD. 
•I  (Léon)^  Bottard.  BoMcau(Alt»ert).  Bou- 
cbet  (Bouches-da- Rhône).  Boaériai.  Bralay. 
Breton  (Paul).  Brice  (MeurUie^t-Motalle).  Bril- 
liar.  BriaBon  (Henri)  (Mne).  Bnm  (Clbarlas) 
(Var).    Buéa.    Buisson  (8einft-lnférieura> 

GadttA.  Callet.  Calmon.  Garsot  (père).  Car- 
not  (Sadi).  Clarouet.  Carré*Itéritau«l.  Gaaimir 
Parier.  Casse  (Germain).  Cïasteinau.  Caiot 
(Jules)  (Gard).  Ghadoia  (oolonal  de).  Cballamei- 
Laoour.  Chardon.  Gbaraion (général).  Gharton. 
Ghavdiaieu.  Gherpin.  Ghevandier.  Gbiria. 
Ghoisfliul  (Uoraca  de).  Ghristûpble  (Albart). 
Glau£|e  (Maurtbe-at-Maaeile).  Glande  (Voagea). 
Clerc.  Coobary.  Combarieu  (de).  Contant. 
Gorbon.  Cordier.  Corne.  Cotte.  Crémieux. 
Gunit. 

Danelle-Bemardin.  Dar^n.  Oaumaa.  Dau- 
pbinot.  Delacroix.  DeiorJ.  Oanfert  (colonel). 
DarégnaucQurt  Deabons.  D€«ohange.  ûes- 
tramx.  Dieti-Monin  Doubet  (là  aomte  de). 
Dréo.  Dubois.  Duoarre.  DucbAtel  (la  caate). 
Dnelarc.  Dufay.  Du  parc.  Dupouy.  Dnrieu. 
Dttvergier  de  Hauranna. 

Bacarfual.  Escbaaaeriaux  (baron).  Btquiroa. 
Eymard-Duvemay. 

Flarcy.  ifavre  (Jules).  Paye.  Peray.  Pernier. 
Ferroulllat.  Perry  (Julea).  Palliet.  Poubert. 
Pouquet.  Paurcand.  Praiasinat  Prébault  (gé- 
néral). 

Gagneur.  GaïUy.  Gallicbar.  Gambatta.  Ga- 
nault.  Catien- Arnould.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly,  Ga'yot  Gant,  (^rga  (Baila).  Ger- 
main. (jéveloL  Girard  (Gyprian).  Giret-Pouzol. 
Goblet.  Gndin.  Godissart,  Grtndpiarra. 
Greppa  Grévv  (Albert).  Gréry  (Jules).  Grol- 
lier.    Guiobaro.   Guinard.    Guinoi    Guyot. 

Ilérisaon.    Hèvre.    Hnmbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.    Jouin.    Jouroault   Joaon. 

Krantz. 

Lacascadr".  L%  Cue  (Lo'iia).  Lafayette  (Oecar 
de).  Laûize.  Lafon  <1<:  Pongaufler.  Laget. 
Lambert  (Alexis).  Lamy.  iknei.  Laofhiay. 
Langloîs.  La  Serre.  Lasteyrie  (J.  de).  lAtrada. 
Ijaurent-Pichat.  Lavcrnie  (Léenco  de).  Leblond. 
I^breton.  Lecaraus.  Lefôvre  (Henri).  Ijefranc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  Lenoël  (Emile). 
Lepùre.  Lepetit  Lépouzé.  Leroux  (Aimé) 
lv>  Rover.  Lesguillon.  Levéque.  Lhorminier. 
Limperani.  Littré.  Lockrey.  Loustalot  Lucet 
Luro. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens.  MalevtUe  (marquis  de). 
Maleville  (l^éon  de).  Malézieux.  Marc-Durraisse. 
Marcère  (de).  Marck.  Marcou  Margaine 
Martel  (Pas-de-Olais).  Martin  (Ifenri).  Ma- 
leau.  Méline.  Mercier.  Mesireau.  Michal- 
Ladichère.  Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Mo- 
reau  (OHe-d'Or).  Morin.  Morvan.  Murat-Sis- 
trières. 

Naquct.    Nétien.    Nioche.    Noél-Parfait. 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d*). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Pâtissier  (Sosthône).  Polletan.  Pellis- 
sier  (général).  P»^rln.  Pemolet.  Peyrat  Phi- 
lip poteaux.  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pompery 
(oei.    Pothuau  (amiral).    Pressensé. 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Ra- 
thier.  Remuait  (Paul  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Michel).  Roy mond  (Ferdinand) (Isère). 
Raymond  (Loire).  Ricard.  Riondel.  Rive 
francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de  Maaay. 
Roger  du  Nord  (comte).    Roger-Manraifie.    Ron- 


dier.  Rousseau.  «Rousaal.  Rouviev.  Ratis(iie- 
noré). 

Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  aalyandv  (de). 
Sansaa.  Sausaier  (général).  Schérer.  Bobeurer- 
Kestner.  Sobcelcher.  Hébert  Bénard.  Silva 
(Clémente  Simiot  Simon  (Fidèle),  ^iman 
(Jules)w    6oye.    Swinay. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardiau.  Taaain.  Taa- 
telin.  Thiers.  Thomas  (le  dooteur).  Tburel. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  TeoqueTÎUa 
(comte  do).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  TvU 
oert.    Turigny.     Turquet. 

Valazé  (général).  Valentin.  Varroy.  Vaat- 
Vimeux  (Mron).    Villain. 

Waddington.  '  Wamiar  (Marne).    Wilaen. 

ONT  VOTA  CONTaB  : 

MM.  Abbadic  de  Banrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d*).  Aclocque.  Aifam 
(Pas-l>Galai8).  Adnet.  Aigle  (la  comte  de  1*). 
AJlenou .  Amy.  Ancel.  Andelarre  (le  piar- 
quis  i*).  André  (Charente).  AnlasonOupe- 
ron.  Aribnillèrea.  Aubry.  Aumfle  (duc  d*). 
Aurelle  de  Paladines  (le  général  d*).  Auxat^ 
(d*).    Aymé  de  la  Cheyrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de),  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Baraacud.  Baâ- 
tard  (le  comte  Octave  de).  Batbie.  Bfiucame 
Leroux.  Beau.  Beauvillé  (de).  Beleastel  (dc^. 
Benoist  d'Azy  (oomte).  Benoiat  du  Buis.  Bcmott 
(Meuse).  Béreager.  Bemard-Dutreil.  Bertauld. 
Besson  (Paul).  Bétbane  (le  comte  del  Bourses 
(le  comte  de).  Bidard .  Bienveniîe.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  Boiaqe.  Bonir 
pard.  Bonald  (vicomte  de).  Bendy  (comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille 
(le  comte  de).  Bouisson.  BouUicr  (Loiret . 
Boullicr  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée). 
Bover.  Boyaeet  Brabant.  Brame  (Jules).  Bret- 
tes^Thurin  (comte  de).  Broët.  BrogUe  le  duc 
de).  Brun  (tnrien)  (Ain).  Bmnet.  Bryas  (le 
comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jule^)  (Aude). 
Busson-Duviriers 

JaiUaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Ca- 
rayon  La  Tour  (de).  Otrron  (Bmile).  (^a^Uane 
(mi^rquis  de)  Gazoaux  (Hautes-Pyrénées).  C^a- 
zenovo  de  Pradine  (de).  Cézanne.  Ohabaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Chabi^ud  l^ti  Tour  Tgéné- 
rai  baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  cgéné- 
ral  de).  Cbamaillard.  (du).  Chambrun  (comte 
de).  Champagny  (vicomte  Henri  de).  Cnamp- 
vallier(de).  Changirnit^r  (général).  Clmper. 
Charrevron.  ChateTin.  Chaudordy  (comte  de). 
Chaurand  (baron).  Cheguillaume.  Chesnelong. 
Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Clapier. 
Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Colombet  (de). 
Combler.  Costa  de  B^^Vureffard  (marquis).  Cot- 
tin  (Paul).  Courl)et  Poulard.  Courcelle.  (^rus- 
sol  d'Uzôs  (le  duc  de)  Cumont  (vicomte  Arthur 
de). 

Daguenet.  Daguinion-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (  le  comte  ).  Dausael. 
Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  Delacour. 
Delavau.  Delille.  Delisse  -  Engrand.  Delorme. 
Deipit.    I)el»ol.    Donorinandie.     Dépasse.     De- 

Eoyre.  D>'sbassayns  de  Richement  (le  oomte). 
lescat.  Desiardins.  Diesbach  (le  comte  de). 
Dompierre  d'iiornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douav.  Drouin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de 
Saint-Oermam.     Du   Chaffaut  (comte).    Dufaur 

iXavinr).  Dul'aure  (Jules).  Dufour.  Dufoumel. 
)umamav.  Dupanloup  (Mgr).  Dupm  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Duréault.  Durfort  de  (^ivrac 
(comte  de).    Dussaussoy. 

Ërnoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de).  Forsans 
(vicomte  de'.  Fourichon  (amiral).  Foumier 
(Henri).     Fourt^u  (de).    Fresneau. 

Galloni  d'Istria.    Ganivet.    Gaslonde.     Gaaae- 


Aie 
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lin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vauceni^y.  Ga- 
vardie  (de).  Gavini.  Germonière  (de  la).  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gi- 
raud  (  Alfred  ).  Glas.  Godet  de  la  Rj^ouUerie. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gouin.  Gouvello 
(marquis  de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis 
de).  Grammont  (marquis  de).  Grange.  Gras^et 
(de).    Grivart.    Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Haroourt  (comte  d*}. 
Harcourt  (duc  d').  Haussonviile  Qe  vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d*).  Houssard.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Jaî^é 
(le  comte  de).     Juignô  (le  marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  do).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral 
de).     Kermenguy  (vicomte  de).    Kolo- Bernard. 

La  Bassetiôre  (de).  Labitte.  ha,  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplage.  Lacombe 
(de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lagrange  (baron 
A.  de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamberterie  (de).  La  Pervanchôre  (de).  Larcy 
(baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon 
^marquis  de).  La  Rochel'oucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Kocbejaquelein  (marquis  de).  La 
Roche thulon  (marquis  de).  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de). 
Lassusjbaronde).  Laurier.  Lebourgeois.  LË- 
braly.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefôvre-Pontalis  ' 
(Eure-et-Loir).  Lefôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise). 
Le  Flo  (général).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte 
de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Le  Pré- 
vost de  Launay.  Lespinasse.  Lestapis  (de). 
Lestourgie.  Leurent  Levert  Limairac  (de) 
(Tam-et%aronne>  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel 
(général).    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (le  comte  de)  Malartre.  Mal- 
levergne.  Mangini.  Marchand.  Martell  (Cha- 
rente). Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Auray.)  Martin  dejs  Pallières  (général).  Ma- 
thieu (Saône-et-Loire).  Mathieu  -  Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (cora te).  Mau- 
rice. Max-Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Ma- 
zure  (général).  Meaux  (le  vicomte  de).  Méde- 
cin. Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérode 
(de).  Merveilleux  du  Viffnaux.  MettetaL  Mi- 
chel. Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye 
(comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (Ta- 
miral  de).  Montgolfier  (de).  Montlaur  (le  mar- 
quis   de).     Montrieux.      Moreau    (Ferdinand). 


Momay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  duc  de). 
Mouchy  (dnc  de).    Murât  (comte  Joachim). 

Nouaillan  (comte  de). 

Pagès-Duport  Pajot.  Paris.  Partz  (marquis 
de).  Passy  (Louis).  Peltereau-Villeneuve.  Per- 
ret. Perrier (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyra- 
mont  (de).  Pioger(de).  Piou.  Plichon.  Plœuc 
(marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Préta- 
voine.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Raoul  Du- 
val.  Raudot  Ravinel  (de).  Rességuier  (comte 
de).  Riant  (Léon).  Ricot.  Robert  (général). 
Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Rolland  (Charles) 
(Saône-et-Loire).  Retours  (des).  Rouveure. 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo(ae^. 
Saint- Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (vice- 
amiral).  8alvy  Sarrette.  Savary.  Savoye. 
Say  (Léon).  Ségur  (comte  Louis  de).  Sens. 
Secjph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soiibey- 
ran^  (baron  de).  Soury-Lavergne.  Staplanae 
(de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Tailleferl.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (de).  Théry.  Tré- 
veneuc  (comte  de). 

Vacherot.  Valady  (  de  ).  Valon  (de)  Van- 
dier.  Vaulchier  (comte  de).  Vaucram.  Ven- 
tavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Satur- 
nin). Viennet.  ViLfeu.  Vi  mal- Dessaignes. 
Vinay  (Henri).  Vinfftain  (Léon).  Vinols  (baron 
de).    Vitalis.    Vogue  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.  WartelledeRetz.    Witt  çGomélis  de). 

N*OHT  PAS  PRIS  PABT  AU  VOTE  : 

• 

MM.  Audififret-Pasquier  (le  duc  d*).  Audren 
de  Kerdrel.  Brice  (llle-et-Vilaine).  Cornulier- 
Lucinière  (comte  de).  Dubois -Fresnay  (général). 
Dumon.  Franclieu  (marquis  de),  ôuillemaut 
(général).  Laboulaye.  Là  Rochette  (de).  Mon- 
teil.    Picard  (Ernest).    Rivai  lie.     Rouher.    Sei- 

Çiobos.       Teisserenc  de   Sort      Temple  (du), 
réville  (comte  dé).    Valfons  (le  marquis  de). 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Chanzy  (général).    Gorcelle  (de).    Gérard 
Wolowski. 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  de  Forsaoz,  au  nom  de  la  35'  commission  d'in- 
térêt local,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  relatifs  à  rétablissement  de  surtaxes  à  Toctroi  des 
communes  de  Saint  Servan  (Ille-et- Vilaine)  et  de  Pont-Croix  (Finistère).  =  Dépôt,  par  M.  Taillefert, 
au  nom  de  la  18*  commission  des  pétitions,  d'un  rapport  sur  une  pétition  de  M.  de  Mourgues,  pré- 
sident de  la  chambre  des  imprimeurs  de  Paris.  =  Dépôt,  par  M.  Amédée  Lefévre-Pontalis,  au  nom 
de  la  32*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Hervé  de  Saisy,  tendant  &  perpétuer  la  mémoire  des  militaires  et  marins  qui  meurent  victimes 
de  leur  dévouement  à  Thumanité  et  à  la  patrie.  -=  Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  Daguenet,  an 
nom  de  la  38*  commission  d'initiative  parlementaire,  1*  à  la  commission  do  l'armée,  de  la  propo- 
sition de  M.  Fresneau,  relative  au  volontariat  d'un  an,  2*  à  la  commission  du  budget,  de  la  pro- 
position de  M.  le  marquis  de  Vairons,  relative  au  traitement  des  desservants.  =  Suite  de  la  3' déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  électorale.    =  Article  U.  —  Amendement  de  M.  Pernolet  sur  le 
2*  paragraphe  :  M.  Pernolet.  Rejet  de  la  prise  en  considération.  —  Amendement  de  MM.  Testelin 
et  Parsy  :  MM.  Testelin,  Le  Royer.  Rejet,  au  scrutin.  —  3*  paragraphe.  Adoption.  —  4*  paragraphe. 
Amendement  de  MM.  Paris  (Pas-de-Calais)  :  MM .  Ricard,  l'un  des  rapporteurs,  le  garde  des  sceaux. 
Rejet  de  la  prise  en  considération  de  l'amendement.  —  Nouvelle  rédaction  présentée  par  la  com- 
mission :  MM.  le  rapporteur,  Raoul  Duval.  Adoption.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  de 
l'article  14.  =  Article  15.  =  Article  16  :  M.  le  rapporteur.  =  Article  17.  =z  Article  18.  —  Amende- 
ment de  M.  le  général  Mazure  :  MM.  le  général  Mazure,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adop- 
tion de  l'article  18.  =  Article  19.  —  Amendement  de  M.  Feray  :  MM.  Feray,  Phchon,  Crémieux, 
Albert  Desjardins,  sous-secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur,  Jules  Favre.  Reyet,  au  scrutin,  de  Tamende- 
ment.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
d*un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir,  sur  l'exercice  1876  (chapitre  43.  —  Thé&tres  nationaux),  un 
crédit  supplémentaire  de  970,<KX)  (t.  applicable  aux  IVais  d'installation  d*un  théAtre  lyrique. 


PBÉSIOENGB    DE    M.   LE  DUC  D'aUDIPFRET-PâSQUIBR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

IC.  Félix  Voisin,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'avant- 
hier  27  novembre. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Victor  Lefrarïc/retenu 
par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister,  pendant  deux  ou  trois  jours,  aux 
séances  de  TAesemblée 

M.  le  vicomte  de  Forsana.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  deux 
rapports  : 

Le  1"  sur  le  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  les  vins,  cidres,  poi- 
rés et  hydromels,  ainsi  que  sur  l'alcool  et 
l'absinthe,  &  l'octroi  de  Saint-Servan  (llle-et- 
Vilaine)  ; 

Le  2*  sur  le  projet  de  loi  porUnt  établisse- 
ment d'une  suruxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  à 
Poctroi  de  Pont-Croix  (Finistère). 

▲NNALBS.  —  T.  XLII 


M.  Tailiefert.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  ae  la 
i8<*  commission  des  pétitions,  le  rapport  sur 
une  pétition  de  M.  de  Mourgues,  président  de 
la  chambre  des  imprimeurs  de  Paris,  dans  le 
but  d'obtenir  pour  ces  imprimeurs  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que  leur  a  causé  le 
décret  du  iO  septembre  1870  qui  leur  a  enlevé 
le  bénéûce  de  leur  brevet. 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalia  (Eure-et- 
Loir).  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom  de  la 
32*  commission  d'initiative  parlementaire,  un 
rapport  sommaire  sur  une  proposition  de  M. 
Hervé  de  Saisy  tendant  à  perpétuer  la  mé- 
moire des  militaires  et  marins  qui  meurent 
victimes  de  leur  dévouement  à  l'humanité  et  à 
la  patrie. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Dai^enet.  M.  Fresneau  a  déposé,  il  y 
a  quelques  jours,  une  proposition  de  loi  rela- 
tive au  volontariat  d'un  an. 

Président  de  la  commission  d'initiative  par- 
lementaire à  laquelle    a  été  renvoyée  cette 
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ppéélddlit.  Il  n'y  a  pas  d'oppesi- 


proposition,  j'en  demande  le  renvoi  à  ia  com- 
mission de  l*armée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi' 
tionr... 

La  proMitioti  sera  rÉnVoyéd  à  là  commis* 
sion  de  rnànée» 

M.  Dai^enet.  L'honorable  marquis  de 
Yalfons  a  déposé  une  proposition  ayant  pour 
objet  d'élever  le  traitement  des  desservants, 
de  900  fr.  à  1,000  fr. 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
que  j'ai  l'honneur  de  présider,  saisie  de  la 
question,  a  pensé  que  l'insuftsance  en  traite-  , 
ment  des  desservants  ne  \eût  permefltaii  pas 
de  satisfaire  aux  nécessités  matérielles  de  ia 
vie  devenues  chaque  jour  plus  onéreuses, 
même  dans  nos  campagnes.  £)lle  a  considéré 
que  les  ressourcées  du  casuel  n'ajoutent  au  trai- 
tement qu'un  tx  ès-faible  supplément  dans  nos 
comtntmev  rarales. 

A  futtïinimltè  des  memlnres  présents,  la 
cômdilB^ioû  a  donc  pris  la  proposition  de 
M.  ^é  Yalfons  en  considération,  et,  comme 
«oh  adoption  se  traduit  m  une  dépense,  et 
qu'elle  présente,  sous  ce  rapport,  une  question 
Imdgètàire,  elle  m'a  charge  de  demander  à 
rAss&mblêe  le  renvoi  de  la  proposition  à  ia 
Cdnttnis^on  du  budget,  qui  l'examinera  avec 
rihlêrêt  qu'elle  mérite  pour  aboutir  à  une  pro- 
Ch&inê  et  favorable  solution.  (Appuyé!   ap- 

tiont... 

ÏA  proposition  sefa  renvoyée  à  la  conmiis- 
ston  du  budget. 

L'ordre  du  jorur  appelle  la  suite  de  là  3*  dé- 
liMràtion  sttr  le  projet  de  loi  électorale. 

L'A'ôsemblèe  a  voté,  dans  la  séance  de  sa- 
medi dernier,  les  deut  premiers  paragraphes 
ou  pltttOt  les  deux  premiers  membres  de  phrase 
de  Farticle  14.  A  la  shite,  M.  Pemolet  propose 
deux  paragraphes  additionnels. 

M.  Pemolet  a  la  parole. 

M.  Pemolet.  Messieurs,  je  n'ai  qu*un  très- 
petit  nombre  ée  minutes  à  vous  prendre  et 
fort  peu  4»  mois  à  dire  po^ir  soutenir  l'amen - 
dem^Hq^ê  je  viens  de  déposer  entre  les  mains 
de  M.  le  président. 

Gel  «amendement  consiste  à  donner   pour 
complément. au  deuxième  paragraphe  derar- 
*tltte  44,  voté   samedi  soir,    les   mots  i   au 
moins  •,  et  puis  à  adopter,  pour  troisième  pa- 
ragraphe, la  phrase  suivante  : 

«  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  n*a  féatkï  fa  moitié  phts  un  du  nombre  de 
0uiIhtgAs  exprimés  dans  Parrondissement,  après 
diViaioïi  préalable  de  ce  nombre  par  le  nombre 
de  députés  à  élire  dans  l'arrondissefflent.  > 

liesttieurs,  il  manque  évideoameôt  un  mot  à 
\êl  fin  d«i  deuxième  paragraphe  de  Farticle  14 
^  a  été  Yoté  sameoi  soir. 

Etant  admis  que  sur  363  arrondissements 
administratif,  127  nommevom  ée  ^enx  à  i^ix 
députés,  il  n'est  pas  suffisamment  torrect  de 
dire  :  c  Chaque  arrondissement  administratif 
Bomnaera  un  déjpuié.  •  Il  faui  ajealilr  «  au 
moins.  » 

C'est  cette  addition  que  je  prends  la  liberté 
de  demaQder  à  TAisemblée,  oans  la  première 
pariie  de  moû  «meodemeiiu 


La  seconde  partie  de  mon  amendement  est 
plus  importante.  Elle  a  pour  but  de  faire  dis- 
paraître cette  très- fâcheuse  obligation  du  sec- 
tionnement des  arrondissements  qui  existe 
éaAs  nécessité  dknl  le  projet  àe  \èi  adopté  en 
seeonàe  délibératiolL 

Celte  disposition,  dont  tout  le  monde  sent 
les  inconvénients,  n'est  nullement  nécessaire. 
En  effet,  sans  toucher  au  vote  uninominal, 
que  j*ai  toujours  considéré  comme  plus  simple, 
plus  spontané  et  plus  sincère  que  tout  autre, 
sans  sortir  de  l'arrondissement,  que  vous  en- 
tendez adopter  comme  le  maximum  admissible 
de  d'vmté  de  circonscription  électorale,  il  est 
ftidlè  de  faire  voter  pour  plusieurs  députés 
dans  un  arrondissement  sans   le  fiectionner 
plus  ou  cnoms  arbitrairement  quoi  qu'on  fasse. 
C'est  le  moyen  de  réaliser  cette  amélioration 
que  donne  la  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment. Le  moyen  que  j  indique  est  d'une  sim- 
plicité parfaite,  il  n'assujettit  l'électeur  à  au  - 
cun  soin  nouveau,  il  n^établit.aucane  diffé- 
rence entre  les  arrondissements  nommant  un 
seul  député  et  ceux  qui  en  nomment  plusieurs, 
et  il  a  de  plus  l'avantage  de  ne  pas  donner 
lieu  à  des  différences  notables  entre  le  nombre 
de  suffrages  nécessaire  pour  être  élu  dans  tel 
département  ou  dans  tel  autre,  comme  cela  ar- 
rive souvent  d'une  manière  parfois  choquante. 
Pour  réaliser  ces  différents  avantages,  il  suf- 
fit de  convenir  aue,  pour  être  élu  au  premier 
tour  de  scrutin  clans  un  arrondissement  ayant, 
par  exemple,  quatre  députés  à  élire,  il  but  avoir 
réuni  la  moitié  plus  un  da  quart  des  suffrages 
exprimés  dans  cet  arrondissement  ;  que  dans 
les  arrondissements  ^siyant  trois  députés  à  élire , 
ce  sera  la  moitié  plus  un  du  tiers  des  snf&ages 
exprimés  ;  que  ce  sera  la  moitié  plus  un  de  ia 
moitié  dans  les  arrondissements  ayant  deux 
députés  à  élire,  et  enfin  ta   moitié  plus  un  du 
tout  dans  les  arrondissements  n'ayant  qu'un 
député  à  élire. 

C'est  ce  qu'exprime  mon  amendement  d'une 
manière  générale  applicable  à  tous  les  cas. 

Au  moyen  de  cette  disposition  nouvelle,  la 
loi  serait  la  môme  pour  tous  les  arrondisse- 
ments, elle  serait  équitable,  elle  serait  libérale, 
elle  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  moindre  diffi- 
culté d'exécution,  et  la  mesure  embarrassante 
et  toujours  un  peu  suspecte  du  sectionnement 
sérail  évitée. 

JHii  relu  avec  la  plus  grande  attention  les 
objections  faites  par  M.  le  vice-président  du 
conseil  et  par  M.  le  garde  des  sceaux  contre 
les  différents  modes  de  scrutin  qui  vous  ont 
été  successivement  soumis  ;  |e  n'en  ai  pas 
trouvé  une  seule  qui  pût  s'appliquer,  à  aucun 
degré,  au  mode  simple,  correct  et  libéral  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  J'ai  relu  avec 
e  môme  soin  tout  ce  que  le  Grouvemement 
attribue  de  mérites  spéciaux  au  scrutin  unino- 
minal ou  individuel,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé 
un  seul  qui  ptt  souffrir  «n  rien  de  mon  amen- 
dement. Or,  il  est  incontestable  aue  mon 
amendement  apporterait  deux  améliorations 
très-importantes  à  la  disposition  de  l'article  14 
adoptée  en  seconde  délibération  :  !<>  il  ferait 
disparaître  ht  nréceesité  du  sectionnement  d'un 
même  arrondissement  en  deux,  trois,  quatre, 
cinq  et  six  circonscriptions  ;  2»  il  réduirait  au- 
tant que  possible  l'effet  regrettable  de  cet  es- 
prit de  combat  et  d'exclusivisme  qui  préeide 
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inêviUbleinent  i  toate  élection  foite  dans  ane 
circonscription  n'ayant  qn*nn  député  i  élire. 

Pour  ces  deux,  raisons,  mon  amendement 
devrait  réunir  une  majorité  plus  forte  quo 
toutes  les  dispositions  votées  jusqu'à  présent, 
si  l'Assemblée  n'obéit  pas  à. un  parti  pris  ir- 
révocable. 

Ift.  to  président.  M.  Pernolet  propose  d'a- 
jouter à  la  suite  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  14,  après  ces  mots  :  c  Les  membres 
de  la  Chambre  dea  députés  sont  élus  an  sofutin 
individuel.  Chaque  arrondissement  adminis- 
tratif nommera  un  député  • ,  ces  mots  :  «  au 
moiûs.  B 

Cette  modification  ayant  ét,é  présentée  au 
cours  de  la  3«  délibération,  est  soumise  à  la 
prise  en  considération . 

Je  consulte  l'Assemblée  à  ce  sujet. 

(La  modification  proposée,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  prise  en  considération.) 

M.  le  président.  M.  Pernolet  propose,  en 
outre,  l'add.tion  suivante  *. 

c  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  n'a  réuni  la  moitié  plus  un  du  nombre  des 
suffrages  exprimés  dans  l'arrondissement, 
après  division  préalable  de  ce  nombre  par  le 
nombre  de  députés  à  élire  dans  l'arrondisse- 
ment. > 

Ce  paragraphe  additionnel  ayant  été  pré- 
senté également  au  cours  de  la  délibération,  il 
doit  aussi  être  soumis  à  la  prise  en  considé- 
ration. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  en 
considération  le  paragraphe  additionnel  de 
M.  Pernolet) 

M.  le  président.  M>f.  Testelin  et  Parsy 
ont  présenté  un  amendement  qui  consiste  a 
rédiger  ainsi  le  paragraphe  3  de  l'article  !  4  : 

t  Les  arrondissements  dont  la  population 
dépasse  75,000  habitants  nommeront  un  d(V 

Suté  de  plus  par  75,000  habitants,  ou  fraction 
e  75,000  habitants.  • 

Le  reste  comme  à  l'article  du  projet. 

M.  Testelin- a  la  parole  pour  soutenir  l'a- 
mendement. 

M.  Testelin.  Mfssieurs,  le  scrutin  unino- 
minal est  chose  désormais  arrêtée:  n'en  par 
Ions  plus...  (On  rit);  mais  tâchons  de  le  rendre 
le  moins  mauvais  et  le  moins  injuste  qu'il 
nous  sera  possible. 

Tel  est  le  but  de  mon  amendement  qui  a  la 
prétention  d'introduire  un  peu  d'équité  au 
milieu  du  tableau  des  circonscriptions  élec- 
torales que  nous  a  léguées  feu  h  commis- 
sion des  Trente. 

J'ai  entendu,  avec  étonnement,  faire  l'éloge 
de  ce  travail.  Quant  à  moi,  je  trouve  qu'il  ei>t 
la  preuve  de  la  méconnaissance  la  plus  com  - 
plèie  dett  lois  de  la  distribution  de  la  popula- 
tion sur  le  territoire  de  la  République,  ou  du 
machiavélisme  le  plus  ab50lu.  (Rires  ironiques 
à  droite.  —  Très-oien!  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Mon  Dieu  t  messieurs,  ce  tableau  nous  a  été 
distribué  il  y  a  longtemps;  mais  je  suis  bien 
convaincu  nue  la  plu{)art  d'entre  nous  ne  l't- 
vaient  pas  étudié.  On  se  disait  :  Morte  la  com- 
mission, mort  Fon  travail  r 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  du  vote  du  il  novembre 


que  j'ai  eu  la  curiosité,  pour  ma  part,  de  jeter 
un  regard  sur  ce  travail.  J'ai  naturellement 
commencé  par  regarder  comment  avait  été 
traité  mon  département,  et  je  me  suis  aperçu 
qu'on  y  avait  fauché  plus  du  tiers  des  repré- 
sentants. Nous  en  avions  28,  on  nous  eo  a 
enlevé  10.  (Interruptions  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  comme  dans  les 
autres  départements  t 

M.  Testelin.  Pardon  !  ce  n'est  pas  comme 
dans  les  autres  départements.  On  a  procédé 
de  la  façon  la  plus  arbitraire.  On  nous  re- 
tranche plus  du  tiers  de  notre  représentation, 
et,  an  contraire,  il  y  a  d'autres  départements 
qui  voient  leur  députation  augmenter.  (Inter- 
ruptions.) 

Quelquii  membres  à  droite.  Lesquels? 

M.  Testelin.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Gomment  les  circonscriptions  ont-elles  été 
faites? 

J'ai  partagé  en  trois  croupes  les  dix- huit 
représentants  de  mon  département.  Les  six 
premiers  sont  nommés  par  l'arrondissement  de 
Lille,  qui  compte  555,262  habitants,  soit  1 
i^éputé  par  9î,b\3  habitants.  Le  deuxième  se 
compose  dos  arrondissements  de  Cambrai, 
Avesnes,  Valenciennet»,  qui  comptent  547,953 
habitants,  soit  i  député  par  91,327. 

Jusqu'à  présent,  les  choses  vont  parfaite- 
ment bien. 

Le  troisième  groupe  se  compose  des  arron- 
dissements de  Douai,  Dunkerque  et  Haze- 
brouck,  qui  comptent  344,479  habitants:  6  dé- 
putés, soit  1  par  57,413  habitants. 

Vous  voyez  tout  de  suite  l'énorme  différence 
qu'il  y  a  entre  les  groupes.  Je  ne  proteste  pas 
contre  la  députation  donné:'  à  ces  derniers  ar- 
ronlissements  ;  je  trouve  surtout  que  l'arrondis- 
sement de  Dunkerque  n'est  pas  trop  représenté. 
Par  ses  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque,  il 
a  des  intérêts  msritimes  considérables  qui  ont 
été  négligés  jusqu'à  présent,  bien  qu'ils  soient 
connexes  avec  ceux  ae  toute  la  région  du  Nord. 
J'ai  vu  avec  plaisir  que  la  sollicitude  de  M,  le 
ministre  des  travaux  publics  s'est  enfin  tournée 
de  ce  côté  ;  je  lui  en  suis  reconnaissant.  Maûie 
trouve  que  l'arrondissement  de  Lille,  avec  près 
de  600,tJ00  habitants  et  6  députés  ;  que  Perron- 
dissement  de  Cambrai,  avec  195,0u0  habitantçet 
2  députés,  n^  soot  pas  as^ez  représentés,  et 
ainsi  de  suite  pQur  les  autres  arrondissements. 

Voilà  pour  mon  département. 

(*ela  m'a  donné  ensuite  la  curiosité  d'aller 
plus  loin,  (*t  j'ai  examiné  la  totalité  des  autres 
circonscriptions.  Le  tableau  que  j'en  ai  lait 
comprend  le  relevé  de  toutes  les  circonscrip- 
tions, sauf  celtes  de  la  Seine,  de  l'Algérie  et 
des  colonies.  Ces  circonscriptions,  d'après  le 
tableau  dressé  par  l'ancienne  commission  des 
Trente,  sont  au  nombre  de  486. 

Je  ios  ai  divisés  en  quatre  groupes  :  1»  celles 
comptant  de  15,000  à  60,000  habitanu.  Il  y  en 
a  199  nommant  un  même  nombre  de  députés, 
et  comprenant  ensemble  une  population  de 
8,966,3t6  habiunts  soit  45^005  habiUnU  pour 
un  député. 

Le  deuxième  groupe  de  circonscriptions  se 
compose  le  celles  de  60  à  75,000  habitents  au 
nombre  de  132  et  donnant  une  -  population  de 
9,232  98$  habitants,  soit  62,446  habiUnts  pour 
un  député.  (Bruit.) 

Je  regrette  de  ne  pas  captiver  l'attention  de 
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TAssemblée  ;  mais  elle  \oit  que  je  ne  Tai  pas 
trompée  samedi,  en  disant  que  ce  ne  serait  pas 
amusant.  (On  sourit.  —  Parlez  I  parlez  !) 

Le  troisième  groupe  de  circonscrijptions  se 
compose  de  celles  qui  comptent  de  75  a  100,000 
électeurs.  Il  y  en  a  146  et  la  population  s'élève 
à  12,335,879;  soit,  par  député,  91,336  habitants. 

Enfin,  le  quatrième  groupe  de  circonscriptions 
se  compose  de  celles  qui  dépassent  100,000  ha- 
bitants. La  plus  élevée  monte  à  117,370.  Il  y 
en  a  9  qui  donnent  une  population  totale  de 
986,621,  ce  qui  fait  109,624  habitants  par  dé- 
puté. 

Vous  voyez  la  progression.  Sur  certains 
points  des  départements  45,055  habitants 
nomment  un  député.  Sur  d'autres  points,  il  en 
faut  tantôt  62,446,  tantôt  91,336,  et  tantôt 
107.624,  ^    . 

Je  voudrais  vous  présenter  les  choses  d'une 
façon  frappante,  et  pour  cela  je  crois  qu'il  faut 
multiplier  les  exemples,  les  formules. 

En  voici  une  autre  destinée  à  faire  encore 
ressortir  ces  inégalités  : 

La  Chambre  luture,  d'après  le  projet  de  l'ho- 
norable M.  Batbie,  se  compose  de  525  députés, 
dont  la  moitié  est  de  262  1/2.  Or,  49  départe- 
ments nomment  267  députés.  c*est-à>dire  la 
majorité  deja  Chambre,  avec  16,218,716  habi- 
tants; tandis  que  les  ,38  autres  départements 
nomment  258  députés,  avec  19,895,000  habi- 
tants ;  c'est-à-dire  que  la  minorité  du  pays  de- 
vient la  majorité  à  la  Chambre,  16  millions 
d'habitants  donnant  267  députés  et  19  millions 
n'en  donnant  que  258. 

Voilà  pour  la  comparaison  des  départements. 
Maintenant,  si  nous  comparons  les  circons- 
criptions entre  elles,  nous  voyons  des  résul- 
tats bien  autrement  injustes. 

Ainsi  Barcelonnette  nomme  un  député  [)our 
15,332  habitants;  Paris,  ll«  circonscription, 
nomme  un  député  pour  167,393  habitants, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  10.91  voix  parisiennes 
pour  valoir  une  voix  des  électeurs  de  Barce- 
lonnette.* 

Vous  trouvez  cela  juste?...  (Mouvements  di- 
vers.) 

Pensez- vous  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce 
d'inconvénient  a  établir  les  choses  de  cette 
façon? 

Je  regrette  vivement  qu'il  n'y  ait  pas  ici 
un  gran'd  tableau  sur  \eqvûe\  on  puisse  tra- 
cer un  graphique  pour  vous  montrer  l'énorme 
disproportion  qui  existe  entre  la  population, 
la  richesse  et  les  députéa.  Mais  nous  pouvons 
suppléer  à  ce  manque  de  tableau. 

Prenons  pour  coordonnées  ces  colonnes  et 
ces  rangées  de  loges.  Les  colonnes  seront  les 
ordonnées  et  les  loges  les  abscisses  du  nombre 
des  députés.  , 

Eh  bien,  dans  les  départements  où  la  popu- 
lation et  la  richesse  s'élèvent  jusqu'à  la  cor- 
niche, le  nombre  des  députés  ne  dépasse  pas 
la  première  rangée  de  loges.  Dans  les  dépar> 
tements,  au  contraire,  oii  la  population  ne  s'é- 
lève que  jusqu'au  premier  lampadaire,  le  nom- 
bre des  députés  s'élève  jusqu'à  la  corniche. 
(Rires  et  mouvements  divers.) 

Je  ne  crois  pas  un  seul  instant  qu'il  soit 
possible  d'admettre  que  cela  est  bon  et  juste. 
Je  sais  parfaitement  que  vous  pouvez  le  dé- 
cider, puisque  vous  êtes  souverains.  Non-seu- 
lement vous  pouvez  décider  que  cela  est  bon 


et  juste,  mais  vous  pouvez  obliger  tout  le 
monde  à  le  trouver  bon  et  juste.  (Ohr  oh!  — 
Légère  rumeur.)  C'est  la  politique  que  le  poète 
a  formulée  en  un  seul  vers  ;  * 

Sic  voie,  sic  jubeo,  sit  pro  ratione  voluntasf 

(On  rit.)  ^ 

C'est  ce  que,  dans  mon  jeune  temps,  le 
grand  Scbahaîbaham  avait  traduit  en  disant  : 
Je  veux  que  tout  le  monde  s'amuse  et  tout  le 
monde  s'atnusera,  parce  que  le  premier  qui  ne 
s'amuserait  pas,  ja  le  ferais  empaler.  (Non  - 
vei^ux  rires.) 

Un  membre.  Combien  votre  amen<iement 
donnerait  il  de  députés  de  plus  ? 

M.  Testelln   Voilà  la  question. 

On  a  présenté  des  objections  contre  mon 
amendement.  J'ai  reçu  des  lettres  dans  les- 
quelles on  me  disait  :  «  Mais  songez-vous  à  ce 
que  vous  demandez  !  dans  le  département  du 
Nord,  les  circonscriptons  sont  excellentes, 
nous  allons  avoir  la  grande  majorité  des  no- 
minations. Prenez  garde,  vous  allez  faire  nom- 
mer des  réactionnaires.  • 

Je  leur  réponds  :  <  Mon  amendement  n'a  pas 
du  tout  pour  but  le  triomphe  d'un  parti  ;  je  ne 
veux  que  la  justice  et  Téquité,  sans  me  préoc- 
cuper du  parti  qui  doit  en  p  oiiter  ;  j'aime 
mieux  voir  les  intérêts  matériels  de  mon  dé- 
partement défendus  par  des  députés  qui  n^ 
partagent  pas  mon  opinion,  que  de  les  voir 
abandonnés,  que  de  voir  mon  département  di- 
minué par  la  suppression  de  la  représentation 
d'une  grande  partie  de  sa  population.  » 

Je  reconnais  que  mon  amendement  donne 
beaucoup  plus  à  la  droite  qu'à  la  gauche;  mais 
ce  n'est  pas,  pour  moi.  une  raison  de  ne 
point  vous  lé  proposer.  (Sourires.) 

M.  Buffet,  vice-présidenl  du  comeil^  mt- 
nistre  de  l'intérieur.  Ce  serait  là  un  bon  argu- 
ment pour  le  faire  accepter  ! 

Un  membre  au  centre.  C'est  fort  adroit  ! 

M.  Testelin.  Une  autre  objection  qu'on 
m'a  faite,  c'est  le  grand  nombre  de  députés 
qu'il  faudra  nommer  en  plus. 

Ëh  bien,  j'ai  fait  le  relevé  de  tous  les  arron- 
dissements qui  ont  plus  de  75,000  habitants, 
en  y  comprenant  môme  ceux  qui  ne  dépassent 
ce  chiffre  que  de  300.  Il  n'y  en  a  que  80,  et,  en 
admettant  que  vous  votiez  ces  80  députés  en 
plus,  vous  n'arriverez  pas  au  nombre  de  600  ; 
c'est-à-dire  que  vous  auriez  déjl  supprimé  au 
moins  le  cinquième  de  toutes  les  députations. 

Il  y  a  plus.  Les  choses  ne  marchent  pas  tout 
d'une  pièce.  On  n'est  pas  obligé  de  prendre 
une  résolution  aussi  absolue  que  celin  que 
je  propose.  Si  vous  trouvez  que  300  habitants 
en  plus  de  75,000  ne  suffisent  pas,  supprimez 
ce  chiffre.de  300,  et  prenez  celui  de  500,  cela 
fera  15  députés  à  retrancher,  et  il  n'y  aura  dès 
lors  que  65  députés  en  plus  du  nombre  prévu 

§ar  l'article  du  projet;  si  vous  portez  le  chiffre 
es  habitants  encore  un  peu  plus  haut,  vous 
n'élèverez  le  chiffre  de  la  députation  que  d'une 
cinquantaine. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  plus  longtemps 
sur  des  choses  aussi  claires  que  celles  que  je 
viens  d'exposer.  Je  me  suis  comporté  vis-à- 
vis  de  la  loi  exactement  comme  lorsque  je 
me  trouve,  en  qualité  de  médecin,  en  présence 
d'un  malade.  Je  cherche  quelle  est  la  causé 
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6t  le  siège  de  soq  mal,  puis  je  propose  un 
remède.  Quand  j'ai  afifaire'  à  de  grandes  per- 
sonnes» à  des  personnes  raisonnables,  elles 
jÉ'empressent  d'avaler  courageusement  et  cons- 
ciencieusement le  remède  et  le  plus  souvent 
elles  guérissent.  (Oh  1  oh  !  — Rires.)  Quand 
j'ai  affaire  à  des  enfants,  ils  se  rebiffent,  ils  re- 
chignent, refusent  de  prendre  le  remède  et  ne 
guérissent  pas.  Ici  je  vous  ai  montré  le  vice  de 
votre  loi  :  je  vous  présente  à  côté  le  remède. 
Eh  bien,  le  vote  que  vous  allez  émettre  nous 
apprendra  dans  quelle  catégorie  il  faui  vous 
placer.  (Rires  et  exclamations  en  sens  divers. 
—  Aux  voix  l) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Teàtelin  dont  j'ai 
donné  lecture. 

M.  Le  Royer.  Monsieur  le  président,  je 
demande  la  division.  Il  y  a  deux  propositions 
di^rentes  dans  l'amendement. 

M.  le  président.  M.  Le  Royer  demande 
la  division.  Elle  est  de  droit.  Je  relis  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement  sur  laquelle  va 
porter  le  vote: 

c  Les  arrondissements  dont  la  population 
dépasse  75,000  habitants  nommeront  un  dé- 
puté de  plus  par  75,000  haoiiants.  > 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin. 

La  première  de  ces  decuaudes  est  signée  par 
MM.  de  Glerca,  Gharreyron,  Hamille,  War* 
telle  de  Retz,  Delsol,  Delisse-Engrand,  Felte- 
rean- Villeneuve,  comte  de  Bryas.  de  Saint- 
Germain,  Doua  y,  Benoist  du  Buis,  général 
Mazure,  de  Beauvitlé,  marquis  de  Partz,  Adam 
(Pas  de  Galais),  Bottieau,  Giraud,  Adne*, 
comte  de  Diesbach,  de  Ghampvallier ,  du 
Bodan. 

La  seconde,  par  MM.  Laliié,  Gharreyron,  de 
Golombet,  de  Forsanz,  de  Féligondcf.  de  Kéri- 
dec,  de  Dampi^re,  Bernard-Dutreil,  vicomte 
de  Rodez-Bénavent,  Ch.  Combier,  de  Limai- 
rac  (Tarn-et-Garonne),  de  Grasset,  de  Gavar- 
die,  de  Vaulchier,  de  Bouille,  comte  de  Gin- 
tré,  vicomte  de  Lorgeril,  vicomte  de  Saintenac, 
Gaulthier  de  Vaucenay,  comte  de  Béthune,  Le 
Lasseux. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueillis.) 

Le  dépouilKment  est  opéré  par  MM.  les  se- 
crétaires. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 616 

Majorité  absolue 309 

Pour 224 

Contre 392 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  second  membre  de  phrase  i  ou  frac- 
tion de  75,000  habiUnts.  ■ 

Il  y  a  aussi  une  demande  de  scrutin  pour  ce 
membre  de  phrase.  (Exclamations.)  £at-elle 
maintenue  ?  (Non  t  non  !} 

M.  Testelin.  Non,  monsieur  le  président. 
Cette  partie  de  l'amendement  n'a  plus  do  rai- 
son d'être  après  le  rejet  do  la  première  partie. 

M«  le  président.  Nous  passons  à  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Le  noyer. 

M.  lie  Royer.  Je  le  retire  ! 


M.  le  président.  Je  mets  alors  aux  voix 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  : 

t  Les  arrondissements  dont  la  population 
dépasse  100,000  habitants  nommeront  un  dé- 
puté de  plus  par  100,000  ou  fraction  de  100,000 
nabitants. 

(Il  est  procédé  au  vote,  au  miheu  du  brait.) 

Pli^ieurs  membres.  On  n'a  pas  compris  le 
vote  ! 

M.  le  président.  Je  vais  l'expliquer. 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  ces  mur- 
mures confus  empêchent  l'Assemblée  de 
comprendre  les  votes.  Voici  Texplicaiion*  de 
celui  que  je  vais  demander  à  l'Assemblée. 

L'article  14  comprend  diverses  dispositions 
dans  un  même  alin&.  Vous  avez  voté  les  deux 
premières  phrases  comme  des  parai^raphes.  Je 
soumets  maintenant  au  vote  de  l'Assemblée 
la  troisième  phrase,  qui  formera  un  troisième 
paragrai>he,  et  que  je  relis  : 

N  Les  arrondissements^ dont  la  population 
dépasse  100,000  habitants  nommeront  un  dé- 
puté de  plus  par  100,000  ou  fraction  de  100,000 
habitants,  i 

(Le  3*  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'honorable  M.  l*aris 
propose  de  rcdi;/er  ainsi  le  quatrième  paragra- 
phe : 

c  l.es  arrondissements  dans  ce  cas  seront 
divisés  en  circonscriptions,  dont  l'état  sera  ré- 
dé  par  une  loi  spéciale  et  ne  pourra  être  mo- 
difié que  législativement.  »  (Exclamation.^  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Ricard,  rapporteur.  L'Assemblée  com- 
prend parfdilemoni  la  dilTéreucu  entre  les  deux 
rédactions. 

L'article  de  la  commi^sion  porte  dans  sa  dis- 
position finale  : 

*  Les  arrondissements,  dans  ce  cas,  seront 
divisés  en  circonscriptions  dont  l'état  sera 
annexé  à  la  présente  loi  et  ne  pourra  être  mo- 
difié que  par  une  loi  spéciale  > 

M.  Paris  propose  de  modifier  ainsi  cette  dis- 
position finale: 

c  Les  arrondissements,  dans  ce  cas,  seront 
divisés  en  circonscriptions  dont  l'état  sera  ré- 
glé par  une  loi  spéciale  et  ne  pourra  être  modi- 
fié que  législativement.  » 

Si  l'honorable  M.  Paris  entend  par  cet  amen- 
dement donner  plus  de  temps  a  la  commis- 
sion pour  terminer  son  travail  et  le  soumettre 
à  M.  le  ministre  do  la  justice  avant  de  le  li- 
vrer à  l'impression  ;  si  tel  est  le  but  poursuivi, 
s'il  demeure  bien  arrêté  que  la  commission 
n'est  pas  dessaisie,  nous  ne  soulevons  aucune 
difficulté  et  nous  acceptons  l'amendement. 
Nous  pourrons  ainsi,  immédiatement  après  la 
discussion  et  le  vote  de  tous  les  articles,  voter, 
sans  attendre  l'annexe,  sur  l'ensemble  de  la 
loi. 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  également 
l'opinion  du  Gouvernement. 

M  le  rapporteur.  ...et  marcher  plus  vite 
k  la  dissolution. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  l'a- 
ris  ayant  été  présenté  en  cours  de  discussion, 
est  soumis  i  la  prise  en  considération. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu.) 

M.    le    président,    après    avoir    eontullé 
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MM.  Us  secrétaires.   L'amendement  n'est  pas 
pris  en  considération. 

De  divers  côtés.  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  Dafàare,  garde  des  sceaux  y  ministre  de 
la  justice.  Je  prends  la  liberté  de  monter  à  la 
tribune  pour  dire  à  l'Assemblée  aue  l'amende- 
ment qni  était  présenté  par  l'honorable  M. 
Paris  n'était  autre  chose  que  la  proposition 
que  M.  le  rapporteur  avait  annoncée  dans 
run  de  ses  discours,  que  j'avais  également  an- 
noncée à  l'Assemblée  et  qui  avait  pour  but  de 
faise  décider  que  l'état  des  circonscriptions 
serait  joint  à  la  loi  et  aurait  également  le  ca- 
ractère législatif... 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  parole* 

M.  }p  garde  des  sceaux.  ...  et  qu'il  ne 
pourrait  être  p^us  tard  modifié  que  par  ude  loi. 
C'est  ce  qui  À  été  fait  en  1831.  Si  l'état  était 
prêt,  dés  a  présent,  il  pourrait  faire  partie  in- 
tégrante du  projet  de  loi  et  être  compris  dans 
le  vote  sur  l'ensemble.  Mais,  comme  il  a  donné 
lieu  à  un  travail  important,  de  la  part  de  !a 
commission  ;  comme  il  n'est  pas  encore  distri- 
bué ni  même  imprimé,  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Pans,  adopté  par  la  commission, 
adopté  par  le  Gouvernement,  n'avait  d'autre 
but  que  de  décider  qu'une  loi... 

A  gauche.  C'est  voté  ! 

M.  le  garde  des  sceaaz  ...que  de  décider 
guc  le  tableau  des  circonscriotions  électorales 
ferait  l'objet  d'une  loi  spéciale  qui  serait  pré- 
parée par  la  même  commission  et  votée  le  plus 
tôt  possible  par  l'Assemblée,  et  serait  annexé 
à  la  loi  électorale.  (C'est  voté  !  c'est  voté  !  à 
gauche.) 

On  me  dit  que  cela  est  Voté.  Si  en  effet  le 
voté  qui  Tient  d'avoir  lieu  au  milieu  de  l'inat- 
tention de  quelques-uns  de  nos  collègues  doit 
être  considéré  comme  définitif,  l'amendement 
n'a  pas  été  pris  en  considération...  (Bruit.) 

Plusieurs  membres.  Il  y  a  eu  erreur!  On  n'a 
pas  compris  I 

M.  le  garde  des  sceaaz.  ...et  je  demanderai 
à  )a  commission  hi  elle  ne  pourrait  pas  rédiger 
un  autre  amendement  rendant  notre  opinion 
conimune,  et  le  proposer  à  l'Assemblée.  (In- 
terruptions à  gauche.] 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  quel  intérêt 
il  y  aurait  à  retarder  l'application  de  notre  loi 
électorale.  Or,  elle  ne  peut  être  exécutoire 
qu'à  la  condition  que  le  tableau  des  circons- 
criptions y  sera  annexé.  (C'est  juste!  c'est 
juste  !) 

M.  le  président.  Si  la  commission  pro- 
pose un  nouvel  amendement,  je  le  soumettrai 
a  l'Assemblée.  Quant  à  l'amendemeilt  de  M. 
Paris,  l'Assemblée  a  refusé  de  le  prendre  en 
considération,  et  je  ne  puis  pas  mettre  de 
nouveau  aut  voit  une  question  qdi  vient  d'ê- 
tre tranchée  par  un  vote. 

A  droite  et  au  centre.  On  n'a  pas  compris  I 

M.  le  président.  Beaucoup  de  nos  col- 
lègues se  plaignent  de  n'avoif  pas  compris.  Le 
président  ne  peut  qu'appliaber  le  règlement. 
Quand  une  chose  a  été  décidée,  elle  ne  peut 
pas  être  remise  en  qjaestion  soi^snrétexté  qu'on 
n'a  pas  compris.  (Redamatinnfi'  a  dtoite.)  Cha- 
cun, d'ailleurs,  peut  revenir  sur  son  vote,  si  un 
nouvel  amendement  est  présenté. 

M.  Ricard,  rapporteur.  Messieurs,  vôtre 
commission  vous  apporte  une  nouvelle  rédac- 
tion : 


«  Les  afrondissements,  dans  ce  cas,  seront 
divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  sera 
établi  par  une  loi  et  ne  pourra  être  modifié  que 
par  une  lof.  >  (Réclamations  sur  quelques 
bancs.) 

On  membre.  Cest  la  même  chose  que  l'amen- 
dement Paris  t 

H.  le  rapporteur.  Pardon,  messieurs  I  Je 
ne  comprendrais  pas,  —  l'Assemblée  me  per- 
mettra de  le  dire,  —  qu'il  pût  y  avoir  de  cfifll- 
culté  sur  un  point  comme  celui-ci.  Nous  avons 
tous  le  désir  de  terminer  la  toi  électorale, — après 
une  mûre  délibération,  cela  est  certain, ~  mais 
enfin  le  plus  promptement  possible.  Eh  bien, 
si  vous  repoussez  l'amendement  qae  vous  ap- 
porte votre  commission,  auelle  sera  ht  consé- 
quence de  votre  refus  ?  Vous  aurez  bien  voté 
tous  les  articles  de  la  loi  ;  mais,  l'annexe  ne 

fiouvant  encore  vous  être  soumiee,  le  vote  sur 
'ensemble  sera  arrêté  et  en  quelque  sorte  sos- 
pend Q  jusqu'au  jour  où  le  travail  dee  circon- 
scriptions Berait  imprimé  et  distribué.  (C'est 
juste  l) 

Nul,  dans  l'Assemblée,  ne  peut  souhaiter 
un  semblable  retard.  (Très-bien  f  très-bien  Ij 
Le  travail  des  circonscriptions  sera  terminé 
demain  ;  il  sera  ensuite  promptement  im- 
primé et  distribué,  et,  je  vous  le  répète,  le 
paragraphe  additionnel  qui  vous  est  soumis 
vous  permettra  d'abord  de  voter  aujourd'hai 
ou  demain  la  loi  électorale,  et,  après,  d'avoir 
un  temps  plus  long  pour  examiner  le  travail 
de»  circonscriptions. 

Cest  une  question  de  célérité  qui  s'impose 
à  tous,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
l'ombre  d'un  doute  m  d'une  hésitation.  (Trie- 
bien  !  très -bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Raoal  Duval.  Je  demande  la  parole. 

Je  crois ,  messieurs  ,  qu'il  y  a  quelques 
inconvénients  à  ce  qu'il  soit  procédé  comme  la 
commission  le  propose.  Quand  nous  allons 
^ avoir  voté  la  loi  électorale,  qui  sera  devenue 
notre  loi  définitive,  la  période  de  préparation 
électorale  se  trouvera  de  plein  droit  com- 
mencée dans  toutes  les  circonscriptions.  (Ra-« 
meurs  à  gauche.)  Non  pas  la  période  électorale 
proprement  dite,  mais  la  période  de  prépara- 
tioa  morale,  si  vous  le  préférez.  (Intarru- 
ptions  à  gaache  | 

Un  membre.  Il  y  a  longtemps  qu'eUo  est 
commencée  1 

M.  Raoul  Daval.  Evidemment  oe  n'est 

f)a8  légal  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  aue, 
orsqu'on  saura  d'une  façon  définitive  que  l'on 
votera  par  arrondissement,  dans  tous  les  ar- 
rondissements qui  constituent  une  seule  cir- 
conscription électorale,  les  diverses  compé- 
titions entreront  immédiament  en  lutte,  ce 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  arrondisse- 
ments qui  doiyent  être  divisés  en  circonscrip- 
tions, u  importe  donc  de  savoir  exaCxement 
les  circonscriptions  c[ui  seront  faites,  de  ma- 
nière que  nous  n'ayons  pas^  à  la  fois,  deux  situa- 
tions différentes  pour  les  candidatures,  stiivant 
qu'elfes  auront  pu  se  poser  dans  une  circon- 
scription dès  à  présent  déterminée  on  djins 
des  circonscriptions  que  Ton  ne  connaîtra  que 
dans  un  temps  futur. 

H.  Ricard,  rapporteur.  La  réponse  à  faire 
à  l'honofable  M.  Raoul  Dura)  est  olon  «impie  : 
il  n'y  aura  pas  *  deux  situations  diijéreçles 
parce  que  la  loi  électorale  Sera  promulguée  en 
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même  tempt  qae  ia  loi  annexe  contenant  le 
tablean  das  circonacriptions.  (M.  le  garde  des 
aoeanx  lait  un  signe  confirma tif.)  Le  ministère 
lui-même  le  déclare,  et  ainsi  se  trouve  écartée 
la  difficulté  soulevée  par  M.  Raoul  Duval. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  l] 

M.  le  préefdeat.  Je  consulte  rÂssemblée 
sur  la  rédaction  proposée  par  la  commission, 
et  dont  voici  les  termes  : 

I  lies  arrondissements,  dans  ce  cas,  seront 
divisés  ea  circonacriptions  dont  le  tableau  sera 
établi  par  «ne  loi  et  ne  pourra  être  modifié  que 
par  une  loi.  • 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  le  présideiit.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  l'ensemble  de  Tarticle  14. 

II  y  a  une  demande  do  scrutin. 
Qukques  memlMres.  Elle  e&t  retirée  1 
Autres  nutnbrês.  Non  i  non  1 

M.  le  président.  Cette  demande  est  signée 
par  MM.  Bernard  Datreil,  Le  Châtelain,  Gas- 
selin  de  Fresnay,  LespinaB;^e,  Gourceiie,  de 
Bouille,  de  Saint- Victor,  de  Colombet,  Com- 
bler, de  Limairac,  Bouille  de  Branche,  comte 
de  Vau'chier,  Amédée  Lefèvre-Pontaiis,  de 
Tarteron.  de  Chabrol,  de  Féligonde,  général 
Le  Plo,  du  Temple,  marquis  de  La  Hoche- 
Aymon,  de  Dampierre,  Vimal-Dessaignes, 
de  Grasset. 

Puisque  la  demande  n'est  pas  retirée,  il  va 
être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  est  fait  par  MM.  les  secré- 
taires aussitôt  que  les  urnes  sont  rapportées 
par  les  huissiers. 

M.  le  préeident.  Voici  le  résoliat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 574 

Majorité  absolue 288 

Pour  Fadoption 387 

Contre 187 

L'ensemble  de  l'article  14  est  adopté. 

«  Art.  15.  —  Les  députés  sont  élus  pour 
quatre  ans.  La  Chaoibre  se  renouvelle  intégra- 
lement. >  —  (Adopté  ) 

M.  le  président.   Nous  arrivons  à  Far- 
ticleie. 
il  y  a  deux  amendements  à  cet  article.  Le 

Sremier  est  de  M.  Marcel  Barthe,  et  le  second 
e  M  de  Lacrf  lelle. 

M.  le  rapportanr.  Noos  avions  rédigé 
ainsi  l'article  16  : 

«  £n  cas  de  vacance,  par  décès,  démission, 
option  on  autrement,  réleotioii  devra  être  faite 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où 
la  vacance  se  sera  produite.  • 

Divers  amendements  ayant  été  prértentés 
par  queUi^es-ons  de  nos  collègues*  nous  avons 
pense  qu  il  y  avait  lieu  de  modifier  le  texte, 
et  je  Vous  soumets,  messieurs,  la  rédaction 
nooveUe  suivante  : 

t  fin  cas  de  vacance,  par  décèf ,  démission 

on  autrement . . .   •   —   noos  supprimons  iC' 

le  mol  opiion  —    c   . .   l'élection  devra  être 

iaiie  dans  le  dé«ai  de  trois  mois,  à  partir  du 

jour  où  la  vacance  se  sera  produite.  —  £n  cas 


d'option,  il  sera  pourvu  àJa  vacwQce  dans  le 
délai  d'un  mois.  • 

Nous  avons  cru  devoir  établir  une  diffé- 
rence entre  le  cas  où  il  y  avait  option  et  celui 
où  il  y  avait  purement  et  simplement  vacance 
par  suite  de  décès,  démission  ou  autrement, 
et  nous  avons  adopté  une  disposition  que  vous 
avez  déjà  votée  dans  la  loi  organique  sur  le 
Sénat  à  L'article  22  ainsi  conçu  : 

t  II  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai 
d'un  mois.  • 

C'est  à  Tunanimité  oue  la  commission  a  pré- 
paré cette  nouvelle  moaificatioo,  aoceptée  aussi 
par  le  Gouvernement,  et  j'espère  qu'elle  sera 
adoptée  par  TAssemblée. 

M.  Marcel  Bnrthe.  £n  présence  de  cette 
nouvelle  rédaction,  je  retire  mon  amende- 
ment. 

M.  le  président.  Et  celui  de  M.  de  Lacre- 
telle,  est-il  aussi  retiré? 

Voix  à  gauche.  Oui»  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Alors,  je  mets  aux  voix 
Tarticle  16  dans  la  forme  nouvelle  proposée 
par  U  commission  et  acceptée  par  le  Gouver- 
nement. 

(La  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  16  est  mise 
aux  VOIX  et  adoptée.  ) 

c  Art.  17.  —  Les  députés  reçoivent  une  in- 
demnité. 

«  Cette  indemnité  est  réglée  par  les  articles 
96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  février  1872.  • 
—  (Adopté.) 

t  Art.  18.  —  Nul  n'est  élu,  au  preinief  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

«  lo  La  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés. 

t  2<>  Un  nombre  de  suiïrages  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

«  Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative 
suf&t.  £ji  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
est  élu.  > 

M.  le  président.  Sur  cet  article  il  y  a  un 
amendement  de  M.  le  général  Msixure. 

Cet  ameDdemen.t  a  4>our  objet  de  remplacer 
le  texte  de'^l'article  par  le  suivant  : 

t  Dans  toute  éleaion,  le  nombre  des  vo- 
tants doit  être  au  moins  égal  à  la  moitié  des 
électeurs  inscrits. 

«  Nul  n^Cj-t  élu  au  premier  tour  de  scrutin 
s'il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés. 

«  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  est  suffisante.  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, les  plus  âgé  est  élu. 

c  Lorsque  Télection  n'a  pu  avoir  lieu  daiiti 
ces  conditions,  il  y  est  procédé  de  nouveau 
dans  les  trois  mois  "qui  suivent  le  deuxième 
tour  de  scrutin.  » 

La  parole  est  à  M.  le  général  Mazuro  pour 
développer.  i<on  amendement. 

M.  le  général  Maznre.  Mosiiieurs,  au 
point  où  est  arrivée  la  longue  discussion  du 
projet  de  la  loi  électorale.  Dieu  me  garde  de 
songi'r  à  occuper  longtemps  la  tribune.  Si  je 
viens  vous  dtunauder  quelques  instants  de  vo- 
tre bienveillante  attention,  soyez  assurés  pie 
je  n'en  abusera:  pai«  ;  malt»  i-lle  m'est  uéce**- 
saire  pour  qu'il  m<*  soU  pim^ible  de  in*^  faire 
entendre. 
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L'amende  ment  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
présenter  est  simple  dans  son  texte.  Il  est  fa- 
cile d*en  saisir  le  sens  et  d'en  apprécier  la  por- 
leCt 

Permeltez-moi  de  vous  le  faire  connaître 
avec  les  trèi -légères  différences  que  j'ai  ap- 
portées au  texte  primitivement  proposé  par 
moi,  dont  M.  le  président  vient  de  vous  don- 
ner lecture. 

«  Dans  toute  élection,  le  nombre  des  suf- 
frages exprimés  doit  être  au  moins  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

c  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin , 
s'il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

c  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  est  suffisante.  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  élu.  » 

Vous  comprenez  que,  s*il  y  a  quelque  diffé- 
rence entre  le  texte  de  la  commission  et  celui 
que  je  propose  de  lui  substituer,  il  n'y  en  a 
pas,  au  fond,  pour  ce  qui  se  rapporte  au  pre- 
mier tour  de  scrutin.  Les  conditions  de  l'élec- 
tion resteront,  dans  ce  cas,  absolument  les 
mêmes. 

C'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  du  dernier 
tour  de  scrutin,  que  je  ne  me  trouve  plus 
d'accord  avec  la  commission. 

Je  do's  vous  donner  siîr  ce  point  de  courtes 
explications. 

Si  je  demande  que,  pour  le  second  tour  de 
scrutin,  le  nombre  des  suffrages  exprimés  soit, 
comme  pour  le  premier  tour,  au  moins  égal  à 
la  moitié  des  électeurs  inscrits,  c'est  pour  sous- 
traire l'élection  aux  hasards  des  abstentions  ; 
mais  je  ne  vais  pas  jusqu'à  exiger,  dans  ce  cas, 
la  majorité  absolue  :  je  suis  d'avis,  comme  la 
commission,  que  la  m  ijorité  relative  est  alors 
suffisante. 

En  acceptant  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  vous  couperez  court 
certainement  à  ces  élections  singulières,  — 
pour  ne  pas  employer  une  autre  expression, — 
dont  nous  avons  eu  de  si  tristes  exemples,  et 
pour  lesquelles  le  nombre  des  votants  était  ré- 
duit à  une  si  infime  minorité. 

Messieurs,  veuillez  vous  rappeler  que,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  un  courant  d'opinions  s'était 
établi  non-seulement  parmi  vous,  mais  dans 
le  pays  tout  entier,  tendant  à  ce  que  le  voie 
fût  rendu  obligatoire. 

Les  fonctions  électorales,  disait -on,  ne  sont 
pas  seulement  un  droit,  mais  encore  un  de- 
voir, et,  à  l'accomplissement  de  ce  devoir,  une 
sanction  est  nécessaire. 

Beaucoup  de  bons  esprits  se  sont  occupés  de 
rechercher  quelle  devait  être  cette  sanction. 
Tout  dernièrement  l'un  de  nos  .honorables 
collègues  nous  a  présenté  un  amendement 
dans  ce  sens;'et  si  la  majorité  de  l'Assemblée 
ne  Ta  pas  adopté,  ce  n'est  pas  certainement 
qu'elle  en  désapprouvât  le  principe,  mais  uni- 
quement parce  quelle  en  trouvait  l'application 
trop  difficile. 

Si  mon  amendement,  dans  sa  simplicité,  ne 
réalise  pas  tout  ce  que  pouvait  produire  le  vote 
rendu  obligatoire,  il  atteint  du  moins  le  but 
dans  une  certaine  mesure,  sans  difficultés, 
sans  complications  d'aucune  sorte. 

La  sanction  se  trouve  dans  le  dernier  para- 
graphe de  mon  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Lorsque  l'élection  n'a  pu  avoir  lieu  dans 


ces  conditions,  il  y  est  procédé  de  nouveau 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  deuxième 
tour  de  scrutin.  » 

Assurément,  messieurs,  cette  sanction  ne 
saurait  paraître  excessive,  car  il  ne  serait  que 
juste  qu'un  arrondissement  se  trouvât  tempo- 
rairement privé  de  la  représentation  à  laqaelle 
il  a  droit,  lorsque  plus  de  la  moitié  de 'ses 
électeurs  auraient  témoigné  nar  leur  absten- 
tion d'une  si  coupable  indifférence.-  Mais,  je 
n'en  doute  pas,  le  seul  fait  de  l'introduction 
dans  la  loi  d'une  telle  disposition  suffirait  pour 
que,  à  l'avenir,  rien  de  semblable  ne  pût  se 
présenter. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  en  terminant. 

Ne  pensez -vous  pas,  messieurs,  qu'il  im- 
porte a  la  considération  de  toute  assemblée 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  s'y  présente  dans 
un  état  d'infériorité  relative  vis-à-vis  de  ses 
collègues  ?  Sa  dignité  personnelle  en  serait  at- 
teinte et  son  autorité  en  serait-  amoindrie. 
(Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  Ricard,  rapporteur.  Messieurs,  la  dis- 
position édictée  dans  l'article  18  est  purement 
e'  simplement  ta  reproduction  textuelle  d'une 
loi  votée  par  vous  le  18  février  1873,  et  qui 
porte  parmi  nous  le  nom  de  son  auteur,  M. 
Savary.  Nous  avons  voulu  reprendre  le  texte 
même  de  cette  loi  votée  par  vous  et  dont  l'ex- 
périence nous  a  montré  les  heureux  effets. 
Pourquoi  la  modifier  ? 

Notre  honorable  collègue  ne  l'a  point  die, 
seulement  il  propose  un  changement  bien  gra- 
ve :  il  vous  demande  de  décider  que  nul  ne  sera 
élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 
au  deuxième  tour  de  scrutin,  il  veut  bien  être 
moins  e^^igeant  et  ne  demande  que  la  majorité 
relative  ;  mais  dans  un  dernier  paragraphe,  il 
vous  demande  de  châtier  le  suffrage  universel 
pour  la  négligence  de  certains  électeurs,  et  vous 
propose  de  décider  quosi  l'élection  n'a  pu  avoir 
lieu  dans  les  conditions  qu'il  impose,  il  seia 
procédé  à  de  nouvelles  élections,  seulement 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  deuxième 
tour  de  scrutin. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  signaler 
en  ddux  mots  combien  une  telle  disposition 
serait  dangereuse. 

Dans  une  élection  générale,  il  pourra  se  ren- 
contrer et  il  se  rencontrera  peut-être  beaucoup 
d'arrondissements  où  ne  seront  pas  réalisées 
les  conditions  que  notre  honorable  collègue 
voudrait  imposer.  Alors,  de  par  la  disposition 
finale  de  l'amendement,  dix,  vingt  ou  trente 
arrondissements  se  trouveront,  au  lendemain 
d'une  élection  générale  et  durant  trois  mois, 
privés  de  toute  représentation. 

Vous  signaler  combien  cette  disposition  irait 
au  delà  de  la  pensée  même  de  notre  honorable 
collègue,  c'est  vous  démontrer,  je  crois,  la  né- 
cessité absolue  de  la  repousser,  et  je  n'insiste 
pas.  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  général  Mazare.  Je  demande  seu- 
lement la  permission  de  protester  contre  ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  rapporteur  en 
parlant  de  la  possibilité  que  dix,  vingt,  trente 
départements  se  trouvassent ,  par  suite  de 
l'adoption  de  la  disposition  que  je  propose» 
privés  de  représentation. 
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Messieurs,  si  cela  pouvait  être,  —  et  je  crois 
que  cela  ne  se  peut  pas,  —  j'estime  que  ce  se- 
ndt,  plus  que  jamais,  le  cas  ii'appli(^uer  mon 
amendement;  car,  suivant  moi,,  la  disposition 
dont  il  s'agit  aurait  justement  pour  effet  d'em- 
pêcher que  les  prévisions  de  M.  te  rapporteur 
passent  jamais  se  réaliser. 

Biamtenant,  je  viens  proposer  une  simple 
modification  au  dernier  paragraphe  de  mon 
amendement. 

Tout  à  l'heure,  lorsqu'il  a  été  question  de 
modifier  le  délai  de  trois  mois  proposé  dans  le 
cas  d'option,  on  a  ré  luit  ce  délai  à  un  mois.  Je' 
crois  qu'il  est  bon,  dans  le  cas  prévu  par  mon 
amendement,  et  pour  ne  pas  tenir  la  popula- 
tion électorale  aussi  lon7temps  en  mouvement, 
de  réduire  à  un  mois  le  délai  dans  lequel  l'é- 
lection devra  a^roir  lieu.  (  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  le  préaident.  L'Assemblée  va  se  pro- 
noncer. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  sur  l'amende- 
ment de  M.  le  sénèral  Mazur?. 

Cette  demande  est  signée  par   MM.  Cour- 
celle,  Jordan.   Lespinasse,    Benoit    (Meuse), 
Boullier  de  Branche,   Henri  Bompard,  Gale- 
mard  de  La  Fayette,  Dufournel,  Bernard*Du 
treil,  Gasselin  de  Fresnay,  Le  Châtelain,  War-  ^ 
telie  de  Retz,  Douay,  général  Mazure,  Boullier,   i 
Amy,  Auguste  Gallet,  Achille  Adam  (Pas-de- 
Calais),  H.  de  Baint-C^rmain,  d'Auxais,  Léo- 
pold  Llmayrac. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillii.) 

MM.  les  secrétaires  font  le  dépouillement. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 589 

Majorité  absolue 295 

Pour  l'adoption 67 

(iontre 522 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  du  projet. 

c  Art.  48.  —  Nul  n'est  élu,  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

c  1«  La  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més ; 

c  2<'  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart 
des  étecieurs  inscrits. 

«  Au  deuxième  tour,  la  majorité  reiativo 
suffit.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
est  élu.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  maintenu.) 


c  Art.  19.  —  Chaque  département  de  l'Al- 
gérie nomme  un  député.  • 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  Feray,  ainsi  conçu  : 

c  Le  nombre  des  députés  de  TAIgérie  est 
fixé  à  six,  deux  pour  chaque  département.  • 

La  parole*est  a  M.  Feray. 

M  Feray.  Messieurs,  je  viens  reprendre, 
comme,  amendement,  l'article  adopté  par  la 
commission  des  Trente,  et  qui  donnait  six  dô- 
putétt  à  l'Algérie,  deux  par  dé(>artement. 

Je  n'ai  aucun  intérêt  pécuniaire  en  Algérie. 
(On  rit  )  Je  suis,  comme  mon  honorable  collè- 
gue M.  Baragdon,  député  de  la  France  conti- 
nentale. Pi*ut-étre  ai-je  sur  loi  l'avantage  d'à- 

annâlsji.  —  T.  xui. 


voir  vu  l'Algérie,  et  j'ai  conservé  pour  cette 
belle  colonie  l'intérêt  que  lui  portent  tous 
ceux  qui  l'ont  parcourue.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Je  ne  viendrais  pas  réclamer  pour  quelques 
instants  l'attention  de  l'Assemblée  si  je  n'a- 
vais pas  fait  de  cette  question  une  étude  cons- 
ciencieuse, en  ne  me  préoccupant  que  de  l'é- 
quité et  de  l'intérêt  français  et  ae  l'intérêt 
algérien,  qui  ne  font  qu'un  seul.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  gauche.) 

L'Afrique  française  avajt.  au  31  décembre 
1874,  292.000  habitants  en  nombre  rond,  dont 
175,800  Français  et  116,200  Européens  étran- 
gers, non  compris  la  population  indigène. 

Faut-il  à  ces  292,000  Français  et  étrangers, 
—  et  je  prouverai  tout  à  l'heure  d'une  ma- 
nière irréfutable,  je  le  crois,  que  les  étrangers 
doivent  compter  dans  la  population,  —  faut-il 
leur  attribuer  les  six  députés  que  l'Algérie  a 
eus  jusqu'à  présent,  ou  faut-il  réduire  le  nom- 
bre des  députés  à  trois,  comme  l'a  proposé 
l'amendement  de  M.  Plichon,  qui  a  été  ac- 
cueilli et  voté  par  l'Assemblée  ? 

Je  dis  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  comp- 
ter les  étrangers  européens  dans  la  population 
française  d'Afrique,  puisque  les  étrangers  do- 
miciliés dans  tous  nos  départements  comptent 
au  nombre  des  habitants  et^nervent  à  fixer  le 
nombre  des  députés. 

Ainsi,  dans  le  département  du  Nord,  les 
étrangers  comptent  pour  234,000  habitants  ; 
et  il  en  résulte,  pour  le  département  du  Nord, 
une  augmentation  de  trois  dans  le  nombre  de 
ses  députés.  Je  ne  viens  pas  vous  demander 
qu'on  raye  les  234,000  habitante  du  Nord  et 
qu'on  ôte  à  ce  département  trois  députés,  mais . 
je  dis  que  les  étrangers  européens  domiciliés 
en  Afriaue  méritent  encore  plus  de  compter 
au  nomore  des  habitants  pour  servir  à  déter- 
miner le  nombre  des  députas,  que  les  étrangers 
qui  sont  domiciliés  dans  le  département  du 
Nord.  (Très-bien  !) 

En  effet,  messieurs,  les  étrangers  qui  sont 
domiciliés  dans  le  département  du  Nord  sont 
presque  tous  des  Belges,  qui  traversent  la 
irontière  de  Menin  à  Armentières  et  qui  peu- 
vent le  repasser  le  lendemain,  tandis  que  les 
étrangers  domiciliés  en  Algérie  abandonnent 
leurs  foyers  avec  leur  famille  et  viennent  s'y 
fixer.  Ces  étrangers  sont  électeurs  municipaux 
quand  ils  payent  la  patente,  électeurs  poar 
nommer  le  nombre  de  conseillers  municipaux 
affectés  aux  étrangers.  Ils  peuvent  être  adjomts 
et,  par  conséquent,  représentants  de  l'autorité 
française.  Et,  en  outre,  jusqu'à  l'abolition  de 
la  milice,  les  étrangers  ont  fait  le  f^ervice  de  la 
milice  et,  dans  les  séditions  de  1870,  le  batail- 
lon d'Oran,  composé  d'Espagnols,  s'est  distin- 
gué par  les  services  qu'il  a  rendus  i  la  nation 
française.  (Très-bien  !  à  gauche.)  Aujourd'hui, 
quand  un  étranger  espagnol— ce  sont  les  plus 
nombreux— vient  se  fixer  en  Algérie,  d'après  les 
conventions  passées  avec  le  gouvernement  espa- 
gnol, quand  il  ne  prouve  pas  qu'il  a  satisfait  au 
service  militaire  dans  son  pays,  il  est  astreint 
au  service  militaire  en  Algérie.  Voilà  des 
droits  et  des  devoir»  qui  appartiennent  aux 
étrangers  en  Algérie  et  que  ne  remplissent 
point  les  étrangers  domiciliés  dans  le  départe- 
ment du  Nord. 
Par  conséquent,  je  ne  comprendiais  pas  que, 
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comptant  les  étraDgers  du  départoment  du  | 
Nora  OAQS  la  population  (|ui  fixe  le  nombre 
des  députée,  comme  ce  qui  a  lieu  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  a  lieu  dans  tous  nos  dé- 
partements, je  ne  comprendrais  pas  que  l'on 
dù)É  supprimer  ceux  qui  sont  en  Africpae  et  qui 
jcéelieiùent  font  partie  de  h  population  de  la 
France  par  les  services  qu'ils  lui  rendent  et 
nar  les  droits  dont  ils  jouissent.  Vous  ne  vou- 
drez pdSf  messieurs,  avoir  deux  poids  et  deux 
mesiMres. 

Le  nombre  des  députés  en  France  a  été 
fixé  sur  ce  pied  d'un  député  par  arrondisse- 
ment. C'est  la  loi  générale.  Par  exception,  les 
arrondissements  qui  ont  plus  de  100,000  babi- 
tiants  ont  un  plus  grand  nombre  de  députés. 
D  s'agit  de  savoir  dans  quelle  catégorie  il  faut 
ranger  l'Algérie. 

D  après  l'amendement  de  Tbonorable  M.  Pli- 
cbon>,  en  Algérie,  un  département  ne  compie- 
raU  pas  plus  qu'un  arrondissement  en  France. 

H.  PUchon  C'est  vrai! 

M.  Feray.  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi cette  base  a  été  fixée.  Gela  me  semble  tout 
à  fait  arbitraire.  (Assentiment  au  centre  gau- 
cbe  et  à  gauche.) 

En  France,  si  vous  prenez,  par  exemple,  le 
dj^partement  des  Hautes- Alpes,  vous  trouvez 
qiu'avec  une  pop^ation  de  139,000  habitants, 
ee  département,  qui  avait  trois  députés,  en 
aura  maintenant  cmq,  et  que  l'arrondissement 
de  Barcelonnette,  par  exemple,  avec  15,000 
habilents,  nommera  un  député. 

Cela  résulte  de  la  loi  dont  je  ne  veux  pas 
faire  la  critique,  puisque  l'Assemblée  l'a  votée. 
Mms,  si  cela  est  juste,  je  ne  comprendrais  pas 
les  raisons  sur  lesquelles  on  pourrait  se  baser 
pour  étajt)lir  qu'un  départemend;  en  Algérie 
équivaut  seulement  à  un  arrondissement  en 
France. 

En  effet,  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  dans 
TAfrique  française  quinze  sous-préfeôtures,  sur 
lesquelles  huit  sont  administrées  par  des  sous- 
préfets  de  1*^  classe  ;  que  ces  soua-préfets 
sont  invetitis  de  pouvoirs  beaucoup  plus 
étendus  que  les  sous-préfets  de  nos  arrondis-r 
sementsde  France. 

Eh  bien,  pourquoi  voulez-vous  ne  tenir  au- 
cun compte  de  ces  quinze  arrondissements,  et 
dire  qu'en  Algérie  il  n'y  a  que  des  départe- 
ments, et  que  ces  départements  équivalent 
seulement  aux  arrondissementa  en  FraDoe? 
^esjt-*ii  pas  plus  rationnel  de  demander  qu'un 
département  d'Algérie,  qui  a  en  moyenne 
95,000  habitants,  soit  compté  pour  doax  arron- 
dissements ? 

âamarqiEiez,  en  effet,  qu'en  France,  d'après 
l'article  14  que  vous  avez  voté,  le  rapport  du 
nomhre  des  députés  au  chiffire  de  la  popula- 
tion varie  beaucoup.  IjOs  Basses -Alpes  ont  ua 
député  par  27,000  habitants;  les  Hautes- Alpes 
im  député  par  39,000  habitants;  l'Aube,  un 
députe  par  51,000.  Enfin,  la  moyenne  de  la 
France  donne  un  député  par  65,000  habitants. 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  règle  piécise,  et 
je  ne  songe  pas  à  demander  qmnze  députés 
pour  lea  quinze  arrondissements  d'Afrique  ; 

g  mais  pourquoi  voudriez- vous  appliquer  à  l'Ai-   | 
érie  une  moyenne  de  un  député  par  95,000 
abitants,  quand  la  moyenne  de  la  France  est 
un  député  par  65,000  habitants?  (Très-bien  I 
trè»-bieB  t  à  g^ache.) 


Et  si  vous  lui  donniez  seulement  les  députés 
sur  la  même  base  que  pour  le  département  de 
l'Aube,  qui  est  un  département  riche  et  fer- 
tile, elle  aurait  droit  à  deux  députés  par  dé- 
Sartement,  ce  que  je  demande  pour  elle,  tan- 
is  que,  si  vous  lui  donnez  seulement  un  dé- 
puté par  95,000  habitatlts,  elle  sera,  je  lé  ré- 
pète, beaucoup  plus  mal  traitée  que  la  moyenne 
des  départements  de  la  France.  (Marques 
d'assentiment  à  gauche.) 

Messieurs,  on  a  dit  que  tous  les  départe- 
ments ont  perdu  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés et  que  l'Algérie  ne  peut  pas  être  mieux 
traitée  que  les  autres  départements  français. 

D'abord  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  puis- 
qu'il y  a  des  départements,  comme  la  Corse, 
qui  ont  conservé  leur  nombre  de  députés,  et 
qu'il  y  en  a  d'autres  qui  en  ont  gagné,  comme 
les  Basses-Alpes,  qui  n'avaient  que  trois  dé- 
putés et  qui  en  ont  cinq. 

Il  n  y  a  ilonc  pas  de  règle  absolue  à  cet 
égard. 

J'ajouterai  que  l'Algérie  a  des  droits  in- 
contestables à  conserver  les  six  députés  qui 
lui  avaient  été  donnés  en  1870.  Depuis  cette 
époque,  il  est  arrivé  en  Algérie,  ce  qui  n'est 
arrivé  dans  aucun  de  nos  départements  :  la  po- 
pulation européenne,  c'est-a  dire  française  et 
étrangère,  y  a  augmenté  de  40  p.  100. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  me  citer 
un  département  où  la  population  se  soit  aug- 
mentée dans  cette  proportion.  (C'est  vrai  1  à 
gauche.)  Et  comme  la  colonisation  a  continué 
à  suivre  la  même  marche,  et  a  progressé  en- 
core davantage  dan-'  l'année  qui  va  finir,  il 
s'ensuit  qu'aujourd'hui,  au  moment  oii  je  vous 
parle,  l'Algérie  n'a  plus  seulement  292,000  ha- 
bitants, mais  que,  avec  l'accroissement  de 
40  p.  100  en  cinq  ans,  c'est-à-dire  de  8  p.  100 
par  an,  qui  s'est  pro.luit,  elle  compte  de 
310,000  à  315,000  habitants  français  et  étran- 
gers. Voilà  la  vérité.  (Approbation  à  gau- 
che.) 

Je  ne  vous  dis  pas,  messieurs,  que  vous 
devez  absolument  prendre  pour  base  une  po- 
pulation qui  n'est  pas  encore  recensée  ;  mais, 
cependant,  il  faut  en  tenir  un  certain  compte  ; 
et,  comme  en  vous  reportant  môme  au  chiffre 
de  292,000  habitants,  l'Algério  serait  plus  mal 
traitée  que  la  moyenne  des  départements 
français,  je  crois,  messieurs,  qu'il  est. con- 
forme à  1  équité  de  laisser  à  l'Afrique  fran- 
çaise les  six  députés  qu'elle  avait  à  l'époque  oii 
la  population  française  était  de  125,000  habi- 
tants. 

D'après  ce  dernier  recensement,  fait  à  la 
fin  de  1874,  la  population  française  était,  dans 
notre  colonie  africaine,  de  175,000  habitants. 

L'accroissement  avait  donc  été  de  50,000  ha- 
bitants, soit  une  augmentation  de  40  p.  100 
depuis  1870.  Vous  ne  pouvez  donc  réduire  de 
moitié  le  nombre  des  députés  dé  l'Algérie, 
parce  que  vous  réduisez  d'un  quart,  par  exem- 
ple, le  nombre  des  députés  du  Calvados,  dont 
la  population  n'a  pas  subi  le  môme  accrois- 
sement que  celle  de  l'Algérie. 

N'oublions  pas,  messieurs,  que,  parmi  ces 
50,000  habitants  -français  que  l'Algérie  comp- 
tait à  la  fin  de  1874  de  plus  qu'en  1870,  il  y  a 
un  nombre  très-considérable  d'Alsaciens  et  de 
lorrains.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche). 

N'oublions  pas  toUs  les  sacrifices  que  nous 
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avons  fkits  ponr  ^e  ces  chers  concitoyens, 
qui  n'ont  pas  venin  vivre  sous  la  domination 
etranKère,  puissent  retrouver  unç  autre  patrie 
sous  le  drapeau  français.  (Très-bien  !  très- 
bien  I  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Je  le  répète,  je  trois  qu'il  est  conforme  à 
réqnité  de  donner,  ainsi  que  l'avait  proposé  la 
commission  des  Trente,  six  députés  à  l'Afri- 
que française. 

Outre  que  l'équité  serait  satisfaite,  je  .pense 
qnc  l'on  éviterait  ainsi  une  faute  politique  .. 
(Approbation  à  gauche.  —  Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs  à  droite);  car,  messieurs,  ce  n'est 
pas  seulement  la  population  qui  constitue 
•  l'importance  d'une  colonie.  Remarquez  qul^ 
côté  de  ces  292,000  Français  et  Européens, 
vous  avez  2,20(),000  indigènes.  Je  n'ai  pas  la 

Prétention  de  demander,  pour  ces  derniers,  ie 
roit  de  nommer  aujourd'hui  des  députés. 
M.  le  général  Chanzy  les  amènera,  plus  tard, 
à  obtenir  ce  droit,  par  une  conséquence  de 
l'assimilation,  ainsi  que  vous  le  verrez  dans 
son  dernier  discours,  dont  je  vous  donnerai 
.ecture.  (Rumeurs  à  droite.) 

Je  dis  donc  qu'an  Français,  dans  n'importe 
quel  département,  don  no  a  son  pays  une  cer- 
taine masse  deproduction,  qui  résulte  de  Kon 
travail  propre.  Tandis  que  les  colons  français 
ou  ét^ngeri«,en  Algérie,  produisent  un»»  masse 
de  travHil  dans,  laquelle  il  faut  tenir  compte 
du  travail  de  2,2(10.000  indigèn^P  dont  ces  co- 
lons français  ou  étrangers  sont,  en  quelque 
sorte,  les  moniteurs,  (jes  in>iigènes  contribuent 
à  rénorme  exportation  que  fait  aujourd'hui  l'Al- 
gérie. 
%  Songez ,  messieurs: ,  que  vous  êtes  en  pré* 
scnce  d'une  colonie  qui  a  une  étendue  de 
1,000  kilomètres  de  côtes  et  qui  recevait,  il  y 
K  dix  ans,  dans  ses  ports,  à  l'entrée,  1,131  na- 
vires chargés,  qui  en  reçoit  aujourd'hui  2,700; 
songez  que  ces  2,700  navires  entrants,  y  com- 
pris ceux  sur  lest,  sont  montés  par  h  1,000  ma- 
rins. Songez  que  le  commerce  de  TA  trique, 
qu'un  consul  anglais  évaluait,  sous  la  régence 
des  l>eys,  à  1  million  est  passée  par  degrés  suc- 
cessifs, et  par  des  accroissements  de  plus  en  plus 
rapides  depuis  les  denûères  annèe«,  à  358  mil- 
lions de  francs  en  1874,  et  qu'évidemment  il  dé- 
passera 400  millions  en  1875.  Songez  que  cette 
colonie  produit  à  peu  près  tout  ce  que  peut  don- 
ner le  sol  le  plus  fertil(>  :  le  blé,  !e  vin,  le  ta- 
bac, le  lin,  le  coton.  les  graines  oléagineuses, 
L'alta,  et  des  minerais  qui  permettent  à  nos 
usines  de  ^e  passer  de  ceux  de  l'Espagne 
pour  la  fabrication  de  l'acier  Ressemer.  Songez 

Sue  l'exportation  de  l'Afrique  en  minerais, 
'après  ie  rapport  de  M .  le  général  Chanzy,  a 
dépassé,  en  1874,  6IK),000  tonnes,  c'est  à-dire 
un  chargement  de  mille  navires  de  600  ton- 
neaux. 

Messieurs,  je  ne  prétends  pas  que  la  réduc* 
tion  du  nombre  des  députés  de  l'Afrique  de 
six  à  trois  arrêtera  la  colonisation.  La  coloni- 
sation ent  maintenant  un  flot  qui  monte  et  que 
lien  4j'arrétera...  (Trèshion!  très-bien!  à  fau- 
che) .  mais  je  ne  crois  pas  qu'en  réduisant  ainsi 
demnitiê— -œ  (|ui  n'a  lieuDOur aucun  déparie- 
meni  fran^fi,  —  te  notnbre  des  députés  de 
l'Algérie,  je  ne  crois  pas  que  vous  lui  aurez 
donné  une  grande  marque  d  intérêt.  (Marques 
d'approbation  à  gauche  ) 


Messieurs,  depuis  que  vous  avez  fanis  ce 
vote,  nous  avons  reçu  le  discours  du  général 
Chanzy  prononcé  dans  le  conseil  supéneur,  le 
17  novembre.  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  en  lire  deux  alinéas. 

»  Je  suis  resté  scrupuleusement  dans  le  pro- 
gramme que  j'ai  développé  devant  voua  en 
1873,  et  qui  se  résume  d'ailleurs  en  quelques 
mots  :  Assimilation  de  l'Alg'Tie  à  la  métro- 
pole, en  tenant  compte  tranfitoirement  des 
conditions  exceptionnelles  que  créent  ici  Im 
différences  dans  les  origines  et  dans  les  cou- 
tumes des  diverses  populations,  qu'il  s'agit  de 
transformer  et  d'agréger  pour  leur  donner  la 
physionomie  unique  d  une  soeété  liée  par  les 
mêmes  intérêts,  mue  par  le  même  sentiment 
dt*  sympathie  réciproque  et  de  patriotisme.  • 
(Marques  d'assentiment.) 

c  Ce  grand  principe  de  l'assimilation,  je . 
tiens  d'autant  plus  à  l'affirmer  de  nouveau,  que 
je  considère  comme  un  devoir  de  le  poser  net- 
tement en  face  de  théories  dangereuses  qui, 
se  dissimulant  sou6  le  titre  d'une  autonomie 
favorable  au.\  intérêts  particuliers  de  ce  pays, 
ne  tendent,  il  faut  le  reconnaître,  q«*à  briser 
successivement  les  liens  qui  doivent  nous  ratta- 
cher constamment  à  la  patrie  commune  dans 
ses  malheurs  comme  dans  sa  prospérité.  > 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  c'est  ainsi  que  s'exprimait  le  gé- 
néral Chanzy  dans  son  discours  du  17  novem- 
bre. Kt  la  d'-termination  que  vous  avez  prise 
en  seconde  lecture  de  diminuer  de  moitié  le 
nombre  dés  députés  de  TAIgérie  a  nécessaire- 
ment été  connue  de  tout  le  monde  dans  ce 
pays-là;  elle  a  été  connue  de  ceux  dont  les 
principes,  en  colonisation,  sont  opposés  aux 
principes  du  général  (Chanzy,  et  qui  sont  par^ 
tisans  de  l'autonomie  de  la  colonie. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  momenia  de  l'As- 
semblée... ^I^rlez!  parlez!);  mais  il  résulte  du 
dernier  numéro  du  Courrier  d^Oratif  du  19  no- 
vembre, que  le  Courrier  d*Oran,  qui  eat  parti- 
san de  l'autonomie,  triomphe  de  la  déclaioQ 
de  l'Assemblée,  et  il  dit  :  «  Vous  voyez  que  le. 
parlement  français  ne  se  soucie  guère  de  vous. 
I*our«iuoi  vous  î^oucieriez-vous  de  lui?  Pour- 
quoi ne  demand(*z-vous  pas  à  vous  gouverner 
vous-mêmes  ?  On  vous  a  été  troi»  députés, 
lai.*!>sez  partir  les  autres  au^si,  et  qu'on  nous 
laissi'  nous  gouverner  en  Afrique  comme  se 
gouvernent  lei>  colonies  anglaises    • 

A  gauche.  Oui  !  oui  !  —  C  est  cela  I 

M.  Malézlenx.  Un  parlement  algérien! 

M.  Feray.  «le  i>e  crois  pas  que  ce  bOil  là 
l'opinion  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  crois  que  l'Assemblée  nationale  nartage 
complét(*ment  les  principes  du  général  Ôhaniy 
et  qu*elle  veut  le^  faire  triompher.  Je  croit 
que  c'esit  pour  aitsimiler  complètement  l'Afirt* 
que  françAise  à  'a  France,  pour  taire  de  l'Afri- 
que une  terre  française,  ou  •  de  tout  temps  tout 
no!<  hommes  d'Etat  ont  dirigé  comme  iia  l'ont 
fuit  le  gouvernement  de  l'Algérie;  je  crois  oue 
Uiit  de  sang,  depuis  le  plus  humble  jusqnUn 
plus  illustre,  a  été  répandu, non  [Mis  seulement 
pour  conquérir  de  la  gloire,  mais  pour  faire  de 
l'Afrique  une  terre  irançaise.  (Trèg-bien  !  irèi- 
bien!) 

Messieurs,  j'ai  dit  au'il  ne  serait  pas  con- 
forme à  l'équité  de  réduire  à  trois  le  nombre 
des  députés  de  l'Algérie  ;  je  crois,  si  je  ne  Aie 
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trompe,  avoir  démontré  qu'il  y  aurait  là  une 
faute  politique  ;  que  vous  ne  feriez  qu'encou- 
rager ceux  qui,  en  Afrique,  prétendent  qu'il 
faut  qu'elle  se  gouverne  elle-même.  Je  ne 
pense  pas  que  1  Assemblée  veuille  préier  la 
main  à  l'application  et  au  développement  de 
pareilles  doctrines. 

Gomme  le  général  Ghanzy,  f  Assemblée  est 
convaincue  c^u'il  faut  continuer  ^assimilation 
de  l'Algérie  a  la  France,  et,  pour  arriver  à  ce 
but,  l'Aisérie  ne  doit  pas  être  traitée  plus  mal 
que  les  départements  français,  ce  qu'on  fait  en 
lui  enlevant  la  moitié  de  ses  députés.  (Récla 
mations  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Albert  Defijardlns,  sous-secrétaire  (TE- 
laide  l'intérieur,  lîlle  n'ebt  nullement  iraitée 
plus  mal  ! 

M.  Feray.  Je  demande  donc  à  l'Assemblée 
de  reporter  à  six  le  nombre  des  députés  de 
l'Afrique  française.  (Très-bieHl  trèsJbienl  et 
applaudissements  au  centre  gauche  et  à  gau- 
che. —  L'orateur,  en  regagnant  son  banc,  re- 
çoit les  féliciiations  de  beaucoup  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  Hnmbert.  Les  Alsaciens-Lorrains  qui 
ont  émigré  en  Algérie  vous  remercient  d'avoir 
défendu  leurs  intérêts.      ^ 

M.  Luoet.  Tous  les  Français  qui  résident 
en  Algérie  vous  remercient. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pli- 
chon. 

M.  Pliohon.  Gomme  l'honorable  préopi- 
nant, je  n'ai  aucun  intérêt  matériel  en  Algé- 
rie. Je  suis  un  vieil  amant  de  l'Algérie. 

A  gauche.  Ah  1  ah  ! 

M.  Jules  Favre.  Bien  inconstant  1 

M.  Horaoe  de  Ghoiseul.  Vous  plaidez  en 
séparation? 

M.  PUchon.  Permettez -moi  de  dire  à  M. 
Feray  que,  s'il  l'a  parcourue,  de  mon  côté  je 
Tai  visitée  sept  ou  nuit  fois  et  je  l'ai  visitée 
dans  toutes  ses  parties,  et  qu'il  m'est  {irrivé  de 
servir  parfois  assez  activement  ses  intérêts. 
Mais  je  ne  puis  sacrifier  à  cette  affection  ce 
.  que  je  considère  comme  un  intérêt  de  justice. 

£t  d'abord  je  demanderai  de  quoi  l'Algérie 
se  plaint.  On  réduit  sa  députation  do  trois 
membres,  mais  on  lui  donne  trois  sénateurs. 
(Réclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Gela  a  lieu  aussi  en 
France  et  dans  tous  tes  départements. 

M.  Plichon.  Par  conséquent,  sa  situation, 
au  point  de  vue  de  Ja  représentation,  reste 
complètement  la  même.  (Dénégations  àr  gau- 
che.) 

Permettez -moi  de  dire,  messieurs,  que 
beaucoup  de  nos  départements  ne  sont  pas 
aussi  bien  traités  par  la  loi...  (G'est  vrai!  à 
droite  et  au  centre)  et  que  le  département  du 
Nord,  par  exemple,  qui  compte  aujourd'hui 
V8  députés,  n'en  aura  plus  que  18  ;  qu'en 
compensation  de  la  perte  que  va  subir  sa  dé- 
putation, on  ne  lui  accorde  que  cinq  sièges  au 
béoat  ;  que  par  conséquent,  sa  représentation 
générale  est  réduite  de  cinq  membres. 

Le  dépaitement  de  la  Seine,  qui  a  aujour- 
d'hui 43  députés,  n'en  aura  plus  que  30  ;  on 
ne  lui  accordo  que  5  sénateurs  :  sa  représenta- 
tion va  perdre  10  membres. 

L'Algérie  conserve  sa  représentation  ac- 
tuelle. 

8'il  est  vrai  de  dire  que  l'Algérie,  par  son 


activité,  fournit  les  éléments  d'un  commerce 
considérable,  et  je  suis  heureux  de  le  recon- 
naître, on  ne  peut  pas  dire  que  Tactivité  ma- 
térielle des  départements  de  la  Seine  et  du 
Nord  reste  inerte,  et  on  ne  peut  nier  que,  de 
ces  côtés,  il  y  a  un  développement  d'affaires  et 
de  production  qui  est  plus  considérable  encore 
Que  celui  qui  se  produit  en  Algérie.  (Âfarques 
d'assentiment  à  droite  et  au  centre.) 
Je  ne  puis  point  oublier  non  plus  que  le  dé- 

f>artement  du  Nord  paye  à  lui  seul  à  peu  près 
e  douzième  des  contributions  de  l'Etat,  et  que 
le  département  de  la  Seine  en  paye  peut-être 
le  huitième,  et  je  ne  vois  pas  jusqu'à  présent 
que  l'Algérie  apporte 'de  grandes  ressources 
au  Trésor.  (Interruptions  à  gauche.) 

Voulez-vous  me  permettre?. . .  L^AIgérie  ne 
pay^  ni  l'impôt  foncier,  ni  l'impôt  mobilier, 
ni  rimpôt  des  portes  et  fenêtres.  Elle  ne  paye 
pas  rimpôt  des  boissons  ;  elle  ne  paye  que 
30  fr.  de  droit  au  quintal  de  sucre  rafnné,  alors 
qu'en  France  on  en  paye  72  fr.  ;  elle  ne  paye 
que  30  fr.  au  quintal  de  café,  la  France  en 
paye  75  fr.  (Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  cite  des  chiffres  qui  sont  à 
l'abri  de  toute  contestation. 

Si  l'on  doit  tendre  —  et  c'est  là  mon  désir 
très*  ardent,  —  à  Tassîmilation  complète  de 
l'Algérie  à  la  France,  il  faudra  qu'on  établisse 
cette  assimilation  sous  tous  les  rapports , 
même  sous  le  rapport  des  impôts,  et  que  l'on 
s'applique  à  faire  cesser  cette  anomalie  de  voir 
des  députés  voter  des  impôts  qu'ils  ne  payent 
pas.  (Humeurs  à  gauche.)  Rien,  on  le  voit,  ne 
.  justifie  le  traitement  de  faveur  qu'on  réclame 
pour  elle. 

Maintenant,  je  vais  montrer  par  quelques 
chiffres  que  c'est  un  traitement  de  faveur  qu'on  ^ 
réclame  pour  elle.  Ges  chiffres  sont  extraits 
des  derniers  documents  statistiques  qui  ont 
été  distribués  par  le  Gouvernement. 

D'après  le  recensement  de  1872,  l'Algérie 
avait,  comme  population  européenne,  129,601 
Français . 

M.  Jacques.  Mais  on  vous  a  distribué  le  re- 
censement, de  18751  On  l'a  distribué  à  tous  les 
députés. 

M.  Alexis  Lambert.'  Vous  prenez  l'avant- 
dernier  recensement  1 

M.  Plichon.  Je  vous  cite  le  document. 

M.  Alexis  IiAmbert.  Prenez  celui  de  1830, 
alors! 

M.  PUchon.  Je  ne  l'ai  pas  !  (Rires  à 
gauche.) 

Du  reste,  j'accepte  vos  chiffres. 

M.  Jacques.  Alors,  ne  les  discutez  pas  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs!  vous  répondrez. 

M.  Plichon.  Je  m'explique. 

Il  ne  suffit  pas  de  prendre  une  populatioii 
dans  son  cbiffre  général,  il  faut  voir  un  peu  ce 
qu'elle  produit  au  point  de  vue  électoral. 

Quelle  est  la  population  électorale  de  l'Al- 
gérie ?  Je  vais  vous  le  dire. 

Vous  avez,  dans  le  département  d'Alger, 
15,671  électeurs  inscrits* 

M.  Lucet.  Plus  que  d'habitants  danr  cer- 
tains arrondissements  des  Basses- Alpes  ! 

M.  Plichon.  Vous  avez,  à  Gonstantine, 
11,521  électeurs  ;  à  Cran  ,  10,729.  Total, 
37,921,  soit  13.56  p.  100  de  la  population  gé- 
nérale. 
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Le  défMurtement  du  Nord  a  une  population 
de  1,447,764  habitants,  et  322,837  élncteurs 
inscrits,  toii  22.30  p.  100  de  la  population. 

La  population  électorale  moyenne  des  cir- 
conscriptions telles  qu'elles  vont  être  détermi- 
nées pour  la'  France  entière,  sera  de  15,139 
électeurs.  Pour  l'Algérie,  avec  ses  trois  circons- 
criptions électorales,  elle  ne  sera  que  de  12,640 
électeurs.  Par  conséquent  en  portant  à  trois  les 
députés  de  rÂlf^érie,  on  lui  donne  un  député 
par  12,640  électeurs,  lorsque  dans  la  France 
entière  on  n'obtient  en  moyenne  qu'un  dé- 

Îutépar  15.133  électeurs.  Voilà  les  moyennes. 
utfez,  messieurs  I  (Rumeurs  à  gauche.) 

Je  ne  puis  procéder  que  par  moyennes  ;  j'in* 
dique  les  éléments  qui  ont  inspiré  mon  amen- 
dement. 

Je  crois  avoir  justifié  de  nouveau,  et  j'es- 
père que  l'Assemblée  voudra  maintenir  en 
3*  délinération  son  premier  vote. 

Permettez -moi,  messieurs,  de  vous  appor- 
ter UB  autre  renseignement. 

En  1848,  lorsque  l'Assemblée  constituante 
fut  convoquée, —  et  cette  Assemblée  était  alors 
composée  de  plus  de  900  membres,  —  on  a 
donné  trois  députés  à  l'Algérie. 
.  M.  Jules  Favre.  La  population  a  doublé 
depuis! 

*  M.  Plichon.  Le  décret  du  15  septembre 
1870,  en  vertu  duquel  les  électeurs  algériens 
ont  été  appelés  à  nommer  des  'députés,  ne 
leur  accordait  que  trois  députés,  ce  n'est  que 
par  un  décret  postérieur,  du  4  octobre  1870,  que 
l'on  a  accordé  à  l'Algérie  six  députés. 

La  régularité  de  ce  décret  a  paru  contesta- 
ble. Il  y  a  à  cet  égard  des  observations  très- justes 
danslerapportdeM.de  La  Sicotière  sur  la 
situation  de  l'Algérie  en  1870 et  en  1871.  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

À  droite.  Lisez  1  lisez  ! 

M.  le  marquis  de  La  Rochethnlon.  Il  y 
a  du  bon  dans  les  rapports  : 

M.  PUchon.  Voici  ce  que  dit  le  rapport  de 
M.  de  La  Bicotière  : 

«  Le  décret  du  4  octobre  1870  était-il  cons- 
titutionnel? Pouvait-il  dépendre  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  de  mod  fier  au 
profit  de  l'Algérie  la  loi  de  1849?...  Cette  ques- 
t:on  fut  soulevée  par  des  protestations  it  por- 
tée devant  l'Assemblée  lors  de  la  vérification 
des  pouvoirs.  L'élection  fut  maintenue;  mais 
l'avenir  fat  expressément  préservé,  sans  que 
l'admission  des  élus  l'engagent  à  aucun  titre.  <» 

Vous  le  vovez,  messieurs,  il  y  eut  des  ré- 
serves de  ce  chef. 

Voici  maintenant,  d'après  les^  renseigne- 
ments donnés  par  ce  rapport,  comment,  le 
nombre  des  députés  de  l'Algérie  fut  porté  de 
trois  à  six. 

Eq  1870,  si  j'ai  bonne  mémoire,  on  fit,  à 
Alger,  une  réception  magnifique  à  MM.  Jules 
Fàvre  et  Grémieux,  et  dans  une  réunion  pu- 
blique à  lac^ae'le  ils  furent  conviés,  ces  mes- 
sieurs promirent  de  faire  leurs  efforts  pour  que 
le  nombre  des  députés  de  l'Algérie  fût  porté  à 
six.  (Ah  !  ah  !  sur  quelques  bancs  à  droite  ) 

Quand  le  décret  du  15  septembre,  qui  ne 
donnait  que  trois  dépotés  à  rÀlgérie  parut,  sa 
lecture  souleva  un  Très-vif  mécontentement  à 
Alger.  Des  réclamation  «  pressantes  furent 
adressées  à  MM.  Grémieux  et  Jules  Favre  ;  on 
leur  rappela  leurs  promesses  du  mois  de  juin 


1870,  et  ces  messieurs,  pour  ne  pas  être  infi- 
dèles à  leur  parole,  donnèrent  six  députés  à 
l'Algérie.  (Ah!  ah!  —  Très-bien!  ironiques  à 
droite  et  au  centre.) 

Voilà  comment  et  pourquoi  l'Algérie  p.  eu 
six  députés. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davarHage. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux 
voixl) 

M.  le  colonel  de  Chadols.  Vous  ue  parlez 
pas  du  côté  politique  et  national  de  la  ques- 
tion ! 

M.  Feray .  Messieurs  (Aux  voix  I  aux  voix  î  ), 
je  ne  demande  que  deux  minutes  à  l'Assem- 
blée. (La  clôture  !  la  clôture!) 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  m'a 
opposé  des  chiffres  de  1872,  quand  j'avais  cité 
des  chiffres  officiels  publiés  par  le  Gouverne- 
ment à  la  fin  de  1874.  (La  clôture!  la  clô- 
ture I) 

Il  n'ef^t  pas  possible  de  se  reporter  au  nom- 
bre des  députés  accordés  à  l'Algérie,  «en  1848 
et  1849. 

Nouveaux  cris   La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  Feray.  Messieurs,  vous  feriez  croire 
que  vouii  avez  tort...  (Allons  donc!  à  droite), 
SI  vous  no  vouliez  pas  écouter  seulement  une 
explication.  (Très-bien  !  Parlez!  à  gauche.) 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  reporter  à  1848  et 
1849,  puisque  la  population  de  l'Algérie  n'était 
pas  alors  de  beaucoup  plus  du  tiers  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

On  a  dit  que  l'Algérie  ne  payait  pas  Timpôt 
foncier.  C'est  vrai,  mais  la  foi  qui  le  lui  fera 
payer  est  au  conseil  d'Etat  ;  aucun  député  de 
l'Algérie  n  a  réclamé,  en  principe,  contre  l'im- 
pôt foncier,  et  les  recettes  de  l'Algérie  qui 
étaient  de  17  millions,  il  y  a  dix  ans,  s'élevaient, 
à  la  fin  de  187),  à  24  millions  ;  elles  n'étaient 
plus  que  de  2  millions  inférieures  aux  d'éper:- 
ses  ordinaires,  et  l'équilibre  est  sans  doute  éta- 
bli aujourd'hui.  (La  clôture  !  la  clôture  !) 

M.  Grémieux  parait  à  la  tribune. 

A  droite.  Assez!  assez!  —  La  clôture! 

M.  le  président.  Insiste- 1- on  pour  la  clô- 
ture? (Non  !  non  !  à  gauche.) 

A  droite   Si  !  si  ! 

M.  Grémieux.  Je  deman  le  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  M.  Grémieux  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Grémieux.  Messieurs,  je  m'attendais  si 
peu  à  ce  mouvement  qui  vient  de  se  produire 
dans  l'Assemblée,  que  je  ne  demande  à  parler 
contre  la  clôture  que  pour  la  ,forme  et  parce 
que  c'est  néces]«aire. 

Gomment!  vous  voulez  clore  ta  discussion 
après  un  détail  sur  des  chiffres,  détail  que 
vous  contestez,  quoiqu'il  soit  évidemment  cer- 
tain dans  les  chiffres  que  vous  a  donnés  l'ho- 
norable M.  Feray  !  Et  vous  ne  voyez  dans  l'Al- 
gérie que  cette  question  de  chiffres  !  Et  vous 
en  avez  assez  comme  celai  (Très-bien  !  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Pour  moi,  messieurs,  je  vous  le  déclare  sans 
aucune  espèce  d'intérêt  particulier,  car  bien 
évidemment  le  ne  puis  être  animé  que  par  cet 
intérêt  français  qui  me  préoccupe  et  qui  ne 
me  laissera  pas  de  repos  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  rapporte  une  décision  qu'à  mon  avis  vous 
avez  pnietrop  rapidement  peut-être...  (Récla- 
mations à  droite.) 
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Si  vous  ne  voulez  pas  que  ie  parle,  je  me 
soumettrai...  (Parlez  !  parlez!  a  gauche.) 

Si  je  me  suis  décidé  à  prendre  la  parole, 
c'est  que  j'y  avais  été  engagé  par  la  grande  in- 
dulgence que  m'a  témoignée  l'Assemblée  lors- 
que deux  fois  déjà  je  lui  al  parlé  de  l'Algérie,  et 
parce  que  je  pensais  quo  vous  aviez  supposé 
que  je  la  connaissais  un  peu  mieux  que  bien 
d'autres. 

A  droite.  Aux  voix  î  la  clôture  I 

A  gauche.   Parlez  ! 

M.  le  président.  Insiste- t-on  sur  la  clô- 
ture ? 

M.  Srnest  Picard.  Non  ! 

Voix  à  droite.  Si  !  si  ! 

M.  le  rapporteur.  Gomment  !  les  députés 
de  l'Algérie  ne  seraient  pas  entendus  ? 

M.  le  président.  Puisqu'on  insiste  sur  la 
clôture,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée,  con^sultée,  ne  prononce  pas  la 
clôture.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 
M.  Crémieux  a  la  parole. 

M.  Crémieux.  Messieurs,  je  m'adresse  sur- 
tout d'abord  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  la 
continuation  de  la  discussion.  Evidemment  la 
cause  de  rÂlgérie,  sauf  la  question  de  chiffres, 
n'a  pas  été  encore  plaidée  devant  vous. 

Voix  diverses.  Plus  haut  ! 

M.  Crémieux.  Merci  à  vous  qui  m'invitez  à 
parler  plus  haut.  Mais,  messieurs,  j'ai  ma  voix 
de  quatre-vingts  ans  et  je  voudrais  bien  pouvoir 
vous  donner  ma  voix  de  quarante  ans.  (On  rit.) 

Messieurs,  j'ai  pour  l'Algérie  un  amour  de 
vieillard  qui  n'a  pas  faibli,  tandis  que  celui  de 
mon  honorable  collègue  M.  Plichon  parait  s'ê- 
tre singulièrement  refroidi,  (Rires  a  gauche.) 

L'Algérie!  Mais  il  n'y  a  pas  d'expression 
pour  dire  ce  qu'elle  f  st  pour  la  France.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  bijou  c'est  pour  elle 
un  diamant,  du  plus  grand  éclat  et  du  plus  ma- 
gnifique rapport.  (Exclamations  ironiques  à 
droite.) 

Entendez -moi  bien,  messieurs  L'Algérie,  a 
en  superficie  l'étendue  de  plus  de  44  de  nos 
départements,  ce  n'est  pas  un  sol  imprpductif, 
c'est  un  des  plus  beaux  qu'il  y  ait  au  monde  ; 
sa  production  est  la  pli^s  belle,  vous  en  $ive^  la 
preuve....  (Bruit  à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  réclame  le 
silei^ce,  et  je  ne  fais  pas  appel  au  règlement, 
je  fais  ^ppel  à  la  courtoisie  envers  ^n  collègue 
de  quatre-vingts  an^.  (Très-bien  !  très-bion  !) 

M.  Crémieux.  Je  vous  disais  que  c'est,  ut^ 
sol  d*une  fer-tilité  immense,  et  jq  me  deni^^nde 
ce  que  f épondrajl^  ^  Angleterre,  par  exemple, 
si  nou^  j|l4ons  lui  dire  ~  pas  nous,  noug 
somm^  trpp  français  !  —  imtis  si  on  ^ll^t  li^i 
dire  :  —Voua  vue  réupion  d'individus  a\i  nom- 
bre de  300,000,  qui  viennent  vous  deo^ander 
de  passer  ^ous  votre  domination  comme  y 
sont  placées  vos  autres  colopies!  (Protestations 
à  droi.te.) 

Ah  !  mesçiet^rs,  ne  faites  paç  (^nt  montre 
de  votre  patriotisme  ;  aucun  de  vous  n'en  a 
plus  que  moi  4ans  le  coeurl...  (Très-bien!  à 
gauche.)  MsiQ,  si  on  allait  faire  à  l'Angleterre 
une  pareille  proposition,  en  disant  :  Nous  vous 
demandons  a'avqir  ce  qu'on  appelle  l'autono- 
mie, comme  l'ont  du  reste  i es  colonies  an- 
glaises !  mais  on  se  précipiterait  au-devant 


de  cette  proposition  ;  mais  il   n'y  aurait  q\i'un 
cri  pour  l'accepter! 

Eh  bien,  nous,  nous  l'avons,  cette  Algérie, 
et  nous  l'avons  bien  conquise  et  grandement 
établie ,  et  parce  qu'elle  a  six  députés,  vous 
venez  lui  en  enlever  trois  I 

Un  membre  au  centre.  Gomme  aux  autres 
départements  ! 

M.  Crémieux.  Voyons  si  c'est  juste. 

Re^iarqûez  bien  que  je  ne  vous  ]}làn)e  pas 
le  moins  du  monde,  ma  nature  n'est  pas  por* 
tée  à  blâmer;  elle  va  au  contrçiire  à  rexamen 
conciliateur  de  tout  ce  qui  peut  amener  des 
transactions  raisonnables.  Eh  bien,  voyons!  je 
croyais  qu'en  montant  à  cette  tribune,  j'allais 
avoir  immédiatement  —  avec  l'appui  de  mes 
amis,  cela  va  sans  dire,  —  celui  des  légitimistes, 
celui  des  orléanistes,  celui  des  bonapartistes 
ou  napoléonistes  qui  se  trouvent  dans  cette 
Assemblée.  (Rires  au  centre  ) 

En  effet,  la  gloire  de  cette  Algérie  conquise 
et  faite  ce  qu'elle  est,  elle  nous  appartient  à 
tous  ici  :  légitimistes ,  orléanistes,  bonapar- 
tistes ;  avant  nous,  répubhcains,  vous  y  avez 
tous  travaillé.  Gomment  !  messieurs,  cette  AW 
gérie,  c'est  le  15  juillet  1830,  si  je  nje  le  ap- 
pelle bien,  que  notre  drapeau  victorieux  a 
flotté  pour  la  première  fois  sur  les  murs  d'Al- 
ger. Il  y  a  détruit,  ce  jour-là,  à  la  fçrf^nde 
gloire  de  c^ox  qui  avaient  entrepris  cette  con- 
quête, le  reçue  de  la  piraterie  ;  il  a  fondé  l'Al- 
gérie française. 

M.  du  'Temple,  G'éiait  le  drapeau  blanc  ! 

M.  Crémieux.  N'est-ce  donc  rien  que  ces 
souvenir^",  cour  ceux  qui,  à  cette  époque,  ét^iient 
pour  les  idées  de  ce  gouvernement,  qu'ils  n'ont 
pas  aban4Qnnées;  et  à  côté  de  ceux-là,  est-ce 
que,  pendant  le  règne  qui  a  suivi,  il  n'y  a  pas 
eu  les  actes  les  plus  admira))Ies  de  dé\fotie- 
ment  et  Je  priidence  chez  les  chefs,  d'intrépi- 
dité et  de  courage  chez  les  soldats?  Est-ce  que, 
pendant  quatorze *à  quinze  années,  iipus  ^'a- 
vons  pas  Hvré  bataille  sur  batailte?  Ë8t-<^ 
qu'un  des  membres  de  cette  Assemblée,  un 
enfant  de  la  France,  un  enfant  de  celui  qui 
régnait  sur  la  France,*  le  duc  d'Aumale,  n'a 
pas  pris  la  smalah  de  cet  Abd-Ël-Khader,f^vçc 
leauel  il  était  impossible  de  traiter? 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  pour  applaudir  aux 
premières  armes  du  jeune  duc  d'Orléans  qi;ç 
le  maréchal  Valée  a  passé  à  travers  les  Portes 
de  Fer  et  provoqué  la  dernière  guerre? 

Voilà  ce  qui  a  précédé  l'arrivée  de  Boi^a- 
parte  ;  et,  quant  à  Napoléon  IH,  est-ce  qu'il  n'y 
a  pas  eu  aussi  depuis  le  moment  où  il  est  i|r- 
rivé  au  pouvoir  jusqu'au  moment  fatal. . . 

yf.,  le  baron  Vaat-Vimeux.  Oi!i  vous  X%' 
vez  chassé  !  . 

M.  Crémieux.  . .  .est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu 
également  des  combats  à  livrer,  une  consoli- 
dation à  faire  ? 

Eh  bien,  si,«  aujourd'hui  qi^e  tout  cels^  es^ 
fait  nôtre,  bien  acquis  et  bien  consolidé,  yQ]i|| 
venez  faire  un  ^cte  qui,  d'après  mon  ^vi§,  — 
et  vous  verrez  si  j'ai  tort,  —  est  de  nature  ^ 
défaire  ce  qui  a  été  fait..«  (Vives  réclama^jppis 
à  droite.  ~  ïrès-bien  1  très -bien  !  à  gaùcnç.j 

Geux  qui  se  ièyent  e(  disent  le  contraire 
n'ont  prpbableinent  pas  contribué  à  cett^ 
grande  œuvre. . . 

||,  \^  bflu^on  Vaat-y^eu^ .  Et  vous  ? 

M.  Crémieux.  . . .  mais  nous,  qui  sommes 
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les  admiratears,  sous  toutes  les  dynasties,  de 
tOQles  les  gloires  de  la  France  et  de  l'intrépi- 
dité de  ses  armées,  nous  y  applaudissons. 
(Tr6â-bien  !  très-bien  1  à  gauche.)  ' 

Voyons  les  développements  de  cette  Algérie^ 
et  prenons-la  f  n  1848.  Vous  voyez  que  nous 
ailoûs  vite  en  affaires.  Je  laisse  de  cùté  tout 
ce  qai  s'est  passA  jusqu'alors  et  je  ne  vous  re- 
dis pas,  quoique  à  mon  grand  regret,  les  noms 
de  tous  ces  généraux  qui  ont  été  si  vaillants 
et  si  beaox  à  la  tête  de  nos  armées.  Non,  je 
laisse  tout  cela  de  côté.  Cette  gloire  n*est  rien 
dans  îa  question;  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
préoccuper.  Que  nous  fait  donc,  en  1875,  tout 
•ce  souvenir  du  temps  passé?  Nous  sommes, 
dites- vous,  Assemblée  souveraine  en  1875, 
et  nous  avons  à  fixer,  comme  nous  l'enten- 
dons... (Protestations  à  droite),  le  sort  de  TÂl- 
gérie.  Chaque  département  a  été  réglé  comme 
nous  Pavons  voulu  :  nous  allons  faire  ce  que 
nous  voudrons  de  notre  colonie  d'Afrique. 

Mais  non,  messieurs,  cela  n'est  pas  possible  ; 
vous  ne  ferez  pas  ce  que  vous  voulez,  vous  fe- 
rez œ  qui  est  juste,  ce  qui  est  légitime  et  sur- 
tout ce  qui  est  patriotique. 

A  gauche.  Et  politique  ! 

M.  Crémienx.  On  vous  disait  tout  à  l'heure 
un  mot  sur  lequel  j  appelle  votre  attention, 
parce  qu'il  m'a  touche  dans  mes  courses  en 
Algérie.  Je  ne  Tai  pas  visitée  dans  toutes  ses 
parties,  mais  j'en  ai  beaucoup  entendu  parler... 
On  me  dira  peut-être  que  j'y  ai  beaucoup 
parlé...  Oui.  c'est  vrai  :  j  y  ai  plaidé  bien  des 
fois,  et  j''ai  eu  un  grand  bonheur  dans  mes 
plaidoiries,  ce  qui  touche  beaucoup  un  avo- 
cat, et  ce  qui  touchait  aussi  mon  cœur  de  Fran- 
çais. Je  me  suis  attaché  également  à  l'Algérie 
par  ce  côté,  quand  mon  caractère  de  Français 
m'y  poussait  de  toutes  les  manières. 

Êh  bien,  prenons  l'Algérie  en  1848.  Dans 
quel  état  étions-nous,  je  vous  prie  ?  Il  y  avait 
en  Algérie, à  cette  ê][>oque,  63,000  Français.  Je 
vous  demande  pardon,  messieurs,  si  je  me 
cite,  mais  voici  ce  qui  s'est  passé. 

La  députation  de  l'Algérie  ^'adresse  à  moi, 
à  PHôtel  de  Ville  ;  elle  me  fait  part  de  la  si- 
tuation. Je  représentais  alors  le  Gouverne- 
ment ;  je  répondis  :  C  est  l'assimilation  de 
l'Algérie  à  la  France  que  nous  voulons,  et 
nous  y  travaillerons  de  toutes  nus  forces. — C'e^t 
la  preaiière  fois  que  ce  mot  d'assimilation  fut 
prononcée.  Il  en  résulta  la  nomination  de  trois 
députés  en  1848. 

Je  glisse  sur  toute  l'histoire,  et  j'arrive 
en  1870. 

L'Algérie  a  obtenu  à  cette  époque  six  dépu- 
tée. Est-ce  sérieusement  qu'on  vient  dire  qu'il 
ne  fallait  pas  qu'elle  eût  alors  «ix  députés? 
Mais  la  population,  qui  était  do  63,000  indivi- 
dus en  1848,  était  arrivéeau  chiffre  de  170,000 
en  1870!  Aujourd'hui,  elle  est  de  175,000  Et 
on  demandt*  coinmentilse  fai:  qu'on  ait  donné 
deux  députée  à  chaque  département  de  l'AlgA. 
rie!  On  élève  i2i  je  ne  sais  quelle  protestation, 
—  lu'das!  on  fait  beaucoup  d'inutiliiés.  même 
à  la  tribune,  -  on  dit  qu'on  a  réservé  l'ave- 
nir! 

Je  le  crois  bien  !  E^t-ce  que  l'avenir  n'est 

rLS  toujours  réservé?Nous appartient-il? Est-il 
nous?  non,  il  est  là-haut  :  il  arrive  ce  qui 
doit  arrivfr  ;  lout  ce  que  nous  pouvon^  à  cet 
égtf d,  c'est  de  le  préparer  avec  prudence,  avec 


réserve,  de  livrer,  au  besoin,  bataille,  quand  il 
le  faut,  afin  de  protéger  tous  mos  intérêts. 

On  a  donné  alors  trois  députés  de  plus  à 
l'Algérie,  parce  que  le  nombre  de  ses  habitante 
français  était  devenu  plus  grand  qu'en  1848. 
£(,  depuis  1870,  la  population  française  a  telle 
diminué,  et  faut- il  lui  ôter  aujourd'hui  les  trois 
députés  qu'on  lui  avait  donnes  en  18707 

Je  n'aime  pas  les  questions  de  parti  ;  je 
crois  que  vous  avez  pu  vous  en  apercevoir  de- 
puis que  j'ai  l'honneur  de  siéger  parmi  vous. 
Je  rais  mon  parti  parce  que  ses  idée^  sont 
dans  mon  dme  et  dans  mon  cœur.  Mais  j'ad- 
mets très  bien  que  citacun  de  vous  puisse 
avoir  une  opinion  qn'il  caresse  et  qu'il  regarde 
comme  la  meilleure.  Donc,  ne  prenez  jamais 
mes  arguments,  comme  on  dit  au  palais,  pour 
des  argumf  nts  ad  h'jminem.  Non,  ce  que  je  dis, 
je  le  dis  en  général. 

Ainsi,  parce  que  nous  n'avons  nommé,  en 
Algérie,  que  des  députés  républicairrs.  on  vou- 
drait que  nous  ne  puissions  plus  en  nommer 
autant  1  (Mouvements  divers  et  rires  à  droite.) 

Vous  avez  bien  raison,  messieurs,  —  et  vous 
voyez  bien  que  je  ne  vous  blâme  jamais,  — 
vous  avez  bien  raison  de  rire  de  cet  argument. 
Malheureusement,  dans  les  affaires  de  partis, 
les  opinions  politiques  jouent  un  grand  rôle  ; 
mais,  quand  on  procède  de  cette  manière,  on 
ne  prévoit  pas  toujours  jusqu'où  on  ira. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Algérie  eut  à  éhre  six 
députés.  L'un  d'eux  est  mort  Je  le  rappelle  à 
vos  souvenirs.  Aviez-vous  ici,  dans  l'Assem* 
blée,  un  homme  qui  connût  mieux  que  lui 
l'Algérie?  Avez-votts  vu  quelqu'un  qui  fût 
plus  honnête  et  plus  loyal  que  lui?  11  était 
constamment  occupé  à  rechercher  tout  ce  qui 
pouvait  éclairer  fon  esprit  et  sa  conscience  sur 
les  affaires  de  nos  trois  départements.  (C'est 
vrai  !  —  Très  bien  L  très-bieu  !) 

C'eut  là  une  grande  perte  que  i'AUérie  a 
faite,  surtout  Alger,  où  je  reste  seul  pour 
représenter  sa  graride  population.  Je  n'ai  pas 
besoin  di;  faire  notre  éloge,  mais,  je  vous  io 
demande,  est-ce  que  vous  rougissez  de  nous, 
ici?  Pensez-vous  que  l'Algérie  ait  fait  de  mau- 
,  vais  choix?  Quelque  chose  vous  le  prouve- 
t-il? 

Vous  vo^^ez  que  je  parle  en  homme,  et  non 
en  orateur.  Ce  n'était  pas  un  discours  que  je 
voulais  hire:  je  voulais  cause:  avec  vous,  aiiii- 
calement,  d'une  m«nièro  bienveillante,  de  ce 
qu'il  y  a  à  faire  pour  T Algérie. 

Eh  bien,  donc,  elle  a  nommé  six  députés; 
ils  ont  noblement  remp'i  leurs  devoir-,  ils  s'en 
vantent,  ils  le  déclarent,  l^ur.juoi  donc  vou- 
lez-vous en  évincer  trois  ? 

Ah  I  ditt'S-vous,  c'est  parce  que  nous  en  en- 
levons aux  aatre.s  départements  et  qu'il  n'e>t 
pas  juste  que  l'Algérie  soit  une  exception  dan:^ 
notre  loi  ' 

J'ai  en  tondu  dire  —  il  est  vrai  que  cela  :i'a 
pas  'îû  faire  ure  grande  impression.  —  que 
l'Alg'irie  avait  trois  reji résentants  au  S»*:iat  ; 
mais  nous  ne  parlons  pas  «iu  Sénat,  nous  par- 
lons de  la  Chambre  des  députés,  et  nous  d<- 
man  loii-^à  y  rosier  comme  nous  y  sommet^. 

M.  Henri  Foornier.  Vous  demandez  i 
être  mieux  traités  que  les  départi^ments  de  la 

FrahC»»  ' 

M.  Crémienx.  Nun,  mon  ciier  collègue, 
nous  ne  demandons  pas  cela;  nous  disons  ëeu- 


tu' 
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lement  que  le  nojnbre  de  dépaiés  ù  attribuer  i 
un  pays  dépend  des  circor ' -■   - 


Eh  1 


lu  compte  des 
e  ce  grand  pays 


circonstances,  de  la 
sar  lequel  on  a  aiatuë  ? 

Moi,  je  ne  compare  pas  à  l'Algérie  le  dépar- 
tement du  Nord  ou  de  la  Seine,  auxquels  vous 
avez  fait  perdre  une  quantité  de  députés.  Vou» 
l'avez  voulu,  vous  éLes  h:s  maîtres,  et  il  faut 
bien  qu'on  obéisse  à  vos  lois.  Aussi,  mes- 
sieurs, si  après  que  j'aurai  parlé  et  que  d'au- 
tres anrooi  lépooda  à  cette  proposition, 
vous  la  rejetez,  je  m'inclinerai.  Je  ne  dirai  pas 
qne,  pour  les  départements  du  Nord  et  de  la 
Seine,  vous  avea  fait  une  chose  excellente, 
mais  je  dirai  :  Ils  étaient  les  maîtres,  ils  l'ont 
voulu,  il  faut  se  résigner.  Si  la  situation  du 
département  du  Nord  'et  de  Parts  est  déciitée, 
il  faudra  bien  l'accepter;  mais  puisqu'elle  ne 
l'est  pas  encore  pour  l'Algérie  ,  puisque  nous 
avons  l'avautage  d'en  pouvoir  encore  causer 
quelques  instants  avez  vous,  eh  bien,  laissez 
de  Cûtè  tous  vos  arguments,  et  consentez  à 
discuter  les  nôtres. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  l'Algérie?  Comparez- 
la  avec  tout  ce  tiue  vous  voudrez  :  vous  ne  sa- 
VBZ  pas  ce  qu'elle  est  ! 

Elle  ne  paye  pas  d'impùls.  dites-vous  I  J'a- 
vais pris  des  notes  à  cet  égard.  On  vous  a.  déjà 
cité  an  passage  de  l'eiposë  du  général  Chanzy, 
et  mon  collègue,  l'honorable  M.  Feray,  voua 
en  a  dit  quelques  mots;  mais  voici  ce  que  je 
trouve  dans  cet  exposé,  relativement  à  ce  que 
rapporte  l'Algérie  : 

t  Depuis  l'année  1847  jusqu'à  anjourd'hui...i 
—  c'est  le  général  qui  parle,  ce  nest  pas  moi, 
-^  t  ...l'administration  n  reçu,  dès  planteurs  eu- 
ropéens et  indigènes,  68  mdiions  i«  kilogram- 
mes de  tabac  II  impôt  sur  le  tabac  ne  se  perçoit 
pas,  vu  la  difficulté  qu'il  y  a  de  le  faire  payer), 
68  millions  de  kilogrammes  de  labac,  qui  ont 
été  payés  hi  millions  de  francs. 

<  Le  bénéfice  réalisé  par  suite  de  la  vente 
des  produits  manufacturés  pendant  la  même 
période  a  fait  entrer  dans  les  caisses  de  l'Etat 
une  somme  totale  de  493,360.000  fr..  c'est-à 
dire  près  d'un  ^emi-mitliard  en  «vingt-se^it 
ans! 

I  Le  bénélice  rapport^  par  la  récolte  de  l'an- 
née dernière  s'évalue  à  3&,5(K).000  fr.  Voilà  un 
chiffre  qui  peut  soutenir  a.vantageusement  la 
comparaison  avec  IfS  Ï3  millions  du  budget  de 
l'Algérie.  . 

Voilà,  messieurs,  ce  que  la  France  trouve 
de  gain  et  de  b'nébce. 

L'année  dernière  350  millioas  ont  été  im- 
portés et  exportée.  35U  millions  1  Comment, 
messieurs,  ce  chiffre  ne  vous  frappe  pas  de 
tout  son  tclai,  de  toute  sa  splendeur?  350  mil- 
lions pour  un  seul  pays  auquel  vous  ne  vou- 
lea  donner  que  trois  députés;  qui  n'a  rien  fait 
pour  perdre  ceux  que  vous  voulez  lui  enlever  I 
vous  dites  que  c'est  par  le  calcul  des  chiffres 
qu'il  Faut  les  lui  6ter.  EIi  bien,  écoutez  les 
lenFeignements  qu'un  m'a  fournis  à  cet 
égard  ; 

f  II  y  a  eu  Algérie  3âO   millions  d'importa-   { 
.  lions  et    d'exporladun.i   qui   rapportent  aux    , 
Frantais  plus  ue  50  millions,  ro,t  aux  négo- 
ciants, soit  aux  courtiers,  soit  aux  entrepre- 


neurs de  transports,  soit  à  l'emploi  et  à  la  re- 
vente. 

f  Les  objets  importés  en  Algérie  oui  payé 
des  droits,  soit  comme  matières  premières,  soit 
comme  pioduitsmanulacturéB. 

•  L'Algérie  offre  à  la  France  un  débouché 
qui  lui  permet  de  donner  un  plus  grand  déve- 
loppement à  son  industrie,  qui  donne  du  tra< 
vail  aux  ouvriers  des  ville  a  manufacturières.  * 
Voilà  ia  note  qui  m'a  été  donnée. 

A  câté  de  ces  déclarations,  j'ajouterai  :  Est  ce 
que  l'Algéri"  vous  parait  un  département 
comme  un  .lutreî  [Mouvements  divers.)  At- 
tendez! l'Algérie  est  loin  de  vous,  elle  n'est 
pas  au  milieu  de  vous,  elle  vous  demande 
votre  appui  et  votre  protection  ;  et,  il  faut  que 
je  le  dise,  il  n'y  a  rien  de  français  comme  nos 
colonies.  Qu'on  ne  nous  parle  pas  des  colonies 
angld^es.  Prenez  garde  I  les  colonies  anglaises 
oiu  avec  leur  gouvernement  des  rapports  que 
nous  ne  pouvons  pas  avoir.  L'Algérie,  comme 
les  colonies,  est  française  au  dernier  degré  ;  11 
n'yapersonnu  de  plus  français  !  Uy  adesdts- 
Hdenis;  mon  Dieul  oii  n'y  en  a-t-it  paaT  il  y 
en  a  même  ici  ;  comment  n'y  en  aurait-il  pas 
ailleurs  ?  Est-ce  que  vous  n'êtes  pas  l'Assem- 
blée ia  plus  émmemment  française?  Eh  bien. 
vous  ne  vous  accordez  pas  toujours  entre  vous. 
Oui,  je  sais,  il  existe  en  Algérie  un  certain 
nombre  d'hommes  qui  veulent  l'autonomie, 
c'est-à-dire  le  gouvernement  des  colonies  an- 
glaises, car  on  ne  peut  se  passer  d'une  proiec- 
ti'on  quelconque  quand  on  est  anssi  éloigné.  Ils 
veulent  l'autonomie;  on  vous  a  cité  Par ticle 
d'un  journal  qui  a  paru  il  y  a  quelques  jours, 
et  dans  lequel  ou  critique  beaucoup  l'abandon 
'   que  vous  avez  fait  de  trois  députés. 

t  Eh  bien,  dit  ce  journal  aux  Algériens,  ils 
vous  en  ont  enlevé  trois,  enlevez  vous-mêmes 
les  troi:-<  autres,  et  so>:ez  autonomes  I  vivez  de 
votre  propre  vie  !  avec  l'éiat  florissant  de  vos 
affaires,  qu'avez-vous  besoin  de  ta  protection 
de  la  France?  » 

Messieurs,  à  propos  de  cette  protection  de 
la  France,  permettez-moi  de  vous  dire  senle- 
mentun  mot,  c'est  à  vous  tous  que  je  m'a- 
dresse :  Dans  le  moment  au  je  voua  parle,  il 
me  vient  à  la  pensée,  je  vous  jure  qu'il  me 
vient  à  l'insisnt,  c  est  un  mot  de  Napoléon  I". 
(Ah!  ahl).  A  Sainte- Hélène,  Napoléon  I^a 
ditceci  :  f  II  faut  que  la  Méditerranée  soit  un 
lac  français!  ■  (Mouvements divers.) 
Un  membre.  C'est  bien  à  propos  ! 
M.  GrAmtenz.  Voici  pourquoi  je  rappelle 
ce  mot.  Avec  cette  étendue  de  côtes  al- 
gériennes, dont  on  vous  a  présenté  le  ta- 
bleau, avec  l'Algérie  devenue  prospère  sous 
votre  protection  et  qui  se  sent  favorisée  parla 
mère. patrie,  nous  avons,  nous  Français,  cette 
Méditerranée  si  belle,  dans  laquelle  nous  pou- 
vons jouer  un  grand  rôle.  Mais  ne  croyez 
pas  que  les  puissances  étrangères  s'endorment 
à  côté  d*'  ce  que  nous  faisons.  (Très-bien  I 
très  bien  !  à  gauche.) 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  vu  hier  encore 
dans  les  journaux  cette  nouvelle  si  importante 
du  khédive  vendant  i  l'Angleterre  les  actions 
du  canal  de  Suez,  c'està  dire  l'Angleterre  de- 
venant maîtresse  de  cette  position?  Est-ce  que 
vous  ne  voyez  pas  Comme  toutes  les  pnis- 
j-ances  travaillent  dans  cette  question  d'Onent, 
et  TOUS  nous  exposeriez  i  faire  contre  l'Algâ- 
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ne  un  abandon  que  vcn  m»  commamlo.  que 
ttrn  neju»titi«*!    Mouv*»nii»nt- diver*.' 

i^rdi»nnet*moi.  j«*  vou«  pri«».  jo  n«*  (««ux  »a» 
taire  auirt*tr.ent  un**  Ir  tt^wiwr  >iur  ren»  idin». 
iUiininrni  i*Aitf^ri^.  l'AlitérM*  qui  »*^\  a  ;a 
Franc«.  l'Aln^rie  Ui*  U  Mr»liU«iriin»V,  \ouii 
vouks  la  rf'ittire  à  truts  <iépulé<' '  (Kiclinia- 
lions  et  romeurf  à  Uro.u».  i 

Eh  bien,  m  c>»i  votre  ^rit-prt'.  levés- vou^ 
ei  pronitocett  loimMiatenieni.  ce  »ert  fait; 
mais  je  n*auimi  pan.  moi.  I«>  re^riH  de  m'at^M- 
cter  à  celle  «uvre  ;  )'aurai  teni^  lout  ce  qui  aura 
dépeodtt  de  mui  |iour  empAcber  une  aiTreuM 
njuaiice.  iTrèn-bien!  f^fbien!  à  »{aucbe.  — 
llonnuret  à  droite.)  8i  vou«  commeitei  celta 
Caole.  je  n*y  |Ninicipe  pin,  el  j<*  d(H:lare  de- 
tant  Dieu  que  c'e^l  une  inaitViiclion!...  «l'ro- 
teataiîons  à  droite  ei  au  ccnire.) 

Je  vais  finir.  m^Mifori  (^e  m*imp(»rie 
tjuand  ]*ajouteraiii  encon*  quelque  phraaen. 
Ali  *  iioe  ce  »era  beau  dVntendre  ct>ci  :  L'An- 
sembla  de»  reiuéaenunti»  de  187à  a  dAcapa^ 
l'Algérie  ei  lui  a  enleva  trotn  d^putAji  I  (liu* 
roeors  à  droite  ei  au  centre.) 

Voilà,  me«!»i«»ur«.  e  que  voua  |>oufes  faire. 
FaiUt«la,  ii  voua  \oulei;  mait  j'ai  encore 
quelque  e»poir  que  voui  m*  le  ferez  par. 

Cep«ndanl  un  mot  encore  qui  m e»t  inupiré 
par  un  monveoif-ni  de  M.  le  «ou»  «ecrétane  d'K- 
laitue  je  vois  prêt  à  prendre  la  parole. 

Les  mim»lres  dans  celte  circonstance  n'ont 

Kl  fâii  entendre  leur  voii.  Il  est  vrai  que  du 
ulde  i'Oiympe,  c*esl*»dtre  du  lieu  où  Ils 
sont  noblemen'.  aasis.  iU  nous  ont  envuvA.  un 
joar,  no  jeune  messager  oui.  plein  de  bien  • 
veilaoce.  et  f>ans  attaquer  les  periH>nne)«,  a  for- 
mulé radh^:>ion  que  leltonvernement  donnait 
à  ramandemenl  alors  présenté,  et  s'est  ap- 
puyé sur  cette  considération  iiue  la  tiopulation 
algérienne  n*ava*l  droit,  eu  égard  a  («on  diif- 
fre.  qu*à  Uoi^  représeniania. 

ITetl  donc,  sur  je  no  sau  quelle  statistique, 
qu'on  a  fonde  cet  argument.  On  e^l  \enu  vous 
dire  :  Klle  n'a  pas  as»etd  babilanls  pour  avoir 
lea  ail  députés  qu'on  lui  avait  d*abord  accor- 
dés. 

Mcaaieurf,  un  dernier  mot 

Kâk  progresse  celle  Algérie.  On  vous  a  (ail 
entendre  are  chose  qui  dfvail  aller  au  c<Por  de 
loua  :  c'eal.  a-t  on  dit,  la  nouvelle  patrie  de  nua 
Alaadena-IxKrains  ;  c'est  à  eux  que  nous  la  li* 
vrona,  el  si  la  progretaion  est  déjA  considt*rable, 
que  aera-t-oUe  d*ici  à  quelifues  annêeit?  Quoi! 
iela  ne  vous  touche  paa  *  \ooii  voulex  aujour* 
d'htti  dégrader  la  dépuiation  de  TAigérie!  vous 
voulei  dégrader  I  AUérie  elle  m**ffle!  tinter- 
rupuooa  à  droitf*.  —  Approbation  à  gauche.) 

Allea  I  atlex  !  TAcbet  de  voir  un  peu  l'avenir  : 
c*esi  quelque  ch<»se  pour  les  hoinmrs  d'Etat  ! 
8'iU  ne  peuvent  pas  reni|i^cher,  \U  peuvirnt, 
«*D  le  prévoyant,  apporter  de  grands  obstacles 
à  ce  qui  aérait  un  maibeur.  Main  si  vous  venex 
anjoard'hoi  nous  d^larer  que  nous  n'avons 
paji  encore  a»sex  d'babilanls  en  présence  de  ce 
quf^  dit  II  Kerav.  de  ce  qui  t  été  du  en  n'*- 
|»ouse  4  M.  PiichOQ,  eh  bien .   persisiex  dans 

vus   réeoloUona  et  que  1* Assemblé»' non, 

elle  ne  vuu*  tuivra  |>as.ei  cVtldann  o-lte  pIih» 
que  |e  descends  delà  tribune.  (Applaudisse- 
mena  à  gauche.  —  Aux  voix!  aux  voix  ') 

M.  Albert  Pe^erdi— .  joiii-4rrrtfi.iarr 
d'htai   df  i\Hiàr%€ur.   Messieurs,  lAssembue 
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reconnaitra  que  je  tiUi^  anuMir  à  Lt  iriduno  par 
qu*l  iues-unt*ti  dt*ii  exprt\*>>ioii?>  Mont  h'ti»i  >%*x\\ 
•laii»  ^on  remarquablt'  diMOourh  riionurabt*  M. 
Crt'*roieux.  J'ai  eu  I  lion  «  ur  d*»  porter  la  pa- 
role, commt*  ii  voulait  ))..mi  ii*  rap;>(*l(»r,  dans 
)a  »*  dôl  Itératinii .  je  mih  »utt*  astitHrit^  au 
\oie  qu  a  émis  rAsiiciubltM*  Je  nt*  puis  donc 
la.«>»('r  dire  ^ans  prot(*^li'^  «{uo  ce  \ot«'  au- 
rait, non  pas  )>our  ohj*»t.  -  1  htmoralile  M. 
Oômieux  e^t  iro,*  rourtoih  pour  n'exprimer 
atn^i.  —  mais  iiour  ri'suhat  (!t*  défain*  c**  qui 
a  été  fait  i*n  Alt^érie.  «1**  comproinettni  et  de 
n*ni«*r  l(*s  i^ouvoiurs  ^lori*  ux  (]u'yonla  cumu 
tel    les  p^giint's  nucce.<**ifs. 

Non.  me>sieu7S.  aur.uu  •!«*  nous  ni'  pi'ut 
avoir  cette  idée,  que  Thunorabl*»  M.  ('n'-miouz 
appelait  av(»c  rauon  antifrançaini*  i*t  antipa- 
inotiqoe.  En  ce  qui  com  t*riie  U*  rrh(»ei'i  den 
souvenirs,  en  ce  qui  concerne  l'aUaohement 
pour  celte  Mie  el  grande  colnnie.  pour  cette 
autre  Fran*e,  nous  n**  U*  o>donh  à  porhonne' 
;Approl«t;on  à  droite  «i  au  centre. 

M.  Ricard  rapporteur.  Smiruliêre  manière 
«le  le  témoigner  1 

M.  le  eOQseeeréUlre  (i*Buit  de  l'ipié- 
rleor.  La  queiition  qui  i^e  |H>i«e  ici  eot  une 
question  d'un  ordre  absolument  diflféreut,  et 
qu*  1  nt*  faut  oaM  dAnaturer,  qu'il  ne  faut  pa!« 
altérer  p:ir  oe  fausse^  consid*'*rntiona  ri  par 
de  fausM*s  qualîGcationii.  Nouvelle  approba- 
tion à  droilt»  el  au  centre. 7 
.  En  effet,  messieur?.  les  qualifications  qui 
ont  été  employéea  p^r  l'iionoralile  .M.  <.n'*- 
miiux,  celUs  lionl  on  s'est  mtvi  depuis  un 
certain  lemp-  a  l'oc^'asion  de  a'tlr  qu<**('ion, 
doi\enl  nous  surprf*n«lri«  «•tranirement.  lléca 
pilation,  mutilation,  t«*  i«*H  sont  U*^  ex  pression  m 
auxquelles  on  s'en  lifi.t  (t*ordinaire.  Par  qu*'il(^ 
singulière  conlradictioii  les  cht)st*s  (hing**nt- 
elles  quand  on  traveri^o  la  MAdit«*rrané(*.  dont 
vous  laites  x\n  lac  franvai<i.  et  où  tes  roots  ne 
déviaient  pa«(  per  Ire  i«*ur  hens  naturel' 

M-  Hombert.  C«  st  uno  capuis  dtminuho! 

M.  le  eeite  secrétaire  d*Btat.  (>  qui,  en 
Fran^'e  s'atipili;  r»^diicin»n,  s'app<*llera  on  Al- 
gérie mutilation. 

Ln  grand  nombre  de  nos  départemiMiis  — 
je  \ais  on  dire  tout  à  rii-  un'  le  chiffro.  —  ho 
trouvent  dans  des  conditions  analo^uoii,  i  Ion- 
nques.  ab«oiuni«*nl  égales  à  celi**  où  n*  trouve 
rxl^'érie.  il>énégatfons  à  ;;aucho  )  Ok  dépar- 
leinent«*  nN»nt  |>as  é!ev  •  de  nu  lunation!!,  lU 
n'ont  pas  parlé  de  mutilation,  lU  n'«»ni  pa- 
invo«|oé  le  souvenir  ile  coliètfUcM  dont  len 
noms  nouA  sont  n>tés  i  HerH  et  lui  ont  laïKiti* 
un  vide  dans  celle  Assemlde««.  Oependant  on 
a  bien  pensé  que  s'il  y  avait  un  honneur 
qu'on  ne  pouvait  n^ndr-*  à  leur  mémoire  r"/»- 
tait  celui  qui  coni»aSl«*raii.  so;;i»  préi«*xte  do 
respecter  des  pUc«*s  qu'ils  ne  pourrai'^nt  plut 
occupor,  à  maintenir  inu^craloment  la  repr«*- 
senlation  où  ils  avaient  fiiruré  une  ton.  On  n'A 
pa»  fait  a-la.  Ija  loi  qu'on  a  appliquée  à  la 
France,  iiou**  {•ropOMin*'  «le  l'appliquer  a  l'Al- 
gérie. (Approl»aiion  à  droite  et  au  centre.  - 
Rumeurs  à  ;:auche.) 

En  ofTet.  ine»sieurs.  nous  faisons,  en  ce  mo* 
ment.une  fpuvre  d'enhenible.  d'apréti  certain**!» 
règles,  el  il  «'agit  de  .^a%oir  que  résultai  (a. 
plicalitm  «ie  c -s  règle^  donne  qua'id  il  n'agit 
de  TAUéne.  i^r.  si  o*  «»unt  leii  uiêuies  rôftiei» 
qu'on   prt»p'>se  d'appL  juer  â  l'Ali^ene  i  immo 
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à  la  France,  je  dis  que  l'AlgéHe  n'a  pas  le 
droit  de  ne  plaindre,  d'exprimer  ae^  plaintes 
d'une  manière  qni  eal  une  injastice  et  ^tea- 
qne  une  injure  pour  l'Afsembiép  et  pour  ses 
décisions.  (Nouvelle   approbation  h  droite   et 

L'honorahle  M.  Grémieui,  détachant  avec 
ua  oiervoilleuBe  babilelé  ce  qui  concerne  la 
Chambre  des  députas  de  ce  qui  concerne  le 
Sénat,  dit  :  Ne  parloni  pas  du  éénat! 

Je  le  ooiuprenda  très-bien  ;  mais,  alors  il  me 
faut  précisément  parlpr  du  Sénat  quand  nous 
faisons  cette  loi. 

Pourquoi  réduit  on  le  nombre  des  députés? 

t^i  vous  deviez,  messieurs ,  être  remplacés 
par  une  Cliambre  unique,  n'eet-il  pas  cer- 
tain qu'on  n'aurait  pas  pensé  &  réduire 
«ropoitionnetlement  !e  nombre  des  députés? 
lais  on  a  estimé  que,  ayant  deux  Chambres,  — 
et  c'est  là  une  tradition  constante,  —  il  fallait 
faire  une  réduction,  une  Chambre  unique  étant 
toujours  plus  nombreuse  que  l'une  des  deux 
Chambres  séparées. 

Ainsi,  constituant  un  régime  nouveau, 
créant  deux  Chambres,  il  a  fallu  (ïire  subir 
une  réduction,  dans  la  représentation,  à  cha- 
cun des  départements.  (Interni plions  à  gau- 
che.) 

Considéronii   l'ensemble  maintenant. 


ibre  des  pénateui 
des  dépat^s  réunis,  surpassant  te  nombre  de 
députés  qui  les  représentent  actuellement  à 
l'Assemblée.  Il  y  a  trente-six  dépEirtementa 
qui  ont,  au  contraire,  nn  chilfre  de  sénateurs 
et  de  di'putés  réunis  égal  au  chiffre  de  députés 
qu'ils  nomment  actuellement.  Et  il  'y  a  qua- 
B  départements,  parmi  lesquels  le  Nord  et 


Voilà  là  situation. 

L'Algérie  se  trouve  donc  placée,  vou*  le 
voyez,  dans  la  moyenne  faite  aux  départements 
fra*Dçais. 

Noue  n'avons  pas  entendu  de  plaintes  s'éle- 
ver sur  ced  bancs,  pas  même  lie  la  part  des 
départemeiiti  qui  perlent  un  certain  nombre 
Je  siégFâ.  Pourquoi  aitaque-t-on  la  décision 
prise  à  l'élan!  de  l'Algérie? 

Je  considérerai  la  question  d'une  autre  ma- 
nière, 

8dVCX'Vouaijuel  est  le  cbiffri-  dépopulation 
qui  (fst  nécessaire,  en  France,  pour  avoir  à 
nommer  un  sénatiur?  Un  donne  un  siège  de 
aénaietir,  en  France,  par  t&5,0U0  baDitanls. 
El,  nn  Algérip,  on  donne,  pour  une  population 
de    I7&,UI>0  bubitanls,  trois   siégt'ii   d«  séna- 

Un  membre  à  gauch".  11  y  a  une  population 
l'uropécuiie  d«  300,iiû0  habitants  en  Ai^iet 

H.  te  Mcu  BecréUdre  d'Btat.  Permet- 
IG7,.  mei'sieurs;  il  faui  iiourlaiit  en  6nir  avec 
cet  argument. 

On  prétend  que  nous  devons  tenir  compte 
de  la  population  étrangère...  Jene  crains  pas  de 
dire  que  nous  ne  devons  pas  en  tenir  compte, 
et  voici  poarqpoi... 

Quelquet  membrts.  Et  le  dâparlement  du 
Nord  ! 

M.  le  Mne-seor4talFfl  d'Xtat.  Je  pense 
que  l'argument  lire  du  département  dn  Nord 


Cil  un  argument  ad  hominem  contre  H.    PH- 

Soit  ;    mais  ce  n'est  pas  dq  ai^meot  pi 

puisse  porter  devant  l'Assemblée.  Est-il  PMSt- 
ble  de  comparer  la  situation  telle  qu'elle  Mt 
dans  la  France  tout  entière  et  la  sitMtlotî 
telle  qu'elle  est  .en  Algérie?  Est-ce  qoe,  «■ 
France,  le  nombre  des  Eabitants  étranfm  eM 
presque  égal  au  nombre  des  habitant!  IMn- 
çais?  Le  nombre  des  éirungers  est  presque  in- 
signifiant dans  la  très-grande  partie  oh  46- 
partemenl^.  La  moyenne  des  habitante  Mi 
donne  droit  à  un  député  sur  le  territoire  eunlt- 
nental  de  la  France  est  d'un  pen  plu  de 
65,000.  Si  vons  défalquez  les  éto«nMn  «n 
France,  la  moyenne  est  entre  63  et  H  nIlUé 
habitants. 

Dans  le  Nord,— j'ai  fait  le  caknil  ntfe  pois 
vous  citer,—  il  y  a  un  député  par  67,000  aM- 
tanls  groupés. 

Eh  bien,  avec  175,000  Français  en  AlgMa, 
v[>u^  avez  un  député  pour  une  moyenne  tnfé- 
rieure  à  63,000  habitants  français,  et  vent  Aie* 
dans  une  situation  hvorable  comparfe  anr  dé- 
partements continentaux. 

Un  membre  à  gauche.  Et  les  Basses-AlpM  I 

M.  Je  ■one-aaoFAtRlre  d'Btat.  Il  dq  bnt 
pas  loujoDrs  citer  le  département  dn  Werd, 
p^us    riche   en  population    qu'ei 


riche  en  arrondissements  qu'en  ^pnlattl 
Nous  calculons  sur  des  moyennes,  ei  no»  Elmi 
demandons  quelle  est  la  situation  génénJn  4* 
la  France  Ce  sont  des  règles  génénbw  mw 
nous  appliquons,  et  nous  les  appliqwtnei  1*A1< 
rrérie  sans  manquer  à  rien  de  oe  que  nou  Int 
devon». 

Un  jitembre  à  gauche.  C'est  la  moyAoe  p>l<- 
lique  qni  vous  préoccupe  1 

M.  le  eene-eecrMalre  fatnt.  Itnet^l 
pas  de  moyenne  politique^  je  viens  d.'ai«ir 
l'honneur  de  citer  des  chiflres  à  l'riWiilifcTIIii 
Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  je  croie  qn«  MB 
chiffi'es  sont  rigoureoseramt  ezMlt,  et  je  infa 
convaincu  qu'ils  ne  poOrront  pas  ètn  dmnlli. 

Je  reconnais  parfaitement,  —  et  personne  ÏM 
peut  la  méconnaître,  —  l'importance  eooiiilfat- 
ble  Hfg  intérêts  qni  sont  attachés  anMvelerte- 
ment  de  l'Algérie.  Nous  fkivont  etBOUitOU 
toujours  fait  tout  ce  que  nous  pounom  ponr 
les  développer.  Mais,  permettes-iDSl,  >■*• 
si«urs.  de  vous  faire  d'abord  observer  qM  ta 
système  de  la  représertUiion  des  intMli,  -p 
et  c'est  un  syaiëme,  mesriears,  <nl  plaJtiltft 
beaucoup  de  biins  esprits  ;  je  ne  MtseioBM 
a  pu  trouver  la  formule  eiacte.  et  pent-Mn  ta 
moment  de  le  proposer  n'était-it  pMs  «MMU, 
—  système  si  séduisant  que  ses  ndTnHtfcee 
d'hier  lui  rendent  hommage  en  ce  nKMHnt... 
(On  sourit  à  droite)  a  été  écarta  ;  it  n'eu  JM 
de  ceux  qui  Bgarent  ^armi  les  prindpee  nIM- 
raur  qui  ont  inspiré  la  loi  élecionle.  VatU 
)onc  ane  raison  qui  commande  q«'on  pm- 
céde  en  Algérie  comme  en  France  :  tfftt  «■ 
que  vous  demandes  sonvent.  ce  ne  aoiti  dl- 
mandons  aassi,  et  il  funt,  pour  la  Irnttw  felnM, 
lui  appliquer  les  principes  de  notre  orgntsn- 
tion  continentale. 


Slns,  qa»,  s'il  y  a,  en  AIflMa 
reui  qui  sont,  aer  un  gnM 
;  de  points,  diffireote  det  latMts  di  In 
ccmtineotale,  ces  intérêts  ont,  en  At 
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gém»  an  organe  qu'ils  n'auraient  pas  sur  le 
continent  :  il  y  a  une  assemblée,  pour  moitié 
infUtuée  entre  les  conseils  généraux  qui  exis- 
tent en  Algérie,  comme  en  France,  et  les 
chambres  élues;  je  veux  parler  du  conseil  su- 
périeur du  goavemeBVMit,  chargé  d'une  haute 
mission,  composé  pour  moitié  de  menibriea 
électifs,  représentant,  par  conséquent,  d'une 
manière  incontestable  les  intérêts  purement 
algériens. 

Une  voix  à  gattcke.  Ce  conseil  n'a  que  des 
attributions  consultatives! 

M.  le  BOUS- secrétaire  d'Blt«t.  Ce  sont 
des  auributions  couâidérables  et  dont  on 
peut  juger  Timportance  en  lisant  le  rapport  de 
rhononible  général  Ghanzy  qu'on  a  déjà  cité 
plusieurs  fois  à  celte  tribune. 

J'indique,  messieurs,  le  plus  rapidement 
que  je  puis,  les  considérations  qui  me  font 
croire  que  1  Assemblée  devra  s'en  tenir  à  la 
décision  qu'elle  a  prise  il  y  a  une  dizai  e  de 
jours.  ^ 

M.  Joies  Favre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Il  n'est  pas 
possible,  sans  manquer  à  la  justice  et  à  la  vé- 
rité, de  dire  que  cette  décision  soit  inspirée 
par  des  sentimeuts  d'indifférence  ou  d'hostilité 
a  l'égard  de  l'Algérie. 

L'honorable  M.  Crémieuz,  et  l'honorable 
M.  Feray  avant  lui,  avaient  parl(^  de  l'intérêt 
que  commande  le  développement  de  l'Algérie 
et  de  la  colonisation  algérienne,  l'intérêt  que 
commande  l'assimilation  de  la  colonie  à  la 
Biétropole.  £b  bien,  depuis  ciuq  ans,  le  Gou- 
vernement, en  quelques  mains  qu'il  ait  été,  et 
l'Assemblée,  n'ont  pas  manqué  de  marcher,  et 
de  marcher  à  grands  pas  dans  Cette  voie.  S'ils 
ont  trouvé,  en  matière  d'assimilation,  queljui  s 
pas  faits  en  avant,  et  laits  d'une  manière  un 
peu  hâtive,  ils  ont  poussé  le  scrupule  assez 
loin  pour  ne  pas  revenir  en  arrière;  ils  ont 
préféré  prendre  les  moyeos  d 'atténuer  les  in- 
convénients alin  de  ne  pas  retirer  des  avan- 
tages dont  étaient  en  pleine  possession  les 
Aiiériens. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  loi  du  iû  août  1871 
sur  les  conseils  généraux,  rendue  applicable  à 
l'Algérie  depuis  le  mois  de  septembre  ;  mais 
je  vous  raippellerai,  messieurs,  que,  dans  le 
mois  d'août  dernier,  trois  décrets  importants, 
noduB  sur  la  proposit  on  de  trois  ministres 
différents,  faisaieni  encore  faire  un  progrès  à 
oeue  assimilaiion*  de  la  colonie  à  la  métro- 
pole :  l'erganisatioD  judiciaire  était  réformée 
par  M.  le  garde  des  sceaux;  renseii:aement 
recevait  une  organisation  nouvelle  et  complète 
de  M.  le  ministre  de  l'inotruction  pablique  ; 
des  sous -préfectures  nouvelles  étaient  créées 
et  remplaçaient  les  commissariats... 

M,  Ricard,  rapporteur.  Oui,  voilà  vo.s  fa 
veors  :  augmenter  les  sous-préfets,  et  dimi- 
naer  les  députés  1 

M.  le  sons-seorétaire  d*Stat.  Je  ferai 
lemarquiT  à  M.  Hicard  qu'il  ne  faat  pis  con- 
fondre deux  chosesetiirer  un  argument  contre 
nous  de  ce  qui  est  un  frage  incontestable  de 
l'intention  juste  et  bienveillante  que  le  Gou- 
vernement n'a  cessé  do  nourrir  pour  notre 
grande  colonie. 

Je  pnit  rappeler  à  vos  souvenirs  qu'au  mois 
d*aoùt  dernier  nous  discutions  1«>  budget  :  il  y 
avait  une  augmentation   dpmanJée    pour  le 


budget  de  la  colonisation.  Elle  laissait  un 
doute  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  nos  hono- 
rables collègues;  elle  était  combattue  par  des 
hommes  des  plus  compétentï>,  en  qui  l'Assem- 
blée e>t  heureuse  de  placer  sa  confiance.  Il  a 
cependant  suffi  qu'il  y  eût  un  doute  pour  que 
l'Assemblée  se  prononçât  en  faveur  de  l'Algé- 
rie, et  elle  a  voté  Taugmentaiion  qu'on  de- 
mandait, montrant  ainsi  qu'elle  persévérait 
dans  la  voit^  où  elle  n'a  cessé  de  s'avancer 
depuis  qu'elle  est  réunie. 

Ce  n'est  pas  en  sortir,  messieurs,  que  de  re- 
jeter l'amendement.  Quoi  qu  on  en  dise,  en 
maintenant  la  décision  que  vous  avez  prise, 
vous  Dii  ferez  pas  un  acte  d'indiitérence,  encore 
moins  d'hostilité,  mais  un  acte  d'équité.  (Très- 
bijsn!  très-bien!  et  applaudissements  au  cenire 
et  à  droite.) 

M.  Bdoiaard  Millaad.  Si!  si!  an  acte 
d'hostilité  ! 

M.  le  président.  La  parole  esi4  M.  Jules 
Favre.  (Aux  voix  !  su/*  quelqi^es  bancs  à 
droite.) 

Voix  à  gauche.  On  répond  toujours  à  un  mi- 
nistre. 

M  le  lurésideat.  C'est  l'observation  que 
j'allais  faire. 

M.  Jules  Favre  a  la  parole. 

If.  Jules  Favre.  Je  ne  veux  contester  on 
aucune  manière  les  sentiments  d'affection  et 
d'intérêt aue  porte  à  l'Algérie  l'honorable  ora- 
teur qui  qescdnd  de  cette  trbuae.  Seulement, 
je  me  perm(^ts  de  lui  faire  observer  qu'il  lui  est 
olTert  une  excellente  occasion  dt3  les  prouver  : 
c'est  de  s'associer  à  l'amendement  qui  main- 
tient à  l'Algérie  la  députation  actuelle.  (Ru- 
meurs à  droite.)  Eif  pour  la  mutiler.,.  (Réclama* 
tion-^  à  droite),  il  aurait  peut-être  fallu  que 
l'honorable  ordtour  fortiÛàt  par  des  cunsidéra- 
tion^  politiques  l'argumentation  exclusive- 
ment statistique  qu'il  vous  a  présentée. 

L'honorable  orateur  part  de  co  point  :  que 
l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France  devant 
être  complète  en  ce  qui  concerne  la  représen- 
tation à  la  Chambre  des  députés,  l'Algérie  doit 
subr  le  môme  sort  que  U  Chambre  <les  dépu- 
tés de  la  France. 

Permettez-moi  de  répondre  immédiatement 
que,  s'il  en  est  ains>,  et  si  c'est  de  Tappli- 
caiioii  actuelle  de  la  loi  qu'il  s'a.^it,  comme 
vuus  avez  votô  que  la  France  aurait  un  député 
par  arrondissement,  l'Algôrie  devrait  en  avoir 

Îiuinze.  (Trèe-bien!   très-bien!  ù  gauche.  — 
Véclamations  et  dénégations  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

M.  Paul  Bethflaont.  C'est  l'évidence 
même! 

M.  Jules  Favre.  On  a  porté  au  cabinet  le 
déli  d'établir  la  différence  qui  existerait,  au 
point  <le  vue  admin.stratif.  écouomiqui;  et  so- 
cial, entre  farrondis^ement  algérien  et  l'arron- 
dissemeiil  français  Lp  dôti  n'a  point  été  ru- 
levé.  J'en  conclus,  messieur.-,  que  si  c'est  par 
une  assimilation  latérale  de  la  loi  française  à 
la  loi  algérienne  «lue  la  question  doit  être 
tranchée,  ce  serait,  encore  une  fois,  quinze 
députés,  et  non  pas  si.x,  que  1  Algérie  devrait 
avoir.  ^Nouvelles  réclamat'ons  à  druite  et  au 
centr»^  droit.) 

Messieurs,  so:^  réclamations  ne  valent  pas 
de-  rai.son^,  ^t  j'en  a>  vainement  chercha'  dans 
le  aistcours  que  j'ai  tout  à  l'heure  entendu. 


43^) 


ANNALES  DE  L'ASSEiMBLEE  NATIONALI* 


Seulement  je  dois  ajouter  que  celui  qui  l'a 
prononc'î  e^t  tombé  dans  une  erreur  invo- 
lontaire, quand  il  a  affirmé  que  le  traitement 
politic[ue  était  exactement  le  môme  pour 
TAlgérie  que  pour  la  Franco.  Il  n'en  a  jamais 
été  ainsi,  et  vous  en  avf'z  la  preuve  dans  les 
dernières  paroles  qui  étaient  prononcéei»  par 
l'hoiorable  orateur,  qui  vous  disait  que  c'était 
par  des  décrets  qu'avaient  été  résolues  —  dans 
l'intérêt  de  l'Algérie,  je  le  veu  :  bien.— quelques- 
unes  des  questions  les  plus  importantes  à  son 
existence  et  à  son  développement  :  ce  qui,  à 
coup  sûr,  ne  pourrait  ainsi  se  laire  en  France. 

Ce  qu'il  faut  au  contraire  reconnaître,  contrai- 
rement à  l'affirmation  qui  vous  était  présentée 
tout  à  l'heure,  c'est  que,  par  la  force  des  choses, 
par  la  nature  des  intérêts  engagés,  si  nous 
tendons  à  une  assimilation  complète,  elle  n'est 
point  encore  réalisée.  Et  il  a  toujours  été  re- 
connu, à  toutes  les  époques,  que  l'Algérie, 
étant  sous  certains  rapports  traitée  plus  défa- 
vorablement que  la  mère  patrto,  devait  aussi ,  en 
ce  qui  conctîrne  sa  représentation,  c'est-à-dire 
la  possibilité  de  choisir  des  mandataires  qui 
puissent  nous  faire  entendre  ses  plaintes  et 
discuter  ses  intérêts,  devait,  dis-je,  être  traitée 
avec  une  faveur  exceptionnelle. '(Très -bien! 
très-bien!  à  gauche.) 

Et  vraiment,  messieurs,  quand  j'entendais 
tout  \  l'heure  l'orateur  du  Gouvernement  ap- 
pliquer à  l'Algérie  les  règles  de  population,  de 
divisions  territoriales  qui  sont  appliquées  à  la 
France,  je  me  demandais  comment  il  se  faisait 
que  le  cabinet  actuel  se  montrât,  sur  cette 
question,  moins  libéral  que  le  dernier  cabinet 
d(»  l'empire.  (C'est  vrai  !  Très-bien  !  à  gauche.) 

Ce  n'est  point,  en  effet,  pour  la  première 
fois  qui3  nous  entendons  les  objections  que 
nous  rencontrons  dans  la  bouche  de  l'orateur 
auquel  je  succède.  Nous  les  avons  bien  des 
tois  réfutées,  ou  tout  au  moins  essayé  de  les 
réfuter;  car,  au  commencement  de  l'empire, 
alors  que  le  Corps  législatif  était  réuni,  quel- 
ques députés  n'ont  cessé  de  réclamer  ce 
qui  est  ae  droit  primordial  et  je  pourrais  dire 
essertiel  pour  la  conservation  de  la  liberté 
comme  de  l'existence  d'une  fraction  de  la  po- 
pulation française  :  le  droit  pour  r.\lgerie 
d'être  représentée  par  des  mandataires  libre- 
ment élus. 

On  n'avait  pas  reculé  devant  cette  nécessité 
en  1848  et  cependant,  on  vous  l'a  dit,  en  1848, 
la  colonie,  l'Afrique  française  était  à  peine 
sortie-  de  sa  première  période  de  transforma- 
tion, et  les  succès  de  notre  brave  armée  n'a- 
vaient point  encon»  dit  leui  dernier  mot,  tant 
pour  l'extension  du  territoire  que  pour  la  sé- 
curité de  cfux  qui  y  viennent  habiter. 

Cependant,  on  reconnut  non-seulement  qu'il 
était  équitable,  mais  surtout  qu'il  était  politi- 
que, au  pr',^mier  chef,  d'accorder  des  représen- 
tants à  l'Algérie. 

On  leur  en  accorda  trois,  bien  que  c^^pen- 
dant  à  cette  époque  la  population  totali\  tint 
en  étrangers  qu'en  Français,  ne  dépa8>i]it  pas 
115.000  habitants,  et  bien  que  la  population 
française  atteignît  à  p^nne  le  chiffre  de  63,000. 
On  reconnut  ^u'un  député  par  province  était 
indispensable,  a  cette  époque  oa.  je  le  rép<He. 
on  ne  rencontrait  ni  la  variété  des  intérêts,  ni 
la  ^'pandeur  des  questions,  ni  la  puissance  de 
la  production  et  «les  échanges  d'aujourd'hui. 


Trois  députés  furent  reconnus  indispensables, 
et  ils  furent  nommés. 

A  l'heure  actuelle,  je  ne  veux  pas  vous  rap- 
peler des  détails  qui  vous  prendraient  trop, 
d'instants.  Cependant  il  m'est  impossible,  ea 
passant,  de  ne  pas  rendre  hommage  à  ces 
mandataires  de  la  terre  algérienne  dont  la 
présence  a  été  si  utile  à  l'Assemblée  consti- 
tuante e!^  à  rAssemblée  législative:  car  c'est! 
leur  courageuse  initiative,  c'est  à  leur  pm- 
dence,  c'est  à  leur  connaissance  des  faits  spé- 
ciaux, qu'a  été  due  la  législation  qui  a  com- 
mencé véritablement  l'émancipation,  au  point 
de  vue  économique,  de  ndtre  colonie,  —  émanci- 
pation qui  a  jeté  les  premières  bases  de  cette 
prospérité  qui  tend  à  s'accroître  dans  une  pro- 
portion si  rapide. 

Donc,  leur  présence  a  été  justifiée,  tout  aussi 
bien  que  celte  des  six  représentants  qui  ont 
l'honneur  de  siéger  dans  cette  enceinte  et' 
contre  l'action  desquels  il  n'a  pas  été  dit  un 
mot  ;  car  on  vous  demande  de  retrancher  trois 
personnes  de  la  dépatation  de  l'Algérie  sans 
qu'on  ait  élevé  une  seule  plainte  contre  les 
six  députés. 

Je  dois,  messieurs,  vous  dire  en  quelques 
mots,  ne  voulant  pas  vous  retenir  longtemps, 
que  ce  nombre  de  six  est  absolument  indis- 
pensable à  la  complète  représentation  de  l'Al- 
gérie. 

Je  vous  le  rappelais  tout  à  l'heure,  dans 
le  sein  du  Corps  législatif  quelques  (Uputés 
ne  cessèrent  pas  d'élever  cnaque  année  la 
voix  pour  obtenir  le  retour  et  la  revendication 
de  ce  droit.  On  leur  opposa  tout  d'abord 
l'impossibilité  de  réunir  les  électeurs  en  Al- 
gérie et,  ne  doubliez  pas,  à  ce  moment  ce 
n'était  pas  sur  le  chiffre  de  la  population, 
c'était  sur  celui  des  électeurs  inscrits  qna  de- 
vait reposer  la  proportionnalité  nécessaire  à  la 
représentation.  Et  on  nous  disait  :  Il  but 
35,000  électeurs  inscrits  pour  un  député,  et 
vous  en  réunissez  à  peine  1 5,000  en  Algé- 
rie! 

De  notre  côté  nous  répondions  :  Cest  une 
manière  étroite  et  mesquine  d'envisager  une 
pareille  question  que  de  la  peser  comme  dans 
une  balance  ;  que  de  faire,  ainsi  que  le  ton- 
latent  quelques  honorables  députés,  un  député 
au  kilogramme. .  (  Frès-bien  !  très-bien  I  à  gau- 
che. —  Rumeurs  à  droite)  ;  que  de  redherâier 
pour  ce  député  quelle  est  sa  contribution  dans 
le  payement  qu'il  fait  à  l'Etat,  soit  pour  le  su- 
cre, Mjit  pour  le  café.  (Rires  approbatib  à 
gauche.)  Il  faut  élever  les  yeux  plus  haut  pour 
apercevoir  les  vraies  notions  de  la  justice,  et 
c'est  précisément  à  ces  notions  que  nous  rap- 
peilions  nos  collègues.  (Très-bien!  trèa-bien  1 
a  ï^auche.) 

VAï  bion,  chaque  année,  d'abord  écartés  par 
le  iédain,  mais  poursuivant  cependant  leur 
œuvre,  parce  qu'ils  étaient  convaincus  qu'elle 
était  ju.^te  et  qu'ils  tiniraient  par  triompher, 
chaque  année  les  mêmes  députés  ont  renou* 
vêlé  la  même  revendication. 

Et  enfin  est  arriv  '  un  jour  solennel,  dans 
une  Assemblée  parlementaire,  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  peut-être  pour  la  dernière,  une 
grande  Assemblée  s'est  trouvée  unanime  pour 
juger  de  la  même  manière  une  question  qui, 
pendant  longtemps,  avait  divisé  les  meilleurs 
esprits,  et  qui  allait  faire  que  ceux  quiéiaient 
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depuis^  longtemps  \es  vaincuâ  allaient  Hre  les 
victorieux. 

Non,  ce  n'étaient  pas  oux  qui  étaient  les 
victorieux,  c'étaient  le  droit  et  la  justice  qu'ils 
avaient  eu  l'avantage  de  défendre.  (Très-bien  ! 
très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

£h  bien,  ce  jour-là,  le  9 mars  187u,  M.  le  comte 
Le  Hon,  —  dont  assurément  personne  ici  ne 
voodra  suspecter  ni  le  patriotisme,  ni  la  pru- 
dence politique,—  M.  le  comte  LeHon,(|ui  avait 
passa  plusieurs  mois  en  Algérie,  qui  y  avait 
fait  une  enquête  minutieuse,  apporta  à  la  tri- 
bune ce  vœu  de  tous  les  corps  électifs,  de  tous 
les  habitants,  qui  demandaient  à  ôtre  repré- 
sentés au  Corps  léfristatif.  Je  ne  veux  pas  faire 
de  citations,  l'heure  est  trop  avancée  ;  mais 
je  vous  rappelle  que  les  chefs  du  cabinet  don- 
nèrent leur  consentement  à  cette  mesure,  et 
M.  le  ministre  "de  la  guerre  démentant  les  pa- 
roles prononcées  par  M.  le  général  Allard,  — 
qui  ne  s'était  rendu  qu'avec  peine  à  la  vérité  cjue 
nous  défendons,  —  M.  le  ministre  de  la  guerre 
reconnut  qu'il  était  sage  que  l'Algérie  fût  re- 
présentée. 

Un  grand  nomb  e  de  membres  à  droite.  Elle 
Test!  elle  l'est! 

M.  Jules  Favre.  Combien  lui  accordait-on 
de  représentants?  On  lui  en  accordait  trois, 
un  par  départemt»nt. 

Un  membre  à  droite.  Nous  leur  «  n  accor- 
dons s'ii,  tant  pour  la  Chambre  dps  députés 
que  pouv  le  Sénat  ! 

M.  Jnles  Favre.  Quel  était  le  chitlre 
des  membres  du  Corps  législatif?  252  Quel 
sera  le  nombre  des  députés  de  la  future 
Chambre?  il  dépassera  520. 

Quelques  membres.  Et  le  Sénat! 

M.  Jules  Favre.  Par  conséquent,  je  vous  le 
dis  à  vous  qui  êtes  lesamis  dévots  de  1  arithmé- 
tique, c\>si  avec  l'arithmétique  qne  je  combats 
vos  affirmations.  (Très-bien  !  à  gauche.)  Vous 
voulez  que  les  choses  soient  proportionnelles? 
Je  le  veux  aussi  :  l'Empire  en  1870,  avec  252 
députés,  réclamait  pour  l'Algérie  trois  députés  ; 
avec  524),  nous  en  demandons  six.  Nous  som- 
mes, messieurs,  en  deçà  de  la  règle  propor- 
tionnelle; nous  n'allons  pas  jusqu'où  nous  de- 
vrions aller,  et  par  conséquent,  quand  vous  in- 
voquez l'arithmétique,  vous  le  voyez  bien,  elle 
vous  condamne. 

Voix  nombreuses  à  droite.  Et  le  Sénat  1 

M.  Jnles  Favre.  On  me  crie  :  Et  le  Sénat  ! 
Mais,  en  vérité,  je  trouve  —  qu'ils  me  permet- 
tent de  le  leur  dire,  —  mes  honorables  inter- 
rupteurs bien  téméraires!  Le^Sénat,  je  n'en 
doute  pas.  justifiera  les  espéranc«*s  qu'il  fait 
naître  Je  suis  convaincu,  à  l'avance,  qu'il 
comprendra  la  grandeur  de  son  rôle;  que,  par 
set  lumières  et  son  patriotisme,  W  deviendra 
l'un  des  plus  fermes  défenseurs  du  régime  ré- 
publicain et  de  la  Constitution  du  25  février 
1875.  Voilà  ma  conviction,  messieurs.  Mais  ce 

au'on  ne  peut  contester,  c'est  que,  par  la  force 
es  choses,  et  bien  qu'à  cet  égard  les  prévisions 
législatives  soient  assez  vai^ues,  le  Sénat  aura 
un  autre  champ  d'action  que  la  Chambre  des 
députés  :  son  r61e  et  fes  attributions  seront 
dmérents;  il  aura  ï^a  vie  propre  ;  et,  dès  lors, 
pourquoi  vous  moatreriez-vous  jaloux  en  ce  qui 
le  concerne  et  pouninoi  auriez -vous  mauvais 
cœar  pour  la  Chambre  des  dépuu'^s  ..(Interrup- 
tions a  droite)  parce  que  vous  auriez  eu  bon 


cœur  pour  le  Sénat  i{ui  doit  siéger  à  côté 
d'elle?  Ce  sont  des  corps  différents.  Vous  n'a- 
vez pas  marchandé,  en  ce  qui  concerne  le  Sé- 
nnt.  la  nécessité  d'une  représentation  de  l'Al- 
gérie :  soutïrez-la  en  ce  qui  concerne  la  Cham- 
bre des  députés.  - 

Suivant  nos  adversaires  sur  la  voie  des  rai- 
sonnements où  ils  se  sont  engaf:és,  nous  leur 
montrons  qu'ils  sont  moins  libéraux  qne  ne 
l'était  l'Empire;  car  l'Empire  était  surtout 
déterminé  par  des  considérations  nolitiques 
qui  vous  ont  été  présentées  tout  à  l'heure 
avec  tant  de  puissance  et  auxquelles,  j'ai  le 
regret  de  le  dire,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
n'a  pas  répondu  un  mot,  pas  un  mot  !  (Assen- 
timent à  gauche.  —  Rumeurs  de  dénégations 
à  droue.) 

Et  puisque,  en  1848.  on  ne  s'est  point  atta- 
ché à  une  proportionnalité  étroite  et  dange- 
reuse, puisque  cette  mesquine  considération 
a  disparu  devant  les  discussions  de  l'Empire, 
pourauoi  voudriez-vous  en  tenir  cdmpte  au- 
jourd  liui  que  l'Algérie  a  traversé  tant  d'é- 
preuves, qu'elle  a  dominé  tant  de  malheurs 
avec  un  courage  qui  doit  lui  assurer  vos  sym« 
patbies?  Le  coloti  n'est  pas  seulement  l'agri- 
culteur qui  féconde  le  sol,  il  est  en  môme 
temps  le  soldat  qui  le  défend.  Et,  permettez- 
moi  de  le  dire,  il  est  bien  plus  :  il  est  l'initia- 
teur qui,  pénétrant  par  la  paix,  par  les  douces 
relations  qu'amène  un  labeur  (quotidien  et 
commun,  une  race  qui  jusqu'ici  s  est  montrée 
peu  assimilable,  la  gagne  peu  à  peu,  par  le 
contact  des  vertus,  du  bon  exemple,  à  la  cause 
de  la  civilisation  (Humeurs  ot  exclamations  à 
droite.  —  Assentiment  à  gauche.) 

Au.'fsi,  j'ai  été  étonné,  je  Tavoue,  qu'on  n'ait 
rien  répondu  à  cette  considération  tirée  de  la 
présence  sur  le  ¥ol  de  l'Afrique  française  de 
2,200,000  indigènes  qui  concourent  en  grande 
part  e,  avec  nos  colons,  au  travail  qui  féconde 
l'Algérie. 

Assurément,  je  comprends  qu'on  dise  que 
le  nombre  de  t^es  habitants  ne  doit  pas  d'une 
manière  absolue  entrer  en  lignj  pour  la  sup 
putation  du  nombre  des  députés  ;  mais  sup- 
primer des  dé  pu  lés  d'un  trait  de  plume,  avec 
la  sécheresse  d'un  bureaucrate  qui  fait  une 
soustraction,  qui,  au  lieu  de  voir  des  âmes 
immortelles  qiûil  s'agit  de  régénérer,  de  ra- 
mener au  bien ,  de  faire  rentrer  dans  la 
grande  famille  européenne,  ne  songe  qu'à 
être  fidèle  à  ta  méthode  d'arithméthique, 
.  c'est  ce  qui  me  parait  inhumain  et  assurément 
anti-français  (\  ives  rumeurs  à  droite.  —  Très- 
bien  !  très-bien!  à  gauche.) 

On  vous  a  parlé  d>'  Tmllucnce  que  pourrait 
avoir  votre  vote  sur  la  population  française. 
Cette  influence  ne  serait  pas  moindre  et  peut- 
être  serait-elle  plus  funeste  sur  la  population 
indigène.  (Héclamations  et  exclamations  à 
droite.) 

Messieurs,  la  population  indigène  a  prouvé, 
en  1870,  qu'elle  n  avait  pas  été  inse-isibleà  nos 
bienfaits  et  qu'elle  comprenait  la  grandeur  des 
progrés  accomplis.  Sans  doute,  alors  que  nous 
étions  M  malheureux,  alors  k\\ïo  l'Algérie  en 
était  réduite  à  peu  près  à  ses  seules  ressour* 
ces,  et  qu'un  jour  s  est  trouvé  où  il  n'y  avait 
pas  2,000  hommes  de  troupes  régulières  pour 
contenir  le  Ilot  de  l'insurrection  qui  montait, 
san^  douti'.  les  colons  se  sont  armé:»,  ils  ont 
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dévoué  leur  vie,  ils  ont  répandu  leur  sang  pour 
la  cause  de  la  France,  lout  aussi  bien  que 
pour  la  Goaservatijon  4e  leurs  intérêts  qui  en 
sont  inséparables  ;  mais  ce  qu'il  faut  bien  rap- 
peler, c'est  qu'ils  ont  trouvé  che^e  un  grand 
nombre  d'indigènes  un  auxiliaire  utile,  sans 
lequel  infailliblement  ils  eussent  été  jetés  à  la 
mer. 

Ainsi,  les  germes  que  nous  avons  répandus 
sur  cette  terre  n'ont  pas  été  perdus.  Nous  y 
avons  des  complices,  pour  le  bien,  et,  suivant 
une  belle  parole  d'un  coton  africain ,  l'indigène 
doii  être  antre  les  mainte  de  l'Européen  lo  pre- 
mier et  le  plus  utile  des  colons. 

Beutemeot,  pour  qu'ils  puissent  avec  nous 
accomplir  cette  mission,  il  faut  constamment 

Î[u'ils  aient  une  haute  idée  de  la  France,  il 
àut  que  son  prestige  ne  décroisse  pas  ;  il  ne 
faut  pas  que  les  agitateurs  qui  se  glissent  au 
milieu  deux  sous  prétexte  de  leur  religion 
froissée...  (Inierruptiens  à  droite),  d'ambitions 
coUatériies  et  peut-être  de  desseins  plus  cou- 
pables encore,  puissent  lui  dire  :  c  La  France  ! 
elle  désavoue  l'Algérie  I  (Bruyantes  réclama- 
tions à  droite.  —  Trés-biea  !  à  gauche.)  La 
France  avait  admis  six  représentants  pour 
l'Algérie;  aujourd'hui  elle  ne  lui  en  accorde 
plus  que  trois,  et,  dès  lors,  son  influence 
suivra  nécessairement  la  décroissance  du  nom- 
bre de  ses  députés.  >  (Nouveli'is  et  plus  vives 
réclamations  à  droite.  ^  Approbation  à  gau- 
che.) 

Vous  pouvez  dédaigner  ces  choses  ;  elles  me 
paraissent  menaçâmes  ;  vt  c'est  précisément 
par  ces  considérations  et  non  par  aucune  autre 
qu'en  1870,  comme  on  l'a  rappelé,  il  a  paru 
sage  de  porter  à  six  an  lieu  do  trois  le  nombre 
des  députés  de  l'Algérie.  Rattacher,  comme  on 
Ta  fait,  une  pareille  décision  «  je  ne  sais  quelle 
promesse  qui  aurait  été  faite  en  Algérie,  est 
plas  qu'une  puérilité. 

M.  Plichon.  Lisez  la  lettre  de  M.  War- 
nier  I 

M.  Jules  Favre.  Non  1  nous  n'avons  fait 
aucune  promesse,  si  ce  n'est  ue  continuer  notre 
œuvre  de  dévouement  vis  à  vis  de  l'Algérie... 
(Ëxclainations  à  droite),  de  la  défendre  en  tout 
et  partant  et  touiours  :  voilà  ce  que  nous 
avons  promis,  voilà  ce  que  nous  avons  exé- 
cuté. Nous  avons  cru,  non  pa*  de  notre  chef, 
maii  parce  que  de  tous  les  points  de  l'Algérie 
venait  cette  affirmation  de  la  nécessité  urgente 
de  porter  à  six  le  nombre  de  ses  reprt^sentants. .. 
(Rumeurs  à  droite),  nous  avons  cru  au'il  était 
utile  de  soumettre  cette  question  à  l'Assem- 
blée Irançaise. 

Ainsi  qa*on  l'a  dit,  31  millions  d'hectares, 
15  arrondissements  peuvent  ssuf&re  et  au  delà 
au  zèle  de  six  députes.  Assurément,  ses  inté- 
rêts si  divers,  ses  questions  si  difficiles,  ses 
rapports  si  complexes,  ne  pourraient  être 
éclaircis  sans  le  dévouement  d'un  pareil  nom- 
bre de  députés.  L'Alf^érie  en  h  ouvrirait  ;  la 
France  en  souffrirait  également.  (Interruptions 
à  droite.)  Mais  ce  qui  me  touche  surtout,  c'est 
la  situation  extéric^ure  de  mon  pays...  (iiu- 
meurs  i  droite.  —  Très-bien  !  tres-bien  !  à 
gauche);  c'est  la  nécessité,  en  présence  des 
événements,  non  pas  qui  se  préparent,  mais 
qui  s'accomplissent,  de  ne  rien  faire  qui,  mal- 
gré vos  intentions  loyales  et  patrioti]ues, dont 
je    n'ai  jamais   douté  . .   (  Légère   rumeur  à 


droite),  pouirait  être  interprété  par  ne 
mis  et  tourné  contre  nous. 
C'est  là,  messieurs,  La  considéra tioD 

Sale  qui  me  détermine,  et  je  vote  contn 
emeni  de  M.  Plichon.  (Bravos  et  af 
sements  à  gauche.  —  Aux  voix  1  aux  ^ 

If.  l0  présideiit.  L'Assemblée  va  < 
suitée. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutia  sij 
MM.  Gourcelle,  de  Limairac(Tara-et-<} 
£.  de  Féligonde,  comte  de  Kergo 
Grasset,  Gaultier  de  Vaucenay,  Ë.  d 
pierre.  Le  Lasseux,  Vimal,  de  Goloi 
Fleuriot,  baron  de  Fiaghac,  £.  Sei 
saussoy,  de  Forsanz,  marquis  de  iM 
Aymon,  comte  de  Kergariou,  Labitte, 
Le  Châtelain. 

Il  est  bien  entendu  que  le  vote  porti 
mendement  de  M.  i'^eray. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes 
cueillis  ) 

Pendant  l'opération  du  dépouilleme 
président  donne  la  parole  à  M.  le  mil 
rinstructix)n  publique. 

M.  Henri  TVallpn,  ministre  de  i'in 
publique ,  des  cuUes  ei  des  beaum-^ 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  i 
semblé*;  un  projet  de  loi  tendant  à  oi 
ministre  de  l'instruction  publique,  di 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercioe  187 
pitre  43.  —Théâtres  nationaux),  itn  cpI 
plémenUire  de  97,000  fr.  appticabla  I 
d'installation  du  Théâtre-Lyrique.  • 

Je  demanda  le  renvoi  à  la  eooimi 
budget. 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  loi 
primé,  distribué,  et,  s'il  n'y  a  {ma  i 
tion  7..^  (Non  !  non!/,  renvoyé  à  la  con 
du  budget. 

(Au  bout  ds  quelques  instants,   le 
du  dépouillement  du  scrutin  sur  i'i 
ment  de  M.  Feray  —  art.  19  du  proji 
électorale  —  est  remis  par  MM.  les  eei 
à  M.  le  pré^ident.) 

M.  le  président.  Voioi  le  réssitat 
pouillement  du  scrutin  sur  l'amender 
M.  Feray  : 

Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Pour  Tadoption 817 

Contre 366 

L'Assemblée'uatioaale  n'a  pas  ad0| 

Il  y  a  un  autre  article  additionnel  à 
19.  (À  demain!  —à  demain!) 

J'entends  demander  le  renvoi  de  la 
sion  à  demain.  Je  consulte  i' Askemblè 

(L^ Assemblée,  consultée,  renvoie  la 
sien  à  demain.) 

M.  le  préeideat.  Voici  l'ordre  du 
demain. 

A  deux  heures,  séance  {|ubliqae  : 

Discussion  de  deux  projets  de  1^  i 
local,  ayant  pour  objet  l'un  l'établû 
d  une  surtaxe  à  l'octroi  de  8aint-£loi 
tère),  l'autre  la  prorogation  d'oae  n 
l'octroi  de  Lesneven  (Finistère); 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 
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Il  n\  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  cft  ainsi  réglé. 

(Li^  séance  est  levée  à  six  heures  dii  mi< 

Le  dir^teur  4ui  sermat  siénographique 
de  l'Assemblée  naiionaU, 

CÉLBSTni  La^achb 


SCRUTIN 
Sur  l'amendement  de  M.  Testélin. 

Sombre  des  votants 616 
^orité  absolue 309 

Pour  Tadoption %t4 

Contre 39Î 

L* Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTA   POUa  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre  (Char- 
lefl  Allemand.  Amat.  Ancelon.  Araso  (Bm- 
manuel).  Arbel.  Araaud  (de  l'Ariége).  Âr- 
raxat. 

Bamborger.  harm.  Barodet.  Barthélémy 
Saint-Hiiaire.  Bastid  (Raymond).  Baze.  hetïet. 
Berward  (Martin)  (Seine).  Bert.  Bethmont. 
Billot  (i[^néral).  BiUy.  Blanc  (Louis).  Bon- 
ne! (Léon).  Boùcau  (Albert).  Bonchet  (Bou- 
ches* du-Rhône).  Boysset.  KozériaD.  Brt^lay. 
Broton  (Panl).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillter.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Char- 
les) (Vap). 

Caduc.  Garaot(père).  Gam«^  (Sadt).  Car- 
quet.  Carrè-Kérisouët.  Casse  (Qermain).  Gas- 
télnau.  Cazot  (Jules)  (Gard).  Ghallemel-Lacour. 
Chardon.  Gharton.  Chavassieu.  Cbevandier. 
Cnoisettl(Uorac«^  de).  Claude  (M«>urthe-et-Mo- 
selle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Couhery.  Con- 
tant. Corbon.  Corne.  Cotte.  Crémieux. 
Gunit. 

Darou.  Daumas.  Delacroix.  De  lord.  Den- 
fert  (colonel).  Deregnaucourt.  Deschange.  Dréo. 
Dubois.  Duclera  Dufay.  Duparc.  Dupony. 
Durieu. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre' (Jules).  Faye.  Fernier.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  F'oUièt.  FouberL  Fou- 
quet.  Fourcand.  Fraissinet.  Frébault  (glane- 
rai). 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Gatien-Ar- 
noult.  Gaudy.  Gent  George  (Emile).  Girerd 
(Cypricn).  Glrol-Pouzol.  Goblet.  Goain.  Go- 
dissart.  Grandpi^Tre.  Greppa  Grévy  (Al- 
bert). .  Grévy  (Jules).  Guichard.  Guillemaut 
(général).    Gumard.    Guyot. 

Hérisson.    Hévro.    Ilumbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Joigneaux. 
Jouin.    Joumault.    Jozon. 

Krantz. 

Lacascade.  Lacretelle  (Henri  de).  IjaH^yelte 
(Oscar  de).  LaQise.  Lafon  de  Fongauflor. 
Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lanarlois 
La  Serve.  Latrade.  Lauront-Plchat.  Lebtond.  Le- 
breton.  LeMvre  (Henri).  Lefranc (Pierre).  Le- 
père.  l^èBOUzé.  Le  Rover.  Lesguillon  Lg- 
vA^e.  Lherminier.  Limperani.  Littré.  Loc- 
krfv.    LoiiMalot.  Lucet 

Madier  de  Montjau.  Magnin.  Mahy  (de). 
Maillé.  Matens.  Maleville  (Uon  de).  Halé- 
zievx.  Marc-Dufrais^A.  Marcére  (de).  Marclt. 
Mareou.  Margaine.  Martin  (Henri).  Maxeau. 
MéHne.  M«»rcier.  Mestrecii.  Millaud.  Moreau 
(eêHè-àVr),       Morin.     Morvao. 

Mamiet.    Nioche.    Noel-rarflilt. 


Ordinaire. 

Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parsy. 
Pascal  Duprat  Pelletan.  Périn.  Pernolet. 
Pevrat.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphdnse). 
Pin.    Pompery  (de).    Pressensé  (de). 

Rameau.  'Rampent.  Rathier.  Rémusit 
(Paul  de}.  Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).  Reymond  (Loire).  Robert  (LAon). 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (8aô<ie-et- 
TiOire).      Roudier.     Roussel.     Rouvier. 

Sansas.  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schos^ 
cher.  S(^nard.  Silva  (Clément).  Simiot.  Staion 
(Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberiei.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Théry.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thn- 
rel.  Tiersot.  Tirard.  Tolain.  Turigny.  Tar- 
quet. 

Valentin.    Varroy.    Yillain. 

Wamier  (Marne).    Wllson. 

OîTF  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbatucci.  A.clocque.  Adam  (PMt-diè' 
Calais).  Àdnet.  Adrien  Léon.  A\M  (tb  comte 
de  V).  AUenou.  Amv.  AnceL  Anaeiarre(Ki 
marquis  de).  André  (Charente).  André  (Seine). 
Anrsson-Duperon.  Arfeuilléres.  Âùbry.  Au- 
dren  de  Kerdrel.  Aurelie  de  Paladines  (géné- 
ral d*).    Auxais  (d').    Aymé  de  la  Ghevreliète. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Baraacud.  B^r- 
doux.  Bastard  (le  comte  de).  Batbie.  Beau. 
Bèauvlllé  (de).  Belcastel  (de).  Qenolst-d'Azy  (le 
comte).  Benoist  du  Buia.  Benoit  (Meuse). 
Bérenger.  Bernard  (Charles)  (Ain)f.  Bemarrf- 
Dutreit.  Besnard.  Besson  (Paul).  Béthune 
(comte  de).  Beurgps  (comte  de).  Bidard.  Bien- 
venue. Higot.  lilavoyer.  Biin  de  Bourdon 
(le  vicomte).  Boduin.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Boreau-I^janadie. 
Bottard.  Bottieau.  Bouille  (comte  de).  Bouis- 
son.  Boullier  (Loire).  Houllier  de  Branche. 
Bourgeois  (Vendée).  Boycr.  Brame  (Jules). 
Brflttes-Thurin  (le  comte  de).  Brice  (Ille-et-VU 
lame).  Broët  Broglle  (duc  de).  Bru?  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (conjte  de).  Buée.  Buf- 
fet. Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Dovi- 
viers. 

Caillaux.  Calemard  do  La  Pavette.  <'.allet. 
Cal  mou.  Carayon  La  Tour  (de).  Carron  (Emile). 
Castellane  (le  marquis  de).  Cazeaux  fmutes- 
Pyrénées).  Cazenovo  de  Pradine  (de).  Cézanne. 
Cnabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La 
Tour  (général  baron  de).    Chabrol  (de).    Chabron 

aénéral  de).  Cbadois  (colonel  de).  Ghamaillaca 
e).  Chambrun  (comte  de).  Chàmpagnv  (le 
vicomte  Henri  de).  Champ\'a!lier  (de).  Chan- 
garoier  (général).  Chaner.  Charreyron.  Cha- 
telin.  Chaudorn V (comte  de).  Chaurand  (baron). 
Cheguillaume.  Ghesnelong.  Cintré  (comte  de). 
Cissev  (général  de).  Clapier.  Clément  (Léonl. 
Clercq  l^e).  Colombet  (de).  Cpm))arieit  (de). 
Combler.'  Cordier.  Costa  de  Beauregard  (le 
marquis).  Cottin  (Paul).  Courbet-Poolard. 
Courcelle.  Crussol  d'Uzés  (duc  de)  Cumont 
(vicomte  Arthur  de}. 

Dagiienet.  Oatfuilhon-Lasselve  Damnierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daupninoi. 
Daussel.  Decazes  (baron).  Decazes  (duc).  Dela- 
rour.  Delavau.  Delisse-Engrand.  Delorme. 
Delpit.  Delsot.  Denormandic.  Dépasse.  De- 
peyre.  Desbassayns  de  Richemont  (romtf>).  Des- 
cat.  De^ardins.  Diesbach  (comte  de).  Dom- 
pierred'Homoy  (amiral  de).  Doré-Grasliù.  Donay. 
•  Drooio.  DuBodan.  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Du  ChafTaut  (cOmte).  Duohàtol  (comte).  Dufliur 
(Xavier).  Du (Iture  (Jules).  Diifour.  DurôumeL 
Dumarnay.  Dumon.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Ain*ed).  Duréault.  Durfort  de 
Ci  vrac  (comte  de).    Dussaussoy. 

Brnonl. 
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Féligonde  (de).  Fla^rbac  (baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  FJotard.  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Hen- 
ri).   Fourtou  (de).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Gallooi  d'Istria.  Ganivet. 
Crasselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Gavini.  Germain.  Germoniôre 
(de  la).  Gôvelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Giraud  (Alfi^d).  Glas.  Go- 
det de  la  Riboullerie.  Gontaut-Biron  (vicomte 
de).  Gouin.  Gouvello  (de).  Grammont  (le 
marquis  de).  Grange.  (îra8set(de).  Grivarl. 
GroUier.    Gueidan.    Guiché  (le  marquis  de  la;. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  d*). 
Harcourt(le  duc d).  Haussonville  (le  vicomte  d*}. 
Houssard.    Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (l^b^é)'  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouve- 
nel  (baron  de).  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le 
marquis  de). 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de\  Kerjégu  (l'amiral  de). 
Kermenguy  (le  vicomte  de). ,  Kolb-Bernard. 

La  Bassetiere  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Lucave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe 
(de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lai  lié.  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lanel.  La  Pervanchère  (de). 
Largentaye  (de).  La  Roche- Aymon  (marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roche- 
thulon  (marquis  de).  La  Sicotière  (Je).  Lassus 
n[)aron  de).  Laurier.  Laverjene  (Léonce  de). 
Lebourgeois.  L*Ebraly.  Le  Châtelain.  Leré- 
hurn.  LefèvrePontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre* 
Pontalis  (Seine  et-OiseV  Le  Flo  (général).  Legge 
(comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Le 
Provost  de  Launay.  Lespi nasse.  Lestapis  (de). 
Lestourgie.  Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-et- 
Garonne).  Limayrae  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (général). 
Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Ma- 
leville  (marquis  de).  Mallevergne.  Marchand. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Mar- 
tenoL  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Ma- 
thieu (Saône -et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de)  Méplain.. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vifi^aux.  Met- 
tetal.  Michel.  Monjaret  de  Kerjegu.  Monne* 
raye  (comte  de  la).  Monnet.  Monnot-Arbilleur. 
Montaignac  (amiral  de).  Montlaur  (marquis  de). 
Montrieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (mar- 
quis de).  Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim).  Murât  (le  comte  Joa- 
chim). 

Nétien.    Nouai llan  (comte  de). 

Paris.  Partz  (marquis  de).  Passy  (Louis). 
Pâtissier  f Sosthène).  PeltereauVilleneuve.  Per- 
ret. Perner  (Ëuffône).  Petau.  Peulvé.  Peyra- 
mont  (de).  PhiTippoteaux.  Pioger  (de).  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (marouis  de).  Pontoi-Pontcarré 
(marquis  de).  Potnuau  Yamiral).  Pouyer- 
Quertier.  Pradier.  .Prax-Faris.  Prétavome. 
Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (vicomte  de).  Rambures  (de).  Rau- 
dot  Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Rességuier 
(comte  de).  Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot.  Rive 
(Francisque).  *  Robert  (générai).  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Retours  (des).  Rouveure. 
Roy  d^  Loulay.    lioys  (marouisdes). 

bacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (ae^. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (vice- 
amiral).  Salvandy  (dei  Salvy.  Sarrette.  Sa- 
vary.  Savoye.  Say(Léon).  Sé^r  (comte  Louis 
de).  Sens.  Serph  ((jusman).  »ers(maGquis  de). 
Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (baron  de).  Soury- 
Laverffne.    Sugny  (de). 

Tailhand.    Taillefert.    Talhouët  (marquis  de). 


Talion.  Target.  Tarteron  (de).  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte 
de). 

Vacherot.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Vaulchier  (comte  de). 
Ventavon  (de).  Vente  Vétillart.  Vidal  (Satur- 
nin).  Viennet.'  Vilfeu.  Vimal-Dessa  gnes.  Vi- 
nay  (Henri).  Vinglain  (Léon).  Vinols  (baron 
de).    Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.    Witt  (Comélis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Alibadie  de  Barrau  (le  comte  d*).  Aboville 
'  (le  vicomte  d").  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d'). 
Barthe.  Baucarne-Leroux.  Beaussire.  Bertauld. 
Hocher.  Boffinton.  Brabant.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Casimir  Perier.  Chareton  (général). 
Cherpin.  Chiris.  Christophle  (Albert).  Cornu- 
lier-Lucinière  (comte  de).  Danelle-Bernardin. 
Delille.  Desbons.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Douhet  (comte  de).  Duboy s- Fresnay  (général), 
bucarre.  Duvergier  de  Hauranne.  Éschasse- 
riaux  (baron).  Féray.  Franclieu  {marquis  de). 
Gaslonde.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gayot.  Geu- 
vion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Guinol.  Hespel 
(comte  d'i.  Jaurès  (amiral).  Joinville  (prince 
de).  Jullien.  La  Bouillerie  (de).  Laboulaye. 
Lambertene  (de).  Lanfrey.  Larcy  (baron  ae). 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Lecamus.  Lefranc  (Victor). 
Le  Gai  La  Salle.  Lenoël.  Lepetit.  Leroux. 
Leurent.  Magniez.  Man^ini.  Martin  des  Pai- 
lières  (général).  Médecin.  Michal-Ladichère. 
Monteil.  Montgolûer  (de).  Murât- Listrières. 
Osmoy  (comte  d').  Pagès-Ouport  Pellissier 
(général).  Rampon  (comte).  Raoul  Duval. 
Riondel.  Rivaille.  Robert  de  Massy.  Roger  du 
Nord  (comte).  Rouher.  Rousseau.  Roux  (Ho- 
noré). Saisy  (Heryé  de),  Salneuve.  Saussier 
(ffénéral).  Sebert.  Seignobos.  Staplande  ^de). 
Teisserenc  de  Bort.  Temple  (du).  Tillancourt 
(de).  Tocqueville  (comte  de).  Tribert.  Vala^ô 
(çénéral).  Vasl-Vimeux  (baron).  Vautrain. 
Waddington.    Warielle  de  Retz. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale(le  duc  d*).  Chanzy.  Corcelle  (de). 
Gérard.    Wolowski. 


SCRUTIN 

Sur  l' ensemble  de  V article  44  du  projet  de  loi 

électorale. 

Nombre  des  votants.  •  •  • 574 

Majorité  absolue 288 

Pour  l'adoption •    387 

Centre..: 187 

•l/Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  deBarrau (comte  d*).    Aclocque. 
Adam  (Pas-de-Calais).    Adnet.    Aigle  (le  comtfrf 
de  1*).     Allenou.      Amy.,     Ancel.     Andelarre 
(marquis  d')-    André  (Charente).    André  (Seine). 
Anisson-Duperon.      Arfeuillères.     Aubry.    Au- 
^  drcn  de  Kerdrel.    Aurelle  de  Paladines  (général 
'  d').    Auxais  (d').     Aymé  de  la  Chevrelière. 
Babin-Chevaye.    Bagùeux  (comte  de).    Balsan. 
Baragnon.    Barante  (baron  de).    Barascud.    Bas- 
tard  (comte  Octave  de).    Bastid  (Raymond).  BaU 
bie.    Baucarne  Leroux.     Baze.      Beau.      Beau- 
villé  (de).    Belcastel  (de).    Benoisl  d'Azy  (comte). 
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Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bemard-Outreil.  Her- 
tauld.  Besson  (Ê^aul).  Béthune  (comte  de). 
Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bionvenùe.  Bigot. 
Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte)  Bocner. 
Boduin.    Boisboissel  (comte  de).    Boisse.    Bom- 

Êard.  Bonaid  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de). 
lonnct.  Boreau-Lâjânadie.  Bottieau.  Bouille 
(comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullinr 
do  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurih  (comte 
de).  Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien) 
(Am).  Brunet.  Br>'as  (comte  de).  Buffet. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    fiussoii-Ouviviers. 

Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  CuHet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Cas- 
tellane  (marquis  de).  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées). 
Cézanne.  Lhabaud  La  Teur  (Arthur  dà).  Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Chabron (général  do  .  Chamaillard  (de).  Gham- 
brun  (comte  de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier  (de).    Changarbier  (général).    Cna- 

Ser.  Gharreyron.  Chatelin.  Chandordy  (comte 
c).  Chaurand  (baron),  (^heguillaume.  Chesne- 
iong.  Cintré  (comte  de).  Gis<oy  (général  de). 
Clapier.  Clément  (Léon).  Clerc«î(ae).  Colom- 
bot  (de).  Gombier.  Costa  de  Beauregard  (le 
marquis  ).  Cottin  (Paul).  Gourbet-Poulard. 
Courcelle.  Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont 
.  (vicomto  Arthur  do). 

Oaguenet.  Daguilhon-Lassolve.  Dampierrc 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Onuphinot.  Uaus- 
sel.  Decazes  (le  duc).  Oelacour.  Delavau.  De- 
mie. Delisse-Êngrand.  Deipit.  Deisol.  Ocnor- 
mandi«\  Dépasse.  Depeyre.  Dosbassayns  de 
Richemont  (comte).  Descat.  Des  jardins.  Dies- 
bach  (comte  de).  Dompîerre  d'Hornoy  (amiral 
de).  Doré-Graslin.  Douay.  Drouin.  Du  Bo- 
dan.  Du  Bréuil  de  Kaint-dermain.  Du  Chaf- 
faut  comte).  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufour  iJufournçl.  Dumarnav.  Diipanloup 
(Mgr).  Dupin  (Félix).  Dunont*( Alfred).  Du- 
réault.     Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(dfc).  Flotard.  Fontaine  (de).  Forsani  (vicomte 
de).  Foubert.  Fourichon  (amiral).  Fournier 
(Henri).     Fonrtou  (de).    Fresnoau. 

Gallon!  d'Istria.  Ganivet.  Gaslond(\  Gas- 
selin  de  Presnay.  Gation-Arnoult.  Gaulthior  do 
Vaucenav.  Gavanlie  (de).  Germain.  Germo- 
nière  (de  la).  Gévelot.  Gilion  (Paulin).  Giratid 
(Allred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Gouin.  Gouvion  Saint- 
Cvr  (marquis  de).  Grammont  (marquis  do). 
Grange.  Grasset  (de).  Grivart.  Gueitan. 
Ouicbe  (marquis  de  la). 

Hamillo.  Harcourt  (comte  d').  Harcourt 
(duc  d').  Haussonville  (vicomte  d*).  Hesptd 
(comto  d').      lloussard.       Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (abbé).  Janime.  Joctour-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan  Jouvenel  (baron  de).  Juigiiô 
(comte  de).    Juigné  (marquis  de).    Jullien. 

Koller.  KerKariou  (comto  de).  Kergorlav 
(comte  do).  Kéridec  (do).  Kerj«^ffu  (amiral 
de).    Kormenguv  (vicomte  de).    Koll>-Bernard. 

La  Bassetiére  {de),  fiabitte.  La  Borderie  (dt'}. 
Lacave  •Laplai'ne.  I^acombe  (de).  I^agrange  (ba- 
ron A.  de).  Lallié.  [jumbf^rt  de  Sainte-Croix. 
Lamberterio  (do).  Lanel.  La  Pervanchére  (de). 
I^arcy  (le  baron  de).  Largentaye  (d(^).  La  Ho- 
che-Aymon  (marquis  de).  IjÎ  Rochefoucauld 
(duc  de  Bi'^ocia).  La  Rochojaquelein  (marquis 
de).  Ijd  Itochothulon  (le  marquis  doV  La  Run- 
ciôre  Le  Noury  (vico-amiral  baron  de).  I^a  Sico- 
tiôro  (de).  ]^âssus  (baron  de).  I^aurier.  1.0- 
bourgeois.  L'Kbraly.  Le  Châtelain.  L^'lébun*. 
Lt^rèvrf'-PontaJis  (Kiire-et-îjOirl  Lefèvre-Ponta- 
lis  (SeiiiM-oi-Oise;.  1^  FIo  (général).  \j}  Gai  l«a 
Salli*.  LeggH  (le  comlo  de),  l^-grund  (Arthur). 
Le  I^sseux.    Lono«*l  (Emile).    (iOprovost  do  Lan- 
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.nay.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie. 
Leurent.  Limairac  (de).  (Tam-et-Garomie). 
Limavrac  (Léopold)  (Lot).  Lortal.  liOtrvet. 
Lovsel  (général).    Lur-Salucêfs  (marquis  de). 

ftagno.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vorgne.  Mangini.  Blarc-Duiraisse.  Marchand. 
Marttd  (Pas-deCalais).  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Avray). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  (8a6nV 
et-LoIro).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu 
cto  la  Redorte(comte).  Maurice  Max-Richard. 
Mayaud .  Mazerat  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).    Médecin.    Melun  (comte  de).    Mé- 

Ëlain.  Mérode  (de>  Merveilleux  du  Vigaaux. 
letietal.  Michel.  Monjarct  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye(comiedela).  Monnet.  Montaignac(ami- 
rai  de).  Montgoltier  (de).  Mootlaur  (marquis 
de).  Montricux.  Moroau  (Ferdinand).  Mopay 
(le  marquis  de).  Mortemart  ^le  duc  de).  Mou- 
chy  (le  duc  do).    Murât  (le  comte  Joachim). 

Nélicn.    Nouai llau  (comte  de). 

Pajol.  Paris.  Partz  (marquis  de).  Pa.ssy 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthèu(î).  Peltereau- Ville- 
neuve. Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Pioger  (dej.  Piou. 
Pllchon.  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi-Pontcarré 
(marquis  de).  Pradié.  Prax-Paris,  PrétaTolne. 
Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marrpiis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  l'de).  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rosséguior  (eomte  de).  Riant 
(Léon).  Ricat.  Rive  (Francisque).  Robert  (gé- 
nf^u^al).  Rodoz-Bénavent  (vicomte  dei  Roger 
du  Nord  (comte).  Retours  (desO-  Kouveare 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  «les). 

Sacas»*.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (le 
vicomte  de).  Saint-Germain  (de).  tiaint-Malo 
(do).  Saint  -  Pierre  (  de  )  (  Calvados  ).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
(de).  Saisset  (vice-amiral).  Salvaudy  (de). 
Salvy.  Sarrotle.  Savary.  Sa^oye.  Say  (Léon). 
Scb»Ter.  Soh**rt.  Ségur  (comte  Ix)uis  de). 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  do).  Simon 
'Fidèle).  Soubeyran  (le  baron  de).  Btaplande 
de).     Sugnv  (de). 

Tailhand.  Taille lert.  Ta Ihouét  (marquis  de). 
Talion.  Target  Tarteron  (de).  Teisserenc  tle 
Bort.  Tocqueville  (comte  df»).  Toupet  des  Vi- 
gnes.     Tréveuouc  (lo  comte   de). 

Vachorot.  Valady  («lo).  Vairons(marqnl8  de). 
Vandier.  Vaulchier  (comte  do).  Vaatfain. 
Ventavon  (de).  Vétillart.  Vidal  (Saturmn). 
Vionnet.  Viifeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinav 
(Henri).  Vinptain  (Léon).  Vitalis.  Vogui^ 
(marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
Wilt  (Cornélis  de). 

ONT  VOTÉ  COlfTRE   : 

MM.  Adam  (Kdmond).  Allomand.  .\mat' 
Ancoioii.    Arago.    Arrazat. 

Rimberger.  B.iroi.  Rarodet.  Barthélémy 
Saint-lliiaire.  Berlet.  Bernard  (Martin).  Bert. 
Bothmont.  Blanc  (Louis).  BoUintou.  Bonnel 
Ô-i^n).  Bouoau  (Albi'rt).  Bouchet  (Bouchcs- 
du-Rhôn»»).  Rov'îset.  Bozérian.  Brolay.  Brico 
(Jfourth«'-el-Mosollo).  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).    Bu«^e. 

Caduc.  (Jarnot  (père),  (^arnot  (Sadi).  Casi- 
mir Pi'rier.  Casse  (Germain).  Casteinau.  (^a- 
zot  (Julos  (Gard).  Challcmel-Laoour.  Chare- 
ton  .général).  Charton.  Chavassiou.  Cherpin. 
Chevandier.  Choiseul  (Horace  de)  (ihri.stophie 
(Albert;.  Claude  (Meurthc-et-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Cloro.  Cochery.  Contant.  Corbon. 
Cordier     Corne.    Cotte.    Crémioux. 

Daroii.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  Des- 
change. Dréo.  Dubois.  DuchAtel  comte). 
Dufav.    Dupoiiv     Durinu. 

Kscargtiof  tischassoriaux  (baron).  Ksquiros. 
Eymard-nuvernay. 
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Farcy.  Pavre  (Jules).  Fdye.  Femier,  Far- 
rouitlat.    Fouquet.    Fourcanâ. 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Gaudy.  Gayot. 
Gant,  George  (Emile).  Girerd-Cyiirien.  ■  Girot- 
Ponzol.      Goblet.     Godin.      Godissart.     Graud- 

Ëlerre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules). 
uichard.     Guillemaut  (général).     Guyot. 

EérisBon.    Havre.    Humbert. 

Jacques.  Joigneaux.  Jouin.  Jeurnault. 
Jozon. 

Lacascade.  Lacretelle  {Henri  de).  Lafayetts 
(Oscar  de).  LaQize.  LafoD  de  Fongaufler. 
Loget.  Lambert  (Aleiîs).  Lamy.  Langloie. 
(.AHerve.  Latrade.  Laurent-Pi  chat.  Le  breton. 
Lefëvre  (Henri).  Lefrane  (Piarrei  Lepère. 
Le  Boyer.  Lesguillon.  Levfiqne.  Lberminier. 
Littrâ.     Lockroy.    LoustaloL    Lncet 

Hadier  de  Hontjau.  MagnîD.  Mahy  (de). 
Maillé.  Malans.  Ualézîeux.  Marck.  Marcou. 
Martin  (Henri).  Hazeau.  Métine.  Mercier. 
UeHtreau.    Millaud.   Moreau  (COta-d'Or).    Horin. 

Naquet.    Nioche.    Noël-Parfait. 

OrdinaJr«. 

Palolle.  Parsy.  Pascal  Dupral.  Pelletan. 
Pellisaier  (général].  Périn.  Peyrat.  Picftrt 
(Alpbonse),    Pdmpery  (de). 

Rampent.  Rathier.  Renaud  (Michel).  Rey- 
mond  (FcrdlDand)  (Isère).  Robert  (Léon).  Rou- 
djer.    Rouvier. 

Balneuve.  Bansas.  Baussinr  (général),  Scbeu- 
rer-Kestner.  Schœlcher.  Sénard.  Simiot. 
Simon  (Jutes).    Soye.    Swiney. 

Tftberlet.  Tamiaier.  Tardiau.  Taagin.  Tea- 
talin.  Thurel.  Tiersol.  Tirard.  Tolam.  Turi- 
gny.    Turquel. 

Valentin.    Varroy.    Villaîn. 

Wamler  (Marne).    Wilson. 


N'Onr  PAS  PRIS  PAKT  AU  VOTB: 

UH.  ÂbbatuccL  Abcvilie  (vicomte  d'}.  Adrien 
Ldon.  Alexandre.  Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariége). 
Andiffrat-Pasquier  (duc  d'),  Bardoux.  Barthe. 
Beiussire.  Besnard.  Billot  [générai).  Bottard. 
Breton.  Brice  (Illaet  Vilaine).  Brilliar.  Buis- 
son (Seino-lnférieuro).  Calmon.  Carquet.  Carro- 
KériHouei.     Cazenove  rie  Pradiue  (de).    Cbadois 

Silonel  de).  Chardon.  Cbiris.  Comoarieu  (de), 
mulier-Luci niera  (comte  de).  Cunil.  Danelie- 
Bernardin.  Decaii es  [baron).  Delorme.  Dearert 
(colonel).  DercgnaucourU  Des  bons.  Desiremi, 
Uietz-Mounin.  Douhet  (comte  de).  Duboys- 
Preenay  (général).  Ducarre,  Duclerc  Dumon. 
Duparc.  Dussausioy.  Duvergier  de  Hauranne. 
Peray.  Ferry  (Jules).  FoUiot.  Fraiasinat, 
Frtnolieu  (marquis  de).  FrébauLt  (le  général), 
Gailly.  Gallicher.  GaullhierdeRumilly.  Gavini. 
Ginous  de  Fermon  (comte).  Gouvello  [mar- 
(^uis  de).  Grollier.  Guinard.  GuinoL  Haent- 
iens.  Janzé (baron  de).  Jaurès  (amiral).  Krantz. 
LaBouillerie  (de).  Laboulaye.  La  Caze  (Louis). 
Lanfrey.  La  Rocbette  (de).  Lasteyrie  (Jules 
<le).  Lavergae  (L.  de).  Leblond.  Lecamus. 
Lefrane  (Victor).  Lepetil.  Lépouzé.  Leroux. 
LeverL  Limperani.  Lorgard  (vicomte  de). 
Luro.  Magniez.  Maleville  (marquis  de)  Male- 
ville  (Léon  de).  Marcère  (de),  Margaine,  Mi- 
chal -Lad  i  chère.  Monnot-Arbilleur.  Monteil. 
Morvan,  Murat-Sistrièras.  Osmoy  (comte  d'). 
Pagès-Dupon.  Parent.  Pernolet.  Philippe - 
laaux.  Picard  (Ernest).  Pin.  Pothuau  (ami- 
ral). Pouyer-Quartier.  Pressansé  (de).  Ra- 
meau. Rampon  (comte)  Raoul  Duval.  Rému- 
aat  (Paul  de).  Renaud  (FéUx).  Reymond  (Loice). 
Ricard.  Riondal,  Rivaille  (Arthur).  Robert  do 
Hassy.  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles). 
Rouber.  Rousseau.  Roussel.  Roux  (Honoré). 
Saisy  (Hervé  de),  Seîgnobos.  Sens.  Silva 
(Clément).     Soury  -  Lavergoe.      Temple  (  du  ). 


Théry.  Thiers.  Thomas  (docteur)  Tillancobr 
(de).  Trôville  (comte  de).  Tnberl.  Valazé 
(général).  Valon  (de).  Vast-Vimeux  (baron), 
vente.    Vinols  (baron  de) 


PAR  GONeu  : 


SCRUTIN 
Sur  Vamendement  de  M.  te  général  Maiure. 

Nombre  des  votants 589  . 

Majorité  absolue 29S 

Pour  l'adoption 67 

Contre. Sîî 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté, 

ONT   VOTÉ  POUR  1 

MM.  Aboville  (vicomte  d'}.  Amy.  Arfanillè- 
res.    Auiais  (d'). 

Beauvillé  (de).  Bemara-Dutreil.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boisas.  Bonatd(vicomtede}. 
Boullier  de  Branche.    Brun  (Lucien)  (Ain). 

Galemard  de  La  Fayette  Gara  von  La  Tour  (de). 
Ca.rron  (Emile).  Changamier  (général).  Colom- 
be t  (dej.    Courcelle, 

Dam  (le  comte).  Daussel.  Dalisse-Bogr&nd. 
Diesbach  (comts  de).  Douay.  Douhet  (comte 
de).     Uumamay.    Dupanloup  (Mgr). 

Fourtou  (de).    Fresneau. 

Gasselin  de  Fresnay.     Gavardie  (de).     Goei- 

Hamille, 

Jocteur-Monrozier.    Jordan.    Jourdan. 

Kargariou  (comte  do).  Kéridec  (de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de).  ^ 

La  Rochethulon  (marqfuis  de).      Lassus  (baron 
de).      Le  Châtelain.      Lefèvre-Pontalis  (Eura^et-   ' 
Loir).       Legjje.      Lespinasse.      Liraayrac   (de) 
(Tarn-et-Gaioune).     Lur-8aluces  (le  marquis  de). 

Magne.  Mathieu  de  la  Redorto  (comte).  Ma- 
zerat.  Mazure  (général).  Monneraye  (comli!  de 
la).    Momay  (marquis  de). 

Partz  (marquis  de).    Pradié. 

Hainneville  (de),  Rambures  (de).  RicoL  Ro- 
bert (général).     Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 

Saint-Germain  de)  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (Louis  (de)  (Manche).     Sainl-Victor  (de). 

Valady  (de).  Vaulchier  (comte  de).  Vtmal- 
Dessaignes.    Vinols  (baron  de). 

Wartelle  de  ReU. 

ONT  VOxt  COHTRB  ; 


Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Allemand. 
Amat.  Ancal.  Ancelon.  Andelarre  (marquis 
d').  André  (Charente).  André  (Seine).  Anis- 
son-Duperon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel,  Ar- 
naud (de  l'Ariégc).  Arrazat.'  Aubry.  Audren 
de  Kerdrel.  Aurelle  do  Paladinea  (le  général 
d').    AjTné  de  la  Chevreliôro. 

Babin-Chavaye.  Bam berger.  BaragnoiL  Ba- 
rante  (baron  de).  Bardoux.  Barui.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint  -  Hilaire. 
Bastid  (itaymond),  Batbie.  Bau carne-Leroux. 
Baze.  Beau.  Beaussire.  Benoist  d'Aiy  (comte). 
Benoist  du  Buis.  Bàrenger.  Berlet.  Bernard 
(Charles)  (Ain),  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Bes- 
son  (Paul).  Betbmont.  Béthune  (le  comte  de). 
Bidard.    Bienvenue.    Bigot.     Billot  (le  général). 
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HUy.  filanc  [Louis].  Blavoyer.  Bocber.  Bo- 
doia.  BofDaton.  Bompard.  BoQ<ly  (comte  de). 
Bonnal  (Ûon).  Bonnet.  Boreau-LajanadJe. 
Bottard.  Boucau  (Albert).  Boucliet  (Bouches- 
du-Rhone).  Bouille  (comte  <Ie).  BouissoD. 
Bouille  r  (Loire).  Boysset.  Hozi^riitii.  Brabaci. 
Brama  (Jules).      Brelay.      Breton  (Paul).      Brlce 

êllo-el- Vilaine).  Brice  (  Ueurtbe-et-Mosella  ). 
rÛlJer.  BrissoD  iHenri]  (Seioe).  Brottl,  Bro- 
Ktie  (>Iuc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Brya^ 
(la  comte  da).  Buëe.  Buffat.  Buisson  (Jules) 
(Aude).     Bussoo-Duviviprs. 

Caduc,  CailtauiL.  Callot.  Calmon.  Carnot 
(pèra).  Caraoi  (SadI).  Garquet.  Carré-Kéri- 
souet.  Casse  (Germai d).  Casteliane  (marquis  de). 
CasCelnau.  Caieaux  (Hautes-Pvrénàes).  Cazoï 
(Jules)  (Gard).  CùïiiDne.  Cbaliaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Cbabroa  (le  gâaéral  ile).  Chadois 
(colonel  de)-  Cliallemal-Lacour.  Chambrun  (la 
comte  do).  Champvallier  (de).  Chaper.  Char- 
don. Chareton  {général).  Cliarrcyrou,  Cbarton. 
Cbalelin.  Chauoordy  (comte  de).  Cbaurand (ba- 
ron). CbavBssieu.  Clisguillaume.  Cher|iiD.  Chas- 
oelouc.  Chevandier.  Chiris.  Choiseul  (UoracK 
de).  Christopble  (Albert).  Cissey  (leuénéralde). 
Clapier.  Claude  (Heurlheet-Mosnlle).  Claude 
(Vosges).  Ciûment  (Léon).  Cochery.  Coraba- 
neu  (de).  Contaut.  Oorbon.  Cordier,  Corno. 
Cotte.  Coltin  (Paul).  Courtoel-Poulard,  Cré- 
mieux.  Grus.sol  d'Uzes  (duc  de).    Cunit. 

Dagucnbt.      Oaguïlbon-Lasasive .      Dampi>^rre 

Si  marquis  de).  Danelle-Bernardtn.  OaroD. 
aumns.  Dnuphinot.  Decazes  (baron!.  IV- 
cazes  (duc).  Delacour.  Delacroix.  Uiïlavau. 
Delord.  Delorme.  Delsol,  Denfert  (le  colonel). 
Uenormandie,  Depassiv  Depeyre.  Ueregnau- 
court.  Oescai.  Descbangt;.  Desjardias.  Des- 
tremi,       Dieiz-Monnin.       Oompierrc  d'Horaoy 

6 mirai  de).  Doré-Grasiin.  Drùo.  Drouin 
u  BodaD.  Dubois.  Ducarr<\  Du  ChaiTaui 
SBmta).  Duchûtel  (le  comte).  Duclerc.  Du- 
ur  (XavierV  Dufïure  (Jalps).  Dufay.  Dufour. 
Ouparc.     Diipin  (Félix).     Dupont  (Alfred).    Du- 

Kuy.  Diiréâuli.  Durfort  de  Civrac  (comte  de), 
ineu.     DuBsaussoy.     Duvcrgier  ilc  Haurannc. 

Emoul.  Escarpucl.  Escliassériaux  (l>an>n). 
Ksquiros.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  FaVro  (Jules  )  Fave.  Féligonde  [du). 
Perav,  Femier,  Ferrouilla't,  ForJ'y  (Jules) . 
Flasbac  (le  baron  da;.  Flouriot  (di-),  Flotard, 
FolRet.  Fontaine  (de).  Foubert.  Fouquet, 
Pourcanil,  Fourichon  (amiral'i.  Fournier  (Henri), 
Praissinet.     Frébault  (général}. 

Guneur,  Gailly.  Gnllichar.  Galloni  d'Istria. 
Gambetta.  Ganaûlt.  Ganivet.  Gatien-Amouit. 
Gaudy.  Gaulthier  -ie  Huinilly.  O.iulthier  du 
Vaucenay.  Gavini,  Gayot,  cii>nt  George 
(Emile).  Germain.  Germonière  (de  la).  Gi'vflot. 
QilloD  (Paulin).  Giaoux  di>  Fej-mon  (le  coiuti;). 
Giraud  (Alfren).  Gironl  (Cyprien).  Girot-Pou- 
zoL  Go  blet.  Godin.  Godissart.  Gouiii.  Gou- 
vion-Saini-Cvr  (le  marquis  de).  Grandjiierre. 
Greppo.  Grévv  (Albert).  Grévj-  (Jules).  Gri- 
vari.  Grollier.  Gulchard.  Guiche  (marquis  de 
la).  Guillemaut  (le  génûrai).  Guinard.  Guinot . 
Ouyol. 

Haentji^n^.  Hiiroourl  (!.■  comia  d).  Harcourt 
fduo  d').  llausson ville  (vicomte  d").  Hérisson. 
Hèvrc.     Houssard.    BumberL 

Jacques.    Jammi-.     Janz^  (baron  du).    Jaurès 

S  unirai).    Johnston.    Joigni^aux.  Joubort.  Junin. 
ournaull.  Juuvuoi-l  (baron  île)    Joion.    Jidiieu. 
KelliT.    Ivergorlai'  (comte  de).    Kolb-Bvrnard 
Kranu. 

La  |{.issetiâri'  (de).  Labittn.  Laboulayi>. 
Lacasi^ade.  Lacombe  (d").  l.acret>>lle  (Henri 
de),  Ivilayette  (Oscar  dr>].  Ladizf>.  Lafou  de 
PongauUer.  L^M.  Lagrauge  (le  baron  A.  de). 
' — ■^— t  (Al''»is).      Lambert    de    Saiotc-Crolx. 


La  Rocheroucauld  (duc  de  Biiiaccia).  I.a  Ron- 
ciâre  i..e  Noury  (  vice.amiral  baron  de).  La 
Serve.  Lasteyrîe  (Jules  de).  Lairade.  Laurent- 
Pichai.  Lavergue  (Léonce  ,e),  Leblond.  Le- 
bourgeois.  Ij'Ebraly.  Lecamus.  Lofébure.  Le- 
fèvre  (HeDiij.  l.erSvn-PontaliB  (Seine-et-Oise) 
Lofran:;  (l'iorre).  Le  Gai  l.a  Salle.  Le  Las- 
seux.    Leuoët    (Emile).    'L.'iiâre.     Lepetit.    Lé- 

touzé.  Le  Provosl  do  Lauuay.  Leroux  (Âtmé). 
icsguillon.  Lestapisde).  Lastourgi^.  Levéque 
LtJverL  Lborminier,  Limperani.  Littré.  Loctroy. 
Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Loysel  (général). 
Lu  ce  t.    Luro. 

UadierdeMonljau.   Magniei.    Uagnin.    Mahy 
(de).    Maillé  (comta  de).    UaiUé.    Ualartre.    Ma- 
lens.      Maleville  (le  marquis  de).      Halézteux. 
Mallevergne.     Mangiui.     Marc  Dufraisse.     Mar- 
càre  (do).     Marchand.     Marck.     Marcou.    Mar- 
'   gaine.      Martel   (Pas-de-Calais).      Martell  (Cha- 
I    rente).   Marlcnol,   Martin  [Henri).    Mania  (d'Au- 
I   rayj-    Mathieu  (Saùne-ei- Loire).    Mathieu-Bodet 
(Cbarente).     Maurice.     Ma.x-Richard.    liayaud. 
I   Mazeau.    Mi^aux  (le  vicomte  de).    Médecin.    Mé- 
'    Uni!.      Ueiun    (comte    de).      Méplam.     Mercier. 
j   Mérode  (de).  Merveilleux  au  Vignaux.    Mestreau. 
Mt'ttetal.      Micbal-Ladichère.     Michel.    Miiiaud. 
I    Monjaret  de  Kerjëgu.    Moiiuot-Arbilleur,     Mon* 
taigaac   (amiral  de).       Montlaur   (marquis    de). 
Montrieux.     Moioau  (Cùte-d'Ur).     Moreau  (Fer- 
dinand).   Morin.    Mortemart  (duc  de).    Horvan. 
Mouchy  (le  due  -if,).      Murât  (la  comte  Joachim^. 
Murât- si  strières, 

Naquet.  Né  tien.  Nioche.  Noi^l- Parfait. 
Nouaillan  (comte  de). 


Pascal  Duprat,  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Soi- 
ibânoj.  Pelletan.  Peilissier  (général).  Périn,, 
Pernolet.  Pi'lau.  Peulv-''.  Pevramont  (da). 
l'ovrat.  Philippoieaux.  Picard  (Ernest),  l'icârt 
(Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Pli- 
chon.  Pontoi-Po  ni  carré  (marquis  de).  Pothuau 
(amiral).  Pouver  Quertier.  Prax-Pari'',  l'r-s- 
seusé  (de).    Prilavoino.    Puibemeau  (d^:;. 

BJimeau.  Hampon  (comte).  Rampent.  Haoul 
Duval.  Hathier.  Raviuei  (de).  Hémiisat  (Paul 
dej.  Itenaud  (Félix).  Renaud  (Michel).  U<-ssé- 
gmer  (le  comte  de).  Revmoud  (Ferdinand]  ' 
(Isère).  Roymood  (Loire).  Riant  (Léon).  Ri- 
card. Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
(1^'on).     Robert  de  Massy       Roger    du    Nord 

Saomte).  Rogcr-Mar\'aise.  Rolland  (Charles) 
âa6ne-et- Loire).  Retours  (de.-:).  Uoudiar, 
toussoiin.  Roussi^l.  Houveun-.  Houvier.  Roux 
(Honoi-é).  Hov  de  Loiilay.  Rovs  (marquis  des). 
SaincthorenUrl").  Saint-I'jerre  (do) (Calvados). 
Saissut  (vice-amiral).  Sjint-uva.  Salvandy  (de) 
Salvy.  Sansas.  Sarri'tte.  Snussier  (lo  géné- 
ral). Savarj'.  Savoye.  Say(Léon).  Schérar. 
tichuurer-KuBtuor.  Suhœlidiur,  Sabort.  Ségur 
(comte  Louis  de).  Seigaobos.  Sènard.  Sens. 
Sers  (marqui'4  de),  bih-a  (Clément).  Simiot. 
Simon  (Fidél<>:.  ^imoit  (.Iules).  !Soy.>.  Su- 
l'iandi'  (di'V    t'uji'Qy  (dr').    Swiney. 

Taberlfl.  Tailhanil.  Talliouiil  (marquis  d*-). 
Talion.  Tamisier.  Tardieu,  Target.  Ta^in. 
T.'stelin.  Thôry,  Thiors.  Tliomas  (le  docteur). 
Thurel.  Tiersol  Tillaucourl  (d-;),  Tirard. 
roci|u.>vill.-  (le  comt.'  de).  Tolain.  Triborl. 
Turigny.    Tiirquol. 

Vaclivrot.  Vdlazé(L'<^ui)ia!;.  Valeutin.  Valou 
(do).  Vorrov.  Vasl-Vimeux  (biiron),  Vauirain. 
V.'ntaïOLi  (dû),  Vi-nte.  Vélillart.  Virnnel.  Vil- 
r-iii.    Yillaiu      Vmay   (llourij.      Vogué  (marquis 

Wallon.       Warnier  (Marne).    Wilson. 

.\i)ST  P.IS  pais  P*KI  AU    VOTB  : 
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Audiffret-Pasquier  (duc  d).  Bagneax  (comte 
de)-  BalMD.  Barascud.  Bastaril  (comle  dR). 
BMCWtel  (de)^  Benoit  (Ueuse).  lieroard  (Har- 
tio).  Beùfges  (comte  do).  Boisboissel  '"  '" 
lie).  Bottieau.  Bourgeois  (Ven'Iée). 
Brettes-Thurin  &a  comle  de).     Bruoet.     Buisson 

SBeina-Inrérieure).  Caaimir  Perier,  Cazeaove 
le  Prsdine  (de).  Chabaud  La  Tour  ((.'énéral 
buDB  de).  Chabrol  (de).  Cha maillard  (de). 
Chunoagny  (vicomte  Henri  de).  Cintré  (comte 
de).' Clerc.  (Jlercq  (de),  Coraliier.  Comulier- 
Luciniàre  (oeinie  de).  GoBta  de  Beauregard  (mar- 
quis), CumoDt  Cviuoinie  [Arthur  de)  DeliUe. 
Deipit.  Desbassayns  de  Hichemoat  (comte). 
DéatioDs.  Duboy^-freanay  .(général).  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  Dufournel.  Dumon.  For- 
3aui(vicomte  de).  Franclieu  (mari^uis  de).  Gas- 
lônde.  GI48.  GodeF  de  la  Ribouileris.  Gou- 
vello  (marquis  de)  Grammonl  (marquis  do). 
Grange.  Grasset  (de)  lle.'tpel  (comte  d'),  Uuon 
dé  Penansler.  JalTré  (abbé).  Joinville  (prince 
de),  iuignë  (comte  de).  Juigné  (marquis  de). 
Kerjégu  (amiral  do).  La  Bordene  (de).  La 
Bouillerie    (de).       Lacai-o-Laplagne.      La  Caze 

Î Louis).  Lallié.  La  Pervanchère  fde).  Larcy 
baron  de).  Largenlayp  (de),  La  Rochejaque- 
ain  (marquis  de).  La  Rochotle  (dis).  La  SiCO- 
lière  (dej.  Laurier.  Lebrelon.  Lefranc  (Vic- 
twr)-  Ij^grand.  Le  Qoyer.  Ijeureot.  Limayrac 
(Léopold)  (Lot),  Lorgeril  (vicomte  de).  Malo- 
Tille  (Léon  de),  Martin  [Charles).  Martlu  de« 
Pallieras  (gé.iËral),  Monnet.  Monteil.  Mont- 
uolUer  ,<Jeï  Pages  Duport,  Paria.  Peltereau- 
Villeupuve,  Perret.  Perrier  (Eugène).  Plœac 
{marquis  de).      Pompery  (de).     Ouinaonna  (mar- 

auis  de).  Raudot,  RIvaille.  Rouber.  Sacane . 
aintenao  [le  vicomte  de).  Saisy  (Hervé  de). 
Serph(Gu8manj.  Soubeyran  (baron  de).  Soury- 
■Lavergne.  TailleferL  Tarleron  (de).  Teisse- 
renc  de  Bort.  Temple  (du).  Tounot  des  Vignes 
Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte  de). 
Valfons  (marquis  de),  Vandinr.  Vidal  (Satur- 
nin). Vingtain  (Lâon).  Vitalis.  Waddington. 
Witt  (Comélis  de). 

ABSENTS   PAU   CONGÉ  : 

MH,  Aiimale  (le  duc  d').  Chanzv  (général). 
Gorcelle  (de),  Gérard.  Goniaut-Bfron  (le  vi- 
comte de).    Le  Plo  (le  généra])     Wolowski. 


Sur  l'amendement  de  il.  Feray,  relatif  à 
reprétenlatton  de  l'Algcrit. 


L'Assemblée  nationale  a's  pas  adopté 


ONT  vorË  POUt  : 


Adam  (Edmond)  (Seine).  AI<>Tandre  (Char- 
tes). Allemand.  Amat.  Ancelon.  Andr-^  (théine). 
Arago  (Emmanuel).  Arbel,  Arnaud  (de  l'A- 
riège).     Arraial 

Ham  berger.  Bar  d  oui.  Bami-  Rarodi>l. 
Barthe  (Marcel;,  Barthélémy  Saint- llil;iiro. 
Bastid  (Raymond)-  Baze  Beaussire.  B«ren. 
ger.  Berlet.  Beruanl  (Charles)  (Aio).  Ber- 
nard(Marlin}(Seine),  Bert.  Berlauid-  Besnard. 
BethmoaL  Billot  [général).  Billv-  Blanc  (Louis; - 
Bonne!    (Léon).     Bottanl.       BÔucau    (Albert). 


BoucheC  [Bonch<'S'du-Rhdne).  Boyuet.  BmA- 
riao.  Brelav.  Breton  (Paul),  ârica  (UI«-at'Vi- 
Uine).        Brice  [MeurlIie-et-Moselle).        BriUiar. 

Bri«,aon    (Henri)  (ëeloe).      Brun  (Cbarleaj  (Var). 

Boyer.  I  Buéu.  Bui?son  (Seine-ioférieure). 
'  ■  "  '  Caduc.  i:alinon.  Garnot  [père).  GamotttediJ. 
Carquet.  Carret-Kérlsouëi.  Caaimir  Piâitt. 
Gaaxa  ;Germaio)-  Castelnau.  Caïot  (JÛIob) 
(Gard).  Chadois  (colonel  doi,  Challetsel-Lacoa/'. 
CharJou.  Chareton  (général).  Charton.  Cha- 
vassieii.  Cberpin.  Chevaudier.  Chiria.  Cboi- 
seul  (HoraC';  de).  Christophle  (Albert).  Clisde 
(Ueurthe-et-Uoselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Cochery.  Cembarîe)}  (de).  Contaul.  Corboa. 
Cor  die  r.    Corne.    Cotte,    Crémieux.    Gunit. 

Dau  elle  •Bernardin.  Dsron.  Daumas,  Omi- 
phinot,  Delacroix,  Uelord,  Oelorme.  ÔW- 
t'ert  (le  colonel).  Denormandie.  Desboni.  Dee- 
change,  Oe,slrom)i,  Uieti-Uonnin,  Douhet 
(comte  de).  Dréo,  Dubois-  Duboya-Fraanay 
(général),  Ducarre.  Ducbâtel  (comte].  Qu- 
cierc.  Duray,  Duparc-  Dupouy-  Durèuilt. 
Dum'u.    Duvergier  de  Uaurannc, 

Escargu-^l.     Ësiiuiroa,     Eymard-Duverasy. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye-  Feray.  Fer- 
mer. Fcri'ouillat.  Ferry  (Jules),  Folliet.  Fou- 
bert.  Kouquet  Fourcand.  Fraissinet  Fré- 
liault  (général). 

Gagneur,  Gallly.  Gallicher.  Oambetta-  Ga^ 
nault.  Uatien-Arooult.  Gaudy,  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gavot,  Geni,  George  (Braile  ). 
Uei'maio.  Gévolot.  Gillon  (  Paulin  ).  Girard 
(  Cypnen  ).  Girot-Pouzol,  Goblet.  Godin. 
Godissart-  Grandpierre.  Greppo.  Grdvy  VA)- 
bert).  Grévy[Jules).  GroUier.  Guidiard.  Guil- 
leiruut  (général).    Guinard.    Guiiiot-    Guyot. 

ll''risson.    Hôvre.    Hum  bert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (l'unirai). 
Jolgneaui.    Jouin.    Journault.    Jozon. 

Laboulaye.  Lacascaile,  L.a  Gaie  (Loua). 
Lacnnelle  [Henri  de),  Urayetle  (Oscar  d«]. 
X^tlize.  LafuQ  df  Fongaulior,  Laget.  Lambsrt 
(Alexis],  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langloïa. 
La  Hiirvi:.  Lastevrie  (J,  de).  X^trade,  Ijunnii- 
Pichal  Laveri;he  (Léonce  de).  t.«blond.  L»- 
breton.  Lecamus.  l.erévre  [Eenrilt  Lehvnc 
(Pierre).  Le  Gai  La  Satie.  Unoël  (ËmileJ. 
Lepère.  Lepetit.  Légiouzé,  Leroux  (Aimé) 
Le  Royer.  Lesguillon.  Levéque.  Lhennfnier- 
Limperani.    Litti-é.    Lockroy.    Lousialot.  Lacet. 

UadierdeUontjau.  Maeniez.  Magnin.  Htliy 
[de),  Uaill.é.  Mslens.  Haleville  (marçiaia  de). 
MaleviUe(Léon  de).  Malézieus.  Uangini.  Mvc- 
Durraisse-  Marcére  fde),  Marcic.  Harcon. 
Uargaioe.  Mariul  (Pas-de-Calaib).  Martin 
(Henri).  Max-Richard.  Hazeau,  Médecin.  H^ 
lin>-.  Mercier,  Meatreau,  Michal-Ladichèra. 
Uillaud.  Monnol-Arbilleur.  Moreau(Cûte-d'Or). 
Morin-    Morvan,    Murat-Sisiriôres. 

Naquet.    Niocbe,    Noul-ParCaiL 

llrdinaire,    Osmoy  (comte  d). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent,  Parsy.  Fiirtl 
Dupral.  Pâtissier  (Sostbéne).  Pelletan,  P«l- 
lîssier  (fiénéral).  Pérm,  Pemolet,  PeyraL 
Picard  (Ernest),  Picart  [Alphonse}.  Pin.  Poq^ 
pery  (de),     Pothuau  (amiral).    Pressensé  (da). 

Ham>'au,  Itampon  (comte),  Rampont.  Ba- 
tbier,  Rémusal  (Paul  de).  Renaud  (PélixL 
Renaud  (Michel)  Kcymond  (Ferdinand)  (laènV 
Reymond  (l.oire).        Riconl.        Riondel.      Bîn 


Roj-'er  du  .Nord  (comte),    Roger-Marvaise,    

land  (Cliurles!  (^aûne-et-Luire).  Roudier.  Rou- 
seau  Itou  sd  1^1  Rouveiire.  Rouvior.  Roux 
(Honoré). 

Saint- Pi  erre  (de;  (Calvados).  Salneuve.  Bal- 
vandv(de-  ^alvv,  Sao&as.  Saussier{génftnJ]. 
Schérer.  Scbeurer-Kcstner.   ScbOBlcher,   BÛiMt. 
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8fliiA|ipbo8.  3é|iard.  fiilva  (ClômAQt). .  Simiot, 
BiinoB  (Fid^e).  Sim^p  (fuî^^).  Soy^  Swi* 
ntf. 

Taberlet.  Tamisi^r.  Tardieu.  Tassin.  Teis- 
serenc  de  Bon.  Testelin.  Thiers.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tl- 
rard.  Tocaueville  (comte  de).  Tolain.  Tribert. 
Tarigoy.      Turquet. 

Vaeheret.  Yulazé  (génôrat).  V^leatin.  Var- 
roy.    Vautrain.    VlUaiD. 

Warnier  (Marne).    Wilson. 

ONT  TOTË  CONTRE  . 

MM.  Âbbadie  de  Harrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Âboville  (vicomte  d').  Aclocqae.  Adam 
Pas-de-(^lais).  Adnet.  Ai^le (comte  deT).  AI- 
lenou.  Amy.  Ancel.  Anaelarre  (marquis  d'). 
André  (Charente).  Anisson-Duperon.  Ari'euil- 
lôres.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle 
de  Palndiues  (vénérai  d').  Auxais  (d*).  Aymé 
de  la  GhevreliSre. 

Babin-Ghevaye.  Bdgneuz  (.comte  de).  Bal- 
san.  Haragnon.  Barante  (baron  de),  âarascud. 
Baatard  (le  comto  de).  Batbic.  Baucame- Leroux. 
Beau.  BeauviUé  (de).  Belcastei  (de).  Benoist- 
d'Azy  (comte)  Bonoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bemard-Dutroil.  Besson  (Paul).  Bélhune  (comte 
de).  Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bienveniie. 
Bigot.  Blavoyer.  BUn  de  Bourdon  (vicomte).  lâ- 
cher. Boduin.  Boihnton.  Boisboissel  (comte  de), 
fioisse.  Bompard.  Houald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  de).  Bonnet.  Boreuu-Lajanadie.  Bot- 
Ueau.  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Bouilier 
(Loire).  Bouilier  de  Branche.  Bourgeois  (Ven- 
dée). Boyer.  Brabant.  Bramo  (Jules).  Brettes- 
Thurin  (comte  de).  Broët.  Broglio  (duc  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet  Bryas  (comte 
de).    BulTet.    Busson-Ouviviers. 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de),  (larron  (Emile).  Castel- 
lane  (marquis  de).  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées). 
Gazenove  de  Fradine  (de).  Cézanne.  Chabaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (géné- 
ral baron  do).  Chabrol  (de).  ChamaîUard  (de). 
Chambrun  (comte  deV  Champagny  (vicomte 
Henri  de).     Champvallier  (de).    Changiirnier  (le 

Sânéral).  Ghapcr.  Charreyron.  Chatelin.  Ghau- 
ordy  (comte  de).  Chaurftnd  (baron).  Che^uil- 
laume.  Chesnelung.  Cintré  (comte  de).  Oissey 
(général  de).  Clauier.  Clément  (Léon).  Clercq 
(de).  Golombet  (de).  Combier.  Cornulier-Lu- 
ciniére  (comte  de).  Costa  de  Beaurcgard  (le  mar- 
quis). Cottin  (Paul).  Courbet- Foulard.  Cour- 
oelle.  Grussol  d'Uzés  (duc  de).  Cumont  (le 
vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-  Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  Decazes 
ibaron).  Decazes  (dic).  Deiacour.  Belavau. 
Delille.  Deiisse-Ëngrand.  Dclpit.  Delsol.  Dé- 
passe. Depeyre.  Descat.  Desjardins.  Dics- 
bach  rcomte  de).  Dompierre  d'ilornoy  'amiral 
de).  Doré-Grasliu.  Douay.  Drouiu.  Du  Bo- 
dan.  Du  Breuil-'t^-Saiot-Gormain.  Du  Char- 
fani  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Dufour.  Dufour- 
neL  Dumamay.  Dumon.  Dupanlouj»  (Mgr). 
Oupin  (Félix).  Dupont  (Alfred;.  Durfort  d»»  Ci- 
vrac  (comte  do).    Dussaussoy. 

Bmoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Rajjhac  ('baron  de}.  Kleuriot 
(de).  Flotard.  t'ontaine  (de).  Forsanz  ([»»  vi- 
comte de).  Fourichon  (amiral).  Founiier  (Hen- 
ri).   Fourtou  (fie).     Fr^sm'Aii. 

Galloni  d'Lstria.  Ganivet.  Gasiondc.  Ga^^^e- 
lln  de  Fresnay.  Gaulthior  do  Vaucenay.  Ga- 
ftrdie(de).  (iavini.  Germouiére  (di>  la).  (îi- 
BOUX  de  tVrmon  (le  comte).  (iirau<i  (Alfred). 
Olia.  Godet  dr  la  Hiboullerie.  Gontaut-Biron 
(vicomte  de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Qrammont  (marquis  de).    Grange.    Grasset  (d**). 


Grivart.  Gueidan.  Guiche  (marquis  de  la). 
Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (1^  comte  d*). 
Harcourt  (duc  d*).  '  Haussonvitle  Mcorate  d*). 
Hespel  (le  comte  d').  Uoussard.  H  non  de  Pe- 
nanster. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Jocteur^Monrozicr. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jou- 
venel  (le  baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juigné 
(marquis  de).    JulHen. 

Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  (comte  de). 
Kéridec  (dej.  Kerjégu  (amiral  d'.*)-  Kermenguy 
(vicomte  de).    Kolb-Bernard . 

La  Bassetiôre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Ijii  Bouillerie  (de).  Lacave-Lapiagne.  Lacombe 
I  (de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lai  lié.  Lambert 
de  Sainte -Croix.  Lamberterie  (de).  I^a  Per- 
vanchôre  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentayn 
<'-e).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Uu- 
chefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquo- 
loin  (marquis  de).  La  RochethiL'on  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Honcière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Sicotiére  (de).  Lassus 
(baron  de).  Laurier.  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Le  Châtelain.  Lelébure.  Lefévre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  L<?fèvre-Pontalis  .Seine-et-Oise).  Le 
Flo  (général).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Lasseux.  Le  Prévost  de  Launay. 
Lespinasse.  Lestapisfde).  Lestourgie.  Leurent. 
Levert.  Limairac  ((fe)  (Tam-el-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de). 
LortaL  Louvet.  Loysel  (le  ^'énéral).  I..ur-Saluces 
(marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  dej.  Malartre.  Male- 
vergne.  Marchand.  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin  (dAuray). 
Mathieu  (Saône  et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comteV  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (^comte  de).  Méplain. 
Mérode  (de).  Merveilleux  uu  Vigoaux.  Mette - 
tal.  Michel.  Monjarct  de  Kerjégu.  Monnerave 
(comte  de  iaj.  Monnet  Montaignac  (amiral  de). 
MontgolÛer  (de).  Montlaur  (marquis  dtj.  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis 
de).  Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim). 

Né  tien.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Fagès-Duport.  Paiot.  Paris.  Parsy.  l^arlz 
(le  marquis  de).  Passy  (Louis).  Peltereau- 
Villeni'uvR.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Pelau. 
Peulvc.  Feyramoiii  (do).  Piogor  (de).  Fiou. 
Plichon.  Plœuo  (le  marquis  d»*).  Fontoi-Font- 
carré  (le  manjuis  de).  Pouyer-Quertier.  Pra- 
dié.    Fr.ix-Faris.    Frétavoine."    Fuiborneau  (df) 

(^uinsonas  (marquis   de;. 

Hainneville  (le  vicomte  de.)  Hambun-s  (de). 
Raudot.  Ravinel  (de).  Resseguier  (le  comte  île;. 
Riaut  (Léon).  Ricot.  Rivaille  (Arthur).  Ro- 
bert (g/fuéral).  Rodez-Bênavent  (le  vicomte  <ie». 
Retours  (des).  Roy  deLoulay.  Roys  (le  marquis 
des). 

Sacase.  Saincthorent  (de)  Saintenic  (vi- 
comte df).  Saint-Ciermain  (dei.  Saint-Malo 
(de).  Saint-Fierre  (lx)uis  d»0  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saissot  (amiral).  Sarrette.  Savary. 
Savoye.  S«>gur  (comte  IjOuIs  «le).  Sens.  Sf»rph 
(Gusman).  Sers  {marquis  de).  Soubeyran 
(baron  de).  Soury-Lavergni*.  Staphin<le  («le) 
Siigny  (de). 

Tailhand.  Taillefert  Talhouet  (marquis  de). 
Talion,  i'arfret.  Tartoron  ,de).  Th»'Ty.  Tou- 
pet des  Vignes.    Trt'veneuc  ^comte  de).' 

Valady  {*[**).  Vallons  (marquis  do).  Vaiou 
(<1«*)  Viaudier.  Vasl-Vim»'ux  (baron).  Vaul- 
chier  (comte  I»')-  Veiit.i\on  (d**;.  Vétillart 
Vidai  ^Sulurnin",  Vienuel.  Vilfeu.  Vima- 
Di'ssaif:n*'S.  Viiiay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Vinols  (barou  ilei.  Vilalis.  Vogué  (marqui^ 
de).     Vuisin. 

Wallon.  Wartelle  t|.-  Retz.  Wilt  (Corné- 
lis  de}. 
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N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 


MM.  Adrien  Léon.  Audiffret-Pasquier  (le 
duc  d*).  Buisson  (Jules)  (Aude).  Ghabron  (géné- 
ral de).  Deregnaucourt.  Desnassayns  de  Riche- 
mont  (comte).  Dufaure  (Jules).  Franclieu  (mar- 
quis de).  Gouin.  Gouvello  (marqiiis  de).  Jorn- 
ville   (prince    de).      Keller.     Lefranc  (Victor). 


Martin  des  Palliôres  (général).  Monteil.  Phi- 
lippoteaux.  Raoul  Duval.  Rouher.  8aisy 
(Hervé  de).  8ay  (Léon).  Temple  (du).  Tréville 
(comte  de).    Vente,    waddington. 

* 

ABSBN'rS    PAR  CONQÉ  : 

MM.  Aumaie  (le  duc  d*).     Ghanzy  (le  général). 
Gorcelle  (de).    (îérard.    Wolowski. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Salneave,  le  baron  Decazes,  Billy.  =  Dépôt  par  M.  Benoit 
(Meuse),  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  rintôrieur,  surTexercice  1875,  de  crédits  supplémentaires  aux  chapitres  14, 
15  et  16  du  budget  de  son  ministère  (service  des  prisons).  =:  Excuses.  Vote  du  projet  de  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  Talcool  et  l'absinthe  à  Toctroi  de  8aint-Eloy  (Finistère).  ==  Vote 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi  de 
Lesneven  (Finistère).  ==  Suite  de  la  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  électorale.  =  Article  19. 
Adoption.  —  Paragraphe  additionnel  présenté  par  MM.  Jacques  et  Grémieux  :  M.  Jacques.  Rejet 
de  la  prise  en  considération.  =  Article  20.  =  Article  21.  —  Amendement  de  M.  le  marquis  de 

.  Plœuc  :  MM.  le  marquis  de  Plœuc,  l'amiral  de  Dompierre  d'Homoy,  l'amiral  Fourichon,  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  le  comte  Desl^assayns  de  Richement  Adoption  au  scrutin.  = 
Dépôt,  par  M.  Gouin,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  150,000,000  fr.  pour  les  dépenses  à  effectuer,  en  1876, 
sur  le  compte  de  liquidation.  =  Dépôt  par  M.  l'amiral  Pothuau,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
d*un  crédit  de  20,500,000  fr.  pour  les  dépenses  à  effectuer,  en  1876,  sur  le  compte  de  liquidation.  =: 
=  Dépôt,  par  M.  Langlois,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  les  propositioas 
relatives  aux  bouilleurs  de  cru.  =  Présentation,  par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gonstantine  à  Sétif. 
=  Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  électorale;  =  Paragraphe  additionnel  à  l'article  21, 
présenté  par  M.  Lafon  de  Fongaufier  :  MM.  Lafon  de  FongauQor,  Marck.  Rejet,  au  scrutin.  =3  Ar- 
ticle additionnel  présenté  par  MM.  Marcou  et  autres  :  M.  Marcou.  Rejet.  =  Article  22.  —  Amen- 
dement de  M.  Gherpin  :  M.  Gherpin.  Adoption.—  Adoption  de  l'article.  —  Paragraphes  additionnels 
présentés  par  M.  Humbert  :  M.  Humbert.  Prise  en  considération  et  adoption.  =  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'ensemble  du  projet.  Dépôt,  par  M.  de  Glercq,  d'une  proposition  relative  aux  travaux 
de  l'Assemblée  nationale  et  à  sa  dissolution.  =  Adoption  de   l'urgence  pour  la  proposition  de 

.  M.  Bardoux  relative  aux  travaux  de  l'Assemblée  et  à  sa  dissolution,  et  pour  la  proposition  de 
M.  de  Glercq,  ayant  le  même  objet.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  de  La  Rochefoucauld  duc 
de  Bisaccia,  le  ministre  de  la  guerre,  Ghaper,  le  général  Guillemaut 


PRéSIDENGE   DE  M.  LE    DUC  D'AUDIVFBBT-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
un  quart. 

M.  le  comte  de  Sègur,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  aéance 
d'hier. 

M.  SalneiiTe.  Messieurs,  c'est  par  erreur 
que  je  suis  porté  au  Journal  officiel  parmi  ceux 
de  nos  collègues  qui  n'ont  pas  pris  part  au 
scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Testehn. 

Je  déclare  que  j'ai  voté  pour  cet  amende- 
ment. 

M.  le  baron  ]>ecases.  Le  Journal  officiel 
me  porte  au  nombre  des  membres  qui  se  sont 
abstenus  de  voter,  hier,  au  scrutin  publie  sur 
l'ensemble  de  l'article  14.  C'est  une  erreur  :  je 
déclare  avoir  déposé  dans  l'urne  un  bulletin 
blanc. 

M.  BUly.  Messieurs,  bien  que  partisan  de 


la  dissolution  i  bref  délai,  je  ne  voudrais  pas 
voir  mon  nom  supprimé  avant  l'heure  au 
Journal  officiel.  Or,  dans  le  scrutin  sur  l'arti- 
cle 14,  je  neFuis  porté  ni  parmi  ceux  qui  ont 
voté  contre,  ni  parmi  ceux  qui  ont  voté  pour, 
ni  parmi  ceux  qui  se  sont  abstenus;  la  vérité 
c'est  que  j'ai  voté  contre. 

M.  le  px*èsident.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procàs-verbal  ?^ 

I^  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Beneit  (Meuse).  «Tai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1875,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  de 
crédits  supplémentaires  aux  chapitres  14, 15 
et  16  du  budget  de  son  ministèro  (Service  des 
prisons). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
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M.  Guinot,  appelé  dans  ^on  département 
par  un  deuil  de  famille,  s^excuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  d'au.ourd'hui,  .  i  à 
celle  de  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
deux  projets  do  lois  d'intérêt  local. 

(L'Ast^emblée  adopte  successivement,  sans 
discussion,  dans  leurs  articles  et  dans  leur 
ensemble,  les  deux  projets  de  lois  dont  la  te- 
neur suit  ) 

l'^'    PROJET 

(M.  [''  vicomto  de  Forializ.  raptxtnèHr.) 

*  Article  umque.  —  A  partir  du  i»"^  janvier 
1/376.  et  jusqu'au  3!  <iéceml>re  1879  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  Toctroi  de  Saint-Eloy, 
département  ou  Finistère,  une  surtaxe  de  lOfr. 
par  hectolitre  d*alcool  pur,  contenu  dans  les 
eaiix-de-vie,  e9prit^ ,  lianeUrs  et  fruits  à 
Peau-de-vie,  et  par  hectolitre  d*absLnthe. 

ff  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.,  fixé  en  principal  sur  les  môme«  bois- 
sons. 9 

t*  PROJET 

(M.  le  vicomte  de  Porsanz,  rapporteur). 

«  A  rticiê  unique. — A  partir  du  i*' janvier  1876. 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inciasivement, 
.  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  Lesneven,  départe- 
ment du  Finistère,  une  Kurtaze  de  8  fr.  par 
hectolitre  d*aJoooi  pur,  contenu  datis  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie, 
et  par  beetalitre  d'absinthe. 

<  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr. .  fixé  en  principal  êar  les  mêmes  bols- 
sons.  » 

2£.  \%  président.  L'ordre  du  jour  appelle  Isl 
suitv  de  la  3«  délibération  sur  le  projet  de  loi 
électorale. 

L'Assemblée  a  rej<^té  hier  ramendement  de 
M.  Feray  sur  l'article  19.  MM.  Jacques  et  Cré- 
mieax  propocent  une  disposition  additionnelle 
à  cet  article. 

Je  mets  d'abof  d  aux  voix  Tarticle  19  : 

c  Chaque  département  de  l'Algérie  nomme 
un  député.  »■ 

(L'article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  t 

D'autres  membres.  Si  !  si  ! 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée que  l'heure  officielle  pour  les  réu- 
nions en  séance  publiqa»'  est  detix  heureit.  et 
qu'actuellement,  à  trois  hedres  moins  dix 
minute»,  c'est  à  \teme  si  le  président  peut  ou- 
vrir les  délibérations  parce  qu'on  trop  §ran'! 
nombre  de  dépuiés  ne  sont  pas  présents. 

J'invite  donc  MM.  les  représentants  à  plus 
d'exactitude  à  .'avenir.  (Très- bien!) 

MM.  Jacqui's  et  Crémieux  ont  propos*»  à 
l'article  19.  un  para^aphe  additionnel  ainsi 
conçu  : 

■  Les  dispositions  des  3* et.  4*  paragraphes  de 
l'article  U  seront  appliquéesaaxdépârtemenis 
dont  la  population  dépasse  iOO,UOU  habi- 
tant-. * 

i.a  parole  est  à  M.  .Jacques. 

M.  Jacqoes.  Mess>>urs,  je  vi»>ns  \ous  dn- 
mander  d  appliquer  à  l'Algérie  les  deux  der- 


niers paragraphes  de  l'article  14  de 
est  en  discussion  et  qui  sont  ainsi  coi 
«  Chaque  arrondissement  administ: 
mera  un  député.  Les  arrondissement 
population  dé;  aese  iOO  000  habita 
meront  un  député  de  plus  par  iC 
fraction  de  1ÛU,000  habitants.  Les 
sements,  dans  ce  cas,  seront  divisa 
conscriptions  dont  le  tableau  sera 
une  loi  et  ne  pourra  être  moilifié  qa 
loi.  » 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu' 
éloquentes  paroles  que  vous  avez  < 
hier,  je  ne  fefttrerai  pas  dans  la  disci 
serai  excessivement  bref,  et  j'espère 
vous  adopterez  mon  amendement, 
l'application  pure  e:  simple  de  ia  loi 
k  TAl^ério  ;  et  c  est  cette  application 
les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  1 
sont  ténus  demander 

M.  Plichon^  auteur  de  i'afnetidAi&i 
réduit  de  moitié  les  députés  de  l'AI^ 
primait  ainsi  : 

ff  Je  ne  pense  pas^aut^  l'Al^éiie  p 
clamer  un  traitement  de  fiveur;  jevôi 
jouisse  de  tous  les  avantages  de  notn 
tion  civile  et  politique;  mais  je  ne 
accorder  plus  de  députés  aux  dépd 
algériens  qu'on  n'en  accorie  aux  dépfl 
français.  » 

Un  membre  de  ia  droite,  interron 
Lucet,  a  dit  ceci  : 

ff  L'Algérie  ne  duii  avoir  de  dép 
dans  la  même  proportion  que  la  Fraoi 

M.  Baragnon,  qui  a  succédé  à  la  i 
M.  Lucet,  a  ajouté  :  ff  Ce  que  noua  et 
c'est  l'égalité  entre  l'Atgérie  et  la  Fra 

Et,  enfin,  M.  le  sout»- hecrétaire  d'E 
disait  encore  hier  :  t  La  loi  qu'on  a  i 
à  la  France,  nous  vous  proposons  d< 
quer  à  l'Algérie.  > 

£h  bien,  messieurs,  je  suis  oomp 
d'accord  avec  eux,  c'est  l'application 
simple  de  oes  dispositions  que  je  réG 
jourd'hui. 

Mats,  permettez*  moi  de  le  dire,  toi 
armant  que  vous  voulez  faire  a  l'Aigu 
plicaiion  de  la  loi  française,  vous  la 
complètement.  Pour  lui  appliquer  la 
çaise,  il  aurait  fallu  lui  donner  un  déf 
arrondissement.  Or,  à  l'arrondissemei 
avez  liiubstitné  le  département.  G't 
première  moditication  contre  laque 
n'avons  pas  protesté. 

Vous  avez  ajouté  qu'il  faut  fetfit 
même  quantité  de  députés  à  l'Algéri 
en  retranche  à  la  France.  Eu  Fti 
moyenne  Ju  retranchement  est  du 
peu  près,  et,  en  Algérie,  vous  en  retrft 
moitié. 

Pour  les  députés  de  la  France,  to 
prenez  dans  le  nombre  des  habitants  le 
gers.  et  vous  préteniez  qu*en  Algérii 
doit  pas  les  compter. 

Ne  venez  donc  pas  ^ire  que  voas  di 
rap:.lication  de  la  loi  française  à  1', 
(Trè^-bien  :  à  gauche.) 

Lorsque  M.  I-  sous-secrétaire  d'EEta 
cuté.  hier.  :i   :a   tribjne,    il  vous   a 
moyennes  et   vous  a  dit  :  La  Fraaee 
à  peu  près  un  député  par  67,000   hal 
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QOiu  vouloQ»  qu'il  «oii  fait  là  même  tiiiuiioa 
à  r  Alicéne. 

M.  D«UlsM-SQcrttAd.  Par  »;7.t)0»  Pran 
vai»* 

M.  Jaoqtt—  Ni>n  '  i*ar  t»;  (Nhi  bubiunii. 
Voua  ne  ouniiti»M»x  paa  a  loi,  vuut  qui  (lit«*g  . 
•  Prançaa;  •  vou»  iw  lavet  pa<  lue,  von»  ne 
l'afM  paa  étudiée,  voua  n'aTex  pas  écoulé  ce 
i|ai  a  éié  dit  et  répété  ici  bu*r.  'Tr^bieu' 
trIa-lMea  !  à  K^ache.  ; 

Ja  dta  qa*il  eti  inipoftible  d*^  procéder  par 
moyaona  pour  l'Algérie,  et  qae  *\  voua  procé- 
das par  moyenne  pour  ce  qui  noot  concerna, 
vous  davei  procéder  lie  ta  même  manière  pour 
la  France,  en  Jéddint  q«  aile  nommera  un 
dépaté  par  67,0U0  habium^.  ce  qui  déiniirail 
coujplélement  i'HCouumia  de  voira  lot. 

Bn  effet.  |e  vau  Ton#  dt^montrer  qu'il  y  a 
dea  arronditaem<*nu  qui  nomment  an  disputé 
par  t5.iK)0,  par  ^o  ()00.  par  ^ii.OOO  habitantii 
11  y  a  fis  arrondittemeni»  qui  ont  moins  de 
IS.UUO  habitants»  et  qui  nomjient  chacun  un 
député  ;  il  y  en  ;i  neuf  qui  ont  moins  de  3^.000 
habitanu  et  qui  nomment  chacun  un  député. 

J*;  demande  pourquui,  lorsqu'on  a  établi  ces 
circODscripiions,  M.  I<*  »ou»  secrétaire  d*Kut 
n'est  pas  monté  à  la  (nbone  et  n*a  pis  dit  ' 
Oea  arrondissement* -li  ne  doivent  pas  nom- 
mer cbacu'i  un  dépuié.  nous  allons  (at:e  une 
moyenne,  e;  cette  moyenne  s'étabtra  par 
()7.(K)0  habiunu. 

Vh  m$mbrt  à  dro%U.  C'est  voté* 

M.  Jaoqvas.  C*est  justement  parc<*  aue  la 
loi  a  été  votée  que  je^viens  vous  denuinaer  de 
la  respecter  et  vous  prouver  aue  si  vous  éta- 
blisseï  dea  moyennes  pour  l'AlKérAp.  m^qb  ne 
ià  reapecierea  pa^.  •  Approliat  on  à  gauche.) 

Voici  le>  arrondissements  qui  ont  moins  de 
*25.iK»0  habiunu  français  et  étrangers  '  Birce- 
onneiie  tS.UOi*.  nomuio  un  dépaté;  Gei, 
io.miO.  nomm**  un  député,  CastelUne,  ^O.tKNi, 
lommo  un  député  ;  Histeron»  2?,00Uk  nomme 
ui  dépu(é;  Paget-Th'*nierf<.?3,0lM).  nomme 
un  dépaté  ,  llalvi.  i\  (HX).  nomme  on  député 
Jt*  ne  veux  pas  vous  cier  les  autres,  il  y  en  4 
««ncore  hai'.  ou  dii  dans  les  mêmes  conditions. 
Kh  bien,  jt*  me  demande  (Murquoi  vous  voulei 
:aire  à  cen  arrondissements  une  «situation  autre 
•l<:e  cell**  quo  vou*  voulei  fare  aui  départe - 
M.enu  de  TAIgéne,  lorsque  vous  affirmez  que 
s«iu*  voulrx  appliquer  à  l'Algérii*  la  loi  telU* 
que  vous  Tsppltquei  à  la  Pranct*. 

L* Algérie  a  une  population  de  t9t.0uO  ha- 
Sitants.  et  il  y  a  dans  la  France  oontinenu!e 
huit  départementa  qui  ont  une  popuUtion 
moindre  et  qui  nt>mmont  chacun  cinq  uéputéa. 
\j^  département  do  Doubs,  aoia  ?9t.0(K)  habi- 
unu. nomm**  cinq  dépotés; le  département  du 
(•ers.  qui  a  ^HI.tMiO  hahiunu.  nomme  cinq 
députés;  le  d'*partement  d*Kare-at-f^ir,  qui  a 
?8z.0uU  habitants  nomme  cinq  disputés... 

Vn  mumbrt  à  droit* ,  Oui.  mais  tous  cea  ha- 
bitants sont  Français  ' 

11  J«oq«— .  Non  pa«  Françai»,  mais  Fran- 
çais «'t  é. ranger*. 8i  vousaviea  aaiiisté  an  com- 
mencement de  la  d incursion,  vous  n«*  me  fe* 
ri«»t  pa*  cette  objection  i  laquelle  j'ai  déjà  ré- 
pondu. 

Ai  Tooa  le  vonlei.  je  vais  vous  donner  le 
*htffre  dea  étrangers  dans  qnelqnea  déptr- 
(nenta.  8aaa  compter  le  département  du  Nord 
dont  on  vous  a  éoaméré  hier  ta  population 


étran.^ére  s*élevantau  chitfrede  ^U.^od  ^iran- 
géra  qui  sont  comptés  dans  sa  population,  il 
y  a,  entre  autres,  le  département  des  Ardennei* 
qui  a  28»559  Atrangeri  »ur  3'iO.U(H)  habiuntt . 
c  lui  des  Atpc>  Marit.rues.  qui  compte  17. <iOO 
éi  anp'rs  ^ur  t9*J.(KXi«  habiunts.  lih  bien.— je 
i.e  eue  que  len  plus  petit i^.--  pv^ur  ces  départe 
inenta,  \ous  n'aver  fait  aucun  retranchement, 
vous  avei  laiasé  figurer  les  étrangers.  Pour- 
quoi voulet-vous  en  faire  lorsqu'il  s*agit  de 
r  Algérie? 

Evidemment,  vous  ne  voulei  pas  lui  appli 
buar  la  loi  comme  en  France,  mais  alors  il  ne 
faut  pas  v#nir  affirmer   le  contraire  à  la  tri- 
bune. 

On  noos  disait  hier  :  Maiion  vous  a  accordé 
des  sénateurs. 

Est-ce  quf  ces  départements  dont  je  parle 
n*ont  pas  de  sénateurs?  Hi»t-ce  qu'4  ce  point  de 
vue  ila  ne  sont  pas  dans  la  mt^me  situation? 
lia  en  ont  même  deui  par  département,  et 
nous,  nous  n'en  avons  qu'un. 

Vn  mêtnhrt.  L'Algérie  en  a  trois  ! 

.  Nous  nVn  avons  qu'un   par 


a^.^ma^mwm.    i^uuH   uni    a\u;i*    qu  un    pai 

•iépartemeut.  l^e  dépar  etn«*nt  des  Basses- Al- 
|M'S  qui  nomm*  cinq  déput/^ii.  nomme  deux  ^é- 
nataurt,  ai  cependant  la  population  française  et 
étrangère  n'est  que  de  139.0(K)  habiunu.  Bn 
ne  comptant  que  les  Français.  l'Algérie  a 
36.00U  habiunu  de  plus,  et  en  compunt  les 
Françaia  et  lei>  étrangers  16U.(KKi  habiunu  de 
pins. 

Lfs  Hantas- AlfK^ii.  qui   ont  tt^.OOU   habi- 
î  unu,  nomment  trois  députés  et  deux   séna- 
teora. 

lx>rsque  vous  avea  décidé  qu'on  voterait  par 
ammdissement.  et  aue  chaque  arroodiaae- 
ment  nommerait  un  déput«*.  \ous  ne  vous  etos 
pas  inquiétés  de  la  population  dn»  arrondi»se- 
menu.  Kh  bien,  da  niuni<*ni  qae  voua  voulea 
appliquer  la  loi  française  4  l'AUério.  vou»> 
devea  agir  de  mémo. 

Je  ne  vous  demande  plus  aujourd'hui  de 
faire  une  eiception,  car  o*  que  l'im  vous  de- 
mandait hier,  c'éuit  unt*  excopton  ;  on  vous 
demandait  da  flxrr  exct*ptiounellement,  poai 
l'Algérie,  le  nombre  des  députés,  sans  s'oc- 
cqper  do  chiffre  de  la  {>opuUtion  do  chacun 
dos  déiïartemenU.  Aujourlhui.  ^e  ni'  vous 
demmde  pas  cela.  Vou-»  av<»2  décidé  que  la 
France  aurait  un  déput**  par  arrondissement . 
on  Algérie,  vous  avec  substitué  le  département 
à  l'arrondisioment  ;  je  réclamo  l'appUcaiiori 
aux  départements  de  .r.XIgérie  d<*  la  loi  qut* 
vous  avez  faitt*  pour  li's  arrondissemenU  de 
France,  et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  d'ajouter 
à  l'article  19  que  chaqu**  di'*partement  de  l'Al- 
gérie qui  aura  plus  de  loo.mH)  haMunU  nom- 
mera an  dépoté  par  IOo.inK)  ou  fraction  «l** 
100.000   habittnu.    fTn^n-bien'    très-bien  '    a 

gauche.) 

Il  ne  ma  parait  pu  possible,  messieurs,  que 
vous  Q*admettiei  pat  cette  proponiiion.  qui  est 
tk'èaJQSte.  Avec  cette  pro;>o»ition.  nous  n'aa- 
rions  paa  six  députés,  mais  au  moins  nous  te- 
nons dans  les  mêmes  conditions  que  leé  arron- 
diasemenu  de  la  France.  'Tr^n  bien  !  trés-bian  f 
à  gauche.) 

M.  !•  prértdaat.  Lt  paragraphe  addition- 
nel propos'*  par  MM  XacquM  et  Crémieai 
avant  été  introduit  au  couru  da  la  troisième 
',  dJ^libératiott,   l*Aaaamblée  doit  être  consultée 
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in^  j^y^if  %'  ^«  en^nd  le  prendre  %rt  copsi- 
afqi^  rmtubres.  Il  y  a  une  demande  de 

M.  lAprèsld^at.lla  été  déposé  en  effeLune 
ç^py^îc^ae  scrutin  sar  ramendemeut,  mais 
cjmime  \l  s'iyil  ici  de  la  prlfe  en  consid^ra- 
tiq^  de  cet  àmemJement,  il  ne  saurait,  aux  ter- 
iofis  de  l'artlclç  69  du  règlement,  y  itvoir  lieu  à 
scrntin  qu'après  que  deux  épreuves  auront  été 
déciarépB  doutea^es. 

Je  couaujte  donc  L'Assemblée  eo  la  forme 
ordiqaiîp. 

(Il  est  procédé  au  vote  ;  une  première  épreuve 
•gr  in4ias  leyée«  e»t  d'^çlarée  douteaae  par  le 
_<areàii.  —  Une  seconde  épreuve  par  assis  et 
levé  est  étalement  déclarée  douteuse.)  Il  est 
prctc^d^  à  un  Bcuitip  public  qui  donne  le  ré- 
■ultat  Buivant  : 


ban 


Nombre  des  volets 675 

Majorité  absolue 338 

Pour  la  prise  en  consi- 
d^àtion '.. ,     315 

Contre 3^tt 


«  Art.  20.  ~  Les  électeurs  résidant  en  Al- 
gérie dans  une  localité  non  éri|:;ée  en  commune 
seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mone  la  plus  proche. 

■  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'établir  des  sections 
électorales,  soit  pour  grouper  des  communes 
mtf  tes  dans  cbacone  desquelles  le  nombre'des 
éiectèun  serait  insufdsaat,  soit  pour  réunir  les 
électeurs  résidant  dan^  de»  loctilitéB  non  éri- 
gées en  communeB,  Isa  arrêtés  pour  fixer  le 
siège  de  ces  seotions  seront  pris  par  le  gou- 
verneur  général,  sur  le    ra^iaort  ilu  préfet  ou 

'  du    général    commandant  'M  division.  ■    — 
(Adopté.) 

■  Art.  21,  —  La  présente  loi  ne  s'applique 
pas  aux  colonies,  dont  la  représentation  sera 
r^lén  par  une  loi  spéciale.  > 

H.  le  ppèaldeat.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
préïiàier  amendement  présenté  par  M.  Marck. 
"PlutUuri  membrei.  Il  est  retirai 

])$.  le  jprésldent.  Vient  alor%  l'amend^ 
niqnt  i^  H.  de  Plœiic  ;  il  est  ainsi  cod£u  : 

l'Les  quatre  colonies  auiqueliea  il  a  éié 
accordé  des  sénateur^  par  la  loi'du  24  février 
IpS,  relative  i  l'organnation  du  Sénat,  noin- 
qiprpf)Vctiacune  un  député.  > 

^.  dp  P)œuc  a  )b  parole. 

HK.  ifi  mWfif  4fl  Pl«nc.  Messieurs,  je 
recçp^faje  que  moçf  amendement  ig  présentait, 
avec  slas  d'opportunité,  à  la  'leqxième  Içcture 
de  la  Toi  qui  nous  occupe,  avant  le  vote  qui  a 
rfunplacè  l'article  21  de  la  commission,  que, 
pour  ma  part,,  ie  trouvais  qxc^sif,  par  l'a- 
p^iV^ement  de  l'bonarable  M.  de  Gbampval- 
llgr,  qjjB,  ,4vp^  un  aen^  inverse,  je  troi^ve  éga- 
legùpt  exceasif.  [Très-biôn  I  i  gauche,) 


demeni 


a'A  pas  dépen4Q  de  moi  q^e  mpp  amen  - 
._.  _-   .1-.  -_  ^gjjg  uwe.  Mais,  fcrmé- 


afifqt  (^nvaincu  que-,  dans  npe  Âse^mblèe 
^lâ^  if.  udtie,  tout  ce  gtii  es't^UEte  est  tou- 
I<*^»W>P"'»n...(Nouvel^8senjiroenï  à  gauche 
ti^^^ncde  If  QommiB^ion),  j'espère  iqB,  pi 
TOÙ  tfijinves  ce  caractère  à  mon  amendemetit. 


vous  le  voterez  quand  même,  quoiqi^ç  pré- 
senté tardivement. 

H.  d«  Kahy.  Très-bien  l 

M.  le  margnis  de  Pltenç.  PermetteE  gne 
je  vi)us  rappelle  l'amendement  de  nionor^- 
ble  U.  de  Champvallier,  devenu  aajoiird'hai 
l'article  21  :  ' 

•  La  présente  loi  pe  s'appliqi^e  paa  j^ax  cfi- 
lonies,  dont  la  représentation  ser^  rflg|^  ({^r 
«ne  loi  spéciale.  ■ 

Un  mol  de  plus  et  je  me  ga);dai4  bien  de 
Plfësenter  tin  amemlement.  Si  l'nonorablë  Jj[. 
de  Ghatnpvallier  avait  voqIv  ajouler  après  ces 
mots  :  >  la  représentation .  ■  ceus'ti  : 
1  dans  la  Chambre  des  députés  •  je  ni^  aersia 
déclaré  satisfait. 

Il  est  possible,  en  tf^ex,  qu'il  y  ait  ||eu, 
pour  les  colonies,  de  r^lementei  ^pë|;isle- 
ment  le  mode  électoral.  J'entends  (}ire  :  Il  y 
a  des  antagonismes  qui  ne  permettent  pas  que 
tous  ïe^  intérêts  soint  reprt^gcpiés.  Cel^  est 
passible.  Mats  enGn,  je  n'avaU  pas  à  cofnplfi- 
ler  l'amendement  de  M.  GharapvalUor  puis- 
qu'il refusait  absolument  la  représentation  des 
colonies  dans  la  Chambr^  de^  dép'u,tés.  Son 
amendement  ne  le  dit  pas  ;  mais  les  commen- 
taires dont  il  l'a  accompagné  ne'  laissaient  au- 
cun doute  i  cet  égard.  C'est  alors  que  j*ai 
déposé  l'amendement  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  : 

■  Les  quatre  colonies  anxqi^elle;  il  a  été 
accordé  des  sén^feurs  par  la  loi  du  2'4  février 
1815,  relative  à  l'organisation  du  Sériât,  nom- 
meront chacune  on  députée  > 

Permettez  piaintenant  gue  je  vous  li^e  l'ar- 
ticle 2  'île  la  loi  d'orgjinisatldn  du  Sénat.  Il  est 
ainsi  conçif  : 

I  Art.  2.  —  lies  départements  do  la  Seine  et 
du  Kord,  elc 

I  Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départe- 
ments de  l'Algérie,  les  quatre  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  de^  Indes  françait^p  éliront  chacun  un  s.é- 

ËRt-ce  que  mon  amendement  n'est  pas  le 
corollaire,  la  conséquence  indiquée  —  pour  le 
moment  je  n'en  dis  pas  davantage  —  de  Ift 
loi  que  je  viens  de  vous  liref  (Très-bien  î  à 
giucbe.)  Sst-ce  que  sans  vous  déjuger  vous 
pouviez  refuser  au):  mêmes  quatre  grandes  co- 
lonies leur^  représentant^  a  la  Cnambre  des 
députés  T  Pourquoi  des  sénateurs  et  pourquoi 
pas  des  députés? 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  l'initiative  des 
lois  de  finances,  des  lois  qui  intéressent  plus 
spéd^lemeqt  l^s  colonies,  appartiennent  an 
Goii'vernement  et  à  la  Chambre  des  députés 
de  par  la  Constitution.  N'autjez-vous  que  ce 
motif,  je  crois  que  vous  deynez  accepter  mon 
amendement.  Remarquez  donc,  que  toqte  la 
foi  du  Sénat  est  fond^  Bijr  la  pnppqBition  oue 
les  colonies  seront  représentées  &  la  Cbamiire 
des  députés? 

Passons  maintenant  \  l'article  4  :  «  Les  sé- 
nateurs des  départements  et  des  colonies  sont 
élus  i  Ijt'  maiori^  absolue  et  par  un  collège 
réuni  au  chef  lieu  du  ,d'épartPinent  ou  delà 
colonie  et  composé  :  1°  des  député-..    ■: 

II  y  a  donc  des  déppiés. 
""   de  GhampvKllier.  Et  (f  paragraphe  3  1 

'     '- dePIoeoc.  ...i'^"  des  con- 


H.  de  ChampvKl 

aeillers  généraux; 
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«  3^  Des  conseiller?  d^arrondissement.  • 

il.  fie  Ghârnî^^vallièr.  Il  n'y  en  a  pas  ! 

le.  le  naarqnis  de  Plœao.  8oit  I  Je  m'ar- 
rête au  paragraphe  l*'  et  il  me  semble  qu'il 
sufCil  à  ma  démonstration. 

Vous  le  voyez,  ce  n'est  plus,  comme  je  le 
disais  tout  à  rheure,  une  déduction  indiquée, 
c'est,  il  me  semble,  une  déduction  forcée. 
(Marques  d'approbation.) 

Quels  sont,  d'ailleurs,  les  grands  arguments 
qui  biil  été  opposSA  i  notre  lionorablë  et  blo- 
quent collègue  M.  Desbassajrns  de  Richemont  ? 
èi  je  ne  me  trompe,  ils  peuvent  se  résumer 
dans  cette  proposition  que  les  colonies,  ne 
participant  pas  aux  charges  de  la  métropole, 
sont  sans  qualité  podr  venir  tes  voter  ici.  C'est, 
je  crois,  Targuiiient  le  plus  saisissant  qui  ait 
été  produit. 

Je  pourrais  d'abord  répondre  à  nos  adver- 
saires que  je  ne  vois  pas  pa^  quel!  arguments 
spécîaùi  ils  ne  recohnàîsseàt  pas  aux  colotiles 
le  droit  de  voter  les  charges  de  la  métrôpble 
dans  la  Chambre  des  députés,  quand  ils  ont 
reconnu  ce  droit  à  celle  defe  sénateurs.  On 
vote  aussi  bien  au  Sénat  lés  charges  de  là 
métropole  que  dàn-  la  Chàitibre  'ded  déput<^é. 
(C'est  vrai  !  à  gauche.) 

Mais  ce  ne  serait  pas  répondre  directement, 
et  je  croîs  qu'on  peut  le  faire. , 

Il  îi'est  point  exact  de  dire  qt^e  les  colonies 
ne  participent  paè  aux  Chartres  dé  la  tii^'trô- 
pôle.  On  participe  aux  charge:^  de  la  mêtropol  e 
non  pas  seulement  quand  ou  se  présente  a  la 
caisse  d'un  percepteur  ou  d'un  agent  des  con- 
tributioriè,  mais  endore  quand,  par  les  charges 
locales  que  l'on  s'impose  dans  lés  colonies, 
on  exonère  la  métropole  des  iném^s  charges 
qui,  à  defaiit  des  preihières,  \û\  Iftéô&b'ëralent 
nécet^sairement.  Et  n''é^t«ce  donc  pas  ce  nue 
font  les  colonies  quand  elles  s'imposent  aes 
charges  de  toutes  sortes,  nécessaires  au  déve- 
loppement local,  ne  réseHaht  ft  là  mSlfoflole 
que  les  frais  de  souv^inèté  ou  dé  gouverne- 
ment 7  (Approbatiod  a  ^sitrcliè.) 

Ce  n'est  même  pas  la  seule  forme  de  partici- 
pation aux  charges  de  la  métropole.  Il  en  est 
une  plus  directe.  Lorsque  les  colonies  trans- 
mettent à  la  métropole  leurs  productions,  elles 
acquittent  aut^si  directement  les  charges  loca- 
les ou  du  moins  elles  y  contribuent.  Et  puis, 
comment  concevez -vous  les  lois  à^.  douant*, 
les  tarifs  di^utés  hors  de  la  présence  dr»  ceux 
qui  y  sont  iiitéressést  Pour  ma  part,  je  r\é  le 
comprenais  pas. 

Je  crois  donc  qu'il  est  inexact  de  dire 
que  les  coloni«  s  ne  contribuent  pas  aux  char- 
ges publiques,  mais  (jue  ce  qui  varie,  c^ést  le 
mode  spécial  de  coniribùtl'ôns  et  rien  îlà  pfus. 
E^t-ilplus  vrai  de  dire  qu'flles  n'acquittent 
pas  l'impôt  du  sàn|^?  Mais,  messieurs,  ({n'est- 
er donc  que  l'inscription  maritimo  qui  prend 
ou  peut  prendre  leurs  enfaiits  ?  Qu'est-ce  donc 
que  la  loi  de  la  milice,  qui  lett  leur  prend  ou 
peut  les  leur  prendre,  do  16  à  55  ans,  et,  en 
leqips  de  fçuerre,  les  place  suus  la  loi  ihili- 
taire  i 

Enfli'.  messieurs,  les  colonies  vivent  sous  le 
régime  lie  nos  lois  civiles,  commerciÛes,  péna- 
1**:*;  et  coin tnent  dès  tors  toncevez-vous  qu*i.-l- 
les  ne  soient  pas  appelées  à  les  dibcuter? 

I)e  ijuclque  façon  qtl'on  envisage  cette  ques- 
tiuii,  il  me  semble  que  l'objection  itc  la  non- 


participation  des  colonies  aux  charges  de  la 
métropole  n'est  pas  fondée.  Malà  il  est  fiiiëfi 
autrement  exact  que  les  lois  LonstitutionnéÛeA 
on  'U  moins  que  là  loi  organique  dd  ëérnUa 
préva  et  supposé  la  représentatiôil  de  hos  co- 
lonies. 

Ceci  établi,  je  fais,  il  me  Semble,  un  acte  d^é 
lîdson  et  de  justice  en  proposant  à  votre  llcc^p- 
tation  l'amendement  dont  j'ai  eu  Vhanneur  oè 
vous  donner  lecture  ;  je  vous  ferai  remarquer, 
en  terminant,  que  je  li'ai  injroqué  aucune  rai- 
son de  sentiment  et  que  je  n  ai  pas  voulu,  Vouk 
parlant  de  ces  colonies,  évoquer  les  soùvehirs 

?[u'elles    rappellent  de   la  ^ai>de  monarchie 
rançaise.  (Marques  d'approbation  sur  di^'er^ 
bancs.  —  Aux  voit!  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l'aînl- 
ral  de  Dom pierre  d'Hornoy. 

A  gauche.  Aux  voix!  aux  voix! 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Tamiral  de  l>omplerre  d'Homojf. 
Messieurs,  je  commencerai  par  où  vient  de 
terminer  le  précédent  orateur,  en  tou6  disant 
que,  comme  iui^  dans  celte  gueétion  de  la  re- 
présentation ^à^s  colonies,  je  ni^ltml  de  eftté 
mes  sentiments.  Nous  portons  touî,  et  moi 
plus  Que  personne,  un  granl  àtta^hëm\&6t  à 
ces  colonies  que  je  puis  appeler  les  filles  de  la 
France...  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Germain  Casse.  Ce  qui  ne  Vou^  éâi  • 
péclie  ]n&  de  les  traiter  en  bâtardes  ! 

M.  ramirid  de  BompleHrii  à'Aort^by, 
...et  i^  Yife  se'râià  pàS  ï  cette  tUbutie,  M  je 
croyais  leur  faire  un  tort  quelconque  en  ve- 
nant m'opposer  à  l'amendement  dé  Thônonl- 
ble  marquis  de  Plœuc.  fe  croirais,  au  con- 
traire, leur  a^ir  rendu  un  grand  service, 
si,  pour  ma  faible  part.  .  (Rires  ironiquiss  à 
{jauche.  —  Oui!  oui!  Trèë-bienl  à  droite.) 
je  contribuais  à  les  soiistraiiis  aux  édlotioAs 
d'une  politique  décevante  qui  les  regarde  tbH 
peu. 

Je  répondrAi  maintenant  à  l'objéctlOn  qhé 
l'honorable  marquis  do  Plœuc  prétend  tilré'r  de 
ce  i)ué  l'on  a  ac^iirdé  aui  bolonles  deâ  Hè^Yê- 
sentants  au  Sénat;  il  en  conclut  qu'ôii  doit 
leur  en  donner  dans  la  Cbambre  des  députés. 
A  mon  avis,  c'est  le  contraire,  et  je  vais  ious 
le  pf  ouver  tout  à  T heure. 

If.  le  marqois  de  Plœuc.  Et  l'artfclë  4  dé 
la  loi  sur  te  S^nàt  ! 

tt.  l'amiral  de  Domplerre  d*6oriojr. 
Monsieur  le  mai'quis  de  Plœuc  me  dit  :  Et  l'ar- 
ticle 4.  Il  rappelle  l'argument  qu'il  à  mi^  éh 
avant  en  prétendant  que  la  loi  suir  le  Sénat 
reconnaissait  implicitement  les  députés  aux 
colonies,  puisque  cet  article  jporte  que  les  dépu- 
tés seront  com|)ris  ^armi  les  électeurs  des  sé- 
nateurs ;  mais  vous  ne  trouvez  pas  dans  lés 
colonies  toutes  les  càtépçorit'S  d'électeurs  qui 
iigùreht  da.n>  les  départêmenU  français; 
kl  loi  vi>e  bien  r«*s  coilsfils  d'arroHdissèment  ; 
or,  M  n'e'.  exist'é  pas  aux  colonieë.  Alléi- 
vous  conclure  de  cette  disposition  lie  la  M 
sur  les  élections  si^natoriâles,  qu*il  faut  établir 
des  conseillers  d'arrondissement  dsn6  les  2c- 
lonies  ?  (Non  î  non  î) 

Cependant  l'argument  (*8t  le  même.  Je  ne 
puis  donc  admettre  la  conclu:- ion  que  j'hônd- 
rable  M.  de  Plœuc  v^ui  tirer  de  l'articfe  4. 
(Tr«»8-bien  !  iV-és.  bien  î  ri  droite  et  au  centre.) 

M.  de  Màhy.  Lés  députés  existaient  el  Ito 
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conseils  d'arrondissement  n'existaient  pas.  La 
loi  a  visé  ce  qai  existait. 

M.  ramiral  de  Dompierre  d'Hornoy. 
Mais,  ]e  terrain  sur  lequel  je  veux  m'appuyer 
est  tout  autre.  Je  me  place  au  point  de  vue 
des  droits  de  la  représentation  métropolitaine, 
etje  demande  à  l'Assemblée  de  bien  réûéchir 
aux  conséquences  que  peut  avoir  pour  elle 
l'appoint  de  ces  quelques  députés  des  colonies 
qui,  selon  moi,  ne^  seront  pas  nommés  dans 
les  mêmes  conditions  que  ceux  de  nos  dépar- 
tements. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  messieurs,  que  nous 
avons  affaire  au  suffrage  universel  et  quil 
s'agit  de  savoir  de  quelle  manière  il  fonction- 
nera dans  les  colonies.  Voilà  le  point  de 
départ. 

Pouvons-nous  admettre  que  ces  po^Iations, 
d'une  origine  tout  autre  que  la  nôtre,  de 
mœurs,  de  civilisation,  de  religion  autres  que 
les  nôtres. . . 

Un  membre  à  gauche,  (comment  !  de  religion 
autre  que  la  nôtre  ? 

M.  ramiral  de  Dompierre  d^Homoy. 
Oui,  allez  aux  Indes,  à  Pondichéry,  et  vous 
en  aurez  la  preuve. 

Gës  populations,  si  différentes  des  nôtres, 
qui  n'ont  jamais  vu  la  France,  n'ont  aucune 
idée  de  nos  mœurs,  de  nos  intérêts,  des  bases 
de  nos  institutions...  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  de  Mahy.  Je  demande  la  parole. 

V.  ramiral  de  Dompierre  d*Hornoy.  Je 
parle  de  la  majeure  partie  de  la  population  de 
nos  colonies,  et  je  vous  demande  si  ces  élec- 
teurs, qf<tie  je  puis  appeler  inconscients,  peu- 
vent réellement  donner  à  leurs  députés  des 
pouvoirs  égaux  à  ceux  qui  sont  conférés  aux 
députés  de  nos  départements  par  nos  popula- 
tions si.  intelligentes  et  si  éclairées.  Voilà  la 
question. 

Rappeles-vous  que  le  faible  appoint  d'une 
voiXy  (Uins  un  vote,  peut  en  changer  le  résultat 
el  enlever  ainsi  à  la  majorité  réelle  des  dépar,- 
tements  de  la  métropole  son  droit  d'imposer 
sa  volonté.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Marques 
d'asdtontunent  à  droite.) 

Songez  aussi  à  l'avenir.  On  vous  propose 
aujourd'hui  de  donner  des  députés  à  quatre  de 
nos  colonies.  Demain,  on  vous  en  demandera, 
et  pour  les  mêmes  raisons,  pour  la  Guyane, 
pour  le  Sénégal;  pus,  plus  tard,  pour  la  Nou- 
velle-Calédonie, pour  la  Gochincnine,  Terre- 
Neuve,  Taîii,  enfin  pour  toutes  nos  possessions 
actuelles  et  pour  toutes  celles  que  la  France 
pourra  acquérir  un  jour  Eh  bien ,  mes- 
sieurs, qu'en  résullerat-il? «C'est  que  cette 
vieille  France,  qu'on  appelait  jadis  la  reine 
de  la  civilisation,  si  sage,  si  éclairée,  for- 
mée à  la  politique  par  des  siècles  de  civilisa- 
tion, éprouvée  par  tant  de  révolutions, 
verra  un  jour  ses  destinées  livrées  aux  dé- 
cisions capricieuses  de  populations  disper- 
sées sur  tous  les  points  du  globe,  de  races,  de 
religions,  de  mœurs  et  de  civilisation  de  toutes 
sortes.  Songez  aux  conséquences  !  (Très -bien  1 
très-bien!  à  droite.) 

Mais,  messieurs,  avant  d'en  venir  à  une  telle 
mesure,  aviUt  de  risquer  de  porter  un  trouble 
si  grave  dans  votre  système  représentatif,  ne 
devez- vous  pas  vous  enauérir  de  la  manière 
dont  le  suffrage  universel  est  exercé  dans  les 
colonies  ?  Si  l  on  ordonnait  une  enquête  à  ce 


sujet,  je  puis  vous  affirmer  d'avance  que,  lors- 
que le  rapport  des  commissaires  arriverait  à 
cette  tribune,  pas  un  des  plus  ardents  parti- 
sans de  la  représentation  coloniale  ne  persiste- 
rait à  vouloir  confier  les  destinées  du  pays  à 
des  représentants  nommés  par  ces  électeurs. 
(Très-bien!  très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  flatteur  pour  ia 
représentation  aciuelle  ! 

M.  ramiral  de  Dompierre  d^Hornoy. 
Mais,  messieurs,  est-ce  que  déjà  vous  n'avez: 
pas  donné  aux  colonies  une  large  part  de  re- 
présentation dans  le  Sénat  ?  Et  permettez-moi 
de  vous  rappeler  ce  q[u'a  si  bien  expliqué  l'ho- 
norable M.  de  Ghampvallier,  l'autonomie  dont 
jouissent  les  colonies  :  elles  ont  une  chambre 
qui  est  complètement  maîtresse  de  statuer  sur 
les  impôts  et  sur  les  intérêts... 

M.  de  Mahy.  Oh!  non! 

M.  l'amiral  de  Dompierre  d'Hornoy. 
Pardon  I 

Eh  bien,  ce  qui  est  accordé  aux  colo- 
nies, ce  qui  est  leur  droit,  cette  chambre  in- 
dépendante, c'est  ce  que  je  vous  demande 
pour  la  métropole.  Je  vous  supplie  de  décider 
que  la  Chambre  des  élus  des  départements 
français  aura  seule  le  droit  de  statuer  sur  les 
intérêts  de  la  métropole  ;  que  la  Cbambre  des 
députés  sera  indépendante  et  que  les  affaires 
communes  à  la  France  et  aux  colonies  seront 
discutées  et  tranchées  devant  le  Sénat. 

Je  crois  que  ce  système  est  le  seul  juste  ; 
c'est  celui  que  vous  avez  adopté,  et  j'espère 
que  l'Assemblée  ne  reviendra  pas  sur  sa  dé^^ 
cision.  (Vives  marques  d'approbation  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l'ami- 
ral Fourichon.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

Voix  à  gauche.  Parlez  parlez  !  monsieur 
l'amiral. 

M.  Germain  Casse.  Parlez,  pour  l'honneur 
de  la  marine  française  ! 

M.  ramiral  Fooriclion.  Messieurs,  je  vo- 
terai l'amendement  de  notre  honorable  collè- 
gue, M.  le  man{uis  de  Plœuc,  et  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  dire  en  peu  de 
mots,  très-brièvement,  par  quelles  considéra- 
tions je  m'y  suis  décidé. 

L'admission  d'une  représentation  coloniale 
dans  le  parlement  métropolitain  est  une  de 
ces  questions  qui,  ne  touchant  ni  au  principer 
ni  à  la  forme,  ni  à  la  politique  ^nérale  des 
gouvernements,  laisse  aux  bommes  de  tous 
les  partis  l'entière  liberté  de  leurs  apprécia- 
tions et  de  leurs  votes.  (Très-bien  1  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Vous  le  voyez  clairement  par  les  divergen- 
ces qui  se  sont  manifestées  entre  collèges 
habitués  à  se  rendre  mutuellement  cette  jus- 
tice de  ne  jamais  mettre  en  doute  leur  sincé- 
rité, leur  parfaite  bonne  foi,  leur  désintéresse- 
ment personnel.  Aussi  me  snis-je  demandé, 
avec  un  esprit  dégagé  de  toute  autre  préoccu- 
pation, si  les  arguments  des  adversaires  de  la 
représentation  coloniale  devaient  prévaloir 
contre  ceux  que  l'honorable  M.  de  Richement 
a  développés  à  cette  tribune.    ^ 

Parmi  ces  arguments  contradictoires,  il  en 
est  un  sur  lequel  l'honorable  M.  de  Champ- 
vallier  a  particulièrement,  et  avec  raison,  in- 
sisté; il  porte  sur  le  chiffre  très-restreint  des 
votants  dans  les  élections  coloniales  par  suite 
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du  nombre  considérable  des  abstentions.  Mais, 
metfsieurs,  n'avons-nons  pas  en  France  des 
exemples  analogues...  (Non!  non!  au  cen- 
tre.) 

X.  Ricard.  Pun  des  rapporteurs.  Parfaite- 
ment! C'est  d'une  absolue  vérité!  c'est  indis- 
catabie  ! 

M.  ramlral  Fouricbon...  en  France  où 
le  suffrage  universel  n'a  pas  cessé  d'être 
exercé  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  ? 

L'abstention  est  un  mal  sans  doute,  mais 
c'est  un  mal  qui  se  corrige  par  l'usage.  On 
peut  espérer  qu'il  b'atténuera  par  les  bons 
conseils,  par  les  bons  exemples,  par  le  souci 
tout  naturel  et  rintelliffence  croissante  des  in- 
térêts. 11  n'y  a  pas,  d  ailleurs,  dans  la  négli- 
gence d'un  devoir,  un  motif  sufûsant  pour 
supprimer  un  droit.  (Approbation  à  gauche,) 

Du  reste,  messieurs,  ce  n'est  pas  sur  l'exis- 
tence de  la  représentation  coloniale  que  le 
désaccord  existe,  que  porte  la  discussion  :  c'est 
bien  plutôt  —  je  pourrais  dire  c'est  unique- 
ment —  sur  la  constitution  de  cette  représen- 
tation. 

Nous  avons  vu  deux  systèmes  différents  ap- 
pliqués de  nos  jours  :  la  représentation  directe 
actueUe,  et  un  conseil  de  délégués  nommés 
par  les  colonies  et  recevant  d'elles  une  indem- 
nité. Je  me  garderai  de  rien  diro  qui  puisse 
être  désobligeant  pour  les  personnes  ;  tous  Us 
délégués  étaient  nonorables,  zélés  :  mais  que 
constituaient-ils  ?  Un  simple  comité  consulta- 
tif, sans  influence,  sans  autorité  suffisante. 
Ayant  à  me  prononcer  entre  ces  deux  systè- 
mes, —  et  je  n'en  vois  pas  d'autre,  —  je  n'hé- 
site pas  à  préférer,  aux  anciens  délégués,  des 
députés  élus  comîue  vous  et  siégeant  au  mi- 
lieu de  vous.  (Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  la 
grande  commission  de  la  marine,  formée  dès 
notre  arrivée  à  Bordeaux,  et  dont  notre  hono- 
rable et  très- regretté  collègue  M.  Dahirel  était 
rapporteur,  exprima  formellement,  énergique- 
ment,  le  vœu  de  l'assimilation  politique  des 
colonies  à  la  France.  Ce  vœu,  vous  y  avez, 
quoi  qu'on  en  dise,  déjà  partiellement  adhéré. 
Effectivement,  en  concédant  quatre  sénateurs 
aux  colonies,  vous  avez  voulu  donner  à  nos 
possessions  d'outre-mer  une  représentation 
réelle,  effective  :  le  serait  elle  si,  toutes  les  lois 
devant  être  votées  par  les  deux  Chambres,  les 
colonies  n'étaient  représentées  quQ  dans  l'une 
d'elles  r  Je  ne  le  crois  pas. 

A  gauche:  Très -bien  !  —  Vous  avez  raison  ! 

M.  ramiral  Fouricbon.  Je  considère 
comme  juste,  raisonnabU*.  et  sans  péril,  de 
maintenir  la  représentation  coloniale  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  8ènat  et 
par  l'amendement  de  l'honorable  M.  de  FJœuc. 
(Vive  approbation  i  gauche.) 

X.  ramiral  marquis  de  Montaignao, 
minisire  de  la  manne  el  Heseolomes.  Messieuri«, 
je  suis  plus  soucieux  que  qui  que  ce  soit  de 
sauveganier  les  intérêts  politiques,  commer- 
ciaux, économiques  de  nos  colonies;  c'est 
Sour  mui  un  dovoir  ;  c'est  même,  je  puis  le 
ire,  un  sentiment  de  vieille  sympathie  pour 
des  pays  dont  le  nom  est  lié  à  toutes  les  gloires 
de  la  marine  française.  (Trèh-bien!  très-bien!) 

Mais,  messieurs,  nous  sommes  bien  obligés 
de  descendre  on  peu  des  hauteurs  où  notre 
ami  M.  de  Richement  a  porté  ses  vues.  11  ne 


s'agit  pas  ici  des  grandes  luttes  de  Tippoo- 
8aëb  et  des  mémorables  campagnes  du  nailly 
de  Buffren  ;  il  s'ai^it  de  détails  électoraux.  Eh 
bien,  j'ai  voté  l'amendement  de  l'honorable 
M.  de  Champvalher  :  c'est  vous  dire  que  ;e 
n'ai  pas  pensé  qu'il  pût  compromettre  les 
grands  intérêts  qui  me  sont  con'iés.  (Approba- 
tion à  droite  et  au  centre.) 

L'honorable  marquis  de  Plœuc  vient  do  le 
dire,  —  et  d'autres  1  avaient  dit  auparavant, — 
il  ne  repousse  pas  en  lui-même  l'amendement 
de  M.  de  Chanjpvallier;  seulement  il  aurait 
voulu  que  le  principe  de  la  représentation  à  la 
Chambre  des  députés  fût  reconnu,  ce  qui  n'é- 
tait pas  du  tout  le  sentiment  dans  lequel  l'a- 
mendement a  été  présenté.  Il  aurait  même 
accepté  l'idée  de  régler  par  une  loi  spéciale  la 
représentation  des  intéré'.s  économiques,  sans 
le  commentaire  doât,  dit-il,  M.  do  Cihampval- 
lier  Ta  accompagné. 

Ëh  bien,  messieurs,  mon  commentaire,  à 
moi,  c'est  tout  simplement  de  m'en  tenir  au 
texte  de  l'amendement  de  M.  de  Champvallier. 
Cet  amendement  dispose  qu'une  loi  spéciale 
réglera  les  intérêts  de  la  représentation  de  nos 
colonies. 

La  spécialité,  c'est  le  fait  de  tout  ce  qui  re- 
garde les  colonies.  Il  n'en  est  pas  une  seule 
2ui,  de  temps  immémorial,  n'ait  été  régie  par 
es  dispositions  spéciales. 

M.  Liacascade.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Je  ne  verrais  donc  aucun  inconvéntent  à 
ce  qu'on  fit  ^e  même  dans  cette  question,  et, 
sans  repousser  ni  sans  admettre  le  principe, 
on  peut  parfaitement  établir  que  la  représen- 
tation des  colonies  sera  l'objet  d'une  Toi  étu- 
diée avec  le  plus  grand  soin,  dans  laquelle  tou 
tes  les  questions  spéciales  aux  colonies  en  gé- 
néral et  à  chacune  d'elles  en  particulier  seront 
discutées,  examinées,  résumées,  loi  qui  sera 
présentée  aux  Chambres  qui  vous  succéderont, 
soit  par  le  Gouvernemt:nt,  soit  par  Tmitiative 
individuelle,  soit  par  les  représentants  des  co  - 
lonirs  au  Sénat. 

On  aurait  donc  tort  de  dire  que  le  vote  de 
l'amendement  de  M.  de  Champvallier  consti- 
tuerait une  fin  de  non-recevoir.  Non  !  ici  il 
s'agit  d'une  loi  ordinaire,  et  non  pas  d'une  loi 
constitutionnelle  ;  vous  êtes  donc  libres  à  cha- 
que instant  de  présenter  une  loi,  si  on  ne  la 
présentait  pas. 

M.  Xrnest  Picard.  En  attendant,  il  faut 
maintenir  le  siaiu  quo  ! 

M  le  ministre.  La  spécialité  est  tellement 
dans  la  nature  des  choses  aux  colonies,  que. 
dans  la  loi  du  Signât,  vous  avez  introduit  des 
dispositions  spéciales  rotatives  à  l'Inde.  Il  eût 
été  piéférable  de  dire  que  la  représentatfon  des 
colonies  au  Sêfiat  était  assurée  par  un  certain 
nombre  de  membres,  mais  que  le  détail  en 
serait  réglé  par  une  loi  spéciale,  non-seule- 
ment pour  l'Inde,  mais  au^si  pour  les  autres 
colonies. 

Si  vous  aviez  agi  ainsi,  vous  auriez  évité  de 
tomber  dans  des  détails  qui  sont  très-regret- 
tabli's  ;  je  vais  vous  en  donner  un  aperçu. 

Dans  nos  colonies,  un  sénateur  pourra  être 
nomm*')  par  2t  voix,  25  voix,  30  voix  au  maxi- 
mum. 

M.  Ricard,  rapporUur,  Il  ne  s'agit  pas  de 
faire  le  procès  à  Ift  Constitution  1 


454 


ANNALES  DK  L'ABBEMBLÉE  NATIONALE 


^..  la  mtnUtro.  Ce  n'eat  p^t  tout.  Si  tous 
voulez  eutr.er.dàpt  les  déUiU,  vous  verrez, 
par  exemple,  i^e  dans  l'Iode  les  électeurs  eè- 
nâtonânif- 

À  gauchi.  C'est  U  Conatitution  !  —  C'est 
voté  !  , . 

M.  le. ministre.  Oui,  c'est  voté  ;  mus.  en 
vous  montrant  dans  quelle  illuiion  voaa  êtes 
tombés  en  descendant  dans  les  détails,  on 
pourra  pteut-âtre  vous  éviter  le  même  écaett 
en  ce  <}ui  concerne  leR  députés;  peut-être  se- 
reziVOUB  amenés  ainsi  à  votf  r  ramendemont 
de  U.  de  Cbampvallîer,  qui  permet  de  faire 
une  étude  complète  de.  la  question.  (Assenti- 
ment stir. divers  bancs  à  droite  et  au    centre.) 

C'est  clio^e  faite,  mais  ou  peut  examiner 
après  coup  et  voir  quel  enseignement  on  peut 
en  tirer.  (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Les  électeurs  sûnaioriaux  dans  l'Inde  sont  au 
nombre  de  51  ;  ta  majorité  est  de  26.  dont  10 
peuvent  être  de  hauts  fonctionnaires  aux  colo- 
nies. Il  n'y  aurait  donc  qae  16  èteotears  élus 
au  deuxième  degré  qui  enverraient  un  séna- 
leur. 

Les  électeurs  sénatoriaux  de  l'Inde  se  com- 
posent de  12  membres  du  conseil  colonial  qui 
siège  à  Pondichéry,  dont  5  sont  de  hauts 
fonctionnaires  de  la  colonie. 

Il  y  a  'lonc  dans  le  coUsplI  colonial  7  con- 
seillère élus.  DanB  ces  7  cdoseilfeM,  il  est  né- 
cessaire qu'il  ;  èti  Alt  d^ûl  q<ii  soient  Euro- 
péens. Parmi  les  5  autres,  il  fktit  qu'il  y  Bit 
ail  moitis  un  chrétien,  an  musulman  et  un  in- 
dien brahmane  ;  le»  deux  autres  peuvent  ap- 
partêiiLr  à  l'une  de  ces  trois  catégories.    ' 

Parmi  les  membres  det  cinq  conseils  locaux 
qui  f  Ont  composas  de  quatre  &  douse  metnbres, 
moitié  est  éme  pir  les  Européens  et  moitié  par 
les  indigènes. 

\',K  sénateur  est  élu,  coibmè  vDiis  venez  dé 
le  voir,  par  des  conseilË)  mats  il  fiât  COtl- 
naitre  comment  Ces  Conseils  eui-mémés  sont 
élus. 

Pour  la  nomination  des  conseils  locaux,  il 
y  a  eu  340  votants  européÈbs  dd  descendants 
d'Européens  Et  24^000  indigènes. 

Les  cooB^i^  lopàux  sont  des  esjjèces  de  con- 
seils municipaux.  En  1572,  sur  ciiiq  coriséils 
locaux  i  èliie,  deux  ont  été  élus,  et  on  ii'a  pus 
obtenu  de  résultats  pour  les  trois  àuires,  fauté 
de  votants.  Je  pourtais.^nf^mp  Ç'^^L  ^^  ^^'' 
assez  triste.  Dans  le  piÛR  pèlil  de  nos  STabtis- 
semeatf,  qui  cofnpte  1,40()  4).ËCtèure,  12  jfiu- 
lement  se  sont  présentés  pôiir  voKr'  n&iB 
il  est  juste  de  dbe  que,  pour  .être  ê lisible  1 
ces  cijnapil^  il  tant  sàvejr  p^rl.er,  éprîre  ^el 
lire  Içvirâ'nt^is.  Âipsi  i  '^anaon  il  y  a  cinq 
eligib\çs  dont  irctis  indi(.'enta. 

D^ns  les  autres  établi ssementg  les  chÎD|res 
ne  sont  pftB  Jep .  tnêmes,  il  f^ut  le  recoi^naître. 

Vous  vous  rendez  comp'te  ainsi  du  résultat 
possible  des  élections  sénatoriales.  UQ,sêfjâ- 
teuc.pourra  ^ètr^élu  pa^  seize  électçurs  anx- 
qnelgyadjoindroniun  certain  nombre  de  fonc- 
lionnàirea,      ,   .  ,  , 

.Qupn4  vous  ii,Yçz.  apjilîqué  la,  loi,.CÏ|n£4i|se 
aux  colonies,  vous  avez  pensé  qu'elle  pourrait 
s'exécuter  dans  les  mêmes  conditions  qu'en 
France.  Vous  étiez  sous  ,rempif^de.jir|oc- 
capatïons  générales  très -différentes  de  ceDes 


qui  devron^t  vous  guider  lorgne,  vous  aurei  k 

renier  la  représentation  des  colonies. 

Voilâ  pourquoi  je  maintiens  qu'il  esl^  préfé- 
rable dans  l'intérêt  des  colonies  que  la  qù^p- 
tion  reste  entière;  voilà  ponri^uoiift.  PgpM 
qu'il  vaut  mièiix  pour  les  colonies  ^u  onétuai^ 
avec  soin  leur  situation  particulière,  qi^'Qn 
étudie  uiif  lijicontiKme  ^j^.Hf  *  })wiyaj.^t  qrfob 
apporte  cej,t<-  Ipi  à  Id  alscusriion  dès  Unamorei 
qui  vous  siiccéderoQt. 

Je  crois  donc,  messieurs,  >vôir  bien  pût  de 
voter  l'amendement  ^iie  M.  de  G^ampvïllitr, 
et.  après  les  explications  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  donner,  j'eipôre  que  vous  mfjn- 
tiendrez  lé  vote  que  vous  avez  émis,  )l  y  a  ùné 
dizaine  de  jours,  et  par  lequel  vous  avè^  inwrlt 
.cet  amendement  dans  la  loi  éleciorale.  (Ap- 
probation à  droite  et  au  centre.)  ., 

U.  lé  prèsldsiii.  La  parole  est  à  M.  La- 
casuide. 

H.  le  comte  Se^liiiB^ai^ns  de  .Hl^e-: 
moDt.  Je  l'avais  demandée  avant,  monsieur  1^ 
président. 

U.  le  pr4sldeDt.  Vaus  ave;^  la  parole. 

H.  le^j^mte  Desbasaayns  de  Riche- 
moBt.  Messieurs,  cVsi  avec.uu  seiuiiiieijt  ^^i 
dépasEp  le  règf.et  que  \o  mf  vois  contraint^  p&r 
un  devoir  impëneuA,  de  venir  contredire  S 
cette  tribune  M.  le  rainisu-e  do  la  marine  qui 
connaît,  et  je  n'ai  pa..s  besQin  Je  les  lui  .rappe^; 
1er,  mon  respectei  mon  affection  pour  lui.  Maj^ 
il  âi'est  impossible,  je  voiis  l'avoué,  d'a(^cepter 
opoBitioh  qu'il  a  cru  devoir  adresser  a  l' As- 
"'■"'   '""ereviendraipassur  l'éxamèi^Un^ 


mbiee 


fal^rp  â  cStlp 
partie  deJa 
articles  de 


biine^d'uiie  des  lois  qui  font  partie  r. 
Constitution  ou"  plutùL  il'uu  :ieB  articles  t_ 
cette  loi.  Si  je  i  avais  prévu,  il  m'aurait  été 
facile, de  vous  appurter  de^  réponses.  Je  .mé 
bornerai,  à  celle-ci  :  CVr^t  que  c'est  prÈcUé- 
ment  dans  l'Inde  que  le  cbill'ie  des  volaii|^, 
dans  les  diverses  élections,  â  éié  de  beaucoup 
le  plus  côiisidéiable. 

pote  de  i'élèi;iioa  du  dépuli  mi  exemple, 
quand  les  Indiens  étaient  àtJpflés  a  voter  ppur 
lanremiére  fois,  après  viôstcinq  ans,  sjor 
47,inK)  électeurs  inscriU,  30,000  oiit  pris  j^Uirt 
au  scrutin.  ^^^^ 

Et  tout  récemment,  il  y  a  un  moi^  qîi  ciné 
semaines  a  peine,  lors  de  l'élection  ,(f es  niéa^ 
br^s  Aatîts  dq  conseil  local  de  Poiidli!ti|rïi 
dont  U.  le  ministre  nops  parlait  tout  f  l'Denre, 
17  000  indigènes  ont  partjiapé  au  vof^. ,   .  ,^_^ 

Je  me  bornerai  à  ces  re^seisnemenlf,  m]es- 
sitiurs.,  J'aur^s  p,q,  ^e  lQ„r^pèt^,  .fnua[U)a|ter 


Is  sii  que  (Te  pareiK 
uits  a  cette  tjribuDC 


dussent  êirp  produiti,  _ ^ 

.Vï,.,Ricàra.  rapporteur.  Nous  sommes  loin 
des.trois  meoiliaiitsl  .'ai,. 

Ui.   le  comte  D^sbss^ajrnà  dé  Rlb^è- 


JOU^.U  iliu  au  juMjcujDu^  up  uuQ  QutjuoaDeLUD..\/j. 

vetiillez  b)en,,le  remarquer,  messi'eiirB,  U.n'x  a 
personne  dtnq,f^itp  enceinte  qui  puisse  pren^ 
dre  un.. engagement  pour  les  Chapibré^  qjil  ' 
viendront  demain.  Ces  Cnarobreé  i^ront. 
obqiipé  nous. l'avons  noi^s-mémes,  1^  {Slèii)e 
initiative  et  la  pleine  liberté  de  leurs  actes. 


r 
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Per^pane  ici  ne  çaarait  leur  imposer  une  mis- 
sion, fit  d'ailleurs,  quand  bien  même  la  question 
àp  la  représentation  coloniale  leur  serait  sou  • 
iô&iie,  Qlie  1^  serait,  —  vous  le  reconnaîtrez,  — 
daBs  dés  conditions  particulièremeijl  fâcheuses 
ëi'pH}tidiciables,  car,  d^uno  part,  il  '^  anrait  ie 
^ië  négatif  que  vous  auriez  émis  aujourd'hui, 
ét|  2le1*autjrp,  les  colonies  y  seraient' privées  de 
leurs  '  naturels  di&fenseurs.  (Trés-hien  !  à  gau- 

'ïe  vous  demande  donc,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  voter  Tamendement  de  l'honorable 
'  marquis  de  Plœuc,  et  je*  Vfos  prfè  de  me  per- 
mettre, non  pas  de  faire  un  discours,  Theure 
n'est  plus  aux  discours,  mais  de  vous  a  tresser 
encore  o^elquen  paroles,  les  dernières,  sur  ce 
point.  (Bruit  sur  quêlqiles  bancs  à  droite.  — 
Paries!) 

Messieurs,  il  y  a  ici  des  accusés,  au  moins 
pour  cau^e  d'incapacité  politique':  vous  per- 
metirez  à  la  défense  de  se  faire  entendre  jus- 
qu'au bout;  je  ne  serai  pas  long  du  reste,  je 
vous  ie  promets.  (Parlez  1  parlez  I) 

Jo  désire  d'abord  produire  devant  vous 
deux  témoignages.  Le  premier,  que  l'honora- 
ble Hmiral  Fourichon,  à  l'autorité  duquel  nous 
rendons  tous  un  hommage  si  mérité,  vous  a 
déià  cité,  mais  que  je  tiens  à  compléter,  est 
celui  de  l'hoDorable  M.  Dahirel.  Vous  savez, 
messieurs,  que  M.  Dahirel  était,  comme  on 
vous  l'a  dit,  ie  rapporteur  de  la  grande  com- 
missien  de  quarante- cinq  membres  qui 
fut  chargée  à  Bordeaux  de  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  notre  marine. 

Eh  bien  !  voici  les  paroles  qu'en  qualité  de 
rapporteur  de  cette  commission,  il  écrivait  il  y 
a  cinq  ans  : 

c  La  commission  a  pensé  au'il  y  ^uraitlieude 
faire  pour  ios  colonies  .ce  qu^on  essave  trop  ti- 
midement pour  l'Algérit;,  c'est-à-airc  de  los 
soustraire  au  régime  exceptionnel,  «t  de  les 
faire  jouir  des  lois  ei  de  l'administration  d?  a 
mère  patrie,  t 

Et  il  ajoutait  :  •  Prenons  pour  devise  de  ce 
grand  mouvement  réparateur....  > 

Il  avait  raison,  messieurs,  c'est  un  grand 
mouvement  réparateur  que  toutes  vos  colo- 
nie vous  demandent  pour  venir  travailler  avec 
vous  |a  relèvement  de  la  commune  patrie. 

Il  ajoutait  aonc  :  •  Prenons  tous  pour  de- 
vise de  ce  grand  mouvement  réparateur  :  As- 
similation politique  des  colonies  à  la  mère 
patrie,  t 

Assimilatiop  relative,  ^ns  aucun  doute. 
asHîmilation  modérée  et  intelligente,  mais 
compr  nant  au  moins  les  faraudes  lignes  poli- 
tiques. 

jSh  bien,  que  croyez -vous,  messieurs,  au'au- 
rait  pensé  notre  reKrelté  rapporteur,  si  on  un  eût 
dit  qu'un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée 
pour  s'associer  à  ses  vœux  eût  été  de  suppr - 
mer  cette  représentation  qu'il  avait  volée  avec 
vous?  (Très-bien!) 

Le  secpnd  témoignage,  mei^sieurs,  est  celui 
d'un  boçame  qui  a  et*';  le  collègue  d^  plusieurs 
d'entre  vous,  qui,  depuis,  a  été  gouverneur  de 
l'île  ikiurbon  et  sénateur  sous  le  dernier  ré- 
gime. Je  veux  parler  de  Thonorable  M.  Hu- 
bert d«*  risle.  Cfest,  sans  contre Jit,  dans  les 
qvei^ons  coloniales,  une  iea  autorités  les  plus 
considérables  et  les  plus  compétentes  qu'on 
puisse  invoquer  dans  ce  pays    Or,  voici  ce 


({u'il  m'écrivait  spontanément,  il  y  a  quelques 
jours,  à  propos  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

Ce  ne  sont  que  quelques  lignes,  'messieurs, 
jf»  vous  demande  la  permission  de  les  mettre 
sous  vos  yeux  : 

fl  Je  regrette  de  n'avoir  pas  le  temps  de 
manifester  publiquement  ma  pensée  sur  l'uti- 
lité de  la  présen  .e  a  la  Ghanibre  de  députés 
des  colonies.  Les  iqtérôts  métropolitains  et 
coloniaux  sont  d'accord  pour  l'exiger.  Cest 
cbez  moi  une  opinion  très-arrôtée,  très-caté- 
gorique qui  s'appuie  sur  une  expérience 
acquise  soit  dans  les  grandes  Assemblées  du 
pays,  soit  dan»  le  maniement  des  afifaires  co- 
loniale^. > 

^Apn^s  ces  autorités,  de  diverses  natures,  l'une 
fondée  sur  la  pensée  d'un>  de  vos  commissions 
les  plus  importantes,  et  par  conséquent,  dans 
une  certaine  mesure,  sur  la  pensée  que  l'As- 
semblée elle-même  avait  a  cette  époque  ; 
l'autre,  dont  la  compétence,  tout  i  la  fois  mé- 
tropolitaine ui  coloniale,  augmente  le  poids  ; 
après  ces  autorités,  dis-je,  je  ne  me  permet- 
trai, messieurs,  pour  ma  part,  (|ue  d'ajouter 
bien  peu  de  mots.  Du  reste,  l'honorable  mar- 
quis de  Piœuc  vous  a  fait  comprendre  avec 
une  raison  supérieure  et  avec  beaucoup  plus 
d'dutorit*  que  je  ne  pourrais  en  avoir  moi- 
même,  tout  ce  qu'il  y  a  de  simple,  de  modère, 
de  logique  d^ns  son  amendement. 

Vous  s<ivez  maintenant  que  les  quatre  dépu- 
tés qu'il  Vous  demande,  ce  sont  seulement  les 
facteurs  nécessaires  et  i^a  instruments  indis- 
pensables pour  mener  :i  bien  les  intérèis  co- 
loniaux dans  les  prochaines  Assemblées.  Car 
cnti(i  nous  ne  saurions  oublier  que  nous  vi- 
vons sous  l'empite  d'une  Ck>nstituiion  qui  de- 
mande deux  facteurs  pour  faire  une  loi  et 
qu^l  y  aurait  quelque  chose  d'au  moins  étrange 
a  en  avoir  accorde  un  il  y  a  six  mois,  et,  nous 
arrêtant  tout  d'un  coup  aujourd'hui,  à  refuser 
l'autre.  (Très-bien  :  à  gauche.) 

Permettez -moi  d'ailleurs  de  vous  citer  un 
exem^de,  un  .*«eul,  qui  m'est  familier  parce 
iju'il  se  rapporte  au  pays  que  j'ai  l'hunneui'  de 
représenter  ici,  et  qui  vous  fen  loucher  la 
cho^e  du  doi^t. 

(Comment  voulez-vous  que  la  prochaine 
Chambre  des  députés  tranche  d'une  manièro 
compétente  les  questions  touchant  au  régime 
industriel  de  nos  établissement  indiens  et  au 
chemin  de  fer  qui  doit  les  ndier  aux  posses- 
sions anglaises,  questions  vitales  pour  eux, 
dcyit  j'ai  déjà  eu  l  honneur  de  vous  entrete- 
nir, qui  sont  pendantes  et  qui  seront  >uuiui9es, 
nun  pas  d'abord  «lu  Sénat,  mais  à  la  Chambr  ' 
des  députés,  !urs  du  vote  des  prochains  bu  l- 
g  ts,  comment  voulez-vous  qu'elle  les  tran- 
che, s'il  n'y  a  personne  dans  leur  sein  pour 
les  discuter  ? 

Voulez -\outi  donc,  messieurs,  voir  se  repro- 
duire demain  ce  qui  te  passait  en  France  dans 
les  années  qui  ont  précA  lé  1818,  c'esi-à- lire 
le  scandale,  —  le  mol  n'e^'.  pas  trop  fort,  — 
de  membres  le  U  Chambre  des  députés  et  de 
la  Chambre  dc^  pairs...  comment  dirai-je?... 
à  la  soMe  ou  aux  gagen  des  colonies,  ahn  de 
discuter,  dans  les  questions  spéciales  et  dans 
les  questions  générales,  des  intérêts  qui  çans 
celii  n'auTaient  ^«as  trouvé  de  défenseurs  7 
(Trèii-bien  î  très-lnen  !  sur  plusieurs  bancs.; 
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Jl  y  a  ià,  messieurs,  ce  me  semble,  un  argu- 
ment sensible,  pratique,  un  argument  que 
personne  ne  peut  contester  ;  car  enfin,  on  a 
prétendu  que  nous  avions  eu  recours,  dans  la 
dernière  discussion,  aux  arguments  du  cœur 
parce  que  les  arguments  logiques  nous  fai- 
saient défaut.  Messieurs,  nousavons  dans  cette 
question  Theureuse  et  rare  fortune  de  voir  la 
raison  et  le  cœur  marcher  dans  un  accord  par- 
fait. (Nouvelles  marques  d'approbation.  —  Ap- 
plaudissements.) 

Non,  messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  donner 
le  spectacle  extraordinaire  d'une  législation 
accordant  les  droits  communs  à  tous  les  Fran- 
çais, celui  d'électeur  et  celui  d'éligible,  à  tous 
les  habitants  des  colonies  qui  viennent  s'éta- 
blir, non-seulement  sur  un  point  de  la  France 
continentale,  mais  sur  celte  terre  de  l'Algérie 
qui  était  encore  barbare  il  y  a  quarante  ans,  et 
leur  refusant  ces  mômes  droits  lorsqu'ils  de- 
meurent ou  retournent  dans  la  patrie  o^  ils 
sont  nés,  c'est-à-dire  sur  ces  vieilles  terres 
wfrançai^es  qu'ils  ont  fécondées  de  leurs  sueurs 
et  arrosé  de  leur  sang  depuis  plus  de  deux 
cents  ans.  (Très-bien  !  très-bien!  —  Nouveaux 
applaudissements.) 

Messieurs,  l'heure  est  solennelle...  (Exclama- 
tions à  droite.  —  Oui  I  oui  î  à  gauche.) 

Messieurs,  le  débat  qui  s'agite  ici  peut  vous 
paraître  étroit  dans  cette  enceinte.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  qu'au  moment  où  je  parle,  il 
y  a  un  million  de  Français  qui  attendent  votre 
décision.  (Très-bien  !  très  bien  !  —  Rumeurs  à 
droite.)  Je  vous  en  conjure  donc  une  dernièie 
fois -tous,  et  vous  qui  envisagez  l'avenir  de  la 
patrie  avec  des  espérances  qui  ne  sont  pas  les 
miennes,  mais  qui  êtes  patriotes  comme  nous, 
et  vous  surtout  mes  amis,  que  vos  traditions, 
vos  affections,  vos  ancêtres  relient  à  ces 
Frances  d'outre- mer  et  à  ceux  qui  les.  ont 
faites,  je  vous  en  conjure  ;  ne  nous  calomnions 
pas  les  uns$  et  les  autres  devant  le  pays  et  de- 
vant l'histoire.  Nous  aimons  tous  également 
les  colonies,  proclamons-le  tous  par  nos  votes. 

Et  laissez-mai  vous  le  dire,  il  n'y  a  plus  ici 
de  question  politique;  la  question  politique 
elle  pouvait  exister  'il  y  a  quinze  jours,  lors- 
qu'on vous  demandait  une  députation  colo- 
niale cqy|Dpo5ée  de  neuf  députés,  une  députa- 
tion entièie.  complète,  tandis  qu'on  diminuait 
celle  de  toute  la  France:  aujourd'hui  elle 
n'existe  plus.  Le  voile  qui  pouvait  cacher  Ix 
vérité  est  déchiré.  Il  n'y  a  plus  devant  vous 

Su'une  question  de  justice  et  une  question 
'équité.  (Très  bien!  très-bien  !  —  Rumeurs  à 
droite.)  Faisons  donc  trêve  pour  un  jour  à  nos 
discordes,  et  unissons-nous  pour  accomplir  un 
grand  acte  de  politique,  de  pacification  et  d'es- 
prit national. 

Messieurs,  dans  la  vieille  France,  Lorsque 
le  roi  avait  ajouté  un  titre  à  un  nom,  ce  titre 
était  considéré  comme  permanent  et  indélébile. 
La  parole  du  roi,  disait  on,  ne  saurait  avoir  de 
repentir.  Vous  êies  souverains  aussi,  mes- 
sieurs, vous  avez  reconnu  aux  habitants  des 
colonies  françaises  le  droit  et  le  litre  d'élec- 
teurs au  parlement,  vous  ne  démentirez  pas 
votre  pas.^é  et  vous  ne  vous  déjugerez  pas  ! 
L'acte  que  nous  vous  demandons  d'accomplir 
est  un  cri  d'espérance,  d'encouragement,  de 
relèyement  adressé  à  ces  régions  qa\  peuvent 
être  des  épaves  de  notre  grandeur,  mais  qui 


sont  encore  les  symboles  vivants  de  notre 
rayonnement  dans  le  monde.  (Très-bien  ! 
très- bien  !) 

Est-ce  au  lendemain  du  jour  où,  par  Pacte 
de  haute  politique  qui  a  si  profondément  mo- 
difié ses  relations  avec  l'un  des  plus  grands 
pays  de  l'Orient,  l'Angleterre  vient,  de  vous 
montrer  une  foi.s  de  plus  ce  que  vaut  pour  un 
peuple  l'expansion  sur  le  globe,  est-ce  au  len- 
demain de  eu  jour,  messieurs,  que  vous  aurez 
le  courajçe  de  vous  y  refuser  !  (Vives  marques 
d'approbation  et  applaudissements.)- 

M.  de  Ghampvallier  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

Sur  un  grand  nombre  d".  bancs.  Aux  voix  l 
aux  voix  I  —  La  clôture  !  la  clôture  ! 

Sur  d'autres  bancs.  Non  !  non  !  —  Parlez  ! 

M.  Gambetta.  M.  Lacascade  a  demandé  la 
parole  avant  M.  de  Ghampvallier  ;  il  maintient 
son  droit  !  (Bruit.) 

M.  le  président.  Insiste- t-on  sur  la  de- 
mande de  clôture?.  .  (Oui!  oui!  —  Non!) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.)   ' 

M.  le  président.  Il  y  a  plusieurs  deman- 
des de  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  le 
marquis  de  Plœuc. 

Ces  demandes  sont   signées  : 

La  première,  par  MM.  Abbadie  de  Barrau. 
Henri  Fournier,  Gh.  Gombier,  A.  de  Ghabaad 
La  Tour,  J.  Brabant,  Achille  Adam  (Pas-de- 
Galais),  comte  de  Kergorl&y,  baron  Decazes, 
Ancel,  amiral  de  Kerjégu,  comte  de  Diesbach, 
de  Glercq,  Gh.  Wartelle  de  Retz,  DelsoK 
Douay,  Descat,  Delisse-En^rand,  A.  Dumon» 
général  Robert,  Boreau-I^janadie; 

La  deuxième,  par  MM.  Louis  de  Saint- 
Pierre,  M  Kéridec,  Grange,  Ch.  Gombier,  de 
Grasset,  Gpurbet-Poulard,  de  Bouille,  Le  Las- 
seux,  de  Forsanz.  Bernard  Dutreil,  de  Dam- 
pierre,  Boullier  le  Branche,  Vandier,  Grasse- 
lin  de  Fresnay,  comte  de  Kergariou,  de  Pai- 
berneau,  d'Auxais,  A.Jordan,  Peltereaa- Ville- 
neuve, de  Rambures  ; 

La  troisième,  par  MM.  Gou'rcelle,  E.  de  Féli< 
gonde,  de  Limairac  (Tarn -et- Garonne),  de 
(irasset,  Gaulthier  de  Vaucenay,  Le  Lasseux, 
de  Dampierre.  de  Fleuriot,  de  Golombet,  Vi- 
mal,  do  Vaulchier,  comte  de  Kergorlay,  Le 
Ghatelain,.  baron  de  Fiaghac,  Benoit  (Mlîeuse),. 
Bernard- Dutreil,  de  Forsanz,  marquis  de  La 
Roc6e-Aymon,  Dassaussoy,  comte  de  Kerga- 
riou et  Labitte. 

11  va  être  procédé  au  scrutin.  • 

(Les  votes  sont  recueillis  et,  pendant  que 
MM.  les  secrétaires  font  le  compte  des  bulle- 
tins, M.  le  président  donne  la  parole  à  divers 
membres  pour  le  dépôt  de  rapports.) 


;.  Gouiii^.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  l» 
bureau  de  T Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  150  millions  au 
ministre  de  la  guerre  pour  les  dépenses  à  ef- 
fectuer en  1876  sur  le  compte  de  liquidation. 

M.  l'amiral  Pothuaii.  Au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  de  20,500,000  fr.  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  les  dépenses  à  af- 
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feetaer  en  1876,  sur  le  compte  de  liqaidaUon. 
M.  le  président.  Les  rapporte  seront  im- 
primés et  distribués. 

(MM.  les  secrétaires  remettent  à  M.  le  pré- 
sident le  compte  qu'ils  ont  fait  des  bulletins  de 
TOte  dans  le  scrutin  sur  Tamendement  de  M. 
de  Plœuc,  et  duquel  il  résulte  qu'un  très-petit 
écart  existe  entre  les  voix  pour  et  les  voix 
contre.) 

M.  le  président.  Il  y  a  lieu  de  procéder 
au  pointage.  Cette  opération  va  avqir  lieu.  Le 
scrutin  étant  fermé,  aucun  vote  ne  pourra  plus 
être  reçu. 

(Les  corbeilles  renfermant  les  bulletias  sont 
emportées  au  bureau  des  procès-verbaux  pour 
•  la  vérification  du  scrutin.  La  séance  est  sus- 
pendue à  quatre  heures  vingt  minutes  et  re- 
prise à  quatre  heures  cinquante  minutes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  rectifié  : 

Nombre  des  votants 675 

Majorité  absolue 338 

Pour  l'adoption 343 

Contre 332 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  Langlols.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  les  di- 
verses propositions  relatives  aux  bouilleurs 
de  cm. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Bnffet,  vice-présidenl  du  conseil,  ministre 
de  Vmiérieur,  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  3e  Cens- 
tantine  à  Sétif. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
chemins  de  fer. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi?... 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
I envoyé  a  la  commission  des  chemins  de  fer. 

Nous  reprenons  la  discussion. 

Une  disposition  additionnelle  à  l'article  21 
est  proposée  par  M.  Lafon  de  Fongaufier.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Sénégal  ei  la  Guyane  actuellement  re- 
présentés à  l'Assemblée  nationale  éliront  cha- 
cun un  député.  > 

La  parole  est  à  M.  Lafon  de  Fongaufier. 

M.  Lafon  de  Fongaufier.  Messieurs,  per- 
mettez-moi d'abord  de  vous  remercier  du  vote 
patriotique  que  vous  venez  de  rendre  et  qui 
portera  dans  toutes  nos  colonies  une  grande 
joie  (Très-bien  !  sur  divers  bancs)  ;  cette  joie 
serait  complète  si  les  deux  colonies  du  Sénégal 
et  de  la  Guyane  pouvaient  aussi  obtenir  de 
votre  justice  le  maintien  des  députés  qui  siè- 
gent avec  vous  depuis  quatre  ans. 

Le  Sénégal  n'a  ni  sénateurs,  ni  conseil  gé- 
néral. Il  n'a  absolument  qu'une  loi  qui  date  de 
1840  et  qui  fut  faite  à  l'opoque  où  existait  l'es- 
clavage et  aurait  dû  disparaître  de  nos  codes. 

Messieurs,  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire 
pour  le  Sénégal  et  la  Guyane  a  été  dit 
en  même   temps   que  pour   les    autres   co- 
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lonies.  Je  ferai  seulement  remarquer  que 
lorsque  M.  de  Champvaliier  a  mvoqué  le 
chiflre  de  la  population  du  Sénégal  comme 
un  argument  pour  sa  thèse,  il  a,  je  crois, 
commis  une  erreur.  S'il  avait  bien  voulu 
consulter  les  statistiques  du  Sénégal,  qui  sont 
dans  les  annuaires  publiés  par  le  ministre  de 
la  marine,  il  aurait  vu  que  la  population,  au 
lieu  d'être  de  18,000  habitants,  est  de  46,000. 
Il  n'a  voulu  comprendre  dans  son  compte  que 
Saint-Louis  et  Gorée,  il  n'a  nullement  tenu 
compte  des  populations  qui  existent  en  dehors 
de  ces  deux  centres. 

Le  Sénégal  est  divisé  en  deux  arrondisse- 
ments, et  ceux-ci  en  treize  cercles.  Ces  cercles 
sont  tous  commandés  par  des  commandants 
de  poste,  qui  tiennent  eux-mêmes  les  regis- 
tres de  l'état  civil  et  inscrivent  les  naissances, 
les  décès  et  les  mariages.  On  n'a  pas  pu,  au 
moment  où  l'élection  fut  faite,  au  mois  de 
mars  1871,  comprendre  les  habitants  de  ces 
cercles  comme  électeurs  :  les  aistances  ne  le 
permettaient  pas.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  lui  en  donner  connaissance. 

£q  voici  la  liste  : 

Saint-Louis  ec  ses  faubourgs 

Dagana 

Podor 

Bekel 

Gorée 

Ville  de  Dakar 

Ruffîsque 

Villages  de  la  côte 

Kaolack 

Sedhiou 

Carabane : 

Rio-Nunez  et  Rio-Pongo. 


Total. 


£n  tout  46,710  habitants. 


15.480 

1.060 

500 

2.250 

2.762 

3.380 

4.550 

10.000 

300 

2.610 

650 

3.500 

46.710 


Du  reste,  messieurs,  le  chiiSre  de  la  popula- 
tion n'est  pas  le  principal  élément  dont  il 
faille  tenir  compte.  Il  y  a  surtout  des  intérêts 
considérables  qui  sont  représentés  ici,  dont  je 
trouve  renonciation  dans  les  statistiques  des 
douanes. 

Ainsi  je  vois  pour  Saint-Louis,  pour  l'année 
1874,  81  bâtiments  français;  pour  Gorée,  622. 
sur  lesquels  il  v  en  a  250  français.  L'importa- 
tion et  l'exportation  dépassent  30  millions. 
Croyez -vous,  messieurs,  que  le  Sénégal  ne 
doive  pas  avoir  dans  les  Assemblées  des  repré- 
sentants pour  défendre  de  pareils  intérêts  ? 

L'honorable  M.  de  Champvaliier  nous  repro- 
chait encore  de  ne  pas  payer  l'impôt  du  sang. 
Qu'il  me  soit  permis  de  m'élever  contre  cette 
as.»ertion,  car  si  une  colonie  paye  l'impôt  du 
sang,  certes  c'est  bien  le  Sénégal.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  ne  peut  en  douter. 

Nous  avons  au  Sénégal  une  compagnie  in- 
digène de  mécaniciens  composée  de  125 
hommes.  Nous  avons  été  obligés  de  former  * 
cette  compagnie  afin  de  pouvoir  remplacer,  sur 
les  b&timents  de  TBtat  qui  arrivent  au  Séné- 
gal, les  mécaniciens  qui  viennent  de  France, 
car  ils  ne  pourraient  supporter  les  fatigues  qui 
leur  incomberaient  dans  ces  climats.  Cette  com- 
pagnie est  soumise  aux  règlements  qui  ré- 
gissent les  compagnies  do  ce  genre  dans 
les  ports  de  France. 

Nous  avons    l'inscription    maritime,    elle 
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existe,  on  ne  peut  le  nier.  Si  rAraemblée  le 
désirait,  je  pourrais  lai  donner  les  noms  des 
86  eapitaiaes  au  cabotage  qui  $ont  portés  sur 
Tannaaire  et  oui  prouvent  d'une  manière  irré- 
cusable que  rinscription  maritime  existe  au 
Sénégal  et  ou'en  outre  Tinstruction  est  plus 
FéMndue  qu  on  veut  bien  le  prétendre. 

Pour  que  tous  connaissiez  bien  cette  popu- 
lation du  Sénégal,  il  est  nécessaire  d'insister 
encore  un  peu. 

11  y  a  dix  ans,  lorsque  le  général  Faidherbe 
était  gouverneur  du  Sén^al,  nous  fûmes  me- 
nacés dans  nos  possessions  par  les  Maures 
d'un  côté,  sur  la  rive  droite,  et  en  même 
temps  par  les  troupes  d*Ël  Aghi.  Tous  les 
hommes  valides  de  Saint- Louis  s'unirent  à 
nos»  soldats,  et,  pendant  cinu  ans,  firent  cons- 
tamment la  guerre  pour  défendre  le  drapeau 
et  la  gloire  de  la  France.  Leur  sang  se  mêla  à 
celui  de  nos  soldats  sur  maints  champs  de 
bataille. 

Laissez-moi  vous  raconter  un  épisode  de  cette 

fierre  qui  me  revient  en  mémoire.  (Aux  voix  ! 
droite.  —  Parlez  !  parlez  !  à  gauche.)  Je  ne 
serai  pas  long. 

Celait  en  1857,  le  poste  de  Médine  qui  se 
trouve  le  plus  éloigné  dans  l'intérieur,  à  250 
lieues  de  baint-Louis,  fut  entouré  par  les  trou - 

Ses  d'£l  Aghi  au  nombre  de  plus  de  20,000 
ommes.  C'était  au  mois  de  mars,  il  était  im^ 
possible  de  communiquer  avec  eux  et  de  leur 
por^r  secours.  Il  y  avait  devant  ce  poste  30 
habitants  de  Saint- Louis,  qui  étaient  venus 
pour  y  faire .  la  traite.  Ces  hommes  se  réuni- 
rent aux  $oldats  qui  étaient  dans  le  posie,  et 
pendant  trois  mois  soutinrent  toutes  les  at- 
taques qui  leur  furent  livrées,  repoussè- 
rent plusieurs  assauts.  Ils  donnèrent  ainsi  le 
teijûps  au  général  Faidherbe  de  venir  les  dé- 
gager. 

Savez- vous,  messieurs,  qui  commandait  ce 
poste?  C'était  un  homme  de  couleur,  un  habi- 
tant de  Saint-Louis,  qui  n'était  même  pas  mili- 
taire, c'était  l'héroïque  Pantholte.  C'est  à  lui, 
c'est  aux  énergiques  efforts  de  ces  habitants  do 
Saint -Louis,  si  français,  que  le  pavillon  de  la 
France  dut  de  ne  pas  recevoir  un  échec,  et  que 
des  pertes  considérables  furent  épargnées  au 
commerce. 

Voilà  les  hommes  qui  ne  sont  pas  Français, 
dit-on,  et  que  Ton  voudrait  rayer  du  chiffre 
de  notre  p<^ulation  1  (Très-bien!  à  gauche.) 
Chez  toutes  les  nations,  de  pareils  hommes 
auraient  droit  de  cité,  et  vous,  vous  en  feriez 
des  ilotes!  Je  ne  puis  le  croire. 

Permettez -moi  de  soumettre  encore  à  vos 
consciences  une  observation  que  vous  appré- 
cierez, je  l'espère. 

Des  négociations  sont  entamées  en  ce  mo- 
ment avec  PAngleterre  pour  obtenir  l'échange 
de  la  Gambie  contre  quelques-unes  de  nos 
possessions  du  sud  de  rAfrique.  Cet  échange 
serait,  pour  notre  marine  militaire  comme 
pour  noâ«  marine  du  commerce,  d'une  im- 
portance capitale. 

Déjà  une  députation  de  la  Gambie  ent  ve- 
nue a  Londres  pour  réclamer  auprès  de  la 
Chambre  des  communes  contre  ce  projet  d'é- 
change. Ce  qu'ils  mettent  surtout  en  avant, 
c'est  que  le  Sénégal  n'est  régi  politiquement 
et  administra bivemont  que  pAr  des  lois  tout  à 
fait  arbitraires. 


Il  est  à  craindre  que,  par  le  vote  que  vous 
allez  émettre,  si  vous  supprimez  la  déjpntation 
du  Sénégal,  vous  ne  donniez  une  grande  force 
à  leurs  arguments,  et  que  vous  ne  compromet- 
tiez ainsi  le  résultat  des  négociations  qui,  si 
elles  réussissaient,  donneraient  à  la  France 
nne  augmentation  de  territoire  et  feraient  du 
Sénégal  une  de  nos  plus  belles  colonies. 

Laissez -moi  vous  rappeler  un  souvenir. 
C'était  au  début  de  votre  reunion  à  Bordeaux  ; 
vous  veniez  d'accepter  ce  douloureux  traité  par 
lequel  vous  abandonniez  deux  provinces  fran- 
çaises, l'Alsace  et  la  Lorraine  ;  rappelez- vous 
l'émotion  qui  vous  saisit,  lorsque,  sur  le  bu- 
reau de  cette  Assemblée,  les  représentants  de 
ces  deux  malheureuses  provinces  vinrent  dépo- 
ser  leur  démission.  Mus  par  un  sentiment 
patriotique  qui  vous  honorera  dans  l'histoire, 
et  à  l'unanimité,  vous  déclarâtes  que  ces  dé- 
putés devaient  rester  parmi  vous,  parce  qu'ils 
n'avaient  point  cessé  d'être  les  représentants 
de  la  France. 

Et,  aujourd'hui,  vous  voudriez  exclure  de 
cette  enceinte  ces  représentants  dç  colonies 
aussi  françaises,  aussi  fidèles,  aussi  patrioti- 
ques, et  qui  pleurent  encore  avec  vous  la  mu- 
tilation de  la  patrie!  (Très-bien!  à  gauche.) 

Je  ne  puis  le  croire.  Vous  ne  voudrez  pas 
faire  que  des  Français  soient,  les  uns  citoyens 
dans  l'Inde,  les  autres,  parias  au  Sénégal. 

On  vous  disait,  il  y  a  quelques  jours  :  Pen- 
sez à  l'avenir  ;  on  ne  sait  pas  ce  qu'il  nous  ré- 
serve, et  le  jour  n'est  peut-être  pas  loin  où  la 
France  aura  besoin  de  tous  ses  enfants  l  Et  une 
voix  patriotique  s'écriait  :  «  Regardez  à  la 
trouée  des  Vosges  !  >  (Bruit.)  Et  moi,  je  vous 
dis  :  Tournez  vos  regards  vers  l'Orient  ;  voyez 
ce  que  fait  aujourd'hui  l'Angleterre  en  Egypte, 
au  point  de  vue  de  ses  intérêts  et  de  ceux  de 
ses  colonies^  qu'elle  ne  sépare  pas  des  siens, 
et  cela,  au  moment  même  où  l'on  vous  pro- 
pose de  frapper  les  nôtres  d'ostracisme.  Jamais 
je  ne  pourrai  croire  que  votre  patriotisme 
puisse  commettre  un  acte  pareil  ;  vous  ne  vou- 
drez pas,  je  le  répète,  que  les  mêmes  hommes 
soient  citoyens  dans  l'Tnde  et  parias  au  Séné- 
gal. (Très-bien  !  et  applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  Et  Cayenne  ?  Et  Cayen- 
ne? 

M.  le  président.  M.  Marck  a  la  parole. 

L'orateur  réclame  le  silence  et  l'indulgente 
attention  de  l'Assemblée,  parce  qu'il  a  la  voix 
trés-faible. 

M.  Marck.  Meseieurs,  l'honorable  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  disait,  il  y  a  un 
instant,  à  cette  tribune,  que  les  colonies  étant 
représentées  au  Sénat,  ne  devaient  pas  être 
représentées  à  la  Chambre  des  députés. 

M'emparant  de  ces  paroles,  je  dis  :  Celles 
des  colonies  qui  ne  sont  pas  représentées  au 
Sénat  doivent  être  représentées  a  la  Chambre 
des  députés. 

Cette  proposition  n'a  rien  d'étrange.  Je  la 
place  sous  1  autorité  considérable  de  l'honora- 
ble garde  des  sceaux . 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  le  projet  de 
Conatitution  dép>osé,  en  1873,  par  l'honorable 
M.  Ouiaure,  alors,  comme  aujourd'hui,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Ce  projet  dédoublait,  comme  la  Conaûtutioa 
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f otée  le  25  février,  le  pouvoir  législatif  par  la 
création  d'ane  seconde  Chambre. 

Ne  voulant  pas  supprimer  la  députation  co- 
loniale, mais  ne  voulant  ni  la  diminuer  ni 
l'augmenter,  ce  projet,  par  voie  de  consé- 
quence, dédoubla  également  cette  représenta» 
tion,  en  accordant  un  député  et  un  sénateur  à 
chacune  des  colonies  qui  avaient  deux  repré- 
sentants, et  un  député,  sans  sénateur,  à  celles 
qui  n'avaient  qu'un  représentant;  de  telle 
sorte  que  la  représentation  coloniale  se  trou- 
vait maintenue  mu  même  chiffre. 

L'honorable  M.  de  Champ vallier  vous  disait, 
dans  la  séance  du  13  novembre,  qu'il  était  ra- 
tionnel que  les  colonies  fussent  représentées 
dans  une  Assemblée  où  la  Constitution  du 
pays  devait  être  discutée,  afin  qu'elles  fussent 
appelées  i  se  prononcer  sur  le  statut  national» 
cohimun  entre  elles  et  la  mére-patrie.  £t  il 
ajoutait  que  c'est  en  vertu  de  ceprmcipe  qu'en 
1789,  1848  et  i87i,  les  députés  coloniaux  fu- 
rent appelés  à  faire  partie  des  Assemblées  con- 
stituantes. 

Mais,  ce  qu'il  n^admettait  pas,  c'est  qu'il  pût 
en  être  de  même  lorsqu'il  s'agissait  de  là  n^- 
présentation  coloniale  dans  une  Assembién  lé- 
gislative oii  seront  votées  des  lois  qui  toutes 
ne  soni  pas  indistinctement  applicables  aux 
colonies. 

Que  mon  honorable  collègue  me  permette 
de  lui  rappeler  que  le  principe  qu'il  invoquait 
au  sujet  (tes  Assemblées  constituantes  a  été 
également  appliqué  pour  les  Assemblées  légis- 
latives, dans  fesquelles  toutes  les  constitutions 
républicaines  ont  admis  les  colonies,  qui  n'en 
ont  été  exclues  que  par  les  constitutions  mo- 
narchiques. 

Je  pourrais  l>orner  ma  réfutation  i  ce  sou- 
venir nistoriaue  ;  mais  je  prends  la  liberté  de 
demander  à  rhonorabte  M.  de  Ghauipvaliier 
s'il  a  oublié  que  la  Constitution  du  25  février 
a  organisé  un  pouvoir  qui,  non -seulement  est 
législatif,  mais  encore  constituapt.  puisqu'il 
e^st  investi  du  droit  de  révision.  , 

Or,  cette  Constitution,  qui,  selon  ses  propres 
expressions,  a  formé  le  statut  national  com- 
mun entre  la  mélropol*)  et  ses  colonies,  qui  y 
ont  concouru,  ne  peut,  en  vertu  du  principe 
qu'il  a  lui-même  invoqué,  être  changée  ou  mo- 
difiée sans  la  présence  de  toutes  les  parties 
contractantes. 

Ce  point  indiscutable  établi,  voyons  s'il  est 
rationnel,  ou  non, que  les  colonies  soient  appe- 
lées à  prendre  part  à  la  confection  des  lois  or- 
dinaires. 

Privées,  sous  l'empire,  de  leur  droit  de  re- 
préeentation,  sous  ce  gouvernement,  qui 
invoquait  sans  cesse  la  souveraineté  nationale, 
et  la  confisquait  toujours,  les  colonies  avaient 
été  divisées,  au  point  de  vue  législatif,  en  deux 
catégories. 

Mais  c'est  une  erreur  considérable  de  croire, 
avec  l'honorable  M.  de  Champvallier,  que  ce 
régime  exibte  encore  actuellement.  Loin  de 
reposer  sur  un  document  législatif,  cette 
€royim:r  «e  trouve  en  opposition  avec  les  faits 
ai06ompl>s  deuttii*  la  chute  de  l'empire  et  la 
G^natitutiou  du  25  février. 

En  eiTet,  personne  ne  contestera  que  la  ces- 
flMion  du  motit  d'une  loi  en  entraîne,  de  plein 
droit,  l'abrogation,  hurtout  loinque  le  motif  de 


cette  loi  consiste  dans  l'eepnt  général  des  ins- 
titutions politiques. 

Ainsi,  chacun  des  gouvernements  qu'on  a 
succest-ivement  donnés  à  la  France  a  eu  sei 
lois  d'organisation  politique,  qui  toutes  sent 
tombées  avec  lui.  C'et^t  ce  qu'on  a  toujours  vu  ; 
et,  èans  au'il  soit  nécessaire  de  remonter  au- 
delà  de  rhistoire  contemporaine,  on  trouve  des 
exemples  de  ces  abrogations  virtuelles  dans 
les  événements  survenus  en  1814,  1830,  1848, 
1852  et  1870. 

D'après  la  constitution  de  1852,  le  régime 
législatif  des  colonies  avait  été  confié  au  Sé- 
nat qui  décida,  le  3  mai  1854,  que  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion  seraient 
n^gies  par  des  t  hénaïus-consultes,  »  et  que  les, 
autres  coblnie^,  parmi  lesquelles  fi:.'uraient  la' 
Guyane,  le  Sénégal  et  l'Inde,  seraient  provi- 
soirement régies  par  <  décrets  de  l'empereur.  • 

Mais  que  reste- t-il  de  ces  dispositions  légis- 
latives en  ce  qui  touche  la  Guyane  et  le  Séné- 
gal ? 

Telle  est  la  question,  dont  lit  solution  n'est 
pas  à  dédaigner. 

Il  est  certain  que  les  institutions  créées  par- 
i'empereur  en  vertu  du  sénatus-consulte  de 
1854,  subsistent  encore  aujourd'hui,  malgré  la 
chute  de  {*empire. 

Mais  ce  qui  ne  subsiste  plus,  c'est  le  méca- 
nisme législatif  quf.  lo  sénatus-consulte  avait 
organisé  pour  les  colonies  soumi.'^es  au  régime 
lies  décrets  df  Tempeieur,  mécanisme  qui  a 
été  brisé  par  la  chute  de  l'empire. 

Ëh  bien,  puisque  ces  iuhtitutions  ont  sur- 
vécu au  Y  pouvoirs  qui  les  avaient  créées,  elles 
auront  une  exihience  légale  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  été  modifiées  ou  abrogées. 

Alors  comment  s'opéreront  les  abrogations 
et  les  modifications  qui  auront  été  reconnues 
nécessaires  ? 

En  d'autres  termes,  quel  est  le  pouvoir  ac- 
tuellement investi  de  la  puissance  législative, 
en  ce  qui  concerne  la  Guyane  et  le  Sé- 
négal? 

Lorsqu'en  1871,  la  patrie  fit  appel  à  tous 
ses  entants  pour  conjurer  ses  désastres,  elle 
n'oublia  pas  celte  France  d'outre-mer,  <iont  le 
patriotisme  ne  lui  avait  jamais  faik  délaut.  Il 
n'y  avait  à  cette  époque  ni  colons,  ni  métro- 
politains ;  il  n'y  avait  que  des  Français,  unis 
par  le  lien  de  la  solidarité  nationale,  oui  tous 
turent  appelée,  au  môme  titre,  à  élire  1  Assem-- 
blée  à  latfuellc  elle  confiait  ses  destinées,  et 
qui  se  trouva  composée  des  représentants  de 
la  nation  tout  entière,  sans  distinction  d'ori- 
gine. 

C  est  dans  ces  circonstances,  qu*on  semble 
oublier  aujourd'hui,  que  la  Guyane,  le  Séné- 
gil.  comme  les  autre»  colonies*,  furent  appe- 
lés n  se  faire  représenter  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  leur  participation  aux  tra- 
vaux de  cet'.p  Assemblée,  tout  à  la  fois  légis- 
lative et  constituante,  impliqua,  dès  lors, 
l'existence  d'un  pouvoir  unique,  légiférant 
pour  1-s  co  onies  aussi  bien  que  pour  la  mé- 
tropole. 

Cette  situation,  restituée  aux  colonies  en 
1871,  n'a  pas  changé  ;  elle  est  res^iée  ii  même, 
puisqu'elle  a  été  formellement  maintenue  par 
la  Constitution  de  1875. 

Kn  elTet,  cette  Constitution  n'a  pas  dé- 
cidé, comme  la  charte  de  1814,  que  certaines 
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colonies  senient  régies  par  des  lois  et  des  râ 
glements  particuliers,  ni  comme  celle  plos 
Ubénle  de  1630,  portant  que  les  colonies  se- 
raient régies  par  des  iois  particulières;  elle 
n'a  pu,  non  pins,  reproduit  la  disposition  de 
la  Constitution  de  18&2  irai  désienait  le  pou- 
voir chargé  d'établir  le  régime  législatif  des 
colonies. 

Loin  de  suivre  ces  exemples,  donnés  par  les 
monarcbieB,  la  Constitution  républicaine  du  25 
février  a  dit  : 

f  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux 
assemblées  i  lit  Chambre  des  députes  et  le 
Sénat.  > 

La  Guyane  et  le  Sénégal,  étant  parties  con- 
Iraciantes  dans  ce  pacte  et  n'en  ayant  pas  été 
exclues  par  une  clauee  spéciale,  Il  est  clair, 
comme  u  lumière  du  jour,  que  la  disposition 
constitutionnelle  qui  précède  leur  est  applica- 
ble comme  à  ta  métropole. 

La  question  de  savoir  si  les  colonies  ont 
conservé  la  situation  qui  leur  a  été  restituée 
en  1871,  est  donc  tranchée  par  la  constitution, 
qui  ne  permet  pas  de  ta  soulever. 

Je  concède  que  certaines  lois  spéciales  poor- 
ront  être  faites  pour  les  colonies  tant  qu  elles 
n'auront  pas  été  complètement  assimilées  à  ta 
métropole  ;  mais  la  confection  de  ces  lois  ap- 
partient, comme  pour  les  lois  générales,  an 
pouvoir  législatif,  aujonrd'hui  exercé  par  une 
Assemblée  unique,  dans  quelques  jours,  par  les 
deux  Chambres,  créées  par  la  Constitution ,  qui 
n'a  délégué,  en  ce  qui  conoeme  la  Guyane  et 
le  Sénégal — j'appelle  ici  toute  votre  attention, 
messieurs,— aucun  pouvoir  législatif  spécial, 
soit  an  Sénat,  soit  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
comme  l'avait  fait  la  Constitution  de  18[)2. 

La  conséquence  qui  découle  de  cette  dé- 
monstration, c'est  le  droit  incontestable  pour 
la  Uuyane  et  le  Sénégal  comme  pour  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  l'Inde. 
d'être  reprèseutées  A  la  Chambre  des  députés, 
afin  qu'elles  soient  appelées  k  se  prononcer 
sar  les  lois  spéciales  qui  les  intéreseent  et  sur 
celles  qui  intéressent  la  France,  dont  elles  font 
partie,  ainsi  que  l'a  si  bien  démontré  l'éloquent 
orateur  qui  a  soutenu  le  droit  des  colonies 
dans  la  séance  du   13  novembre. 

L'honorable  M.  de  Cbampvallier,  après 
avoir  demandé  itue  la  loi  électorale,  actuelle- 
ment en  discussion,  ne  fût  pas  applicable  aux 
colonies,  a  demandé  pour  elle  nue  représenta- 
tion qui  srrait  réglée  par  une  loi  spéciale. 

Vous  venez,  messieurs  ,  de^  repousser  cet 
amendement,  qui  était  devenu  l'article  21  de 
la  loi.  Ce  rejet  implique  qu'il  ne  peut  y  avoir 
désormais  qn'ane  foi  électorale  unique,  c'est- 
à-dire  celle  que  nous  disentons  en  ce  moment, 
sans  qu'il  Boitpossibie  da  placer  la  Guyane 
et  le  Sénégal  en  dehors  de  cette  loi. 

Personne,  d'ailleurs,  ne  demande  actuelle- 
ment  une  loi  spéciale  pour  ces  deux  colonies. 

Il  ne  faut  pas  pisrdre  de  vue  que  les  colonies 
de  la  Guyane  et  du  Sénégal  sont,  comme  les 
quatre  autres  colonies,  parties  contractantes 
(tans  te  pacte  du  25  février;  qu'elles  sont  éga- 
lement régies  par  te  pouvoir  organisé  par  ce 
pacte;  et  que  si  elles  ne  possèdent  pas  le  collège 
électoral  indiqué  pour  élire  un  sénateur,  rien 
ne  les  empêche  d'élire  un  député. 

(joreqne  la  Constitution  a  été  votée,  la 
question  colonial*  avait  été  examinée  sur  tou- 


tes ses  faces  par  les  publicistes  les  plus  compé- 
tents ;  et  les  esprits  aérieui,  les  esprits  sincères 
n'admettaient  que  deux  systèmes  :  •  l'autono- 
mie ■  comme  pour  les  colonies  anglaises,  oa 
la  (  représentation  >  au  sein  du  parlement 
métropolitain. 
Eh  bien,  qu'a  décidé  cette  Constitution  T 
A-telle  résolu  le  problème,  ou  l'a-t-elle  ré- 

Elle  n'a  pas  hésité,  un  seul  inEtant,  h  rejeter 
l'autonomie.  Elle  s'est  prononcée  en  faveur  de 
la  représentation,  en  maintenant  ce  qui  exis- 
tait. 

Or,  on  ne  peut  prêter  à  qui  que  ce  aoit  la 
pensée  de  vouloir,  malgré  cette  décision  sou- 
veraine, sur  laquelle  il  n'est  pas  possible  de 
revenir,  admettre  à  l'autonomie  précisément 
les  deux  colonies  le  moins  préparées  à  cette 
séparation  d'avec  la  mère  patrie. 

Quel  serait  donc  alors  le  régime  particulier 
auquel  on  voudrait  les  soumettre  ? 

Ce  régime  ne  reposant  sur  aucun  des  deux 
principes  admis  JDsqu'ici  :  <  l'autononûe  on  la 
représentation,  ■  ne  pourrait  être  qu'un  com- 
promis injustifiable.  •  (Mouvements  divers. 
—  Aux  voiil  aux  voix  !} 

IC.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  paro- 
grapheadditionnel. 

II  y  a  deux  demandes  de  scrutin. 

Piuiieuri  membrts.  Une  est  retirée  l" 

M.  la  présidant.  Une  demande  de  scrutin 
a  été   retirée,    c'est  vrai;  mais  il  yen  avait 

Voici  les  deux  qui  restent  : 

La  1"  est  signée  par  MM.  de  Bavinel,  Bu- 
reau-Lajanadie,  Jonbert,  Alfred  Dupont,  Amy, 
Vilfeu,  baron  Decazes,  Bienvenue,  Grivart, 
Daguenet,  Léon  Clément,  de  Clercq,  Victor 
Hamitle,  A.  de  Cbaband  La  Tour,  Delisse- 
Engrand,  A.  Adam  (Pas-de-Calais),  E.  Adnet, 
marquis  de  Juigné,  Wartell  de  HelE,  Douay, 
Delsol,  Henry  Fournier; 

La  2*,  par  MM.  de  Tarteron ,  comte  de 
Legge,  Courcelle ,  Boutlier  de  Branche,  de 
BouiUlé,  Le  Châtelain,  Gasselin  de  Fresnay. 
Lespinasse,  Vjmal,  Bernard-Dutreil,  de 
Oampierre,  de  La  Roche-Aymon,  Dumar- 
nay,  de  Limairac,  comte  de  Kergariou,  Ricot, 
LaOitte,  de  Forsanz,  Félix  Dupin,  de  Kéridec, 
E.  de  Féligonde,  vicomte  de  Ixvgeril. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  e«t  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  la  réinltat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 632 

Majorité  absolue 317 

Pour  l'adoption 259 

Contre 373 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

M.  Marcou  et  plusieurs  ds  ses  coUègues  pro- 
posent d'intercaler  entre  l'article  21  et  l'arti- 
cle 22,  un  article  nouveau  ainsi  conçu  : 

<  L'immixtion  abnsive  de  tout  fonctionnaire 
ou  agent  de  l'autorité  dans  les  élections  est  un 
crime  puni  i<ar  la  peine  do  la  dégradation  ci- 
vique. >  (Exclamations  et  rires  adroite.) 

Pltuieurs  nwmftrw.  Assez  !  asseB  I  —  Aox 
voix! 
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M.  to  président.  Je  n'ai  pas  terminé  la  lec- 
ture» messieurs;  veuillez  en  entendre  la  fin. 

t  La  répression  de  ce  crime  sera  poursuivie 
devant  la  cour  d'assises  soit  d'office,  soit  sur 
la  citation  directe  de  tout  électeur  se  portant 
partie  civile.  >  (Nouveaux  rires  à  droite.) 

La  parole  est  à  M.  Marcou. 

M.  Maroon.  Messieurs,  à  voir  la  facilité 
avec  laquelle  vous  venez  de  passer  d'un  ré- 
gime à  un  autre  régime,  du  septennat  person- 
nel et  impersonnel  à  la  République,  on  serait 
porté  à  croire  que  rien  n'est  changé  en  France. 

Cependant,  M.  le  garde  des  sceaux  disait,  il 
y  a  quelque  temps,  dans  une  de  ses  circulai- 
res :  I  Un  événement  mémorable  vient  de  s'ac- 
complir. Quel  est-il?  C'est  la  substitution  à 
la  monarchie...  >  —  ou  à  l'empire,  ou  au  pro- 
visoire, comme  vous  voudrez,  —  «...  du  Gou- 
vernement de  ht  République.  > 

C'est  donc  pour  la  première  fois,  messieurs, 
depuis  le  mois  de  février  1871  que  les  électeurs 
vont  être  appelés  à  voter  sous  la  loi  républicaine. 
Il  importe  par  conséquent  do  ««avoir  si,  sous 
l'empire  de  celte  constitution,  les  règles  rela- 
tives à  l'intervention  administrative  doivent 
éfre  les  mômes  que  sous  la  monarchie. 

Vous  avez  entendu  l'expression  de  l'opinion 
de  l'illustre  M.  Thiers  et  de  celle  de  l'hono- 
rable vice  président  du  conseil.  L'un  et  l'autre 
croient  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de  dé- 
signer ses  candidats,  de  a^i  servir  du  pouvoir 
comme  d'un  instrument  pour  continuer  la 
latte  qui  existe  ici,  jusque  sur  le  champ  de  ba- 
taille électoral. 

Un  TMmbrê  à  gatiehe.  On  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  Marcou.  Nous  allons  voir  si  la  situation 
actuelle  l'autorise. 

Sous  la  monarchie,  il  existe  un  .ensemble 
d'idées,  de  doctrines  et  d'intAr^ts  qui  se  grou- 
pent autour  du  trône:  une  tradiiion  se  forme 
dans  la  famille  royale  ou  impériale;  le  roi  ou 
l'empereur  possède  une  partie  de  la  souverai- 
neté ;  il  a  pour  lui  le  temps  par  l'hérédité.  De 
là  un  intérêt  évident,  incontestable  sinon  fl lé- 
gitime pour  les  rois  et  les  empereurs  d'inte;*- 
venir  dans  les  élections  pour  défendre  et  leur 
part  de  souveraineté  et  leur  système  de  gouver- 
nement. Ils  se  défendent  pour  ne  pas  cHre 
vaincus  dans  la  lutte. 

Peut-il  en  être  de  même  aujourd'hui  sous  la 
République?  Voilà  la  question  que  je  vais 
traiter  très-succinctement  à  cause  do  Theure 
avancée  et  do  votre  impatience  naturelle. 

Tous  les  gouvernements  monarchiques  qui 
86  sont  succédé  en  France  depuis  1815,  c'est- 
à-dire  depuis  rétablissement  du  gouvernement 
parlementaire,  se  sont  trouvés  dans  la  néces- 
sité de  se  servir  des  moyens  que  la  possession 
du  pouvoir  mettait. dans  leurs  mains.  Mal  en 
prit  à  la  Restauration  pour  n'avoir  pas  voulu 
aussi  en  faire  un  usage  semblable  à  celui  qui 
en  a  été  fait  plus  tard  sous  le  ;<ouvernemeni 
de  Juillet  et  sous  l'Empire. 

La  Restauration  était  honnête. 

Vois  diverses  à  droite.  Ah  !  ah  !  —  Nous  pre- 
nons acte  de  l'aveu! 

H.  Marcou.  Elle  arrivait  avec  des  pré^u - 
gés,  c'est  vrai,  mais  aussi  avec  un  sentiment 
de  probité  qui  ne  lui  permit  pas  de  recourir  à 
la  corruption.  Aut^si,  quVbt-il  arrivé?  C'est  que 
Charles  X.  voulant  lutter  loyalement  sur  le 
terrain  olect^^rat.  fut  deux  fois  vaincu  et  au 


lieu  d'employer  l'intimidation,  au  lieu  d'abu- 
ser de  la  candidature  officielle,  il  eut  recours 
plus  franchement  aux  ordonnances  de  «Tuillet. 
Le  dernier  mot  resta  au  pays. 

Que  fit  le  f^ouvernemenc  de  Juillet?  Vous  le 
savez  tous,  j«>  ne  veux  pas  faire  son  histoire . 
Je  me  borne  à  vous  rappeler  aue  la  révolution 
de  1848  fut  déterminée  par  l*abus  des  candi- 
datures officielles  ot,  ne  pouvant  pas  les  em- 
pêcher, la  nation  fit  appt^l  alors  à  la  réforme 
électorale,  c'esi-à-dire  à  la  révolution. 

Vous  connaissez  aussi  l'histoire  de  l'empire. 
Il  n'a  vécu  et  pu  vivre  qu'en  altérant,  en  désho- 
norant le  suffrage  universel.  Il  t-n  donna  deux 
jours  de  vote.  Il  eut  aussi  Gayenne,  c'est-à- 
dire  la  terreur  qui  planait  sur  toutes  les  classes 
de  la  société,  sur  celles  qui  lui  étaient  hos- 
tiles. 

I£h  bien,  ces  deux  derniers  gouvernements 
ont  été  dans  la  nécessité  d'intervenir  dans  la 
lutte  électorale,  aûn  de  faire  triompher  par  le 
mensonge  leur  principe,  en  un  mot  leur  sys- 
tème, leurs  doctrines,  aKn  de  sauvegarder  leurs 
dynasties,  leur  part  de  souveraineté,  car  ils 
concouraient  à  la  formation  den  lois  :  d^où  la 
presque  incompatibilité  entre  la  monarchie  et 
le  vote  du  pays. 

Aujourd'hui,  dans  quelle  situation  nous 
trouvons-nous? 

Nous  sommes,  dit- on,  en  République. 

8ans  doute,  je  sais  que  cette  République  est. 
loin  d*être  parfaite.  (Exclamations  et  rires 
dans  diverses  parties  de  la  salle.)  Elle  ren- 
ferme des  contradictions  très -bizarres.  Mais 
la  loî^ique,  comme  la  nature,  oui  procède  par 
sél*»ction,  rejettera  tôt  ou  tara  ces  appendices 
danp;ereux  et  inutiles.  (Rumpurs  diverses.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  no  peut  pas  avoir  un  système 
à  lui  ;  il  est  le  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique. Elu  par  le  suffrage  universel  au  second 
degré,  il  rst  obligé  de  suivre  les  progrès  et 
les  évolutions  de  l'opinion  publi«]ue.  et  il  ne 
lui  appartient  pas  d'intervenir  dans  la  bataille 
qui  va  se  livrer  d'ici  à  quelques  semaines. 

Et.  en  effet,  s*il  apportait  dans  cette  lutte  les 
forces  immenses  que  lui  donne  la  centrali- 
sation administrative  et  politique  il  fausserait 
IVxpression  de  la  volonté  nationale. 

Que  vous  a  dit  M  le  vice-président  du  con- 
seil ?  11  vous  a  ri^pété,  à  plusieurs  repri^^ps. 
que  les  élections  gt»nérales  devraient  être  Tcx- 
pression  libre  et  sincère  des  vœux  du  pays. 
Eh  bien,  je  prétends  que  l'intervention  admi- 
nistrative empêchera  cette  manifestation  véri- 
table, sérieuse,  loyale  de  la  volonté  du  pays. 
Et  cela  est  bien  facile  à  démontrer. 

Mais  pourquoi  insisterai-jeà  Theure  avancée 
où  nous  sommes?  Je  ne  veux  pas  abuser  de 
voire  patience  et  de  l'attention  que  vous  voulez 
bien  m'accorder;  néanmoms,  permettoz-moi 
encore  quelques  considérations. 

En  vertu  de  quel  droit,  vous,  ministres  de  la 
République,  descendriez- vous  dans  l'arèni.'? 
Pour  «létendre,  dites-vous,  et  pour  faire  triom- 
pher l'opinion  qui  vous  a  ))ortés  au  pouvoir. 
Voilà  toute  Votre  théorie. 

Eh  bien,  cette  opinion  personnifiée  dans  le 
(î ou vernemerft.  celte  opinion  doit  user  unique- 
ment des  ressorts  de  l'administration  pour 
gouverner  ;  mais  cette  opinion  doit  sommeiller. 
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doit  se  taire   lorsque  le  peuple  dèdeènd  dans 
ses  comices. 

En  efitet,  pourquoi  la  dissolution,  si  le  G^on- 
vernement  a  l'intention  de  faire  prévaloir  son 
opinion,  de  faire  triompher  son  parti  ?  Restez, 
messiénrs,  Vous  qui  étés  la  majorité,  restez 
dans  cette  Assemblée. 

Pourquoi  vous  retremper  une  :Jèconde 
lois  dans  les  flots  de  la  démocratie?  C'est 
parce  que  vous  comprenez  très-bien  que 
probablement  vdûs  ne  représentez  plus  d^une 
manière  exacte  l'opinion  du  pays.  Vous  dis- 
paraisses, votre  action  cesse  et  l'action  politi- 
que du  Q^uvemement  doit  être  suspendue  ;  il 
n*a  qu^un  rôle,  celui  de  présider  au  combat.  Il 
empiéterait  sur  la  souveraineté,  s'il  devenait 
acteur  ;  que  le  ministère  continue  à  admini<t- 
trer  TËtat,  la  société,  mais  qu'il  n'administre 
pas  les  élections. 

Il  faut  que  le  Gouvernement,  passez-moi  la 
comparaison,  se  borne  à  monter  la  garde  à  la 
porte  des  collèges  électoraux;  mais  il  ne  lui 
appartient  pas  de  se  servir..  (Aux  voix!  aux 
voixl)  de  ces  armes  redoutables  que  lui  donne 
la  ceiltralisatron  qui  s^étend  à  tous  les  intérêts 
pour  exercer  une  véritable  oppression  sur  la 
conscience  publique.  Pour  bien  rendre  ma  pen- 
sée, laissez-moi  vous  dire  que  le  ministère,  du- 
rant les  élections,  devrait  passer  à  l'état  de 
chrysalide.  (Exclamations  et  rires.) 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  lui  dénie  le  droit  de 
parler  comme  citoyen  ;  je  vais  plus  loin  :il  peut 
faire  des  progi^mraes,  publier  dans  ses  jour- 
naux des  articles  élogieux,  justificatifs  de  sa 
politique ,  je  l'admets ,  je  le  reconnais.  De 
même,  les  préfets  ne  perdent  pas  leur  qualité 
de  citoyens  ;  ils  ont  parfaitement  le  droit  40 
s'agiter,  de  parler,  mais  comme  simples  par- 
ticuliers. Mais  c'est  ici  que  se  trouve  le  dan- 
ger d'une  confusion  redoutable  ;  c'est  que  li^ 
qualité  de  fonctionnaire  suit  partout  celui 
qui  en  est  revêtu,  et  lorsqu'il  prend  la  parole 
devant  le  pays,  devant  des  électeurt<,  devant 
des  populations  rurales,  il  est  à  craindre  que 
ces  populations  ne  se  trompent  et  ne  confon- 
dent précisément  le  citoyeo  avec  le  fonction- 
naire. Voilà  ie  péril. 

M.  IiOiiis  Blanc.  Très-bien  1  très-bien  1 

M.  Marcon.  C'est  pourquoi  une  grande  ré- 
serve, une  circonspection  extrême  est  imposée 
à  tous  les  fonctionnaires,  à  tous  les  itdpiinis- 
trateùrs  qui  veulent  jouer  comme  simples 
citoyens  un  rôle  dans  les  élections.  Binon,  lé 
sunrage  uni\ersel  sendt  perverti  et  son  expres- 
sion dénaturée. 

Vous  avez  parlé  de  ces  populations  ignoran- 
tes, qui  vont  des  champs  ou  de  l'atelier  dane 
leurs  foyers,  et  y  reviennent  ;  songe^  que  ces 
populations  i^e  peuvent  se  défeiidre  contre  les 
injonctions  et  icontre  les  recommandations  qui 
leur  arrivent  par  l'intermédiaire  des  maires, 
des  préfectures  et  des  sous-préfectures.  Dési- 
gner à  ces  population  H  un  candidat,  c'est  en- 
joindre à  tous  les  fonctionnaires  de  le  soutenir 
avec  énergie,  mais  avec  prudence,  avec  ré- 
serve, quand  on  est  habile.  C'est  ainsi  que  le 
Gouvernement  pèse  à  la  fois  sur  tous  les  élec- 
teurs et  sur  chacun  d'eut  en  particulier.  Dès 
lors,  je  le  déclaré,  il  n'y  à  plus  de  vérité  dans 
leis  élections. 

Du  iour  oiï  vous  aurez  prononcé  votre  arrêt 
de  mort,  Au  moment  que  vous  aurez  rèndxi 


au  payé  l'exercice  de  sa  souveraineté,  fàxii  de- 
venez simples  citoyens,  et  les  mitiidttès  qui 
vous  représentent  ne  peuvent  vous  ëtirvîvre 
comme  pensée,  comme  action  de  Vôtre  politi- 
que. Il  faut  qu'au  moment  du  scrutin,  éui 
aussi  s'abstienneiit  de  péfl(er  sur  lés  popuUi^ 
tiens,  d'employer  les  moyens  d'ôpprèesidH  et 
de  séduction.  (Exclamations  à  éi^^.  -^  f^àr- 
lez  !  parlez  t  à  gauche.) 

Permettez -moi  une  supposition. 

On  prononce  bièh  devant  ieë  tHhunaiix  lit 
nullité  des  testaments  pour  cause  de  càptation, 
pour  manœuvres  dolosivës,  tii  au  moment  de  sa 
mort,  un  homme  qui  est  entouré  par  des  jiya^^ 
rents  qui  veulent  s'eniparer  de  son  hérita|l^ 
usent  de  toutes  sortes  de  ruses,  d'habilétéè  ist 
de  séductions  pour  obtenir  leur  désrgristioli 
comme  ses  successeurs  ;  et  le  Gouverneinent  att- 
rait le  droit  de  déployer  toutes  ces  îtolnëtiàeÉ 
ressources  pour  captelr  la.  volonté  &û  si^ve- 
rainl  Ce  serait  surprendre  la  volôtité  et  ht  re- 
ligion du  pays. 

Il  vaudrait  mieux,  messieurs,  pèrpéttiéhr  Vo- 
tre mandat. 

L'immiltion  abusive  n'a  pas  bëàoin  d'être 
définie  ;  elle  contient  elle-même  sa  défînitioh. 
Cette  forfaiture,  je  la  vois  toutefs-les  fôisqtte  le 
pouvoir  abuse  de  son  influence,  toutes  les  foiii 
que  ses  fonctionnaires  s'immiscent  dans  len 
matières  électorales  en  leur  qualité. 

C'est  le  jury,  c'est-à-dire  les  juges  do  payé 
.qui  apprécieront  à  quel  degré  l'abuè  a  été  pot^ 
te.  A  cet  i^gard,  permettez -moi  de  Vous  dire 
que  cette  juridiction  existe  devant  lé  cbnsMf 
d'Ëtat  en  matière  ecclésiastique.  Vous  saveï  te 
que  sont  les  appels  comme  d'âbtxs.  (AsséÉ  ! 
assez  (  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  au  moment  de  nouii  dé- 
parer, il  ne  faut  pas  reculer  devant  la  fran- 
chise des  paroles  ;  je  prétends  que  les  candida- 
tures ofûcieiles,  sous  quelque  nom  qu'on  le$ 
désigne,  seraient  la  ruine  de  l'établissemêtii 
que  voué  avez  fondé  Si  vous  renversez  ce^ 
ordre  de  choses,  où  allez- vous?  Le  saVez-voust 
Est-ce  une  monarchie  que  vous  vouliez?  fih 
bien,  allez  chercher  votre  roi!  (On  rit  èur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Madler  ae  Montra.  Et  suttout 
faites -le  entrer  ! 

M.  Marcou.  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Quelle 
serait  donc  cette  majorité  qui  sortirait  dèà 
urnes  tenues  par  les  fonctionnaires  ?  Ce  serait 
une  màjonté  composite,  bigarrée,  une  majo- 
rité qui  continuerait  cet  état  de  malaise,  d'in- 
ceftitudé  dans  laquelle  là  France  se  meurt. 
(Exclamations  à  droite.) 

Ah  1  je  le  àais  !  les  candidatures  officielles 
sont  l'instrument  des  classes  dirigeantes.  Oui, 
elles  comprennent  très-bien  qu'elles  né  pen- 
vëtit  pas  se  pa^s^r  de  l'appui  du  Gouvernement. 
Aveu  de  leur  faiblesse  !  Elles  nous  reprochent; 
à  nous,  d'êtlre  organisés,  d'être  forts,  d'atoit 
des  centres  partout,  des  comités  partout.  Mais, 
messieurs,  pourquoi  n^n  faites- vous  pas  au- 
tant? Vous  avez  tant  n'avantages  que,  nous, 
nous  ne  possédons  pas. 

Vous  avez  l'instruction,  la  sciishte,  la  ri- 
chesse, les  traditions  du  pouvoir,  l'habiletô. 
Et  vous  demandez  de  plus  l'appui  du  Gottvet'- 
nement  1  (tntprruptiods  diverses.) 

Vous  vbudHea  donc  continuer  cet  état  d'é- 
quivoque? Vous  voudHez  perpétuer,  pàsUM'- 
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moi  W  mot,  le  mensonge  qai  e«t  dans  nos  lois 
conetiuiiionneltoi.  'Vifes  raclamaiions  à  droite 
elcrîB  :  A  Torirp!) 

|E.  |9  président.  Monsieur  M&rcou.  veail- 
lat  reilrer  celte  expresiion.  qui  est  blessante 
pour  les  lois  constitationnoUes  de  Totre  pays  ! 

M.  Marcon.  Je  n'hésite  pas  un  instant  à 
retirer  ce  mot,  parce  qu'il  a  oatrepassé  ma 

rBsée.  Mais  je  prétends  an  moins  qn'  il  y  a  dans 
Constitution  des  antinomies,  d^  contradic- 
tions ;  maintenant,  voos  qnalifieiex  ces  contra- 
dictions, oes  illogismes,  comme  tous  le  von- 
dres.  Ce  mot  de  mensonge  est  inconvenant, 
diieè-Tous;  je  le  retire. 

Je  sais  irès-bien  que  mon  amendement  ne 
sera  pas  adopté.  (Rires  à  droite.)  ("^  que  j'ai 
vouln.  c*eit  avertir  mon  pays,  c'est  liti  dire  de 
veiller.  Je  prépare  les  protestations  qui  s'éiè- 
veroat  contre  les  candidatures  officielles. 

M.  Bafttnre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  B'il  y  en  a,  des  candidatures  offi- 
cielles f 

M.  Marcon.  J*ai  ^oulu  aussi  que  les  vérita- 
bles principes,  les  doctrines  républicaines,  con- 
servatrices de  l'état  de  choses  actuel  (Ru- 
meurs à  droite.),  fussent  proclamées  à  cette 
tribune.  Voilà  pourquoi  j  ai  présenté  mon 
amendement.  (Anx  voix  !  aux  voix)! 

W.  Im  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'article  additionnel  de  M.  Mar- 
cou... 

M.  Kadlarde  Kont^am.  Pardon,  mon- 
sieur le  président  l  je  demande  la  parole.  (Ex- 
clamations 4  droite.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  La  clôture  ! 
la  clOtpre  ! 

M.  le  prteldaiit.  La  clôture  étant  deman- 
dée, je  dois  la  mettre  aux  voix. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  pronon- 
cée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  additionnel  de  M.  Marcou  et  do 
plusieurs  de  ses  collègues. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

c  Art.  22.  —  Le  décret  du  29  janvier  1871 
et  les  lois  du  10  avril  1871,  du  2  mai  1871  et 
du  18  février  1873  sont  abrogés. 

«  Continueront  d'éire  appliquées  les  dispo- 
sitions des  lois  et  décrtHs  en  vigueur  aux- 
quelles la  présente  loi  ne  déroge  pas.  » 

M.  le  ^  président.  Aucune  modification 
n'est  proposée  au  premier  paragraphe,  je  le 
mets  aux  voix. 

(L<'  paragraphe  l**  de  Tarticle  22  est  mis  aux 
voix  et  adopta.) 

M.  le  pi^èsldent.  Ici  se  place  un  amende- 
ment présenté  par  M.  Cherpin.  (Exclamations 
diverses.) 

Sur  plusieurs  bancs,  A  demain  !  à  demain  I 

.^r  d'autres  bancs.  Non  !  non  1  Continuons! 

M.  Gkerpin.  Bi  l'amendement  que  j'ai  pré- 
senté m'appartenait  exclusivement,  dans  1  état 
•l'impatience  où  e.st  rA.'semblée,  je  le  retire- 
rais :  mais  je  crois  devoir  lui  dire  que  cet 
amendement  qui,  du  reste,  n'a  absolument 
rien  de  politique,  ayant  été  accepté  par  la 
commission,  je  croirais  manquer  aux  éf^ards 
qui  lui  sont  dus  en  le  retirant  moi-même  sans 
son  assentiment.  J'ajouterai  que  si  l'Assem- 
biée  vf-ut  m'aocorder  quelques  minutes  d'at- 
tention.     (Exclamations  d'impatience.) 


Plusieurs  membres.  Lises  votre  amende- 
ment! 

M.  Gksrpin.  Je  répète  à  i'Assemblée  que 
mon  amendement  n'a  absolument  aucun  rat  ^ 
politique;  c^est  la  réforme  d'uoe  loi  que  je 
crois  excessive.  (Li«ez-le  !) 

Il  consiste  à  placer,  entre  les  deux  paragra- 
phes de  l'article 22,  un  paragraphe  ainsi  conçu: 

<  Oemeure  également  abrogé  le  paragra- 
phe 11  de  l'article  15  du  décret  organique  du 
2  février  1852,  en  tant  au'il  se  réfère  à  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  loteries,  sauf  aux  tri- 
bunaux i  faire  aux  condanmés  lapplication  de 
l'article  42  du  code  pénal.  > 

Si  l'Assemblée  n  est  pas  trop  lasse  et  veut 
m'accorder  cinq  minutes,  je  lui  promets  de  lui 
dire,  dans  ce  laps  de  temps,  tout  ce  que  j'ai  à 
lui  dire.  (Parlez!) 

Voici  pourquoi  j*ai  présenté  cet  amende- 
ment. 

En  1836,  au  milieu  du  goût  excessif  des 
loteries  et  du  jeu.  on  a  rendu  une  loi  qui  porte 
la  date  du  21  mai  de  cette  année.  Cette  loi  con- 
damnait, non-seulement  les  organisateurs  des 
loteries,  mais  encore  tous  ceux  qui  les  propa- 
geaient, qui  les  révélaient  à  un  titre  quel- 
conque, et  la  jurisprudence  a  décidé  que  les 
journalistes,  par  exemple,  qui  annonçaient  les 
numéros  sortis,  avaient  commis  le  délit  prévu 
par  cette  loi. 

L'interprétation  était  bonne  ou  mauvaise  ; 
la  loi  elle-même  était  bonne  ou  Inauvai^e,  je 
n  ai  pas  à  m'en  expliquer,  je  ne  viens  pas  en 
demander  le  rapport;  seulement  je  viens  de- 
mander que  vous  modifiiez  le  décret  de  1852, 
en  tant  qu'il  se  réfère  à  cette  loi  de  1836. 
Voici  pourquoi  : 

C'est  que,  contrairement,  suivant  moi,  à 
toutes  les  règles  qui  doivent  présider  à  Tappli- 
cation  d'une  peine  nouvelle,  le  décret  organi- 
que de  1852  a  déclaré  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  tous  ceux  qui  seraient  condam- 
nés en  vei  tu  de  la  loi  de  1836  seraient  exclus 
des  ll»ies  électorale»  At  ne  pourraient  être  ni 
électeurs,  ni  élus. 

Ce  décret,  qui  a  été  rendu  dans  un  moment 
où,  suivant  moi,  on  ne  s'inspirait  pas  dos  vé- 
ritables principes  en  matière  de  législation 
pénale,  est  un  décret  tellement  excessif  dans: 
son  application,  que,  contrairement  aux  règles 
générales  de  notre  code  pénal,  qui  laist^eut  aux 
tribunaux  la  faculté  de  prononcer  accec^soire- 
ment  la  privation  «le  certains  droits  civique> 
lorsque  certains  délits  ont  été  constatés,  les 
tribunaux  n'ont  la  faculté  m  de  modérer,  m 
d  empêcher  l'application  du  décrot  de  185*2. 
puisque  par  le  fait  même  à'une  condamnation 
prononcée,  dans  tous  les  cas,  et  par  voie  de 
cc»nséqttenoe.  ce  décret  est  applicable  et  frapp»; 
dos  citoyens  qui  n'ont  été  condamnés,  la  plu- 
part du  temps,  qu'à  une  taible  amende,  de  la 
privat'on  de  tous  leurs  droits  civiques  en  ma- 
ti«*re  d'élection.  Ceci  e^t  d'autant  plus  excessif, 
que  la  privation  ««st  perp^'^tuelle  et  prend  ainsi 
le  caractère  d'une  Horte  d*.*  dégradation  civique, 
pour  une  faute  la  plupart  du  temps  insign.- 
naiite  et  qui  ne  loucbe  pas  à  la  moralité  du 
condamné- 
If.  Sraeat  Picard.  Pour  une  simple  con- 
travention ! 

toij  fiombnuAis.  Votre  amendement  Pbi 
acCi'pté!  —  X'insistez  pas  !  —  Aux  voix! 
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M.    Cberpln.    En   présence    des   marqnetj 

d'adhésion  qui  me  «ont  données,  j'arrête  le~^ 
eiplicatioDs  que  je  donoais  à  l'ARsemblée . 
D'alUears,  da  momeat  oue  je  laisse  aux  tribu- 
naux le  soin  de  juger  sil  y  a  lieu  de  pronon- 
cer la  privatioa  des  droltîi  civiques,  mon 
amendement  ne  présente  aucun  danger. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  présenté  par  M.  Cherpin  ei 
accepté  par  la  commission, 

(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
ei  adopté,} 

Le  paragraphe  2  de  l'article  22,  devenu  lo 
paragraphe  3,  est  égalemeiit  mis  aux  voix  ei 
adopté. 

H.  le  ppAaident.  Je  consnite  l'AsEemblét' 
sur  l'ensenible  de  l'anicle... 

M,  Hambert.  Pardon  !  monsieur  le  prési- 
dent, j'ai  à  développer  deux  paragraphes  addi- 
tionnels que  j'ai  présentés  à  la  commission. 

H.  le  président.  M.  le  rapporteur  vient  k 
l'instant  de  me  prévenir  qne  vous  aviez  deux 
amendements;  à  quoi  j'ai  répondu  que  je  n'en 
avais  pas  connaissance.  Cela,  d'ailleurs,  ne 
peut  vous  empéctier  de  les  déposer  sur  le  bar- 
reau de  l'Assemblée. 

M.  Hnmbert.  Si  je  ne  vous  les  ai  pas  ap- 
portés, c'est  que  ta  commission  se  les  élaît 
appropriés  et  que  M.  le  rapporteur  devait  en. 
donner  lecture  à  l'Assemblée. 

Messieurs,  je  serai  très  bref...  (Exclamations 
à  droite.  —  Parlez  !  à  gauche.)  Messiears,  je 
n'ai  pas  l'habitu'Ie  de  fatiguer  votre  altention, 
je  vous  prie  de  m'écoater  un  instant. 

Je  demande  d'abord  que  l'on  place  en  tète 
de  l'article  22,  le  paragraphe  suivant  : 

«  Toute  infraction  aux  dispositions  prohibi- 
tives del'arlicleS,  paragraphe  3,  de  la  présente 
loi  sera  punie  d'une  ametide  de  16  fr.  à  300  fr. 
Néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  pourra 
faire  l' dp  pli  cation  de  l'article  463  du  code 
pénal,  . 

Voici,  messieurs,  ce  dont  il  s'agit:  Dans 
l'article  3,  paragraphe  3,  vous  avez  placé  l'in- 
terdiction pour  les  fonctionnaires  publics  de 
distribuer  des  circulaires  et  des  prolessions  de 
foi  électorales.  (Rumeurs  à  droite.  —  Très- 
bien  l  à  gauche.) 

On  a  écarté,  comme  trop  sévère,  la  pénalité 
que  demandait  M.  Boïèrian.  Je  vous  présente, 
aujourd'hui,  une  pénalité  plus  faible  ,  plus 
modérée  qui  a  été  admise  par  la  commission. 
(Mouvements  divers.) 

Je  demande  la  prise  en  considération  de  cet 
amendement. 

En  outre,  je  vous  propose,  de  concert  avec 
l'honorable  M.  de  Lbabrol,  qui  en  a  soumis 
l'idée  k  ta  commission,  un  second  paragraphe 
additionnel  que  la  commission  a  accepté  égale- 
ment et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  diapositions  de  l'article  6  de  la  loi  du 
7  juillet  1874  seront  appliquées  aux  Usles 
électorales  politiques.  ° 

Voici  ce  que  du  la  loi  municipale  de  1874 
dans  son  article  6  : 

■  Ceux  qui,  à  l'aide  Ue  déclarations  fraudu- 
ieuses  ou  oe  faux  certibcais,  se  seront  fait  ins- 
crire ou  auront  tenté  de  se  faire  inscrire  indû- 
ment sur  une  liste  électorale;  ceux  qui,  à, 
l'aide  des  mêmes  moyens,  auront  fait  inscrire 
ou  rayer,  tenté  de  faire  inscrire  ou  rayer  in- 
dûment un  citoyen,  et  les  complices  de  ces 


50  à 


,  et  d'une  aibende  de 


j       ■  Les  coupables  pourront  en  outre  être  pri- 
vés pendant  deux  ans  de  l'exercice  de  lenr« 
I  droits  civiques. 

I       I  L'article  463  du  code  pénal  est,  dans  tous 
I  les  cas.  applicable.  > 

Je  répète  que  !a  commission  a  accepté  cette 
I  addition.  (Bruit.) 

I       M.  le  préaldsnt.  Je  consulte  i'Assemblée 
'  sur  la  prise  en  considération  des  deux  para- 
graphes  additionnels,  qui  sont  acceptés  par  la 
commission. 
PtusUuri  voix.  La  division  '. 
H.  le  prialdent.  Elle  est  de  droit. 
Le  premier  paragraphe  addiliflnnel  porte  : 

<  Toate  infraction  aux  dispositions  prohibi- 
livesde  l'ariicle  3,  paragraphe  3  de  la  présente- 
loi,  sera  punie  d'une  amende  del6fr.  a  300  fr. 

<  Néanmoins,  le  tribunal  de  police  correc-  . 
tionnelle  pourra  faire  application  de  l'article 
463  du  code  pénal,  i 

Je  consulte  l'Assemblée. 
(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau,  A  la  seconde- 
partie  de  l'épreuve,  le  voie  des  membres  siA- 
seant  à  droite,  qui  est  contraire  à  la  prise  en 
considération,  est  accueilli  par  de  vives  excla- 
mations parties  de  la  gauche.) 

Une  seconde  épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé. 
M.    le    prâsldent,'    après    avoir    eontuUé 
MM.    let   iKrétairts,  Le  paragraphe  addition- 
nel est  pris  en  considération.  (Humeurs  sur 
quelques  bancs  à  droite.) 

H. .Ricard,  rapporteur.  La  commission  en 
a  délibéré  et  a  accepté  à  l'unanimité. 

H.  le  prAaldent.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  paragraphe  additionnel. 

(Le  paragraphe  adiitionnel  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

U.  le  ppèaldent.  Second  paragraphe  addi- 
tionnel de  M.  Humbert  : 

I  Les  dispositions  de  l'article  G  de  la  loi  du 
7  juillet  1874  seront  appliquées  aux  listes 
électorales  poUtiques.   > 

Queigua  membru.  Qu'est-ce  que  cet  article  6 
de  la  loi  de  1674  T 

H.  le  président.  On  en  a  donné  lecture. 
(Oui!  oui!  —  Aux  voix!) 
Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération. 
(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  pris  en  considération.) 

M.  le  prAaldent,  Quel  est  l'avis  de  la  com- 
mission T 

Bf.  Ricard,  rapporleut.  La  commission 
adopte  l'article  à  I  unanimité.    (Rumeurs    di- 

M.  le  comte  de  Boiaboisael  prononce  an 

milieu  du  bruit,  de  sa  place,  quelques  moLi 
qui  ne   parviennent  pas  jusqu'au  bureau. 

H.  le  préaident.  Messieurs,  je  demande, 
un  moment  de  silence  et  je  prie  M.  de  Bois- 
boissel  de  vouloir  bien  répéter  son  observa- 
tion. (Le  silence  se  rétablit.) 

M,  le  comte  de  Bolebolseel.  Je  disais 
que  OOU3  ne  savions  pas  te  moins  du  monde 
de  quoi  il  s'agissait.  (Exclamations  à  gauche.) 

Ptutieurs  membres  à  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  le  pré  aident.  Monsieur  Humbert,  veuil- 
lez relire  l'article  6  de  la  loi  municipale. 
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M.  HnmlMPt  monte  i  Ik  tribune.  (Bruit 
peniBUnt.) 

H.  le  prAslde&t.  On  demande  que  la  ques- 
tioD  soit  eipliaaèe.  Je  fais  observer  i.  l'Assem- 
blée qae  tout  à  l'heure  M.  Humbert  est  monté 
i  la  tribune,  qu'il  a  lu  son  paragraphe  addi- 
tionnel et  donné  lecture  de  l'&rtide  de  loi  aa- 
qnel  il  le  réfère.  Mais  pnisque  plnoienra  de 
nos  collègues  ne  l'ont  pas  entendu,  j'invite 
M.  Humbert  à  donner  de  nouveau  lecture  de 
l'article  qui  est  visé  dans  sa  .disposition  addi- 
tionnelle. 

M.  Hnmbept.  MeE.'ieara,  il  s'agit  de  l'ar- 
ticle 0  de  la  loi  municipale.  J'en  donne  de 
nouveau  lecture  ; 

t  Cenz  qui,  à  l'aide  de  déclarations  fraudu 
léuseB  ou  de  faux  certificate,  se  seront  bit  ins- 
crire on  auront  tenté  do  ae  f^re  inscrire  în- 
dûmant  sur  une  liste  électorale;  ceux  qui,i 
l'aide  des  mêmes  moyens,  auront  fait  inscrire 
on  rayer,  tenté  de  faire  inscrire  ou  rayer  indû- 
ment un  citoyea,  et  les  complices  deces  délits, 
seront  paaaibles  d'un  emprisonnement  de  six 
ionn  à  nn  an,  et  d'une  amende  de  50  à 
MO  fr. 

•  Les  coupablea  pourront,  en  outre,  ^tre  pri- 
vés pendant  deux  an*  de  l'exercice  de  leurs 
droits  ûviunes. 

I  L'artJcIe  463  du  code  pénal  est,  dans  tous 
les  cae,  applicable.  > 

C'est  snr  la  proppsition  de  M.  de  Chabrol 
qae  la  commission  a  accepté  cette  disposi- 
Uon.  (Très  bien  1  —  Aux  voix  !) 

H.  Dnfknra,  gardfdei  leeaux,  minitirt  dt 
lajuttioe.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  impri- 
mer l'amendemem  T 

M.  HnmbflFt.  Il  a  été  présenté  trop  tard. 

H.  1«  sarde  des  sceanx.  Ce  n'est  pas  au 
dernier  moment  qa'oa  apporte  des  dispositions 
nouvelles. 

M.  Biupd,  rjpporlmr.  Ui  commission  en 
a  délibéré  et  l'accepte  &  l'unanimité. 

H.  1«  président.  Le  commission  déclare 
avoir  délibéré  sur  cette  disposition  addition- 
nelle et  l'accepter. 

Je  la  mets  anx  voix. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  aaoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  ît  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  1«  présidant.  L'Assemblée  va  procéder 
au  vote  snr  l'ensemble  de  la  loi. 

(I  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM  O.  L'E- 
braly,  Félix  Dnpin,  E.  de  Féligonde,  Mépliin, 
Léo|iold  de  Limayrac,  de  -Siigny,  gëiièral  Ho- 
bert,  marquis  de  La  Roche-Aymon,  comte  de 
Kergariou,  Damarnay,  Lespinasse,  du  Tsrte- 
ron,  (Jasseiin  de  Fiesnay,  marqniH  de  Plteuc, 
de  Ghabaol,  de  fteseégniiT,  Tailnand,  Lestonr- 
gie.  Ancel,  duc  de  Mortemart. 

(Le  scrutin  e*t  ouvert  et  les  votes  «ont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  itu  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants    591 

Ma;orité  absolue 2% 


L 
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M:  de  Clercq  a  la  par<>le  ponrle  dépàt  d'une 
proposition  de  loi. 

>C.  de  Clercq.  J'ai  l'iioniieur  de  déposer 
rur  le  bureau  de  l'Assemblée  la  proposition  de 
loi  suivante  : 

•  .\(i.  1".  —  L'Assemblée  nationale  élira 
dans  sa  séance  du  13  décembre  1875  et  jours 
suivants  les  75  sénateurs  dont  la  nomination 
lui  e.fi  alLribuée  par  l'article  I"  de  la  lui  cons- 
litulionnelle  du  'li  février  1875  relative  à  l'or- 
ganisation du  Sénat. 

^  Arl.  'î.  —  Lee  conseillers  manicipaui  se 
réuniront  ,1e  dimanche  9  janvier  1876  i  l'effet 
de  naramer  leur,>  délégués  pour  rél<>ctico  du 
Bénat,  conformément  aux  articles  2  et  snivants 
de  la  loi  organique  du  2  août  1875  sur  l'élection 
des  sénateurs. 

•  Art.  3.  —  Les  collèges  électoraux  pour  l'é- 
leelion  des  sénateurs  se  lénniront  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  le  dimanche  30  jan- 
vier 1876. 

<  Art.  4.  —  Les  collèges  électoraux  pour  la 
nomination  nés  députés  se  réuniront  le  di- 
DVinche  13  février  ls76.,.  t  (Interruptions  et 
rires.) 

Un  membre.  Encore  la  13  ! 

M.  de  Clercq.  Messieurs,  je  ne  puis  chan- 
ger la  place  des  dimanches.  Si  vous  voulet  re> 
culer  la  date,  libre  à  vous  I 

Un  m^mbrt.  Avancez-la  plutôt  ! 

H.  de  Clercq.  Je  continue:  ...  i  sur  ia 
convocation  qui  srra  faiie  par  un  décret  dn 
Président  dn  la  République,  conformément 
i  l'article  4  du  décret  organique  du  1  février 
1852. 

<  Art.  5.  —  Les  pouvoirs  de  l'Assemblée 
nationale  prendront  no  le  4  mars  1876. 

•  Le  Sénat  et  la  Chambre  desdépotés  se  rén- 
niront  dans  les  locaux  qui  leur  seront  affectifs, 
le  6  mars  1876.  • 

Jh  présente  cette  propos it ion  en  mon  nom  et 
au  nom  de  MM.  Peliereau -Ville neuve.  Parie 
CPas-.te-Galais),  AcbHle  Adam  (Pas-de- 
Calais). 

J'en  demandi'  le  renvoi  à  la  commission  ^i 
sera  nommée  pour  examiner  la  proposition 
de  M.  Bardoux 

Voix  nombrevsti.  Demandez  l'urgence  I 

M.  de  Clercq.  Je  ne  m'oppose  nullement  1 
là  déclaration  d'urgence. 

M.  Bardoux.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  dn 
demander  l'urgence  pour  la  proposition  que 
j'ai  déposée,  ainsi  que  pour  celle  de  M.  de  Clercq. 
(Très-bien  0 

H.  le  préaident.  Samedi  dernier,  l'As- 
semblée avait  décidé  qu'à  la  suite  du  vote  sur 
Il  loi  élpctorale,  elle  se  prononcerait^nr  l'ur- 
gence de  la  propositron  de  M.  Bnrdonx. 

C'est  donc  sur  cftte  première  demande  d'ur- 
gence que  je  consulie  l'Assemblée. 

Voùi  dtccrtes.  Les  drux  )  Les  deux  à  la 
fois  I 

H.  la  président.  Je  ne  peux  pas  mettre 
aux  voix  la  déclaration  d'urgence  sur  deux 
propositions  diiléreiites,  i  ia  fois. 

Si  je  consnlii!  l'Assemblée  d'abord  sur  la 
proposition   dn  M.    Bardoux,  c'est   que  cotte 

Srapoiiiiion  a  été  déposée  la  première,  samedi 
ernicr,  et  qu'il  a  été  décidé  alors  que  la  ques- 
tion se  poserait  immédiatement  après  le  vote 
de  la  loi  électorale.  (Oui  !  oui  I  —  C'est  vrai  !) 
Mm*,  si  la  priorité  était  réclamée  pour  la 
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Martin  (HeDri).  Max-Richard.  Mazeau.  Mé- 
decin. Méline.  Mercier.  Mestreau.  Michal- 
Ladichèro.  Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Moreau 
vGôte-il'Or).    Monn.    Morvan.    Murât -Sistriôres. 

Naquet     Nétien.     Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d';. 

Pâlotte  (Jacques).^  Parent.  Parsy.  Pascal 
Dupral.  Pâtissier  (Sosthène).  Pelle  tan.  Pelhs- 
''sier  (généra!).  Périn.  Pernolet.  Peyrat.  Phi- 
lippoteaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse). 
Pin.  Pompery(de).  Pothuau  (amiral).  Presson- 
sA  (de). 

Rameau.  Rampon  (comte) .  Rampent  Ra- 
thier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Michel).  Revmbnd  (Ferdinand)  (Isôre). 
Reymond  Citoire).  ïiicard.  Riondel.  Rive 
(Francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massv. 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  jSaône-et-Loire;.  Roudier.  Rous- 
seau. Roussel  Rouveure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré). 

Saint- Rierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Saussier  (le  véné- 
rai). *  Schérer.  Scheurer  -  Kestner.  Schœlcher. 
Seûert.  Seignobos.  Sénard.  Silva  (Clément). 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  [Jules).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Teis- 
serenc  de  Bort.  Testehn.  Thiers.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.  Tooqueville  (comte  de).  Tolain.  Tri- 
bert.    Turigny.   Turquel. 

Vacherot.  Valazé  (  le  général  ).  Valentin. 
Varroy.    Vau train.     Villain. 

warnier    (Marne).   Wilson. 

ONT  YOTÈ  CONTRE  : 

MM.  Â.bbadie  de  Barrau  (comte  d';.  Abba- 
tuoci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Ad- 
net.  Aigle  (comte  de  T).  Allenou.  Amv.  Aocel. 
Andelarre  (marquis  d').  André  ((Charente). 
Anisson-Ouperon.  Arleuillôres.  Aubry.  Au- 
dren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (gêné- 
al  d*).    Aymé  de  la  Chevrelidrc. 

Babin-Cnevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Batbie.  Baucarne- 
Leroux.  BeaiL  Beauvillé  (de).  Belcastel  (do). 
Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Be- 
noit (Meuse)?  Bernard-Dutreil.  Besson  (Paul). 
Béthune  (comte  de).  Beurg<^s  (comte  de).  Bi- 
.dard.  Bienveniie.  Bigot  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boduin.  BofBnton. 
Boisboissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet. 
Boreau-Laianadie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de). 
Rouisson.  Boullier  (Loire).  Bouilier  de  Bran- 
che. Bourgeois'  (Vendée).  Etoyer.  Brabant. 
Brame(Jules).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Broët 
Broglie  (duc  de).  Brun  f Lucien)  (Ain).  Brunet 
Bryas  (lo  comte  do).  BufTet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).     Busson-Ouviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  Ija  Favette.  Callet  Ga- 
rayon  La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Castell&ne 
(le  marquis  de).  Cazeaux  (Hautes- Pyrénées). 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  do).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
le).  Chabrol  (do).  Chamaillard  (de).  Cham- 
brun  (comte  de).  Champ.igny  (le  vicomte  Henri 
de).  Champvallier  (de).  Chani^arnier  (général). 
Chaper.  Charreyron.  Chatelin.  Ghaudordy 
rcomte  de).  Cbaurand  (baron).  Chet^dlaume. 
Chesnelong.  Cintré  (comte  de).  Cissev  (général 
de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Cferca  (de). 
ColomNet  de).  Combler.  •Comulier-Luciniôre 
(comte  de)  Costa  de  Beauregard  (le  marquis) 
Coltin  (Paul)  Courbet  -  Pouiard.  Courcelle. 
Crussol  d'Uzés  (duc  de)  Cumont  ;vicomte  Ar- 
thur de). 

Oagueuet.  Daguilbon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).    Dam  (le  comte).     Daussel.      De- 


cazes  (baron).  Decazes  (duc).  Deiacour.  !>•• 
lavau.  Delille.  Oelisse-Engrand.  Delpit.  Oei- 
sol.  Dépasse.  Depeyre.  ûescat  Desiardini. 
Diesbach  (U  comte  dfe).  Dompierre  d'floraoy 
(amiral  de).  Doré-Grasltn.  Douay.  OrontaL 
Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-GermaÎD.  Oa 
CbafTaut  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Ouftare 
(Jules).  DuTour.  Dutoumel.  Dumarnay.  Do- 
mon      Dupanloup  (Mgr).     Dupin  (Félix;.     Da- 

Bont  (Airred).     Durrort   do   Givrac  (comte  de). 
lussaussoy. 

Ernoul.  '  Eschasseriaùx  (baron). 

Féligoode  (de).  Plaghac  (baron  de).  Pleariot 
(de).  Plotard.  Fontaine  (de).  Forsanz(lo  vi- 
comte (i«?V  Kourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (de).  Franclieu  (marquis  de).  Près- 
neau. 

Gailoni  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Otf- 
selin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Yanoanav. 
Gavard.e  (de).  (îavini.  Germoniôre  (de  Iftj. 
Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Giràud  (Alfred).  Godet  de  la  RibouUerie.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Gouvello  (mcrquis  de). 
Gouvion'Saint-Cyr  (marquis  de).  Orammoiit 
(marauis  de),  ({range.  Grasset  (del  Griwt 
Gueidan.     Guicho  (ie  marquis  de  la|. 

Uaentjons  Hamille.  Harcourt  (comte  d*). 
Harcourt  (duc  d).  Haussonville  (vicomte  d*). 
Hespd  (comte  d').  lloussard.  Huon  de  PeDine- 
ter. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monroiier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  JoiH 
venel  (baron  de).  Juigné  (comte  de).  Joigne 
(marquis  de).     Jullien. 

Kergariou  (comte  de).  Kergorlay(le  comte  de). 
Kéridec  (de).  Kerjé«ni (amiral  de).  Rermengaf 
(vicomte  de).    Kolb-Bemard. 

La  Bassetiére  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  LaoomlM 
(de).  liagrange  (baron  A.  de).  Liallié.  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  La  PerfU- 
chôre  (de).  Larcy  (baron  de).  Largenitye  fde). 
La  Roche -Aymon  (marquis  de).  La  RoolieHNi- 
cauld  (ducdcBisaccia).  La  Rochejaquelein  0® 
marquis  de).  La  Rochethuloa  (marqats  deX 
La  itochette  (de).  La  Ronciôre  Le  Noiuy  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Sicotiôre  (de).  LeseoB 
(baron  de).  Laurier.  Lebourgeois.  L'Bbrtly. 
Le  Châtelain.  Lefô\Te-Pontaii8  (Kure-et-Loir|. 
Lefôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  lie  Plo  (géné- 
ral). Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  lie 
Lasseux.  Le  Provost  de  Launay.  Letpinaae. 
Lestapis  (de).  Lestourgie.  Levert  lamairae 
(de)  (  Tarn-et-Garonne  ).  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  LortaL  Lonvei. 
Loysel  (général).    Lur-Saluces  (marquis  deL 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mal- 
levergne.  Marchand.  Martell  (Charente).  Mer» 
tenot  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Palliéne 
(îrénéral).  Mathieu  (Saône-et-Loire).  liaihiea* 
Hodet  (Charente).  Mathieu  de  laReaorte(comteL 
Maurice.  Mayaûd.  Mazerat  '  Mazare  (générai). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Mépiain. 
Mérode((ie).  Merveilleux  du  Vignaux.  MetMaL 
Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye(eomle 
delà).  Monnet.  Montaignac (amiral de).  Mont* 
laur  (maniuis  de).  Montrieux.  Morean  (Perdi- 
nand)  Mornay  (marqu's  de).  Mortemart  (dnc 
de\    Mouchy(duc  dj).     Murât  (comte  Joa^n). 

Nouadlan'(le  comte  de). 

Pagés-Duport.  Pajot.  Paris.  Paru  (marania 
<]e\  Passv  (Louis).  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
rier  ;E:iîi^ène).  Petau.  Peulvé.  Payramont  (del 
Piou.  Plichon.  Plœuc  (marquis  de).  Pnatet- 
Pontc.irré  (marquis  de).  Pouver- QuertLar.  Pis- 
dié.    Prix -Paris.    Prétavoine.   Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville   (de).      Rambures  (de).      Randol.- 
Ravinel   (de).     RobSèguier  (comte    de).     Riant 
(Léon).     Ricot.     Robert  (général).       Rodex-Bé- 
navi*nt   .vicomt<)  de;.     Retours  (des).      Roy  de 
Louldy.    Roys  (marquis  des). 


SEANCE  PU  30  notbhbhi  iiih 


bMi  es  dMU  putÏM  :  noa  pvlie  cftosenre  sod 
îmUwadtnce... 

Mufawt  Twmbrw.  Mali  c'est  de  la  discuR- 
•ion! 

II.  la  gtatral  GnlUonuiat.  ...l'antre  est 
twmlr*  aui  géiiénai  qui  devîSDDent  pour 
«HÎ  iin  MT  le  bit  MuaiaiBtratovs  et  res- 
pdtlMblBS.  fih  bisD,  cet  grawa  qiUBtiunB  ne 
peuvent  pas  Hra  dUeniéea  w  abruplo  dana  ua 
moment  pareil.  Je  demande  poeitivemeDl  que 
ia  loi  ne  soit  pas  mise  k  fordre  <ln  jour  ei  loit 
renvoyée  an  conBeil  (l'Etat.  (fÙclamations  i 
droite.} 

K.  le  pr4aU«Bt.  Je  ferai  observer  i  l'ho- 
norable f;énéral  GuillemauC  que  la  qaeition 
qu'il  vi««t  de- porter  i  la  tribune  a  ééjà  été 
tranchée  par  un  Yoie  de  l'Aesemblée.  Il  ne 
■"•gît  pas  de  uvoir  bI  l'on  mettra,  on  non,  i 
l'srarednjonr  ]«  projet  de  loi  sur  l'adminis- 
tiatim  de  l'armée.  L'AiBeuiulée  a  pris  une 
déeUion  à  cet  ^rd,  [ParEaitemtnt  !  C'est  cela  !  ) 

L'honorable  générai  Gaillemaut  demande 
que  la  toi  («il  renvoyée  an  ecmteil  d'Ëut.  Cette 
^neetion  a  été  égatemeot  soulevée  et  elle  a  été 
trancbée  par  l'Ane mblée. 

l-a  proposition  laite  par  M.  le  ministre  de 
U]gnarr«eât  toat  autre.  M.  le  ministre  de- 
mADde,  non  pas  que  ie  projet  de  loi  sur  l'ad- 
miaidration  de  l'»rmée  mU  inscrit  i  l'ordre 
du  jour, — il  y  est  —  ;  mais  que  ce  projet  de  loi 
teiit  ptaeé  en  léte  de  l'ordta  da  jour,  et  e'est 
eetle  question  seulement  qne  je  Bonmets  k 
l'Assemblée.  (Très-hloni) 

'(&pré«  une  épreuve  par  mains  levées,  décU- 
réedoDteuse,  l'ABsemblée,  consultée  par  assis 
M  ie>é,  décida  qoa  la  preaiière  Mlibéntiun 
sur  le  projet -de  loirelatuâl'aduiinistntiou  de 
l'araifia  ne  sert  pas  mise  en  tête  ilè  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  prAsldent.  La  panrie  est  k  M.  le 
mioislra  ae  l'agricultnre  et  da  commerce. 


.^.  le  Tleevite  de  M— nx  ,  minUlre  de 
CaÊheuUurt  et  au  tOMiaerc».  Je  pris  l'Assem- 
Uée  de  vealoir  liien  meura  i  la  suite  de  Tor- 
dra dvjoar  la  diaensskiR  da  projet  de  loi  por- 
tent ratification  de  la  oonweMion  conclue  avec 
U  Belgtqoe,  l'Anfcleierre  et  ht  Hollande  en  ce 
qui  concerne  le  régime  des  siicres.  Je  fais 
cette  demande  d'accord  avec  U.  le  rapporteur 
4e  la  comnisaien,  dont  le  rapport  a  été  diuui- 
teé  aejoeiid'lMi.  1'  impofie  pour  l'industrie 
iDcném  de  faire  oesaer  l'inaertitode  dn  régime 
BOUS  lequel  rlle  doit  vivre. 

M.  w  prteUent.  M.  If  ministre  demande 
k  misé  à  l'ordre  iln  jour  dn  projet  de  loi  sur 
iae  encres.  Il  n'y  a  pas  d'o|^ositioo  f  (Noni 

Le  proji't  de  loi  sera  mit  i  la  eoite  de  l'ordre 
dnjovr. 

Demain,  ■■  deux  henreu,  séance  pnbliijne  : 
Ordre  du  jour  tel  qu'il  t  été  précédemment 

fixé. 
(i*  séanoe  eat  levée  à  sept  beuret  moins  dix 

niantes.) 


Nombre  dw  votants.    ......     G7â 

U^orité  absolue 33S 

Pour  l'adoption 3t5 

Contre. SA 

Li' Assemblés  nationale  n'a  pas  adopté. 

ORT  VOri  POUB  : 

HM.  AbaviHa  (vicomte  d'j.  Adam  (Bdmond) 
(Betne).  Alexandre  (Cbarlee>  Allemand.  Anat. 
Anoeloa.  André  (Seine).  Araco  (Bmaanuel). 
Arbel.    Arnaud    (de   l'Ariége).     ArraiaL 

Bamberycr.  Bardoux.  Garni.  Barodet. 
Baniie  (Marcel)  Barihéleny  Saint-Hilaire. 
Bastid  (Raymond;.  Baze.  Beaussire.  BAren- 
ffK.  Berlet.  Bernard  (Charlas;  (Ain).  Ber- 
nard (HartinJ  (Seine!.  Bert.  BesnarJ.  Batb- 
moDl.  Billot  (le  général).  Billy  Blanc  (Louis). 
Bonnel  (Léon).  Hottard.  Roucau  (Albert).  Bon- 
chet  ( Bouches- du-Rb Ane).  Boyswt.  Boiériao. 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Jlle-at-Vilaine). 
Briee  (Ueurthf-el-MmelIel  Brilliar.  frisson 
yienri)  (Seine),  Brun  (Charles)  (Var).  Boée. 
Buisson  (SBine-Infôrieurfl). 

Caduc.  CalmoQ.  Camot  Cpére).  (^rnoi  (Sadi). 
Carquat.  Carré-KërismËL  Casimir  Parier,  (^se 
(Germain).  Castalnau.  Caiot  jJuleS)  (Oard;. 
Cballemel  ■  Lacour.  Chardon.  Chareton  (géné- 
ral). Cliartoo.  CibavassieD.  Cberpin  Cbevan- 
dier.  Chiris.  Choiseul  (Ûornce  de).  Cbrislo- 
pUe  (Albert).  Claude  iMeurtha-at-HoseUe). 
Claude  (VasgÎM}.  Clerc.  Coclkery.  Combariau 
(de).  Contant  Corboa.  Cordior.  Corne.  Cotte. 
CrémieuK.    Cunit. 

Danelle-Bornardin.     Uaran.     Daumas.      Dau- 

E'  wl,  Dalacroii.  Delerd.  Delorme.  Deofart 
»nol].  Denormandie.  Dersgnaucourt.  Des- 
B.  Deacbange.  Uestreaix.  DieU-Honnin 
Doubet  (comte  •le).  Orée  Dobols.  OnJtioite- 
Freuiay  (sénéralX  Ducarre.  DucUtel  (comui). 
Doclerc.  Duray.  nupanr.  Dupouy.  Uuréanll. 
Durieu.    Ouvargier  de  llauranne. 

BecarguaL    Esauinos.     Eymajxl-Duveraay. 

Farcy  Favre  (Jules).  Faye.  t'aray.  Feroier. 
Perroiullat.  ferry  (Jules).  Pollidl.  Fouberl. 
FoaqiMt.  Poercand.  Fraissinal.  Frébauliflr 
général). 

Oa^Bear.  Gai  II  y.  tiûlLicber  Giimbatta. 
Oanault.  Gatien-Araanlt.  Uaedy.  Gaul- 
tiiiar  de  RumiUv.  (ïayal.  Gael.  iiaoTna 
(Huile)!  Gérard.  Germain.  Gérai oL  GirMd 
(Cyprien).    Girot-Pouiol.    Goblet.    Godin.     Oo- 


(pé  lié  rai).    Guinard.    QuyoL 
HArisson.    UAvre.    Hum  bert 
Ja^aama.      Janté  (baron  de).    Jaurâs  (amiral) . 
Jonin.    Joumault.    Joton. 


it^gneavi 
KrctaU 


CltLtSTlN  LaflACHS. 


LAbualaye.  Ltcoscade.  l*  Cax*^  (Louis).  Ia- 
cretelk  (llenrl  de).  I.Alkrcue  (Uocar  dej.  LaOiie 
LafsB  da  FoogauHer.  Lâfct  Lamhert  (Alexis). 
I^my.  [janel.  LAOfrev.  Laoglolt.  La  Serve. 
LaatayrlB  (Julaade).  L'atrade.  Laurent-Pichat. 
LaVPTgne  (Léonce  de).  Leblool  Leliretoo. 
Leeamus  I^fèvre  (Henri)  I^efranc  (Pierre). 
La  Gai  La  Kalle.    L«no»l  (t'mile}.    Lepérr.      Le- 

CLiL     LépoDzè.       I^reux   (Aimé).       Le  ftoyur. 
sfuillOTi.     IxivAqiw      Lberminiar.      Limpprani. 
Lîtlré     Lockrov.    Loustalol.     Lucst     Liiro. 
Hadiar  d«  Montiau.   Maf  niei     Xagnln.    Haby 

2e^       Maillé.      Halen».       HalevilJe    (IA»>    de;. 
auini.   Msro-PufraiMS.   Mareére  (de).   Marck. 
Mari'ou.       MarRaina.       Martel   CPai-d«-Cataii|. 
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Martin  (HeDri).  Max-jRichard.  Mazeau.  Mé- 
decin. Méline.  Mercier.  Mestreau.  Micbal- 
Ladichère.  Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Morean 
(Gôte-d'Or).    Morin.    Morvan.    Murât- Sistriôres. 

Naouet.    Nétien.     Nioche.    Noël-Parfait. 

Oralnaire.    Osmoy  (comte  d'). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Dupral.  Pâtissier  (Sosthène).  Pelle lan.  Pelhs- 
^ier  (général).  Périn.  Pernolet.  Peyrat.  Phi- 
lippoteaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse). 
Pin.  Pompery(de).  Pothuau  (amiral).  Pressen- 
s*  (de). 

Rameau.  ^Rampon  (comte) .  Rampont.  Ra- 
thier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  ^Michel).  Reymbnd  (Ferdinand)  (Isôre). 
Reymond  Citoire).  Ricard.  Riondel.  Rive 
(Francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de  Maasv. 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  fSaône-et-Loire;.  Roudier.  Rous- 
seau. Roussel  Rouveure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré). 

Saint- Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Saus^ier  (le  géné- 
ral). Schérer.  Scheurer  -  Kestner.  Schœlcher. 
Seoert.  Seignobos.  Sénard.  Silva  (Clément). 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Teis- 
serenc  de  Bort.  Testelin.  Thiers.  Thomas 
Oçlocteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Tri- 
bert.    Turigny.   Turquet. 

Vacherot.  Valazé  (le  général).  Valentin. 
Varroy.    Vau  train.     Villain. 

Warnier    (Marne).   Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Â.bbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tuoci.  Aclocque.  .\dam  TPasde-Calais).  Ad- 
uet.  Aigle  (comte  de  T).  Allenou.  Amy.  Ancel. 
Andelarre  (marquis  d').  André  (Charente). 
Anisson-Ouperon.  Arfeuillôres.  Aubry.  Au- 
dren  de  Kerdrel.  Au  relie  de  Paladines  (géné- 
ral d').    Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Babin-Cnevaye.  Bagneux  (comte  do).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Batbie.  Baucarne- 
Leroux.  Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de). 
Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Be- 
noit (Meuse).  Bernard-Outreil.  Besson  (Paul). 
Béthune  (comte  de).  Beurg<^s  (comte  de).  Bi- 
.dard.  Bienveniie.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boduin.  BofQnton. 
Boisboissel  (comte  de).  Botsse.  Bompard.  Bo-. 
uald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet. 
Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de). 
Bouisson.  BouUier  (Loire).  BouHier  de  Bran- 
che. Bourgeois*  (Vendée).  Boyer.  Brabant. 
Brame(Jules).  Breites-Thurin  (comte  de).  Broet. 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet. 
Bryas  (le  comte  de).  BufTet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).     Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  Ija  Favette.  Callet.  Ga- 
rayon  La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Castell&ne 
(le  marquis  de).  Cazoaux  (Hautes-Pyrénées). 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  do).  Chabaud  La  Tour  (ffénéral  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chamaillard  (de).  Cham- 
brun  (comte  de).  Champagny  (le  vicomte  Henri 
de).  Chanipvallier  (de).  Changarnier  (général). 
Chaper.  Charreyron.  Chateim.  Cbaudordy 
rcomte  de).  Chaurand  (baron).  Cheguillaume. 
Chesnelong.  Cintré  (comte  de).  Cissey  (général 
de).  Clapier.  Clément  (Léon),  (^lercq  (de). 
Colomhet  (de).  Combler.  «Cornulier-Luciniôre 
(comte  de)  Costa  de  Beauregard  (le  marquis). 
Cottin  (Paul).  Courbet  -  Poulard.  Courcelle» 
Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 

Oaguenet.  Oaguilhon-Lasselve.  Oampierre 
(marquis  de).    Daru  (le  comte).     Daussel.      De* 


cazes  (baron).  Oecazes  (duc).  Delacour.  Oe- 
lavau.  Delille.  Oelisse-Bngrand.  Delpit.  DeU 
sol.  Dépasse.  Depeyre.  Descat.  Desjardins. 
Diesbach  (le  comte  dfe).  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  de).  Doré-Grasltn.  Douay.  Drouin. 
Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Grermain.  Du 
ChafTaut  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Du  four.  Duroumel.  Dumarnay.  Da- 
mon.      Dupanloup  (Mgr).     Dapin  (Félix;.     Du* 

Bout  (Alfred).     Durfort   de   Civrac  (comte   de), 
lussaussoy. 

Ernoul.    Ëechasseriaux  (baron). 

Féligoode  (de).  Plaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Plotard.  Fontaine  (de).  Forsanz  (le  vi- 
comte de).  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (de).  Franclieu  (marquis  de).  Fres- 
neau. 

Gallon i  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenav. 
Gavardte  (de).  (îavini.  Germoniére  (de  la). 
Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Giràud  (Alfred).  Godet  de  la  Riboullerie.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Gouvello  (marquis  de). 
Gourion  '  Saint-Cuvr  (marquis  de).  Grammont 
(marquis  de).  (îrange.  Grass'et  (de).  Grivart. 
Gueidan.      Guiche  (ie  marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d).  Haussonville  (vicomte  d j. 
Hespel  (comte  d').  Houssard.  Huon  de  Penans- 
ter. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jou- 
venel  (baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juigné 
(marquis  de),     «juilien. 

Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  (le  comte  de). 
Kéridec  (de).  Kerjéffu (amiral  de).  Kermenguy 
(vicomte  de).    Kolb-Bemard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  La  Pervan- 
chére  (de).  Larcy  (baron  de).  Largeiitaye  (de). 
La  Roche -Aymon  (marquis  de).  La  Rochel'ou- 
cauld  (duc  deBisaccia).  La  Roche jaquelein  (le 
marquis  de).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Ronciôre  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Sicotiére  (de).  Lassus 
(baron  de).  Laurier.  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Le  Châtelain.  Lefôvre-Pontalis  (Kure-et-Loir). 
Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  lie  Flo  (géné- 
ral). Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le 
Lasseux.  Le  Provost  de  Launay.  Lespinasse. 
Lestapis  (de).  Lestourgie.  Levert  Limairac 
(de)  (  Tarn-et- Garonne  ).  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet. 
Loysel  (général).    Lur- Saluées  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mal- 
levergne.  Marchand.  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Palliôres 
(général).  Mathieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu^ 
Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorte(comte). 
Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  '  Mazure  (général). 
Meaux (vicomte  de^.  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mérode(de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal. 
Michel.  Mfonjaret  de  Kerjégu.  Mo nnerave (comte 
de- la).  Monnet.  Montaignac  (amiral  de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdi- 
nand) Mornay  (marquis  de).  Mortemart  (duc 
de).    Mouchy  (duc  di).      Murât  (comte  Joachim). 

Nouai Llan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Paris.  Partz  (marquis 
de).  Passy  (Louis).  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
rier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Piou.  Plichon.  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi- 
Pontcarré  (marquis  de).  Pouyer- Quertier.  Pra- 
dié.    Prax -Paris.    Pretavoine.   Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville   (de).      Rambures  (de).      Raudot.* 
Ravinel   (de).     Rességuier  (comte    de).     Riant 
(Léon).     Ricot,     Robert  (général).       Rodez-Bé- 
navent   (vicomte  de).     Retours  (des).      Roy   de 
Loulay.    Roys  (marquis  des). 
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Socato,  BftincthoreDl  (de).  Bainleaac  (vicom- 
U  de).  Soiot-Germiin  (de).  SaiDt-Ualo  (da). 
SaiDt- Pi  erre  (Louis  de)  {Manche).  Btiat- Victor 
(de).  Saisul  (vico-wiir«i).  Barrette.  Savary. 
8a?oye.    Ségur  (comte  LonU  de).    Sens.    Serpti 

Enan).      Sers    (marquis    de).      Soubevraa 
Q  de).     Uoury-Lavergne.     Btaplande  (de), 
y  (de). 
Tailhand.    Taillaftrt.    Talhougt fmarquis  de). 
Talion.    Target.    Tarieron  (de).     Temple   (du). 
Thérv.     Trèveneuc  (comw    de). 

Valady(rie).  Valfona  (le  marquia  de).  Valon 
(de).  Vandier  Vait-Vimeiu  (baron).  Vaulchier 
(comte  de).  Vealavoo  (de).  Vente.  Véliliart 
VleDnet.  Viireu.  Vimal  -  Desaaifaes.  Vinay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Viaols  (le  baron  de). 
Vilalia.  Vogtiô  (maroBis  da).  Voisin. 
Wallon.    WarlaUe  de  Retz.  Wi[t[Goméltsde). 

n'ont  PAa  Paie  part  au  vote  : 

MM.    Adrien  Léon.      AndiOTret- Pasquier  (lo 

ducd').  Auxais  (d'}.  Bertauld.  Cûxanott.  Cha- 
bron  (générât).  Cbadois  (colonel  ds}.  Deabas- 
sayna  de  Richemont  (comte).  Glas.  Gouin. 
Jomville  (prince  de).  Keller.  Lefâbure.  Leu- 
rent.  Maleville  (marquis  de).  Malézleux.  Mar- 
tin (Cbarles),  Moateil  HoatgolBer  (de).  Perret 
Pioger  Me).     Raoul  Duval.     Rivaille.     Rouher. 


ABSMTB   PAR  COMOË  ; 

HH.  Aumale  (dac  d  ).      Oiaoïy  (le  général), 
(^rcalle  (de).     Guinot.    Lefranc  (Victor).     Wo- 

lowskl. 


30RUT1N 
.Vu'"  l'ainendenient  de  M.  U  marquis  rfr  Pknic 

Nombre  des  volaDts 675 

Majorité  absolue... 33B 

Pour  r&dopUoD 3t3 

Contre.  .  ....      ..        .      331 


i.' Assemblée  nationale  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  poua  : 


MU.  Adam  (Edmond)  (SeineL  Adrien  Léon. 
Aleiaudre  (Charles).  Ailemana.  Amat.  Ad- 
r:ijlon.  André  (Seine).  Arago  (Emmanuel).  Ar- 
tiel      Vrnaud  (de  l'Ariége),    Arraiat. 

Babin-Chuvayu.  Balsa  n.  Bam  berger.  Bar- 
doux.  Barni.  Barodet.  Bartbe  (Uarcelj. 
Barthélémy  Sainl-ltilain:.  Bastid  (Ravmond). 
Baie.  Beau.  Beayssire.  Bérenger.  '  Borlet. 
Bciruard  (Gharle*)  (Ain),  Bernard  (Martin) 
[(^eine),  Bert.  Bertauld.  Bernard.  Beih- 
monl.  Billot  (général).  Bttly.  Blanc  (Louis), 
Boisbolasel  (comte  de}.  Booosl  (Léon),  fifiiiard. 
BcuctiHt  (Hoiichcs-du-Rtiûoa].  Boysset,  Bozé- 
rian,  Breiay.  Breton  rPaul).  Brice  (Ule-Kt-Vi- 
laine)  Brico  (Ueurthe-el'Mose'le).  Brillier. 
Briaaon  (Hauri)  (Seine),  Brun  (Charles)  (Var). 
Buér>.      Buisson  (Seina-InKrieure). 

Caduc,  Calnion,  CCrnot  (père).  Carnot(Sadi), 
UarqueL  Carré  -  Kérisouut,  Casimir  PHrier. 
CasM  (liermuiu),  Castelnau.  Caiol  (Jules) 
(Uaril).  Chadois  (colonel  de)  Challemel-La- 
uour.  Chardon,  CJiareion  (général),  Charioii. 
Chavaasicu.  Cbeguillauma.  Cherpin.  Cbevan- 
dier.  Chiriit.  Llioisaul  (Horace  de),  Chrisia- 
uhle  (Albert)  Claude  (Heurth»«t-Hoseite). 
ClaU'lo  (Vosges),    Clerc.     Cocher}'-     Caraliari'u 


(de).     Contant.      Carbon.       Cordier.      Corne. 
Colle.    Crémieux.    Cunit.' 

Danel  le- Bernard  i  a.  Daroo.  Daumas.  Otu- 
ptiiaoï.  Delacroix.  DRlord.  Delorme.  Denfert 
(colonel).  Denermaadie.  Deregnancouri.  Das- 
bas^ayas  de  Richemont  (comte),  Oesbona,  Des- 
chan^.  Destremi.  Dietz-Uonnio,  Doré-Graa- 
Douhet  (comte  de).      Dréo.      Dubois. 


Ptiroy.     Favro  (Jules).    Kaye.     Feray.    Femier. 
Perrouillat       Ferry   rJuies).      Flotard.      Folliat. 
Foubert.    Fouquet.    Fourcand.    Ponrlchon  (ami-  ' 
rai).      Fraissinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Oaiilv.  Qambetta.  Ganault.  Ga- 
tien-AmoulL  Gaudy,  Gaulthier  de  Rumilly. 
Gayot,  Gent.  George  (Emde).  Gérard.  Ger- 
main, Gévelol.  Gillon  (Paulin),  Oirerd  (Cv^ 
prien),  Girot-Pouzol,  Goblel,  Godin.  Oodis- 
sart.  Gouiu.  Grandplerre,  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Grollici-,  Guicbard. 
G uillem But  (général),    Guinard.    Guinot.    Guyot 

Hérisson.     Hèvre.     Humbert. 

Jacques.  J&nzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Jdiçneaux.    Jouin.    Journault,    Jozon. 

Keller,    Kergorlay  [comte  de).    Kranti. 

L&boulaye.  Lacascade,  La Caze( Louis).  La< 
creiplle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La. 
Qize.  Làron  de  FongauÛer.  Lagel  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  LaneL  Lanlrey.  Langloia. 
La  Serve.  La  Sicotiére  (de],  Lasteyrie  (JTde). 
Latrade.    Laureni-Picbat.    Laurier.      Lavergne 

i Léonce  de).  Leblond.  Lebreton.  Lecamua. 
.efévre  (Henri).  Loi'évre-Pontalis  [ Seine- etOise). 
Lerranc  (Pierre),  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  lÂ 
Salle,     Leneél  (EmUei.    Lepére.     Lepetit,     Lè- 

Kuié.     Leroux  (Aimé).    Le  Royer,    Lescuilloa. 
3tapis(de].      Levé.iue.      Lberminier.     Limp«- 
raui.      Littré.      Lociiroy.      Loustalot,       Lucet, 

Madierde  Hontiau.  Magniez.  Magnin.  Hahy 
(de).  Maillé.  Malens,  Haieïi;ie(l>éon  de).  Ma- 
lûiieui.  Mangini.  Marc-Durraisse.  Mai'cère 
(de).  Marck.  Harcou,  Hargaine,  Martel  (Pas- 
de-Cataia).  Martin  (Henri).  Max-Richard.  Ma- 
zciau.  Médecin .  Méline.  Mercier.  Mestreau. 
Hichai.Udichére.  Michel.  Uillaud,  Ifonnot- 
Arbilleur.  Moreau  (Cïéte  d'Or).  Horin.  Uorvta 
Mural-Sislriùres. 

Naguet.    Niouhe.    Noâl-ParOaii. 

Urdinaire.    Osmoy  (comte  d'). 

Paloile  (Jacques).  Parent.  Paray.  Pascal. 
Ouprat.  P.itiaaier  (Sosibéne).  Pelletan.  Pal- 
lisaier  (général).  Périn.  Pernolet.  Perrei. 
Pevrai.  Pbilippoteaux.  Picard  (Emeit).  Pl- 
car't  (Alpbouse).  Pin.  Plœuc  (le  marquia  de). 
Pomiierv  (de).  Poiliuau  (l'amiral).  PreMenaA 
(de). 


_.mle).       Rampent. 
Rémuut  (Paul  de). 


...  _    ..   _...i«|ue),       Robert  (Léon). 

Rob'Tl  de  Uassy.  Roger  du  Nord  (comte). 
RoKe.-Murvaiso  Rolland  (Chartes)  (Sadue-et- 
l/iirv).  Raudier.  Rousseau.  Roussel.  Rou- 
vourL'.    Rouvier.    Roux  (Uouoré). 

Saint-Pierre  («le)  (Calvados).  Saisy  [Hervé  da). 
Salneuvc.  Snlvandv  (de).  Sansas.  Saussier 
"ihérer.  Scheurer-Keatner. 
nobas.  Sénard.  Silva 
(Clément).  Simiol.  Simon  (l'idéla),  Simon  (Ju- 
les).   Sovi'.    Swinay, 

Taborlet.  Tamisier.  Tanlicu.  Tassin.  Teis- 
serencdeHort.    Testnlio.    'Thiers.    Thomas  (doc- 


Vignes.    Ttiberi.    Turigny     Turquet. 
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Vftcb^roL     ValazA  (gântiral).       Valentia.    Var- 
Toy.    VentavOQ  (de).    Villain. 
Warnîer  (llarnr>).    WUsod.    Wolowaki. 

ONT  KOTË  COMTBE  : 

MM.  Abbïdie  de  Barrau  (le  comte  d).     Àbba- 

looci.  Alwville  Ivicomta  d').  Aclocque.  Ailam 
(Pw-dB-Calais).  Àdoet.  Aigle  (oomte  de  l'i. 
XUaoau.  Amy.  Aaosl.  André  ;Ctiar»ate;. 
Afliuon-Duporon.  Arreuillâres,  Aubiy.  Audran 
de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladinea  (gânèral  d'j. 
Auiaia  (d').     Aymé  de  la  Chavreliàre. 

BafBeui  («iiiite  de;.  Baragnoa.  Barante  (le 
btnin  dej.  Barascud,  Baatard  (comte  Octave 
dâj,  Baucame-I'eroui-  Beauville  (de).  Belcas- 
tel  (de).  Banoiat  d'Aïf  (conita).  BeaoisL  du 
Etuis.  Benoit  (H euse),  Bernard- Dutreil.  Bessoa 
(Paul).  Btihuoe  [comte  de).  Beurgaafcomte du). 
Bid&rd.  Bieuveaiia.  Bigot.  Blavoyer.  Bliu  de 
BtmrdonflBvicomte).  Bocher.  BorSaton.  Roisse. 
Bompard.  Booald  (vicotnta  de).  Boadv  [comte 
de).  Bonnet.  Boreau-bajanadie.  boitieau. 
Baiûllè  [comte  de).  Bouillir  (I<oire].  Boultitu' 
dé  Branche.  Bourgeois  (Vendée}.  Bayer. 
Bmbant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thuriu  (le 
comie  de).  BroëL  Broglie[duc  de).  Brun  (Lu- 
cien) (Ain).  Bruoet.  Brvs  ((.omte  de).  Buffet. 
Buisson  (Julea)  (Aude).     BusiOn-DuvivierH. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet, 
CaraTon  La  Tour  (de).  CarroD  (Emile).  Gasiel- 
Isne  (nurqnis  de).  Cazeaax  (Hautes-Pyrân'ées). 
Caienove  de  Pradlne  (de].  ChabaudLaTour(Ar- 
Omr  û»),  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Gh&bKif  (de).  Chamaillard  (do).  Gtiambrau 
(ftomte    de).      Champagny  (vicomte    Henri  de). 


..._  ...  .__.  lefde^  GhabaudLaf 
û»),  Chabaud  La  Tour  (génér 
Chabrol  (de).  Chamaillard  (de). 
fftomte  de).  Champagny  (vicomte 
Champrallier  (de).  Chaper.  Charreyron.  Chà- 
tdln.  Chandordy  (comte  de).  Cbuurand  (baron). 
ObanelouB.  Cintré  [comte  de).  Ci ssey  (général 
lie).  ClapiBr.  Clément  (Léon).  Clercq  (de). 
Celombetfda).  Combler.  Corn  u  lier- Luc  int  ère 
(comte  de).  Costa  de  Beauregard  hnarquis). 
CettJB  (Paul).  Courcelle,  Cnissoi  dX'ïès  (duc 
do).    Cumont  (vicomte  Arthur  <le}. 

Oaguenot.  .  DaguitKoa-Ijauelve.  Dampierre 
(narquU  de).  Dam  (comte).  Daussel.  Decazes 
{le  barau).  DecQzes(ledui:).  Delaeour.  Oeia- 
m.  DelîMe.  Delisse-Engrand.  Delpit.  DaUol. 
Dépasse.  Depeyre.  Descat.  Desjardins.  Dies- 
baôfa  (comte  aej.  Dompierre  d'Homoy  [amiral 
de).  Oouay.  Drouin.  Dn  Bodan.  Du  Breail 
de  1âaint-0«rmaln.  Duf&ur  (Xavier).  Durour. 
Dufournel.  Dumarnay.  Du  mon.  Dupanlonp 
(Mgr).  Dupin  (Pélii).  Dupont  (Alfred).  Dur- 
fort  de  Civrac  (comte  de).  TtussausEoy. 

Bmiiul.    EschaBserianK  (baron). 

Féliaoode  (de)  Plaghae  (baron  de)  Flonriot 
<de].  Fontaine  (de).  F«rBBnz(vioomtede).  Pour- 
nler  (Haari),     Pounou  (rla).    Pfesneau. 

OaJUohar.  Galloni  d'istria.  GanivoL  Gas- 
loade.  Oassalin  de  Fresoay.  Gnulthier  de  Vau- 
ccnay.  Gavini.  Germoaière  (de  la).  Ginoux  de 
F«rm«S  (comte).  Girau<]  :  Alfred).  Glas.  Godet 
de  la  RibauUerie,  Gonla.ut-Biran  (vicomte  de). 
OguveUD  (de).  Gouvion  Sain i-Cyr (marquis  de). 
Grunnonirmarquis  de).  Grange.  Gnaset  (de). 
Orivart.     (loeidan.      Guiche  [marquia   de    la;. 

Haentjens.  Barcourl  (comte  d').  Harcourt 
(duo  d').  Uaussonville  (vicomte  d'J .  Hespel 
(oamte  d'),    Boussard.    Buon  de  Paoansler. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Honrozier. 
Jshaaton.  Joiaville  (prince  de).  Jordnn.  Jou- 
barL  Jourdan.  Jouvenel  (baron  ie).  Jaigaé 
(cunte  de).    Joigne  (loarquis  de).    Jullien. 

kergmriou  (le  aomla  de).  Kéridec  (de).  Ker- 
iteu  buiral  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Koni-Bernard. 

La  Baaeeliére  (de).  Labitte.  La  Borderie 
(^«j.Iia  Bonillerie  (de).  UKave-Laplagne.  La- 
siuge  (baron  A.  dej.  iMlié.  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Lambert>?rii>  [de).  La  Pervan- 
chtre(de}.    Larcy  (baron   de).    Largeataye  (de). 


(baron  de).    LeBoîirgeoia.    L*BbraIv-    ui 

^dalelain.  Leiavre-Ponlalis  (Bure-et-Lttir).  Le 
Flo  (général).  Legge  [comte  de).  L^rand  (Ar^ 
thur).  Le  Laeseux.  Le  Provost  de  I^iùi^. 
Leepiaaase.  Lesiourgie.  LeverL  LimuracjTde) 
(  Tarn-et-Garonne  ).  Limayrac  (Léepold)  (U>t> 
Lorgenl  (vicoL7>te  de],  Lortal.  Louvet.  l4ïHl 
(général)     Lur-Saluces  [marquia  de). 

Magne.  Uaillé  (comte  de).  Malartre.  Hfl- 
levergne.  Marchand.  Martéll  (Charente).  ICÙ- 
tenot.  HarttD  (Charles).  Martin  (d^AuiSf). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  {SaAbe- 
et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente),  m^ 
thiau  delaRedorte  (comte).  Maurice.  Hkjvnd. 
Mazerat.  ïtazure  (rgénérai).  lleaux  (viconite 
de).  Melun  (comte  ae).  Héptain.  Uérode  (dp). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mettatal.  Honjaret 
de  Kerjégu.  Monnerave  (comte  de  la).  HonneL 
Montaignac  (amiral  de).  Montgolfier  (de). 
Hontlaur  (marquis  de).  Mbntrieiu.  Merwu 
(Ferdinand).  HomaY  (marquia  de).  Horto- 
mart  [duc  de).    Houchy(duc  de).    Munt(eaate 

ïlétien.    Nouaillau  (comte  de). 

Pajoi.  Parla.  Pariz  [marquis  de).  Pelto- 
reau-Villaneuva.  Perrîer  (Ëagèoe).  Patfo. 
Peulvé,  Peyramont  (de)  Pioger  (de).  PIOB. 
PilchoD.  Pontoi-Pontcarré  (  marqail  da }. 
Pauyer^Quertier.  Pradié.  Prax-I^ns.  PraM- 
vojne.    Puibemaau  (dej. 

Ouinsonaa  (marquis  de). 

Baiuneville  (vicomte  de).  RamburaB(da].  Bau- 
dot Ravine!  (de).  Riaui  (Léon).  BîcaL  B*- 
bert  (général).  Rodez- Bénavent  (Ticomto  dsl. 
Retours  '.des).     Roy  de  Loulay.     Soys  [mirqnu 

Sacase.  SaLncthorent(de).  Saint-Germain  (dsl 
Saint-Maio  (de).    Saint-Pierre  (Louis  de)  [Mucbel 

SaiDt-Vii:lor  (de).     Saisset  (v' '-^'      "-- 

reite.    Savove.    Séa  "  ' 
Serph  (Gus 


Savoye.  Ségur  (comte  I^ia  da).  Swu. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  BeobernB 
[le  baron  de),    Soury-Lavergne.    Staplaadside}. 


Sugny  (de). 

Tailhand.  Talliefert.  Talhouût  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteroa  fde).  TMry.  Trtr»- 
neuc  (comte  de). 

Valadv  (de).  Voirons  [marquis  de).  Vabn 
(de).  VanJier.  Vaai-Vimeux  (le  baron).  Vtnl- 
chicr  (comte  de).      Vétillart.      Vidal   (^tanin). 


NOMT  PAB  PRIS  Paît  au  TOW  ! 

MM,  Andetarre  (Le  marquis  d').  Audiffrat- 
Fiisquier{le  duc  d'].  Baihie.  Boduiit.  Bstrit- 
ton,  Cézaun-?.  Chabron  (général  de).  CbiB- 
garaier  (général).  Courbet- Ponlard.  Oatan 
[Jules).  Franclien  (marquis  de).  OaranUe  Ma). 
Hamille.    Liicombe(de).    La  Rochetta  (de).    *- 


Pagès-Duport.    Passy  (Louis).    Hi 

(comte  dëi.    Rivailje.     Rouher.     Saint 

comte  de).     Salw.     Say  (Léon).     Tamplei 


AB^E.STE  PAR  CONGi   : 
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.     8CKUTW 
Sur  l'amendement  de   M,   Lafon  de  Fongaufier. 

Nombre  des  votanU 63Î 

Minorité  absolue 317 

Pour  TadoptloD 25^ 

Contre  ^ 373 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ont  TOTÉ  POUl  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
CCbarlet).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  Arago 
(Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  TAriége).  Ar- 
razat 

Bamberger.  Barni.  Barodet.  Barthe  (Marcel). 
Bartbélemv  Saint- Hilalre.  Baze.  Beausalre. 
Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert  Betb- 
mont.  Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis). 
Bonnel  (Léon).  Boucau  (Albert).  Boucbèt  (Bou- 
ches-du-Rbône).  Boyaset.  Bozérian.  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brice  (Meurthe  et-Moselle).  Bru- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Gbarles) 
(Var).    Buisson  (Seine-Infôrieure). 

Caduc  Calmon.  (krnot  (nère).  Camot  (Sadi). 
Garquet  Carré-Kérisouët.  Casimir  Parier*  Gaue 
rC^ermain^.  Castelnau.  C^zot  6JuIes)  (Gard). 
Cbadojs  (colonel  de).  Challemel-Lacour.  Ghaf- 
doD.  Charton.  Ghavassieu.  Gherpin.  Chiris. 
Cboiseul  (Horace  de).  Glande  (Meurthe-et- 
Moselle).  Olaude  (Vosges).  Clerc.  Cocbery. 
Contauf.  Corbon.  Corne.  Cotte.  Grémieux.  ' 
Ciùiit 

Danelle  Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dela- 
croix. Delord.  Denfert  (colonel).  Deregnau- 
court.  Desbassayns  de  Ricnemont (comte).  Des- 
change.      Destremx.       Oietz-Monnin.     Douhet 

gomte  de).  Dréo.  Dubois.  Duchàtel  (comte), 
ufuy.  Duparc.  Durieu.  Duvergier  de  Hau- 
rannè. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Ouvernay. 

Farcy.  Favre  Unies).  Paye.  Veraier.  Fer- 
rouillât.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Polllet.  Fou- 
bert.    Fouquet.    Fourcand 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Gation-Ar- 
uoult.  Gaudy.  Gaultbier  de  Rumilljr.  Qent. 
George  (Emile).  Gérard.  Girerd  (Cyprien).  Gi- 
rot-Pouzol.  Goblet  Godin.  Godtssart.  Gouin. 
Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (AlbertV  Grévy 
(Jules).  Guichard.  Guillemant  (général).  Gui- 
nard.  Guyot. 

Hérisson.    Hèrre.  Humbert 

Jaeques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Jolcneaux.    Joain.    Joumault    Jozon. 

Krantz. 

Labcmlaye.  Laeaacade.  Laeretelle  (Henri  de). 
Lalayette  (Oscar  de).      LaUize.     La(ba  de  Pon- 

RwÊ9r*  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
nfrey.  Ijanalois.  LaBerve.  Latrade.  Lau- 
rent-Pichat.  l.avergne  (Léonce  de).  Leblond. 
iiabretou.  Lecamus.  Leiévre  (Henri;.  Lefranc 
fPîerre).  Lepère.  Lepetit  Lépouzé.  Le  iloyer. 
LeiguUlon.  Levéque.  Lherminier.  Limperani. 
Uttré.    Lookrev.    Loustalet    Luoei. 

Mftdier  de  Mentjau.  Magniei.  Magnia. 
Maby  (de)i  Maillé.  Malens.  Maleville  (Uon 
de).  Maléaleux.  Mare*DttCraiiee.  Marcère 
(<le)*  Matck.  Mareon.  Margaine.  MarUl 
(Paa«de-Calaîs).  MarUn  (Henri).  Maseau.  M«- 
deeio.  Méline.  Mercier.  Mesireau.  Micbal- 
Ladiobèro.  Millaud.  Monuot«Arbtllenr.  Mo- 
reau  (4Jôi«^d'Or)    Morin     Morvan. 

NaqneL    Nioche.    Noèl-Parlkit 

Urdfiaair<f     Osmoy  (comte d). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Paniv.  Pascal 
Ihipnt.  PelldUn.  Périn.  Peyrat.  Piotrd  (£r- 
90Êà^  Pioari  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (de). 
Preitensé  (de). 


Rameau.  Bampont.  Rathier.  Rémuaat(Panlde). 
Renaud  (Michelf  Reymond  (Ferdinand)  Oeèré). 
Reymond  (Loire).  Ricard.  Riondel.  Robert 
fLeon).  Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaisè. 
Rolland  (Cnarles)  (Saône-et-Loire).  Rondier. 
Rousseau.    Roussel.    Ronveure.    Roovier. 

8al neuve.  Salvandy  (de).  Balvy.  Stnsas. 
Saussfer  (général).  Scnérer.  Schenrer-Kestner; 
Scboslcher.  Sebert.  iSeignobos.  Sénard.  80ti 
(Clément).  Simiot.  Simon  (Jules).  Soye.  8#i- 
ney. 

taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tasain.  Tea<i 
tel  in.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thnrel.  TM- 
sot.  Tirard.  Tolain.  Tribert.  Turigny.  Tnr- 
quet. 

Vaeherot    Valentin.    Varroy.    Yiliain. 

Warnier  (Marne).    Wilson. 

OHT  VOTÉ  COIftRB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba<« 
tucci.  Acloe(}ne.  Adam  (Pad-d&<ialais).  Adnert. 
Aigle  (comte  de  1').  Allenou.  Amy.  Ancêl. 
André  (Charente).  Antsson-Dopernn.  Arfïniiliéf^ea. 
Aobry.  Andren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Palaf- 
dines  (général  d*).  Auxals  (d').  AymÀ  de  la 
Chevrenôre. 

Babifr-Ohevave.  Bagneux  (comte  de).  Balsân. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Baraeeitd. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Batbie.  BartrcanM- 
Leroux.  Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastet  (d«^ 
Benoist  d'Azy  (cotntF).  Benoist  du  Buis.  Benoft 
(Meuse).  Bérenger.  Bemard-Dutrei».  Bertattld. 
Bessott  (Paul)*  Béthime  (comte  de).  Renriei 
(comte  do).  Bidard.  Bienvenné.  Bigot,  m- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Bo^ 
dnln.  Boffinten.  Boisboiseel  (comte  de).  Boifto 
Bompard.  Benald  (vicomte  de).  Bendy  (eoorte 
de)L  Bonnet.  Berean-Lejanadie.  Bettiean. 
Hewrillé  (comte  de).  Boniseon.  Boullier  (Loire). 
Boa4her  de  Branche.  Bonrgeois (Vendée).  Boyer. 
HrsA^nt.  drame  (Jules)  Broét.  Broglie  (due 
de).  Brun  (Lucien)  (Ain>  Brunet  Rryae  (eoiiile 
de;^  Buffet.  Buieson  (Jules)  (Ande).  Buseoih 
Dotiirter^. 

Caillaux.  Calemard  4e  La  Fiyette.  Gallet. 
Caràyon  La  Tour  (de).  GavrovcEmito).  Gasiel- 
lAne  (m«fqui0  de).  Caseaux  (Hisutes*Pyrénéei). 
Gaxenove  de  Pradfne  (de)*.  Ghabaud  La  Tew 
(Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
de).  Chabrol  (de).  Ghamaillard  (de).  Chambnnl 
(comto  dtO.  Champagny  (vieemte  Henri  de). 
Cbampivallier  (du).  Changaraier  (général).  Cba- 
per.  Cnarreyron.  Cbatelin.  Cnaodordy  (comte 
de).  Cbaurand  ;baronV  Cheguillaume.  Ghcsne< 
long.  Cintré  (comte  de).  BisKey  (aénérai  do). 
Clapi<>r.  Clément  (Léon).  Clercq  (db).  Goloo^ 
bet  (d(0*  Combler.  Cornulier-Luciniève  (comte 
(le).  Costa  do  Beau  regard  (marquis).  GottM 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Conrcelle.  Cmasol 
d*U2Ôâ(duo  de).    Cuaont  (vioomCo  Arthur  de). 

Oaguenet  Daguilhon  Laseelve.  Dampierre 
(mnrquis  de>  Dam  (comte).  Daussel.  Deoaiei 
(baron).  Oecaaea  (duo).  Delaeour.  Delavan. 
Dolilio.  De  lisse- Bngrand.  Oelorme.  Delpit. 
Delsol.  Uenormandie.  Dépasse.  D^peyre. 
Deeaat.  Desjardins.  Diesbach  (le  comte  de). 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Ueré-Graaiin. 
Ûouay.  Urouin.  Du  Bodan.  Dn  Breuii  de 
Saint- Germain.  Ducarre.  Du  Chaflaul  (comte). 
Dufliur  (Xavier).  Dufaure (Jules).  Dufour.  D»- 
foumel.  Dumamay.  Dumon.  Dnpanlenp  (MgrX 
Dupin  (Félix).  DuréauU.  Durfort  de  Civrao  (le 
coBt<*  de).    Dussaussoy. 

Ernoul.     Bschasseriaux  (le  baronl 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flenriot 
(de).  1^on^inB(de).  For^anz  (vicomte  del  Fou* 
richon  (amiral;.  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  d'iatria.  GanïAret  Gé»- 
londe.  Gaaaeim  de  Fresnay.  Gaullbier  (}e 
Vaucenav.    Gavini.    (Yormoniere  (de  la).    Gillon 
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___t-Biron  (vLCOmIe  de).      G  ou  vello  (marquis  de). 
Qouvion   Sunt'Cyr   (m&rquiB   de).        Grammont 

g)  marquis  de).  Gnogs.  Gra3sat{de).  Griv&rt. 
aaid&D,    Quiche  (marquia  de  la). 

Haentjena.  Hamille.  fiarcourt  (oomM  d'). 
Harcourt  (duc  d'L  Htuasonville  (vicomte  d'). 
BMpel  (comte  d  ).  Houssard.  Huon  de  Pe- 
nuuter. 

Jaffrë  (abbé).  Jamme-  Jocleur-UoDrozier. 
JoiD ville  (prioce  de).  Jordan.  Joubert.  Jour- 
dso.  Jravenel  {baron  de).  Juigné  (cocnle  de). 
Jullien. 

Keller.  KerKorlay  (comte  de).-  Kéridec  (del. 
Ken éffu  (amiral  de).  Kermengfuy  (vicomte  de). 
KolD-Bemard. 

La  Baesetitre  (de),  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (del.  Lacave-Lapta^iiie,  Lacombe 
(de).  Lagraase  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
de  Balnte-Croiï.  Lambertarie  {de).  Le  Pervan- 
cbère  (de).  Larcy  [le  baron  deV  lÂrgentaye  (de). 
La  Rocbe-Aymoo  (marquis  de).  la  Bochefou- 
cauld  (duc  de  tiisaccia).  La  Bocbejaquelein  (le 
marquis  de).  La  Rocbelhulon  [io  marquis  da). 
La  Rocbette  (de).  La  Ronciers  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Sicotiàre  (de).  Lagsus  (ba- 
ron de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le  Cbatelain. 
Larâbure.  Lefèvre-Ponlalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
f&Tre-Ponta)ia(Seine-et-OiBe).     Le  Flo  (général! 


Leurent,      Levert.      Limairac  (de),     (Tam- 
Garoune).      Limayrac   (Lâopold)   (Lot).    Lorseril 
(vicomte  de].    Lortal.    Louvet.     Loyael  (général). 
Lûr-Baluces  (marquis  de). 

Hagne.  HaillA-  (comte  de].  Malartre.  Halle- 
vergne,  Haogiai.  Marchand.  Hartell  (Charen- 
te). Uartenot.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Au- 
rey).  Martin  des  Pallieras  (général).  Mathieu 
(BaÔne  -  et  -  Loire).       Maihieu-Bodet   (Charente). 


Mathieu  da  la 


(comte).    Maurice.    Max- 


Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Maiure  (général). 
Meaux  (vicomte    de].      Melun  (comte  dej.      Ué- 

£)ain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
lettelal.  Michel.  Monjaret  de  Keijégu.  Mon- 
aeraye    (comte  de  la).     Monnet.      Uontaignac 

'  '-'      " L„...  ,j_,       "jonliaur  (mar- 

J  (Ferdinand). 

j      _      _,.       Moriemart  (duc  de). 

llouchy  (duo  de).    Murât  (comta  Joachim). 

Métiao.    Nouaillan  (comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot  Paris-  Parti  (marquis 
de).  Passy  (Louis).  Peliereau-Villeneuve.  Par- 
pet.  Porner  (Bugène).  Petau.  Peuivé.  Pay- 
nmont  (de).  Pioger  (de).  Piou.  Pllchoo. 
Plœuc  (marquis  de).  Pontoi-Pçrtcarré  [marquis 
de).  Pouyer-Quartier.  Pradié.  Prax-Paris. 
Prâtavoine.    Puiberneau  (de). 

Qaiasonas  (marquis  da). 

Rainnevtlle  (vicomte  de).  Rambures  (dé). 
Randot.  Ravinai  (de).  Res^éguier  (comta  de). 
Riant  (Léon).  Ricat.  Robert  (général).  Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de).  Retours  (des).  Roy  de 
Lotilay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Seinolhorent  (de).  Sainlenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  tUaache).  Saint-Victor  (de).  Saisset 
(vice-amiral).  Saisy  {Hervé  de).  Barrette.  8a- 
vary.  Bavoye.  Ségur  (le  comte  de).  Sens. 
Serpb  (Gusman).  Sers  (le  marquis  cle).  tiou- 
beyran  (baroo  de).  fioury-Lavergne.  Staplande 
(do).    Sugny(dB). 

Tailband.  Tailterert.  Ta) houêt  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (da).  Teisserenc  de 
Bort  Temple  (du).  Théry.  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuo  fcomte  de).    Trévilie  (comte  de). 

Valady  (de).  Valtm  (de).  Vandier.  Vaat- 
Vimeui  (baron).  Vaulcbier(comta  de).  Ventavou 
(de).  Vente.  Vélillart.  Vidal  (Saturnin).  Vien- 
n«t.    Vilfen.   Vimal-Dessaîgnes.    Vînay  (Henri). 


VingtaiD  (Léon).     Vinots  (baron  de).       Vitalis. 


MOMT  p 


9    PART  A 


HM.  AbovUle  (le  vicomte  de).  Adrien  Léon. 
Andelarre  (marquis  d').  André  (Seine).  Au- 
di Ifret-Pasquier  (  le  duc  d').  Bardoui.  Bastid. 
IBe m ard  (Charles).  Basnard.  Boiiard.  Brettes- 
Thurin  (comte  de).  Briee  (Ille^t-Vilaine).  Buée. 
Cézanne.  Chabron  (général  de).  Gharelon  (gé- 
néral). Chëvandiar.  Ghristophle(Aiberi).  Com 
barieu  (de).  Cordier.  Dauphinol.  Deabons.  Ou 
boys-Frasoay  (général).  Dnulerc.  Dupont  (AI- 
rred).  Dupouy.  Feray.  Fraies  in  et.  Franclieu 
(marquis  de).  Frébault  (général).  Gailly.  Oa- 
vardie  (de).  Gayot.  Germaiii.  Gévelot.  Grol- 
lier.  Johnston.  Juigné  (marquis  de).  Kerga- 
riou  (comta  de).  La  Gaze  (Louis).  Lanal,  Laa- 
teyrin  (Jules  de).  Laorier.  La  Gai  La  Salle. 
Lanoël  (Emile).  Leroui.  Leatapia.  Luro.  Ma- 
leville  (marq;uis  de).  Monteil.  Murat-Sistrières. 
Pâtissier.  Pellistier  (général).  Pernolet.  Phi- 
lippoleaux.  Pothuau  (amiral),  Rampon  (comte). 
Raoul  Ouval.  Renaud  (Félix).  Rivaille.  Rive 
(Francisque).  Robert  de  Massy.  Rouher.  Roux 
(Honoré).  Suint-Malo  (de).  Saiol-Pierre  (de) 
Calvados).  Say  (Léon).  Simon  (FidélelT  Til- 
iao court  (de).  Tocqueville  (uomiede).  valaié 
(général),    vairons  (marqttis  de).    Vautrain. 

ABSENTS   PAS  CONOâ  ■ 

MM.  Aumale  (le  duc  d'y  Ubanzy  (général). 
Corcelle  (de).    GuinoL     Lefranc  (Victor).    Wo- 


SCRUTIN 
Sur  Penstmble  de  la  lot  électoral». 

Nombre  des  votants.  ...    59t 

Majorité  absolue 29G 

Pour  l'adoption.  .   ,   .    â06 
Contre ,  85 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POTIB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aoloc- 
uue.  Adam  (Pas-de-'.^lais).  Âdoet.  Adrien 
Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Alexandre  (Charieg). 
Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Andalarre 
(marquis  d').  André  (Charania).  André  (Berne). 
Aoisson-Duperon.  Arbel.  Arfeuiliôres.  Ar- 
naud (de  rÂriégo).  Aubry,  Audren  de  KerdreL 
Aurelle  de  Paladines  (général  d').  Auxais  (d*). 
Aymé  delaChevrelière. 

Babin-ChevBve.  Bagneui  (comte  de).  Balsas. 
Bemberf^er.     Baragnon.      baranta  (baron  d~' 


(comte),  benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
renser.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernerd-Ou- 
treil.  Berlauld.  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.  Bétbune  (comte  de).  Beurgea  (comte 
de).  BIdard.  Bienveniia.  Bigot.  Billot  {gtair- 
rai).  Blavoyer.  Blln  de  Bourdon  [vicomte). 
Bêcher.  Boisboissel  [comte  de).  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de),  Bondy  (comte  de).  Boonot. 
Boreau-Ljijanadie.  Bottard.  Boltieau.  Bouille 
(oomte  de).  Bouisson.  Boulliér  (Loiro).  BotU- 
Uer  de  Br«nobe.     Bourgeois  (Vendée)^     Boyer. 
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8rtb&nt  Bninn  (Joies).  Brettei- 
Tnunn  (comta  de).  Brice  (lUe-at-VilamB} 
Brice  (Ueurtha-et-Howlle),  BriUier.  Broùt. 
Broglîe  (doo  de).  Bnm  (Lucien)  (Ain)  Bniaet. 
Bryts  (comte  de).  Buée.  Buiïet.  Bui>son 
{Jnlert  (Aude).  Buisaon  (Seine-InKrieure).  Bua- 
soD-DavîTiera. 

CvUauz.  Cftlemard  de  La  FaLVotta.  Callet. 
C&Imoa.  Canyon  La  Tour  (de).  Giriiuet  Carr^ 
Kâriaoufit.  Carron  (Emile).  Casimir  Carier. 
Ca*leUane  (marquis  de).  CBieBuz( Hautes- Py- 
rénées]. Oèzaïuie.  Chabaud  La  Tour  (Arttiur 
de).  Ch4b«ud  La  Tour  (génjrsl  baron  de).  Cha- 
brol (de).  Cbabron  (oéDéral  de).  Cbadois  (co- 
lonel de).  Cbamaill&rd  (de).  Chambrua  (comte 
de).  Chunpagny  (vicomte  Henri  de).  Cbamp- 
vftUier(de).  Chftngamier  (géuéral).  Cbaper. 
Cbardon.  CbaretoQ  (sénéral).  CharrerroD. 
Chalelin.      Cbaudordy  (comte  de).      Chaurand 

i baron).  Cbeguillaume.  CbesneJonz.  Cbiris. 
Ibolaeul (Horace  de).  Cbriatoplile  (Albert).  Cis- 
asy  ^ùnArsl  de).  Clapier,  taauda  (Meurthe-et- 
Mof^lo!,  Claude  (Vosges).  Clament  (Léon). 
Clercq  (de).  Cocbery  (de).  Colombet(de).  Com' 
bsrieu  (de).  Combler.  Coniaut.  Cordier.  Corne. 
Costa  de  Beauregard  (marquis).  Cottin  (Paul). 
Courbet- Foulard.  Gouroetle.  Crusaol  d'Uzâs 
(duc  do).     CunoDt  (vicomte  Arthur  del    Cunit. 

Dagui-net.  Daf^uilbon -Lasse  tve.  Dam  pierre 
(mari|iils  de).  Dane lie- Bernardin.  Daron.  Oaru 
(comte).  DaHphinot.  Oauasel.  Dacaies (baron). 
DecBies  (duc).  Delacour.  Delacroix,  lielavau. 
Dclille.  Dell  sse -En  grand .  Delorme.  Uolpit, 
Delsol.  Uenonnandie.  Dépasse.  Depeyre. 
DasbusavDS  de  Ricbemont  (comte).  Oesbons. 
Descai.  De^urdiDn.  Destremx.  Diesbach  (le 
comte  de).  Dîeti-MonniB.  Dompierre  d'Harnoy 
(amiral  de).  Oort-UraaliD.  Douay.  Doubel  (le 
comte  de)  Drouin,  Du  Bodan,  Duboys- 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Bai  ni -Germa  in. 
Duearre.  Du  CbalTaat  (le  romto).  Duchâl'-I  (le 
comte).  Duclerc.  Dutaur  (Xavier).  Duraure 
[Jules].  Dufay.  I.iufour.  DufuurDel.  Dumar- 
nay.  Oupanloup  (M)!rj.  Duparc,  Dupio-Fëlix). 
Dupont  (Altred).  Durécult.  Durforl  de  Civrac 
(comie  de)     Uuvergier  de  Uauranne. 

EmouL 

Pavre  (Jules).  Paye.  Péligonde  (de).  Perry 
(Jules).  Plagtiac(baroiidel.  Fleuriot  (de),  flo- 
Ûrd.  PollieL  Fontaine  (de).  Porsftnz  (vicomte 
de).  Foubert  Fouquet.  Fourichoo  (amiral) . 
Pournier  (Henri)  Fourtou  (de).  FraissinaL 
Frébauli  (leg^nârsl],     Fresneau. 

Cailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Ganivet. 
Gasionde.  Gasselin  du  Freanay.  Ualien-Ar- 
noult,      Caulthier    de    Rumilly.      Gaulthir-    '- 


Giraud  (Alfred).  Girard  (Cyprien).  Glas,  Go- 
det do  la  Biboullerie.  Uontaut-Biroa  (vicomte 
de).  Gouiu.  Gouvion  SaiatCyr  (marqiiis  de). 
GrammoDt  (mari[ui8  dt^].  Gracse.  Grasset  (de) 
Grivart.  Grollier.  Gueidaa.  (luicbu  (marquis 
de  la).    Guinaril. 

HamiUe.  Harcourt  (oomto  d').  llareourt  (dite 
d')  HsussODviUe  (vlcomle  d').  ilnspel  (comte 
d').    Iloussard.    IIuoQ  de  Penanster. 

JalTré  (abbé).  Jamme.  Jatii6  (baron  d<'). 
Jaure<  (amiral).  Jocteur-Mourozier,  John^lon, 
joinviltt?  (priuce  de).  Jordan.  Jouberi.  Jour- 
dan.  Jouruaull.  Jouvuael  ibaron  de).  Joion. 
Juignè(mar.iuii  d,;).    Jullien. 

Kelli'r.  ,  Kergiinou  (ciinKe  de}.  Kergorlav 
(comte  dti),  Kimlec  (de).  Karj^gu  (amiral 
Ap).  Kerm-!uguv  ;  vicomte  de),  h oU}- Bernard. 
Kraniz. 

La  []a4:<>'[t<>re  (de).       Labitte.       La  Itordarie 


Largentave  (de).  Ia  Rocbe-Aymo 
de).  La 'Rochefoucauld  (duc  de  Hisacciai.  us 
Rochfltliulon  (marquis  de).  La  Roncière  Le 
Noury{vica-&mirBJ  baron  def.  La  Serve.  La  61- 
coiière  (de).  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J. 
de].  Latrade.  Laurier.  Lavsrgne  (Léonce  de).  > 
Lehloud.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lacamua, 
Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre-Pontalia 
{Eure-et-Loir).  LefÈvro-Pontalis  (Seîne-et-Oiae). 
Le Flo  (général).  LeGalUSalle.  Uggeicomto 
de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseui.  Lenoêl 
(I^miie.  Leoetlt.  Leroux  (Aimé).  Lespinaase. 
Lestapis  (de).  Lestourffie.  Leurent.  Limairac 
(de)  [Tam-et-GaroimeÎL  Limayrao  (Lôopold) 
(I^t).  Limperani.  Littré.  LorUt.  LouveU 
Loysel  (général).  Luro,  Lur-Salucas  (marquis 
de). 

Magne.  Magoiez.  Maliy  (do).  Haillé  (comta 
de).  Halartre.  Maleville  (Li^on  de).  Maleiieux. 
Hallevergna.  Uaegint.  Harc-Durraissa.  Har- 
cére  (de).  Marchand.  Uargaioe.  Mariol  (Pu- 
de-Calais).  Hartnll  (Charente).  HarleDOt. 
Martin  (Charles).  Mnrtin(Hcnri).  Martin(d'Au- 
ray).  Martin  des  Piilliôres  (giSnéral^  Uathieu 
ISaùne  et-Loire).  Mathieu  de  la  Redorta  (comte). 
Maurice.  Max-Richard.  Hayaud.  Mazerat. 
Mazure  (général).  Meaui  (vicomte  du).  Méde- 
cin. Melun  [comte  de).  Méplaia.  Mérode  (de). 
Uorveitleux  du  Vignaux.  Mettotftl.  Michal-La- 
dichère.  Michel.  Moniaret  de  Kerjégu.  MoD- 
neraye  (comte  de  la).  Honnet.  Monnot-Arbil- 
leur,  Uoniaignac  (amiral  de).  MontgolQer  (de). 
Honilaur  (marquis  de).  Moreau  (Ferdinand). 
Mornay  (marquis  de).  Morlemart  (duc  de). 
Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte  Joacbini).  Mu- 
rat-Sisiriéres. 

Nétioii,     Noùl-Parrait.     Nouaillan  {comte  do). 

Pagits-Duporl  Pajot.  Parent.  Paris.  Parti 
(le  marquis  île!.  P.issy  (Louis)  Pâtissier  (Sos- 
.,.._.,       .,-,.:„;._    .j^nJrall.      PpIterP 


(de) 
(Laum 


thène).     Pellissiar  (eûn< 


Peltereau-Vill 


IVey.     1^  Pervancbére  (de).      Larcy  (barOD  de). 


Picard  (Ernest).  Piogar  (de).  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (mariiuis  de).  Poaloi-Pont- 
carré  (maruuis  de).  Poihuau  (amiral).  Pouyer- 
Quertier.  Pnidlt'.  Prsx-Paris.  Praaaenaé  (de); 
Prétavoini).     Puib^rneaii   (de) 

Quiasonan  (iiiar>[uis  de). 

Rainncville  (vicomte  de).  Rambures  (de).  Ra- 
meau. Itami'on  (comte)  Raudol.  Bavinel  (de). 
RémusatlPauI  de).    Renaud  (Ftdiz).    Ressi^^iiior 

Somie  de).  Reymond  (Loire).  Ricard.  Ricot. 
irailte  (Arthur).  Rive  (Francigijue).  Robert 
(général)  Robert  de  Masay.  Rodez-IiénaveDt 
(vicomte  deV  Roger  du  Nord  (comte).  Rogar- 
Marvaise.  Retours  (des).  Roudiar.  Rouvaure. 
Roux  (Honoré;.  Hoy  de  Loulay.  Roys  [mar- 
quis des). 

Sacase.  '  Sainctliortint  (de).  Saintaïuic  (vi- 
comla  de).  ^int-Germtin  (de).  Bainl-Malo 
(.te)  SaiiiL-Pierra  (de)  (Calvadoi.).  Saint-Pierre 
(l/ouis  do)  (Manche).  ijaint-Victor  (di-)  Saisset 
(vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de). 
SaWv.  Sarrelte.  haussier  (Réni'iral).  Savary. 
tiuvoye.  Say  (Léon).  ScLuilch'^r.  Sebert.  Sé- 
eav  (comte  Louis  de).  Sdrph  (Gusman)  Sers 
fiiiarquis  do).  Silva  iCli''i(i.:ut).  Simon  (Fidèle;. 
Soubeyran  (baron  di').  ^oya.  Staplando  (de). 
Sugny  (de). 

Taiihaod.  Taitlareri,  TalbouSt  (marquis  de). 
Talion.  Tartoron  [.•{■•].  Tassiu.  Teisserenc  de 
Dort.  Thérv-  TillaacourI  (de).  Tocquavilla 
(comlu  do).    Toupet  des  Vigii>'s.     TuniueL 

Viiluily  (de),  valaïé  (le  général).  Valentîn. 
ValfonH  (le  marqui:4  do),  Valon  (de).  Vandiar. 
Vanoï.  Vaubhi.'r  ;comia  du).  Vaulrain.  Vea- 
Uvan'(du}.  Vtntc.  Vétillart.  Vidal  (Satur- 
nm).  Vienuet.  Vilfiju.  Villain.  Vimal<r>e3sai- 
gnes.  ViDay(lienri].  Vingtain  (Léon).  VoguA 
marquis  (de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon  WsrtoUa  de  Bati 
Witl(Cornéliïdp). 
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ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allemand.    Ancelon.    Arrazal. 

Barni.  Barodet.  '  Berlet.  Bernard  (Martin). 
Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Bouchât.  Brelay. 
Brisson  (Henri)  (Seine).    Brun  (Charles)  (Var). 

Gastelnau.  Challemel-Lacour.  Clerc.  Corbon. 
Cotte. 

Daumas.    Dréo.    Dubois.    Durieu. 

Escarguel.    Eschasseriaux  (baron).     Es(juiros. 

Farcy.     Ferrouillat.     Franclieu  (marquis  de). 

Gagneur.  Gaudy.  Gent  Girot-Pouzol. 
Greppo.    Grévy  (Jules).    Guyot. 

Jacques.    Joigneaux.    Jouin. 

Lacascade.  Lacretelle(H.de).  LaQize.  Laget. 
Lambert  (Alexis).  Lamy.  La»Rochette  (dej. 
Laurent-Pichat.  Lebreton.  Lefèvre  (Henri). 
Lherminier.    Lockroy.    Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Maillé.  Malens.  Marck. 
Marcou .  Mercier.  Millaud.  Moreau  (Côte-d'Or). 
Morvan. 

Nioche. 

Ordinaire. 

Pellelan.  Périn.  Peyrat.  Picart  (Alphonse). 
Pin.    Pompery  (de). 

Rathier.    Ronaud  (Michel).    Rouvier. 

Salneuve.    Scheurer-Kestner.     Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Temple  (du). 
Thurei.    Tiersdt.    Tirard.    Tolain.    Turigny. 

Warnier  (Marne).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbatucci.  Aboville  (le  vicomte  d'). 
Adam  (Edmond).  Arago.  AudifTret-Pasquier 
(le  duc  d').      Barlhéiemy    Saint-Hilaire.     Hert, 


Billy.  Boduin.  BoCBnton.  Boisse.  Boucau. 
Boysset.  Breton.  Caduc.  Gamot  (père).  Car- 
net (Sadi).  Casse  (Germain).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard).  Charton.  Cha- 
vassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Cintré  (comte 
de):  Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Crémieux. 
Delord.  Denfert  (colonel).  Deregnau court. 
Doschan^e.  Dumon.  Dupouy.  Dussaussoy. 
Eymard-Duvernay.  Feray.  Femier,  Fourcanc. 
Gambetta.  Ganault.  Gavini.  George  (Emile). 
Ginoux  de  Fermoù  (comte).  Goblet.  Godin. 
Godissart  Gouvello  (marquis  de).  Grandpierre. 
Grévy  (Albert).  Guichard.  Guillemaut  (géné- 
ral). Haentjens.  Hérisson.  Hèvre.  Humbert. 
Juigné  (comte  de).  La  Boullerie  (de).  Lafon  de 
Fongauâer.  Langlois.  La  Rochejaquolein  (mar- 
quis de).  Lefranc  (Pierre).  Lepère.  Lépouzé. 
Le  Provost  de  Launay.  Le  Royer.  Lesguillon. 
Levôque.  Levert.  Lor^eril  (vicomte  de).  Lous- 
talot.  Magnin.  Maie  ville  (marquis  de).  Ma- 
thieu-Bodet  Mazeau.  Méline.  Mestreau. 
Monteil.  Montrieux.  Morin.  Naquet.  Osmoy 
(comte  d').  Pâlotte.  Parsy.  Pascal  Duprat. 
Hampont.  Raoul  Duval.  Reymond  (Isère). 
Riant  (Léon).  Riondel.  Robert  (Léon).  Rol- 
land (Charles).  Rouher.  Rousseau.  Roussel. 
Sansas.  Schérer.  Seignobos.  Sénard.  Sens. 
Simiot.  Simon  (Jules).  Soury-Lavergne.  Tar- 
get. Testelin.  Thiers.  Thomas  (docteur). 
Trévenetic  (comte  de).  Tréville  (comte  de).  Tri- 
bert.  Vacherot  Vast-Vimeux.  Vmols  (baron 
de).    Vitalis.     ' 

ABSENTS  PAR  GONOé  : 

MM.  Auraale  (le  duc  d').  Chanzy  (général). 
Corcelles  (de).  Gérard.  Guinot.  Lefranc  (Victor). 
Wolowski. 
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SÉANCE  W  mm  i  NOVEMBRE  1875 


I(l>^ba^kl^  H4ul  Hurui,  Tirvil,  Clautlu  (Vtuauii), 
DâuphjDol,  Pari»,  ^i,uoieD  AtM.  Wilso»,  Lta- 

iBlf  (Chareaift),    PeraolBt,  Jb  U  G«rinoflî6™ 
Laurent.  Aohilld  Ailun  (Pca-ilo-Cftlaiii.  h'Uh 
■t-Ldire).  Ecnilu  Kou 


rwK«stn«r,  Roiérl«n,  Emile  Brelay.  Alln'd 
Amirf  (ài-iQf!;.  Droiiin,  r.iiinoi,  RobTl  de 
Mh.„     WiirniT  -««ru»»  m-mbn-  ■!.■  r.\M,iin 


irficff  TimgiK  —  I^l  4iït)(4i''<Vip  4e  >&  toi  du 

niiiiiiTm»é  Mm  pisKWmMin  tiîetéua 

ia  commerce  eu  noid  efilHctir  iit  Aï  hstooISt 
gèranta  dM  «ociétAs  en  oonunandtte. 


irunt  éublimment  d'ung 
l'fSi^^  l'Mtrgl  de 


BXP08Ë  DBS  H0T1P8 


uc  de   Mit* 


hectoûtrê  sur  l'aluKil. 

Uelie  iW»iic|eiMl^tiBâeMr  I| ..^„    ^ 

OMciâreda  l»diui  aommuQe. Eh  effet,  iMreoottes 


ordioAiree,  qui  te  s'élèvent  f,a  nio);atinê  \ 
\Jffl  tt.,  bien  que  les  centimeB  epèciaux  soient 
utJUféa,  sont  iof&rieurai  aa  577  Tr.  &ux  dép«asei 
de  la  mëmfl  calAgorie,  et  le  burlgct  ne  go  ràgle 
en  équilibrée  q^'^  l'aide  d'ute  sui>veBiiop  de  278 
rr.  toij^e  p«r  le  dép{trléilieDt  pour  riqslructltin 

D'un  autre  cûli,  il  eal  oécestuiire  do  pon^Toir 
à  la  construction  d'twe  miiieap  d'écolo,  dépaase 
évaluée  ft  7,lti  fr,  et  ia  commune  ne  peul  dia- 
poaer  i  cet  eUet  <tae  de  M09  fr.  provenant  de 
FBliiaMiQD  d'uoe  rente,  de  la  vente  de  terraini 
et  du  muiiniun  icapoMbla  qui  ne  rapr^eoto  pae 
anDuetlemâDt  pliu  de  388  tr. 

Le  produit  de*  tvt*  «t  lurjaye  d'ootrAi  sera 
approxinutîTemiuiL  pour  chaque  année,  de  &(KI  fr. 
en  chiffre  brnt  (279  fr.  pour  le«  taxes  et  31f  Cr. 
pour  la  surtaxe)  M  (te  53^  Tr.  dâdiiotioa  faite  de* 
baia  d*  percentlon,  toit  pour  qiuUre  aan^e*  ijjie 
tomme  nette  de  1,1*0  (r.  luISuote  pour  Mrfti^re 
les  Tonds  nftcMsairesà  U  coutnictijin  de  la  mai- 
son d'école. 

L'instituiioQ  d'un  octroi  à  Baint-Bloy  a  été 
dernièrement  autorisée  i  partir  du  I"  janvier 
par  un  décret  du  Préaident  de  la  République. 

Quant  au  prdet  d'éttJ>liMMieDt  d'une  surtaxe 
sur  les  alcools,  il  a  été  l'alijet  d'uu^vis  favorable 
da  U  pa^t  du  coitseil  d'Btfl 

Ko  oonaétiusDce,  mafSJeura,  aoui  avons  l'iion- 
neurdé  foum«ttro  h  vos  <lélilièrailont  le  pni|)ft 
djB  loi  ci-^u*!- 

MUiBT  DE  LUI 

Article  unimie  —    A  partir  du  1"  janvier  1876 
Piùiiciu'ftu  3f  ddcmnltrt  ISW,   il   sera  perçu  à 
)  SaiM-Eloy,  département  du  nniatire. 


4 


PROJETS  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(lueurs  et  fruits  à  reau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
7  francs  fixé  en  principal  sur  les  mômes  boissons. 


Annexe  n*  3394. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture,  au  ministre 
de  l'intérieur,  au  titre  du  compte  de  liquida- 
tion (exercice  1876),  d'un  crédit  de  Î9,359,867j'r. 

•  destiné  au  payement  de  la  cinouième  et  der- 
nière annuité  des  dépenses  afférentes  à  la 
garde  nationale  mobilisée,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Buffet,  vice -président  du  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre 
des  finances.  (Renvoyé  à  la  commission  du 
budget.> 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  23  mars  1874,  relative  au 
compte  de  liquidation  des  '  diverses  charades  ré- 
sultant u9  la  guerre,  a  limité  le  montant  des  dé- 
penses à  inscrire  à  ce  compte  à  la  somme  de 
773,275,000  fr.  —  Dans  ce  chiffre,  les  annuités  de 
remboursement  des  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée,  de  l'artillerie  départementale  et 
des  camps  d'instruction  figurent  pour  une 
somme  totale  de  149,275,000  fr.  que  la  loi  du  11 
septembre  1871  a  mise  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
dont  le  remboursement  a  été  échelonné  sur  cinq 
années. 

Les  lois  des  30  mars  1872,  23  juillet  1873,  23 
mars  et  4  août  1874  ont  successivement  ouvert 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  cette  nature  de 
dépenses,  des  crédits  montant  ensemble  à 
119,915,133  fr.  et  destinés  au  payement  des  qua- 
tre premières  annuité». 

Il  reste  à  pourvoir  aujour.i'hui  au  règlement 
de  la  cinquième  et  dernière  annuité,  montant  à 
29,359.867  fr. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  ci-joint  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Un  crédit  de  29,359,867  fr.  est  ou- 
vert au  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  compte  de 
liquidation  de  l'exercice  1876,  pour  le  payement 
de  la  cinquième  et  dernière  annuité  du  rembour- 
sement des  dépenses  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée, de  l'artillerie  départementale  et  des 
camps  d'instruction,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  11  septembre  1871. 

A.rt.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  attribuées  au  compte 
de  liquidation  par  la  loi  du  23  mars  1874. 


Annexe  n*  3395. 

PROJRT  DE  LOI  relatif  à  la  patente  des  asso- 
ciés dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  présenté 
au  nom  de<M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DEB  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  patentes, 
présenté  par  le  Gouvernement  le  20  mai  1873, 
contient  à  Tarticle  8  une  disposition   qui   aura 


pour  effet  d'exempter  de  cette  contribution  les 
associés  secondaires  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif  ayant  pour  objet  l'un  des  commerces, 
industries  ou  professions  dont  le  droit  fixe  est 
établi  en  raison  du  nombre  des  ouvriers^  ma- 
chines, instruments  ou  moyeas  de  production  et 
autres  éléments  variables  d'imposition. 

Cette  disposition  parait  une  conséauence  logi- 
que do  celle  par  laquelle  la  loi  du  29  mars  lo/^ 
a  supprimé  la  limite  du  maximum  qui  proté^;eait 
les  patentables  en  question  contre  Taccroisse- 
ment  indéfini  du  droit  fixe. 

L'imposition  des  associés,  autres  que  Tassocié 
principal,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  est 
assurément  équitable  en  principe,  non-seulement 
parce  que,  aux  termes  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
la  patente  est  personnelle  et  que  nul  ne  peut 
exercer  une  proiessioA  passible  de  cette  contri- 
bution sans  y  être  assujetti,  mais  encore  parce 
que  la  présence  d'un  associé  est  un  signe  géné- 
ralement satisfaisant  de  la  prospérité  probable 
de  l'établissement  auquel  il  prête  le  concours  de 
ses  capitaux,  de  son  intelligence  et  de  son  acti- 
vité. Mais  lorsque  le  développement  de  l'indus- 
trie occasionné  par  la  présence  d'associés  se  ma- 
nifeste par  l'augmentation  du  nombre  d'éléments 
d'imposition  sur  lesquels  est  établi  le  droit  fixe, 
il  semble  que  la  patente  spéciale  des  asso- 
ciés secondaires  forme  un  véritable  double  em- 
ploi. 

Ces  considérations  ont  été  appréciées  par  la 
commission  du  budget  de  1874,  qui  vous  a  pro- 
posé d'adopter  la  disposition  projetée.  Mais 
comme  les  circonstances  peuvent  ajourner  encore 
la  discussion  de  la  loi  des  patentes,  nous  vous 
proposons   d  en   détacher   l'article   en  qiiestiou 

f)our  en  rendre  les  dispositions  npplicables  dès 
'année  1877,  les  rôles  afférents  à  cet  exercice 
devant  être  confectionnés  dans  les  derniers  mois 
de  Tanné'^  1876.  Ce  serait  là,  nous  le  pensons, 
un  acte  de  justice  vis-à-vis  des  contribuables 
intéressés. 

L'adoption  de  cette  disposition  entraînera  une 
diminution,  sur    le  nrincipal  des  patentes,  qui 

Çeut  être  évaluée  à  912,000  fr.  La  perte  pour  le 
résor  sera  de  1,365,000  fr.,  en  tenant  compte  des 
centimes  additionnels  généraux  qui  sont  actuel- 
lement perçus  à  son  profit.  Mais,  comme  les  con- 
tribuables en  question  seront  en  môme  temps 
dispensés  du  payement,  des  centimes  départe- 
mentaux et  communaux,  le  dégrèvement  qu'ils 
éprouveront  s'élèvera  en'  réalite  à  2,066,000  fr. 
environ. 

La  disposition  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  n'est  au  fond,  nous  le  répétons, 
que  la  reproduction  de  Tarticle  8  du  projet  de 
loi  sur  les  patentes.  Cependant  les  termes  de  cet 
article  se  réiérant  sur.certains  points  aux  autres 
dispositions  du  projet  de  loi,  il  a  été  nécessaire 
d'en  modifier  la  rédaction. 

Nous  avons  l'iionneur  de  vous  proposer  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1877, 
par  exception  aux  dispositions  de  l'article  16  de 
la  loi  du  25  avril  1844,  et  de  Tarticle  19  de  la  loi 
du  26^juillet  1860,  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif^iui  sont  passibles  des  droits  de  patente  en 
raison  de  l'exercice  des  commerces,  industries  et 
professions  pour  lesquels  l'article  2  de  la  loi  du 
29  mars  1872  a  supprimé  la  limite  du  maximum, 
l'associé  principal  payera  seul  le  droit  fixe  affé- 
rent auxdits  commerces,  industries  et  profes- 
sions. Les  autres  associés  en  seront  affranchis. 


ëEANCE  UU  \  NOVkLMBHt:  1875 


ÂMmrniL»  a*  38M. 

PliOJBT  DE  Lt)|  »ur  let  lucrvi  i)rM«oU^  «u 
ooin  Je  M  !•*  maréchal  dd  Mao  Mauoa,  Juc  le 
IfêftoU.  Pn&tiii«ot  d#  la  Répabliquti  fran- 
cité, par  M  l^éoQ  Say,  ministre  dat  floaacea, 
et  par  If.  le  vicomte  de  Meaax.  miaiftre  de 
rairHcuUare  ^i  du  commerce.  (Renvoyé  à  U 
commiiaioQ  dea  socret.) 


BXPOS^.  DB8  MOTIPS 

lleiieieur»,  iarttcie  J  Ju  la  loi  piOMSui  **  lu 
TJ  Juillet  18i5  et:  ainsi  cooçu 

•  Uant  1<»  **aa  où  la  nuance  des  «lucret  |>ara{- 
trait  ne  pai  correspondre  à  leur  ricliftae  effec- 
tive», le  •«•r\'icr  provoquera  rexpertia^  lé^e,  et 
'.'*%  coromiMatreu  «*x{M)rts  devront  recourir,  pour 
1<*  claiMM»ni#>nt  d^^tinttif.  aux  procéda  «accnari- 
métriqtie^  IM  ton  cdtf,  le  fabricant  ou  l'impor- 
tateur atira  ta  faculté  de  déclarer  la  f  Usée  à  la- 
quelle ap|urti*»noeut  U*s  «ucrea  d'après  l«*nr  ri- 
cheafia  viiective.  inui^M  les  fois  que  cette  ricbess*) 
n*»  iera  pas  **n  rap|»ort  avec  la  nnance  • 

D'après  ;e  |»roii«t  du  Gouvem«*m«*nt.  o**tait 
l'administratiMii  ^•«ule  iiui  aurait  en  le  droit  de 
provoquer  le  dèclaas«*m**nt  des  sucres  On  voulait 
d<»  la  sorte  «rmer  1«*  s«*rvice  contre  les  fabrica- 
tions sp*^:ial*«s  qui,  d<»|>uis  quelques  années, 
avaient  boulev^r^t*  l'ancienne  n^laUon  de  la 
nuance  a  U  nchens**  <*t  créé  les  bén«^flcas  de 
rend<*meot  dont  on  Vêtait  tant  préoccupé.  La 
commitatoii  n  él«»vstt  i  cet  é^fard  aucune  obj<*c- 
tioo 

t^eulement  eo  donnant  à  l'administration  I<*s 
mo>'eos  de  fliire  élever  le  claaaement  des  su- 
cres richei,  ell««  trouvait  juat**  d'acconler  aux 
proiluctetirs  b  faotilt*'?  de  faire  abaisser  c*dui  dea 
sucrss  pauvres.  Oite  saconde  disposition,  ac- 
ceptée par  le  CfOuveniemenU  complétait  l  nrti- 
rle  3. 

liais  la  texte  présentait  une  lacune,  car  il  ne 
•tiiait  pas  à  quelles  limites  de  richesse  li*8 
sucres  oeseeraieni  d'Atre  classés  dans  la  cat*^- 
gorie  à  Uque'.le  l«*9  rattachait  Mur  nuanc**  pour 
passer  dan%  une  citéf^rie  supérieure  ou  infé- 
ri»»ure 

Da  là  des  diflicultés  'lapplicatioa  qu'il  con- 
vient de  faire  reaser 

Comme  le  consistant  les  prorès  verbaux  des 
expériences  de  Colofcne.  on  a  rafUné  alors  en 
quantités  égales  i»our  la  pn^nière  catégorie, 
des  sucres  n**  15, 10,  17.  18;  |>our  la  deuxième, 
des  sucres  10.  11.  11  11.  U,  {loar  la  troisième, 
•le»  sucnfHi  7.  ii.  9. 4>a  «»«t  a«-riv«^  ainsi  h  établir 
d-M  rt«ndementA  repréaantanl  non  la  richf*sa** 
»(>éciale  de  tel  ou  t**l  nuro«»ro  de  chaque  claïae, 
m.iis  la  richesse  moyonne  d<*  tous  tes  numéros 
qu  elle  comfn^oait,  l'**s  numéroa  tuférieun  res- 
uii'.  an  dehors  de  cette  Boy*'nne,  las  numéros 
élevés  la  dépasa.int 

Il  Cittt  donc,  pour  se  placer  dans  la  vérité  d(*s 
faita,  déiermtoer  pour  limite  des  dèclaaaaments 
;a  rendement  lotermédisire  d'uoe  claaae  à  l'au- 
tie.  Tel  i*st,  roasateurs,  le  but  du  projet  de  loi 
qve  nous  avons  l'honneur  d^  soumettre  à  votre 
approbation  et  pou*-  lequ«^l  n  mis  vous  ilt^man- 
dons  rurfence. 


PRCUBT  OB  un 

Arîtck  uHùfue  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  conformé* 
mani  anx  dlspositiona  da  raitlcle  3  de  la  loi  du 
t9  jQillat  1872».  da  recourir  à  la  taccbarimétrie,  le 
clastamenl  des  sncraa  s'opère  d'aprèa  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi 


TAHl.KAl 

A9l»BX^.  AU   raOJKT    DB  LOI     Dl     \   NOV^MSai:     187!> 

SCR  LBS   SrCRt» 

I      .4.  ~  Payfnîenl  dês  druiti  de  ronjo?fiifi4ilton 

Sont  claaaés  an  de^ous  du  ii*  13  d<»  Is  série 
des  tjrpea  de  Paris,  les  sucres  titrant  moiiu  <1<^ 
91  d'^grés; 

Du  n*  13  inclus  au  n-  '2u  inclus,  les  sucres 
titmnt  d**  91  degréa  s  98  degrés  ex«*lustvement  ; 

l^anni  les  poudrea  blanches.  l«*s  sucres  titrant 
98  dt^réa  au  plus. 

Il  —  Hégxmf  df  iadmttsion  t^nporaért, 

La  1**  clasae  (1S  à  18  mclus)  comprend  las 
sucres  tirant  92  à  96  inclus. 

La  V  claase  (10  à  U  in<  luii).  les  sucres  titrant 
85  iDclua  et  91  inclus. 

La  3*  classa  (7  4  9  niclu^)  l^^  sucr«*%  titrants 
76  inclus  à  84  inclus. 

l«a  4'  claasa  (moins  7\  !••)  «uor»«<i  itrant  moin.- 
de  78  d«»grés 


▲aaaxe  a*  3397 

PROJET  OB  U)I  portant  ouverture  su  uii- 
oistre  des  finances,  sur  r*'xercice  1874,  d  un 
crédit  supplémentaire  de  736.?t6  fr.  92.  appli- 
cable au  cbapitro  51  (r()inis**s  aux  percepteurs, 
inlemnitéa  aux  porteurn  de  contraintoi  «n 
frais  iu'liciair»»),  pn^cntô  au  nom  de  If.  le 
marécnal  de  Mac  Mahon.  duc  de  Magenta, 
Prèaident  de  la  R*^publique  franv^isf,  tmr 
M  Léon  8ay.  ministn*  des  finances  (renvoyé  à 
la  commission  du  bu<lget) 

BXP08Ë    DBS   MOTIKS 

Messieurs,  les  rré<lits  ouverts  par  la  loi  «lu 
budget  de  l'exercice  187 i  et  nsr  la  loi  de  vire- 
ment du  'l\  mai  1874.  sur  le  cnapitre  51  de  c*)t 
exercice  :  «  Remises  aux  |>erce|»teurs.  tndemni- 
ti'-^  aux  porteurs  de  tontraintiHi  ot  frain  judi- 
ciaires »,  ont  été  fixés  à  la  somm<* 
totale  de 

La  liquidatioii  des  •  Remises  aux 
l>ercapteurs  •  sur  contribution»  di- 
rectaa  et  taxes  aasimil«>Ds  a  fait 
monter,  au-delA  daa  prévision*,  la 
dépense  de  l'article   I"  au  chiffr** 


12.4Î2  600    - 


14  711  *Jt 


de    1-2   MO.  462  6J 

Bn  outre,  les  in- 
demnités acoordéaaà 
des  perceptaors  dé- 
possédés d'Alsace  et 
de  Lorraine  ont  ame- 
né  sur  la  méAe  arli- 
ele  un  supplément 
da  dépanses  de... 
et  le  rambonrsemeot 
aux  reoavoura  des  fi- 
oancea  des  fk^is  de 
gestion  des  perca^ 
lions  de  villoa  tnp- 
primèas.en  vertu  du 
déorat  du  1*'  février 
I87t  et  da  la  loi  du 
10  décembre  suivant, 
s'eat  èlavéà 

Lsa  •  Indamniiés 
aux  portaora  da  con* 
traintea  •  (art.  t). 
iDontant  à 


77  974  87 


361  039  08 


A  rfporttr,  .  \l  764.188  49  12  422  600    • 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Repart n.764.188  49  12.422  600    » 

Les  «Frais  judiciai- 
res n  exposés  à  r oc- 
casion des  inaUncea 
soutenues  par  les 
percepteurs  en  ma- 
tière de  contribu- 
tions directes  Tqui 
ont  été  de  3,408  fr. 

68  c.),-lM  fi^s  d'ex- 
traits d'arrêts  et  de 
jD|;eiBenta  en  ma- 
tière criminelle  et  de 
police,  de  poursuites 
et  d'instances  rela- 
tifs aux  condamna- 
tions n^cuniaires,  de 
contrôle  dii  service 
des  amendes  à  Paris 
et  de  distribution 
des  avertissements 
aux  condamnés  (ar- 
ticle 3  :  Frais  judi- 
ciaires) ajoutés  aux 
remises  sur  condam- 
nations pécuniaires, 
s'élèvent  ensemble  à.       394.638  43 

Total  général  de  la 
dépense 13  158.826  92  13.158  826  92 

L^insufûsance  du  crédit  étant  de  •  736.226  92 
il  y  a  lieu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  alloca- 
tion supplémentaire. 

C'est  la  première  fois  que  le  chapitre  des  re- 
mises aux  percepteurs  comprend,  en  dehors  des 
taxations  sur  contributions  directes,  les  remises 
et  frais  concernant  'les  condamnations  pécu- 
niaires dont  le  service  était  da^is  les  attributions 
de  Tadministration  de  Tenregistrement,  avant  la 
loi  du  29  décembre  1873. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes 
et  taxes  assimilées,  un  crédit  supplémentaire 
avait  déjà  été  reconou  nécessaire  pour  l'exercice 
1873.  Celui  qui  est  demandé  pour  l'exercice  1874 
est  inférieur  de  plus  de  200,000  fr.  Ainsi  qu'en 
1873,  la  plus  grande  partie  de  Tinsufi^ance  porte 
sur  le  crédit  des  taxes  assimilées. 

Depuis  1871,  ce  crédit  thait  resté  le  même, 
ine^cré  le  développemont  du  produit  de  ces 
taxes-  C'est  seulement  dans  le  budget  du  dernier 
exercice  que  l'Assemblée  nationale  a  établi  une 
corrélation  entre  le  montant  des  taxes  Assimilées 
aux  contributions  directes  et  la  rémunération 
qui  y  est  aiïectéô.  • 

A  l'égard  des  frais  de  gestion  des  perceptions 
(le  villes,  ils  se  sont  naturellement  acorus,  puis- 
que, pendant  l'année  1874,  56  perceptions  sup- 
primées ont  fonctionné  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs des  finances  qui  n'en  avaient  géré  que  36 
en  1873  Le  décret  du  1-  février  1872  a  décidé 
uue  ces  comptables  feraient  indemnisé»  des  frais 
ae  gestion  qui  ne  seraient  pas  couverts  par  le 
montant  des  frais  de  perception  des  centimes 
communaux,  venant  en  déduotion  de  la  dépense. 

Les  charges  qui  ont  pesé,  en  1874,  sur  le  ser- 
vice de  la  perception,  ne  se  produi  ront  plus  en 
1875.  L'arrêté  ministériel  du  w  novembre  der- 
nier a  introduit,  dans  lo  tarif  des  remises  aux 
percepteurs,  une  modification  (fui.  doit  procurer 
uno  réduction  notable  de  leuns  émoluments. 

Quant  aux  frais  do  service  concernant  les 
amendes  et  condamnations  péouniaires,  ils  s'ex- 
pliquent par  l'augmentation  du  chiffre  des  re- 
couvrements et  du  nombre  des  extraits  de  juge- 
ments à  pa^er  aux  greflie  rs,  ainsi  que  des  aver- 
tissements a  délivrer  aux  condamnés. 

Nous  avons  l'honneur  de  demander  à  l'Assem- 
blée nationale  l«'  supph^ment  de  crédit  nécessaire 
pour  couvrir  et  régulariser  l'accroissement  de 
dépense  dont  les  causes  viennent  d'être  énumé- 
rées. 


PROJET   DE   LOI 

Art.  1*'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1874,  en  augmentation 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  2$  déti6«kbrto 
1874,  pour  les  dépenses  du  budget  de  son  dé- 
partement, un  crédit  s*élevant  à  la  somw  de 
736,226  fr.  92  c),  et  applicable  au  chapitre  U  : 
«  Remises  aul  percepteurs,  indemnités  aux  por- 
teurs de  contraintes  et  frais  Judiciaires.  » 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  augmeiitalioii 
de  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1874. 


Annexe  n*    3398. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  dlauaau- 
bles  entre  l'Etat  et  la  ville  de   Lyon  (BJiônaX 

Srésenté  au  nom  de  M.  le  marècnal  de  Mae 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  laEtoa- 
blique  française,  par  M.  Léon  Ôay,  minilitra  oea 
finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  d'un  traité,  ea  date  du 
6  octobre  1865,  qui  a  été  sanctionné  par  une  loi 
du  18  luillet  1866  (11-  série,  liulletm  1403,  n» 
14,445),  la  ville  de  Lyon  avait  concédé  à  l'admi- 
nistration de  la  guerre  la  jouissance  du  pavilion 
Est  d'un  monument  dit  porto  Saint-Laurent,  dont 
elle  était  propriétaire. 

Ultérieurement,  il  est  arrivé  que  les  preieta 
arrêtés  pour  la  création  du  boulevard  de  rSm* 
pereur  (aujourd'hui  boulevard  de  la  Croix- 
Rousse),  ont  nécessité  la  démolition  de  cette 
porte,  et,  sur  la  deinande  de  la  ville,  le  minia|ire 
de  la  guerre,  par  une  dépêche  du  2  man|  i8$7lt 
consenti  à  la  démolition,  en  ce  qui  le  concernait, 
sous  la  condition  que  la  ville  céderait  à  l*Btaiiin 
terrain  destiné  à  régulariser  le  périmètre  dea 
établissements  militaires  du  bastion  Saint*-Lan- 
rent,  et  que  dnns  ce  bastion  elle  édifierait  a  «es 
frais,  sous  la  surveillance  du  service  du  gjUâa^ 
un  nouveau  bâtiment,  en  remplacement  da  (Ni* 
Villon  4. démolir. 

A  la  suite  de  cette  décision,  il  est  Intervenu. 
le  15  mai  1868,  entre  le  lieutenant -colonel,  cbel 
du  i>:énie.  et  1«.'  représentant  de  la  ville,  une^con- 
vention  provisoire  par  laquelle  il  a  été  stimilé 
que  l'Etat  renoncorait  à  Vusuf^nit  du  pavuloa 
Est  de  la  porte  Saint-Laurent;  que.  de  son  oMé, 
la  ville  céderait  à  l'Etat  la  propriété  d'une  par- 
celle de  terrain  d'une  contenance  d'environ  64 
métrés  carrés  et  d'une  valeur  approximative  de 
1,600  francs,  et  que.  de  plus,  elle  lui  payerait  nae 
somme  de  2,400  francs  a  laquelle  ont  été  estimée 
les  matériaux  nécess^aires  a  la  coBStriietlon  da 
b&timent,  ainsi  qu^  les  frais  de  la  main-d'œuvre. 

Le  conseil  municipal  ayant  approuvé  C'?tle 
convention,  suivant  délibt'>ration  du  tt  mai  IM, 
tiois  experts,  nommés,  l'un  par  l'Etat,  l'antre  aar 
la  ville,  et  le  troisième  par  le  président  dn  tri- 
bunal, furent  chargés  de  procéder  à  restiaùtîon 
des  biens  à  échanger,  et  il  u  é:té  établi  par  lenr  rap- 
port en  dates  des  31  octobre  1868  et  28  août  1880: 

1*  Q\xe  l'usufruit  abandonné  par  l'Stat  ponvali 
être  évalut'»  à  i.OOO  fr.^ 

'2*  Que  le  terrain  au  il  recevra  en  échange  4a 
la  ville  a  une  supertlcie  de  67  m.  c.  21  d.  c.  oit 
une  valeur  de 1.080  25 

Que  la  ville  lui  a  livré  des  matériaux 

estimés 1.319  75 

et  qu'elle  lui  a  payé,  en  outre,  pour 
subvenir  aux  frais  de  construction  du 
bâtiment 1.000    ■ 


âKANGE  DU  4  NUVKMBHE  1875 


Lu  chcij«s  ea  cet  Atat,  l'échangs  a  été  réalisé,  | 
(oufl  la  réserve  de  [a  «anciian  1éKisl>.tlve,p>r  un 
Kcte  passé  le  IS  avril  1>74,  entre  le  préfet  du 
RbAiie,  repréianiam  la  ville  de  Lyon,  et  le  vice- 


I  muTeau  bdticqent,  en  romplace- 


vées  en  moyenne  à  13.86S  li.  et  ont  été  infSrieu- 

res  de  !80  fr.  aux  dispenses  corréUtivSa.  bien 
que  Iri  commune  utilise  les  ceullmes  spAcfAui 
pour  l'instruction  prlniBirp  et  le»  chemina  vici- 

A  la  véril^,  la  <lroit  principal  sur  l'aleaal  a  été 
porté  de  4  à  6  n-.  en  vertu  d'une  délibéfatlon  da 
conseil  p;énéral,  dd  G  avril  dernier,  et  lee  rflvtdtil 
ordiuaires  m  trouvant  ainsi  accrus  de  505  fr., 
mais  ils  ne  d'passeni  qui»  de  72ï  fr.  le«  d4nensQa 
de  la  mdmo  catégorie.  D'un  autre  cAté.  indApeB' 


I  i\oa  doubles  du  contrat  •  été  transcrit  au 
fon,  le  18  décem- 
_  .   _    ..      _.j  certificats  déli- 

vrés, le  9  révriv  1S75.  par  le  conservateur,  que 
ViDimeuble  cédé  t  1  Etat  est  affranobL  de  tonte 
charge  hypothécaire,  et  que,  dès  lors,  une  évic- 
tioD  n'est  p«t  é  redouter. 

U^ailteurs,  outre  que  l'échange  proposé  n'a 
pour  objet  que  de  régulariser  dst  Teits  soconi' 
plis  depuis  plusioors  années,  il  préseale  évi- 
demment, pour  l'Etat,  de  notables  avantages, 
puisque,  sans  amoindrir  le  domaine  militaire,  il 
substitue  à  un  «impie  usufruit  une  pleine  pro- 
priété. 

Bien  ne  semble  donc  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  approuvé. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-apré9. 

PHCMET  DB  LOI 

ilrticJsuwQiM.  — Est  approuvé  te  contrat  passé 


ttïclurfl  de  ce  département,  par  lequel  l'Btat  a 
renoncé  é  son  droit  d'usufmt  sur  le  pavilioll  Est 
(le  la  porie  &aini-LanreQ(,  A  Lyon,  au^oard'hnl 
démolis,  et  a  reçu  eu  échange,  ds  la  ville  de  Lvon, 
un  terrain  il'uiie  supiTtlcie  de  soiiante-semt 'mé- 
tros c&rréa  vingt  et  un  décimètres  carrés  [^  m.c. 
21  d.  c.)  avec  bit  i  m  ont,  qui  a  éti'  réuni  aux  dépen- 
dances des  établlssemeni-  militaires  du  bastion 
Saint-Laurent. 


PROJET  DE  Wi  portant  étâbliuonent  il'une 
surtaxe  sur  ralcool  et  l'absinthe  A  l'octroi  de 
Concameau  (Finistère),  présenté  au  nom  de 
M.  le  mari^chal  d>'  Uac  llahon,  d<ic  de  Ua- 
genta.  Président  de  U  Bëp 
par  M.  Léon  Say.  ministre  d 

EXKWÉ  DMtà  MOTIFB 

H>-*Bloiir«.  la  commune  de  i;oncarneau  (Finis- 
tère) •ollicite  l'auto-lsaiion  de  proroger  pour 
oiiie  ans  la  lurtaie  de  16  fr.  par  ne  et  ol  lire  d'al- 
cool établie  à  son  octroi,  et  dont  ta  peroBptIon 
expire  ivèC  l'année  courante. 

Cette  anruxh  qui  r«pi<orte  aonuellemeat  t,(H7 
francs,  avait  été  Instituée  par  une  loi  du  10  Juin 
tSWeavae  d'Mtorer,  avec  le  maximum  Imuo- 
xable  représentant  4,3S(J  fr.,  l'snortiuanent  d^un 
emprunt  de  Si.OM)  Ir.,  sutoriaé  par  décret  du 
I  août  1868,  pour  la  cposiruction  d'une  mairie  et 
de  maisons  d'Bcole  lir,  Il  reste  dit  tiO.OOO  Ir.  sur 
ett  emprant,  oui  ne  sera  intégralement  rum- 
bouraé  qn'en  IBH 

U'sprdii  la  relevé  dea  comptes  adminlnratltk 
des  annéiïs  liiT'i,  1h73,  )STf,  les  recette»  ordinai- 
res, déduction  laite  de   la  surtaxe,  se  sont  éle- 


_    ._    __.  lit  hors    il'état  de  remplir  !.._ 

enga^ménts  si  les  ressources  de  It  Surtaxe 
venaient  A  lui  matiquer. 

Touterois,  uouH  sommes  d'avis,  d'une  part,  de 
limiter  la  durée  de  cette  surtaxe  é  cinq  ans, 
période  assignée  t  la  perception  dos  taites  prin- 
cipales qui  expirent  également  avec  l'anuée  cou- 
rante, et,  d'autre  part,  de  réduire  de  Ifi  fr.éléfr. 
lo  taux  de  la  surtaxe,  la  taxe  principale  sur 
l'alcool  ayant  été  récemment  élevée,  ainsi  que 
nous  l'avons  exposé  plus  haut,  de  4  ft.  à  0  fr. 
par  application  de  rarticle  i  de  la  loi  '  du 
Ï6  mars  1872. 

En  conséquence,  messieurs,  d'acoord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet 
tre  i  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-aprèsi 

PROJET  DE  LOI 

Artick  uniqut.  —  A  parbr  du  ("janvier  1876. 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  pecu  é  l'octroi  de  Concamenu,  département 
du  ^nistére,  une  surtaxe  do  14  Tr.  par  Keolo- 
litre  d'ÏIcool  pur  contenu  dius  les  oatu-devie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  é  l'eau-de-vlé,  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fi'.  per{u,  on  principal,   sur  les  mêmes  bole- 


Anaexe  n-  3400 

PROJET  DE  LUI  porlaut  éiablissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi  de 
Pont-Croix  (Finistère),  présenté  au  nom  de  M . 
Id  macéchal  du  Uae  Mahon,  duc  de  Hsgenta, 
Président  de  la  République  française,  par  ii. 
Léon  Sny,  minii^tre  des  linances. 

KXPOSt  UES  MOTIFS 


alcool  a  l'octi-oi  du  celle  ville. 

D'après  le  relevé  des  comptes  admaisiratlfe 
dos  années  187^,  1873  et  1874,  les  recettes  ordi- 
naires, déduciion  faite  de  la  surtaxe  qui  rapporte 
annuellement  l,50â  fr..  n'ont  pas  dépam  en 
movenne  7,M8  fr.  iiendant  It  demtére  période  et 
ont  été  inrérieures  d<>  9T1  l'r.  .lUX  dépemes  oor- 
rélativea.  bien  que  lu  commune  utilise  les  cen- 
times spéciaux  pour  rinstniction  primaire  et  les 
chemins  vicinaux. 

A  la  vérit.'.  celte  in-.uf!isanci-  n'eet  plut  au- 
jourd'hui que  d<'  617  fr.,  le  droit  principal  sur 
l'alcool  avant  Éié,  ■■n  venu  dune  délibération  du 
conseil  général  du  H  «\nl  dernier,  porté  de  4  ir. 
à  6  fr.  pur  application  de  l'article  S  di*  la  loi  'lu 
16  mars  1872.  Mais  la  caisse  municipale  est  gre 


s 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


véo  d*une  dette  de  7,447  fr.,  et  il  es<  nécessaire 
de  pourvoir  à  la  construction  d'une  mairie,  à  la 
rectification  d'un  chemin  vicinal,  au  repavage  de 
plusieurs  rues  et  à  la  clôture  de  la  maison 
d'école  communale  des  garçons,  dépenses  éva- 
luées à  32,600  fr. 

Dans  cette  situation^  nous  sommes  d'avis  que 
le  recours  à  la  mesure  extrême  de  la  surtaxe 
•8t  pleinement  justifié.  Toutefois  nous  estimons 
que  cette  surtaxe  doit  être  réduite  de  8  fr.  50  à 
6  fr.  50,  la  taxe  principale  sur  l'alcool  ayant  été 
récemment  élevée  de  4  fr.  à  6  fr.,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut.  De  cette  façon,  il  n'y  aura 
pas  d'augmentation  dans  la  totalité  des  droits 
d'octroi  à  percevoir  sur  les  spiritueux,  et  la 
commune  retrouvera  dans  l'addition  de  la  sur- 
taxe &  la  taxe  principale  la  ressource  dont  elle 
jouit  actuellement. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Ariiclé  unique.  —  A  partir  du  !•'  janvier  1876. 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivehient,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  Pont-Croix,  département 
du  Finistère,  un  surtaxe  de  6  fr.  50  par  hectoli- 
tre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hec- 
tolitre a  absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  princi- 
pal fixé  à  6  francs  par  hectolitre  sur  les  mômes 
boissons. 


Annexe  n**  3401. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  justice,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  28,376  fr.  applicable  au  per- 
sonnel de  deux  nouvelles  chambres  créées  par 
la  loi  du  21  juillet  1875,  l'une  au  tribunal  de 

{)remière  instance  de  la  Seine,  et  l'autre  à  ce- 
ui  de  Lille,  présentée  au  nom  de  M.  le  maré- 


chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Du- 
faure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance 
du  21  juillet  dernier,  a  voté  un  projet  de  loi  aug* 
mentant  le  personnel  des  tribunaux  de  première 
instance  de  la  Seine  et  de  Lille.  Dans  l'intérêt 
d'une  prompte  justice  et  par  suite  des  nécessités 
du  roulement  qui  s'opère  à  la  fin  de  chaque  an- 
née judiciaire,  nous  avons  dû  pourvoir  aux  places 
créées.  Les  magistrats  nommés  aux  chambres 
nouvelles  ont  été  installés  dans  le  courant  d'août 
dernier.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'assurer  leur  trai- 
tement. Une  somme  de  28,375  fr.  est  nécessaire 
pour  les  cinq  derniers  mois  de  l'année  18^5.  Mais, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  finances,  des  économies  s'élevant  à  51,450 
francs  ont  pu  être  réalisées  en  sus  de  celles  pré- 
vues sur  le  chapitre  VI  du  budget  du  ministère 
de  la  justice.  Il  ressort  de  cette  situation  qu'en 
définitive  les  ressources  spéciales  de  1875  per- 
mettent, en  annulant  une  somme  égale  au  bud- 
get du  ministère  de  la  justice,  de  faire  face  aux 
dépenses  résultant  de  la  création  des  chambres 
nouvelles  aux  tribunaux  de  la  Seine  et  de  Lille. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

■ 

Article  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
justice  en  augmentation  des  crédits  accordés 
pour  l'exercice  1875.  un  crédit  supplémentaire 
de  28,376  fr.  applicable  au  personnel  des  tribu- 
naux de  première  instance  (chapitre  8  du  budget). 

Art  2.  —  Il  sera  pourvue  cette  dépense  au  moven 
des  ressources  générales  affectées  à  l'exercice  1875. 

Art  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  budget  du 
ministère  de  la  justice,  pour  le  môme  exercice 
une  somme  égale  de  28,376  fr.  est  annulée  au 
chapitre  6. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  6  NOVEMBRE  1875 


Annexe  n*  3408. 

ALLOCUTION  de  M.  le  duc  d'Audi ffret-Pas- 
quier,  président  de  l'Assemblée  nationale,  en 
prenant  place  au  fauteuil. 

Je  remercie  mes  collègues  de  l'honneur  qu'ils 
m'ont  fait  en  m'appelant  pour  la  troisième  fois  à 
la  présidence. 

De  graves  débats  vont  s'ouvrir.  Vous  allez, 
messieurs,  compléter  l'organisation  politique  du 
pays  et  achever  ainsi  la  tache  qui  a  été  contée  à 
votre  patriotisme. 

Je  sens  que  j'ai  plus  que  jamais  besoin  de 
votre  confiance.  Je  vous  la  demande,  bien  résolu 
à  m'en  rendre*  digne  par  mon  impartialité  et  mon 
dévouement. 


Annexe  n*  3403. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'a- 
broger l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1874, 
relatif  aux  bouilleurs  do  cru,  et  de  le  rempla- 
cer par  l'article  2  de  la  loi  du  2  août  1872,  pré- 
sentée par  MM.  Claude  (Meurthe-et-Moselle), 
Berlet,  Ancelon,  Brice  (Meurthe-et-Moselle), 
Billy,  Grandpierre,  Sadi  Carnot,  Varroy,  Le- 
vôque,  Dubois,  Mazeau,  Magnin,  Thurel,  Ga- 
gneur, Tamisier,  Jules  Grévy,  Margaine,  Bam- 
berger,  Albert  Grévy,  Pierre  Lefranc,  Rampent 
(Yonne),  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
(Urgence  déclarée.  —  Renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget.) 

Art.  !•'.  — •  Est  abrogé  l'article  23  de  la  loi  du 
21  mars  1874,  qui  réduit  à  20  litres  d'alcool  la 

Suantité    pour    laquelle   l'afl'ranchissement   du 
roit  général  de  consommation  est  accordé  aux 
bouilleurs  et  distillateurs. 


SEANCE  DU  6  NOVEMBRE  I87S 


liet.  c«riHS  tt  prunes  proveD&nt  exclut! vemeat 


L 


ila  sont  aOruichis  du  p«yemeat  de  l'iinpdt  géné- 
ral lur  les  eani-de-vie  et  egpriU,  produits  et 
conMniiii^s  sor  place,  dans  la  limite  de  40  litres 
d'aloool  par  annAc,  et  il«  cessent  d'Être  soumis 
•oz  vitiles  et  vAriËcatioDS  des  employés  de  la 
régie  dia  qu'ils  n'ont  plus  en  compte  que  de 
l'alcool  exempt  oa  Dbéri  de  l'impAU 

Sons  008  réserves,  ta  législation  relative  aiu 
distillatenra  de  prefbssion  oat  rendue  applicaMe 
aux  bonlHenra  de  cru. 

(Uat  artiole  est  la  reproduction  de  l'article  ?  do 
to  loi  dn  ?  aodt  tsn.) 


Asiivxe  n*  3404. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  ré- 
formation  et  la  transFormitien  de  1  article  2 
de  la  loi  du  }  août  187^  sur  les  bouilleurs  de 
cru  (urgence  déclarée),  renvoyée  à  la  commis- 
sion dn  budget,  présenti^e  par  îiU.  t«  marquis 
d'Andelarre,  Daïoumel,  le  marquis  de  Grain- 
mont,  Ricot,  Gourcello,  Henri  Bompsrd,  le 
comte  do  Taulohier,  Paul  fieseon,  membres  d* 
l'Assemblée  nationale. 

BXPOBÉ    OEé    MOTIFS 

Uessieurs,  après  une  récolte  a>iondante  <]ui 
svsit  porté  la  Joie  au  cceur  du  cultivateur  de  la 
vigne,  celte  source  si  puissante  du  revenu  pu- 
blic, des  exIgODoes  d«  toute  sorte  et  des  Torma- 
lilés  blassenloB,  qui  suivent  Jusqu'au  foyer  do- 
mestique le  prodacteor  de  la  matière  première 


a  plus  ridie  qui  soit  an  monde,  l'alcool, 
«erti  en  regrets  et  en  plaiDteslajo:e  qu' 
vait  d'une  récolte  si  longtemps  attendue 


il  Éprou- 


Le  bieofhit  est  à  Dieu,  les  inconvénients  A  une 
législation  improvisée  dans  un  Jour  de  délceise, 
et  dont  l'appl  ication  a  révélé  les  vices. 

Jaloux  d'assurer  le  bienfait  et  de  remédier  aux 
■Doonvénienu,  vous  nous  permettrei,  messieurs, 
A  nous,  les  témoins  de  ces  ouvriera  de  la  vigne 

ÎDJ  onricbiMent  te  paya  parnn  travail  incessant, 
s  vons  demander  au  nom  des  intérêts  matériels 
et  moraux  de  450,000  propriétaires,  fermiers,  vi- 
gnarons,  que  la  loi  défigure  sous  le  nom  barbare 
de  bouilleurs  de  cru,  et  qui  distillent  eicluslve- 
ment  les  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  cerise*  et 
prunes  provenant  de  leur  récolte  (1^  la  réforma- 
tioo  d'une  législation  qui  les  frappe  dans  la  dignité 
•t  la  sécurité  du  foyer  domestique;  qui  menace 
la  richesse  publique  en  meosfant  de  tarir  une 
des  sources  les  plus  abondantes  du  produit, 
l'alcool  ;  qui  compromet  enOn  les  intérêts  mêmes 
qu'elle  a  en  vue  de  sauvegarder  et  de  défendre, 
ceux  du  Trésor  public  n\  atteint  à  la  fois  et  par 
la  dimiiiution  du  produit,  et  par  la  prime  accor- 
dée a  la  fraude,  nien  moiot  par  I  élévation  du 

(1)  Nom  cUob*  déslmi  da  dire  Bilrer  diu  celle  m- 
■niltian  11  bfiitntc  diulllée  fMr  U  cenwnBi'lM  <h>- 
mMiql*>  No»  DMi  >OB>ct  irrèiÉ^  dnut  tti  ainii*n- 
Umu,  qM  celu  diiutltiloa  lead  t  dlipirUtre uni  iMjoan; 

ê  ta  dMllliilM  d«t  aleotfL  tommt  celle  de*  iicm,  eiiic 
— . ^.._  ...    _.   .   „jj^j,  q,)  ,. 


corps  à  corps  c .    

qu'il  accuse  de  lui  dérober  ce  qu'il  regarde 
comme  étant  bien  k  lui,  avant  que  le  Trésor  en 
dispose.  ^ 

Uais  en  même  temps,  jaloux  comme  vous  d'as- 
surer les  rentrées  du  Trésor  cl  de  l'armer  con- 
tre la  fraude,  nous  vous  proposons  ce  qui  nous 
a.  paru    le   meilleur   pour  arriver  i  ce    double    ■ 
but. 

Ainsi,  deux  problémeB  à  résoudre,  réiormalion 
d'une  législation  qui  soulève  des  réclamations 
utisuimes  (1);  transformation  de  cette  législa- 
tion, de  manière  à  laisser  au  Trésor  toutes  ses 
garanties  à  l'aide  de  sacriBces  au-devant  des* 
quels  marchent  nos  popuiatious  elles-mêmes,  en 
les  affranchissant  de  ce  que  H.  Bocher,  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  de  1S71,  appe- 
lait ■  le  joug  de  l'exercice  (2).  » 

Telesl  lo  double  but  que  nous  nous  propo- 
sons, at  pour  leqnel  nous  — "-—' —  —  -' — 
bienvei Manies  méditations. 
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Peu  de  mots  sufTiront,  nous  en  avons  la  con- 
Hsnco,  pour  éclairer  une  question  déjà  élucidée 

Ear  la  proposition  de  pi  uni  eu  rs  de  nos  honora- 
les  oollAgues,  UM.  Qaoivet,  André,  etc.,  dépo- 
sée par  eux  le  23  Juin  1875.  Sembiable  au  fond. 
puisque  nous  demandons  comme  eux  la  rêror> 
mation  de  la  loi  du  2  août  l87ï,notre  proposition 
en  diUère  en  ce  que,  si  nous  proposons  de  sup- 
primer tout  ce  qui  est  séné  et  entrave,  noua  pro- 
posons de  donner  au  Trésor  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  la  rentrée  de  l'impût 
cl  l'armar  contre  la  fraude,  en  accordant  au  nou- 

laiGei- -    ,--. 

eo  délait  ses  propres  produits  (3}  ou  <1u  débitant 
lui-même  qui  échappe  aux  rigueurs  de  l'eiar- 
cice  par  la  faculté  au' on  n«  peut  Jamais  lui  re- 
fuser, l'abonnomeni  (4). 

S'il  ne  s'aRissail,  comme  l'ont  cru  d'abord  les 
propriiïtaires  (le  vignes  et  beaucoup  de  bons  es- 

ÏriiB  qui  ont  donne  leur  approbation  é  la  loi  du 
août  1S72.  s'il  ne  s'agissait  que  de  charges  nou- 
velles à  ajouter  aux  charges  qu'ils  supportent: 
s'il  ne  *'agiB.<-ait  que  d'assurer  ii  Trésor  contre 
la  fraude  qui  s'exerce  A  ses  dépens  sur  une 
grande  échelle,  nous  le  dirions  très- haut  au  non 
dos  1M3,OÛO  propriétaires,  fermiers,  vignerons, 
dont  nous  prenons  la  défense,  sans  crainte  d'être 
démentis    par   eux.   pas    un    seul  n'élèverait  la 

Nous  n'en  voulons  d'autres  garanti  que  leor 
patriotisme  qui  est  à  la  hauteur  de  tout  ce  que 
le  pajs  eiigt  d'eux  pour  la  relever  de  l'abîme 
où  il  est  tombé,  nous  n'en  voulo-is  d'auties  té- 
moins que  les  soixante  lettres  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  et  les  pétitions  que  nous 
sommes  appelés  tous  les  jours  A  déposer  sur 
voire  bureau,  letires  et  pélilions  animées  et_ 
émues  que  nous  joignons  i  notre  proposition,  et  qui* 
témoignent  que,  loin  de  se  refuser  a  "^e  nouvelles 
charges,  loin  de  vouloir  créer  des  embarras  quel- 
conques au  (îouvBmemen1,lespapulatiousaii  nom 
desquelles  nous  élevous  la  voii,  rortes-de  leur  pa- 
triotisme et  de  leur  bon  sens,  vont  au-devant  des 
sacriDces  et  offrent  eu  Trésor,  par  les  mesures 
allons  dire  tout  i  l'heure,  de  le  garau- 
que  ]>OhSible  contre  la  fraude  et  con- 

It  Chiokrs  aoliiatr 
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molrnrnl  >D  nan  de  Irur  pojivltllea. 
{■•iîTJ»Éiil8TI. 
(3)  Lai  da  V  toit  lOtS,  ici.  a. 
(.^)  Loi  d«  M  Kti  IIK.  >n.  TO. 
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tre  les  uerti  . 

cidées  »  ttcccptflr  tout,  esceplft  d'Ctre  obligées  t 
l'abandon  i'uoo  richesse  que  la  nature  et  le  Ira- 
vaLl  leur  ont  donnée, et  à  celui  de  leur  dignité  et 
de  U  tranquillité  du  fover  domestique. 

Quelle  est  donc  la  situation  faite  au  proprié- 
taire, fermier  ou  vigneron,  par  l'article  ï  de  la 
loi  du  2  août  1872,  qui  rend  applicable  ans  bouil- 
leurs de  cru.  sous  quelques  réserves,  la  législa- 
tion relative  aui  liouilleurs  de  professionT 

Celte  situation,  la  voici  t 

Ou  réie  de  propriétaire  modeste  et  tranquille, 
se  livrant  A  une  opération  purement  agricole,  la 
création  de  la  matière  première,  qu'elle  s'appelle 
vin  ou  eau-de-vie.  peu  importe,  l'articls  '1  île 
la  loi  du  2  août  1871  a  fait  {Quelque  chosecomme 
un  buvetier  (I),  elle  en  a  fait  un  débitant,  «t  un 
débitant  suspect. 

Et.  comme  débitant  suspect,  alla  l'a  soumis, 
lui,  sa  femme,  ses  enfants,  ses  domestiques,  et 
toutes  les  parties  da  se  maison,  au  traitement  le 
plus  dur  et  le  plus  humiliant,  la  visite  des  ent- 
plovés  de  la  régie,  même  les  jours  de  tAtas  et  de 
diin  anches  (i). 

C'est  ce  qu'avait  prévu  l'honorable  M.  Bocher 
en  1871,  lorsque,  oombaitoiit  au  nom  de  la  com- 
mission une  première  tentative  du  ri^tabliase- 
ment  de  l'exercice,  appliqué  en  1801  el  supprimé 
en  18(16,  il  disait  ces  paroles  lumineuses  :  «  Quoi- 
que appliqué  aujourd'hui,  non  plus  comme  en 
1804.  à  tous  les  propriétaires  et  fermiers,  produc- 
teurs de  vins  et  de  cidres,  mais  seulement  à 
i-nnyi  qui   distilleraient    leurs  fruits,  c'est-4-dire 

' 'it  nombre,  il  n'en  ferait  pas  moins  pe- 

I  combien  de  départements?  —sur 
une  graiiuB  partie  de  la  population,  le  ioug  de 
l'exercice,  avec  toutes  les  gênas,  toutes  les  oifB- 
cultés  auxquelles  donne  lieu  la  visite  des  celliers, 
la  constatation  des  produits  fabriqués,  le  caleul 
des  déchets  et  des  dédnctioDB,  la  juBtiBcalion  des 
quanliti'-s  vendues  et  des  droits  aoquittët,  le 
compte  des  manquants  el  des  sommes  exigi- 
bles (3).  > 

Et  i]  concluait  avec  la  commission  qui  propo- 
sait le  rejet  de  la  proposition,  et  avec  l'Assom- 
blée  qui  la  rejetait,  en  disant  :  ■  Qu'une  pa- 
reille sujétion  soit  imposée  aux  bouilleurs  et  aux 
distillateurs  de  profession,  comme  aux  fabri- 
cants, aux  industriels  qui,  par  la  nature  de 
leurs  alTaireB,  l'importance  de  leurs  établisse- 
ments, le  uombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient,  se 
trouvent  dans  des  conditions  particulières  de 
travail,  cela  se  conçoit.  Uais  y  soumettre  las 
propriétaires,  les  fermiers,  les  vignerons,  tous 
ceux  qui  distillent  chet  aux.  souvent  en  petites 
quantité,  pour  leur  oonsommatiou  domeetique, 
oe  serait  porter  atteinte  à  la  liberté  du  domicile, 
de  la  culture,  de  la  propriété,  al  exciter  le  mé- 
'  contentement  et  la  résistance  au  sain  d'uae  classe 
considérable,  digne  de  toute  la  sellloilude  du 
législateur.  • 

L'Assemblée  changea  d'opinion  en  lS7t,  mais 
l'avis  émis  par  M.  Bocher  en  1871  est  encore  la 
sien,  ainsi  qu'en  témoigne  une  lettre  écrite  par 
lui  a  un  journal,  le  28  octobre  dernier. 

Ce  que  l'honorable  M,  Bocher  combattait  en 
1871  a  triomphé  en  1872,  lun  i  la  commission 
du  budget,  mais  par  une  loi  spéciale,  qui 


mis  1b  bouilleur 


nui  l'y  a 

lui  laisser  cette  porte  de  sortie  un  on 
appelle  l'abonoement,  autorisé  par  la  lot  du  18 
avriM816,  en  feveur  de  tout  débitant  qui  se 
soumettra  à  payer  l'équivalent  du  droit  de  détail 
dont  il  sera  estima  passible.  (4). 

L'épreti^  lie  la  saison  et  les  gelées  tardives 
ayant  di'iruit  la  plus  grande  partie  de  la  récolte 


1  Loidi 


loai  iBlt,  an.  »- 
aoili  ma,  m.  a& 
«irll  18t6,  ipt.  TS: 


al  Loi  ilu  ÎS  ._ _. 

(i)  Cirealiire  dn  dimtiur  fésblil  dfi  eotUihatiaus  di- 
rseteadn  19  upumbrc  ItTï.  a*  0., 


de  ISTi,  1873  et  1874,  la  modération  de  la  régie 
aidant  en  présence  de  tels  désastres,  les  pro- 
priétaires de  vignes  ne  se  sont  pas  aperçus  de 
tout  ce  que  la  loi  du  î  août  avait  créé  d'inquiai- 
ticD,  de  gène  pour  la  consommation,  soit  dans 
une  famille  nombreuse,  avec  un  bétail  nombrem, 
pour  lesquels  la  quantité  tolérée  est  insuCSsanta, 
soit  dans  une  famille  qui  ne  compte  qti'un  ou 
deux  membres,  obligée  ou  de  vendre  en  cachette 
et  en  fraude,  ou  de  consommer  dans  l'année,  k 
peine  d'en  perdre  le  bénéfice  (IJ, 

Aussi,  messieurs,'  app  rend  ré;- vous  sans  éton- 
nement  qu'en  présence  d'une  situation  pareille, 
la  plupart  des  producteurs  d'alcool  ont  aspliqué 
a  leur  production  une  sorte  de  loi  de  Malthus, 
en  limitant  à  ta  t(  lérance  de  la  loi,  c'est-b-dire  à 
50  litres  d'alcool  i  100  degrés  centésimaux,  leur 
distillation;  c'est  ce  dont  témoignent  les  lettres 
que  nous  avons  reçues,  c'est  ce  que  nous  avons 
appris  do  bien  dautrcs  sources,  c'est  ce  que 
nous  avons  vu  pratiquer  sous  nos  yeux  par  des 
propriétaires  importants ,  tacriHant  les  trois 
quarts  de  leurs  marcs  de  raisin  pour  les  donner 
à  leur  bétail,  plutôt  que  de  se  soumettre  à  la  ri- 
gueur de  l'exercice. 

Est-ce  à  dire  que  tous  aient  détruit  la  partie  . 
de  leurs  marcs  non  déclarée,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  fïauds,  en  présence  de  la  rigueur  de  la 
loi,  en  présence  de  la  prime  énorise  créée  par 
l'élévation  du  droit,  eu  présence  de  la  facilité  de 
se  livrer  à  la  fraude  et  de  la  difQcullé  pour  le  fisc 
de  la  saisir  ?  Dieu  me  garde  de  suspecter  per- 
sonne !  Mais  si  une  pareille  fratide  a  lieu,  mal- 
gré les  précautions  prises  par  la  loi,  n'en  réaut- 
terait-il  pas  cette  conséquence  que,  sous  i'in- 
Queuce  de  la  loi  du 'Z  août  1371,  ta  population 
vinicole  se  divisera  fatalement  en  deux  parties, 
l'une  qui  détruira  le  produit  en  le  détruisant  i 
sa  source,  l'autre  qui  fraudera  le  Trésor  pu- 
blic? 

Sic  est  là  le  résultat  S  nal  de  la  loi  que  nous 
examinons,  ladsstmction  du  produit  i  sa  aource, 
à  raison  de  l'élévation  du  droit  et  de  la  répu- 
gnance qu'inspirent  les  moyens  qu'elle  a  in- 
troduits pour  combattra  ia  fraude,  o'avons-nous 
pas  juatiUé  le  reproche  que  nous  ikisona  i.  la 
loi  de  porter  itn  coup  fupeste  A.  la  rickesse  pu- 
blique, semblable  à  la  fable  de  la  Pouiê  aiui 
aufs  it'or  que  son  imprudent  propriétaire  tuait 
en  fouillant  ses  entrailles  ? 

Si  également  nous  avons  la  crainte  qu'itne 
autre  port  de  U  population  vinicole  se  livre 
&  la  fraude,  que  deviennent  les  intérêts  du 
Trésor? 

La  réponse  eat  facile.  Le  Tréior,  au  lieu  de  ga< 
gner  par  l'élévation  du  droit,  au  lieu  de  trouver 
UDB  aarantie  pour  le  payement  de  l'impât  par 
l'application  de  l'exercice  dans  toute  sa  rigueur, 
perara  le  praBt  de  l'une  et  de  l'autre,  soit  par  U 
destruction  du  produit,  sait  par  la  fraude,  et  la 
loi  dont  les  producteurs  d  alcools  demandent 
''-'■"iffation  naura  produit  qu'un»  -n™*""';"" 


dans    1 


II 

Dans  cette  situation,  impossible  pour  le  pro- 
priétaire de  vigaes,  puisqu'il  a  deux  portes  pour 
y  échapper,  fatale  pour  la  richesse  publique. 
périlleuse  pour  le  Trésor,  que  demandent  nos 
populations  viniooles  T 

.  Plus  généreutea  que  la  loi  qui  les  atteint  à  la 
fois,  et  par  une  richesse  perdue,  et  par  la  plui 
srasde  géoe  au  tof  er,  el  par  une  situaiioa  humi- 
riante  et  abaissée;  plus  sagea,  osons  la  dire,  qu« 
ceux  qui  ont  déclaré  qu'if  n'y  avait  au  monde 
que  l'exercice  pour  assucer  la  rentrée  de  IHm- 
pét  et  prévenir  la  fraude,  les  populations  vioi- 
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eoles,  tnitéM  comme  das  débitants,  offrent  A 
l'Etat  le  rambouwampnt  de  la  tolérance  f)u'il 
leur  accorde  pour  90,000  hecloliires  d'»lt:ooi  pur, 
at  l'équivalant  de  ce  que  l'Etat  peut  perdre  par 
la  supprasslon  de  l'eivrcice,  qui  eot  aujourd'hui  la 
loi  de  la  mailâre. 

En  d'autres  termes,  considérées  comme  des  dé- 
bitants, elles  demandent  à  être  traitées  Jusqu'au 
bout  comme  tels;  c'est  donc  l'abonnenient 
qu'elles  vous  proposent,  et  que  nous  vouti  propo- 

Hais  eu  prteenco  d'on  chiffre  aui«<  considé- 
rable ^ua  celui  des  prapriétaires  do  vifiies  dis- 
sémiDés  «UT  UD  auMi  vaste  larritoire  (1),  les 
formes  elles  eonditions  de  l'abonnement  prévues 
par  ies  orticlos  70  et  suivants  de  la  loi  du  28  avril 
ISIG  DS  sont  pas  applicables  aux  bouilleurs  de 
cm.  Nous  damandons  donc,  ce  que  nos  popula- 
tions vinicolee  demandent  elles- mêmes,  qu'une 
contribution  toujours  indirecte,  mais  assimilée 
aux  contributions  directes,  per; ue  par  les  agents 
des  contributions, directes,  remplace  l'exercice 
par  uQ  abonnement  sui  gerurU  qui  rembourse 
k  l'Etat  rafTranchiuemeat  absolu  du  propriétaire 
pour  tons  ses  produits  qu'il   consomme  et  rem- 

Saee  la  part  de  saranties  que  le  Trésor  croit 
Dover  daiu  rexerclce  des  bonilleurs  de 
cra. 

Pour  se  Qxer  sur  la  quotité  de  cet  impût,  il  faut 
sa  rendre  compte  de  la  perte  ijue  la  fraude  ftit 
épronver  «u  Trésor  (î). 

Quels  sont  les  shilTres  produits  &  la  tribune  au 
moment  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  août 
I8T2? 

M.  Pouyer-Quertier  portait  la  parte  du  Trésor 
par  le  déniut  d'exercice  sur  les  bouilleurs  de  cru 
et  le  bénéSce  qu'il  retirerait  de  la  mesure  pro- 
posée &  10,660,000  de  rranoi. 

H.  de  Qoulard  le  portait  k  30,000,000  de  francs. 

Rapporteur  de  la  loi,  U,  Wil^on  ta  portait,  d'a- 
prka  les  documents  que  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  avait  remis  entre s^s  mains, 
k  10,000,000  de  francs. 

U.  Thlers,  Président  de  la  Akpublique.  assurait 
qu'il  D«  rapporterait  que  10,000,000  de  francs. 

Nous  pensons  qu'avec  un  chilTra  de  13,7S6,790 
francs  ImpuUble  sur  les  1,128,737  hectares  de 
vignes  qui  soot  relevés  par  (a  Statittigut  4e  la 
Fraitet  a  raison  de  6  Ir.  SO  en  moyenne  par 
beolare  at  de  3.141,175  fr.  i  raison  de  5  fr.  par 
hectare  (3>,  inqtutables  sur  lea  628,235  hectares  de 
verf  ers,  jardina  et  terrains  plantés  en  pommiers, 
poiriara  et  cerisiers,  pour  la  labrication  des  ui- 
drea.  poirés,  kirschs  et  eaux-de-vie,  l'Etat  sers 
.  d'autant  plus  indemnisé  das  pertes  que  pourrait 
lui  occasionner  la  suppression  de  l'exercice,  qu'il 
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aura  toujours  son  droit  de  circulation  et  de  dé- 
tail indépendamoi''nt  des  25  millions,  produit  d« 
l'impût  addiiionnoi  que  nous  proposons,  impôt 
onéreux  sans  doutf,  mats  que  nos  populS' 
lions  vinicales  supporteront  certainement  avec 
plus  de  lOgèreié  qne  les  décomptoa,  les  pri- 
lies  en  charge,  les  soupçons  de  fratldu  et  les  tor- 
tures de  l'exercice,  qui  les  humilie  et  las  op- 
primi?,  avec  ta  crainte  toujours  sub'^istanie  que  si, 
contrairement  i  nos  prévisiou,  l'exercice  sur  les 
bouilleurs  de  cru  donuait  au  'Trésor  les  résultats 
espérés  par  lui,  la  logique  n'entrainA.1  le  législa- 
teur par  les  mémos  motifs  qu'on  fait  valoir  aw^ 
jourd'hui.  à  imposer  1  uxercice  a  tous  les  pro- 
duits do  la  vigne  existant  eu  France,  et  que  cha- 
que urottucteur  ne  soit  blcntét  consiJérH  comme 
un  débitant  el  comme  garant  devant  lo  Use  d*' 
tout  lo  produit  qu'il  récolle. 

Nous  croyons  avoir  démontré  ce  qu'il  v  a  rl'in. 
totérable  dans  la  position  faite  aux  f<>j 
priétaires,  vignerons,  bouilieura  de  c 

licle  1  de  la   loi   du   2  août  187Î;  ne 

donner  satisfaction  à  la  fois  el  à  luurs  intérêts 
moraux  et  matériels,  et  à  celui  de  la  richesse 
publique  menacée  par  la  siiuation  laite  au  prtv 
dncteur,  el  à  celui  du  Trésor  que  nos  popula- 
tions ocricolSB  veulent,  elles  aussi,  garantir  con- 
tre la  fî'aude  qui  est  le  Qéau  dn  producteur,  par 
la  laculté  d'nbonuemenl  accordée  au  bouilleur 
de  cru. 

Nous  avons  donc  l'hoonenr,  messieurs,  sous  la 
bénéUce  des  diverses  considérations  que  nous 
avons  fait  valoir  par-devant  vous,  de  vousjpropo. 
ser  le  projet  de  fol  suivant  . 


PROPOSITION  DB  LOI 

Art.  1**.  —  Les  articles  2  rie  la  loi  ilu  2  août 
1871  et  2  de  la  loi  du  22  mars  1874  sur  les  bouil- 
leurs de  cru  sont  abrogés  4  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  toi. 

Art.  2.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876,  il  sera 
ajouté  au  principal  des  contributions  directes, 
assises  sur  les  propriétés  vilicoles,  et  des  jardins 
fruitiers,  vfrgers  et  terrains  plantés  en  pom- 
miers,  poiriers  et  cerisiers,  pour  la  fabrication  du 
cidre  et  du  kirsch,  une  contribution  addition- 
nelle assimilée  .^i  la  contribution  directe  snr  le 
pied  de  10  fr.  par  hectare  de  vigm"*  el  de  5  Ir. . 
por  hectare  de  jardins  fruilicrp,  vrgiTs  el  ter- 
liantes  un  pommiers,  j'Oirier-  et  cerisiers 


V' 
i)our  la   fabrication 
kirsch,  répsi 


prorata  de  cntte   i 


.  du 

ribu. 


Art.  3,  —  Le  ministre  den  linances  esi  chargé 
de  faire  relever  dans  lo  cours  de  l'année  IR/B, 
par  les  agents  des  contributions  directes,  l'état 
statistique  des  vigne»,  jardins  fruitiers,  vereers 
et  plantations  d'ardres  fruitiers  d>'9iint''s  a  la 
fabriration  des  cidres,  poirés,  kirschs  et  eaux- 
de-vie,  plantés  depuis  la  confection  du  cadastra 
ou  arrachés  depuis  la  même  époque. 


It 
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Annexe  n*  3406. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  changer 
l^affectation  d'une  partie  du  produit  de  l'em- 
prunt de  620,000  fr.  contracté  par  la  commune 
d'Alger,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874, 

Srésentô  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  Ruffet,  vice-président 
du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  27  mars  1874  a  autorisé 
la  commune  d*Âlger  à  contracter  un  emprunt  de 
620,000  fr.  destine  à  pourvoir  au  payement  de  ses 
dettes,  telles  qu'elles  avaient  été  constatées  à  la 
clôture  de  l'exercice  1872. 

Les  dettes  acquittées  jusqu'à  ce  jour  s'élèvent 
à  217.976  51 

Les  sommes  réservées  pour  payer 
les  dépenses  en  cours  de  liquidation 
se  montent  & 

Et  la  somme  déposée  à  la  caisse  des 
consignations,  en  vue  du  rembourse- 
ment des  frais  d'hospitalisation  des 
malades  indigents  et  d'entretien  des 
enfants  abandonnés,  frais  dus  au  dé- 
partement, est  de 348.500  87 

Total 620.000    » 

M.  le  préfet  d'Alger,  se  ralliant  aux  conclu- 
sions d'un  rapport  de  l'inspecleur  départemental 
des  établissements  de  bienfaisance,  qui  a  pro- 
cédé à  une  vérification  minutieuse  des  comptes, 
T^htime  que  la  somme  précitée  de  .  ■  348.500  87 
portée  comme  étant  due  au  départe- 
ment, doit  être  réduite  au  chitfre  de  231.083  04 
ce  qui  laisserait  sans  emploi  la  dif- 
férence de 117.417  83 

Cette  somme  ne  rapportant  à  la  commune 
qu'un  intérêt  intérieur  de  moitié  à  celui  qu'elle 
sert  à  ses  prêteurs,  la  municipalité  a  demandé 
de  l'aCTecter  à  l'établissement  d'un  square,  au 
centre  de  la  ville,  réclamé  depuis  longtemps 
par  la  population. 

Le  projet,  dressé  à  cet  effet,  et  approuvé  en 
principe,  par  l'autorité  préfectorale,  comporte,  il 
est  vrai,  une  dépense  totale  de  136,300  fr.,  mais 
la  différence  de  18,882  fr.  17,  entre  cette  somme 
et  celle  à  désaffecter  sur  le  produit  de  Temprunt, 
serait  prélevée  sur  l'ensemble  des  ressources  or- 
dinaires communales,  ce  qui  permettrait  la  com- 
plète réalisation  du  projet.     '^ 

Telles  sont  les  considérations  qui  déterminent 
le  Gouvernement  à  présenter  à  TAssemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniaue.  —  La  commune  d'Alger  est  au- 
torisée à  prélever  sur  les  fonds  provenant  de 
l'emprunt  de  620,000  fr.,  qu'elle  a  contracté  en 
vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874,  une  somme  de 
117,417  fr.  83,  pour  être  affectée  a  la  transforma- 
tion &a  square  de  la  place  de  la  République. 


Annexe  n*  3406. 

PROJET  DE  LOI  relatif  au  classement  de  la 
redoute  des  Hautes-Bruyères  comme  dépen- 
dance de  la  place  de  Paris,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mabon,  duc  d& 
Magenta,  Président   de  la  République  fran- 

Saise,  par  M.   le  général  de  Cissey,  ministre 
e  la  guerre.  (Renvoyé  &  la  commission  de 
l'armée.) 

EXPOSÉ    DES   MOTIFS 

Messieurs,  pendant  le  siège  de  Paris  par  les^ 
Allemands»  en  1870-1871,  un  certain  nombre 
d  ouvrages  de  défense  furent  construits  autour 
de  Paris  par  les  troupes  françaises,  entre  autres 
celui  dit  u  redoute  des  Hautes- Bruyères,  »  en 
avant  du  fort  de  Bicêtre. 

Les  services  rendus  par  cet  ouvrage  pendant 
le  siège  ont  démontré  la  nécessité  de  le  conser- 
ver pour  le  comprendre  dans  Tepsemble  du  sys* 
tème  de  défense  de  la  capitale. 

Il  y  a  donc  lieu  de  le  classer  régulièrement  au- 
nombre  des  points  fortifiés. 

Les  prescriptions  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  \"  de  la  loi  du  10  juillet  1851  ne  sont 
plus  applicables,  puisque  Touvrage  existe  et  que 
sa  construction  n  est  plus  à  entreprendre  ;  mait 
d'après  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  de 
la  même  loi,  il  ne  peut  être  classé  et  porter  ser- 
vitude qu'en  vertu  d'une  disposition  législa- 
tive. 

Ce  classement,  qui  fera  entrer  la  redoute  de? 
Hautes-Bruyèies  dans  le  domaine  militaire  pu- 
blic, inaliénable  et  imprescriptible,  c'est-à-dire, 
dans  cette  partie  du  domaine  de  l'Etat  spéciale- 
ment affectée  à  la  défense  du  territoire.  Complé- 
tera les  classements  déjà  prononcés  légalement 
de  l'enceinte  do  Paris,  de  ses  forts  et  de  ses  nou- 
veaux ouvrages  de  défense,  et  assurera  à  la  re- 
doute des  Emules-Bruyères  la  conservation  de 
ses  propriétés  défensives,  par  les  servitudes, 
qu'elle  exercera  sur  les  terrains  environnants, 
et  qu*il  devient  urgent  d'appliquer,  à  raison  du 
développement  que  prennent  sur  ces  terrains  des 
exploitations  de  carrières  qui  créent  des  couverts 
dangereux  masqués  aux  vues  de  l'ouvrage. 

Il  est  d'ailleurs  naturel  de  limiter  l'étendte 
des  servitudes  de  la  redoute  à  une  zone  unique 
de  250  mètres,  distance  mesurée  sur  les  oepi- 
taies»  des  saillants,  xomme  cela  a  lieu  actuelle- 
ment pour  tous  les  autres  ouvrages  de  la  place 
de  Paris. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  soumettre, 
conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  10  juillet  1851,  un  projet  de 
loi  portant  classement  de  la  redoute  des  Hautee- 
Bruyères  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre,  comme  dépendance  de  la  place  de  Paris. 
Ce  projet  de  loi,  pour  lequel  nous  vous  deman*^ 
dons  de  déclarer  l'urgence,  est  accompagné  d'un 
plan  indiquant  le  tracé  de  la  redoute  et  celui  de: 
sa  zone  unique  de  servitudes. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  La  redoute  des  Hautes- Bruyères^ 
construite  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  est 
classée  dans  la  première  jsérie  des   pltcet  de 
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fuerrt,   oomme   dépendaace    de    la    place   de 
^aris.  « 

Art.  2.  —  Les  servitudes  défensives  de  cette 
redoute  s'exerceront  dans  une  2one  unique  de 
2504nètre8  sur  les  capitales,  délimitée  suivant  le 
tracé  flffuré  sur  le  plan  ci-joint. 


Annexe  n*  3407. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'article  79 
de  la  loi  du  17  juillet  1872  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (renvoyé  à  la  commission  de  l'ar- 
mée), présenlé  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mae  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  le  général  de 
Gissey»  ministre  de  la  guerre,  et  par  M.  le 
contre-amiral  marquis  de  Montaignac.  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies. 

EKP08É  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  79  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  est  ainsi  conçu  : 

a  L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour 
contracter  un  engagement  volontaire  (résultant 
de  l'article  46  de  ladite  loi)  ne  sera  imposé  qu'à 
partir  du  1**  Janvier  1875.  » 


l 


Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ont  dû  se  conformer  à  cette  disposition  lé 
gislative.  Depuis  le  1"  janvier  de  l^nnée  cou- 
rante, ils  repoussent  les  jeunes  gens  illettrés  qui' 
se  présentent  pour  entrer,  comme  engagés  vo- 
lontaires, dans  l'armée  de  terre  ou  dans  l'armée 
de  mer. 

Les  résultats  constatéii  jusqu'à  ce  jour,  en  ce 
ui  concerne  plus  spécialement  les  engagements 
es  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1874  désireux 
de  choisir  les  corps  dans  lesquels  ils  accompli- 
ront leur  service  obligatoire,  ont  permis  de  re  - 
connaîlro  combien  le  principe  inscrit  dans  les 
articles  46  et  79  de  la  loi  de  1872,  excellent 
uour  l'avenir,  est,  pour  le  moment  du  moins,  dé- 
favorable au  recrutement  de  l'une  ou  de  l'autre 
armée  par  la  voie  si  désirable  de  l'engagement 
volontaire. 

A  un  point  de  vue  général,  et  il  est  essentiel 
de  ne  p:is  perdre  de  vue  cette  considération, 
rengagement  volontaire  est,  pour  les  jeunes  gens 
&gé8  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  un  moyen  de 
satisfaire  par  anticipation  à  leurs  obligations  mi- 
litaires. 

Enlevée  eux  illettrés  par  la  loi  du  27  juillet 
1872,  cette  faculté  parait  pouvoir,  sans  inconvé- 
nient, Imir  être  rendue  à  titre  transitoire,  ^pen- 
dant quelques  années,  afin  de  ne  pas  leur  fermer 
l'accès  des  troupes  de  terre  aussi  bien  que  des 
corps  de  la  marine.  11  est  permis  d'espérer  que, 
d'ici  là,  mieux  pénétrés  des  dispositions  de  la  lé- 
gislation nouvelle,  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion, les  jeunes  gens  se  seront  mis  en  mesure  de 
pouvoir  contracter  des  engagements  volontaires 
avant  l'époque  à  laquelle  fls  sont  appelés  au  ti- 
rage au  sort  de  leur  classe.  Non  préparée  par  des 
mesures  de  transition,  l'abligation  de  savoir  lire 
ot  écrire  a  dû  surprendre  certaines  populations 
auxquelles  ne  paraissent  point  avoir  été  données 
encore  des  facilités  suffisantes  de  s'instruire. 
Elle  les  écarte  momentanément  des  rangs  de  l'ar- 
mée. 

Ce  sont  ces  mesures  de  transition  que  le  Gou- 
vernement vient  demander  à  l'Assemolée  natio- 
nale, en  proposant  de  proroger  au  1*' janvier 
1885  l'applioation  de  Tartide  46  de  la  loi  du  27 
juiUet  1872. 

Les  délais  que  nous  sollioitoQS  sont  d'une  né- 


cessité peut-être  plus  impérieuse  encore  lorsqu'il 
s'agit  de  l'armée  de  mer. 

C'est,  en  effet,  parmi  les  populations  du  litto- 
ral, surtout  en  Bretagne,  que  la  marine  trouve 
des  hommes  disposés  à  faire  leur  service  légal  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre.  Elle  s'est  donc 
appliquée  à  composer  les  contingents  annuels 
que  lui  donne  le  recrutement,  en  faisant  appel 
aux  engagés  volontaires.  Pour  la  première  fois» 
cette  année,  elle  n'a  pu  y  réussir.  La  statistique 
établit  que  les  départements  maritimes  sont  iea'< 
moins  avancés  sous  le  rapport  de  l'instruction 
élémentaire  :  beaucoup  d'nommes  nés  dans  ces 
départements  ignorent  même  la  langue  fran* 
çaise. 

Non  pas  aue  l'instruction  primaire  soit  moins 
nécessaire  dans  l'armée  de  mer  que  dans  les 
troupes  qui  relèvent  du  département  de  la  guerre. 
Telle  ne  saurait  être,  sans  une  profonde  er- 
reur, l'interprétation  que  doit  recevoir  la  propo- 
sition dont  vous  être  saisis. 

Pour  ne  pas  parler  que  des  marins  des  équi- 
pages de  la  flotte,  ces  hommes  sont  appelés  à 
suivre  des  cours  d'application  dans  les  écoles 
qu'entretient  la  marine  pour  les  spécialités  :  des 
manuels  professionnels  relatifs  au  canonnage^ 
à  la  timonerie,  à  la  mousqueterle,  à  la  télégra- 
phie électrique,  aux  défenses  sous -marines,  bien- 
tôt môme  à  la  manœuvre,  sont  mis  en  leur  pos- 
session. Les  marins  doivent  donc  posséder  au- 
jourd'hui des  connaissances  premières  suf^sam- 
ment  étendues  pour  leur  permettre,  non-seule- 
ment de  lire  ces  ouvrages,  mais  de  les  compren- 
dre aisément  et  d'en  faire  une  application  intel- 
ligente dans  le  cours  du  service. 

Les  efforts  du  département  de  la  marine  ont 
tendu  constamment  à  suppléer  à  l'insufEisanoe 
de  l'instruction  des  hommes  qui  servent  dans  les 
équipages  de  la  flotte.  De  notables  progrès  ont 
répondu  à  cette  persévérance.  L'Assemblée  a  pu 
en  juger  par  le  dernier  compte  rendu  sur  la  si- 
tuation de  l'instruction  dans  les  équipages,  do- 
cument qui  a  été  distribué  en  1871  Mais,  si  la 
marine,  en  multipliant  ses  écoles  élémentaires^ 
en  donnant  à  l'instruction  tout  le  développement 
compatible  avec  les  nécessités  du  service,  n'a 
fait  que  se  conformer  à  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  l'article  69  de  la  loi  de  1872  :  si  elle 
n'hésite  pas  à  se  porter  garante  que  les  illettréa 
qu'elle  va  recevoir  seront  rendus  au  pays  possé- 
dant au  moins  les  notions  élémentaires  indispen- 
sables, elle  doit  cependant  réclamer  des  mesures 
3ui  allègent  sa  tà''.he  et  n'aient  pas  pour  effet 
'éloigner  de  son  service  des  populations  chef 
lesquelles  elle  a  trouvé  jusqu'ici  les  meilleurs 
manns  que  pouvaient  lui  offrir  le  recrutement 
ou  l'engagement  volontaire. 

De  son  côté,  le  dépaotement  de  l'instruction 
publique  apportera,  dans  la  mesure  de  ses  for- 
ces, son  concours  à  la  guerre  et  à  la  marine,  en 
augmentant  progre^vement  le  nombre  des 
écoles  élémentaires  dans  les  départements  où 
elles  font  encore  défaut,  notamment  dans  les 
départements  maritimes.  Une  entente  à  oe 
suj  t  sera  (établie  entre  les  trois  services  inté- 
reisés. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  a  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  l'adoption 
du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  (/obligation  de  savoir  lire  el 
écrire  pour  contracter  un  engagement  voloataire 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ne  sera  im- 
posée qu'à  partir  du  1"  janvier  1885. 


PROJETS  DE  uns,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


a,'  3408. 

PROJET  DE  LOI  porlaul  ouverture  au  ministre 
de  IB  guerre  d'un  crédit  de  150,000,000  fr, 
pour  les  dépenses  b.  cITectuer  en  1876  sur  l6 
compte  de  liquidation,  présenté  au  oom  de  U. 
ta  mftréchal  de  Uac-Mahon,  duc  de  Ma§eiita. 
Président  de  la  République  rrsn^iae,  par  M.  If^ 
gécéral  de  Cissey,  miniatra  de  la  guerre,  et 
par  H.  LéoD  Say,  mmiatre  des  fluances. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Masûeura,  le  GouveroemaDt  vient  soumettre  è 
vos  dMîbératioDS  tma  demAude  de  crédits,  au 
litre  du  compte  de  liquidation,  pour  contiouar, 

pendant  l'année  1876,  l'œuvre  de  la  reconstitu- 
tion militaire  de  ta  France. 

Loreaue  votre  commission  du  budget  de'  IST5 
•  examiné,  dans  le  courant  du  mois  ae  juin  der- 
nier, le  projet  de  loi  déposa  le  29  mai  précédent, 
elle  t  constaté  que  cette. rpconstitulion  n'avait 
guén  absorbé  rûeque-là  que  la  moitié  des  res- 
aourees  iascriles,  en  1972,  a  l'actif  du  compte  d« 
liquidation,  l'autre  moitié  ayant  été  consacrée 
i  a'autrea  besoina  et  employée  en  dehors  du  mi- 
Dialére  de  la  ruerre  k  la  réparation  de  dommages 
résultant  de  la  daniiére  guerre  et  au  payemenl 
dea  indemnités  accordées  aui  communes  et  aux 
particuliers. 

Aussi,  tout  en  approuvant  la  saga  lenteur  et  la 
■■•dération  qui  avaient  guidé  la  conduite  du 
OouverBement,  elle  ajoutait  ;  u  Uoius  nous  avons 
bit  dans  le  passé,  plus  il  nous  reste  à  faire 
teiiB  l'aTenir,  et  la  sagesse  même  de  nos  aapira- 

Son*  eiiw  que  nous  soyons  en  mesure  de  pour- 
livre  t^uvra  commencée,  n  (Rappttrt  de  M. 
Gouin,  en  daU  du  i  juiiUt  HTti) 

Voua  ayez  approuvé  cette  déclaration  et  voua 
y  êtes  associés  par  votm  vota  du  5  juillet  der- 
Blar. 

Ces  considérations,  loin  d'avoir  perdu  de  leur 
'nleur,  s'imposent  aiiiourd'hui  avec  plus  de 
force,  BR  ce  sens  que  les  ressources  que  vous 
avez  mises  A  notre  disposition  ont  permis  d'en- 
treprendre des  travaux  dont  nn  ne  saurait  sus- 
tendre  l'exécution  sans  perdre  le  fruit  des  sacri- 
cas  que  vous  n'avez  pas  hésité  k  imposer  au 
Trésor 


qui  seronE  elTectués  dans  l'année  tSTC  ne~  devant 
pas  dépasser  150  millions  de  francs,  c'est  à  cette 
somme  que  oous  crayons  pouvoir  limiter  la  de- 
mande de  crédit. 

Bn  conséquence,  noua  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vas  délibérathns  le  projet  de  loi 
dont  la   teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  —  Il  BBt  ouvert  au  .  ._ 
guerre,  pour  les  dépenses  à  effectuer  en  1876,  sut 
le,comp{e  de  liquidation,  un  crédit  de  150,000,000 
de  francs,  qui  est  et  demeure  réparti  confor- 
mément i  létat  A  ci-annexé.  ; 

Art.  ï.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses    ci-des- 
ras  au  moyen  des  ressources  que  le  ministre  des 
flunefts  eat  autorisé  &  créer,  sans  que  les  enga-   | 
g«m«nta  du  Tréaor  puissent  s'étendre  à  plus  de 
six  années.  i 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédits  non  consom-    i' 
méa  à  la  olùture  de  l'exercice  1876,  pourront  être    : 
reportées  par  décret  avec  la  même  affectation 
'-"i  suivants,  en  même  temps  aue  le* 
rrespondanles.  1 


ÉTAT  de  ripartition,  par  ekapilres,  du  crédit 
de  cent  «tnyuanle  miUions  ouvert  pour  les 
dépenses  de  l'année  f^e. 


NATUllE  DES  SERVICES 


Chap.  t"  —  Art.  1".  —  Approvirtoo- 


Art.  î.  —  Génie 

Art,  3.  —  Subsistance» 

Art,  4.  —  Hûpltaux... 

Art,  5.  —  Harnachi'ment 

Art.  S.  —  Habillement 

Chap,  2  —  Art.  1".  —  Dépit   de  ia 

guerre 

Art.  4.  —  Administration  centrale. . 


Total 150.000,000 


AaBAxe   n*  3400. 

PROJET  DE  LOI  portant  approbation  de  lacon-' 
vention  sur  le  régime  des  auCres,  signée  i. 
Bruxelles,  le  II  aoiH  1875,  entre  ta  France,  la 
Belgique,  la  Grande-Bret^ne  et  les  Pays-Bas 


de  Magenta,  Présideui.  uo  m  i 

Kiise,  par  M.  le  duc  Decazes, 
ires  étrangôresf 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  sur  les  sucres,  votée  par  l'As- 
semblée nationale  dans  sa  séance  du  ^è  juillet 
deroier,  était  destinée  ù  pourvoir  aux  nécessités 
d'une  situation  iransitoire.  En  prorogeant  jus- 
qu'au 1"  mars  1876  la  législation  en  vigueur  sur 
cette  matière,  elle  a  eu  seulement  pour  objet  de 
déterminer  le  ri.'gime  auquel  le  commerce  et 
l'inJustrie  des  sucres  devaient  rester  soumis  de- 
puis le  I"  août  1875,  date  à  laquelle  expirait  la 
convention  internationale  du  8  novembre  1864, 
jusqu'à  l'époque  présumée  de  la  mise  en  vigueur 
d'un  nouvel  arrangement  alors  en  conr^  de  né* 
gocialion  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays  Bas. 

L'entente  s'est  ét<il)lie  entre  les  guatre  gou- 
vernements, et  nous  avons  l'honneur,  messieurs, 
de  soumettra  à  votre  approbation  la  convention 
signée  à,  Bruxelles,  le  11  août  dernier,  dans 
laquelle  ont  été  stipulées  les  conditions  de  cet 
accord. 

Il    semble   inutile    de   retracer  les  premières 


amené  la  conclusion  de  cet  acte  international. 
Elles  ont,  en  elTet,  été  portées  i  la  connaissance 
de  l'Assemblée  nationale  lors  du  dépAt,  dans  la 
aéance  du  II  juin  dernier,  du  projet  de  loi  des- 
tiné &  introduire,  dans*notre'  législation  inté- 
rieure sur  les  sucree,IeB  modifications  qu'entraine 
l'application,  aux  raffineries  IVançaises,  du  ré' 
gime  de  l'eiercice;  l'exposé  des  motifs,  qui  ac- 
compagnait ce  projet  de  loi,  rappelle  les  résolu- 
tions de  l'Assemblée  k\.  les  vœux  du  conseil 
supérieur  du  ccmmorce,  qui  nous  ont  constam- 
ment servi  de  guide;    il   fait  connaître    le  sens 

français  aux  conférences  de  Bruxelles  ; 
it   enlln   un    résumé    des  propositions 
émises  dane  eette  réonien    internationale    dmit 
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les  travaux  avaient  pris  fin  sans  aboutir  à  une 
solution  qu'elle  avait,  toutefois,  utilement  pré- 
parée. 

G'Ost  donc  à  ce  point  d*3  la  négociation  qu'il 
convieut  de  remonter  aujourd'hui,  messieurâ, 
pour  compléter  l'exposé  des  conditions  dans  les- 
quelles  une  entente  a  pu  définitivement  s'éta- 
r>lir. 

C(»mme  nous  venons  de  le  dire,  les  pourparlers 
échangés  dans  les  conférences  de  Bruxelles 
laissaient  encore  indécise  l'issue  do  la  m'-gooia- 
tion.  A  côté  de  symptômes  favorables  à  un  ac- 
cord, le  refus  absolu  de  la  Itelgique  d'admettre 
le  système  de  l'exercice  ou  même  remploi  obli- 
gatoire de  la  saccharimétrie,  avait  rendu  d'au- 
tant plus  complexes  le?  éléments  du  problème  à 
résoudre.  Le  ont  q^u'il  s'agissait  d'atteindre  con- 
sistait, en  effet,  a  déterminer  les  conditions 
d'une  loyale  concurrence  entre  les  industries 
sucnères*  des  quatre  pays,  notamment  en  sup- 
primant les  facilités  que  le  système  des  types, 
udoptt}  en  180i,  faussé  depuis  lors  par  certains 
procédés  de  coloration  artificielle,  donnait  à  la 
réalisation  dos  primes.  Or,  d'après  le  nrojct  de 
convention  élaboré  dans  la  réunion  de  Bruxelles, 
la  France  et  les  Pays-Bas  consentaient  à  appli- 
quer à  leurs  raffineries  le  système  de  l'exercice  ; 
1  Angleterre  prenait  le  môme  engagement  pour 
le  cas  où  des  droits  sur  les  sucres  seraient  ré- 
tablis dans  ce  pays,  tandis  que  la  Belgique  con- 
servait le  régime  des  types. 

L'3  gouvernement  belge  souscrivait,  il  est  vrai, 
à  diverses  dispositions  qui  devaient  atténuer  les 
inconvénients  que  l'expérience  avait  révélés, 
mais  les  garanties  offertes  ne  nous  paraissaient 
pas  suffisantes  ]>our  pouvoir  servir  de  baso  à 
l'arrangement  projeté  ;  le  gouvernement  néerlan- 
dais partageait  la  même  opinion. 

Dans  cet  état  de  choses,  fallait-il  renoncer  à 
pour.'-uivre  plus  longtemps  la  conclusion  d'un 
a'cord  ?  (^nvenait-il  d*^  laisser  chaque  pays  re- 
prendre sa  liberté  d'action,  au  risque  a'aboutir 
a  deîï  luttes  de  tarifs  aussi  pr^udiciables  aux 
intérêts  légitimes  du  commerce  qu'à  ceux  du 
Trésor  des  divers  Etats?  Le  Gouvernement  fran- 
<.'ais,  s'iospirant  des  vues  adoptées  dans  cette 
Assemblée  et  dans  le  c<.iseil  supérieur  du  com- 
merce, ne  pouvait  se  le^si^ner  a  une  semblable 
éventualité  sans  avoir  fait  une  nouvelle  tenta- 
tive pour  le  succès  de  laquelle  il  comptait  prin- 
cipalement sur  le  désir  d'une  entente,  hau- 
tement manifesté  dans  les  conférences  de 
Bruxelles. 

Le  point  essentiel  était  d'obtenir  du  gouver- 
nement belge  un  complément  de  garanties  jugé 
indispdBsable  pour  constituer  un  équivalent  an 
n'aime  de  l'exercice.  A  la  suite  d'une  mission 
officieuse  confiée  à  M.  Oienne,  secrétaire-géné- 
ral du  ministère  de  ragriculture  et  du  commerce, 
et  d'*s  actives  démarches  de  nos  agents  diplooia- 
tiques  concertées  avec  celles  de  leurs  collôgaes 
d'Angleterre  et  des  Paya-Bas,  le  but  a  été  at- 
teint. Appréciant  l'intérêt  qu*il  y  avait  à  ne  pas 
lai^iser  se  dissoudre  le  lien  formé  entre  les  qua- 
tre Etats  signataires  de  la  convention  de  1861,  le 
cabinet  de  Bruxelles  a  finalement  consenti  à  in- 
troduire dans  leproiet  primitif  dee  modifications 
qui  nous  ont  para  de  nature  à  rendre  un  accord 
acceptable. 

La  plus  importante  de  ces  concessions  consiste 
à  réduire,  non  plus  de  :)3  p.  tUO  seulement,  mais 
de  M>p.  100,  c'est-à-dire  de  45  fr  à  22  fr.  50  f)ar 
100  kilogrammes,  le  taux  do  l'impôt  sur  les  sucres 
f*B  Belgique  ;  cette  réduction  doit  être  effectuée 
en  d<Miz  termes,  soit  15  fr.  à  la  date  du  t*'  mars 
prochain,  et  7  fr.  50  à  partir  du  1"  janvier  1877.  ' 

Nous  n'avoua  i>as,  messi<mrs,  à  faire  resaortir  I 
l'importance  de  cotte  disposition;  moins  le  taux  j 
«les  droits  ««1  élevé,  plus  sont  nécnssatrement 
limitées  les  primes  inilinnîtes  auxquelles  peut  se 
prêter  le  syiilème  des  types.  Dautres  engag»*- 
ments  oemplètent  cette  meeare  ;  ils  sont  inseriU 


dans  l'article  3  de  la  convention  et  concernent, 
notamnfent,  la  création  d'une  classe  supérieure 
de  suore  brut,  y  compris  les  ppudres  blanches, 
au  rendement  a»'  08  p.  100,  W  relèvement  des 
rendements  de  la  3'  et  de  la  4'  classes  l'éléva- 
tion du  minimum  de  la  prise  en  charge  dans  les 
fabri(|ues  abonnées,  etc. 

Nous  ne  croyons  pas  néeessaire,  messieufii 
d'entrer  ici  dans  le  détail  des  négociations  si* 
multanément  poursuivies  à  Bruxelles  et  à  La 
Haye,  afin  d'aplanir  les  diflicultés  qu'a  reneon- 
trée^s  l'enteute  à  établir  avec  le  Gouvernement 
belge  ;  nous  nous  bornons  ù  en  constater  les  ré- 
sultats. 

Du  côté  de  la  Hollande,  l'adoption  du  régime 
de  l'exercice  doit  placer  dans  les  mêmes  condi- 
tions l^ales  les  faoricauts  ou  raffineurs  français 
et  néerlandais.  L'article  1"  de  la  convention  du 
11  août  contient  donc,  sous  ce  rapport,  diverses 
conditions  communes  ù  la  France  et  aux  Pays- 
Bas  :  dans  les  raffineries  des  deux*Etats,  l'ap- 
plication de  Texercico  doit  être  introduite  à  par- 
tir du  1*'  mars  1876  ;  le  gouvernement  néerlan- 
dais aurait  désiré  obtenir  la  faculté  de  l'ajourner, 
eu  Hollande,  au  1*'  septembre  suivant,  mais  il  ne 
nous  était  pas  possible  de  souscrire  à  une  de- 
raan<ie  qui  devait  avoir  })our  conséquence  de 
crùer,  au  préjudice  de  no^  raffineurs,  une  situa- 
tion différentielle  contraire  au  principe  môme  de 
la  nouvelle  convention. 

Nous  avons,  toutefois,  admis  la  date  du  l*'sep« 
tembre  1876  pour  l'application  obligatoire  de 
Texorcico  dans  les  fabriques  de  sucre  néerlan- 
daises ;  dans  ces  établissements,  aux  Pays-Bas 
ainsi  qu'en  France,  le  travail  n'est  pas  organisé 
comme  dans  les  raftineries  ;  au  lieu  d'être  per- 
manent, il  est  suspendu,  chaque  année,  penoant 
Elusieurs  mois,  généralement  de  mars  à  septem- 
re  :  nous  n'avons  donc  pas  vu  d'inconvénient  à 
donner  au  gouvernement  néerlandais  un  téinoi- 
;j;Bage  de  bon  vouloir  qui  ne  devait  entraîner  au 
cun  dommage  pour  la  fabrication  française 

La  convention  stipule  expressément  (arL  1*^, 
ji  4),  que  l'exerce  des  raffineries  reposera,  dans 
les  deux  pays,  snr  la  surveillance  générale  de 
toutes  les  opérations;  elle  précise  également 
l'.'s  deux  moifes  de  contrôle  qui  devront  être 
employés  à  cet  effet.  Le  gouvernement  néerlan- 
dais Scsi  engagea  nous  faire  connaître  les  dis- 
positions r*'*gleuientaires  destinées  à  assurer,  en 
Hollande,  l't'xécutioti  de  cette  clause  ;  mais  il  ne 
s'est  pas  encore  trouvé  on  mesure  de  nous 
en  donner  communication.  Les  formalités  nou- 
velles qu'il  s'agit  d'édicter  exigent  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  .  et  c'est  précisément  par 
suite  des  d»4ais  qui  doivent  en  résulter  que  la 
jlate'  de  la  mi^e  «^n  vigueur  dé  la  convention  a 
été  fixi'-e,  sur  la  demande  môme  du  cabinet  de 
La  Haye,  au  1*'  mars  1876.  La  loyauté  du  gouver- 
nement néerlandais  nous  garantit,  d'ailleurs,  la 
sincérité  avec  luquelU»  c<'s  règlements  seront 
lib<dlés  de  manière  ù  établir  un  contrôle  aussi 
rigoureux  que  celui  (|ue  nous  appliquerons  nous- 
mêmes. 

En  ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne,  il  est 
convenu  (art.  2)  que  les  fabriques  et  les  raffi- 
neries anglaisi's  seront  soumises  à  l'exercice 
dans  le  cas  oii  des  taxes  sur  les  sucres  seraient 
rétablies  dans  ce  pay&  Quelque  \te\x  probable 
ijue  parût  cette  éventualité,  il  su  (lisait  (Qu'elle  ne 
fut  |>as  im|K)ssible  pour  justifier  l'insertion  d'une 
clause  qui  plaât.  le  ras  échéant,  l'industrie  su- 
crière  de  la  Grande-Bretagne  sous  le  même  ré- 
gime UsL-al  que  l'industrie  similaire  franyais*.». 

Ku  résumas  de  la  part  île  la  France  et  des  Pays- 
Bas,  adoption  de  l'exiTcice  ;  de  la  part  de  l'An-» 
gleterre,  engagi>meni  d'appliquer  le  même  sys- 
tème, jii  des  droits  sur  les  sucres  veosient  à  Atre 
établis  de  nouveau  dans  ce  pays:  de  la  part  de 
la  Beli^.(|ue,  garanties  spéciales  conti-e  les  consé- 
quences du  maintien  du  régime  des  types«  gs^ 
rsDties  consistant  principalement  dans  là  récme* 
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tion  it  50  p.  100  sur  la  UriScatioD  actuelle,  qui 
est  de  45  1^-  les  100  kilogramiDes,  daus  lo  relëve- 
ment  du  rendemaDl  de  plusieurs  classes  de  sucre 
et  l'ingmeutatioa  du  minimum  de  la  prise  en 
ebarge  dans  les  fabriques  abonuëes  :  telle  est 
récoDomie  de  la  trausactiou  au  moyeu  de  la- 
quelle les  gouvernements  signatatras  de  la  con- 
vention du  11  août  dernier  ont  réussi  à  mainte- 
nir le  lien  qui  existait  entre  eux  depuis  1861. 

Ces  dispositions  foui  l'objet  des  articles  l",  2 
et  3  du  nouvel  arrangement. 

L'article  4  stipule.  S ti ire  de  réciprocité. letrai- 
tement  national  pour  les  sucres  importés  d'ua 
des  paye  contractants  dans  un  autre,  ainsi  que 
fexacte  concordance  des  drawbacics  accordés  i. 
CM  produits  avec  les  droits  de  douane  ou  d'ac- 
cise dont  ils  sont  grevée.  Cette  clause  se  retrouve 
dans  la  plupart  des  traités  de  commerce  et  ne 
comporte  aucune  observation. 

Bn  établissant  expressément  que  les  bautes 

Earties  contractantes  se  communiqueraient  le 
site  des  dispositions  législatives  et  régleneu- 
tairat  en  vigueur  sur  la  matière,  l'article  5  a 
prescrit  une  mesure  d'ordre  et  de  convenance 
qui  étaitla  conséquence  naturelle  des  obligations 
réciproquement  consenties  par  les  quatre  gon- 
venieineQt*. 

L'article  6  subordonne  l'exécution  de  la  con- 
vention à  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites parles  lois  constitutionnelles  des  pays  res- 
pectifs. 

Aux  termes  de  t'articlo  7,  les  parties  contrac- 
tantes déclarent  qu'elles  se  réservent  de  se  con- 
certer eurles  moyens  d'obtenir  l'adhésion  des 
gouvernements  des  autres  pays.  Celte  clause 
répond  à  l'un  des  vœux  émis  par  le  conseil  su- 
périeur du  commerce. 

Suant  à  la  durée  de  la  convention,  elfe  est 
e  (art.  8|  à  dix  années  à  partir  du  1"  mars 
prochain.  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  cette  date  e  été 
adoptée  sur  la  demande  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  :  indépeD'Iammenl  des  délais  qui  lui 
étaient  nécessalrea  aQn  de  préuarer  et  de  Taire 
sanctionner  par  la  législature 
slements  pour  l'applicatioa  du  système 

cice,  le  cabinet  néerlandais  a    fail  justt     

server  qu'il  convenait  de  ne  pas  modiller  la  légis- 
lation pendant  le  coursmémedo  la  campagnedans 
les  fabriques  de  sucres  de  betterave,  ni  pendant 
les  mois  où  s'effectuent  les  arrivages  de  sacres 
coloniaux,  notamment  ceux  de  Jav&. 

Ce  n'est,  <t  ailleurs,  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence que  les  Etats  contractauts  ont  voulu  pro- 
céder a  l'expérience  du  nouveau  régime.  'Tout 
an  donnant  é  la  convention  une  durée  de  dix 
tua,  ils  ont  stipulé  que  chacun  d'eux  pourrait, 
en  la  dénonçaut  douze  mois  à  l'avance,  y  mettre 
un  terme  é  l'expiration  de  la  deu.tiéme,  de  la 
cinquième  ou  de  la  huitième  anr>ée.  Ils  ont  de 
pins  constaté  explicitement  (arL  9J  le  droit  de 
se  concerter,  au  besoin,  pour  reviser  tel  su  tel 
point  de  la  convention. 

Le  dixième  et  dernier  article  limite  au  terme 
de  six  mois,  cest-é-diro  k  la  date  du  11  février 
prochain,  le  délai  pour  l'échange  des  ratiSca- 

Tel  est,  messieurs,  l'ensimble  des  dispoiitioDs 
de  l'acte  signé  à  Bruxelles  le  11  août  dernier. 

Durant  les  négociations  qui  ont  amené  la  con- 
clusion do  cet  arrangement,  te  Gouvernement 
s'est  toujours  inspiré  des  décisions  de  l' Assem- 
blée nationale  et  des  vceux  du  conseil  supérieur 
dn  commerce.  Si  la  solution  obtenue  n'a  pu  élre 
complètement  dégagée  des  dirQcultés  inhérentes 
&  la  divergence  des  législations  intérieures  et  h 
ta  complexité  des  intérêts  eogagés  dans  la  ques- 
tion, elle  oITre  cependant  de  sérieux  avantages. 

Aujourd'hui  comme  en  1864,  les  ROuveme- 
meots  contractants  ont  voulu  placer  riodustrie 
sacriére  des'  pays  respectifs  dans  des  ooudittous 
léftles  propres  4  déjouer  les  combinaisons  qui 
portaient  Mteiate  aux  opérations  du  commerce 


loyal  en  même  temps  qu'aux  intérêts  financiers 
de  l'Etat  :  les  obstacles  mêmes  qu'ils  ont  ren- 
contrés et  les  concessions  qu'ils  ont  faites  pour 
les  aplanir,  sont  le  témoignage  le  plus  concluant 
de  l'utilité  de  l'accord  soumis  en  ce  moment  à 
votre  approbation. 

PROJET  DE  LOJ 

Article  unique.  ~  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  &  raiilier  et,  s'il  y  s 
lieu,  à  faire  exéouter  la  convention  sur  le  ré* 
gime  des  sucres,  signée  A  Bruxelles,  le  II  août 
1875.  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Orande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas. 

Une  copie  anibentique  de  cette  convention 
sera  annexée  à  la  présente  loi. 

CONVENTION 

Le  Président  delà  République  franfaise, S. H. le 
roi  des  Belses,  S.  U  la  reine  du  Royaume- Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  8.  M.  lo  roi 
des  Pays,  ayant  fait  soumettre  à  un  nouvel  exa- 
men les  questions  relatives  à  la  législation  inter- 
nationale des  sucres,  et  ayant  reconnu  l'utilité  de 
modifier  la  convention  du  S  novembre  IS64,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  fraufaise.M.  le 
baron  Baude,  officier  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'bonneur,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léo- 
pold,  eic,  envoyé  extraordinairo  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  ^a  République  franfaise  près 
S.  H.  le  roi  des  Belges; 

S.  H.  le  roi  des  Belges,  H.  Malou,  commandeur 
de  l'ordre  de  Léopold,  grand  cordon  des  ordres 
de  la  Légion  d  honneur  et  du  Lion  néerlan- 
dais, etc.,  ministre  d'Etat,  son  ministre  des 
finances  ; 

S.  H.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  H.  John  Savile 
Lumley,  compagnon  de  l'ordre  du  Bain,  son  en- 
vové  extraordinaire  et  miulaire  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  roi  des  Belges  : 

S  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  Ge- 
ricke  de  Herwynen,  commandeur  de  l'ordre 
du  Lion  néerlanJais,  chevalier  de  1"  classe  de 
l'ordre  du  Lion  d'or  d^  ta  maison  de  Nassau, 
grand  COI  don  de  l'ordre  de  Léopold,  etc.,  son 
envoya  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  U,  le  roi  des  Belges. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
l'orme,'3ont  convenus  des  articles 


ai'( 

Dans  les  fabriques  do  sucre,  l'exercica  aura 
lieu  suivant  l'un  ou  l'autra  des  règlements  au- 
jourd'hui en  vigueur  dans  les  deux  pays.  Il  sera 
appliqué  dans  ces  fabriques,  en  ce  qui  concerne 
les  Pays-Bas,  à  dater  du  1"  septembre  1876. 

Dans  les  raffineries,  l'exercice  reposera  sur  la 
surveillance  générale  de  toutes  les  opérations  et 
sur  l'un  des  modes  de  contrûlo  suivants  : 

A.  Il  sera  tenu  deux  comptes  :  le  premier, 
chargé  des  sucres  bruts  introduits  dans  l'usine 
et  déchargé  dés  sncres  fondus,  d'uprès  les  dé- 
clarations du  rarOneur;  le  second,  chargé  des  raf- 
Soès,  suivant  les  déclarations  faites  par  le  raf- 
fineur,  depuis  l'empli  des  formes  ou  le  tarbinage 
jusqu'à  l'entrée  en  magasin,  et  déchargé  des  pro- 
duits expédiés  de  l'usine.  Ces  deux  coraptea 
seront  coulrélés  par  l'inventaire  du  magasin, 

B.  11  sera  établi  un  compte  général  du  raffi- 
nage, chargé,  à  l'entrée,  des  sucres  bruts  d'après 
leur  richesse  absolue,  et  déchargé,  à  la  sortie,  de 
la  quaitité  et  de  la  richesse  absolue  des  pro- 
duits expédiée  de  l'usine.  Il  sera  tenu,  en  outre. 
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I. 


â; 


(Vaprèd  les  déclaration»  faitôs  par  le  radlndur, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  magasin,  un 
compte  du  sucre  raffiné.  Ces  comptes  seront 
contrôlés.  le  premier  par  un  inventaire  général 
4e  la  raffinerie,  io  second  par  un  inventaire  du 
magasin. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  des  taxes  seraient  n^- 
tablies  sur  les  sucres  on  Angleterre,  l'exercice 
sera  appliqué,  dans  ce  pays,  aux  fabriques  et 
-  aux  ramneries,  d'après  un  mode  qui  devra  faire 
l'objet  d*un  accord  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Art.  3.  —  En  Belgique,  les  rôffles  établies  par 
la  convention  du  8  novembre  1864  avec  les  mo- 
difications qui  y  ont  été  apportées  à  la  suite  des 
expériences  de  VaHinage  faites  à  Cologne,  conti- 
nueront d'être  appliquées  sous  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

Création  d'une  classe  supérieure  de  sucre  brut 
compris  les  poudres  blanches)  au  rendement 
[e  98  p.  100; 

Relèvement  du  rendement  de  la  3*  classe  à 
8t  et  du  rendement  de  la  4*  classe  à  72  p.  100  ; 

Admission  à  l'exportation  avec  drawback  des 
sucres  mélis  sciés  en  morceaux  de  forme  rec- 
tangulaire : 

Fixation  des  drawbacks  pour  les  sucres  bruts 
de  betteraves  d'après  des  types  équivalant  aux 
n**  20,  17,  12  et  8  de  la  série  hollandaise,  aux- 
quels ne  pourront  être  inférieurs  les  sucres  de  la 
uouvelle  classe  (rendement  98  p.  100)  et  des  trois 
classes  suivantes  ; 

Elévation  à  1,550  grammes  du  minimum  fie  la 
prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucres 
abonnées,  à  partir  de  la  campagne  1876-1877,  et 
à  1,600  grammes  à  partir  de  la  campagne  sui- 
vante: 

Rèciuction  de  l'impôt  de  45  fr.  sur  les  sucros 
dans  les  proportions  suivantes  : 

!•  De  15  fr.,  à  partir  du  !•'  mars  1876  ; 

2«  De  7  fr.  50,  a  partir  du  {•'  janvier  1877;  de 
telle  sorte  que  la  taxe  définitivement  fixée  ne 
dépasse  pas  22  fr.  50  par  100  kilogrammea  de 
sucre  brut  de  la  2*  classe  ; 

Engagement,  si  l'utilité  en  est  démontrée  à  la 
Belgique  par  des  faits  de  coloration  frauduleuse 
ou  autres  qu'elle  aura  constatés,  de  contrôler  ou 
de  remplacer  les  types  de  nuances  par  la  sac- 
cbarimetrie  pour  la  vérification  des  sucres  à 
l'importation  et  à  l'exportation; 

Suppression  des  articles  2,  3,  5,  6,  9,  10  (2*  ali- 
néa), 13  (!•'  et  2*  alinéas)  et  14  do  la  convention 
«lu  8  novembre  1864. 

Art.  4.  —  Les  sucres  importés  d'un  des  pays 
contractants  dans  un  autre  ne  pourront  être  as- 
siijottis  à  des  droits  de  douane  ou  d'accise  supé- 
rieurs aux  droits  qui  sont  ou  seraient  établis 
sur  les  sucres  similaires  de  production  natio- 
nale. Les  drawbacks  établis  à,  l'exportation  des 
sucres  des  pays  contractants  ne  pourront  étri> 
<iuo  la  représentation  exacte  des  droits  de 
douane  ou  d'accise  grevant  lesdits  prôiluits. 

Art  5.  —  Les  hautes  parties  contractantes  so 
communiqueront  réciproquement  le  texte  des 
dispositions  législatives  et  réglementaires  qui 
sont  ou  seront  en  vigueur  dans  leurs  pays  r^^s-  ' 
I)ectifs  sur  les  matières  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  6.  —  L'exécution  des  engagements  réci- 
proques contenus  dans  la  présente  convention 
est  subordonnée,  on  tant  que  de  besoin,  ù  l'accom- 

{>lissement  des  formalités  et  régîtes  établies  par 
es  lois  constitutionnelles  de  chacun   des   pars 
contractants. 

Art.  7.  *-  Los  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'obte- 
nir l'adhésion  des  gouvernements  des  autres  pavs 
aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art  8.  ^  La  durée  de  la  présente  convention 
est  fixée  à  dix  ans,  ù  partir  du  1*'  mars  de  l'an- 
née 1876.  Toutefois,  ctiacune  des  hautes  parties 
contractanios  pourra,  on    la   dénonçant  douze 
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mois  à  l'avance,  y  mettre  un  terme  à  l'expiration 
tit»  la  deuxième,  de  la  cinquième  et  de  la  hui- 
tième année. 

Art.  9.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent,  en  outre,  fa  faculté  d'introduire,  d'un 
commun  accord,  dans  cette  convontion,  toutes 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  1  expérience. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bruxelles,  daqs  le  délai  do  six  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  quadruple  original  &  Bruxelles,  le  11 
aoiU  1875. 

^L  S.)  Baron  Baude, 
(L  S.)  Mal6u, 
Il  s.)  J.  Sa  vile  Lumley, 
(L  S)  Gericke. 


Annexe  n'  3410. 

PROJET  DE'  LOI  portant  approbation  de  la 
convention  télégraphique  signée  à  St-Péters- 
bourg,  le  22  juillet  1879,  entre  la  France,  l'Al- 
lemagne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce.  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la 
Suède  et  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  le  duc  Decazes,  mi- 
nistre des  alTaircs  étrangères. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  avant  1865,  l'échange  des  corres- 
pondances télégraphiques  internationales  était 
réglé  par  des  conventions  spéciales  conclues 
entre  les  différents  Etats  do  l'Europe. 

A  celte  époque,  les  progrès  de  la  science,  l'ex- 
tension des  lignes  et  la  multiplicité  des  commu- 
munications  télégraphiques  firent  reconnaître  la 
nécessité  de  mettre  le  service  international  eu 
harmonie  avec  les  conditions  nouvelles  dans  les- 
quelles il  était  appelé  à  fonctionner,  en  lui  im- 
posant des  règles  uniformes  et  en  y  introduisant 
les  améliorations  dont  l'expérience  avait  démon- 
tré l'utilité.  Sur  la  proposition  du  Gouvernement 
français,  à  qui  revient  l'honneur  de  cette  utile 
réforme,  toutes  les  puissances  de  l'Europe  furent 
convi<^e8  A,  se  faire  repr<''8enter  d  une  conférence 
chargée  de  négocier  un  traité  posant  les  ba.ses 
de  lorganisation  actuelle  de  l'Union  générale 
des  télégraphes. 

Tels  furent  l'origine  et  le  but  de  la  convention 
télégraphique  internationale  signée  à  Paris,  le 
17  mai  1865,  et  à  laquelle  furent  annexés  des 
tarifs  et  un  règlement  de  ser\ice  obligatoire 
pour  toutes  les  administrations  européennes  et 
destiné  u  compléter,  en  les  développant,  les  dis 
positions  de  cet  acte  diplomatique. 

Indépendamment  des  avantages  de  l'unifor- 
mité, la  convention  de  Paris  introduisait  dans  le 
régime  de  la  télégraphie  internationale  de  nou- 
vell.'s  et  importantes  améliorations,  <lont  les 
principales  étaient  :  la  substitution,  dans  chaque 
Etat,  de  la  taxe  unique  au  système  des  zones  ; 
un  abaiss»Mneni  notable  dej  tarifs  alors  en  vi- 
gueur  :  l'adoption  du  franc  comme  unité  moné- 
taire pour  la  formation  des  tarifs  Internationaux; 
l'usage  de  la  dépêche  recommandée;  l'usace  de 
la  (lep«^che  à  Haire  suivre;  l'emploi  du  cniffre 
comme  mode  de  correspondance,  adopté  en  prin 
cipe  par  tous  les  Etats  de  l'Europe  et  immédiate  - 
ment  réalisé  dans  la  plupart  d'entre  eux. 
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PROJETS  DK  LOIS ,  PROf>08ITlON8  ET  RAPPORTS 


La  télégraphie  électrique  était,  d'ailleurs, 
d'une  application  trop  récente,  les  découvertes 
(fui  s*y  rattachent  et  les  progrès  qu'elle'  com- 
porte trop  fréquents  et  trop  considérables  pour 
qu^  les  Dégociateurs  de  fa  convention  de  1865 
(^esl  pu  songer  à  lui  donner  ce  caractère  de 
fixité  et  de  durée  relatives  ({ue  revotent  ordinai- 
rement les  arrangements  internationaux.  Aussi 
fkfti-il  stipulé  par  1  article  56  que  cette  convention 
serait  soumise  à  des  révisions  périodiques  et  que 
des  conférences  auraient  lieu  successivement,  à 
cet  eiïWt,  dans  la  capitale  de  chacun  des  Etats 
copitractants,  entre  les  délégués  des  administra- 
tions téiéff  aphiques  de  ces  Etats. 

C'est  ainsi  que  la  convention  de  Paris  et  le 
règlement  annexe  turent  revisés  pour  la  pre- 
mière fois  à  Vienne  en  1868,  puis  à  Rome  en 
1872.  A  pilrt  les  nombreuses  modifications  de 
détail  suggérées  par  Texpérience,  Tamélioration 
la  pins  noiâi^ié  Apportée  ûm  système  de  l'Union 
télégraphique,  fut  l'organisation,  décidée  par  la 
conférence  de  Vienne,  d'un  bureau  international 
des  administrations  télégraphiques,  établi  à 
Berne  aux  frais  communs  des  Etais  contractant^^ 
et  destiné  à  servir  d'intermédiaire  et.de  trait 
l'union  entre  les  divers  offices  européens. 

A  la  suite  de  ces  révisions  successives,  on  en 
vint  à  reconnaître  que  les  modifications  dont  la 
convention  de  1865  devait  être  périodiquement 
l'objet  étaient,  par  cela  môme  qu'elles  ne  por- 
taient pour  la  plupart  que  sur  des  d<^taiis  de  ser- 
vice, peu  compatibles  avec  le  caractère  d'un  ar- 
rangeaient diplomatique.  Aussi,  lorsqu'une  nou- 
velle confér^'nce  dut  se  réunir  cette  année  à 
Seônt-Pétersbourg  aux  termes  de  l'arjticle  6t  de 
là  convention  dé  Paris  révisée  à  Rome,  le  gou- 
vômtefidônt  russe  proposa  de  procéder  à  un  re- 
maniement complet  de  la  convention  et  du 
règlement,  en  faisant  passer  de  Tune  dans  l'autre 
un  certain  nombre  de  dispositions  purement  ad- 
ministratives et  sujettes  par  suite  à  de  fréquents 
changements,  de  manière  à  donner  à  la  conven- 
tion toute  ^a  fixité  que  comporte  un  acte  dé  cette 
nature.  Cette  proposition,  accueillie  par  toutes 
les  puissances  contractantes,  a  eu  pour  effet  de 
remplacer  la  convention  de  1865  par  un  nouvel 
arrangement  consacré  dans  la  même  forme,  c'est- 
à-dire  revêtu  des  signatures  des  agents  diplo- 
matiques accrédités  a  Saint-Pétersbourg. 

La  oonvèntion  que  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  soumettre  à  votre  approbation,  ne  fait 
donc  que  reproduire  les  dispositions  fondamen- 
tales de  la  convention  de  Paris  revisée  à  Vienne 
et  à  Rome;  elle  ne  soulève  aucune  question 
nouvelle;  elle  fixe  snulement  le?  principes  géné- 
raux sur  lesquels  repose  l'organisation  actuelle 
de  rUnion  des  télégraphes  ;  les  clauses  anciennes 
concernant  les  détails  du  service  ont  été  repor- 
tées au  règlement  qui  sera  seul  désormais,  avec; 
le  tarif,  soumis  è  des  révisions  périodiques. 

Le  règlement  annexô  à  la  convention  de 
Aai]lt»Péterabourg  se  trouve  avoir  acquis  ainsi 
des  développements  considérables,  en  même 
teimY^t  qu'il  revêtait  une  forme  plus  méthodique, 
pluBieuMre  et  plus  pratique,  qui  en  a  fait  un  vé- 
ritable code  de  la  télégraphie  internationale.  Les 
dispositions  qu'il  renferme  ne  sont  cependant, 
pour  la  plupart  et  sauf  les  changements  aun  ca- 
ractère purement  administratif,  que  la  reproduc- 
tion de  celles  qui  figuraient  dans  les  actes  an  te- 
neurs. Les  seules  règles  nouvelles  que  nous 
ayons  à  signaler  à  l'Assemblée,  règles  qui,  d'ail- 
leurs^ constituent  pour  le  pubhc  de  sérieux 
avantages,  consistent  dans  la  taxation  de  la  dé- 
p^obe  par  mot  pour  la  correspon<lance  extra- 
europodune,  et  dans  ^introduction  de  trois  dé- 
pêches Spéciales  dont  l'usage  est  autorisé  à 
titré  d'essai  :  l'avis  télégraphique,  la  dépêche 
«M^nte  et  la  dépêclie  recommandée. 

L'écart  considérable  que  présentent  le  taux 
des  taxes  européennes  et  celui  des  taxes  extra- 
européennes,  écart  qu'explique  et  que  justifie  la 


difi'érence  qui  existe  dans  les  conditions  d'ex- 
ploitation des  lif^nes,  à  détermine  la  conférence 
de  Saint-Pétersbourg  à  admettre,  en  faveur  de 
la  correspondance  extra-européenne,  une  excep  - 
tion  au  principe  du  minimum  de  vingt  mots  tp  - 
pliqué  à  la  dépêche  simple. 

Pour  cette  nature  de  correspondances,  la  taxe 
se  calculera  donc  par  mot,  avec  ou  sans  mini- 
mum obligatoire  suivant  les  convenlinces  parti- 
culières de  chaqiie  office  extra  européen,  sous  la 
réserve,  toutefois,,  que  ce  minimum  ne  dépassera 
point  dix  mots  ;  le  nouveau  tarif  a,  d'jailleurs, 
été  établi  de  manière  à  ce  que  cet  important 
avantage  concédé  au  public  et  destiné  à  facili- 
ter, autant  que  possible,  la  correspondance  à 
grande  distance,  ne  puisse,  dans  là  pratique,, 
compromet  tre  l'intérêt  fiscal  des  administrations 
européennes. 

L'avis  télégraphique  est  une  dépèche  non  sou- 
mise  aux  formalités  des  télégrammes  ordinaires,, 
et  joue  à  peu  près  le  rôle  de  la  carte  postale 
dans  le  service  de  la  poste.  Limitée  au  maximum 
de  dix  mots  et  déchargée  de  toutes  les  opéra- 
tions accessoires  qui  compliquent  le  service  et 
augmentent  le  prix  de  revient,  la  taxe  applicable 
à  ce  télégramme  a  pu  êt^e  réduite  et  fixée  aux 
trois  cinquièmes  de  la  taxe  du  télégramme  ordi* 
naire  de  vingt  mots. 

La  dépêche  urgente  obtient,  moyennant  une 
triple  taxe,  la  priorité  sur  les  autres  télégrammes 
privés.  Appliquée  déjà,  sans  réclamations,  dans 
le  Service  intérieur  de  trois  pays  également  at- 
tachés aux  principes  d'égalité,  fa  Belgioue,  l'Ita- 
lie et  les  Pays-Bas,  cette  mesure  y  a  donné  de 
trop  bons  résultats  pour  que  la  conférence  de 
Saint-Pétersbourg  nait  point  eu  la  pensée  de 
l'introduire  dansle  service  international. 

La  dépêche  recommandée  remonte  à  l'origine 
de  l'Union  télégraphique;  elle  figurait  dans  la 
convention  de  Paris  dé  1865.  Peu  appréciée  par 
le  public,  elle  avait  été  abandonnée  par  la  con- 
férence de  Rome  en  1872  et  remplacée  par  le 
simple  collationnement.  La  conférence  de  saint- 
Péter'sbourg  a  cru  devoir  la  reprendre  en  Tamô- 
liorant  par  diverses  dispositious  dont  la  princi- 
pale consiste,  moyennant  triple  taxe,  dans  le 
remboursement  d  une  somme  fixe  de  50  francs 
en  outre  du  montant  de  Ja  taxe  perçue,  dans  les 
cas  de  perte,  d'altération  ou  de  retard  notable. 
Dans  ces  nouvelles  conditions,  la  dépêche  recom- 
mandée représente  exactement,  eu  télégraphie^ 
la  lettre  chargée  du  s.ervice  postal. 

Malgré  les  avantages  dont  le  publia  est  appelé 
à  profiter  par  l'adoption  de  ces  trois  dernières 
mesures,  un  petit  nombre  des  Etats  représentés 
à  la  conférence  de  Saint-Pétersbourg  n'ont  pas 
cru  pouvoir  s'engager  à  les  introduire  immécfia- 
tement  dans  leur  service  international  II  a  donc 
été  décidé  que  ces  nouveaux  modes  de  corres- 
pondance ne  seraient  admis  à  titre  d'essai  que 
l)ar  celles  des  alministrations  télégraphiques  qui 
iugôraient  à  propos  de  se  concerter  entre  elles 
pour  eu  faire  l'application  ;  mais  nous  avons  lieu 
de  penser  qu'aux  prochaines  conférences,  qui  se 
tiendront  à  Londres  en  1878,  ils  seront  acceptés- 
par  tous  les  Etats  sans  distinction  et  introduits 
comme  obligatoires  dans  le  service  international 
de  l'Union  télégraphique. 

Quant  aux  tanleaux  des  taxes  fixées  pour  ser- 
vir à  la  composition  des  tarifs  internationaux, 
tableaux  qui  forment  la  seconde  annexe  à  la  con- 
vention de  Spint-Pétersbourg.  ils  comportent 
pou  d'observations  'Le  tarif  européen,  tel  que 
f avait  établi  la  convention  de  Paris  revisée  ô 
Vienne  et  à  Rome,  n'a  pour  ainsi  dire  pas  été 
touché.  Quelques  taxes  ont  seulement  été  rema- 
niées, quelques  autres  ont  été  déterminées  pour 
êtres  appliquées  à  dos  voies  nouvelles  ;  mais, 
sauf  ces  rares  exceptions,  dont  aucune,  d'ailleurs, 
il  est  essentiel  de  le  remarquer,  ne  porte  sûr  les 
taxes  précédemment  attribuées  à  la  France,  les 
anciens  tarifs  ont  tous  été  maintenus.  La  seule 
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modiflcation  furieuse  apportée,  en  matiôre  d^ 
taxes,  au  réeime  intérieur,  par  la  conrérence  -le 
Saint-Pf^tersDOurg,  concerne  oxclusivomeut  lo 
service  extra-européen,  et  résulte  de  la  tarifica- 
tion par  mot  substituée,  pour  co  seivice,  à  celle 
de  la  dépêche  simple  de  vingt  mots. 

En  résumé,  messieurs,  fa  convention  télégra- 
phique de  Saint-Pétersbourg  ne  modifie,  ^ur  an- 
•!un  point  essentel,  les  conditions  dans  lesquel- 
les lonclionne,  depuis  dix  ans,  TUnion  générale 
d.-^s  télégraphes  :  les  tarifs  internationaux  n*ayant 
point  subi  de  changem^'UtH  appréciables,  la  si- 
tuation reste  à  peu  prés  la  même  en  ce  qui  tou- 
che les  iinances  de  l'Etat  ;  diverses  améliora- 
tions de  détail  ont  seulement  été  introduites 
dans  le  règlement  de  service.  Nous  espérons 
donc  que  vous  voudrez  bien  approuver  cette 
convention  et  nous  autoriser  à  la  ratifier. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-aprés. 

PFfOJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répuhli* 
que  trancaise  est  autorisé  à  ratifier  et,  s  il  y  a 
heu,  à  talrvi  exécuter  lu  convention  télégraphique 
suivie  d'un  règlement  de  tahfli  annex«*s,  siguéeà 
Saint-Pétersbourg,  le  22  juillet  IS75,  entre  la 
FVance,  l'Allemagne,  l'Âutriche-Hongrie,  la  Bel- 

Î[ique.  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  Tltalic, 
es  Pays-Bas,  la  Perso,  to  Portugal,  la  liussie,  lu 
Suéde  et  Non'ège,  la  Suisse  et  la  Turquie.  Une 
copie  authentique  do  la  convention  sera  annexée 
H  la  pr^ésente  loi. 

CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE 

Son  Exe.  Monsieur  le  Président  de  la  Répu- 
blique fVanca-se,  Sa  Majesté  l'empereur  d'Alle- 
magne, Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
i)ohéme,  etc.,  etc.,  roi  Apostolique  de  Hongrie, 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark,  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  Sa 
Majesté  le  roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie,  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  Sa  Ma- 
jest(>  le  shah  de  Perse,  Sa  Majesté  le  roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves,  Sa  Majesté  l'empereur  de 
toutes  las  Russies,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  Son  Exoelience  M.  le  Président  do 
la  Gunrédèration  Suisse,  et  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  Ottomans,  animés  du  désir  de  garantir 
et  de  faciliter  le  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, ont  résolu,  conformément  à  l'article  6G 
de  la  convention  télégraphi<iue  international»', 
signée  à  Paris  le  5/17  mai*  1865,  d'introduire 
dans  cette  convention  les  modifications  et  amé- 
liorations sugf^rées  par  l'expérience. 

A  cet  effet,  ils  ont  nomm^  pour  leurs  pléui{>o 
teniiaires,  savoir  : 

Son  Excellence  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que française,  M.  le  général  Le  Flo, ambassadeur 
de  France  prètfSa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  M.  le 
prince  Henri  Vil  Reuss,  son  lieutenant  générai 
et  uénéral  aide  de  camp,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  pléni|>otentiairu  près  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  i'em|)ereur  d'Autriche,  roi  de  lio- 
héme,  etc.,  etc.,  roi  apostolique  de  Hongrie,  M.  le 
l>aron  Ferdinand  de  Langenau,  sun  conseiller 
intime,  son  ambassadeur  extraoriiinaîre  près  Sa 
Majesté  IVmpereur  de  toutes  les  Russies  ; 

S.i  Maj«>stô  le  roi  des  Belges,  M.  le  comte  Er- 
rambaull  de  Dudzeele^  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipolentiaiit;  près  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  M.  Charles  do 
Vin  1,  .son  chambellan  et  sou  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  prèn  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Ru<si*'S; 


Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  M.  Manuel  de 
Acuna  et  de  witte,  marnuls  de  Bedasâr,  grand 
d 'Espagne,  son  ambsssaaeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'ampereiir  de 
toutes  les  Russies; 

Sa  Maj^'sté  le  roi  des  Hellènes,  M.  Marcoran. 
son  chargé  d'atfuires  a  Saint-Pétersbourg; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  M.  le  comte  Ctaphaèl 
Barbalani,  son  envoyé  extraordinaire  et  jnujis- 
tre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  ;  ^ 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  M.  Frédéric 
Van  der  Hœven,  son  envoyé  exjLraordi  navire  ai 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  ; 

Sa  Majesté  le  sliah  de  Perse,  Mirza  Abdulra- 
him  Khan  Saedul  Mulk,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  prés  8a  M^eaté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves. 
M.  le  vicomte  Frédéric  Stuart  de  Figanière  e 
Morao,  ffentilhomme  de  sa  maison  et  son  envpyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Ruaaies, 
M.  le  bar'  n  Alexandre  Jomini,  son  conseiller 
privé  actuel,  dirigeant  le  m-nistère  des  fj^ires 
étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège. 
M.  Georges  Due;  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  tout*'S  les  Russies; 

Son  Excellence  M.  le  président  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  M.  le  colonel  fédéral  Bernard 
Uamtner,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  Confédération  puisse  pris  8a 
Ma)e<(té  l  empereur  d'Allemagne; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans,  Kiamil 
Pacha,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipoteutiaire  près  Sa  Majesté  Tempereur  do 
toutes  les  Russies  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  eu  bonne  et  aue  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.—  Les  hautes  parties  contractantes 
reconnaissent  à  toutes  personnes  le  droit  de 
correspondre  au  moyen  nés  télégraphes  interna- 
tionaux. 

Art.  2.  —  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  secret 
des  correspondances  et  leur  bonne  expérlition. 

Art.  3.  —  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter, 
à  raison  du  service  de  la  télégraphie  interna- 
tionale, aucune  responsabilité. 

Art.  4.  ^  Chaque  gouve moment  s'engage  à 
affecter  au  servii:e  télégraphique  international 
des  fils  spéciaux,  en  nomore  suilisant  pour  assu- 
rer une  rapide  tran^^mission  des  télégrammes. 

Ces  tils  seront  établis  et  desservis  dans  les 
meilleures  conditions  que  la  pratique  du  service 
aura  fait  connaître. 

Art.  3.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en 
trois  catégories  : 

l*  Télégrammes  d'Etat  :  ceux  qui  émanent  du 
chef  de  llîtat,  des  ministres,  des  commandants 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  des 
agents  diplomatiques  on  con>ulaires  des  gouver- 
nements des  Etats  contractants,  ainsi  que  les 
répouses  à  ces  mêmes  télégrammes  ; 

2'  T^légr.immes  de  service  :  eeux  qui  éma- 
nent des  adminislration.s  télégraphiques  des 
Etats  contractants  et  <iui  sont  relatifs,  soit  au 
service  de  la  télégraphii^  internationale,  soit  à 
des  objets  d'intérêt  public  détermiués  de  con- 
C'Tt  par  iMsdites  ailmiuistrations  ; 

3"  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  tilégrammes  d'Etat 
jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres  télégrammes 

Art.  (i.  -  Les  télégrammes  d'Etat  et  oc  service 
peuvent  être  émis  en  langage  secr*  t  dans  toute- 
tes  relations. 
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Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés 
en  langage  secret  entre  deux  Etats  qui  admettent 
ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes 
privés  en  lan^ge  secret,  au  départ  et  àParrivée, 
doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas 
de  suspension  défini  à  l'article  8. 

Art.  7.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de 
touWélégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux 
pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  oui  serait  contraire 
aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

Art.  8.  —  Chaque  gouvernement  se  réserve 
aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la  té- 
légraphie internationale  pour  un  t^rops  indéter- 
miné, s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière 
générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et 
pour  certaines  natures  de  correspondances^^  à 
charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  cha- 
cun des  autres  gouvernements  contractants. 

Art  9.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  faire  jouir  tout  expéditeur  des  diffé- 
rentes combinaisons  arrêtées  de  concort  par  les 
.administrations  télégraphiques  des  Etats  con- 
tractants, en  vue  de  donner  plus  de  garanties  et 
de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des 
correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  môme 
de  profiter  des  dispositions  prises  etnotiiiées  par 
l'un  quelconque  «tes  autres  Etats,  pour  l'em- 
ploi de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  do 
remise. 

Art.  10.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
déclarent  adopter,  pour  la  formation  des  tarifs 
internationaux,  les  bases  ci-aprôs  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondan- 
ces échangées,  par  la  même  voie,  entre  les 
bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contrac- 
tants, sera  uniforme.  Un  mémo  Etat  pourra  tou< 
tefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'applica- 
tion de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divi- 
sions territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  &  Etat,  do 
concert  entre  les  gouvernements  extrêmes  et  les 
gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarits  applicables  aux  correspou- 
dances  échangées  entre  les  Etats  contractants 
pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un 
commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  &  la 
composition  dos  tarifs  internationaux. 

Art.  11.  —  Les  télégrammes  relatifs  au  servie*^ 
ries  télégraphes  internationaux  des  Etats  con- 
tractants sont  transmis  en  iranchise  sur  tout  Je 
réseau  desdits  Etats. 

Art.  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes 
se  doivent  réciproquement  compte  des  taxes 
perçues  par  chacune  d'elles. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention sont  complétées  par  un  règlement,  dont 
les  prescriptions  peuvent  «Hn»,  à  toute  époque, 
modifiées  (fun  commun  accord  par  Ips  adminis- 
trations des  Etats  contractants. 

Art.  14.  —  Un  organe  central,  placé  sous  la 
hautt»  autorité  de  l'administration  8U])érieurc  de 
l'un  des  gouvernements  contractants  désigné,  à 
cet  effet,  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir, 
•le  coordonn^T  tît  d<*  publier  les  renseigna. ments 
•le  toute  nature,  relatifs  à  la  télégraphie  interna- 
tionale, d'instruire  les  demandes  de  modifications 
aax  tarifs  et  au  règlement  do  service,  do  faire 
promulguer  les  ehan^cmonts  adoptés,  et,  en 
tîénéral,  de  procéd^.^r  à  toutes  les  études  et  d'exé- 
•  uter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  i.lan«î 
l'intérêt  do  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cetto  inst'tution 
:ont  supporté»  par  toutes  le.>  administration.,  dos 
Etats  contractants 

Art.  15.  —  Le  tant  or  1.  regloment  prévus  par 
ios  articles  10  ei  13  sont  annexera  à  la  présente 


convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent 
viffueur  en  même  temps  qu'elle 

Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  le». 
E  tats  qni  y  ont  pris  part  pourront  se  Ikîre  r^ 
présenter.* 

A  cet  effet;  des  conférences  admlnistrttiveK 
auront  lieu  périodiquement,  chaque  conférence 
fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque  de  la  léli- 
nion  suivante. 

Art.  16.  —  Ces  conférences  sont  composées  des 
délégués  représentant  les  admini&tralions  des 
Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administniioa 
a  droit  à  une  voix,  sous  réserve,  s'il  8*agit  d'ad* 
ministrations  différentes  d'un  même  gouverne- 
ment, que  la  demande  en  ait  été  faite  per  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  doil 
se  réunir  la  conférence,  avant  la  date  fixée  pour 
son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ûi 
une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Le  révisions  résultant  des  délibérations  den 
conférences  ne  sont  exécutoires  qu*aprés  avoir 
reçu  l'approbation  de  tous  les  gouvernements 
des  Etats  contractants. 

Art.  17.  ~  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendm  sé- 
parément, entre  elles,  des  arrangements  partâoor 
culiers  de  toute  nature  sur  les  points  du  service 
qui  n'incéressent  pas  la  générahté  des  Etats. 

Art .  f 8.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  pari 
à  la  présente  convention  seront  admis  à  y  aalié- 
rer  sur  leun  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplo- 
matique à  celui  des  Etats  contrastants  au  saÎB 
duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenneii  et 
par  cet  Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à 
toutes  les  clauses  et  admission  i  tons  les  avaa- 
tages.stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  19.  —  Les  relations  télégraphiques  avec 
des  Etats  non  adhérents  ou  avec  les  exploita» 
tiens  privées  sont  réglées,  dans  l'intérêt  général 
du  développement  progressif  des  communies^ 
tiens,  par  le  règlement  prévu  à  l'article  13  de  la 
présente  convention. 

Art.  20.  —  Ija  présente  convention  sera  mise 
à  exécution  à  partir  du  1*' janvier  1876,nouveaa 
style,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps 
indéterminé  ot  jusqu'à  l%xpiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

La  dénonciation  no  produit  son  effet  qu'à  re- 
gard de  l'Etat  qui  l'a  laite.  Pour  les  autres  pai^ 
ties  contractantes,  la  convention  reste  en  vi- 
gueur. 

Art.  21  et  dernier.  —  La  présente  convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  s<*ront  échan- 
gées à  Saint-Pétersbourg  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  10/22  juillet  187Sl 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Signé  :  Henri  VII  Reuss. 
Langenau. 
Ebrambault  ob  Dcdsblb. 

E.  DE  VlNH. 

Le  maniuis  de  Bbomak. 
Général  Le  Flo. 

SPIRIDION  MARGOaAIf. 

Harbalani. 

F.  p.  Van  uer  Hoxven. 

ABnULRAIIIM. 
FiGANTKRG. 

Baron  Johim. 

Due. 

Hammer,  Col.  féd 

Ktamil. 
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Ù6LB1B1VT  DE  8IRTICB  INTERNATIONAL 

AMNBZÉ  A  LA   CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE 


ArticU  4S  de  la  convention, 

«  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
sont  complétées  par  un  règlement,  dont  les  pres- 
criptions peuvent  être,  à  toute  époque,  modifiées 
d*un  commun  accord  par  les  administrations  des 
Etats  contractants.  » 


1.  —  Rèsaao  intematloiial. 

Article  4  de  la  convention. 

«  Chaque  gouvernement  s'engage  à  affecter 
au  service  télégraphique  international  des  fils 
spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une 
rapide  transmission  des  télégrammes. 

«  Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les 
meilleures  conditions  que  la  pratique  du  service 
aura  fkit  connaître.» 


1.  Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des 
correspondances  est  continu  ou  trés-actu'  sont, 
autant  que  possible,  reliées  par  des  fils  directs, 
d'un  diamètre  d'an  moins  cinq  millimètres,  et 
dont  le  service,  dégagé  du  travail  des  bureaux 
intermédiaires,  n'est  affecté,  dans  la  règle,  qu'aux 
relations  entre  les  deux  villes  désignées  comme 
leurs  points  extrêmes. 

Z  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  af- 
fectation spéciale  en  cas  de  dérangement  des  li- 
5 nés;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
érangement  a  cessé. 

3.  Les  administrations  télégraphiques  indiquent 
snr  chaque  fil,  un  on  plusieurs  Aurcaux  intermé- 
diaires obligés  de  prendre  les  correspondances 
en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les 
deux  bureaux  extrêmes  est  impossible. 

II 

L  Les  administrations  concourent,  dans  les  li- 
mites de  leur  action  respective,  à  la  sauvegarde 
des  fils  internationaux  et  des  cÀbles  sous-ma- 
rins; elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les 
dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  meilleur 
parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions 
voisines  des  frontières,  s'entendent  directement 
pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution 
de  ces  mesures. 

m 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concur- 
remment adoptés  pour  le  service  des  fils  inter- 
nationaux, juiqu'à  une  nouvelle  entente  sur  Tin- 
troduction  d'autres  appareils. 

IV 

t.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  con- 
tractants, le  service  est,  autant  que  possible,  per- 
manent, le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interru|>- 
tion. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour 
complet,  sont  ouverts  au  nublic,  au  moins  do 
huit  tieures  du  matin  .à  neui  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  ser- 
vice limité  sont  fixées  par  les  administrations 
respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat 
peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  ser- 
vice complet,  les  heures  du  service  limité  :  il  no- 
tifie cetti5  mesure  au  bureau  fnternational,  qui 
en  avertit  les  autres  Etats. 


4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  per  - 
mènent  ne  peuvent  prendre  clôture  avant  d'avoir 
transmis  tous  les  télégrammes  internationaux  à 
un  bureau  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents,  com- 
muniquant par  un  fil  direct,  la  clêcure  est  don- 
née par  celui  qui  appartient  à  l'Etat  dont  la  ca- 
pitale a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  uro- 
cès- verbaux  et  à  la  division  des  séances  dans 
les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bu- 
reaux d'un  même  Etat.  C'est  généralement  le 
temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 


Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les 
tarifs  internationaux  «pour  désigner  les  bureaux 
télégraphiques  : 

N   Dureaux  à  service  permanent  (de  Jour  et  de 
nuit); 

JL  bureau  à  service  do  jour   prolongé  jusqu'à 
2      minuit; 

C  bureau  à  service  de  jour  complet; 
L   bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire   ouvert 

Pendant  un  nombre  d'heures  moindre  que 
s  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 
B  bureau   ouvert    seulement  \      Ces     nota- 
pendant    la   saison    des  /  tions  peuvent 
oains; 
H  bureau   ouvert    seulement 
pendant  la  saison  d'hivf^r; 
L   bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la 
■^     saison  des  bains  et  limité  pendant  le  reste 
^^     de  l'année; 

^    bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant 

HG     l'hiver  et  limité  pendant  le  reste  de  l'année  ; 

Ë   bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour 

de  la  cour; 
F   station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  cor- 
respondance des«particulicrs; 
P   bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée  ; 
8    bureau  semaphorique  ; 
*    bureau  à  ouvrir  prochainement. 


se  combiner 
avec  les  pré- 
cédentes. 


2.  —  Dispositions  générales  ^relatlTes 
à  la  correspondance. 

Article  #*'  de  la   convention. 

a  Les  hautes  parties  contractantes  reconnais- 
sent à  toutes  personnes  le  droit  de  correspondre 
au  moyen  des  télégraphes  internationaux.  » 

Article  t  dé  la  convention. 

«  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  disno- 
si tions  nécessaires  pour  assurer  le  secret  aes 
correspondances  et  leur  bonne  expédition.  » 

Article  ^  de  la  conveniion. 

c  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  rai- 
son du  service  do  la  télégraphie  internationale, 
aucune  responsabilité.  » 

Article  5  de  la  convention, 

«  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  caté- 
gories : 

«  t*  Télégrammes  dJEtat  :  ceux  qui  émanent  du 
chef  de  l'Ktat,  des  ministres,  des  commandants 
en  chef  des  forces  de  terre  ou  do  mer  et  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouver- 
nements contfactant:^  ainsi  que  les  réponses  à 
ces  mêmes  télégrammes; 

«  2*  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent 
des  administrations  télégraphiques  des  Etats 
contractants  et  qui  sont  reUtifti,  soit  au  service 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


do  la  MMgrap^ie  in^ernatiQual 

d'ioUret  puBUc  dftarminéB  il 


e  caacert  par 
dites  adniiiijttratLoag  ; 

Cl  3°  Télâgrammes  privés. 

■  Dana  la  traasoiission,  les  télégrammes  d'Etat 
jouisseni  de  laprioritèsuries^utres  télégrammes.» 

Article  7  de  la  convention. 


a  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'arrêter  la  trensraissioa  de  tout  télé- 
gramme privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la 
sécurité  de  l'Etat  o»  i^ui  serait  cootraire  aux  lois 
du  pays,  k  J'prdré  pubjic  ou  sux  bonnes  ipoiurs.  >' 

Article  8  de  la 


<•  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la 
faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie 
interoationale  pour  uo-  temps  ladMermmé,  s'il 
le  juge  nécessaire,  sait  d'uoo  manière  générale, 
soit  seulement  sur.certainaa  lignes  et  pour  cer- 
taines natures  de  correspondances,  à  charge  par 
Jni  d'en  aviser  immidtaiemeot  chacun  des  au- 
tres gouvernements 


3.— Rédaction  «t  dèpAt  des  UUgramntes. 

Article  ê  de_la  convention. 

■  Les  télégrammes  d'Bialet  de  service  peuvent 
être  émis  en  langage  secret,  dans  toutes  les  re- 
lations. 

«  Lus  télégrammes  privés  peuvent  être  échan- 
gés en  langage  secret  entre  deux  Et^ts  qui  ad- 
mettent ce  mode  de  correspondani;e. 

H  Les  Êt'L's  qui  n'admettent  pas  les  télé- 
grammes privés  en  langage  secret,  au  départ  -• 


VI 

1.  Les  télégrammea  en  langage  clair  doivent 

que  des  langues   usitées  sur   les   territoires  des 
Etats  contractants,  ou  en  langue  latine. 

2.  Chaque  administration  Qésigne,  parmi  les 
langues  usitées  sur  les  territoires  de  l'Etat  au- 
quel elle  appartient,  celles  qu'elle  considère 
comme  propres  &  la  correspondance  télégraphi- 
que iatomaiionale. 

3.  iM  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en 
franfois,  lorsque  les  administrations  en  csusene 
SB  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre 
langue. 

i.  Cette  disposition  est  appUcable  aux  iadica- 
tioDS  du  présJnbule  et  aux  avis  de  service  ou 
d'office  qjii  accomptgnent  la  iruismiseioa  des 
corraspoaduicea. 

vn 

1.  Sont  considérés  comme  télégrammesenlan- 
gtga  secret ■ 

a)  Ceux  qui  oontiennem  ud  texte  ctûJTrë  ou  en 
lettres  sécrétas  : 

b)  Ceux    qui    reaferment  des   tiries  ou  des 

troupes  de  ohilTres  ou  de  lettres,  dont  la  signi- 
cstfon  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d  orl- 

c)  'Les  télégrammes  contenant  des  passages  en 
langage  convenu,  iBCompréhensiblç  pour  fes  of- 
fliiwB  en  correepaadance,  ou  d^  mon  ne  misant 
point  partie  dM  1ang:ues  meaiionnéei  au  premier 
paragraidie  de  l'article  VI. 

2.^Uxte  des  télégrammes  privée  secrets  peut 
étn  soit  entièrement  secret,  soit  en  partie  s^ret 
■4  ^  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  les  pas- 
i^ûs  sefrets  doivent  être  placés  entre  denx  pa- 
Ttfab^ftih  Ipf  ifpu-BBt  du  tç^te  ordinaire  qai 


précèfle  tu 

ou  exclusivenwnt  de  chiffres  arabes.  ' 

3,  Les  offices  extra-européens  sont  autorisés 
à  ne  pas  admettre  sur  leurs  lignes'lés  Mi^ib' 
mes  privés  contenant  des  lettres  sr"~"'" 


Vin 

1.  La  minute  du  tétépramme  ^oit  $tre  écrite 
lisiblement,  en  caractères  qui  aient  îe^ir  êquii^- 
lent  dans  le  tableau  règlemen^jre  des  ;<lifq(uz 
télégraphiques  CArt,  IX)  et  qui  soient  enTiWOT 
dans  le  pays  où  le  lélégrHmme  est  présenté. 

?.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui 
peut  être  écrite  bous  une  forme  convenue  ou 
abrégée.  Toutefois,  la  faculté,  pour  uç  destina- 
taire, de  se  faire  reinettre  ï  domicile  un  télé- 
gramme dont  l'adresse  est  ainsi  composée,  est 
subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  .desti- 
nataire et  le  bureau  tëlégraphique. 

3.  La  sigualure  peut  revêtir  la  méiije  forgw 
ou  être  omise  ;  quand  elle  ^gure  dsns  les  nuis 
é  transmettre,  elle  ijoit  être  placée  fhprés  la  bûâ- 
Bi  elle  n'est  pas  transmise,  le  dernier  mot  ou 
texte  la  remplace  pour  signaler  les  tËlémisw)B 
dans  les  communications  de  service  aufï'y  |»iip- 
portent. 

4.  L'expéditeur  doit  t'^crire  sur  la  ininule,  im- 
médiatement avaot  l'adresaii  ,  \>-s  indjrmtions 
éventuelles  relatives  à  la  remise  à  (jojnicjJc.  ,1  la 
réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  sUj  télé- 
grammes urgeuls,  collalionnÉJ.  recoipoîSndés  ou 
a  fiire  suivre,  eic.  Ces  indicatii-ns  peuvent  être 
écrites  sous  la  rrmo  abrégéo  adoptée  pour  les 
indications  de  se'ïice  entre  If^  bureaux.  Dans 
ce  cas,  elles  Ur^  F;r>ui  tomptéus  chacune  (jue  pour 

5.  Lorsqu'elles  »int  eiprimêe«en  langage  ordi- 
naire, elles  doivent  être  écrite^  c.ç  Irpnfais  ou 
dans  la  langue  du  pnys  i^  destination.  Si  cette 
langue  n'est  pas  comprise  du  bureau  d'origine, 
l'expéditeur  est  tenu  de  joindre  la  traduction 
pour  le  gouverne  de  es  bureau. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcliarge 
doit  être  approuvé  de  l'expëdileur  du  tëlégramifle 
ou  de  son  représentant. 

IX 


Letlru  : 

A,  B,  G.  D,  B,  É,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P, 

Q,  R,8,T,  U,  V,W,  X,y,2. 

Chiffres  : 

1,2,3,4,5,6,7,8.9,0. 

SigTies  de  ponctuation  et  autrfi  : 

Point  (.>,  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  dowx 
points  (:),  point  d'interrogation  Ç),  point  d  excla- 
mation [',),  apostroiihe  ('),  trait  d'union  (-),  paren- 
thèses 0,  guillemet  ("),  barre  de  lraction(/J,  sou- 

Signes  conventionneli  : 

Télégramme  privé  urgent/),  réponse  payée  Rt 

télégramme  coflaiionne  TV,  accusé  de  réceptioi 


Avec  [appareil  Morse  seulement  : 

Les  lettres  :  À,    A  ou  A,    N,    6,    Û. 

Avec  l'appareil  Hvfhet  seulement  ■■ 

*a  signes  :    croix  L-f),    double  trwtC^. 


■*  ' 
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1.  L'âdrésie  doit  porter  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  assurer  la  remise  du  télé- 
^rt^ime  à  destination.. Ces  indications,  à  l'exclu- 
sion dee  noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en 
frtn(^is  ou  dans  la  langue  du  pays  de  destination. 

2.  X'adresso  des  télégrammes  privés  doit  tou- 
jours être  telle  que  la  remise  au  destinataire 
puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  demandes 
«ie  renseignements. 

1  EUe  doit  comprendre,  pour  les  grandes 
villes,  la  mention  de  la  rue  ou  du  numéro,  ou,  à 
défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession 
flu  destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  ville»  môme,  le  nom  du  des- 
tînatdire  doit  érro,  autant  que  possible,  accom- 
pagné d'une  indication'  complémentaire  capable 
ne  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d^aitéra- 
tion  du  nom  propre., 

5.  La  mention  du  pays  dans  lequel  est  situéf; 
la  résidence  du  destinataire,  est  nécessaire,  sauf 
les  cas  où  cette  résidence  est  une  capitale  ou 
une  ville  Importante  dont  le  nom  n'est  pas  com- 
mun à  une  autre  localité;  elle  est  comprise  dans 
lé  ftoilibre  des  mots  soumis  la  taxe. 

6.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfliil 
pti  aux  conditions  prévues  par  les  paragraphes 
précédents  doivent  néanmoins  être  transmis. 

7.  Dans  touë  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les 
conléqnences  de  TinsufOisance  de  l'adresse. 

XI 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  être  revêtus 
du  sceau  ou  du  cachet  do  l'autorité  qui  les  ex- 
pédie. Cette  formalité  n'est  pas  exigible,  lorsque 
l'authenticité  du  télégramme  no  peut  soulever 
aucun  doute. 

7.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télé- 
gramme d'Etat  est  établi^par  la  production  du 
télégramme  d'Etat  primitif. 

3.  liés  télégrammes  des  agents  consulaires  qui 
exercent  le  commerce  ne  sont  considérés  comme 
télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
A  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'at- 
fifreÉ  de  service.  Toutefois,  leis  télégrammes  qui 
ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  no 

.sont  pas  reAisés  par  le  bureau  de  départ,  mais 
celui-ci  les  signale  immédiatement  à  l'adminiii- 
tration  centrale. 

XII 

1.  La  signature',  n'est  pas  transmise  dans  1»js 
télégrammes  de  service  ;  l'adresse  de  ces  télé- 
grammes aifecte  la  forme  suivante  ^ 

Paru  de  S^Mersboury, 
directeur  général  à  directeur  y  entrai. 

2.  Quand'  il  s'agit  de  service  échange  entre 
bureaux  au  siyet  des  incidents  de  la  transmis- 
Kîon,  on  transmet  simplement  1<^  numéro  ot  lo 
texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signatii'-e. 

XIII 

1.  L'expéditeur  d'un  téiégrainmi^  privé  est  tenu 
d'établir  son  identité,  lorS(]u'il  y  est  invitA  par 
le  bureau  d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  côté,  la  fa-'uité  de  comprendre 
dam  son  télégramme  la  légalisation  de  sa  sigii.t 
ture. 

3.  Chaque  Imitât  désigne,  s  il  le  ju;^coDvenal»lo, 
le<«  fonctionnaires  ou  magistrats  cliargés,  dans 
ontque  villo,  de  légaliiter  les  signatures  des  ex- 
péditeurs. Dans  ce  cas,  chacun  dos  bureaux  do 
cet  État  s'essore  d*'  la  sincérité  den  légalisations 
qui  lui  sont  nréientéet,  et  transmet,  après  la  s- 
gnatare.  la  ronnule  suivante  : 

Signature  légalisée  ^tur  :,quaUté  du  fonction- 
naire oa  magistrat). 


1  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mets 
taxés. 

5.  Dans  tout  autre  cas,  la  légalisation  ett  taxée 
et  transmise  telle  qu'elle  est  jibellée 


4.  —  Taxation. 

Article  40  de  la  convention, 

u  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
adopter,  pour  la  formation  des  tarifs  internatio- 
naux, les  base't  ci-après: 

u  La  taxe  apulicaolo  ù  toutes  les  correspon- 
dances échangées,  par  la  même  voie,  entre  les 
bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contrac- 
tants, sera  uniforjne.  Un  même  Etat  pourra  tou- 
tefois, en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'applica- 
tion QH  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divi- 
sions territoriales  au  plus. 

n  Lo  taux  de  la  taxe  e3t  établi  d'Etat  à  Etat,  d<? 
concert  entre  les  gouvornemonts  extrêmes  et  les 
gouvernements  intermédiaires 

«  Les  taxes  des  tarifa  apnlicables  aux  corres- 
pondances échangées  entre  les  Etats  contractants 
pourront,  &  toute  époque,  être  modifiées  d'un 
commun  accord. 

«  Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  &  la 
i.  composition  des  tarifs  internationaux.  » 

Article  H  de  la  convention, 

u  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télé> 
graphes  internationaux  des  Etats  contractants 
sont  trausm  s  en  franchise  sur  tout  le  réseau 
desdits  Etats.  » 

•  XIV 

1.  Le  tarif  applicable  aux  correspondances  in 
lornatioiiales  est  tlxé  conformément  aux  ta- 
bleaux ({ui  font  suite  au  présent  règlement. 
Toutefois,  les  administrations  dont  l^s  territoires 
sont  limitrophes  on  reliés  par  un  c&ble  ne  sont 
pas  tenues  d'en  appliauer  les  principes  et  Iok 
dispositions  à  leurs  reiationd  mutuelles 

2.  Les  inoditicatious  prévues  au  paragraphe  4 
fie  l'article  tO  de  la  convention  dovrdnt  avoir 
pour  but  et  pour  ell'et,  non  point  do  dt*éer  une 
coocurrcn(!e  de  taxe<«  entro  les  voies  exrstantes. 
mais  bien  d'ouvrir  au  public,  i\  taxes  égales,  au- 
tant de  voies  qutî  possible,  et  les  coriibinaMons 
nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que  les 
taxes  terminales  des  olllces  d'origine  et  de  desti- 
nation restent  égales,  quelle  que  soitla  voiesuivie. 

3.  Toutr'  taxe  ou  disposition  nouvelle,  toute 
modification  d'ensemble  ou  do  détail  ne  seront 
exécutoires  que  ileux  niois^,  au  moins,  après  leur 
notification  par  le  bureau  intomationnl. 

XV 

1.  Le  minimum  de  la  taxe  b'applique  au  télé- 
;:i'amme  dont  la  longueur  ne  dépasse  pas  vingt 
mots.  La  taxe  ap|ilicable  au  lél/gramiue  de  vingt 
mots  s'accroît  (le  motié  |>ar  chaquo  série  indi* 
vi:iiib'e  de  <lix  mots  au-donsus  d^  vingt. 

L  Pour  1.1  correspondance  extra-européenne, 
lu  taxe  s  établit  par  mots  sur  tout  !•>  {larcours, 
sans  condition  de  minimum  i>our  le  nombre  de 
mots  ou  avi)c  un  minimum  de  dix  mots.  Le  svB- 
tèm<>  Ml»  taxation  (|u'un  ofUce  ex^ra- européen 
.léclari-ra  avoir  adopté  sera,  •railleui>,  appliqué 
indi'^tincl'Mnent  à  toutet«  les  correspondances 
•':ohang'''iîS  ivec  lesoflices  i*\tr.i-européen». 

XVI 

L  Les  udmiuistralions  et  le:>  bureaux  télègru- 

Shiqiit'S  prennent  les  lAnsures  nécessaires  pour 
imiouer.   autant   «lue  possible,   le  nombre   et 
l'étendue  des  télégrammes  de  servioe  jouisunt 


\ 


•' 
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du  privilège  de  la  gratuité  qui  leur  est  attribué 
par  rarticle  11  de  la  convention. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point 
un  caractère  d*urgence  sont  demandés  ou  donnés 
par  la  poste. 

XVII 

• 

Tout  télégramme  rectificatif,  complétifet  gé- 
néralement toute  communication  écnangée  avec 
un  bureau  télégraphique  à  Toccasion  aun  télé- 
gramme transmis  ou  en  cours  de  transmission, 
est  taxé  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dune 
communication  d'office  rendue  nécessaire  par 
une  erreur  de  service. 

XVIII 

1.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie'la  moins 
coûteuse  entre  le  point  de  départ  du  télégramme 
et  son  point  de  destination,  a  moins  que  l'expé- 
diteur n'ait  indiqué  une  autre  voie  conformé- 
ment à  l'article  XXXVI. 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expédi- 
teur est  transmise  dans  le  préambule  et  n'est 
point  taxée. 

3.  Les  administrations  des  Etats  contractants 
s'enga^nt  à  éviter,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conducteurs 
sous-marins. 

XIX 

1.  Le  tarif  des  correspondances  échangées  en- 
tre deux  points  quelconques  des  Etats  contrac- 
tants doit  être  composé  de  telle  sorte  que  la  taxe 
du  télégramme  de  vingt  mots  soit  toujours  un 
multiple  du  demi-franc. 

2.  Il  sera  perçu,  au  maximum,  pour  An  franc  : 
En  Allemagne,  0,85  mark; 

En  Autriche  et  Hongrie,  40  kreuzer  (valeur  au- 
trichienne); 

En  Danemark,  OJSkrone; 

En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif  ; 

Bn  Espagne,  I  peseta  ; 

Dans  ia  Grande-Bretagne,  10  pence  : 

Bn  Grèce,  1^6  drachme; 

Dans  l'Inde  britannique,  0,44  roupie  ; 

En  Italie,  1  lira  ; 

En  Norvège,  22  skillings  ou  0,75  krone  ; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlan- 
daises, 0,50  florin  ; 

En  Perse,  1  sahibkran  ; 

En  Portugal,  200  reis  ; 

En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle  ;    » 

En  Russie,  0,25  rouble  ;  * 

En  Serbie,  5  piastres  ; 

fin  Suède,  075  krona  ; 

En  Turquie,  4  piastres,  13  paras,  1  aspre  med- 
jidiés. 

3.  Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur 
métallique. 

4.  DiâUS  les  administrations  qui  forment  leurs 
tarifs  en  francs,  les  taxes  composées  peuvent 
être  arrondies  en  multiple  du  quart  de  franc. 

5.  Dans  les  autres  administrations,  les  taxes 
sont  composées  au  moyen  du  chllfre  représenta- 
tif du  franc,  tel  ^lu' il  est  fixé  par  elles  dans  les 
limites  déterminées  par  le  paragraphe  2.  Toute 
taxe  ainsi  composée  pour  le  parcours  entier, 
peut  être  arrondie  dans  la  monnaie  du  pays,  sans 

3 ne  la  somme  ajoutée  puisse  excéder  Ta  valeur 
'un  quart  «le  franc. 


5.—  Compte  des  mots. 

XX 

« 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  ia  mi- 
nute de  son  télégramme  pour  être  transmis, 
entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est 


dit  au  'paragraphe  9  de  l'article  suivant  et  au 
paragraphe  2  de  l'article  XVIII. 

2.  La  traduction  prescrite  par  le  paragraphe  5 
de  rarticle  VIII  n'est  pas  comprise  dans  les  mots 
taxés. 

3.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le 
bureau  dans  Tintérét  du  service  ne  sont  pasitaxés. 

4.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  rheure 
et  la  minute  du  dépôt  sont  inscrits  d'office  sur 
la  copie  remise  au  destinataire. 

5.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  le  texte  de  son  télé- 
gramme. Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des 
mots. 

XXI 

1.  Le  maximun  de  longueur  d'un  mot  est  fixé 
à  quinze  caractères,  selon  l'alphabet  Morse  ;  l'ex- 
cédant, toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
caractères,  est  compté  pour  uu  mot. 

2.  Pour  la  correspondance  extra-européenne, 
ce  mitKimum  est  fixe  à  dix  caractères. 

3.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union 
sont  comptées  pour  le  «nombre  de  mots  qui  ser- 
vent à  les  former. 

4.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont 
comptés  comme  autant  de  mots  isolés. 

5.  Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes 
les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les 
titres,  prénoms,  particules  et  qualifications  sont 
comptés  pour  le  nombre  des  mots  employés  par 
l'expéditeur  à  les  exprimer. 

6.  Les  réunions  de  mots  contraires  à  l'usage 
de  la  langue  ne  sont  point  admises.  Bn  cas  de 
doute  sérieux,  la  manière  d'écrire  de  Texpédi- 
teur  est  décisive  pour  la  taxation. 

7.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés 
pour  autant  de  mots  qu'il  contiennent  de  fois 
cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  La 
môme  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes 
de  lettres. 

8.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est 
compté  pour  un  mot;  il  en  est  de  même  du  sou- 
ligne. 

9.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union, 
*iapostrophes,  guillemets,  parenthèses,  alinéas,  ne 
sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra-européen- 
nes, la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

10.  8ont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  :' 
les  points  et  les  virgules  gui  entrent  dans  ia  for- 
mation des  nombres  ainsi  que  les  barres  de  di- 
vision. 

U.  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour 
désigner  les  nombres  ordinaux  sont'  comptées 
chacune  pour  un  chiffre. 

XXII 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interpré- 
tation des  règles  à  suivre  pour  compter  les  mots 
des  télégrammes  en  langage  clair  : 

COBRBSPOIIDANCB 


européenne.  eurorSênne. 

Responsabilité  (14  carac-  --              — 

tères). 1  mot  2  mots. 

Kriegsgeschichten  (15   ca- 
ractères)   1  mot.  2  mots. 

Inconstitutionnalité(20  ca-  • 

'  ractères) 2  mots.  2  mots. 

A-t-il 3  mots.  3  mots. 

Aujourdhui     (  écrit    sans 

apostrophe) t l  mot.  1  mot. 

C'est-à-dire 4  mots.  4  mots. 

J'ai 2  mots.  2  mots, 

Aix-la-Chapelle 3  mots.  3  mots. 

Aixlachapeïle  (12    carac- 
tères)    1  mot.  2  mots. 

Aachen 1  mot.  1  mot. 

Newyork. 1  mot.  t  mot. 
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New-York î  mou.  i  mois. 

New  South  Wataa 3  mots.  3  moU. 

Newsouthwales  {13  oaru- 

Ures) l  mot.  !  mou. 

Vko  de  Brande 3  mois.  3  moU 

VanJebrande  (11  carac- 
tères)   1  moL  ■  a  mots 

Du  Boii. 2  mots.  2  mots. 

Dubois. 1  mot.  t  mot. 

De  Lygne. — 2  mois.  2  moU. 

Delrpie .  ■ I  mot.  I  mot. 

14  1/2(5  chiffres  et  signes)  1  mot.  1  mot. 

444  1/^  (6  cbilTras  et  si- 

4 net] 2  mois.  2  mois 

^(S  chiffres  v.t  sifcDns)  1  mot.  1  mot 

444^5  i6  chiffres  eistgaes;  2  mots.  2  mets. 

10  rraacs  50  centimes;  ,  „„,„  ,  _  , 
(on)  ion-.  40  c.            I  *  ""«s-  *'"'^'*- 

iorr.50 î  mots.  3  mots 

rr  lOW 2  mots.  2  mots 

11  h.  30  3  mots.  3  mots. 

tl,30 I  mot.  1  mot. 

Le  l?-* . ï  mois,  2  mots. 

Le  1529- 3  roots.  3  mots 

44/2. I  mol.  1  mol. 

44/ .  1  mot  I  mot. 

!•/. 1  mot  1  mot. 

2  p.*/. 3  mol».  3  mois. 

huit/10 2  mois.  2  mots. 

S/douzièmes 2  mots.  2  mois. 

fi  bit 2  mots.  2  mois. 

i  ter 2  mots.  î  mots. 

Deux  cent  trente  quatre  .  4  mots.  4  mots. 

'    Vierunddreissig  [15  carac- 
tères)  1  mot  2  mots. 

Hundertvleninddreisaig 

(22  caraclArm). 2  mots.  3  iMts. 

Trentaquatlro  (13  carao 

làres) 1  mol.  2  mols- 

Centotraotaquatiro  (IB  ca- 

■    ractères) —  2  mots.  ■  2  motff.' 

Two  hunired  and   iliirtj- 

Ibur. 5  mots.  5  mots. 

Tveebondertvier  (15  ca- 

raolAresl..   .    1  mot.  2  mots. 

TweehonoertTierendertig 

(23  caraotàrss) 2  mou.  3  mots. 

B t  mot.  1  mot 

E.  H 2  mets.  2  mots. 

Bmvtch  (6  lettres) 2  mots.  2  roots. 

imrii  (5  lettres) 1  mol.  l  mot 

L'affaire  est  urgente;  par- 
tir sans  retard  (7  mots 

at  2  soulignés)  (1) 9  mot*.  S  mois. 

Cl)  L«  «ifBil  UBliiaé.rtl  irnivai^  tftnl  tl  ipr^i  Fh|i|ii« 


XXIII   " 


Dana  les  lélégrammes  qui  coBlioaoenl  tm  lan- 
gage  secret  (art.  Vil),  les  mots  clairs  août  comp- 
tés conformémaat  aux  sriicles  précédeuu,  les 
5rou;ics  de  ctiitTres  ou  de  leilres  comme  aulaut 
e  nombres  écrits  en  chiffras  (ait.  XXI,  |  7),  et 
les  mots  en  langue  non  admise  aux  tûmes  de 
l'article  VI.  comme  des  groupes  da  lettres. 


XXIV 

1.  La  perception  des  taxas  a  lieu  au  dâpari. 
saur  lea  exceptions  prévues  pour  tes  télégrammes 
t  faire  suivre  (art.  LIL  t  e),  lea  frais  d'axprôa 
iarl,  LVl,  J  1)  et  les  télégrammes  •émapbortqoM 
(art.  LVIIl,  I  5]  qui  donoenl  lieu  à  una  parcop- 
lion  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'eipéditeur  d'un  télégramme  IntemaLonal 
a  le  droit  d'en  demander  refu  areo  mention  de 
la  taxe  perçue. 

3.  L'olBce  d'origine  a.  la  TacoUé  de  psroavoir, 
de  ce  cber,  une  rétribution  k  eoa  profl[.  dans  les 
limites  d'un  quart  de  Tranc. 

\.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  v  anir  percep- 
tion à  l'arrivée,  le  télégramme  noal  délivré  au 
destinataire  que  contre  payement  de  la  tue  due. 

ô.  Si  lu  taxe  li  percevoir  à  l'arrivée  n  est  pas 
recouvrée,  la  perlo  est  supportée  par  romee 
d'arrivée,  A  moins  de  oonventions  spéciales  con- 
clues conformément  é  l'article  17  de  Is  conven- 
tioiL  sauf  ce  qui  «at  prévu  aux  articles  LU  et 
LVIII  ci-après,  pour  les  réexpéditions  de  télé- 
grammes a  Taire  suivre  at  pour  les  télégrammes 


spborlqnes. 

6.  Los   administrations  télégraphique .    ^ 

nent  touterois,  autant  que  possible,  lea  mesures 


nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'ar- 
rivée, et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le 
deatinalAire,  soient  recouvrées  sur  rexpédltenr. 


XXV 

1 .  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et 
les  taxes  et  Trais  non  perçus  par  le  deatinatalre 
par  suite  de  relbs  ou  de  l'impossibilité  de  le  trou- 
ver, doivent  être  complétées  par  l'expéditeur 

2.  Les  loxea  perçues  en  plus  par  erreur  sont 
de  même  •smbourséet  aux  Intéressés.  ToutafOls, 
le  monianf  des  timbres  appUqués  en  trop  par 
t'oxpèditenr  n'est  rembourse  que  sur  sa  demande. 


7.   —   TrMumlMlaB    des    ttltgrammw. 


XXVI 
ndiquent  les  signaux  employés  dans 


service  des  appareils    Mersa 


L 


Utirtf  : 

^  Espacement  et  longueur  des  :ii^uus 
I  1 .  Une  barre  eal  égale  à  3  points 
(    2.  Lea|>ace  i>ntre  Im  signaux  d'uni'  môme  letu'e 

\    3.  L'espace  entre  deux  lettres  eut  égal  a  i  points 
j    4.  L'espace  entre  deux  moU  est  égal  i  6  pointa. 


«NHIZU.  —  T    lUl. 
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■  MB* 


É  a 


m. 


Espacôment  et  longueur  des  signes.  : 

1.  Une  barre  est  égale  à  3  points. 

2.  L'espacs  entre 'les  signaux  d'une  même  laltro  èsf  égtl  à 
1  poini. 


1  puiui. 

3.  L*espace  entre  deux  lettres  est  égal  à  3  points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots  est  égal  à  5  points. 


LT 


ÉÉ 


Chiffres  : 


i  ■  HB 

t  VU  ■ 

3  ■  É  ■ 

4  ■  ■  tt 

5  ■  ■  ■ 
t 
1 


i'  <  • 


*■■■ 


9 

0 

Barre  de  fraction 


On  ^ut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,   les  signaux  suivants,  mais  tealemèai  dam 
lèS  rêi^étiti^nié  d'office  : 


■  «  i 


U.     V'      t 


■.I  • 


l 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
S 
9 
0 
Barre  de  fraction. 


Signaux  de  ponduaiion  et  autres  : 


Point (.) 

Point  et  virgule (;) 

Tirgule { .) 

Deux  points ., (:) 

Point  d'interrogation  ou  demande  de  répétition   d'une  trans- 
mission non  comprise (?) 

PMnt  d'exclamation. (!) 

Apostrophe (  ') 

Alinéa ♦ 

Trait  d'union (-) 


■■■■■■ 

■  ■  ■  ■  iHi 


+j 
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ÏT 


PtrentibèsM  (avant  et  après  les  mots). 
Oailiemets ^. . . 


() 

W 

Souligné  (avant  ou  après  les  mots  ou  le  membre  de  phrase) 

Signal  séparant  le  pré^q^le  de  l'adresse,  l!adresse  du  texte 
et  le  texte  de  la  signature 

Indications  de  s$rvice  : 

Télégramme  d'Btat 

—  de  service 

—  privé  urgent 

—  privé  ordinaire 

Avis  télé^phique 

Réponse  payée r 

Télégramme  collationné 

Accusé  de  réception. / 

Télégrampie  reëbmmandé 

Télégranùne  à  faire  suivre. 

Poste  payée 

Exprès  payé 

Appel  (préliminaire  de  toute  transmission). . . .  « —  ^ 

Compris .^. 

Erreur 


P  WP  f  "fin 


I» 


mm 


f   # 


•■  »!■  ri  »!  •  I 


■  m 


p   p 


Fin  de  la  transmission . . 
Invitation  è  transmettre. 

Attente 

Réception  terminée 


B.   —    SIONADX    Dl    L'aPPAIIU.    |IO«0lf 

I 

LeHres  : 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P, 
Q,  R,  S,  T,  U,  V,  W,  X,  y,  ?. 

Chiffres: 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  ^  autres  : 

Point,  virgule,  point  et  virgule,  deux  points, 
point  d'interrogatioui  point  d*exclamation«  apos- 
trophe, croix  +)  trait  d'union,  E  «cceyittté.  |>arre 
de  fraction  /.  double  trait  es,  parehth^  de 
gauche  (.  parenthèse  de  droite),  A,  guillemet  •. 

L  espace  entre  deux  nombres  eat  fnarqùé  par 
deux  blancs.  Dans  1a  transmission  et  dans  ie 
coUationnement  d'un  nombre  firactionnaire  non 
décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un 
blanc  du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui 
suit  (Exemple  :  1  3/4  et  non  13/4). 

Les  mots  et  pavsagns  soulignés  sont  précédés 
et  suivis    de    deux   traits  crunion   (Exemple  : 

sans  retard  —  — ),  et  soulignés  à  la  main 

par  l'employé  d'arrivéîe. 

Indications  de  service  d  signes  conventiosinels. 

Télégramme  d*BUt 8. 

—  de  service A. 

—  privé  urgent D. 

—  —    non  urgent.  ..  p. 

Avis  télégraphique AV. 

RéDonse  payée RP. 

Télégramme  collationné TC- 

Accusé  de  réception GR. 

Télégramme  recommandé TR. 

Télégramme  à  CMre  suivre PS. 

Poste  payée PP. 

Exprès  payé XP. 

Pour  appeler  le  poste  tvec  lequel  on  est  en 
communilBàuoD  pu  pour  lui  répondre  :  le  bUnc 
et  TN  répétés  altematîvemeni» 

Bmxr  fégltr  \ê  aytehronisme  et  demander  dans 
ce  bal  la  fèpéli^toR  prolengé*  éû  méaie  signe  ï 


..f     ,, 


P  P  P 

P  ■  «■  P  P 


une  combinaison  composée  du  blanc,  de  VI  e  t 
du  T,  reproduite  autant  de  Ma  qn'il  est  néces- 
saire; '        ■■-■" 

Pour  demander  on  faciliter  le  réglage  de  l'é- 
leotro*aittsnt  :  une  combinaison  foraéeéeeqù- 
tre  signaux  suivants,  le  blanc,  i*I,  l'N  el  leT, 
répétés  autant  de  fois  qu'il  est  néoessaire; 

Pour  donner  attente:  la  combinmisaii  ATT, 
suivie  de  4a  durée  ph)bable  de  l'attente  ; 

Poor  indiquer  une  erreur  :  detfx  ou  trois  N 
consécutif!»,  sans  aucun  signe  de  ponctuatiM; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau 
correspondant  :  cieux  ou  trois  lettres  quelconques 
convenablement  espacées.  ' 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou 
au  crayon  noir  à  la  fin  des  mots  (tfrec  ou  sans  s) 
et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens  (exemple  : 
achète,  acheté).  Dans  oa  dernier  cas,  le  transmet- 
teur répète  le  moi  après  la  signature,  en  y  fîsi* 
saut  figurer  l'E  accentué  entre  deux  blancs, 
pour   appeler  l'attention    du  poste  qui  reçoit. 

Pour  a,  ô  et  ii,  on  transmet  respectivement  ae, 
oe  et  ne.  ' 

B.  —   ORDRE  DE  TRANSMISSION 

XXVII 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu 
dans  l'ordre  suivant  : 

a)  Télégrammes  d'Etat  ; 

b)  Télégrammes  de  service  ; 

c)  TélégramoMS  privés  urgents  : 

a)  Télégrammes  privés  non  urgonis  et  avis  té- 
légraphiques. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  111  interna- 
tional un  télégramme  présenté  comme  télé- 
gramme d'Etat  ou  de  st^rvice,  le  r^^pédie 
comme  tel. 

3.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bu- 
reaux et  relatifs  aux  incidents  de  transmissiop, 
circulent  sur  le  réseau  international  comme  télé- 
grammes de  service. 

XXVIll 

t.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  in- 
terrompu pour  faire  pU6e  à  une  commuihfcatfôh 


L. 
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d'un  fwag   supérieur,  qu'en  ota  d'urgence  ab- 

2.  Les  téléerammee  de  m6me  rang  sont  trans^ 
mis  par  Jés'Bur'eaiu  de  départ  dans  l'ordre  de 
leur  d4p4t,  et  par  les  bureaux  intermédiairee 
duu  l'ordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  lee  bureaax  intermédiairea,  les  télé- 
grammes  de  dépari  et  les  télégrammes  de  pas- 
sage qui  doivent  emprunter  leB  mêmes  ll!s,  sont 
contondus  et  transmis  indistinctement,  en  sui- 
vant l'beure  du  dépât  ou  de  1&  réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les 
télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  dans 
l'ordre  alternatif. 

h.  Il  peut  Mre  toutefoie  dérocé  A  cette  régie  et 
à  celle  du  paragraphe  I"  de  l'article  XXVII, 
dans  l'intéfèt  de  la  célérité  des  transmiasious, 
sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui 
sont  deRorviec  par  dea  appareils  spéciaux. 

XXIX 

t.  A  l'appareil  Horse,  les  télégrammes  d'Etat 
ou  de  M'rrice  et  les  télégrammes  privés  urgents 
itpas««nptéB  dans  l'ordre  alteroatir  des 


2.  Ls  tratumissioQ  des  télégrammes  échangés 
par  l'appareil  Hughes  s'effectue  par  séries  alter- 
natives. Les  chefs  des  deux  bureaux  en  carres- 
Kndance'Qient,  en  tenant  compte  do  la  lenteur 
s  télégrammes  et  des  oiigences  du  service,  le 
nombre  des  télégrammes,    de  quelque  nature 

Kits  soient,  constituant  chaque  série.  Cepen- 
Dt  la  série  ne  peut  comprendre  plus  de  dix 
télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série 
sont  considérés  comme  formant  une  seule  trans- 
mission quille  doit  être  Interrompue  que  dans  le 
cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général  tout 
télégramme  de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est 
cootidéré  comme  formant  une  seule  série.  Ce 
mode  de  transmission  peut  être  appliqué  i  l'ap- 
par-iil  Morse  sur  les  lignes  importantes  dont  le 
travail  est  continu,  mais  dans  ce  cas  chaque 
■érie  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télé- 


3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en 
droit  de  continuer,  lorsqu'il  survient  un  télé- 
gramme d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent  an- 
quel  la  priorité  de  transmission  est  accordée,  a 
moins  que  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  n'ait 
déjà  commencé  de  transmettre  h  son  tour. 

4.  Dana  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  trans- 
mission  du  télégramme  ou  de  la  série  terminée, 
le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  s'il  a  un  télégramme;  aioon,  l'autre  continue. 
Si  de  part  et  d'autre  il  n'y  a  rien  k  transmettre, 
les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement  le 
signal  séro. 

C.  —  .MOUE  DE  PROCËOEP 


1.  Toute  correajiondance  entre  deux  bureaux 
commence  par  le  signal  d'appel. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédi^ilu- 
ment.  en  donnant  son  indicatir,  et,  s'il  est  empê- 
ché ae  recevoir,  le  signal  d'attente,  snivi  d  tin 
chilTre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente. 
Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes,  l'al- 
tente  doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  relUser  de 
recevoir  les  télégrammes  qu'on  lui  présente, 
quelle  qu'en  soit  la  destination.  Touterois.  en 
c-os  d'errenr  évidente,  le  bureau  qui  transmet 
est  tenu  de  la  redi-easer,  aussîtét  que  le  bureau 
correB|H>udant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  rier- 

4.  On  ne  doit  n:  refuser,  ni  retarder  un  télé- 
gramme, il  les  mdications  de  servir:e  ne  sont  pas 
régaliires.  Il  fisut  le  recevoir  et  puis  en  deman- 


fâ"îicle  LS 


>  service,  conrormémeat  à 


1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a 
rec-u,  sans  autre  signal,  l'indicatif  du  bureau  qui 
répond,  il  transmet  dans  l'ordre  suivant  les  indi- 
cations de  service,  constituant  le  préambule  du 
télégramme. 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'ane  des 
lettres  S,  A,  D,  quand  c'est  un  télégramme  d'B- 
tat,  de  service  ou  privé  urgent; 

b)  Bureau  de  destination  H); 

c)  Bureau  d'origine  précédé  de  U  particule  de 
(Exemple  :  Paris  de  Bruxelles)  [î)  ; 

d)  Numéro  du   télégramme  : 

e)  Nombre  de  nipts  [dans  tes  télégrammes 
chiffrés  on  indique  :  1*  le  nombre  total  des  mots 
qui  sert  de  base  k  la  taxe  ;  !•  le  nombre  des 
mots  écrits  en  langage  ordinaire;  3*  s'il  y  a  lieu 
le  nombre  des  groupes  de  cbilTree  ou  lettres)  ; 

f)  Dépût  du  télégramme  (par  trois  norabrei, 
date,  heure  et  minute,  avec  l'îndicalion  m  ou  5 
(malin  ou  soir)  ; 

DaQS  la  transmission  par  l'appareil  Horse,  les 
indications  m  ou  s,  ainsi  que  ta  date,  peuvent 
être  omises,  quand  il  n'y  a  aucun  doute  ; 

Dans  In  transmission  par  l'appareil  Hughes, 
lu  date  est  donnée  sous  la  forme  d'une  fraction, 
dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  le  dénomi- 
nateur le  mois; 

g)  Voie  k  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indi- 
quée par  écrit  dans  son  télégrammel  (Art.  XVIII, 
jî.  et  XXXVLM); 

k)  Autres  indications  éventuelles  (nombre  des 
adresses,  télégramme  sémaphorique,  etc.). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b,  d 
et  f  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  oIGces 
extra- européens., 

2.  A  la  suite  du  préambule  apécilié  ci-deasns, 
on  télégraphie  snccessivement  1  adresse,  le  texte 
et  la  signature  du  télésramme. 

3.  Dans  les  télégrammes  transmis  par 
l 'appareil  Morse,  le  signe  de  séparation 
(IHI  ■  ■  ■  ^mtt  est  placé  entre  le  préam- 
bule et  l'adresse,  entre  l'adresse  et  le  texte, 
entre  le  texte  et  la  signature.  On  termine  par  le 
signal  do  (Ùi  de  la  trarumission. 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appa- 
reil  Hughes,  on  emploie  le  double  trait  [=)  pour 
séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  du 
texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine 
chaque  télégramme  par  la  croix  (+). 

5.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il 
s'est  trompé,  il  doit  s'interrompre  par  le  signal 
d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis, 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rec- 
tiOée. 

6.  De  même,  l'emplofé  qui  reçoit,  s'il  rencontre 
un  mot  qu'il  ne  parvient  pas  à  saisir,  doit  inter- 
rompre son  correspondant  par  le  même  signal. 
et  répéter  le  dernier  mot  compris  en  le  faisant 
suivre  d'un  point  d'interrogation.  Le  correspon- 
dant reprend  alors  la  transmissionà  partir  de  oe 
mot,  en  s'elTorçant  de  rendre  ses  algnsux  aussi 
clairs  que  possible. 

T.  Hormis  les  cas  déterminée  de  concert  par 
les  diverses  administrations,  i)  est  interdit  d'em- 
ployer une  abréviation  quelconque  en  transmet 
tant  le  texte  d'un  lélégramme.  ou  de  modifler  ce 
texte  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Tout  télé- 
gramme doit  être  transmis  tel  que  l'expiiditeur 
fa  écrit  et  d'après  sa  minute. 

(1)  Lorsqa:  1>  léUfnmno  ut  k  desliMlion  d;ii»c  loçalili- 


non  ponniB  d'iu  bnrun  tftttraphijiiB,  \„  yctauiui..  ,^..,.,„ 
non  11  rtiilcace  du  dcilia>l«ire,  mijs  In  bureau  If  IjinplijqDr 

Kr  lea  kiIdi  daqael  1«  Mtpimrw  doit  fire  ramli  i  dMlIna 
iD  ou-entoTé  i  U  rottt. 

C«  ludlqBM  le  MTi  on  la  aitiittion  l*omphlqne  du  ta 
d'orlfl»*  fiHBd  11  y  a  un  asirc  bureau  n  mèm  non. 
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V 


D    —  RÉCEPTION  BT  RÊPÉTiTION  D'OPPICE 

XXXII 

AnMitôt  «près  la  transmission,  remployé  qui 
a  raça  compare  pour  chaque  télégramme  le  nom- 
bre des  mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et  il 
aceiuto  réception  du  télégramme  ou  des  télé- 
grammes oonstitoant  la  série. 

XXXIII 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des 
mots,  il  la  signale  à  son  correspondant.  Si  ce 
dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce 
du  nombre  des  mots,  il  répond  :  admis;  sinon, 
il  répète  la  première  lettre  de  chaque  mot,  jus- 
qu'au passage  omis  qu'il  rétablit. 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas 
d'une  errenr  de  transmission,  la  rectification  du 

Sremier  de  ces  nombres  ne  peut  se  faire  que 
*un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et 
le  bureau  correspondanL  Les  autres  bureaux 
doivent  s'abstenir  de  toute  rectification  et  se 
borner  à  siouter  au  nombre  des  mots  annoncé 
le  nombre  réel,  en  les  séparant  par  une  barre  de 
firaction. 

XXXIV 

t.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  rei- 

Sonsabilité  a  couvert,  donner  ou  exiger  la  répé- 
tien  pariielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu  ils 
ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait,  à 
l'appareil  Morse,  par  l'employé  qui  a  reçu,  et  à 
l'appareil  Hughes,  par  remployé  qui  a  transmis 
à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série. 
.2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres 
suivis  de  fraction?,  ou  des  fractions  dont  le  nu-* 
mérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus, 
on  doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur 
de  la  fraction,  afin  d'éviter  toute  confusion.  Ainsi 
pourl  1/16  il  fliut  répéter  en  rrançais  1  tin  16, 
afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16;  pour  13/4  il  faut 
répéter  treise  4,  afin  qu'on  ne  lise  pas  1  3/4. 

3.  Cette  répétition*  ne  peut  être  retardée  ni 
interrompue  sous  aucun  prétexte.  La  vérification 
achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  transmis  le  siffual  de  «  roception  terminée,  » 
suivi,  s'il  s'agit  d'une  série,  du  nombre  des  télé- 
grammes reçus. 

XXXV 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégram- 
mes d'une  série  précédemment  transmise,  sont 
faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux 
de  destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'a- 
dresse des  destinataires. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  pro« 
duisent  dans  les  mêmes  conditions,  font  égale- 
ment l'objet  d'un  avis  de  service. 

3.  S'il  ariive  que,  par  suite  d'interruption  ou 
par  une  autre  cause  quelconque,  on  ne  puisse 
recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'em- 
pèchc  pas  la  remise  du  télégramme  au  destina- 
taire, sauf  À  lui  communiquer  ultérieurement  la 
rectification,  le  cas  échéant. 

s.  —  DIRECTION  A  DONNER  AUX  TÉLÉGRAMMES 

XXXVI 

1.  Lors<|ue  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune 
voie  à  suivre,  chacun  des  offices  à  partir  des- 
quels les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  di- 
rection à  donner  au  télégramme. 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la 
voie  à  suivre,  les  offices  respectif^  sont  tenus  de 
se  conformer  à  ses  indications,  à  moins  d'inter- 
ruption de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut 
élever  abonne  réclamation. 

3.  LoH  différentes  voies  que  iteuvnnt  suivre  les 


télégrammes  sont  indiquées  par  des  formules 
concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les 
offices  intéressés. 

4.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à 
suivre  doit  écrire  lui-même,  en  marge  de  sa 
minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indica- 
tion est  transmise  dans  le  j)réambule  (Art.  XVIII, 
g  2,  et  XXXI,  g  \y  g)y  mais  seulement  jusqu'au 
point  où  elle  peut  être  utile. 

p.  —  INTERRUPTION  DES  COMMUNICATIONS  TÉLÉGRA- 
PHIQUES. —  TRANSMISSIONS  POUR  AMPLUTION 

XXXVII 

1 .  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmis- 
sion d'un  télégramme  une  interruption  dans  les 
communications  télégraphiques  régulières,  le  bu- 
reau à  partir  duquel  Finterruption  s'est  produite, 
expédie  immédiatement  le  télégramme  par  la 
poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par 
exprès),  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  ra- 
pide, s  il  en  dispose,  par  exemple,  par  une  voie 
télégraphique  détournée  (Art.  LXXII,  g  4).  Les 
frais  de  poste  sont  supportés  par  le  bureau 
qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre  expédiée 
par  la  poste  doit  porter  l'annotation  télégramme, 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réex- 
pédition autre  que  le  télégraphe  adresse  le  télé- 
gramme, suivant  les  circoostances,  soit  au  pre- 
mier bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  reex- 
pédier, soit  au  Dureau  de  destination,  soit  au 
destinataire  même,  lorsque  cette  réexpédition  se 
fait  dans  les  limites  de  1  Etat  de  destination.  Dès 
que  la  communication  est  rétablie,  le  télégramme 
est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphi- 
que, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  ac- 
cusé réception  ou  que,  par  suite  d'encombrement 
exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être 
manifestement  nuisible  à  l'ensemble  du  ser- 
vice. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays 
extra  -  européens  ne  sont  réexpédiés  par  ime 
voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  rexpédi- 
teur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

XXXVIII 

1.  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelcon- 
que, sont  adressés  par  la  poste  à  un  bureau 
télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau. 
En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expé- 
dition, en  avertit  le  bureau  auquel  il  s'adresse, 
pourvu  que  les  communications  télégraphiques 
le  permettent,  par  un  télégramme  de  service 
indiquant  le  nombre  des  télégrammes  expédiés 
et  rheure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  corres- 
pondant vérifie  si  le  nombre  des  télégrammes 
annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse 
réception  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  tmmé> 
diatemcnt  au  bureau  expéditeur.  Il  renouvelle 
cet  avis  après  lo  rétablissement  des  communica- 
tions télégraphiques  par  un  télégramme  de  ser- 
vice dans  la  forme  suivante  : 

Reçu  ei  télégrammes  conformément  au  borde- 
reau du  io  mars. 

3.  Lies  dis|>ositions  du  paragraphe  précédent 
t'appliquent  également  au  cas  où  un  bureau 
tc^légraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  do 
télégramme  sans  en  être  averti. 

4.  Ix>rsqu'un  envoi  de  télégrammes  annonci^ 
n'arrive  pas,  le  bureau  ex|>éditeur  en  dott  étn> 
averti  immédiatement  Oiui-ci  peut,  selon  U^-i 
circonstances,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou 
transmettre  les  télégrammes  par  la  voie  télégra- 
phique, si  les  correspundanoes  ultérieures  no 
doivent  pas  en  souffrir. 

6.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des 
télégrammes  déjà  transmis  par  la  poste  en  in- 
forma' Ip  bureau  sur  lequel  les  tMégrammes  ont 
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été  dirige,  par  un  avis  de  Berrlce  rédigé  dana 
la  rorme  «tatvAnte  : 

Berlin  de  GorliU.  Téiégrammes  f/"...  du  bor- 
dereau n*  _ .  rUxpidtii  par  amplialion. 

6.  Quatad  un  lél^sthme  est  envoyé  directe- 
ment  bU  'deslinifalre  dans  le  éHM  prévu  à  FsN 
tfele  3T,  fl  98t  acbomprcné  d^u  avis  indiquant 
rintemiptioù  des  Itgnia. 

T.  Lorsque,  pour  uue  cause  quelconque,  un  tél6- 
gTsame  transmis  déjà  par  une  autre  voie,  soit 
paF  posta,  w<t  par  un  SDtri  ^i,  a^t'^a^P^'^  P'f 
télégràpb^  ce(ta  r4.qfpédition  par  aînpri^Uon 
doit  être  signalée  par  une  indication  aé  service 
dans  le  préambule,  par  eieniple  ■ 

Ampttation,  Ma  expédié  à.. .  [nom du  bureau) 
le...  ldtile)par  le  fil  n'. . ,  [ou)  par  la  voie  de. .. 
lou)  pqr  la  potU. 


t  Tout  espéditear  peut,  en  justiGant  de  sa 
qualité,  arrêter,  s'il  en  est  encore  temps,  latrpns- 
mlMlon  du  télégramme  qu'il  a  déposé. 

3.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son 
télégramme  avant  que  la  tranamisaion  en  ait  été 
commencée,  la  taxe  !ui  est  remboursée  sous  dé- 
duction d'un  droit  6x9  d'un  demi-franc  au  pro- 
fit de  l'ofUce  d'origine. 

3.  6i  ta  transmission  est  commencée,  la  taie 
enoaiisée  reste  acquise  aux  oiBces  intérwaét  à 
raison  du  parcours  efTeatué. 

Le  anrplus  est  remboursé  à  l'expéditeur. 

4.  Si  le  télégramme  a  été  Iranamis,  l'expédia 
t«ar  na  pent  en  demander  l'annulation  que  par 
un  télémmme  adressé   au  bureau  d'arrivée  et 


dontfl  ieqnltte  la  taxe.  Il  paye  égaletnent  la  ré- 
ponse, s'il  désire  être  renseigné  par  voie  télégra- 
phique sur  ta  ButM  donnée  a  sa  ijernande  ;  dans 


re,  le  bureau  d'arrivée  adresse  par 
la  poste  ce  rengeignement  au  bureau  d'origine, 

G.  Cas  télégrammes  sont  transmis  comme  les 
télégrammag  y  ri  vis. 

XL 

1.  Il  no  doit  être  fait  nsage  de  la  faculté  ré- 
servée à  l'article  7  de  la  convention,  d'arrêter 
la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui 
jsarittrait  dangereux  pour'  la  sécurité  de  l'Etat, 
ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  k  Tor* 
dre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu  &  charge 
d'en  avertir  immédiatement  l'a dininistra tien  de 
laquelle  (jépend  I^  bureau  d'origine. 

S.  Ce  centrale  est  exercé  par  les  bureaux  télé- 
graphiques extrêmes  ou  intermédiaires,  sauf  >e- 
couj^  à  l'administration  centrale,  qui  prononce 
sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télèrnumneB  d'Etat  se 
r^tt  de  droit-  )^s  burç^ox  télégraphrques  n'ont 
auËun  cOntrAlo  i  exercer  sur  eux. 


-  ReailM  à  doattaatiOB. 

XLI 


l.  Les  télégrammes  peuvent  être  itdreesés, 
soit  é  domicile  soit  poste  rf stabte,  soit  ati  bureau 
télégraphique  restant. 

t.  Ils  sobt  remis  ou  expédiés  à  destination 
(ians  l'ordre  de  leur  réceptiott.      ' 

3,  tes  télégrammes  adrsMés  à  domicile,  dans 
la  [ocanié  que  le  bureau  télé^^bltiuq  dessert, 
sont  Immédiatemenl  portés  t  leur  adressé. 

4.  Lèi  télégrammes  qui  dolVbnt  ttn  déposés 
poste  restante  soot  Immédiatement  remis  A  la 
tciste  eomme  lettre  recommandée  pfer  le  bu- 
mji   t«kl>«iAique  d'arriVéa,'  inuie    mis  pttUr 


s.  Les  télégrammes  adressés  aux  paaiagers 
d'un  davlre  qnt  fuit  escale  dus  un  port,' leur 
sont  remla,  autant  que  possible,  avantle  débar- 
quement. 

xm 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être 
reipis,  soit  au  JasliiialBire,  soif  auj  mémhîôs 
adultes  de  sa  famîll^,  i.  ses  emplovès,  làcaKttal 
ou  h«M,  goit  ,iu  conciorKe  JS  f hBlei  'ou  Wl3 
maison,  à  moins  qun  le  deatinataiio  n'ait  dêsi- 
BTié  par  ôcrii  un  (lél^aué  spécial  ou  que  l'expé- 
Liiteur  n'ait  demande  que  I4  remise  n'eût  lien 
qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul. 

1.  Cetto  dËrniére  demande  doit  être  mention- 
née dan-s  l'adresse  du  télégramme  et  reprd- 
duite  sur  l'enveloppe  ijar  te  bureau  d'ar^xêo. 
qui  donne  au  porteur  les  instructions  neoBS- 
sairea  pour  s'y  oocrormer, 

X.  Lorsqu'un  téitSgraoïme  ne  peut  pas  être  re- 
mis 1111  destinataire .  le  bureau  d  irriVée,  s'il 
|ieut  3uinio»e^  que  l'adreBse  est  iesufllsaliteftii 
mal  transmise,  envoie  au  buroau  d'oHgine  rn 
avis  de* service  dans  ia  forme  suivante  ■        ' 

.\-...  rif...  (date),  adrrssf  à  tadressf  Uxtrietle- 
mont  eonfomu  à  celle  qui  a  éU  reptiel.  dtsfina- 


sur-le-champ. 

5.  En  tout  état  de  choses,  l'avis  de  non  remise 
n'est  irtusiills  que  si  l'adresse  du  télé^àAkttië'fnt 
écrite  sàni  atirSvlatîOn.  '  '"  *-'•■-.  k. 

6.  Si  par  sitite  d'adresse  inexacte  01;  insuffl- 
sante,  d'absence  ou'  de  reftis  dn  ^estinaUIrg, 
des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  éoquitt^'S  Ta^- 
riïée,  le  montant  de  ces  (Vais  Al  indl^g  difns 
l'avis,  afin  qtie  l'eipédlteilr  puisse'  itre"réqui9 
de  les  rembourser.  •  i' 

7.  Si  la  porto  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  in- 
diquée, 011  si  te  porteur  ne  trouve  personne  qui 
consente  à  recevoir  le  tâiégramaie  poijr  le  de^^î- 
iiaiaii'c,  avis  est  laissé  Bu  dgmicll's  indiqué,  él 
le  téiôgramrao  est  rapporté  au  bureau,  poV  être 
déiivi-Ëau  destinutaire  sur  sa  réclamaiioa! 

B.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  'bureau 
restant,  il  n'est  délivré  qu'au  destinataire  ou'  à 


9.  Dans  les  cas  p 


is  par  les  paragraphes  7  ^ i 


—  TélAfTftmmes  apAolaïuE. 

^rltci«  9  de  ta  contention. 


arrêtées  de  concert  par  les  odmiois^- 

ttons  télégraphiques  d^  IJlats  cootràclonts'  çn 
vue  de  donner  plus  da  éaraàltés  et  ee'facilftéj  à 
la  transmissIOQ  e^  à  ^  remise  des  cqrrts^- 

u  Gîtes  s'engagent  également  à  le  (nettre  à 
même  de  pronter  des  inspo'sllibns  prises  et  noti- 
fiées par  l'un  quelconque  des  autres  Etats,  pour 
l'emploi  de  moyani  spéciaux  de  transmission  ou 


A.    —    AVIS    TËLÉOBAPHIOUES 

XLIII 

I.  Tout  expéditeur  a  la  fbculté  de  bire  trans- 
mettra par  télégraphe  un  simple  avis  qui  n'est 
pas  tonbta  aux  formatités  des  tâlégrarames  or- 
dinaires 

S.  L'avis  télégraphique  n'est  admis  que  dans 
les  relations  européennes.  H  esilîmité^u  moxl- 
mum  de  dix  mots  et  ne  peut  Hn  rédigé,  ni'  en 
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L 


des  opéra^Ons  kcccedMirrs  qui  font  l'objet  ili^ 
lèlËBrampu  ti'ici&U£<  ai  auou&e  iadienLion  fît- 
luilai  \i  est  annoncé  par  le  signal  Réglementai rt^ 
liaUqai  i  IVUclu  X\\l  et  est  iransoii».  il'ail- 
lauta,  sans  prâuml^ule  ul  sans  rtpétilton  d'oHii:'? 
n  peot  Iflte  ramia  ouvert  nu  ■lestinalaire  Les 
{QpnsJitââ  pcoKrit'VS  pu  l'article  XLtl  na  soq' 
Pff  obII(atotre«  )ibur  la  remiae  à  domiaile  des 
V'n  telégraphiqiie»,  l'oOice  'l'arrivée  pouvant  d«- 
lerminer  iaon  grâ  lea  uan<lrtiona  de  cette  remise. 

i.  La  ta»e  da  l'avis  lèl^Braphioue  eal  l'jgali'  aii:t 
trois  r:inqtij4tn''s  i(m  'a  ta\p  du  fNi^grainrae  orti- 
luura  de  vin^t  mots. 

S.  Lat  adÈainiatrationi  ds  sont  pas  tenuaa  de 
délivrer  dea  replis  et  de  conserver  dsna  lea  ar- 
.  chlvM  les  documenta  relatira  aux  avis  tëlégra- 
^Mquet,  ni  de  donner  suite  lax  râclamations  et 
aoz  demandes  en  remboursement  qui  les  coq- 


oanem. 

t.  l'es  dUpoeitiong  du  présent  article  ne  sont 
p<t  obU^tOtfës  pour  lea  administratioos  qui  dé- 
olinDt  ne  [lU  pouvoir  les  appliquer. 


-  liLtOljUMES  PBIvAe  UJtQBNTB 


le  mot  uroml  «vaat  l'adrease  «t  en  payant  le 
iripls  de  la  taxa  d'un  tdlteramme  ordinaire  de 
mâne  loof^ueur  pour  le  rnSme  parcours. 


^ioHte  àntte  eux  eât  rlglâe  dans  les  conditions 
prévufti  par  lo  paragraphe  2  de  l'article  XXTIII. 

3.  Les  dispoeitioQS  des  paragraphes  précédents 
jiesont  pas  obligatoires  pour  les  admlnisirations 
qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit 
.1  iinu  p^irii'-,  sui'  .i  In  ;<>i.il:ié  des  télegramnies 
■qui  empniui"nt  leurs  ligHi'.s, 

V  Le»  SiduilnUtralLutis  '|iii  n'acceptent  les 
tâléftramdies  iirj[CnU  ati'ou  transit  doivent  lee 
.IdmeEtre,  soit  sur  les  "du  ou  la  transmission  est 
directe  ù  travers  luurs  ii'i-i-iii)ire»,soit  daiia  leurs 
buri"-.ur.  A-  r.'-.-vi."  liLm'i  ■  utreles  télégraoïnieB 
I  tnéme  desti 


-  RËKMBSS  PAVKEg 


'  peut   uirrauchir    la    fi- 
BOn  rorrespond"*-  ' — '" 
t  ne  jMut  dépas 
de  la  taxe  du  téldgranme  primitif. 

3.  Dans  le  cas  de  télégramme  demandant  une 
râpûiife  payée,  l'eipâdUeur  doit  iDserire,  avant 
raittéëw,  llndication  :  rfponte  payé»  (ou  RP)- 

3.  La  laxe  est  perdue  pour  uns  réponae  simple 
jHV  la  même  voie. 

4.  L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la 
meiltlùn  en  mellanl  ;  n^orue  p(iv&[ou7IP).../r. 
..  e.,  et  acquitter  la  somme  corres[.ondante,dan4 
les  limitea  autorisées  par  le  paragraphe  t"  du 
prékant  irlicla. 

.    XLVl 

1.  Au  Usu  de  deatination,  le  bureau  d'arrivée 
pale  ku  dêstinalaira  le  montant  de  la  taxe  per- 
due, au  départ,  pour  la  réponae,  soit  en  monnaie, 
soit  éa  timbres-télégraphe,  soit  au  moyeu  d'im 
DOti  de  caisse,  en  lui  laissant  le  soin  d  expédier 
lo  réponse  dans  un  délai,  à  une  adresse  et  par 
une  voie  quelconques. 

%  Cette  riponsa  eit  conaidérCe  et  traitée 
GesHiie  tout  autre  ttlégranuM. 


3.  Si  le  télégramme  primitif  ne  peut  .être  re- 
mis aubout  de  six  semàioaa,0U  ai  le  destinataire 
reruse  rormellemeni  la  aomme  aHeetèe  à  le  ré- 
ponse, le  bureau  d'arrivée  ea  informe  l'expédi- 
teuf  par  un  avis  qui  tient  lieu  de  la  réponse.  Cet 
avis  contient  l'indication  dea  circeiutances  qui 
le  sont  opposées  à  la  remise. , 

4.  Lorsque  le  télégramme  p6  peut  être  reaais 
dés  l'arrivée,  dans  les  circonauncea  prévnea  par 
le  paragraphe  'i  de  l'article  XLl!,  l'avia  de  ser- 
vice est  transmis  ilans  la  forme  prescrite  par  ce 
paragraphe. 

:>.  En  cas  do  ref\is  dti  destinataire,  la  réponse 
d'olTice  est  émise  sur-le-cbamp ,  dans  la  forme 
suivante  : 

RéponseàN' —  tU 

Le  dadtUUain  a  ^efïtsi. 

G.  Si  le  télégramme  avec  réponse  payée  n'a  pu 
ùtre  refnia  au  bout  de  six  samainea,  la  réponse 
d'ofllce  est  émise  dans  la  métnS  forme,  comme 
télégramme  privé,  saUr  lea  mots  suivants  : 

Le  lUstinataire  n'a  j>(u  retiré  U  Uligramme. 


t.  Les  dipositions  des  deux  articles  précé- 
dents ne  sont  pas  obll^loires  pour  les  ofBces 
-européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir 


Isa  relations  av«c  Ces  ofltces,  la  taxe 

iléposée  ponr  la  réponse  est  portée  au  compte  à 
l'omce  d  arrivée,  qol  adopte  tel  moyen  qu'il  joge 
convenable  ponr  mettre  le  dMtinatalre  à  même 
d'en  proQter 

,t.  Dans  la  correspondance  extra- européenne, 
l'expéditeur  doit  toujours  insérer  dans  le  texte 
du  télégramme  te  nombre  du  mots  payés  pour  la 
réponse. 

D.  —  TËLËORAMMBS  COLLATIO.NNÈS 
XLVIII 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégrammes  là  Atculté 
d'en  demander  le  collationnement.  Dana  ea  cas, 
les  divers  bureaux  qui  concourent  à  lalranemis- 
liiou,  en  donnent  le  collationnement  intégral. 

2.  (Je  collationnement  est  donné,  k  tona  les  ap- 
pureils,  par  le  bureau  qui  a  reçu  el  immédialë* 
meni  uprès  la  transmUsion  du  télégramme  & 
collatiauner. 

3.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  à  la 
moitié  de  culle  du  télégramme,  toute  fraction  de 

auart  de  Itanc  étant  comptée  comme|un  quart 
e^anc. 

i.  l.f  collationnement  taxé  est  obligatoire  peur 
les  télégrammes  privés  .  ontanani  un  langage  se- 
cret en  chiiirea  ou  en  lettres.  Cette  prescription 
n'e&t  pas  applicable  aux  télégrammes  d'Etat  ni 
au  langaire  convenu  composé  do  mois  clairs. 

B.  —  ACCUSÉS  Ht  RiCBPtlON 


son  télégramme  spra  remis  tson  correspondant. 

lui  soit  noUiiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la 

1.  l-a  luxe  do  l'accusé  de  T*ception  est  égale  à 
colle  d'un  télégramme  si mpl<'  Pour  la  oerrespon 
■lance  extra-européenne,  cette  taie  est  elle  de 


t.  L'ocfusé  do  rtce]ilion  est  donné,  comme 
léliVnimmc  privé,  ilaoD  la  forme  inlvante  : 

f<K-itëe  Brnu.  —  N'...  DaU.  .  TiUoramine 
n'...  adruté  à...  roc..-  Remit  k.  .  à...  n...  n... 
m.  OH  s.  (ou  inotifdt  nen  remise). 

1  Les  accusés  de  réoeption  reçoivent  no  du- 
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lU  jouis- 


méro  d'ordre  an  bureau  qui  les  envoi* 
aent  da  la  priorili!  a'^uorlèa  aux  avU 
sur  les  iftlégrsnimes  iirivé-'. 

3  Dans  le  cas  prévu  yar  '■•>  paragraphe  3  de 
■article  XLIl.  l'accusa  <\o  ntcepiLon  est  précédé 
de  l'avis  do  service  pn'sRril  par  ce  paragrspiie. 
L'aocusô  do  réception  est  transmis  ensuite,  soit 
après  la  remise  du  teiâj^amme,  si  elle  est  de- 
venue possible,  Boit  après  vingt-quatre  tieures, 
si  elle  n'a  pu  avoir  lieu. 

L'.  — ■  T^I.ÙinAHMEÏ    REnOHHANDKS 

Ll 

1.  Entre  les  administt-alions  qui  ociiepteul  ce 

mode  de  correspondanc'S,  tout  eipiiiiteur  a  la 
focultt!  de  rai.-oin mander  son  télèfitraniiQe. 

'1.  Lorsqu'un  lélé^raramu  est  [■etùuimanJé,  l'ad- 
ministrai ion  qui  l'a  rei'u  s'engage  4.  payera  t'ex- 
l'èdiiKLir,  'lans  laus  les  cas  ijui.pour  les  tâlé- 
i{ramm>>s  eoliatiannés.  donnent  droit  au  reuf 
boursemeiit  do  la  taxe,  outre  le  montant  île  la 
laiLS  perL'ue,  une  SûOitiiâ  Hie  de  Cinquante  ri'anc^. 
Tûutefoii,  quand  l'irrégularité  provient  d'un  ca 
do  force  majeure,  II  n'est  attribué  ^  l'expi^diteur 
^lue  la  restitution  de  la  taxe. 

3,  Le  télégramme  recommanda  donne  lieu  au 
collation  ne  ment  intégrât  et  à  l'acoiisé  de  récep- 
tion prévus  par  les  arlicles  XL\'tII  6  L. 

1,  Le  lélégramme  renommnDdé  ne  peut  Atre 
l'âUigé  gae  dans  la  langue  du  pays  il'origiDe  ou 
le  destination  ou '-n  luugue  français-.'.  Les  télé- 
grammes en  langage  se.  rf?l  uu  allresâSs  i  plu- 
sieurs destinataires  ne  sont  pas  admis  à  la  re- 
commandât ion. 

3.  l^a  laie  du  tâléeramme  recommandé  est  le 
riple  de  celle  ilu  ielé({Tamme  ordinaire.  Cette 
taxe  serdparlK  dans  les  ogadUioas  liobiluelles, 
■^ntre  les  administrations  qui  ont  concouru  h  la 


'oQice  d'oriE^ine  dé- 


dernler  bureau  se  conforaia  aux  dispHiUoOtdS 


6.  En  cas  de  réclamati 
cide  si  le  rembourseme 
le  payement  de  cinquante  frai 


1   doit 


heu 


..  détermine  les  irrAgulariiés  qui  le  justiHent. 
La  restitution  de  ta  taxe  et,  s'il  y  a  leu.  'alloca- 
tion attritiuâe  h  l'cxpédileur  sont  mises  ù  la 
charge  des  ofllces  t  qui  sont  imputables  <:éè  ir- 
régularili^s.  dans  les  conditions  (Ixâes  par  les 
articles   LWII  i  LXX  ci-aprë?.  pour  la  corrss- 

fiondaace  exira-eurnpéenne,  le  payemeoi  de  l'al- 
ocation  est  supporte  par  les  oDlces  en  faute,  le 
remboursement  de  la  laxe  (:tant  etît^ctué  dans 
les  conditions  ilu  paraairapti^  Il  de  l'artiole 
LXIX. 

(,.  —  TEtJiaEJLMMES  A  fAtRK  SUIVftB 

LU 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscn-  ' 
vaot  dans  l'ailrease  U-%  Indicaiians  iiécessaires. 
ijue  le  bureau  d'arrivêâ  fasse  suivre  son  lélé- 
^ramme  dans  lus  limites  de  l'Europi'.  i 

i.  Lorsqu'untèlâgrsmme  porte  la  mention  filtre  ' 
iuiur«,  sans  autre  indication,  le  bureau  de  des-  , 
tination,  après  l'avo.r  présenté  4  l'adresee  Qdi-  ' 
quée,  le  rdeipédie  immédiate 
à  &  nouvelle  adresse  qui  lui  i 
micile  du  destinataire, 

3.  (il   aucune   indicatian   0( 

^arde  le  télégramme  pu  '■■'    > 

dispositions  des  paragii'  cie 

XLir.  Si  le  lêlégram.ii.'  le 

aecond   bureau  ne  Irou'.' 

l'adresse  nouvelle,  le  lélégramm-  est  conservé 
par  ce  bureau. 

4.  Si  la  mention  Jaire  tuivre  est  accompagnée 
il'adresses  successives,  le  télégramme  est  succes- 
sivement transmis  ii  cbacune  dus  destmations 
udiquéea  jusqu'à  la  dernière,  s'il   y  a  lieu,  et  le 


li  est  fournie. 


■,i  ri-i>'grflmme  a  tairo  soi* 
■,  j  ■■  .       ■   i-nt  transmis  aux  bureaux 

il''  ■'.■  ■  iiiij-  ■■:.  -■!■  ■■^-^il'-i  (]t  reproduit  sur  la  co- 
jii.'  adreçs(''i'  nu  il-otiuataire  ;  mais,  dan»  le 
jiréambule,  cbaque  bureau  ne  reproaoil,  après 
les  mots  faire  suii-rr,  que  les  adresses  auxquelles 
le  télégramme  peut  encore  être  expédié. 

6.  La  laie  internationale  à  percevoir  au  dèpsrt 
pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  est  simple- 
nient  la  taxe  afférente  au  premier  par.;oura,  Tk- 
dresse  complet''  outrant  dons  la  nombre  de» 
mots.  La  taxe  complémentaire  est  perçue  «ir  le 
destinataire. 

7  X  partir  du  premier  bureau  indiqué  dma 
t'adiesAe.  les  tai«'3  à  percevoir  sur  le  dMHiu- 
taire,  pour  les  parcours  ultérieur»!  doivent,  à 
Ithaque  réexpédition,  ^tre  indiquées  d'olGce  dan»- 
le  préamiïule. 

8.  Celte  indication  est  formulée  comme  il  suit  - 
iaie  à  percevoir  .  .  francs  .  .  .  teniima.  Si  tes 
réexpéditions  ont  lieu  dans  l>;s  limites  de  l'Sut 
auquel  npiiartient  te  bureau  d'arrivée,  la  taxe 
ooroplémeutaire  à  percevoir  sur  le  de3iinatair<> 
est  calculée,  pour  cbaque  ré^-xiiédilion.  suivant 
le  tarif  intérieur  de  cet  ËtaLdiles  réexpèdiiiona 
out  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe  complémen- 
taire Hst  calculée  en  considëraut  comme  autant 
de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  in- 
lemalionale.  Le  tarif  pour  chaque  ré-^xpéditioa 
est  le  tarif  applicable  aux  corrftspoodance» 
écbaugéos  entre  l'Etat  qui  réexpédie  et  celui  au- 
quel le  télégramme  est  réexpédié. 

y.  Si  ia  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recou- 
vrée par  l'ollice  d'arrivée,  l'administration  dont 
ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant  des 
taxes  dues  aux  administrations,  movennant  bul- 
letin d 


LUI 
l.  Toute  personne  peut  d      ...         

saut  les  Justifications  nécessaires,  que  les  télé- 
grammes qui  arriveraient  à  un  bureau  télégra- 
phique, pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  aia- 
iribuliou  de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés. 
ilans  les  conditions  de  l'article  précédent,  à  l'a- 
dresse qu'elle  aura  inttiguée. 

1.  les  demandes  de  réexpédition  dotfMt  ètra 
Taites  par  érrit, 

3.  Chaque  administration  se  réservp  ta  (kcnlté 
lie  taire  suivre,  quand  il  y  aura  lieu,  d'aprèa  laa 
indications  données  au  domicile  du  itesiinataire. 
les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indletUsn 
spéci.ile  n'aurait  d'ailleurs  été  rournie. 

H.  —  TÉLtokAHHia    MULTtPLXS 

LIV 

1.  Les  télégrammes  peuvent  être  tdrvait  : 
Soit  A  plusieurs  destiiutaircs  dân>  dM  iMtU- 

tés  ditTérentea  ; 

Soit  i  plusieurs  destinatsirea  dont  udb  alHa 
localité  ; 

lioit  à  un  même  destinataire  'dans  lei  hMalIUe 
diiïérentes  ou  à  plusieurs  domieilM  dut  U 
mém?  Iijcalilé. 

2.  Les  télégrammes  adressés  à  plusieurs  desti- 
nataires, OLi  à  im  mime  destinataire  dans  dos  lo- 
calités dussei-vies  par  des  bureaux  dillérenta. 
.Mini  laxés  comme  autant  de  t);'légrammes  sèpa- 
'■■'■■i  Toutefois,  si  ces  bureaux  apparûennent  iuu 
- 'i:!  el  mAnie  dlûoe  extra-européen  qui  a  déciaré 
dûcepler  ce  modo  d'expédition,  la  taxe  du  télè- 
«rjiTime  jusqu'au  bureau  le  pins  éloigné  n'«»l 
peri'ue  qu'une  fois  et  on  v  ajoute  un  demi-rranc 
parmot  pour  chaque  expédition  en  plus, 

3.  Les  télégrammes  adressés,  dans  uoa  ménie 
localité.  ï  plusieurs  desi'Dataires,  au  i  un  nÊmm 
destinataire  i  plusieurs   domiciles,  avec  ttD-imi 
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réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un 
seul  télégramme  ;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de 
droit  de  copie,  autant  de  fois  un  demi -franc  par 
télégramme  simple  qu'il  y  a  de  destination?. 
moins  une. 

4.  En  transmettant  un  ti^léçramme  adressé  dans 
une  même  localité  ou  dans  des  localités  différon- 
tes,  mais  desservies  par  un  même  bureau  télé- 
graphique, à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  m*'*- 
me  destinaiaire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou 
sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprès,  il 
fliut  indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  d^s 
adresses. 

5.  Dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  le 
paragraphe  1*'  du  présent  article,  chaque  exom- 

Slaire   du  télégramme  ne  doit  porter  que  Pa- 
resse qui  lui  est  propre,  à  moins  que  Texpédi- 
teur  n*ait  demande  le  contraire. 

6.  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  cor|>s  de 
l'adresse  et,  par  conséquent,  dans  le  nombre  dos 
mots  taxés.  Elle  est  reproduite  dans  les  indica- 
tions éventuelles  (art.  XXXI,  {  1,  ^). 

I.  —  TÉLÉGgAMMES    A    DESTINATION    DE    LOCALITKS 
NON   DESSERVIES    PAR     LE    RÉSEAU    INTERNATIO- 


NAL. 


LV 


1.  Les  télégranunes  adressés  ù des  localités  ntii 
desservies  par  les  télégraphes  internationaux 
peuvent  être  remis  à  destination  suivant  la  de- 
mande de  Fexpéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par 
la  poste;  toatefois,  renvoi  par  exprès  no  peut 
être  demandé  que  pour  les  États  qui,  conformé- 
ment à  Tarticle  9  de  la  convention,  ont  organisé 
pour  la  remise  dfs  télégrammes  un  modo  de 
transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  not'ilié 
aux  autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet 
égard.  * 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au 
delà  des  lignes  télégraphiques  est  formulée  ainsi 
<iu*il  suit  :  ExpM  (ou  posUf  M.  Mûller,  Steglitz 
Berlin  *.  le  nom  du  bureau  télégraphique  d*àrri- 
vée  étant  exprimé  le  dernier. 

LVl 

m 

1.  Les  fîrais  de  transport  au  delà  des  bureaux 
télégraphiques,  par  un  moyen  plus  rapide  une 
la  poste,  dans  l^s  Etats  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Touterois.  l'expéditeur  d'un  télégramme 
avec  accusé  de  réception  peut  aiïranchir  ce 
transport,  moyennant  le  dépêt  d'une  somme  qui 
est  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf 
liquidation  ultérieure,  l/accusé  de  réception  lait 
connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3.  Jl  n*est  fait  exception  h  cette  régie  que  dans 
les  relations  extra-européennes  pour  des  trans- 
ports dont  Toffice  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau 
d'origine,  sans  exiger  ni  accusé  de  réception  ni 
règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes 
2  et  3  qui  précédent,  les  mots  exprès  payé  (puXP) 
sont  inscrits  avant  t'adresse  et  sont  taxés. 

LVII 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en 
droit  d'employer  la  poste  : 

a)  A  défaut  d'indication,  dans  le  ttslt^grammc, 
du  moyen  do  transport  à  employer  ; 

bf  liorsque  le  moven  indiqué  diffère  du  mode 
adopté  et  notiflê  par  l'Etat  d'arrivée,  conformé- 
ment à  l'article  9  do  la  conventfDn  ; 

c)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par 
un  destinataire  ijui  aurait  refusé  antérteuremcot 
ti'acquitter  des  Irais  do  môme  nature.  Dans  ce 
itomier  cas,  le  télégramme  peut  êtn;  déposé  à  la 
boite,  comme  lettro  non  alfranchio. 

ANNEXES.  —  T.  XUI. 


2.  Dans  tons  les  cas,  l'emploi  do  la  poste  est 
obligatoire  pour  le  bureau  d'arrivée,  lorsqu'il 
n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doi- 
vent être  transmis  à  destination  par  voie  jiostalo 
sont  remis  à  la  poste  comme  lettres  recomman- 
dées, par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans 
frais  pour  l'expédittiur  ni  pour  le  destinataire, 
sauC  dans  les  deux  cas  suivants. 

4ia.es  correspondances  qui  doivent  travertr^i 
la  mer,  soit  par  suite  d'interruption  îles  lignes 
télégraphiques  sous-marines,  soit  pour  atteindre 
des  pays  non  reliés  au  réseau  lélégraphiqu'j 
des  Etats  contractants,  sont  soumises  à  une  taxo 
variable  à  percevoir  par  le  bureau  d'origmo.  l.-î 
montant  de  cette  taxe  est  lixô  par  l'admin. M  ra- 
tion qui  se  charge  de  l'expédition  et  notili'  a 
toutes  les  autres  administrations. 

5.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  tc- 
légraphique  situé  près  d'une  frontière,  pour  ôtr- 
expédiés  par  posto  sur  le  territoire  voisin,  sont 
déposés  à  la  boîte  comme  lettres  non  airranohios 
et  le  port  est  à  la  charge  du  destinataire. 

C.  Toutefois,  si  la  communication  télé£[rapiii- 
que  franchissant  la  frontière  est  matériellemeiu 
interrompue,  il  est  iirocédé  comormémcnt à  lar-  " 
ticle  XXXVIL 

7.  Lorsqu'un  téléj^'ramme  a  expédier  par  lettre 
recommandée  ne  ]*tut  être  soumis  immédiate- 
ment à  la  formalité  de  la  recomman'iation,  tout 
en  pouvant  proliter  d'un  départ  postal,  il  est 
mis  d'abord  à  la  poste  par  lettre  ordinaire  :  une 
ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée 
aussitôt  qu'il  est  possible. 

Iv.  —  TLLi-«iRAMMES   SK.MA?nORfyUES 

LVIII 

1.  Les  tëlêprammes  séraapiioriquessont  les  té- 
légrammes échangés  avec  les  navires  en  mer 
par  l'intermédiaire  dos  sémaphores  établis  on  a 
établir  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des 
Etats  contraclanls. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue 
du  pays  où  est  situé  le  sémaphore  chargé  de  les 
signaler,  soit  en  signaux  du  code  commercial 
universel.  Dans  ce  oernier  cas,  ils  sont  considé- 
rés comme  des  télégrammes  chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en 
raor,  l'adresse  doit  compren<lre,  outre  les  indi- 
cations ordinaires,  l»^  nom  ou  le  numéro  ofliciel 
du  bâtiment  destinataire  et  sa  uationalité. 

i.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  sémaphoriques 
pxpédiés  d'un  navire  on  mer,  le  sceau  est  rem- 

Elacé  par  te  signe  distiuctif  du  commandement, 
e  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 
b.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec 
les  navires  en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sema 
idiores,  est  fixée  à  i  francs  }var  télégramme  sim- 
Iile.  Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  élec- 
trirfue  calculé  d'après  les  règles  générales.  La 
totalité  est  perçue  sur  l'expéiliteur  pour  les  télé- 
grammes adressés  aux  navires  en  mer  et  sur  le 
destinataire  pour  les  télégrammes  provenant  des 
bâtiments  (art.  XXIV,  K  1).  Dans  ce  dernier  cas, 
si  le  télégramme  ne  peut  être  remis,  l'ollice 
d'arrivée  est  remboursé  du  montant  des  taxes 
dues,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LIX 

1.  Li^s  télégrammes  provenant  d'un  navire  en 
mer  sont  transmis  ù  destination  en  signaux  du 
code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
l'a  demandé. 

^  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été 
faite,  ils  sont  traduits  en  langago  ordinaire  par 
le  pré|K)9é  du  po<to  sémaplioriquo  et  transmis  à 
destination. 

3.  Les  téléfrrammes  qui,  dans  les  trente  jours 
du  dépôt,  n'ont  i>u  être  signalés  par  les  postes 
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8éinai>hofique3  aux  bàlimeuls  destinataires,  sgnt 
mis  au  rebut. 

4.  ÛSDS  le  cas  où  le  bâtiment  auqu>!l  est  des- 
tiné  un  télégramme  sémaphoriqua  n  est  pas  ar- 
rivé dans  le  terme  de  vingt-huit  jours,  le  séma- 
phora  en  donne  avisa  l'expÉdileur  le  vinçt-neu- 
viémejour  au  malio.  L'eipéditeur  a  la  TacultO. 
en  acquittant  le  prix  d'un  télégramme  terrestre 
spécial,  de  demander  que  le  sémaphore  continue 
à  présenter  son  télégramme  pendant  une  npu- 
valla  période  de  trenla  jours,  et  ainsi  d a  BUle: 
ji-....  j.  — ....  j~__«j„    i„  '■"^graimne  sera 


LX 

Dans  l'application  des  articles  pré'^édents.  on 
combinera  tes  facilités  données  au  public  pour 
les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées, 
les  télégrammes  collationoés,  les  accusés  de  ré- 
ception, les  télégrammes  recommnnrtés,  les  télé- 
grammes à  faire  suivre,  les  télégrammes  multi- 
Ïiles  et  les  télégrammes  à  remettre  au-delÂ  des 
ignés,  en  se  con formant  aux  prescriptions  des 
paragrapbae  4  et  5  de  l'article  VIII.  et  du  para- 
graphe 2  l'article  XX. 


10.  —  TMâgrumnes  de  ssrvlca. 

Àrlicle  5  de  ta  convention. 

u  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  caië- 

«  !•  Télégrammes  d'Etat  ;  ceux  qui,  etc.: 
"  2'  Télégrammes  dy  service  :  ceux  oui  éma- 
nent des  administrations  télégraphiques  des  Etats 
contractants  et  qui  sont  relatil^  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets 
d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  le»- 
diies  administrations..  .  > 

Article  H  de  la  coni'«nl)On. 

>  Les  télégrunmes  relatif^  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  des  Etats  oonLraclanls 
sont  transmis  en  IVanchise  sur  tout  le  réseau 
deidils  Etats,  » 


1.  lies  télégrammes  de  service  se  distinguent 
en  télégrammes  de  service  gratuits  et  en  télé- 
grammes de  service  taxés. 

1.  Les  télégrammes  de  service  de  tonte  nature 
jouissent,  dans  la  tr«iumi>sian,de  la  priorité  sur 
tes  télégrammes  privé8(Art.  XXVll).  Il  en  est  de 
même  des  accuses  ds  jéception  (art  L,  i  2.) 

LXII 

t.  Les  télégrammes  de  service  gratuits  se  dis- 
tinguent eux-mêmes  en  télégrammes  de  service 
proprement  dits,  dont  la  Torme  est  donnée  par  le 
paragraphe  1"de  l'article  XII,  et  an  avis  de  ser- 
vice, dont  il  est  traité  au  paraigrapbe  2  du  même 
article. 

3.  Les  télégrammes  de  sai-vice  gratuits  doivent 
être  limités  aux  cas  qui  présentent  un  caractère 
d'urgence  (art.  XVI). 

3.  Ils  peuvent  être  émis  an  langage  secret  daiu 
toute!  les  relations  [art.  6  de  la  convention}  et 
doivent,  en  régie  générale,  être  rédigés  en  fran- 
■  tais  {art -VI,  g  3). 


•\o  la  transmission  le  nécessitent,  -notamment, 
lorsque  les  indications  de  service  d'un  làti- 
gramme  déji  transmis  ne  sont  pas  régulières 
(arc.  XXX,  ;  4).  lors  de  recti  11  calions  ou  de  ren- 
seignements relatifs  à  des  télégrammes  d'une  sé- 
ria précédemment  transmise  (art.  XXXV,  H  1 
et  2),  en  cas  d'interruption  dans  les  communica- 
tions télégraphiques,  lorsque  las  télégrammes  ont 
été  adressés  par  poste  à  un  bureau  télégraphi- 
que [art.  XXXVlll),  lorsqu'un  télégramme  09 
Kut  pas  être  remis  au  destinataire  ^art.  XLII), 
-sque  le  b&timent  auquel  est  destiné  un  télé- 
gramme sémapborique  n'est  pas  arrivé  dans  le 
terme  de  vingt-huit  jours  (airt.  LIX,  ^  4). 

2.  Les  avis  de  service  relatirs  à  un  létégramine 
précédemment  transmis  sont  dirigés,  autant  quo 
possible  sur  les  bureaux  |>ar  où  le  télégramme 
primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduira 
tontes  les  Indications  propres  4  faciliter  les  re- 
cherches dts  télégrammes  primitifs,  telles  ijue 
la  dati?  de  l'expédition,  l'adresse  et  la  signature 
de  CBS  télégrammes. 

3,  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  donner  auilo  aux 
avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres 
à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

LXIV 

1.  Les  télégrammes  prévus  à  l'article  XVII 
du  présent  règlement  sont  échangés  entre  deux 
bureaux  t^égraphiques.   Ils  ont  la  forme    Bui> 

vante  :  Par»  de  bertin N'  ...    mois 

daie  —  service  taxi,  et  ne  portent  ni  adresse  ni 
signature.  Us  prennent  rang  parmi  las  télégram- 
mes de  la  catégorie  h.  laquelle  appartiennent  les 
télégrammes  primitifs. 

2.  Le  destinataire  d'un  lélégramibe  peut  de- 
mander, dans  le  délai  de  vingtquatr^  heures 
qui  suit  la  remise  ilt  destination  du  télégramme, 
la  rectillcation  des  .passages  qui  lui  paraissent 
douteux.  La  même  faculté  est  accordée  à  l'expé- 
diteur dans  le  délai  de  trois  fois  vingt-quatre 
heures  qui  suit  le  départ  du  télégramme.  On 
percevra  alors  : 


télégr&m  ,  ._    ... 

gramme  calculé  suivant  la  longueur  du  passage 
a  répéter  ; 

b)  S'il  s'agir  de  l'expédlleur,  le  prix  du  télé- 
gramme et  celi^  delà  réponse  sielle  est  demandée. 

3.  Ces  taxes  sont  remboursées,  à  la  siule  d'une 
réclamation  instruite  dans  .  la  forme  ordinaire, 
s'il  en  résulte  que  le  télégramme  étant  colla- 
tionné,  le  service  télégraphique  en  a  dénaturé  le 
sens.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  té- 
légramme rectifié. 

4.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  un  tél^ 
gramme  par  lequel  on  lui  donna  la  répélitiqn  de 
quelques  passages  ou  le  complément  de  l'adresse 
ou  par  lequel  on  lai  demande  l'annulation  ou 
l'heure  de  la  remise  d'un  télégramme  reçu  ou 
d'autres  communications  semblables,  se  borne  à 
donner  suite  à  ia  communication,  sauf  â  eu  in- 
former l'expéditeur,  si  celui-ci  a  acquitté  le  prix 
d'une  réponse  télégraphique.  Oaneles  cas  dou- 
teux, l'expéditeur  doit  toujours  faire  connaître 
quels  sont  las  renseignements  qu'il  désire  rece- 
voir par  télégraphe. 

5.  Les  sommes  encaissées  peur  télégrammes 
do  service  taxés  et  les  réponses  y  relatives  figu- 
rent dans  les  comptea  internationaux,  conformé- 
ment aux  règles  de  l'article  LXXI  ci-après. 


11.  -  ArcUvAB. 


1.  iM  orismaux  et  les  copies  des  télégrammes, 
les  bandes  de  signaux  oa  pièces  analogues,  sont 
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conservés  an  moins  pendant  six  mois,  à  compter 
de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  néces- 
saires au  point  de  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix-lniit  mois  pour  lo? 
télégrammes  extra-européens. 

LXVI 

1.  Les  originaux  et  les  copies  des  télégrammes 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'à  Texpéditeur 
on  au  destinataire,  après  constatation  de  son 
identité,  ou  bien  au  ronde  de  pouvoirs  de  l'un 
d'eux. 

1.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télé- 
gramme ou  leur  fondé  do  pouvoirs  ont  te  droit 
de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  confor- 
mes de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à 
l'arrivée,  si  cette  copie  a  été  conservée  par  l'of- 
fice de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai 
fixé  pour  la  conservation  des  archives. 

S.  il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  con- 
formément au  présent  article,  un  droit  fixe  d'un 
demi-franc  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
cent  mots.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est 
augmenté  d'un  demi-franc  par  série  ou  fraction 
de  série  de  cent  mots. 

\.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont 
tenues  de  donner  communication  ou  copie  des 
pièces  désignées  ci-dessus  que  si  les  expédi- 
teurs, les  destinataires  ou  leurs  ayants  droit 
foumisteni  la  date  exacte  des  télégrammes  aux- 
quels se  rapportent  leurs  demandes. 


19.  ^  Détaxes  et  rsembolirsements. 

LXVII 

1.  Est  remboursé  à  l'expéditeur  par  l'adminis- 
tration qui  Ta  perdue,  bauf  recours  contre  les 
autres  administrations,  s'il  y  a  lieu  : 

a)  L^  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui 
a  éprouvé  un  retard  notable,  ou  qui  n'est  (nis 
parvenu  à  destination  par  le  fait  du  servie  té- 
graphique  ; 

b)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  col  lu- 
tienne  qui,  par  suite  d'erreur  de  transmission, 
n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet 

2.  En  cas  d*interrui>tion  d'une  ligne  sous-ma- 
rine, l'expéditeur  de  tout  télégramme  a  droit  au 
remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  alférento 
au  parcours  non  elfectué,  déduction  laite  des 
frais  déboursés,  le  cas  échéant,  pour  remplacer 
la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport 
ijuelconque. 

3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
télégrammes  empruntant  les  lignes  d'un  oftice 
non  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre  à 
l'Obligation  du  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  pré- 
cédents, le  remboursement  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui  ont  HA 
omis,  retard«>8  ou  dénaturés,  et  non  aux  corres- 
pondances (lui  auraient  été  motivées  ou  rendues 
mntiles  par Vomission,  Terreur  ou  le  retard. 

LXVIIl 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de 
taxe  doit  être  formét>,  souh  peine  do  déchéance, 
dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai  c&i 
porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-eu- 
ropéens. 

i  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à 
l'oUice  d'origine  et  être  accompagnée  des  pièces 
probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  «ni  bu- 
reau de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  té- 
légramm<>  n'est  point  parvpou,  et  la  copie  qui 
lui  a  été  remifio,  s'il  «^'agit  d'err«»ur  ou  de  retanl. 
Toutefois,  la  réclamation  peut  Atr*;  pr<'*senté'>  par 
le  destinataire  à  roili*!*;  d«)  destination,  <4ui  juge 


s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  faire  présenter  à 
l'office  d'origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fon- 
dée par  les  administrations  intéressées,  le  rem- 
boursement est  effectué  par  l'office  d*origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays 
où  il  a  déposé  son  télégramme  peut  faire  pré- 
senter sa  réclamation  à  l'office  d'origine  par  Vin- 
terméuiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'of- 
fice qui  l'a  reçu  est,  s'il  y  a  lieu,  chargé  d'ef- 
fectuer le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à 
office  sont  transmises  avec  un  dossier  complet, 
c'est-à-dire  qu'elle?  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres 
(fui  les  concernent.  Ces  pièces  doivent  être  ana- 
lysées on  français  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédi- 
gées dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  com- 
prise d^  tous  les  offices  intéressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises 
d'olllce  à  office  : 

a)  Lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit 
au  remboursement  ; 

b)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant 
pas  conforme  aux  conditions  réglementaires  im- 
posées au  public,  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion, la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse 
et"  les  indications  relatives  au  transport  au  delà 
des  lignes,  etc.,  a  été  accepté  aux  risques  et  pé- 
rils des  intéressés. 

LXIX 

1.  Pour  tout  télégipamme  non  remis  à  destina- 
tion, le  remboursement  est  supporté  par  les  of- 
fices sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises 
les  irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme 
de  parvenir  au  destinataire. 

2.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement 
est  absolu,  lorsfiue  le  télégramme  n'est  ])oint  ar- 
riv»^  à  <lestination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait  par- 
venu })ar  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse 
deux  fois  24  heures  pour  un  télégramme  euro- 
péen et  six  fois  24  heures  pour  un  t»H«^gramme 
sortant  des  limites  de  l'Europe. 

3.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est 
effectué  aux  frais  des  offices  par  le  fait  desquels 
le  retard  s'est  nroduit  et  dans  la  proportion  des 
retarda  imputables  à  chaque  office. 

4.  Kn  cas  d'altération  d'un  télégramme  colla- 
tionné,  rofïice  d'origine  détermine  les  erreurs 
qui  ont  empêché  le  télégramme  de  remplir  son 
objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  admi- 
nistrations est  réglée  d'après  le  nombre  des  fau- 
tes ainsi  déterminées,  un  mot  omi<%  ou  ajout«'> 
comptant  pour  une  erreur. 

5.  {jB,  part  contributive  ]>our  l'altération  d'un 
mot  dénaturé  successivement  sur  les  lignes  de 
plusieurfl  administrations,  est  supportée  par  la 
i)remière  de  ces  administration*». 

G.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables 
au  bureau  <iui  a  transmis,  sauf  dans  les  cas  sui- 
vants : 

a'>  Lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères 
ayant  été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reru 
n  a  pas  vérifi»'  le  compte  des  mots  ; 

b)  Lorstjue  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  rectitlcation  faite  à  son  collation - 
u«'ment  par  son  correspon<lant  ; 

c)  Lorsque  le  bureau  (jui  a  reçu  une  répétition 
d'office  n'a  pas  rectitié  (a  première  transmission 
«Taprès  cette  répétition  : 

d)  Lorsque,  à  l'appareil  Hughes,  il  y  a  eu  un 
défaut  lie  synchronism«^  non  n^ctifi»^  ; 

«)  lx)r8quc  le  collatlonnement  payé  a  »Hé  omis 
on  incomplet. 

7  hans  l»»s  cas  b  et  r  l'erreur  «.'st  imputable 
au  bureau  qui  a  reçu.  Dans  les  cas  a.  b  et  c,  les 
deux  bureaux  sont  responsables. 

H.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un 
télégramme  avec  une  ou  plusieurs  copies,  le 
■(uotient  obtenu /*n  divisant  fa  taxe  totale  perçue 
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par  le  nombre  de  copies  détermine  l'indemnité 
.1  accorder  pour  chaque  copie,  le  télégramme 
comptant  à  cet  égard  également  pour  une  co- 
pie. 

9.  Lorsque,  par  suile  de  l'absence  ou  de  l'in- 
suflisance  des  documents,  le  bureau  responsable 
d'une  erreur  ou  omission  ne  peut  être  daigné, 
le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  1  ad- 
ministration où  la  preuve  fait  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et 
mise  en  circulation  dans  les  délais  fixés  par  le 
paragraphe!  "de  l'article  LXVIII  et  que  lasolution 
n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par 
larticle  LXV  pour  la  conservation  des  archives, 
l'office  qui  a  reçu  la  réclamation  rembourse  la 
taxe  réclamée  et  le  remboursement  est  mis  à  la 
charge  de  l'administration  qui  a  retardé  l'ins- 
truction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européen- 
nes, le  remboursement  est  supporté  par  les  dif- 
férentes administrations  d'Etat  ou  de  compa- 
gnies privées,  par  les  lignes  desquelles  le  télé- 
gramme a  été  transmis,  chaque  administration 
abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXX 

t.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  on  vertu 
des  articles  7  et  8  de  la  convention  est  rembour- 
sée à  l'expéditeur,  e^  le  remboursement  est  à  la 
charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le  télé- 
gramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  no- 
tifié, conformément  à  l'article  8,  la  suspension  de 
certaines  correspondances  déterminées,  le  rem- 
boursement des  taxes  des  télégrammes  de  cette 
catégorie  qui  seraient  arrêtés  ultérieurement, 
doit  être  supporté  par  l'oiTice  d'origine,  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  par- 
venue 


13.  —  Comptabilité. 

Article  42  de   la   convention. 

,  tt  Tves  hautes  parties  contractantes  se  doivent 
réciproquement  compte  des  taxes  perçues  par 
chacune  d'elles.  » 

LXXI 

t.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'éta- 
blissement des  comptes  internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du 
montant  des  taxes  de  tous  les  télégrammes  qu'il 
lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de 
ces  deux  Elats  jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédente, 
'Etat  qui  transmet  un  télégramme  sémaphorigue 
venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un  télé- 
gramme à  faire  suivre,  débite^l'Ëtat  limitrophe 
de  la  part  de  taxe  afférente  au  parcours  entre  le 
point  de  départ  du  télégramme  sémaphoriquo  ou 
le  point  de  départ  de  la  première  réexpédition 
du  télégramrao  à  faire  suivre,  et  la  frontière 
commune  des  deux  Etats  (Art.  LU,  S^  6  à  9,  et 
LVIII,  g  5). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées 
directement  entre  Etats  extrêmes,  après  une  en- 
tente entre  ces  Etats  el  les  Etats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun 
accord,  d'après  le  nombre  des  télégrammes  qui 
ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans 
ce  cas,  les  parts  de  l'Etat  limitrophe  et  de  cha- 
cun des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déter- 
minées par  des  moyennes  établies  contradictoi- 
rement  (Art.  LXXIII.  i  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXIV, 
l'administration  contractante  en  relation  directe 


I  avec  l'office  non  adhérent  est  chargée  de  régler 
les  comptes  entre  cet  office  et  les  autres  offices 
contractants  auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire 
pour  la  transmission. 

LXXII 

1.  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et 
de  transport  au  delà  des  lignes,  sont  dévolues  à 
l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le 
transport: 

2.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses 
payées  et  accusés  de  réception  sont  acquises  à 
l'omce  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit 
dans  l'établissement  des  moyennes  mentionnées 
au  paragraphe  5  de  l'article  précédent. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception 
sont  traités,  dans  la  transmission  et  dans  les 
comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

4.  Lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été 
transmis  par  une  voie  différente  de  celle  qui  a 
servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe 
est  supportée  par  l'olKce  qui  a  détourné  le  télé- 
gramme, sauf  recours  contre  l'office  à  qui  ce 
détournement  est  imputable. 

LXXIII 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition 
entre  Etats  et,  le  cas  échéant,  à  la  détermina- 
tion des  moyennes  mentionnées  au  §  5  de  Tartl- 
cle  LXXI,  est  celle  qui  résulte  de  l'application 
régulière  des  tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  pro- 
duire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  des  mots  annoncé  par 
le  bureau  d'origine  sert  de  base  à  l'application 
de  la  taxe,  saut  le  cas  où  il  aurait  été  rectifié 
d'un  commun  accord  avec  le  bureau  correspon- 
dant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes»  on 
dresse  un  compte  mensuel  comprenant,  par  té- 
légralnme  traité  Individuellement,  toutes  les  taxes 
accessoires,  de  quelque  natare  qu'elles  soient 
(art.  LXXII).  La  part  totale,  calculée  pour  cha- 
que Etat  pendant  le  mois  entier,  nst  divisée  par 
le  nombre  des  télégrammes  ;  le  quotient  consti- 
tue la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque  télé- 
gramme dans  les  comptes  ultérieurs  jusqu'à  ré- 
vision. Cette  révision,  sauf  circonstances  excep- 
tionnelles, ne  doit  pas  être  faite  avant  une  année. 

LXXÏV 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu 
à  ('expiration  de  chaque  mois. 

2.  Lo  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se 
font  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé 
à  l'Etat  créditeur  en  francs  effectifs,  à  moins  que 
les  deux  administrations  en  cause  ne  se  soient 
entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

LXXV 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu 
avant  l'expiration  du  trimestre  qui  suit  le  mois 
auquel  ils  se  rapportent. 

2  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois,  à  dater  de  leur  en- 
"vol.  L'office  qtfi  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le 
compte  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  dis- 
position est  aussi  applicable  aux  observations 
laites  par  un  office  sur  les  comptes  rédigés  par 
un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révi- 
sion, quand  la  différence  des  sommes  finales, 
établies  par  les  deux  administrations  intéressées, 
ne  dépasse  pas  1  pour  100  du  débet  de  l'admi- 
nistration qui  l'a  établi.  Dans  le  cas  d'une  rôvi- 


I 
r- 


ï 


SÉANCE  DU  9  NOVEMBRE  1875 


37 


•ion  commencée,  elle  doit  être  arrôtée  lorsque, 
par  snite  d*un  échange  d'observationa  entre  les 
offices  intéressés,  la  difTérence  qui  a  donné  lieu 
à  la  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  liq^ites 
de  1  pour  100. 

4.  Il  n*est  pas  admis  de  réclamations  dans  les 
comptes  au  sufet  de  télégrammes  ordinaires 
ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télégram- 
mes extra-européens  ayant  plus  de  dixrhuit  mois 
de  date. 


14.  —  Réserves. 

Article  47  de  la  convention. 

a  Les  hautes  parties  contractantes  le  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément, 
entre  elles,   des  arrangements  particuliers  de 
noute  nature  sur  les  points  du  service  qui  n'in- 
téressent pas  la  généralité  des  Etats.  » 

LXXVI 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  ré  - 
serve  prévue  à  Tarticle  17  de  la  convention,  sont 
notamment  : 

Le  règlement  des  comptes  ; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spé- 
ciaux entre  des  points  et  dans  des  cas  déter- 
minés ; 

L'application  du  système  des  timbres-télé- 
graphe ; 

La  transmission  des  mandats  d'argent  par  le 
télégraphe  ; 

La  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

Le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à 
destination  : 

La  Onculté  d'appliquer  à  l'usage  de  la  presse 
un  système  d'abonnement  à  prix  réduit^  pour 
remploi  pendant  la  nuit,  à  des  heures  détermi- 
nées, des  fils  inoccupés,  sans  préjudice  pour  lo 
service  général; 

L'extension  du    droit  de  franchise  aux   télé- 

Î grammes  de  service  qui  concernent  la  météoro- 
ogie  ot  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 


15.—  Bareaa  international.  Gommnni- 
cations  réciproques. 

Article   44  de  la  convention, 

a  Un  ogano  central,  placé  sous  la  haute  au- 
torité de  l'administration  supérieure  de  l'un  des 
goi.vernements  contratanls  désigné  à  cet  effet 
par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coor- 
donner et  do  publier  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale, 
d'instruire  les  demandes  de  modification  aux  ta- 
rifs et  au  règlement  de  service,  de  faire  promul- 
guer les  changements  adoptés  ot  en  général,  de 
f)rocéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous 
es  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de 
la  télégraphie  internationale. 

c  Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institu- 
tion sont  supportés  par  toutes  les  administra- 
tions des  Etats  contractants.  » 

LXXVII 

1.  L'organe  central  prévu  par  l'article  14  de  la 
convention  reçoit  lo  titre  de  bureau  internatio- 
nal (les  administrations  télégraphiques. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Gonfédé- 
cation  suisse  est  désignée  pour  organiser  le  bu- 
reau international  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  articles  LXXVHI  à  LXXX  8uivant.<(. 


LXXVIII 


1.  Les  frais  communs  du  bureau  international 
des  administrations  télégraphiques  ne  doivent 
pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  60,000  fr.. 
non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne 
lieu  la  réunion  d'une  conférence  internationale. 
Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieure- 
ment, du  consentement  de  toutes  les  parties 
contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  convention,  pour  la  direction  du 
bureau  international,  en  surveille  les  dépenses, 
fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte 
annuel,  q\ii  est  communiqué  ù  toutes  les  autres 
administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  con- 
tractants ou  adhérents  sont  divisés  en  six  clas- 
ses, contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unilés,  savoir  : 

1"  classe  25  unités. 


.— 

20 

3' 

^-m 

15 

4- 

— 

10 

5- 

— 

5 

6* 

_ 

3 

4.  Ces  coefllcients  sont  multipliés  par  le  nom- 
bre d'Etats  de  chaque  classe,  et  la  somme  des 
produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'uni- 
tés par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée. 
Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dé- 
pense. 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants 
sont,  pour  la  contribution  aux  ferais  réparties 
ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est 
fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

r*  classe  :  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie, 
France,  Grande-Bretagne,  Indes  Britanniques, 
Italie,  Russie,  Turquie; 

2*  classe  :  Espagne; 

3'  classe  :  Belgique,  Pays-Bas,  Indea  Néerlan- 
daises, Roumanie,  Suède  ; 

4*  classe  :  Danemark,  Egypte,  Norvège,  Suisse; 

5'  classe  :  6i*èce,  Portugal,  Servie  : 

0'  clnss»*  :  Luxembourfr,  Perse. 

LXXIX 

t.  Les  offices  des  Etats  contractants  se  trans- 
mettent réciproquement  tous  les  documents  re- 
latifs à  leur  administration  intérieure  et  se  com- 
muniquent tout  perfectionnement  qu'ils  vien- 
draient à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  bureau  international 
sert  d'intermédiaire  à  ces  notifications. 

3.  Lesdits  oflices  envoient  par  la  poste,  par 
lettre  affranchie,  au  bureau  international,  la  no- 
tification (le  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  des  tarifs,  tant 
intérieurs  qu'internationaux;  à  l'ouverture  de 
lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes 
existantes,  en  tant  que  ces  «lignes  intéressent  le 
service  international  :  enfin  aux  ouvertures,  sup- 
pressions et  modifications  de  service  des  bu- 
reaux. Les  documents  imprimés  ou  autographiés 
À  ce  SU) et  par  les  administrations  sont  expèdÎAs 
au  bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur 
distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  Jour 
du  mois  qui  suit  cette  date. 

\.  Lesditcs  administrations  lui  envoient,  en 
outre,  par  télégraphe,  avis  de  toutes  les  interrup- 
tions ou  rétablissements  des  communications 
qui  affectent  la  correspondance  internatio- 
nale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de 
chaque  année  et  aussi  complètement  qu'il  leur 
est  possible,  des  tableaux  statistiques  du  mouve- 
ment des  correspondances,  de  la  situation  des 
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lignes,  du  nombre  des  bureaux  et  des  appa- 
reils, etc.  Ces  tableaux,  sont  dressés  d'après  les 
iadicatioQS  du  bureau  international,  qui  dis- 
tirtquè,  à  cet  effet,  les  formules  toutes  prépa- 
r&BS. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux 
exemplaires  des  publications  diverses  qu* elles 
font  paraître. 

7.  Le  bureau  international  reçoit,  en  outre, 
communication  de  tous  les  renseignement^  rela- 
tiflB  aux  expériences  auxquelles  chaque  adminis- 
tration a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties 
du  service. 

LXXX 

1.  Le  bureau  international  dresse  le  tarif.  Il 
communique  aux  administrations,  en  temps 
utile,  tous  les  renseignements  y  relatif^,  en  par- 
ticulier ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3 
de  l'article  précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  com- 
munications sont  transmises  par  la  voie  télégra- 
phique, notamment  dans  les  cas  prévus  par  le 
paragraphe  4  du  même  article.  Dans  les  notifi- 
cations relatives  aux  changements  de  tarifs,  il 
donne  à  ses  communications  la  forme  voulue 
pour  que  ces  changements  puissent  être  immé- 
diatement introduits  dans  le  texte  des  tableaux 
des  taxes  annexés  à  la  convention. 

2.>Le  bureau  international  dresse  une  statisti- 
que générale. 

3.  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont 
mis  à  sa  disposition,  un  journal  télégraphique  en 
langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement 
une  carte  officielle  des^  relations  télégraphi- 
ques. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à 
la  disposition  des  administrations  des  Etats  con- 
tractants, pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les 
renseignements  spéciaux  de  tous  genres  dont 
elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  in- 
ternational sont  distribués  aux  administrations 
des  Ëiatâ  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d'unités  contributives,  d'après  l'arti- 
cle LXXVIII.  Les  documents  supplémentaires 
que  réclameraient  ces  administrations  sont  payés 
a  part  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de 
môme  des  documents  demandés  par  les  exploi- 
tations privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être 
formulées  une  fois  pour  toutes,  jusqu'à  nouvel 
avis,  et  de  manière  a  donner  au  bureau  inter- 
i^ational  le  temps  de  régler  le  tirage  en  consé- 
quence. 

8.  Le  bureau  international  instruit  les  deman- 
des de  modifications  au  tarif  et  au  règlement 
prévus  par  les  articles  10  et  13  de  la  convention. 
Aptes  avoir  obtenu,  dans  le  premier  cas,  l'adhé- 
sion des  offices  en  cause  (art.  10  de  la  conven- 
tion) et,  dans  le  second,  l'assentiment  unanime 
des  administrations^  contractantes,  il  fait  pro- 
mulguer, en  temps  utile,  les  changements  adop- 
tés, xoute  modification  ne  sera  exécutoire  que 
deux  mois',  au  moins,  après  cette  notification. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assenti- 
n^ent  des  administrations  contractantes,  celles 
qiii  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans 
le  délai  maximum  de  quatre  mois  sont  consi- 
dérées comme  consentantes. 

it).  Le  bureau  international  prépare  les  tra- 
vaux def  conférences  télégraphiques.  Il  pou i  voit 
aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédac  • 
tion  et  à  la  distribution  des  amendements,  pro- 
cès-verbaux et  au  1res  renseignements. 

il.  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séan- 
ces de  la  conférence  et  prend  part  aux  discus- 
sioos  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  bureau  international  ^iait  sur  sa  gestion 


un  rapport  annuel  qui  e^t  communiqué  à  toutes 
les  administrations  des  Etats  contractants. 

13.  8a  gestion  est  également  soumise  à  l'exa- 
men et  à  Tappréciation  des  conférences  prévues 
par  l'article  15  de  la  convention. 


16.  —  Conférences. 

Article  45  de  la  convention. 

tt  Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  ar- 
ticles 10  et  13  sont  annexés  à  la  présente  con- 
vention. Ils  ont  la  môme  valeur  et  entrent  en 
vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

c  Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les 
Etats  qui  y  ont  pris  part  pourront  se  faire  re- 
présenter,     m 

a  A  cet  effet,  des  conférences  administratives 
auront  lieu  périodiquement,  chaque  conférence 
fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque  de  la  réunion 
suivante.  » 

Article  46  de  la  convention.' 

tt  Ces  conférences  sont  composées  des  délégués 
représentant  les  administrations  des  Etats  con- 
tractants. 

(c  Dans  les  délibérations,  chaque  administra- 
tion a  droit  à  une  voix,  sous  réserve,  s'il  s*agit 
d'administration  différentes  d'un  môme  gouver- 
nement, que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie 
diplomatioue  au  gouvernement  du  pavs  où  doit 
se  réunir  la  conférence,  avant  la  date  nxée  pour 
son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait 
une  représentation  spéciale  et  distincte. 

«  Les  révisions  résultant  des  délibérations  des 
con/érences  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  tous  les  gouvernements 
des  Etats  contractants.  ^) 

LXXXI 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  -conféren- 
ces prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  15 
de  la  convention  est  avancée,  si  la  demande  en 
est  faîte  par  dix  au  moins  des  Etats  contrac- 
tants. 


17.— Adhésion.  Relations  avec  les  offices 

non  adhérents. 

Article  48  de  la  convention. 

«  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur 
leur  demande. 

«  Cette  adhésion  sera  notillée  par   la  voie  di- 

Siomatique  à  celui  des  Etats  contractants  au  sein 
uquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et 
par  cet  Etat  à  tous  les  autres. 

((  Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à 
toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avan- 
tages stipulés  par  la  présente  convention.  » 

Article  49  de  la  convention. 

«  Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats 
non  adhérents  ou  avec  les  exploitatiajis  privées 
sont  réglées,  dans  l'intérêt  général  du  dévelop- 
pement progressif  des  communications,  par  le 
règlement  prévu  à  l'article  13  de  la  présente 
convention.  » 

LXXXII 

1 .  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  convention,  les  administrations  des 
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BUtts  coatr&cUnts peuvent  reruEur  le  bénâlice  <le 
leurs  Urifs  couvant! on oela  aux  ofQces  qui  ilo- 
manileraieni  à  adhérer  sans  conformur  «ui- 
mâmes  leurs  tarilï  i  ceux  des  Etats  mtèressË^. 

î  Las  ofSces  qui  ont.  aa  dehors  de  TEurape, 
des  lignes  pour  lesquelles  ils  ont  adbfirâ  k  la 
convention,  déclarent  quel  dst,  du  régime  euro- 

fiéan  ou  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent 
aur  tppliquer.  Cette  déclarstiQn  résulte  de  l'in- 
acriptiob  dans  les  tablêàùit  des  Uiei  ou  eet  no- 
tifiée ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  bu- 
reau international. 

LXXXdl 

\.  Les  exploitations  téit^f^raphioues  pnvi^es,  uni 
roncCioDuent  dans  les  limites  d  un  ou  de  plu- 
sieurs Etats  contractants  avec  participation  au 
service  international,  aoni  conBLaérées,  au  point 
de  vue  de  ce  service,  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  réseau  télégraphique  db  ces  Etals. 

3.  Les  autres  exploitations  tôlégraphioues  pri- 
vées sont  admises  aux  avanlafes  stipules  par  la 
convention,  moyennant  acceaaion  à  toutes  ses 
clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de  l'E- 
tat qui  a  concédéouBuioriBél'exploiiBtion.  Celle 
DotiHcation  a  lieu  conformément  au  second  para- 
graphe de  l'article  18  de  la  convention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposéeaui  exploi- 
tations qui  relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs 
(les  Etats  contracLants,  pour  autant  qu'elles 
soient  engagées  par  leur  contrat  de  concession 
i.  se  soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  obligations 
présentes  par  l'Etat  qui  a  accordé  la  ceuces- 
lion. 

4.  La  réserve  qui  (ïit  l'objet  du  paragraphe  1" 
.<»   l'Tticle  précédent  est   applicable  aussi  aux 

•''"■is  suiraentionnées. 


LXXXIV 

1.  Loisquo  des  relations  télégraphiques  août 
ouvertes  avec  de*  Etats  non  adhérents,  ou  avec 
des  eiploitationi  privées  uni  n'auraient  point 
accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent 
Tèglemeut,  ces  disposiliooe  sont  invariablement 
appliquées  aux  correspondancea  dans  la  partis 
de  leur  parcours  qui  emprunta  le  territoire  des 
"■-     uadhéi     ■ 


Étals  contractants  ou  adhérents. 


3.  Les  administrations  intéressées  fixant  la 
taxe  applicable  à  cette  partie  du  parcours.  Cette 
taxe, déterminée  dans  les  limites  de  l'article  XIV. 
fit  ajoutée  il  celle  des  oUiceB  non  participants. 

Fait  é  Saini-Péterabourg ,  le  7/19  juillet  1875. 

R.  ScHEFFLER,  Conseiller  à  la  direction  géa^ 
raie  des  télégraphes  de  l'empire  dAllo- 
magne. 

Bbunnjir-Dewattenwyl,  conseiller  aulique 
k  Vienne. 

L.  KoLifR  DE  Uhjlmzow,  conseiller  au  minis- 
tère du  commerce  de  Hongrie. 

ViNCKENT,  inspeclHur  général  au  départe- 
ment des  travaux  publics  de  Belgique. 

FiBEH.  conseiller  d'Etat,  directeur  des  télé- 
graphes du  Da  ne  ma  rie. 

Hetts  Bev.  icapecleur  général  dos  chemins 
de  fer  (égyptiens. 

SoLiHAN  Eftendi.  ingénieur  du  télégraphe. 

L.  M.  DE  TOBNOH,  directeur  de  section  du 
corps  des  télégraphea  d'Espagne. 

Aii.HiUD,  inspecteur  général  des  hgnes  télé- 
graphiques de  France. 

Alan  E.  Chahdhb,  H.  CFischeb,  délégués 
de  la  Grande-Bretagne. 

RoBiNBOH,  colcnel  R.  S.,  directeur  général 
des  télégraphes  indiens. 

M.  Batehah  CuAMPAiH,  major  R.  E  direc- 
teur an  cher  du  département  des  télé- 
graphes  indo-européens. 

S.  Mabcoran,  chargé  d'alfaires  de  Grèce. 

E.  d'Auico,  directeur  gdnérat  des  télégraphes 
italiens. 

C.  NiELSEN,  directeur  en  chef  des  lélégraphea 
norvégiens. 

Stahing.  chef  de  lo  division  des  télégraphes 
au  ministère  des  finances  des  ParsBai,    , 

ne  LuBDkHB,  délégué  de  la  Perse. 

VALENtiH  00  Reoo,  directeur  des  téléfra- 

£hee  et  des  phares  du  Portugal. 
□EDERS,  directeur  général  des  télégra- 

U.  NaHOLA^DU,  diracteur  général  de  Suède 

Le  colonel  Hamhrb,  ministre  de  Suisse. 

A.  Faay,  directeur  de*  télégraphea  suiacec. 

DiuiTHAKi  Eri'ENDi,  fonctionoaire  supérleui 
de  1  administration  géuérale  des  télégra- 
phes et  postes  de  l'Empire  ottoman. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TABLEAUX 

Des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  fomiation  des  tarifs  internationaux  en  exécution 

des  articles  45  de  la  Convention  et  XIV  du  Règlement. 


DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 


et 


INDICATION     DES      CORRESPONDANCES 


A.  TAXES  TERMINALES 

(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour 
les  correspondances  en  provenance  ou  à  destination  de  ses 
bureaux.) 

Allemagne. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  ritalie  et  pour 
toutes  les  correspondances  échangées,  par  Tintermédiaire  de 
r Autriche*  Hongrie,  avec  les  pays  européens  et  avec  T Algérie, 
la  Tuni)»ie,  la  Russie  d'Asie  et  la  Turquie  d'Asie 

2*  Pour  tout^  les  autres  correspondanoes ^ 

•      TAXE  DE  LA  GOMPAGNIB  DE  HEUGOLAND 

Pour  toutes  les  correspondances 

Aatriche-Hongrie. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas 

2*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  Suéde,  la  Nor- 
vège, le  Danemark,  l'Allemagne,  le  Luxembourg,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  le  Portugal,  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie, 
la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie. .  . .  1 

3*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Taxe  supplémentaire  pour  le  Monténégro, 

Belgique. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Danemark. 

1*  A  partir  dç  la  frontière  allemande,  de  la  côte  suédoise  ou 
du  point  d'atterrissement  en  Danemark  du  câble  dano^nglais. 

2*  A  partir  de  la  côte  de  France 

3*  A  partir  de  la  côte  de  Norvège 

4*  Apartir  de  la  côte  de  Russie 

m 

Espagne. 

Pour  toutes  les  correspondances 

France. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  le  Portugal  et  les 

Pays-Bas 

2'  Pour  toutes  les  autres. 


TAXES 

en 
francs. 


2  » 

3  » 


2    50 


2     » 


2  50 

3  » 

0    50 


1      » 


1  i> 
3  50 

2  » 
3 


» 


2    50 


2 
3 


» 


OBSERVATIONS 


Taxe  (ommane  avac  les  Pays- 
Bas  iM)ar  les  correspondances 
transitant  par  cet  Etat. 


A  lûoDter  à  la  taxe  terminale 
de  l'Autriche- Hongrie. 


i  Taxes  communes  avec  la  crande 
S    comoagnie  des  télégraphes  du 
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DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 
et 

INDICATION     DES     CORRESPONDANCES 
TAXES  DE  LA   COMPAGNIE  DU  GABLB  DE  COUTANCES  A  JERSEY 

Pour  toutes  les  correspondances 


Algérie  et  Tunisie. 

Pour  toutes  les  correspondances. 


TAXES 

en 
francs. 


OBSHRVATIOIÎS 


» 


» 


Grande-âretagne  et  Irlande.    • 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées  par  les 
voies  suivantes  : 

{•  Allemagne 

2*  Belgique 

Z*  Danemaric 

4»  Espagne ? 

5*  France T 

6*  Norvège 

?•  Pays-Bas. .  


ENTRE  LES  COTES 
DU    CONTINENT    ET 


Londres. 


4    » 

5    » 

3    » 
5    » 

4  » 

5  » 

7  50 

7  50 

3  0 

4  50 

4       D 

4  50 

4    » 

•     5    » 

TAXE   DB  GIBRALTAR 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées  avec  Gibraltar  par 
la  voie  de  l'Espagne 

Grèce. 

!•  A  partir  de  Volo  : 

a)  pour  la  Grèce  continentale 

b)  pour  les  lies  de  Sainte-Maure,  Ithaque,  Cépbalonie,  Zante, 

Hydra  et  Spezzia 

c)  pour  les  llos  d'Andros,  Tynos  et  Kythnos 

d)  pour  Ips  îles  de  Corfou  et  de  Syra 

2»  A  partir  de  Corfou  : 

a)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour  les  iles  de  Sainte- 

Maure,  Ithatjue,  Géphaloaie,  Zante,  Hydra  et  Spezzia.. . 

b)  pour  l^s  iles  d'Andros,  Tynos  et  Kythnos 

c)  pour  l'île  de  Syra 

3*  A  partir  d'Otrante  (voie  de  Zante)  : 

a)  pour  toutes  les  correspondances  échangées  avec  l'île  do 

Corfou 

b)  pour  les  correspondances  de  rilalio,  do  la  France,  do  ia 

Suisse,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  rAlgérie,  do  la 
Tunisie,  de  Malte  et  ao  Gibraltar: 

1.  avec  la  Grèce  continentale  

2.  avec  les  Iles  de  Sainte-Maure,  Ithaque,  Céphalonie, 
Zante*  Hydra  et  Spezzia 

3.  avec  les  lies  d'AnJros,  Tynos  et  Kythnos 

4.  avec  i'iie  de  Syra '. * 

c)  pour  les  correspondances  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 

Belgique  et  des  Pays-Bas  : 

t.  avec  la  Grèce  continentale 

2.  avec  les  llos  de   Sainte-Maure,  Ithaque,  Céphalonie, 

Zante,  Hydra  et  Speziia 

ANNEXES.  —  T.  XLir. 


les  autres     , 
bureaux  de  la/  Y  compris  les  lies  il«  la  Manchp 
Gr.-Brelagne  >      par  la  voie  de   la   (jrande- 
et  de       \     Drelagni'. 

rirlande.     ) 


Ces  deux  taxes  sont  rédaites 
unirormémeol  à  2  fr.  50  pour 
les  correspondances  dn  Dane- 
mark et  à  3  Tr.  50  pour  les  cor- 
respondances de  la  Suède. 

La  taxe  de  Londres  est  rt^duite 
d'un  fran»  pour  les  corres- 
pondances de  la  Russie. 

Par  le  cible  de  la  couipagnie 
Direct  Spanisli. 

La  taxe  de  Londres  est  rMuite 
d'un  franc  pour  les  corres- 
pondances de  la  Russie. 

Ces  deux  taxes  sont  réduites  k 
3  fr.  50  et  à  4  fr.  50  pour  \m 
correspondances  de  la  Russie 
et  unirormément  à  3  fr.  pour 
les  correspondances  de  la 
Su(^e. 


n 


l 


» 


2  50 

3  « 


» 


ï      » 

6      )> 


)> 


Taxe>  cuiiiiir  nés  ei^tre  \ê  gou* 
^  verneaient  hellénique  et  b 
s  compagnie  des  câbles. 


5  50 

6  » 

7  » 


\    50 


u 
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PROJETS  DE  LOI»,  PR0P08IT10NB  ET  RAPPORTS 


DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 
•  et 

INDICATION    DES    OORRES POND ANCB8 


3.  avec  les  lies  d'Andros,  Tynos  et  KyihnoSb 

4.  avec  l'île  de  Syra — 

d)  pour  les  correspondances  de  tous  les  autres  pays  que 

ceux  désignés  sous  les  lettres  6  et  c  : 

1.  avec  la  Grèce  continentale  et  avec  les  tles  de  Sainte- 
Maure,  Ithaque,  Céphalonie,  Zante,  Hydra  et  Spczzia  . 

2.  avec  les  îles  d'Andros,  Tynos,  Kythnos  et  Syra 

4*  A  partir  des  îles  de  Chio  ou  de  la  côte  de  Tschesmé  : 

a)  pour  l'île  de  Syra 

b)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour  les  îles  d*Andros,  Tynos 

et  Kythnos 

c)  pour  les  lies  de  Gorfou,  daintè-Mattre,  Céphalonie,  Zante, 

Hydra  et  Spezzia .• 

Italie 

1»  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Allemagne,  la 
Belgique,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  la  Suède 

2*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  le  Danemark, 
rfitpagne,  la  GtSo%  (y  compris  Iles  helléniques,  sauf  Cor- 
fottX  le  Luxembourg,  le  Portugal,  la  Roumanie  et  la  Serbie 

3*  Pour  toutes  les  autres 

TAXES  DE  LA  COMPAGNIE  DITE  MEDITBRRANEAN 
EXTENSION   TELEQRAPH 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  les  lies  de  Malte  et 
de  Corfbu 


Lttxemboarg. 

Pour  toutes  les  correspondances 


Norvège. 

i*  Pour  les  corrôspoudanoes  échangées  avec  l'Italie. 
2»  Pour  toutes  les  autres 


Pajs-Bas. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  le  Danemark,  la 
Frauce,  la  Norvège,  la  Suède  et  la  Suisse  par  la  voie  de 
l'Allemagne;  avec  Gorfou,  la  Grèce,  la  Turquie  et  Malte,  par 
la  Belgique,  la  France  et  l'Italie;  et  avec  la  Suisse  ou  l'Ita- 
lie, par  la  Belgique  et  la  France 

2*  Pour  toutes  les  autres 


Perse. 

Pour  toutes  les  correspondances.. 


Portugal. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Koamanie. 

Pour  toutes  les  correspondances 


Russie. 

i*  A  partir  des  frontières  européennes,  pour  foutes  les  corres- 
pondances échangées  avec 

a)  la  Russie  d'Europe 

b)  id.       du  Caucase 

c)  id.       d'Asie,  à  l'ouest   du   méridien   de   Werkne- 

Oudinsk 

d)  id.       d'Asie,  à  l'est  du  méridien  de  Werkne-Oudinsk . 
2*  A  partir  de  la  frontière  de  Poti,  pour  tontes  les  correspon- 
dances échangées  avec 

a)  la  Russie  du  Caucase 


TAXIS 

en 

francs. 


6 

7 


6 
8 


50 
50 


n 


)> 


» 


n 


2      » 


2  50 

3  » 


3      » 


»    50 


1      » 
l    50 


n    50 
1      » 


8     » 


1      » 


l      » 


20 
35 


n 

B 

B 
M 

V 


OBSERVATIONS 


Tnes  commu  n  es  entre  le  Goa 
vernement  hellénique  et  U 
compagoie  des  oèbtes. 
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DËSIGNATfOM  0E8   ÉTATS 
et 

INDICATION    DBS    CD^RlSPONDANCIfi 


h)        id.       d'Europe ; 

c)  id.       d'AsiOj   à  l'ouest  du   méridien  de    Werkne- 

Oudinsk 

d)  id.     d'Asie,  à  Test  du  méridien  de  Wericne-Oudinsk. 

Serbie. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Saède. 

t*  Pour  toutes  les  correspondances  échauffées  avec  Tllalie.. . 
V  Pour  toutes  les  autres 


Soisse. 

Peur  tentes  les  correspondances. . 


Tnrquie. 

^*  A  partir  des  frontières  de  la  Grèce,  de  la  Roumanie,  de  la 
Seroie  et  de  Constantinople  (c&ble  d  Odessa)  : 

a}  pour  la  Turquie  d'Europe 

b)    id.  id.       d'Asie  Cports  de  mer) 


id.  id.       d* Asie  (intérieur) 

pour  les  Iles  de  Me|»lin,  Ghio,  Samos  et  Rhodes 

e)  pour  l'Ile  de  Chypre 

id.      de  Candie. .* 

2*'Â  partir  des  frontières  de  l'Autriche-Hon^ie  ou  de  Tltalie 
(YaUena]  : 


a)  pour  la  Turquie  d'Europe 

h)   id.  id.        d'Asie  (ports  de  mer). 


c)    id.  id.        d'Asie  (mtérieur)., 

a)  pour  les  îles  de  Metelin,  Chio,  Samos  et  Rhodes 

€\  pour  l'Ile  de  Chypre '. 

n       id.       de  Candie 

3*  A  partir  de  i'ile  de  Chio  ou  de  la  frontière  de  Tscbesmé  : 

a)  pour  les  ports  de  mer  de  ia  Turquie  d'Europe  et  de  la 
Turquie  d'Asie 

h)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de  la  Tnrquie  d'Europe 
et  de  la  Turquie  d'Asie 

c)  pour  les  îles  de  Metelin,  Samos  e  t  Rhodes 

dh  pour  l'île  de  Chypre 

e)       id.  Canaie 

4*  A  partir  de  la  frontière  de  Rhodes  : 

a)  pour  l'île  de  Rhodes. 

b)  pouf  les  ports  de  mer  de  la  Turquie  dlEurqpe  et  de  la 

Turquie  d'Asie 

c)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de  la  Tnrquie  d'Europe  et 

de  la  Turquie  d'Asie 

d)  pour  les  Iles  de  Metelin,  Cbio  et  Samos 

«5  pour  l'île  de  Chypre 

Q        id.     de  (îandie 

5*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Perse,  d'une 

part,  et,  d'autre  part  : 

a)  La  Turquie  (TAsie  fl»*  région> 

6)  la  Turquie  d'Asie  (^  région) 

c)         id.        d'Europe 

a)  les  Iles  de  Metelin,  Chio,  Samos  et  Rhodes 

«J  l'Ile  de  Chypre 

i/j  id.  de  Gâoaia 

•6*fA  pftrttr  de 'la  frontière  de  Poti,  pour  toutes  les  correspon- 

dinoetéotengées^'hors  le  cas  précédent,  avec  : 

a)  la  Turquie  d'Asie,  dans  un  rayon  de  375  kilom 

b)  la  Turauio  d'Asiif  hors  du  rayon  de  375  kilom.  et  la  Tur- 

quie aSurepe  (ports  de  mer) 

ç)  la  Ttrqmie  d'Europe  (intérieur) 

0)  les  Hea  de  Metelin,  Chio,  Samos  et  Rhodes 

t)  l'Ile  de  Chypre r 

nrUe  de  Candie 

7*  Taxe  terminale  de  l'fle  de  Gandie  pour  les  eorrespondances 
aiTlTant  par  le  câble  Zante^Ctadle 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


DÉSIGNATION  DES   ÉTATS 


et 


INDICATION     DES     CORRESPONDANCES 


B.  TAXES  DE  TRANSIT 

(La  taxe  de  transit  est  cello  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les 
correspondances  qui  traversent  son  territoire). 


Allemagne. 


l 


0» 


:j 


Pour  les  correspondances  échangées  entre  l'Autriche  Hon-  i 
grie,  la  Roumanie,  la  Srirbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'une  ' 
part,  et  la  Franco,  l'Espagne  (voie  de  France)  et  if3  Portugal  • 
(voie  d'Espaçne  et  de  France),  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  la  ' 
Suisse  et  le  Luxembourg 

Pour  les  correspondances  des  pays  eu^op^^en3,  do  l'Algérie.  ' 
de  la  Tunisie,  de  la  Russie  d'Asie"  et  de  ia  Turquie  d'Asie, 
échangées,  parla  frontière  austroallemande,  avec  les  Pays- 
Bas,  la  France  et  la  Grande-Bretagne • 

Pour  les  autres  corresj^ond.inces  des  pays  européens,  de 
l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la  Russie  d'Asie  et  de  la  Turquie 
d'Asie  qui  franchissent  la  frontière  austro-allemande,  et  pour 
les  correspondance  échangées  entre  la  Belgique  et  la  Suisse, 
i*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  les  Pays-Bas,  la 
Belgique,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  d'une  part,  et 
le  Danemark,  la   Norvège  et  la  Suède,  d'autre  part,  ainsi 

qu'entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse 

5'  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Antriclie  -  Hongrie. 

!•  Pour  les  correspondances  échangées  entre  l'Allemagne  et  i 
l'Italie : 

2*  Pour  les  correspondances  des  autres  pays  européens  et  pour  ' 
celles  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la  Russie  d'Asie  et  de 
la  Turquie  d'Asie  qui  franchissent  la  frontière  austro -alle- 
mande, ainsi  que  pour  les  correspondances  échangées,  ])ar 
la  voie  de  la  France  et  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie,  entre  la 
Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  la  Roumanie,  ; 
id  Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part 

J*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  France,  l'Es-  ' 
pagne  (voie  de  France)  et  le  Portugal  (voie  d'Espagne  et  de 
France),  d'une   part,  et  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie, 
la  Grèce  et  la  Russie,  d'autre  part, 

4*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Belgique. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées,  par  la  voie  de  France 
et  d'Ftalie,  entre  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Corfou,  la 
Grèce,  ia  Turquie  et  MalCe,  d'autre  part,  et  pour  les  corres- 
pondances échangées,  par  la  voie  de  France,  entre  les  Pays- 
Bas,  d'une  part,  et  la  Suisse  ou  l'Italie  d'autre  part. .  .• 

1*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Danemark. 

Pour  les  correspondances  échangées  : 
.1*  Entre  la  frontière  dano-allemande  et 

a)  la  côte  de  Suède  ou  le  point  d'atterriss.  du  câble  dano-angl . 

b)  la  côte  de  Norvège 

c)  la  côte  de  Russie 

d)  la  côte  de  France ^ 

2*  Entre  la  côte  de  France  et 

a)  la  côte  de  Suède 

b)  la  côte  de  Russie 

cS  la  côte  de  Norvège 

3»  Entre  la  côte  de  Norvège  et  la  côte  de  Russie 

Espagne. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et  le 
Portugal 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances. 


TAXES 

en 
francs. 


!      » 


l    50 


2      >» 


2    50 
a     » 


1      » 


1 
1 
3 
3 

2 
3 
4 
3 


OBSERVATIONS 


2      » 


2  50 

3  » 


•    50 
1      » 


50 

» 

50 

50 
» 
» 

50 


Taxes  communes  entre  le  Da- 
nemark et  la  grande  compa- 
gnie des  télégraphes  du  Nord. 


2      • 
2    50 
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DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 


et 


INDICATION     DBS      CORRESPONDANCES 


TAXE  DE  LA  COMPAGNIE  DIRECT  8PANISH  POUR  LE  CABLE 
DE  BARCELONE  A  MARSEILLE  : 


Pour  toutes  les  correspondances. 


France.  ^ 

1«  Pour  les  correspondances  échangées  : 

a)  Entre  la  frontière  de  Belgique  et  les  lignes  sous-marines 
do  la  Manche 

b)  entre  les  points  d'atterrissement  des  câbles  de  Livourne  ] 
ot  de  Boniracio,  sans  emprunter  le  territoire  de  la  France 
continentale .* 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  par  les  voies  de  la  \ 
Suisse  ou  de  l'Italie  et  de  TAutriche-Hongrie,  entre  la  Bel- 
gi(^ue  et  la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  rAutriche-Hon- 
grie,  d'autre  part  ;  pour  les  correspondances  échangées  entre  ; 
la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  d'une  part, 
et  la  Grèce  d'autre  part,  par  la  voie  d'Oirante  Zauie  et  pour 
les  correspondances  échangé.^s,  par*  la  voie  de  Belgique  el 
d'Italie  (Vailona)  entre  la  Grande  Bretagne,  d'une  part,  et 
la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part 4 

3*  Pour  les  correspondances  échangées,  savoir  : 

a)  entre  l'Italie,  d'une  part,  l'Espagne  et  le  Portugal  d'autre 
part 

b)  par  les  voies  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie  et  de  l'Autriche- 
Iiongrie,  entre   la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique,  d'une  , 
part,   et  la  Roumanie,    la  Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce 
d'autre  part 

c)  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  l'Alle- 
magne, ritalie  et  la  Suisse  d'autre  part 

d)  entre  la  Grande-Bretagne  (voie  directe  de  France),  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et,  par  la  voie  de  Vai- 
lona, la  Turquie  et  la  Grèce,  d*autre  part 

4*  Pour  les  correspondances  de   TAllemagoe,  à  l'exception  do  | 
celles  qui  passent  par  la  frontière  d'Espagne  

5*  Pour  toutes  les  autres  correspondances,  y  compris  le  tran- 
sit éventuel  de  la  Corse \ ; 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

La  taxe  de  transit  s'obtient  en  faisant  l'addition  des  chiffres 
indiqués  au  tableau,  des  taxes  terminales  peur  le  parcours  ! 
jusqu'à  Londres,  d'une  part,  et  le  parcours  à  partir  de  Lon-  ! 
dres  d'autre  part. 

TRANSIT  DE  GIBRALTAR 

I 

Pour  les  correspondances  passant  d'un  des  cûbles  qui  abou- 
tissent à  Gibraltar  sur  le  réseau  espagnol  et  réciproquement. 

Grèce. 

1*  Eutre  la  frontière  de  Volo  et  la  frontière  : 

a)  de  Corfou 

b)  d'Otrante  (câble  de  Zante),  de  Chio  ou  Tschesmé 

ci  de  Candie , 

2*  Entre  la  frontière  de  Gorfou  ou  d'Otrante  (cùblo  do  Zante) 
et  la  frontière  : 

a]  de  Cbio  ou  Tschesmé 

b]  de  Candie 

c]  de  Rho  les 

3*  Entre  la  frontière  de  Chio  ou  Tschesmé  et  celle  de  Candie. 

ItaUe. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  par  les  frontiètcs  de 
France  et  d'Autriche-Hoogrie,  entre  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  rEspajrne  (voie  de  France)  ot  le  Por- 
tugal (voie  d'Espagne  et  de  France),  d'une  part^  et  la  Rouma- 
nie, la  Serbie,  la  Turquie,  la  Grèce  et  la  Russie,  d  autre  part. 


TAXES 

en 
francs. 


4      »> 


1      » 
l      •> 


1    50 


» 


2  n 

2  » 

2  50 

3  » 


\ 

> 

7 

n 

11 

» 

7 

» 

11 

» 

16 

n 

12 

M 

OBSERVATIONS 


Y  compris  le  transit  éventuel 
(le  la  Corse. 


\ 


\ 


Taxes  communes  entre  fe  Gou- 
vernement tieiiénique  et  la 
compagnie  des  eAble^i. 


50 
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PROJETS  DS  LMS,  PROPOSITÏONÔ  ET  RAPPORTS 


wSUSm 


DÉSIGNATION   DBS   ÉTATS 

et 

INDICATION     DES     Ô0RRESP0NDANCB6 


2*  Pour  les  correspondanees  échangées  : 

a)  entre  les  frontières  d'Autriche,  de  France  et  de  Suisse. . . 

b)  entre  les  mômes  frontières  et  Livourne  (pour  la  Corse). . . 

c)  entre  Vallona,  d'une  part,  et  le  point  d'atlerrissement  des 

câbles  d'Otrante-Ctorfou  et  d'Otrante-Zante,  d'autre  part, 
et  entre  les  points  d'atterrissement  de  ces  deux  der- 
niers câbles 

3**  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  France,  d'une 
part,  et  T  Alger  le  et  la  Tuiusie.  d'autre  part  (voie  de  Malte), 
ainsi  que  pour  les  corre^ondances  échangées,  par  voie  do 
fa  Belgique,  de  France  et  de  Vallona,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne, d  une  part^  et  la  Turquie  et  la  Grèce,  d*a'utre  part 

4"*  Eatre  lés  frontières  de  France  et  de  Tarquie  (Vallona), 
pour  les  correspondances  de  la  Grande-Bretagne  (voie  di- 
recte de  France),  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  d*iuie  part, 
avec  la  Turquie,  d'autre  part,  et  pour  les  correspondances 

de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Grèce 

5*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

TAXES  DE  LA  COMPAGNIE  MEDITERRANEAN  EXTENSION  TELE6RAPH  : 

1*  Entre  Corfou  et  le  point  d'atterrissement  du  câble  à  Otrante. 
2*  Entre  Malte  et  le  point  d'atterrissement  du  câble  en  Sicile. 

a)  pour  les  correspondances  échangées  entre  l'Italie,  d'une 
part,  et  l'Algérie  et  -la  Tunisie  d'autre  part 

h)  pour  toutes  les  autres  correspondances 

linxemboarg. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Norw^ège. 

1"  Pour  les  correspondances  entre  le  Danemark  et  la  Suède. . . 
2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pays-Bas. 

f*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Perse. 

Pour  toutes  les  correspondances  entre  les  frontières  de  Tur- 
quie et  de  Russie 

Portugal. 

!•  Pour  les  correspondances  de  l'Espagne  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  pour  les  correspondances  passant  d'un  des  câ- 
bles de  la  Compagnie  Eastern  au  câble  brésillien 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Honiitanie. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Russie. 

!•  Pour  les  correspondances  transitant  par  la  Russie  d'Europe. 

2*  Pour  les  correspondances  échangées  ei^tre  les  frontières  eu- 
ropéennes et  celles  de  la  Perse  ou  de  la  Turquie  d'Asie 

3*  Pour  les  correspondances  échangées  entre  les  frontières  de 
la  Turquie  d'Asie  et  celles  de  la  Perse 

TAXE  DE  LA  GOMUAONIB  BLACK  SEA  TELIGRAPH  : 

Serbie. 

Pour  toutes  les  correspondances 


TAtfiS 

en 

(bancs. 


1 

1 


5 
9 
4 


^ 


» 


n 


2  T, 


2  50 

3  » 


n 


2      » 
8      )> 


»    50 


l      » 
1    50 


n    50 
t      » 


14      f 


1      » 
1    50 


I) 


n 


n 


» 


OBSERVATIONS 


r 


SBANGK  DO  «  NOVEMBRE  1875 


DÉSIGNATION  DES   ÉTATS 


INDICATION     DES     OORRIBPORDANGEB 


SoMe. 


Pour  taules  tes  correspondiDce* 

Pour  les  correipondancet  échiDgiai,  savoir  : 

t*  Eutre   ia  cûle  danoise,  d'une  part  et  la  n-ontièra  norwé- 

gienne,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  l'Allemagne  et  le  Dane- 

Z'  Entre  la  frontière  allemande  et  la  frontière  norvégienne. . . 
3*  Entre  la  fïonlière  russe  et  les  autres  (ïontiëres , . 


SnisM. 


Belgique,  la  Grande-Bretagne.  Is  France,  l'Espagne  ^oie  de 

de  France)   et  le    Portugal  (voie  d'Erpagaa  et  de  Franoe), 

-  d'une  part,  et  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie,  la  Grâce 

et  la  "Turquie,  d'autre  part 


2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances. , 


Pour  les  correspondancea  transitant  ■■ 

!•  ^tre  les  Fronliëret  européennes 

3*  Entre  les  trontJâres  do  Ts^hesmé  ou  Cbio  et  de  Rhodes,  d'une 
part,  et  d'autre  part,  toutes  les  frontières  européennes,  sauf 


tinople  et  entre  le  frontière 

Rbodes 

4'  Entre  la  frontiâre  de  Oonstantioople  et  celle  de  Rhodjs — 
S'  Entre  la  frontière  de  Poti,  d'une  part,  el  d'autre  part  ■■ 

a)  les  frontières  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  de  Cons- 
taniinople 

6)  les  autres  frontières  européeunee 

6*  Entra  les  fronliiree  de  la  Turquie  d'Asie 


OBSERVATIONS 


a*   rëoiskCB    esztx^a.-bur.opëen' 


DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 


IHDICaTION    DIS    COaRBePONDÀNCBS 


TAXES  TERMINALES  ET  DB  TRANSIT  PAR  MUT  1 

(Lorsque  l'on  applique  le  miniBum  de  dix  mots,  la  i 
taxe  de  la  dép^^che  de  dix  moto  ou  moiH  est  égale  | 


OBSERVATIONS 


k 


Pour  tontes  les  correspondanMa. ..'    o  I2j      ,    0  Î25 

Taxe  de  la  cohpaonib  di  bëuooland.  j 

Pour  toutes  les  correspondances .,.,..      0  20        [    0  20 

Antrlche-Roacrie. 
Pour  tontes  les  correspoidaDOM |    0  2U  0  22S 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


DÉSIGNATION    DES   ÉTATS 

et 

INDICATION      DES     CORRESPONDANCES 


TAXE  SUPPLÉMENTAIRE  POUR  LE  MONTENEGRO 

Pour  toutes  les  correspondances 

Belgique. 

Pour  toutes  les  correspondances* 

Danemark. 

i*  Pour  les  correspondances  qui  n'empruntent  que 
les  lignes  de  TEiat 

2*  Pour  les  correspondances  transmises  par  les  câ- 
bles de  la  grande  Compagnie  des  télégraphes  du 
Nord,  sauf  les  câbles  avec  l'Angleterre  (voir 
Grande-Bretagne  ci-dessous),  mais  y  compris  les 
lignes  do  l'Etat 

Egypte. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Espagne. 

Pour  toutes  les  correspondances 

TAXE  DE  LA  COMPAGNIE  DIRECT  SPANISH  TELEQRAPH 

Pour  le  câble  de  Barcelone  â  Marseille  

France. 

Pour  toutes  les  correspondances 

TAXE  DE  LA  COMPAGNIE  DU  GADLE  DE  COUTANGES 

A  JERSEY 

Pour  toutes  les  correspondances 

France  (Algérie,  Tunisie  et  Cochinchine.) 
Pour  toutes  les  correspondances 

t 
Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées  par  les 
voies  suivantes  avec  : 

{•  Allemagne 

2*  Belgique 

3*  Danemark 

4*  Espagne  (câble  de  la  Compagnie  Direct  Spa- 

nish) 

5*  France 

6*  Norvège 

7*  Pays-Bas T  /. . . 

TAXE    DE  GIBRALTAR 

Pour  toutes  les  correspondances  empruntant  les  li- 
gnes espagnoles 


TAXES 

terminales 

en 

francs. 


0  05 


0  075 


0  075 


0  225 


0  25 


0  1875 


» 


0  225 


» 


0  15 


TAXES 

de  transit 

en 

francs. 


n      » 


0  075 


0  075 


0  025 


0  25 


0  1875 


0  30 


0  225 


0  225 


0  15 


TAXES  TERMINALES 


Londres. 


0  30 
0  225 
0  30 

0  5625 
0  2?5 
0  2625 
0  30 


Les  antres 

bureaux 

(voir  tableau 

précédeni). 

0  375 
0  30 
0  375 

0  5625 
0  30 
0  3375 
0  375 


OBSERVATIONS 


La  taxe  de  transit  s'obtient  en 
faisant  Taddition  des  tàces 
terminales  de  It  manière  in- 
diquée pour  le  régime  euro- 
péen. 


Ces  taxes  sont  élevées  de  5  cen- 
times pour  la  correspondance 
avec  les  Indes  par  ia^  oie 
d'Emdera. 


TAXE 

terminale. 


0  075 


TAXE 

de  transit 
0  075   . 


S&ANCR  Dn  9  NOVEBIBRE  187S 


DESIGNATION  DBS  ÉTATS 


DBS    COMESPONDANCES 


quea]. 

\  —  TÂZEB  DBS  GABLBB  Dl 


0OI.F&  PBRBIODC 


]■  De  Paoà  Biuhire 

2-  De  Fao  &ux  lulrâs  bureaux  du  Golfe 
pertiqus. 

3-  Kotra  BuKhira  et  les  autres  bureaux  du 
Oolfe  (i^raiqtie 


il    PnOPRKIIBNI 


1-  Pour  1 
flntro  l'Kjfope  ol  If     . 
■'  *  " t  lin  ÇliiltQgoQg-- . 


«Ul0L__.    _  „       ^ 

II)  1 1  est  io  ChiitagoDff. . 
Pour  les  correepoodaui 


TiusHnwiTiinuci 


]■  Pour  les  eoTrespoDil&nces  qui  n'empruntoot  que 
iiii  lignes  contiD entais». 

2-  Pour  les  corresponilanoss  qui  empruntent  les 
<  tbies  grecs  et  pour  toutes  les  Iles  de  l'Archipel, 
V  compris  la  taxe  de  la  OrAco 


lUdlfl. 

l'oiir  toutes  les  correspouUances. . . 


Lnxentboniv. 

four  toutes  les  correspondances 

Nonvège. 

1-0  UT  toutes  Jl>s  correspondances 

P«Ts-B«a. 

fjur  toutes  les  correspondances. 

Paya-Bu  (Indes  nf  erUndalïes), 

r  toutes  tes  CD  rrespotnJaa  ces  • 

I.  —  T.  xui. 


MfffWpOB- 

ât*  Indes. 


0  075 
0  275 


torretpon- 
dancM  dr* 
ajs  in-drll 
dei  lidei. 


0  30 

1  W 


OBSERVATIONS 


demkMttr«de61«.et90c.; 
Btia  taami  ttt  ctallresi  élt- 
Tcrateut  Jea  louni  k  5  rr.  10 
et  t  5  Ir.  60,  chilKsqal  ne 

. — ,.  j,  p„  i„  ftXttt- 

Ict  Kiatt  qat  oui 

MHil  1  les  rMilK.  Boar  les 
rorn-ipondancn  it  l'Evropa, 
k'Mt.  M  Me;  mal)  cll<  M 
rèKncdcpcrMTol't  raiple» 
ganou  pour  5  'r.  50el  2  nio- 
piM  i  tnnis  r^ar  5  Fr. 


0  ms 

0  W5 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 


et 


INDICATION    DES     CORRESPONDANCES 


Perse. 


TAXES  TERMINALES. 


TAXES 

terminales 

en 

francs. 


!•  Pour   les   correspondances  échangées  avec   les 

Indes  et  les  pays  au-delà. ......  T 

2'  Pour  toutes  les  autres 


TAXES  DE  TRANSIT. 


1*  Entre  les  frontières  de  Russie  et  de  Turquie  a  . . . 
2*  Entre   les  antres   frontières  pour  les  correspon- 
dances 


a)  des  Indes 


des  pays  au-delà  des  Indes. 

Portugal. 


Pour  toutes  ie%  correspondances 

Roumanie. 

Pour  toutes  les  correspondances. 


Russie. 

TAXES  TERMINALES. 

1*  Pour  les  correspondances  échangées  à  partir  des 
frontières  européennes  avec  : 

a)  la  Russie  d'Europe '.: 

b)  la  Russie  du  Caucase 

c)  la   Russie  d'Asie,  à  Touest  du  méridien   de 
Werkne-Oudinsk 

d)  la  Russie  d'Asie,  à  Test  du  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 

2»  A  partir  des  frontières  de  la  Perse  ou  de  la  Tur- 
quie d'Asie  pour  les  correspondances  échangées 
entre  les  Indes  et  les  pays  au-delà  des  Indes, 
d'une  part  et,  d'autre  part, 

à)  la  Russie  d'Europe,  y  inclus  le  Caucase 

b)  la  Russie  d'Asie  (!'•  et  2*  régiwi) 

3*  A  partir  des  mêmes  frontières  pour  toutes  les 
autres  correspondances  échangées  avec  : 

a)  la  Russie  du  Caucase 

b)  la  Russie  d'Europe 

c)  la  Russie  d'Asie  Cl"  région) 

a)  la  Russie  d'Asie  (2»  région) 

TAXES  DE  TRANSIT  : 


i*  Entre  les  frontières  européennes  pour  toutes  les 
correspondances 

2*  Entre  les  frontières  européennes,  d'une  part,  et 
les  frontières  de  la  Perse  et  de  la  Turquie  d'Asie, 
d'autre  part,  pour  les  correspondances  échangées 
avec 

a)  les  Indes 

b)  les  pays  au-delà  des  Indes 

3*  Entre  les  mômes  frontières  pour  toutes  les  autres 

correspondances 

4*  Entre  la  frontière  de  la  Turquie  d'Asie  et 
celle  de  la  Perse,  pour  les  correspondances  échan- 

gées  avec   les  Indes   et    les   pays   au-deli  des 
ides 


1  55 
0  60 


»      » 


»      » 

»  9 


0  075 


0  075 


0  375 

0  675 

1  50 

2  625 


1  73 

2  73 


0  30 

0  675 

1  80 
3      » 


»      » 


»      » 
»      » 

»      » 


TAXES 

de  transit 

en 

francs. 


» 


1      > 


l  07 
0  705 


0  1125 


0  075 


» 

» 


» 
» 


» 


» 

» 
» 


» 
» 
» 


0  375 


l  705 

1  18 

0  70 


I) 


OBSERVATIONS 


BflANQB  DU  9  NOVEMBRE  1S7& 


DÉSIGNATION  DES  ÉTATS 


INDICATION    DES    CORBEBPOHOAHCES 


T.vXES  DE  LA  COMPAQRIB  BLACK  SEA  TELEORAPH  : 

Pour  toutes  les  correspondinces 

Serbla. 
Pour  toutes  les  correipondances 

8ti«d«. 
four  toutes  les  correspondancet 

SaUse. 
pDiir  toutes  les  correspondances 

TAXES  TBBMINALES  : 

Tnrqoie. 

'  A  partir  des  TroiiliËree  europâouneg,  pour  toutes 

Il  ^  uorrespo  alla  oses  êchaDgéeS: 

a)  avec  la  Turquie  d'Europe 

fcj  avec  la  Tarquio  d'Asie  (porta  de  mer). 

rj  avec  la  Turquie  d'Asie  {intérieur  et  archipel). . 
■  :\  partir  des  frontières  do  la  Turquie  d'Asie  r 

o)  pour  la  Turquie  d'Asie  fl"  région] 0  50 

In  pour  la  Torijuie  d'Asie  (2*  rÉgiou) g  7â 

cj  pour  la  Turquie  d'Europe  et  l'Archipel  de  h 
'ruri|uie  d'Asie. 


0  .W 


1*  Ëatro  les  droutières  europâeoaes 

2*  Batre  les  Troutiëres  de  la  Turquie  d'Asie 

y  ËDtro  les  frontières  de  U  Turquie  d'Europe  et 
ce. les  de  la  Turquie  d'Asie  i 

a)  pour  les  correspondances  des  Indes 

b)  pour  les  correspondances  des  pays  au-delà  des 
Indes 

r)  pour  toutes  les  autres 

Taxes  de  llie  de  Candie 


OBSERVATIONS 


1  5Î5 

1  035 

I      - 
0  075 
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T&xe  nnifomie  pour  la  correspondance  entre  rSorope  et  les  Indes. 


INDICATION    DES    CORRESPONDANCES 


».    •- 
S   7S 


OMUK   BUIT  : 


Europe 

Turquie 

Goire  persique. 
Indas 


Daoa  lus  décomptes  avec  les  olDoea  limitropheg,  les  Etats  européen.        _ 

temeiit  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  pur  1':  tableau  1'  Régime  extra- européen.  La  diÂnoO^ 
en  plus  ou  en  moins  qui  eiisterail  entre  la  somma  afTactéo  .\  cella  répartition  ol  la  cbilTra  IndiqiHi 
ci-aessua  conmie  Tormint  In  lase  générais  de  lEuiopaest  misft  uu  (jompta  des  offices  oitrier-"— ' — 


Fut!  à  Saint-Pétersbourg,  le  7-18  juillet  tffls. 


MM.  R.  SuuertXER, 

BRL'NNËB, 

L.   DE   KOLLER, 

J.   VlNCHENT. 

Kadëht 
Bbtts  Bev, 
SouHAN  Effeniii. 

Alan  E.  Chaudrb, 
H,  C.  FiBCHsa, 

BOBIHSON. 


MM.  M.  ËATEUAN  Ch*ui>ai.i 


C.  DE   LUEDERS, 

V.  00  BEao, 

C.  DB   LUEDERG, 

D.  NonoLAHoea. 
Uamher,  col.  fed., 
A.  Frey, 
Diuitraki  Effbndi. 
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Annexe  n*  S411. 

PROJET  DE  LOI  tendant  b  aulorUer  le  dépar- 
teineDi  de  la  HauiC'Savoie  &  contracter  un 
emprunt  et  à  s'impostr  eitruordinairemenl 
pour  diverses  dépentea  déparlemeniales,  yri- 
aealé,  au  nom  de  M.  le  marâcbsl  de  Mac  Ua- 
bon,  duc  do  Magenta,  Président  île  la  Répu- 
blique française,  par  U.  BuiTet,  vice-prusl- 
deDt  du  coDaeii,  mioiElre  de  l'intérieur. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Ilaute-Sa- 
VOle  a'approiivè,  dans  sa  dernière  session,  diver- 
ses propositions  qui  ont  pour  ohjet  la  créiitioa 
de  ressources  eitraarilinaires  et  qui,  au  point  da 
vue  de  l'intérêt  déparlcmenioli  paraissent  clevoir 
fltrii  liomolOKUées  sans  retard,  puisque,  parmi 
lus  mesures  projett'es.  les  plus  importantes  se- 
raii^m  mises  en  exécution  dés  lo  1"  janvier  18713. 

Eu  ce  qui  eoncerno  le  service  vicinal,  la  con- 
seil général  a  coesialé.  que  le  réseau  des  che- 
mins de  Ki'unde  communication  et  d'intérêt 
t'omoluo  présente  une  longueur  totale  de  910  ki- 
lomètres, sur  lesquels  171  seulement  sont  parve- 
nus à  l'état  d'entretien.  Pour  construire  les  la- 
cunes et  achever  les  travaux  entrepris,  il  ne 
faudrait  pas  moins  de  S.i.il.OOO  fr.  l^s  ressources 
réunies  du  déparlement  et  des  communes  repré- 
senleut  k  peine  36O,0OU  fr,  par  an,  alors  mi;me 
qu'on  tient  compte  des  subventions  do  l'ti^laE: 
mais  ces  fonds  sont  absorbés  eu  prande  partie 
par  les  frais  du  personnol  el  par  1  entretien  des 


disponible  pourlos  travaux  neufs  jne  lOOOOUfr., 
c'esl-A-ilire  que  l'actië  vont  eut  du  doublo  réseau 
exigerait  environ  tranto-deiii  ans. 

En  raison  de  cotto  situation,  le  conseil  géniiral 
a  résolu  d'avoir  recours  une  fois  encore  b.  la 
caisse  des  cliemios  vicinaux. 

D'après  lo  décret  du  10  juillet  I87S,  la  somme 
que  celte  caisse  peut  prêter  su  département  de 
la  Haute-SavoiQ  pour  les  travaux  de  chemins  de 

5 rende  communication  et  d'intérêt  commun  est 
e  1,800,000  francs.  Deux  lois  sont  déjA  Inluive- 
nuei,  qui.ti  lu  date  des  I"  mai  ISG'J  el  28  lirais 
1871,  ont  autorisé  la  réalisation  de  deux  em- 
prunis  s'élevant  ensembli^  à  1,!)UO,IIOO  francs,  l'onr 
atteindre  ta  limite  que  te  décret  a  llxée,  300,U00 
francs  peuvent  encore  être  avancés  p:irla  cai^ïe. 
Le  conseil  général  a  demandé,  en  conséquence, 
que  le  département  fût  autorisé  à  emiiruuter 
cette  somme  qu'il  réabsoraii  par  ti-compte^  et 
qu'il  rembourserai!  en  treute  ans.  Pour  l'emprunt 
total,  l'annuité  d'auiortissi-meol  ne  s'élévorail 
qu'à  lï.(WO  francs. 

Le  conseil  général  s'est  occupé  ensuite  de  la 
création  des  ressources  dont  le  rccouvremi'ut 
Hat  devenu  nécessaire  pour  assurer  la  mari'lio 
des  divers  services  dé  pacte  mentaux. 

Les  impositions  extraordinaires  vat''cs  por  te 
conseil  général  devraient  être  perçues  penilant 
sent  ans  à  partir  du  1"  janvier  prochain.  Kll>>9 
■'élèvent  ensemble  à  27  c.'nlinn'S  additionnels  au 
principal di'S'pialre contributions  directes, savoir: 
I'  K  centimes  pour  les  travaux  des  roules 
déjjartameuiates  et    le  service  do  ruislructlon 

2*  10  centimes  50  pour  l'aclièvement  des  mê- 
mes roules  et  l'amortissement  des  empi'unU 
antérieur<>niciil  rontraclég; 

3*  1  centime  50  pour  l'end iguemcnl  derf'Arvo; 

4*  3  centimes  pour  les  travaux  des  fbcmins 
vicinaux,  l'amortissement  du  nouvel  emprunt 
de  300,000  fr.  el  le  service  de  la  dette  alTéronle 
à  la  vii^inalilé. 

Pour  fimphller  le  recouvrement  do  ces  impo- 
sitions ilivirses,  dont  quelques-unes  ont  le  même 
objet,  et  pour  laisser  au  conseil  général   plus 


d'élasticité  dans  le  vole  annuel  du  budgel  exlra- 
ordinaire,  il  conviendrait  d'autoriser  le  départe- 
ment k  s  imposer  exlraordinairement  : 

1*  !4  centimes  pour  les  travaux  des  routng, 
l'endiguement  de  l'Arvc,  l'iustruction  primaire 
cl  le  remboursement  des  emprunis  déjà  con^a- 

î*  3  centirSes  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  et  romonissemeni  des  emprunts  con- 
tractés en  vue  du  rafime  service,  y  compris  ce- 
lui de  300,000  fr.  que  lo  conseil  général  se  pro- 
pose de  réaliser. 

La  création  do  ces  rossourcoa  nouvelles  est 
jubtiQée  par  l'importance  des  bosoins  auxquels  11 
y  a  lieu  de  pourvoir. 

(Classées  au  nombre  de  IG,  et  mesurant  una 
longueur  de  380  kilomètrod,  les  routes  départe- 
mentales de  la  lluutc-Savoie  ne  sont  pas  encore 
achevées.  3J6  kilomètres  seulemi'iit  sont  livrés 
à  la  circulation  :  l'acbèvemeni  du  réseau  et  l'a- 
m'iioralion  des  lignes  déjà  construites  exige- 
raient une  dépense  de  915.0(10  fr. 

Les  travaux  do  l'endiguemenl  de  l'Arvo,  com- 
mencés avant  tKUO,  se  poursuivent  au  moven  des 
ressources  de  l'Hiat.  du  départomt-nt  et  îles  pro- 

rriéiaires  réunis  en  syndical.  L'achévemenl  de 
entreprise  parait  devoir  occasionner  une  dé- 
pense d'environ  J,5Û0,0UO  fr,;  mais,  par  suite  des 
stipulations  intervenues  lois  de  lannexion,  le 
département  no  doit  siip|iorler  qu'un  vingtième 
des  frais,  soit  l!,î,UUO  fr.  Le  conseil  «én'^ral  vote 
chaque  année  dans  ce  but  un  crédit  de  lî  k 
13,000  (r.  Les  résultats  obtenus  sont  trop  satis* 
laiïiinis  pour  qu'il  suit  possible  d'interrompre  la 
travail  commencé.  Il  serait  même  h  désirer 
qu'une  allocation  plus  considérable  permit  d'im- 
primer plus  d'activité  4  la  marche  do  l'entre- 

I.*  service  de  l'initruction  primair-',  réclame, 
dans  le  département  de  la  lUiite'Savoie,  des 
.'..terillccs  cxcepiioniiels.  l-a  dépense  «aunuellc 
élanl  d'environ  17ii,000  (t.  el  les  ressources 
communales  ne  «'élevant  qu'à  319,000  fr.,  lo  dé- 
licilesldo   121,000  fr. 

En  vertu  do  la  loi  de  Dnances,  le  conseil  gé- 
néral a  voté  les  4  centimes  spéciaux  el  il  renou- 
vellera ce  vote  chaque  Année,  mais  cette  impo- 
sition ne  doii  produire  <me  3I,70J  fr.  Aussi  est-il 
iiiiii>pensabie  d'ajouter  ù  ces  reisourcos  un  pré- 
lèvement sur  le  bu  iget  extraordinaire.  O  pré- 
lèvement, qui  s'e^fuctuo  depuis  ISGO,  doit  être 
continué.  Il  re]>rêsente  le  pru<luit  de  2  centimes 
ou  17.100  Ir.,  snii  pour  Sept  ans  lîl,800  fr. 

Les  diverses  il<']iuns('S  auxquelles  le  conseil 
général  a  voulu  pjirvoir,  peuvent  donc  être 
évaluées  ainsi  qu'il  suit  : 


nt.iles. 


;il,'.  OlHI 
t2.'i  OiiO 


Tolal 1.171  800 

Une    imposition  de  24  centimes,  perçue  pon- 
ilani  sept  sus,  prodiiir<iii  l,tJ7,8<M  fr.  et  préscn- 
I  rait  ainsi   sur    les  déi-enses    |  revues  un  oxcé- 
,  danide  ï 81.000  fr. 

I   cet  excédant.  Un  dérret  du  3il  décembre  iWl  el 
'■   uuo  loi  du  13  juin    IStJii   ont  autoi-isé  le  départe- 
;    ment  à  tontracter  imurlo  service  des  routes. des 
b,'ilim<>nls  et  des  cliemtns,  deux  empHinlf,    l'un 
I    de  l,MO0,0iHI   fr ,  l'autre  d-  150.000   fr.  Ces    deux 
.   fomiups  ont  été  réalisées  et  elles  8i)ntm<'merem- 
I   boni'séi's  eu  partie;  mais  à  |>arlir  de  Itfifi,  il  res- 
tera encore  à  amortir   898.(K)0  fr.  sur  le  premiar 
emprunt  et  71.000  fr.  sur  lo  second.  Sans    doute 
i   le  décret  de  I8G0  et  la   loi  de  IHGG   ont  créé  dea 
I  reasourceisunisantes  pour  servir  de  gage  à  celle 
'  deulilo  opéniion,  main  le  département  a   adopté 
'   récemment  une  combinaison  qui  doit  améliorer 
1   snnsiblemi'n"  sa   siluatiun   llnancièro   :    il    rem- 
bourse par  auiicipation  Ica  emprunts  qu  il  a  cnn- 


54 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


tractés.  La  somme  de  286j000  fr.,  qui  restera  li- 
bre sur  le  produit  de  l'imposilion  de  24  centi- 
mes, sera  donc  utilement  employée  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  départementale. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins  vi- 
cinaux, le  conseil  général  ne  s'est  pas  \>ora6  à 
voter  un  emprunt  de  300.000  fr.  particulièrement 
applicable  aux  travaux  des  chemifls  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  Il  a  deman- 
dé que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  3  centimes  pendant  sept  ans. 
Cette  imposition  produirait  182,500  fr.  Elle  servi- 
rait en  partie  de  ffage  à  l'emprunt  de  300,000  Ir.; 
elle  permettrait  d'apporter  quelques  améliora- 
tions à  la  situation  du  réseau  vicinal  ;  enfin  elle 
ajouterait  une  ressource  nouvelle  à  celles  dont  le 
département  peut  déjà  disposer  pour  le  rembour- 
sement des  emprunts  antérieurement  contractés 
dans  l'intérêt  clu  service  vicinal.  Quant  à  l'amor- 
tissement du  nouvel  emprunt  de  300,000  fr.,  à 
partir  du  1", janvier  1883,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  un  gage  spécial  :  le  service  de  la  dette 
n'exigera  que  12,000  fr.  par  an  et  cette  somme 
sera  (^sèment  prélevée  sur  les  ressources  norma- 
les du  budget. 

Bien  que  les  deux  impositions  réunies  s'élè- 
vent à  27  centimes,  elles  n'auraient  pas  pour  ré- 
sultat d'aggraver  les  charges  des  contribuables. 

Loin  de  là,  l'importance  de  ces  charges  va  s'a- 
moiiidrir  à  partir  de  1876.  Une  imposition  de 
12  centimes  établie  par  une  loi  du  8  juillet  1865 
prend  lin  le  31  décembre  prochain;  une  seconde 
contribution  se  trouve'  réduite  à  partir  de  la 
môme  époque;  enlin  le  conseil  général  renonce 
à  la  pewîeption  des  15  centimes  qui  avaient  été 
créés  par  le  décret  du  10  novembre  1870  pour 
l'amortissement  d'un  emprunt  applicable  a  la 
défense  nationale.  Cet  emprunt  est  aujourd'hui 
complètement  remboursé  et  n'a  plus  d'objet. 
Elle  cessera  d'être  recouvrée  à  partir  de  l'année 
prochaine. 

En  résumé,  pour  1875,  le  nombre  des  centimes 
dont  la  perception  était  autorisée,  s'élevait  à  65. 
Il  se  récluira  désormais  à  51,  et  cette  situation, 
-relativement  satisfaisante,  se  prolongera  pendant 
sept  ans. 


M.  le  minijstre  des  flnances  a  donné  son  assen- 
timent aux  combinaisons  proposées.  Le  Gouver- 
nement a,  en  conséquence,  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l  Assemblée  nationale  1«  projet*  de  loi 
suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".-^Le  département  do  la  Haute-Savoie 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  300,000  fr.  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Hauie-Savoie 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  et  pendant  sept  ans  à 
partir  de  1876  : 

!•  24  centimes  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales,  à  Ten- 
diguement  de  l'Arve,  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  et  au  service  des  emprunts  réalisés 
en  vertu  du  décret  du  30  décembre  1860  et  de  la 
loi  du  13  juin  1866; 

2"  3  centimes  dont  le  montant  sera  appliqué, 
avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  norma- 
les du  budget,  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
de  300,000  fr.  autorisé  par  l'article  1"  ci -dessus, 
au  service  des  emprunts  antérieurement  con- 
tractés pour  l'achèvement  des  lignes  vicinales  et 
aux  travaux  des  mêmes  chemins. 

Ces  deux  impositions  seront  recouvrées  indé- 
)endamment  des  centimes  extraordinaires  dont 
e  maximum  est  déterminé  chaque  année  par  la 
oi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

Art.  3.— L'imposition  extraordinaire  de  15  cen- 
times créée  par  le  décret  du  10  novembre  1870, 
pour  le  service  d'un  emprunt  applicable  à  la  dé- 
^^nse  nationale  cessera  d'être  recouvré  ù  partir 
du  1"  janvier  1876. 
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Annexe  n*  8412. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  au  volontariat 
d'un  an,  présentée  par  M.  Fresneau,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Article  uni  que.  —  Dans  la  quinzaine  qui  pré- 
cède les  manœuvres  d*automne,  tout  engage  vo- 
lontaire d'un  an  qui  en  fait  la  demande  est  auto- 
risé à  subir  dans  sa  région,  aussitôt  après  son 
engagement,  un  examen  de  sous-ofiQcier  dont  les 
conditions  sont  déterminées  par  le  ministre  de 
la  guerre  dans  les  formes  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Le  volontaire  qui  a  satisfait  à  l'examen  est  ad- 
mis à  prendre  part  aux  manœuvres,  à  l'expira- 
tion desquelles,  si  les  notes  sont  il^vorables  et 
après  un  second  examen,  il  est  renvoyé  dans  ses 
/bvers  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

L'allocation  versée  demeure  acquise  au  Trésor, 


Annexe  n*  8413. 

PROJET  DE  LOI  tendant:  !•  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gler- 
mont  (Puy-de-Dôme)  pour  l'extension  du 
casernement  ;  2o  à  autoriser  cette  ville  à  em- 
prunter 1.000,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  Républioue  française,  par  M.  Buffet,  vice- 
. président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
par  M.   le  général  de   Cissey,  ministi*é  de  la 

ffuerre,   et   par  M.  Léon   Say,   ministre   des 
inances. 

EXt>OSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  d'une  convention  ap- 
prouvée par  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  finances,  la  ville  de  Glermont  (Puy- 
de-Dôme)  s'est  engagée  à  fournir  à  l'Etat,  pour 
l'extension  du  casernement,  un  subside  de 
950,000  fr. 
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payable,  savoir  : 

2j5,Û0O  rr.  ie  1"  octobrn  1875  ; 

255,000  fr.  le  I"  octobre  1878  ; 

4tO,000  fr.  Iq  I"  octobre  1877. 
a  n'aw 
approuvas  avaot  le  I" 
saraTerBAau  Trésor  un  mois  après  la  promulgi 
tion  db  la  loi  h  loterrenir,  les  deux  autres  lermcu 
restant  QxËs  au  I"  ootolire  1876  et  au  t"  octo- 
bre 1877. 

Pour  remplir  ses  engaffements,  la  ville  solli- 
cite " "':— 


2*  De  s'imposer  extraora 
Eu  1876,  4  centimes  ; 

Et  psndftDt  viagt-bui 
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t  à  partir  (le  1878, 


Le  produit  de  ceitii  imposition  prévu,  oo  tolo- 
lilA,  pour  2,013,855  Tr.,  servirait  à  rembourser 
t'umprant  en  capital  et  intérâts. 

O'tprëi  le  relové  dns  trois  derniers  comptes, 
lai  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Clormont 
l'emportent,  en  moyenne,  Je  1!G,20D  fr.  sur  les 
dâpenses  de  mâme  nature  ;  mais,  d'un  notre  câté, 
les  dettes  de  la  caisse  muDioipale  a'élëvenl  & 
1,606,525  fr.  Elles  proviennent  :  l*  de  <iu 


La  ville,  obligée  d'atTecter  h __    

passif«ne  partie  de  ses  excédants  de  recette, 
doit  recourir  à  la  voie  de  l'imposition  extraordi- 
naire iiour«asurer  l'amortissement  de  l'emprunt 
Iirojete. 

Les  contribuables  ont  à  supporter,  en  ISTfi, 
10  centimes  1/1:  <1«  IS77  à  1884,  19  centimes,  et, 
on  1885,  Il  centimes  t/2.  Si  les  propositions ac- 
tiislles  sont  accueillies,  ils  seront  grevds  de 
21  centimes  1/4  en  18)6,  de  27  centimes  en  IS77, 
de  35  centimes  de  1878  Jl  1884,  de  27  centimes  1 '2 
en  1885,  et  de  16  centimes  de  188G  &  1905. 


I-a  demande  do  la  ville  poraissanl  jualiQiS  !■> 
Président  de  la  République  Tranfaise  a  l'hon- 
neur de  proposer  &  l'Assembléû  nationale  le 
projet  de  loi  ci-jeinl,  dont  l'adoption  aura  pour 
elfet  do  raiiUcr  la  convention  passée  eniro  I  Etat 
cl  1.1  villa  et  ]fo  sanctionner  les  mesures  volé'ïs 
par  conecii  municipal  pour  en  assurer  l'exécu- 

PROJET  DE  LOI 

Art.  t".— La  convention  pa'^sée  entre  l'Etal 
et  la  ville  de  Clermont-l'errand  fPuy-de-Dûme), 
en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  ré- 
sultant do  l'oxlension  du  casernement,  f»l  déli- 
nitiïomeat  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Clermont-Ferrand  est 
autorisée  à  emprunter  A  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  1/2  p.  100,  une  fommo  de  1  mil' 
lion  de  francs  remboursable  ea  trente  nnnées  et 
di'fltintîo,  juaipi'à  ooncurrenci'  de  950,000  fr..  au 
payement  du  suhsids  offert  à  l'Etat,  et,  pour  le 
cni-i.ino  i  l'ncii'iiinmoni  lies  frais  (l'emprunt. 
~  réalisé,  soit  a 


it  de  gré  li  gré.  soit  par 
ic  faculté  d'i'meltre  des 
Irunsmlssibles  par  voie 
"~ent  de  la  caisse  des 
conditions   de  cette 


Cet  emprunt  pourra  é 
blicité  et  concurrence,  si 
voie  do  souscriptions,  ai 
obligations  au  |iarieur  oi 
TJ' endosse  me  ni,  soit  d 
d4pùts  et  consignalioi 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  il  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  A  çré,  seront  présla- 
l>l.!m(iat  soumises  &  l'approbation  du  minmrc  do 

imprimt  sera  exompt  dos 
par  1.1  loi  il  la  charge  îles 
mption  dpvra  fllro  mention- 
~-    '--   '".rea  h  Omettre. 


l'inlériei 

Art.  3. 

droits  di: 


-  Ledii 


née  dans  io  corps  .  .. 

ainii  ^)ue  la  date  de  la  nreseoio  loi. 

An.  4.  —  Lu  mflrae  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinaire  ment,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir :  en  IS7li.  4  centimes,  en  1877,  8  centimes, 
et  pf?ndant  vlDgthuit  ans,  k    partir   de    187R, 


,  prévu 

pour  ï.0!3,85i  fr.   servira    a   rembours 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 
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ADiiflxe  n*  3414 

PROJET  DE  LOI  sur  la  répression  des  délits 
()Ui  peuvent  être  commis  par  ta  voie  do  la 
presse  ou  iiar  tout  autre  moyen  de  publication 
et  sur  In  fevi^a  de  l'état  do  siégo,  rfréseaté  au 
uom  de  M.  Lo  marécbal  do  Mac  Malien,  due  rin 
Magenta,  Président  dv  la  République  Iran-' 
Ç.ilse,  iiar  M.  HulTet,  vice- président  du  cons-itl, 
ministre  du  I ' in t-'t rieur,  et  par  M.Dufaure.Kanle 
dos  sceaux,  minisire  de  la  justice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  1<ii  <iiit!  nous  avons  l'honneur  do 
vous  proposer  n'e«l  [ws  une  loi  orfianique  dnpii- 
n*e  i  fixer  d'une  manière  définitive  k^  prlncipi'i 
applicables  en  matière  do  presse  :  elle  a  surtout 
un  caractère  d'uruence.  A  plasii>urs  reprises,  l't 
SoUmracnt  dans  ta  séance  du  \1  mars  deraier. 


le  Gouvernement  a  exprimi^  la  pansée  que  l'étal 
il<<  si(-|{0  ne  (louvait  être  levé  dans  les  départi?- 
m<'nls  oïl  il  existe  tant  que  certaines  moaillca- 

prosse.  Bit'n  i|U  il  soit  rarement  fait  usage  dos 
l'ouvoirs  qu'  touliïn'  l'Ollt  de  siège  aux  com- 
mandants inililiirc-i.  porsonnu  nu  contestera  que 
l'fxistence  seule  de  ces  iiouvoirs  exeeptioiinels 
ail  pour  elTut  île  Tnodi''i'er  le  ton  (général  ilo  la 
presse,  irijuip'''Oher   ■'' ""*■  ' '- 


■  deviT 


-  liubit 


ullo.i 


Si  ce  ri'gtme  était  brusquement  supprimé,  sans 
.lucune  pr>''cautian.  Il  serait  à  craindre  qu'en 
boaufouii  d'endroits  lu  presse  périodique  no 
lombiVl  d.ins  des  exi-ès  qui  auraient  infaillible- 
m'-nl  pour  nViullat  d"  dis';réditer,  ilans  l'i-sprit 
des  hommes  les  plus  libéraux,  l'usage  légitimedo 
la  libr'i  discussion.  C'est  surtout  à  la  voilie  des 
élei^tlons  générales  et  pendant  la  période  élocta- 
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raie  que  de  pareils  écarts  sont  le  plus  à  re- 
douter; les  passioQS  surexcitées  par  la  lutte  ne 
manqueraieut  pas  de  se  répandre  eu  polémiques 
injurieuses  et  en  débordements  de  toute  nature, 
que  votre  sagesse  doit  prévoir  et  que  votre  de- 
voir est  de  prévenir. 

Lorsque  tes  élections  auront  définitivement 
organisé  le  Gouvernement  que  vous  avez  fondé 
et  que  l'apaisement  se  sera  fait  dans  les  esprits, 
vos  successeurs  auront  la  tâche  de  recueillir 
toutes  les  dispositions  de  nos  lois  sur  la  presse, 
de  les  soumettre  à  une  révision  attentive,  et  de 
eter  les  bases  d'un  régime  durable  fondé  tout  à 
a  fois  sur  la  raison  et  sur  l'expérience.  Notre 
rôle  est  plus  modeste  :  il  consiste  à  pourvoir  aux 
dangers  que  peut  entraîner  la  disparition  de 
l'état  de  siège  dans  la  plupart  des  flépa'toments 
où  il  a  été  maintenu.  En  m6me  temps  que  nous 
vous  soumettons  un  projet  de  loi  sur  la  presse, 
nous  vous  proposons  de  lever  l'état  de  siège 
partout,  sauf  dans  les  dt^partements  de  la  Seine, 
de  Seiue-el-Oise,  «lu  Rhôno  et  des  Bouches-du- 
Rhôue,  et  dans  la  ville  d'Alger.  Nous  sommes 
loin  de  penser  que,  môme  en  ces  lieux,  l'état  <ie 
siège  puisse  avoir  une  duré©  indélinio;  nous 
vous  demandons  de  décider  qtie,  s'il  n'est  pas 
maintenu  par  une  loi  nouvelle,  il  cessera  f^c 
pleinNdroit  à  partir  du  1"  mai  1876. 

Le  projet  comprend  dix  articles  et  est  divisé 
en  trois  litres. 

Le  titre  1"  ne  se  compose  que  de  deux  arti- 
cles, dont  l'un  (article  l"";  est  la  reproduction 
presque  textuelle  de  rarticle  l"  du  décret  du 
Il  aoijt  1848.  Le  devoir  du  Gouvernement  est 
d'ipsurer  le  respect  des  institutions  que  vous 
avez  établies;  il  n'hésitera  pas  à  réprimer  d'au- 
çiacieuses  attaques  qui  viendraient  à  se  produire 
ou  à  se  renouveler,  de  quelque  côté  qu'elles  par- 
tent- 

iMais  il  ne  iaut  pas  que  le  moindre  doute 
puisse  être  élevé  sur  la  valeur  des  armes  légales 
qui  sont  dans  nos  mains.  Nous  vous  deman- 
dons de  confirmer,  par  une  disposition  expresse, 
l'article  l"  du  décret  du  11  aoîit  1848  qui  punit 
d'un  emprisonnement  de  irois  mois  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  300  fr.  à  6,000  fv'.  toute  at- 
taque, soit  conti't^  les  droits  et  l'autorité  des 
Assemblées  législatives,  soit  contre  les  droits  et 
l'autorité  du  Gouvernement  établi  par  les  lois 
constitutionnelles.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  seulement  à  ceux  qui  attaqueraient  directe- 
ment nos  institutions,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui  essayeraient  d'en  provoquer  le  changement 
par  des  moyens  autres  que  ceux  prévus  par  la  loi 
elle-même. 

L'article  2  du  projet  a  pour  but  d'étendre  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  relatif  au  col- 
portage et  à  la  distribution  sans  autorisation  d'é- 
crits de  tous  genres,  à  ceux  qui,  sans  se  rendre 
personnellement  coupables  d'un  fait  de  colpor- 
tage illicite,  ont  néanmois  donné  à  autrui  des 
instructions  ou  fourni  sciemment  les  moyens  de 
commettre  une  infraction  à  la  loi  dont  il  s'agit. 
On  a  vu,  depuis  quelque  temps,  s'étendre  sur  le 
pays  un  déluge  de  brochures,  de  des-ins,  d'ima- 
ges, de  photographies  ayant  un  caractère  poli- 
tique; les  instigateurs  de  cette  propagande  se 
disïîimulent  prudemment  derrière  les  agents  su- 
balternes qu  ils  chargent  de  leurs  distributions. 
Tandis  que  ces  derniers  sont  traduits  devant  les 
tribunaux,  les  premiers,  qui  sont  les  vrais  cou- 
pables, échappent  à  toute  poursuite,  car  la  juris- 
prudence, ayant  considéré  le  colportage  ou  la 
distribution  d'écrits  sans  autorisation  comme 
une  contravention  et  non  comme  un  délit,  n'ad- 
met pas  on  celte  matière  la  complicité.  C'est 
pour  combler  cette  lacune  que  nous  vous  de- 
mandons de  décider  que  quiconque  se  sera  ren- 
du complice,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  60  du  code  pénal,  de  l'infraction  prévue 
par  rarticle  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  sera 
puni  des  peines  portées  en  cet  article. 


Le  titre  II  est  relatif  à  la  compétence  .et  à  la 
procédure  en  matière  de  délits  de  presse. 

La  loi  du  15  avril  1871  a  restitué  au  jury  la 
connaissance  des  délits  de  presse.  Vous  avez 
pensé  que  le  jury,  organe  de  l'opinion  publique, 
pouvait  seul  porter  le  poids  des  condamnations 
ayant  un  caractère  ou  du  moins  une  apparence 
politique.  Nous  ne  touchons  pas  à  ce  principe. 
Si,  dans  la  critique  qu'il  fait  des  actes  du  Gou- 
vernement ou  dans  une  discussion  d'idées  et  de 
Erincipes,  l'écrivain  dépasse  les  limite-*  d'un  dé- 
at  consciencieux  et  honnête,  c'est  au  jury  qu'il 
appartiendra  de  l'arrôLor. 

Mais,  à  côté  de  ces  attaques  purement  politi- 
ques dont  fapprécialion  varie  suivant  les  cir- 
constances, qui  sont  parfois  très-dangereuses  et 
parfois  inotfensives,  qui  tantôt  appellent  une  ré- 
piession  énergique  et  tantôt  ne  méritent  que  la 
dédain,  il  y  en  a  d'autres*  qui,  n'ayant  pas  le 
même  caractère  politiquOj  peuvent  et  doivent 
être  soumises  à  une  autre  juridiction. 

Nous  constatons  avec  regret  dans  la  presse- 
do  nos  jours  une  tentlance  à  oublier  les  discus- 
sions de  principes  pour  les  polémiques  injurieu- 
ses et  personnelles,  à  tourner  l'attaque  et  la  dé- 
rision contre  les  personnes,  à  j^ter  l'outrage 
contre  tous  ceux  qui  sont  les  dépositaires  do 
l'autorité  publique.  C'est  contre  ces  excès,  sur- 
tout, que  nous  voulons  réagir.  L'opinion  publi- 
quH  les  tolère  avec  trop  de  complaisance";  elle 
ne  s'indigne  pas  assez  de  voir  porter  atteinte  à 
l'honneur  et  à  la  considération  des  particuliers 
ou  des  fonctionnaires  publics  de  tous  ordres; 
Ceux-ci  hésitent  avec  raison  à  porter  plainte  de- 
vant 'le  jury  ;  l'éclat  d'un  procès  en  cour  d^assi- 
ses  les  etfraye  et  convient  mal,  d'ailleurs,  à  des 
attaques  qui  s'inspirent  le  plus  souvent  de  pas- 
sions locales,  de  rancunes  personnelles,  dea  mo> 
biles  les  plus  vulgaires. 

'  Déjà,  en  1871,  vous  avez  décidé  que  les  injures 
verbales,  môme  envers  les  fonctionnaires  publics,, 
seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. Une  répression  prompte  et  sûre  vous  a 
paru  indispensable  en  pareille  matière.  Nous 
vous  proposons  d'étendre  cette  disposition  à  tous 
les  outrages,  par  quelque  moyen  qu'ils  aient  été 
rendus  publics.  Pourquoi  ciistinguer*  entre  un 
outrage  qui  se  produit  dans  une  réunion  publi- 
que, devant  plusieurs  centaines  de  personnes,  et 
celui  qui  est  commis  par  la  voie  de  la  presse? 
Si  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  dans 
un  cas,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  dans  tous 
les  cas?  Le  procédé  employé  ne  change  pas  la 
nature  du  délit  et  par  conséquent  le  principe  de 
la  compétence. 

Ce  qui  rend  le  tribunal  correctionnel  compé- 
tent en  cette  matière,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
une  de  ces  appréciations  délicates  qui  emportent 
avec  elles  un  jugement  politique.  A  quelque  parti 
qu'il  appartienne,  un  écrivain  déshonore  sa  ptume 
^il  en  laisse  tomber  de^  expressions  injurieuses 
et  grossières;  la  polémique  la  plu»  agressive, 
môme  la  plus  injuste  au  fond, peut  s'accommoder 
des  formes  les  plus  courtoises.  En  laissant  s'ac- 
climater parmi  nous  les  procédés  de  polémique 
injurieuse  et  violente  envers  les  personnes,  nous 
porterions  |i  nos  mœurs  publiques  une  véritable 
atteinte.. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  à  nos  yeux,  d'une  ques- 
tion de  politique,  mais  en  quelque  sorte  d'une 
question  de  décence  publique.  Le  tribunal  qui 
tfura  prononcé  une  condamnation  pour  outrage 
ne  sera  nullement  compromis,  l'autorité  morale 
de  ses  jugements  ne  sera  nullement  infirmée.  Le 
jugement  qu^  relatera,  pour  les  punir,  des  ex- 
pressions outrageantes,  se  justifiera  de  lui-môme; 
aucune  place  n  est  laissée  à  l'arbitraire. 

L'article  que  nous  vous  proposons  ne  distingue 
pas  entre  les  outrages,  suivant  qu'ils  s'adressent 
a  un  fouctionnaire  public,  ou  à  un  juré,  ou  à  un 
témoin,  ou  à  un  ministre  d'une  religion  légale- 
ment reconnue.  Cette  dernière  classe  d'outrages 
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Mi  devenue  particuliôrement  fréguente;  elle  ap- 
pdll<^  une  répression  tout  à  la  fois  ferme  et  viiri- 
lantd  do  la  pan  dos  tribunaux. 

ToMt  ce  qui  pn^côilo  s'applique  à  l'offense  en- 
vers le  Président  do  la  République,  ou  envers 
une  des  Assemblées  législatives,  .ou  envers  un 
souverain  ou  un  chof  d'un  gouvernement  étran- 
ger. La  liberté  de  discussion  n'est  pas  ici  en  jeu  ; 
elle  demeure  intacte^  à  condition  que  l'expression 
do  la  critique  ne  soit  pas  iujurieuse,  qu'elle  no 
cesse  pas  d  être  respectueuse,  ou  tout  au  moins 
convenable  dans  la  forme  ;  et,  au  surplus,  l'atta- 
que contre  les  droits  et  rautorité  des  pouvoirs 
publics,  reste  soumise  à  la  compétence  du  Jury. 
L'outrage  et  l'injure  consistent  principalement 
dans  l'emploi  de  termes  grossiers  et  violents  ;  la 
diifamation  est  l'imputation  d'un  fait  déterminé 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la 
considération  d'une  personne..  Nous  vous  deman- 
dons do  déférer  également  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, iiéjà  compétents  quand  il  s'agit  de 
dilfamnlion  envers  les  particuliers,  les  diirama- 
tions  envers  les  fonctionnaires  publics.  Il  y  a 
sans  doute  entre  les  particuliers  et  les  personnes 
revêtues  d'un  caractère  public  cette  différence 
essentielle,  que  la  vie  des  particuliers  doit  être 
respectée  par  la  presse,  même  dans  ses  écarts, 
tandis  que  les  fautes  commises  par  les  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  do  leurs  lonctions, 
peuvent  être  livrées  i  la  publicité  sans  aucune 
restriction. 

Aussi  la  loi  permet- elle  la  preuve  de  la  vérité 
dt»s  faits  dilfamatoircs  imputés  aux  fonctionnai- 
res publics.  Nous  ne  vous  proposons  pas  de  tou- 
cher à  ce  ])rincipe  salutaire.  La  preuve  se  fem 
devant  le  tribunal  correctionnel,  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  se  fait  devant  le  jury.  Mais  la  ré- 
pression sera  mieux  assurée,  sans  que  la  liberté 
do  l'écrivain  soit  mise  en  danger.  S  il  articule  un 
l'ait  qu'il  sait  de  nature  à  déshonorer  un  fonc- 
tionnaire public,  c'est  à  lui  de  s'informer,  de  n^ 
pas  agir  avec  légèreté  ou  avec  méclianceté.  L'er- 
reur, qui  peut  être  excusable  quand  il  s'agit  de 
doctrinos.  est  toujours  coupable  quand  il  8*agit 
de  l'honneur  d'un  citoyen  revêtu  ou  non  de  fonc 
tiens  publiques. 

On  peut  se  conûor  sans  danger  aux  magistrats 
aui,  habitués  à  résister  aux  influences  mobiles  de 
1  opinion  publique,  sauront  réprimer  les  attaques 
calomnieuses  sans  distinction  de  parti.  D'ailleurs 
les  diffamations  envers  les  fonctionnaires  ont 
souvent  peu  d'importance:  elles  s'attaquent  soit 
à  un  maire,  soit  à  un  commissaire  de  police  ou 
à  quelque  agt'Ut  subalterne  A  qui  l'exercice  de 
ses  fonctions  a  valu  certaines  inimitiés.  Nous  vous 
]>ropo8ons,  en  consAquence,  de  les  déférer  dune 
manière  générale  aux  tribunaux  correctionnels, 
sauf  h.  i)ermottre  la  preuve  dans  les  cas  où  elle 
t*st  aujourd'hui  autorisée. 

Un  autrj  délit  «lui  se  rapproche  de  la  <lilfama- 
tion  et  S'>  confond  quelquefois  avec  elln,  c'est 
celui  de  publication  ou  reproduction  de  fausses 
nouvelles.  Cette  ]>ublication  p>*ut,  suivant  les 
cas,  porter  atteinte  à  riionneur  et  à  la  consiilé- 
ration  d'une  ])ersonne.  ou  k  l'ordre  et  à  la  paix 
publique.  Dans  tous  les  cas,  il  importe  de  la  ré- 
primer avec  promptitude.  L«  s  tribunaux  correc- 
tionnels connaissent  déjà  de  ce  délit, <iuand. il  n'y 
a  pas  eu  mauvaise  foi  :  il  s'agit,  en  elTot.  d'un 
fait  matériel  à  constater.  I^  mauvaise  foi  n'é- 
tant qu'une  circonstance  ag^^ravante.  on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  compétence  serait  changée,  sui- 
vant que  la  bonne  foi  d»*  l'écrivain  »*st  ou  non 
démontrée. 

La  loi  de  1871  a  ont!'*  aux  ir.bunaux  correc- 
tionnels la  répression  des  délits  commis  contre 
l'?s  bunn*'S  mn'Uis  jtar  la  publication  do  dessins 
ou  imaiiTes.  Nous  vous  proposons  d'étendre  la 
comp«>t»Mic^  d*»8  tribunaux  corroctionuels  aux 
écrits  obscènes,  c'ett-i'i-d ire  qui  contiennent  une 
provo  aiion  directe  à  la  débauche.  C'est  pour 
éviter  touU^  é-{uivoqui*  que  nous  avons  cru  de- 

▲MNKZES    —  T.  XI.II. 


1  voir  introduire  le  mot  u  obscène  »  dans  la  défi- 
'  nition  nouvelle  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
I   soumettre. 

Nous  vous  proposons,  en  outre,  et  par  un  mo- 
tif analogue,  de  traduire  devant  les  tribunaux 
correctionnels  les  auteurs  de  cris  séditieux,  pu- 
ni<  par  l'article  8  de  la  loi  du  25  mars  1822.  Ce 
délit  est  commis  ordinairement  dans  les  circons- 
tances les  plus  vulgaires,  il  mérite  le  plus  sou- 
vent d'être  puni  de  (juelques  jours  d'emprison- 
nement. La  juridiction  de  la  cour  d'assises  est 
évidemment  ici  hors  de  proportion  avec  la  na- 
ture du  délit.  * 

Aux  termes  de  l'article  1"  do  la  loi  du  17  mars 
1819,  celui  qui  a  provoqué  Fauteur  d'une  action 
qualifiée  prime  ou  délit  &  la  commettre,  sera  ré- 
puté complice  et  puni  comme  tel.  Le  même  prin- 
cipe s'applique  à  la  provocation  non  suivie  d'ef- 
fet prévue  par  les  articles  2  et  3*de  la  môme  loi; 
la  provocation  qui  constitue  la  complicité  doit 
être  soumise  à  la  même  juridiction  que  le  crime 
ou  délit  qui  en  est  l'objet.  Celui  qui  aura  provo- 
qué à  commettre  un  crime  sera  justiciable  de 
la  cour  d'assises^  celui  qui  aura  provoqué  ùl 
commettre  un  délit,  des  tribunaux  correction- 
nels. 

Enfin,  le  délit  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  du 
27  juillet  t8i9,  rapologie  des  faits  qualifiés  cri- 
mes ou  délits  par  la  loi  appartient  naturellement 
au  juge  qui  peut  le  mieux  connaître  et  interpré- 
ter la  loi  pénale. 

Telles  sont  les  modiflCations  que  nous  vous 
proposons  d'introduire  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  respective  du  jury  et  des  tribunaux 
correctionnels.  Elles  ne  sont  que  l'extension,  par 
voie  d'analogie,  des  exce[»tions  contenues  dans 
l'article  2  de  la  loi  de  1871  :  elles  laissent  subsis- 
ter le  principe  eV l'application  de  la  juridiction 
du  jury  ;  elles  assurent  une  répression  plus  effij 
cace  de  certains  délits,  et  laissent  la  magistra- 
ture en  dehors  des  lutte«(  politiques. 

Les  autres  articles  du  projet  ont  pour  but 
d'accélérer  la  procédure,  soit  devant  les  cours 
d'assises,  soit  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. 

Il  n'y  a.  eu  général,  dans  chaque  département, 
sauf  celui  de  la  Seine,  qu'une  session  de  jury 
par  trimestre.  Lors<iu'un  délit  est  commis  immé- 
diatement après  la  clôture  d'une  session,  il  ne 
peut  être  déféré  au  jury  avant  un  délai  de 
deux  mois  et  demi.  La  législation  autorise,  il  ost 
vrai,  la  tenue  d'une  sermon  extraordinaire:  mais* 
en  fait,  on  recule  devant  la  nécessité  de  convo- 
quer les  jurés  i>our  une  affaire  unique.  Le  reftrd 
apporté  ainsi  a  la  poursuite  n'assure  que  trop 
souvent  l'impunité  même  aux  délits  les  mieux 
caractérisés  et  les  plus  graves.  Il  ne  serait  pas 
impossible  d'obvier  à  cet  inconvénient;  il  suffi 
rait  de  «léci.l«»r.  ainsi  (pie  nous  le  proposons,  que 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  seront 
portés  devant  la  cour  d'assises  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  qui  est  ouverte  ou  qui  doit  le  plus 
prochainement  s'ouvrir  h  l'époque  où  le  délit  est 
commis.  C^  n'est  j>a9  enlever  le  prévenu  à  ses  ju- 
g:es  naturels  <jue  de  le  faire  comparaître  devant 
«le.<i  concitoyens  a|)partenant  &  la  même  région 
que  lui,  et  ce  ii'e5t  pas  lui  imposer  une  trop 
lounle  charge  que  de  l'a]>peler  dans  un  d«^])arte- 
ment  voisin  de  celui  qu'il  liabite. 

Eu  cas  de  défaut,  la  compétonc*^  sur  opposi- 
tion serai i  ré:^'lée  de  la  même  manière. 

Par  l'article  7  du  projet,  nous  avons  cherché  à 
faire  dis|>araitre  une  autre  cau-ie  de  retard.  Nous 
nous  sommes  born«*s  à  n^pro  luire  l'article  20  de 
la  loi  ilu  27  Juill<*t  ISV.»  e'  à  «'u  étendre  l'appli- 
cation aux  procédurt-s  correctionnelles.  Défor- 
miis,  l'appel  contre  les  jugements  et  le  pourvoi 
contre  Ws  arrêts  rlos  cours  d'appel  et  des  cours 
d'assises,  qui  auraient  statué  sur  des  Questions 
(le  comp*Hence  ou  sur  tous  autres  incidents,  ne 
pourraient  étro  formés,  à  peine  de  nullité,  qu'a- 
j»rôs  1«»  jugement  ou  l'arrêt  définitif. 
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Les  changements  que  noui  roua  demandons 
d'introduire  dans  la  législation  sur  ta  presse  nous 
permettent  de  vous  protioser,  par  les  articles  9 
et  10,  la  tsTée  immédiate  de  l'âtat  do  siège  dans 
tous  les  dèparteraents,  saur  ceux  de  la  Saino,  de 
Seine -at'Oise,  du  Rhùns  et  des  Rouches-du- 
RhAne  et  la  ville  d'Alger;  uns  exception  nous 
partlH  nAeessaire  pour  ces  quatre  dAparlements, 
oit  les  passions  politiques  sont  plus  vives  au  sein 
de.popnlaiioDe  urbaines  t  r6s-eo  os  i  dé  râbles  et  où 
toDte  trsc«  des  agitaiions  des  deruiârst  années 
n'a  pas  complètement  disparu.  Tontefois,  même 
dans  ces  dépariemeuts,  l'état  de  siège  ne  saurait 
Mrs  indéBniment  malnCemi  :  nous  vous  demsn- 
dons  de  fliar  au  I"  mai  187fl  la  date  à  laquelle 
il  devra  prendre  Un  de  plein  droit,  s'il  n'a  6tà 
auparavant  conirmé  par  une  loi  nouvelle. 

C'est  seuiemnnt  à.  titre  de  moyen  préventirque 
noua  croyons  l'état  de  siège  utile;  il  n'en  sera  rait 
nsage  que  dans  des  cas  d'absolue  nécessité.  Tout 
8  prouvé  que,  dans  de  grands  centres  tels  que 
Paris,  Lyon  et  Mar-^eille,  l'étal  de  siège  est,  moins 
que  partout  ailleurfi,  une  menace  contre  la  li- 
berté de  discussion   et  la  liberté  des   élections. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'tionneur  de  vous 
soumettre  le  projet  de  lo:  suivant. 

PROJET    DE    LOT 


TITRE  f. 


n  des  m 


Art.  1",  —  Toute  unaquo,  imi   i  uu  utrn  uiuiouo 

énonoéB  en  rariide  1"  do  la  loi  du  17  mai  1819, 
soit  contre  les  droits  et  l'autoriié  des  Assem- 
blées législatives,  soit  contrôles  riroit  et  l'anto- 
rilé  du  Bouvernement  éiabli  par  les  lois  consti- 
tntionnelles,  sera  punie  des  peines  édictées  par 
l'article  l"  du  décret  du  il  août  t8i8. 

L'article  463  du  code  pénni  sera  applicable  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  î.  —  Quiconque  se  sera  rendu  complice, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  60  du 
code  pânal,  des  iillVaotions  prévues  par  l'article  6 
delà  loi  du  27  Juillet  1849,  sera  pan!  des  pwnes 
portées  en  cet  article. 

TITRE  n 

Art  3.  —  La  poursuite  en  matière  de  délits 
commis  par  U  voie  de  la  presse  ou  par  les 
moyens  de  publicité  prévus  par  l'article  1"  dn 
la  loi  du  ïf  mal  1819,  continuera  d'avoir  lieu 
conrormémenl  au  chapitre  3,  articles  16  à  23,  de 
la  loi  du  27  juillet  1849,  sauf  les  restrictions  sui- 
r&ntes. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  correctionnels  coq- 
naîtront  : 

1*  Des  délits  Je  dlfTamation,  d'outrage  et  d'in- 
jure publique  contre  toute  peraonoe  et  tout  corps 
constitué; 

2*  Du  délit  d'offense  envers  le  Président  de  la 
République  ou  l'une  itcs  deux  Chambres,  ou  en- 
vers la  personne  d'un  souverain  ou  du  cher  d'un 
gouvernement  étranger  -, 

"■  "e  tous  délits  do   publication  ou  reprodr- 


4*  Du  délit  de  provocation  A  commettre  un  dé- 
lit, suivie  ou  non  suivie  d'effet  (Art.  3  de  la  loi 
du  17  mai  1819); 


let  1849]  ; 

6*  Des  délits  commis  contre  les  bonnes  mœurs 
par  la  publication,  l'expositian,  la  distribution  et 
la  mise  en  vente  d'écrits,  dessins  ou  images  obs- 

7*  Des  cris  séditieux  publiquement  proférés; 
8*  Des  ml>actions  purement  matérielles  aux 

lois,  décrets  et  règlements  sur  la  presse- 
Art  5.  —  Dans  le  cas  d'otfense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'elles,  et  de  diffamation  ou 
d'injures  contre  les  cours,  tribunaux  ou  autres 
corps  constitués,  la  poursuite  auia  lieu  d'oflice: 
elle  aura  lieu,  pour  diffamation  ou  lujures  contre 
tous  dépositaires  ou  agents  de  l'aulorité  publi- 

3ue,  sait  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée,  soit 
'ofiice  sur  la  demande  adressée  au  ministre  de 
la  Justice  par  le  ministre  dans  le  département 
duquel  se  trouve  le  fonoiionnaire  diffamé  ou  in- 

Ën  cas  d'otTensQ  centre  la  personne  des  sou- 
verains ou  chefs  des  gouvernements  étrangers, 
elle  aura  lieu  d'office  sur  la  demande  lu  ministre 
dei  affaires  étrangères. 

Art.  6.  —  La  preuve  des  faits  diffamatoires, 
daos  le  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  aura 
lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  conformé- 
ment aux  articles  20  à  2  j  de  la  loi  du  26  mai 
1819, 

Les  délais  prescrits  par  ces  articles  «ourrOQt 
à  partir  du  Jour  où  la  citation  aura  été  donnée. 

Art  7.  —  Tout  crime  ou  délit  commis  par  La 
voie  de  la  presse  sera  porté  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  où  le  dépàt  de  l'écrit  doit 
être  effectué,  si  la  session  est  ouverte  et  si  Les 
délais  permettent  de  donner  la  citation  en  temps 

Dans  le  cas  contraire,  les  crimes  et  délits  se- 
ront déférés  i  la  cour  d'assises  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  qui  sera  ouverte  ou  qui  s'ouvrira  le 
plus  prochainement,  et.  si  deux  cours  d'assises 
sont  ouvertes  en  même  temps  dans  le  même  res- 
sort, à  la  cour  d'assises  la  plus  rapprochée. 

Elu  cas  de  défaut,  la  compétence  sur  opposi- 
tion sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
qui  précédent. 

Art  8.  —  L'oppel  contre  les  jugements  ou  le 
pourvoi  contre  les  arrêts  des  cours  d'appel  et  des 
cours  d'assises,  qui  auront  statué  tant  sur  des 
questions  de  compétence  que  sur  tous  autres 
iULiidents,  ne  seront  formés,  k  peine  de  nullité, 
qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  et  en 
même  temps  que  l'appel  ou  te  pourvoi  contre 
tesdits  jugements    ou  arrêts. 

Les  Iribunauï  et  les  cours  passeront  outre  au 
jugement  du  fond,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  appels  ou  pourvois  formés  contrairement 
aux  prescriptions  du  présent  article. 

TITRE   III 

'Art  9.  —  L'état  de  siège  en  lavé  dans  tous 
les  départements  qui  y  sont  soumis,  à  l'exception 
dc3  départements  île  la  Seine,  do  Séine-et-Oi^e, 
du  Rh&ne,  des  Kouches-du-RhÛne  et  de  ta  ville 
d'Alger. 

Art.  10.  —  L'èlal  de  siège  sera  levé  de  plein 
droit  dans  ces  quatre  dèpattements  et  dans  la 
ville  d'Alger,  à  partir  du  1"  mai  1876,  s'il  n'a  été, 
avant  cette  époque,  conlirmè  par  une  loi  nou- 
velle. 
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Annexe  n*   3415. 

RAPt^ORT  D&it  au  nom  de  la  commission  de 
budget  de  1875  (*J  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet do  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  Texercice  1875,  d'un  supplément  du 
crédit  de  18.393,819  fr,  par  M.  le  comte  Daru, 
membre  de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  ie  26  juillet  1875,  M.  le  ministre  do 
la  gaerru  déposait  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  de  loi  portant  une  demande  de  crédit 
supplémentaire,  applicable  à  l'exercice  colorant 
et  montant  à  la  somme  de  18,393.819  fr.,  la(]uelie 
somme  se  répartissait  de  la  manière  suivante 
entre  les  dilTérents  chapitres  de  son  budget  : 

Ghdp.  I".  Administration  centrale  22.180 

—  III.  Dépôts  do  la  guerre. . . .  10.000 

—  IV.  Etats-majors 546.960 

—  Vil.  Fourrages 13.869.679 

—  X.  LiU  militaires 220.000 

-^    XI.  Transports  généraux...      3.500.000 

—  XIL  Recrutement  de  réserve        225  000 

ToUl 18.393.819 

La  commission,  messieurs,  en  vous  rendant 
compte  de  Toxamen  de  cette  proposition,  disait, 
dans  le  rapport  qu'elle  a  présente  à  l'Assemblée 
le  29  juillet  1875,  que  : 

«  Ces  dépenses  étaient  toutes  justifiées  par  des 
circonstances  imprévues  ou  par  la  nécessité 
d'exécuter  des  lois  rendues  ;...  que  les  chapitres 
énumérés  dans  le  projet  de  loi  se  solderaient 
évidemment  en  déficit;  mais  la  commission  pen- 
dit que  d'autres  chapitres  pourraient  Tournir,  en 
tin  de  compte,  des  excédents  disponibles,  et  dans 
cette  espérance  elle  lyournait  toute  dépense  qui 
ne  présentait  pas  un  caractère  absolu  a  urgence, 
jusqu'au  moment  où  il  serait  possible  d'apprécier 
l'ensemble  de  la  situation  de  l'exercice  courant  » 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  la  commis- 
sion proposa  otTAssemblée  accorda  par  la  loi 
du  31  juillet  1875,  à  titre  de  ))rovision,  une  allo- 
cation de  9,455.000  fr  (6-compte  sur  le  crédit 
demandé  qui  était  do  18,393,819  fr.)  savoir  : 

Chapitre  III.  Dépots  de  la  guerre  10.000 

—  XII.  Fourrages 9.000  000 

—  X.      Lits  militaires 220  000 

—  XII.  Recrutement  et  ré- 

serve  225  000 

Total _^_J^  ^ 

Les  allocations  ajouméed  étaient  : 

Chapitre  I".     Administration  cen- 
trale./   22  180 

—  IV.     Etats-majoi*s. 546  960 

—  VIL   Fourrages. 4  869.o79 

—  XI.    Transports     géné- 

raux   3  500.000 

Total 8.938.819 

(*)  <Iette  (Commission  est  composée  (ieM.M.  lUudot,  prc- 
êiwtnl:  le  eomte  Daru,  vice-j/rvsuicnt  ;  Bardoux,  le  vicomte 
de  nainnevillo,  le  romle  Orlave  de  Ra^^tard,  le  t»ar(m  de 
Ravinel,  $tcieiairef\  Plirhon.  l'amiral  de  La  Honriére  le 
Ndary,  le  général  .Martin  des  Paillerez,  le  dur  d'Audiffret- 
PaMuier,  Léon  Sut,  Villain.  (iouio.  l'eltereau-Villeoeuve. 
Dueferr.  .\n«-,  Vlul,  IIjentjiMi.*,  Huulier.  Benoit  (Meuie), 
Bertaaid,  >\nluwvki.  INMiyer-OurrliiT.  W  enrali»  a'IKrooT, 
Ifalhieu-Ihitift.  Kuu^M>an,  Cordier.  Uaupliiuot,  le  génëiAl 
Valaié,  Houveure. 


La  commission  a  dû  examiner,  immédiate- 
ment après  la  reprise  de  vos  travaux,  la  situa- 
tion des  services  administratifs  de  la  guerre.  De 
cet  examen  il  est  résulté  pour  elle  la  preuve  que 
les  ressources  des  chapitres  I,  VII,  VIII,  IX.  XI 
étaient  à  peu  près  épuisées.  De  là,  nécessité  de 
I)ourvoir  a  rinsufûsance  des  crédits  par  des  res- 
sources nouvelles,  qui  nous  paraissent  devoir 
être  réglées  et  réparties  do  la  manière  suivante  : 

Chapitre  I*'.  —  Administration  cen- 

trabe 25.180 

—  VII  —Fourrages 5.000.000 

—  VIII.— Service  démarche  1.450.000 

—  IX .  —  Habillement 175 .000 

—  XI.  —  Transports  géné- 

raux       3.500.000 

Total 10.150.180 

Quelques  mots  suffiront  pour  justifier  cette  de- 
mande. 

CHAPITRE  !•'. 

Le  budget  du  personnel  de  l'administration 
centrale  est  en  déficit  par  Fuite  do  la  promotion 
d'un  certain  nombre  de  chefs  de  bureaux  mili- 
taires, à  un  grade  supérieur,  et  de  la  constitu- 
tion d'un  nouveau  service  ;  ces  doux  causes  ont 
entraîné  une  dépenso  do  25,180  fr. 

CHAPITRE  vu 

Le  rapport  de  la  commission, en  date  du  29  juil- 
let dernier,  a  expliqué  les  causes  de  l'excédant 
de  dépenses  qui  s'est  produit  sur  le  service  des 
fourrages.  La  situation  s'est  encore  aggravée  de- 
puis le  mois  'l»>  juillet,  puisque  le  prix  do  la  ra- 
tion, qui  s'était  «'îlevé  de  I  fr.  49  à  1  fr.  80,  est 
monté,  pour  les  deux  derners  mois  de  l'année,  à 
1  fip.  82  :  ce  qui,  en  raison  do  l'efTectif  dos  che- 
vaux, correspond  à  un  accroissement  de  cnarges 
budgétaires  do  5  millions. 

CHAPITRE  VIII 

Le  service  do  marche  a  eu  à  supporter  un  sur- 
croit do  déponses  par  suite  de  l'appel  des  deux 
classes  de  1873  ot  de  1874,  et  de  la  convocation 
do  130,000  réservistes  incorporés  pemlant  vingt- 
huit  jours  dans  les  régiments  de  l'armée.  Le 
mouvr  ment  des  isolés  a  également  dépassé  les 
prévisions.  L'administration  n'évalue  pas  à  moins 
de  1,450,000  fr.  le  déficit  à  combler  sur  ce  seul 
chapitre. 

CHAPITRE  IX 


Aux  termes  du  ilécret  du  30  mars  1875  sur  la 


(lui    en   créditait  l'agent   de   l'école  chargé  do 
1  hahillomcnt  des    élevés,  doit   être   remise  au 


Trésor  public. 

Le  ilépartt*mont  de  la  guerre  est  désormais 
obligé  de  pourvoir  ti  cetto  dépense,  pour  laquelle 
il  n'a  pas  de  crédits  ouverts.  Le  crédit  néces- 
siire  est  do  175,000  fr. ;  nous  vous  proposons  de 
l'allouer,  en  vous  faisant  remarquer  qu'il  s'agit 
i&  uniquement  ifune  mesure  d'ordre.  puiS4{ue  le 
Trésor  reyoit  unn  somme  égale  à  colle  dont  vous 
autoriserez  l'avance. 
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chapithe  XI 

Les  transports  géoéraux  de  la  guerre  ne  pour- 
ront se  mftimenir  ilans  les  limitas  normales  des 
crédits  qui  leur  sont  alTeclés,  laot  que  la  recon- 
stitution du  matériel  de  l'armée  ne  sera  pas  com- 
plète et  tant  que  le  matériel  nouveau  ne  sera 
pas  rendu  &  sa  destinai  ion.  Les  jommes  déjà. 
dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pen~ 
dut  le  premier  semestre  de  1873,  s'étèveni,  d'a- 
près leurs  factures,  à  500,000  fr. 

Le  déQcit  prévu  pour  le  troisième  trimestre 
ne  sera  pas  de  moins  do  1,400,000  fr„  et  l'on 
compte  pour  le  quatrième  titre  sur  une  dépense 
équivalente.  Le  crédit  nécessaire  pour  faire  fbo 
aux  besoins  du  chapitre  XI  est  évalué  à  3  mil- 
lions 500,000  fr. 

L'ensemble  des  ressources  que  réclament  au- 
jourd'hui les  services  administratifs  du  départe- 
tement  de  la  guerre  s'élève  à  la  somme 
de -■ 10.150  180 

La  demande  du  ministre  en  juillet   dernier 

n'étailquede 8.938.819 

et  comme  le  ministre  a  renoncé  à  la 

Eortiou  de  ce  crédit  qui  était  applica- 
le  aux  élals-majors  [ohap.  IV),  soit.,        546.960 
les  besoins   constatés  en  juillet    se 
réduisaient  à 8.391 .859 


DilTéreace.. 


1-758.321 


Les  besoins  nouveaux  qui  se  sont 
révélés  depuis  cette  époque  sont  donc 

de t. 758. 321 

0onl,  pour  ordre,  habillement..*..  175  000 


DilTéreace 1 .583.321 

Ces   besoins  nouveaux  sont  dus  : 

I*  A  l'augmentation  de  2  centimes 

sur  le  prix  des  fourrages  en  sus  de 

l'accroissement  prévu 130.251 

2'  Au  service  de  marche 1 .450.000 

3*  A  l'administration  centrale 3  000 


Total... 


1.583.321 


Le  service  de  marche  absorbe  la  presque  tO' 
lalité  de  ce  surcroit  de  crédit.  Quand  nous 
avons  voulu  nous  rendra  compte,  ainsi  que  nous 
le  devions,  des  causes  de  cet  accroissement, 
voici  les  explications  qui  nous  ont  été  données: 

1'  Indépendamment  de  la  classe  da  187),  qui 
a  rejoint  récemment  les  drapeaux,  le  budget  de 
1675  a  eu  à  faire  face  à  l'incorporation  da  la 
classe  précédente,  dont  l'appel  n'avait  pas  pu 
encore  être  fait  par  &uite  de  nécessités  Unan- 
ciéres.  Or,  la  mise  en  route  d'une  classe  occa- 
sionne, en  moyenne,  par  homme,  une 
dépense  de  3  Ir.  75;  soit  pour  125,000 
'  hommes  (effectif  de  laclasse   1S73),   un 

total  de 470.000 

2-  En  exécution  de  I  article  43  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  on  a  dû  convo- 
quer pendant  vingt'hult  jours  les  ré- 
servistes, et  alicun  crédit  n'était  inscrit 
au  budget  pour  taire  face  à  cette  lié- 
pense.  Le  déplacement  de  chaque  ré- 
serviste coûte,  moyennement,  pour 
Juatrejours  de  route,  deux  à  l'aller, 
eux   au    retour,  5    francs,  soit   pour 

130,000  réservistes. G5.000 

3*  Les  grandes  manœuvres  ont  né- 
cessité, en  outre,  des  allocations  nou- 
velles pour  les  transports  ;  les  soldats 
dont  las  familles  avnient  soulTert  par 
suite  des  inondations  ont  été  autorisés 
n  se  rendre  dans  leurs  foyera;  de  ces 


A  rtporter.. 


935.000 


Report 535.000 

causes  est  résultée  une  augmentation 

de  dépense  de. 280.000 

4-  Enfin,  des  officiers  ont  été  en- 
voyés en  mission  à  l'étranger  pour  étu- 
dier les  questions  qui  se  rattachent  ù 
la  réorganisation  de  notre  armée;  de 


de.. 


Total.. 


..  I,450.00ft 

L'appel  des  réservistes  a  occasionné,  indénen- 
damment  des  650,000  francs  applicables  au  ser- 
vice de  marche,  une  dépense  de  6,220,000  francs, 
laquelle  a  été  payée  au  moyen  de  prélèvements 
opérés   sur   les  autres  services    de  la  guerre. 

Solde 1 .  800.000 

Subsistances  militaires 1.200,000 

Habillement 2. 600.000 

Transports 250  000 


Lits  militaires 

Hôpitaux 

Entretien  des  armes,. 

Total, . . 
Indemnité  de  route.. 

Total..., 


130.000 
150.000 
30.000 


....  6.220.000 
650.000 

....  6. 870.000 
Ainsi,  pour  moins  de  7  millions,  on  a  pji  exer- 
cer pendant  vingt-huit  Jours  130,000  hommes  aux 
manœuvres  militaires.  Les  résultats  obtenus  à 
l'aide  de  cette  modique  dépense  ont  été  satiS' 
taisants.  Les  réservistes  ont  montré  de  la  bonne 
volonté,  ils  se  sont  plies  facilement  à  la  dis- 
cipline, et   te  but  qu'on  poursuivait  a  été  at- 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
messieurs,  l'adoplion  du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  10,150,180  fr.  en  addition  aux 
prévisions  du  budget  de  1875. 

Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  chapitre, 
conformément  t  l'état  A  annexé  â  la  présente 
loi. 

Art.  ^  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  résul- 
tant de  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
alTectées  au  budget  de  1875. 


Ghap. 


'  Administration  cen- 
trale  

Chapi  VIL  —  Fourrages 

Chap.  VIL  —  Service  de  marche.. 

Chap.  IX.  ~  Habillement 

Chap.  XI.  —  Transports  généraux 

Tout 


5.000.000 

1.450  000 

175.000 

3.500  000 


p 

t  - 
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Annexe  n*  S416. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budffet  dô  t875  {*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  d'un  crédit  supplémentaire  de  11,933  fr.  94 
applicable  aux  dépenses  des  établissements 
designés  aux  chapitres  5,  6  7,  10,  12,  13,  15,  18, 
20  et  .21  du  budget  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  section  première, 
exercice  1875,  par  M.  Bertauld,  membre  de 
TAssemblée  nationale. 

Un  crédit  supplémentaire  de  11,933  fr.  94  ap- 
plicable aux  dépenses  des  établissements  portés 
au  budget  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  section  première,  exercice  1875, 
chapitres  5,  6,  7,  10,  12,  13,  15,  18,  20,  21,  vous  osi 
demandé. 

Le  crédit  s'impose  comme  conséquence  de  la 
loi  du  26  mai  1873,  qui  a  converti,  à  Paris, 
en  une  taxe  obligatoire  municipale,  payable  en 
numéraire,  la  charge  du  balayage. 

Le  service  du  balayage  pour  les  abords  de  di* 
vers  établissements  ressortissant  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  n*entrainait,  quand  il 
était  effectué  par  les  agents  inférieurs  de  ces 
établissements,  qu'une  dépense  do  3,594  fr.  10. 
Aujourd'hui  la  taxe  totale,  pour  les  établisse- 
ments énumérés  au  projet  de  loi,  s'élève  à  15,528 
francs  04,  en  sorte  qu'en  déduisant  de  ce  chiffre 
celui  de  3,594  fr.  10,  qui  représente  la  dé- 
pense primitive,  il  Y  &  nécessité  de  faire  face  à 
un  excédant  de  11,933  fr.9i,  qui  résulte  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  26  mars  1873. 

La  commission  du  budget  vous  propose  d'adop- 
ter le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  et 
qui  est  ainsi  t^ouçu. 


PROJET  DE  LOI 

• 

Art.  !•'.  —  11  est  ouvert  au  ministre  de  Hn- 
struction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- arts 
un  crédit  supplémentaire  de  11,933  fr.  94  appli- 
cable aux  dépenses  des  établissements  portés 
au  budget  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux -arts,  section  1'*,  exereice  1875, 
chapitres  suivants  : 

Ghap.  5.  Administration  académique.         538  16 

—  6.  Ecole  normale  supérieure..         58G    » 

—  7   Facultés.' 1 .244  62 

—  10.  Institut 1 .562  39 

—  12.  GoUége  de*Prar4ce 538  03 

—  13.  Musém  d'histoire  naturelle. .  4.961  85 

—  15.  Ecole  des  langues   orienta- 

les* elc  ...  216    » 

—  18.  Bibliothèque  nationale. .'.'!!  923  88 

—  20.  Bibliothèques  publiques....  790    » 

—  21 .  Archives  nationales 573    » 

Somme  parei  lie ... .    1 1 .  933  94 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  18/5. 

(*)  Cette  Commission  est  romposiH)  de  MM.  Raodot 
jtréêident;  le  comte  Daro,  vice-pn^tUlent;  Bardoux,  le 
vir4)mte  de  RainDeville,  le  romte  Octave  de  Rastard,  de 
lUvinel,  secrétaire»:  Hichon,  l'amiral  de  La  HoDriore  Le 
Noury,  le  général  .Martin  des  Pallièri»*,  le  duc  d'.Vudiffret- 
Pasflûier,  Lt^on  SaT,  Yillain,  (louin,  l^ltcri»au-Villeneavr, 
Uaclerr.  Anrel,  Vidal,  Haentjens,  Houher,  Benott  (Mcu^e), 
Rertaaid,  Wolowskl ,  rooTer-QiiertiiT.  le  comte  d'Osmoy. 
Rousseau,  Cordior,  Da  iphioot,  IfatNIeu-Rodet,  le  i^t^n^ral 
Valaïé,  RonTeure. 


Annexe  n*  3417. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  lo  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  do  la  justice, 
sur  rej^ercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  28,376  fr.  applicable  au  personnel  de  deux 
nouvelles  chambres  créées  par  la  loi  du  21  juil- 
let 1875,  l'une  au  tribunal  de  première  in- 
stance do  la  Seine,  et  l'autre  à  celui  de  Lille, 
par  M.  Batbie,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  :  1*  d'acc'Arder  au  ministre  de  la 
justice  un  crédit  supplémentaire  de  28,376  fr. 
pour  l'exercice  1875  ;  2*  d'annuler  pour  une 
égale  somme  le  crédit  porté  au  chapitre  6  du 
budget  du  ministère  de  ta  justice  sur  le  même 
exercice. 

C'est  une  simple  mesure  d'ordre,  c'est  l'autori- 
sation d'un  virement  entre  deux  chapitres,  auto- 
risation que  .rend  nécessaire  lo  principe  de  la 
spécialité.  Le  virement  a  été-annoncô  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  création  do  nouvelles 
chambres  aux  tribunaux  de  la  Seine  et  de  Lille  ; 
il  est  mùme  entré  dans  les  motifs  qui  vous  ont 
déterminés  à  adopter  la  loi  du  21  juillet  1875.  Los 
économies  faites  sur  le  chapitre  G  (relatif  aux 
cours  d'appel)  s'élèvent,  en  sus  de  celles  qui 
avaient  été  prévues  au  budget,  à  la  somme  de 
51,450  fr.  G  est  sur  cette  somme  que  lo  projet 
vous  propose  de  prélever  une  portion  pour  payer 
le  traitement  des  magistrats  qui  ont  été  nommés 
en  exécution  de  la  loi  du  21  juillet  dernier. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'. —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice, 
en  augmentation  des  crédits  accordés  pour  l'exer- 
cice 1875,  un  crédit  supplémentaire  de  28,376  fr. 
applicable  au  personnel  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (chapitre  8  du  budget). 

Art.  1  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  alfectées  à 
l'exorcice  1875. 

Art.  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  budget  du 
ministère  de  la  justice,  pour  le  même  exercice, 
une  somme  égaîle  de  28,376  fr.  est  annulée  au 
chapitre  0. 


Annexe  n*  3419 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'article  37 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  lo  recrutement 
de  l'armée,  présenté  au  nom  de  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  le  contre-amiral,  marquis 
(le  Montaignac,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  (Renvoyé  ù  la  commission  de  l'ar- 
mée .  ) 

EXPOSft  DES   MOTIFS 

«  Messieurs,  les  hommes  appelés  par  le  recru- 
tement dans  l'armôe  do   mer,  après   le   temjis 

(•)  Celle  r.ommii5ion  e«t  rompo<«^e  de  MM.  Malhieu- 
n<Mlet,  prcxiilent;  Teissercur  de  Borl.  Ma^-nin,  vire-préii- 
dentt[  l.efebun*,  Tirard,  !••  «oint»'  OrUve  de  RasUrd,  de 
Havinel,  J«rre/rtirej;  l)n*o.  l''ourr;ind,  Luret,  Raudol,  Gouin, 
Lambert  do  Sainte-(>oi\.  I.epcrr,  romle  d't)smoy,  Wo- 
lowakl,  A'iaui  (Seine.,  DoKol,  Kéuèral  Charoton,  K^neral 
SaiiMler,  Moiijarel  de  I^rjt^gu.  baron  de  Soubeyran.  Un- 
fïlol»,  amiral  Potbuau,  Faye,  marquis  de  TalhouM.  Pii(4i«i, 
"©«•hery,  André  (Seine),  RatbU. 
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prescrit  pour  le  service  de  Tarmée  active,  ne 
restent  que  deux  ans  dans  la  réserve.  lis  entrent 
après  dans  l'armée  territoriale. 

«  C'est  une  faveur  qu'à  raison  du  service  qui 
leur  est  demandé  il  a  paru  just<f  de  leur  accor- 
der. » 

Ainsi  exprimée  et  justifiée  par  le  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Chasselûui)-Laubat,  sur  la  loi 
du  recrutement,  cette  disposition  a  été  consa- 
crée, sans  discussion,  lors  du  vote  de  la  loi  du 
27  juillet  1872;  elle  fait  l'objet  des  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  37. 

Favorable  peut-être  aux  jeunes  gens  qui  ser- 
vent dans  l'armée  de  mer  ;  l'avorablo  surtout  à 
la  boone  organisation  de  l'armée  territoriale, 
l'exception,  inscrite  dans  l'article  37,  présente, 
pour  ia  constitution  dos  réserves  de  l'armée  do 
mer,  de  tels  d«!'savantages  que  le  Gouvernem»?nt 
n'hésite  pas  à  demander  à  l'Assemblée  de  réta- 
blir à  quatre  années  la  période  de  réserve  qu»» 
doivent  les  hommes  attribués  à  la  marine  sur 
les  contingents  annuels  du  recrutement. 

La  loi  du  2  février  1868  qui,  pour  la  première 
fois,  a  donné  une  existence  légale  à  cette  nouvelle 
])ha8e  de  service  caractérisée  par  le  nom  lé^al 
de  réserve  (1),  n'avait  en  effet  établi  aucune  dis- 
tinction entre  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
quant  à  la  durée  de  ce  service  de  réserve.  Elle 
l  avait  fixé  uniformément  à  quatre  années  pour 
les  deux  armées. 

La  nécessité  d'une  réserve  propre  à  la  marine 
fut  seule  mise  en  question  à  cette  époque.  Con- 
testée, en  premier  lieu,  par  la  commission  légis- 
lative chargée  de  préparer  la  loi  de  1868,  mais 
soutenue  et  démontrée  par  le  gouvernement  et  le 
conseil  d'Etat,  elle  fut  admise  définitivement  par 
le  Corps  législatif  d'après  les  considé  ratio  us  sui- 
Tantes: 

Loin  de  former  une  réserve  sans  utilité  appré- 
ciable pour  la  marine  et  de  doubler  éventuelle- 
ment ses  forces  sans  nécessité,  comme  on  sem- 
blait le  croire,  cette  force  fut  représentée  par  le 
Gouvernement  comme  pouvant  seule  permettre  de 
constituer,  sur  des  bases  sufllsantes,  en  cas  de 
mobilisation,  le  personnel  de  la  marine  chargé 
d'assurer  la  défense  des  eina  ports  militaires  et 
aes  colonies  aussi  bien  que  de  compléter  l'arme- 
ment de  la  flotte. 

M.  l'amiral  Higault  de  Genouilly,  ministre  de 
la  marine,  faisait  remarquer,  en  ouïr»:*,  qu'en  c»î 
qui  concerne  spécialement  les  hommes  prove- 
nant des  équipag[es  de  la  flotte,  leurs  sec'ices 
seraient  peu  utiles  h  l'armée  de  terre,  tandis 
que  la  marine  les  emploierait  de  nouveau  avec 
grand  profit;  que  l'éducation  de  ces  hommes 
ayant  été  excessivement  coûteuse,  la  mariue  no 
pouvait  se  vo^r  privée  aussi  prom]>tement  des 
.sacrifices  consentis  par  elle. 

M  Si  la  marine  a  trop  d'iiommes  »,  ajoutait  pro- 
))hétiquement  l'honorable  ministre  (2j,  c  elle  Ioâ 
mettra  à  ia  disposition  de  la  i^uerre;  cela  est  ar- 
rivé en  Crimée,  en  Italie;  cela  arrivera  encore, 
et  lorsqu'il  s'a^rira  de  la  défense  nationale,  le 
pays  trouvera  sous  la  veste  du  matelot,  sous  l'u- 
niforme des  troupes  de  la  marine,  comme  soùs 
l'uniforme  de  l'infanterie  de  ligoo,  le  même  élan, 
]•>  même  enthousiasme,  du  momt^nt  qu'il  faudra 
soutenir  l'honneur  et   les  intérêts  de  la  patrie.  '> 

L'Assemblée  sait  comment  la  marine  a,  depuis 
lors,  tenu  les  engagements  ainsi  prison  son  nom. 

Après  un  amendement  de  M.  Conseil  dans  la 
discussion  duquel  le  ministre  se  trouva  amené  à 
insister  j)our  que  le  principe  d'une  réserve  propro 
à  la  marine  fût  aflrmé  législativement,  l'article 
80  do  la  loi  du  2  février  1868  fut  voté  en  ces  ter- 
mes : 

<■  La  duréo  du  service,  j)Our  les  jeunes  soldats 

jl,  ltappi)rt  di-  .M.  Gressier,  diuiuté.  —  Monilevr  uniwr- 
»el  (lu  i:  décembre  1867  ',p.  156^7  5'  rolotme  . 

(I;  Mnmlrur  univirnel  des  *j  et  27  décembre  1867. 
p.  10;'S. 


faisant  partie  des  deux  portions  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  est  de  cinq  ans,  à  Texpi* 
ration  desquels  ils  passent  dans  la  réserve  où  ils 
servent  ({uatre  ans,  en  demeurant  affectée,  eoi- 
vant  leur  service  antérieur^ soit  À  rarmée  de 
terre,  soit  à  l'aimée  de  mer.» 

Au  Sénat,  le  passage  suivant  d'an  dieeoan 
prononcé  par  M.  le  vice-amiral  Bouét-YiUea* 
mez  (1)  donna  à  Tarticle  30  son  véritable  oarao- 
tère  au  point  de  vue  maritime  :  «  Je  voterai  Ja 
loi  comme  marin,  parce  qu'elle  assure  &  notre 
flotte,  à  nos  colonies,  à  nos  ports,  une  réaerve 
de  marine  d'élite  et  de  soldats  d'artillerie  et 
d'infanterie  de  marine.  » 

On  le  voit,  d'une  discussion  approfondie,  dans 
les  deux  enceintes  législatives,  était  sorti  vioto- 
rieux  le  principe  de  rafTectation  4  la  marine 
d'une  réserve  spéciale;  mais  aucune  contealt 
tion  ne  s'était  élevée  sur  la  fixation  du  temna 
pendant  lequel  cette  réserve  devait  rester  à  la 
disposition  de  ce  département  ministôrieL 

C'est  seulement  lors  de  l'examen  de  la  loi  qui 
fixait  le  chiffre  du  contingent  à  appeler  snr  la 
classe  nC7.  que  se  manifestèrent  des  préoconpar 
tions  touchant  la  nature  du  service  exigé  des 
troupes  de  la  marine,  et  les  conséquences  qui 
pouvaient  en  découler  à  l'égard  du  temps  de  ré* 
serve  de  l'armée  de  mer. 

Les  explications  données  par  le  ministre  réta» 
blirent  les  faits  sous  leur  véritable  aspect,  et  la 
loi  récente  de  février  1868  l'ut  maintenue  sans 
aucune  modification. 

Le  souci  d'assurer  à  l'armée  de  mer  des  ré- 
serves sufllsantes,  nettement  accusé  dans  Tesprit  ' 
des  officiers  généraux  de  la  marine,  qui  ftirent 
appelés  à.  pren«)re  )»art  à  l'élaboratioo  de  la  loi 
de  18G8,  s'impose  aujourd'hui  avec  une  intensité 
plus  grande  encoro.  Sans  donner  ici  des  chiSires 
sur  1  imuortance  que  doivent  avoir  ces  réserfes, 
et  se  référant  aux  considérations  de  tout  ordlre 
développées  sur  cette  question  en*  1868,  le  Gos* 
veroement  doit  faire  remarquer  que  les  contin- 
gents annuels  prélevés  pour  l'armée  de  mer  sur 
les  classes  du  recrutement,  ont  constamment 
varié  selon  les  circonstances  et  les  ressooroes 
budgétaires. 

Notablement  affaiblis  dans  ces  cinq  deraièies 
années,  ils  ne  seront  sans  doute  jamais  pwtés 
aux  chiffres  que  l'on  prévoyait  omme  nocaa 
saires,  en  1868,  par  suite  de  rabaissement  à  cinq 
ans  de  la  durée  du  service  actif.  Les  réserves 
({ue  ces  contingents  produisent  sont  donc  trop 
faibles  par  eiles«mémes  :  elles  le  deviennent  d^ 
vantag'.'  par  le  trop  court  maintien  des  hommes 
dans  une  position  où  ils  né  font,  en  quelque 
sorte,  que  passer,  «H  ne  se  trouvent  plus  réelle- 
ment disponibles  pour  les  *ôventaalit&i  d*nn  ser* 
vict?  qui  s'étend  à  la  métropole  et  aux  odlonîea 

Pour  compenser  cette  infériorité,  pour  que  le 
département  de  la  marine  se  trouve  en  mesnrs 
de  satisfaire  à  ses  obligations  les  plus  étroites^ 
dans  toutes  les  circonstances,  il  devient  indis- 
]  t^usensable  ou  bien  d'augmenter  considérable 
ment  les  contingents  d'activité,  uniquement  en 
vue  de  constituer  une  réserve  de  deux  snnftss 
sutlisamment  nombreuse;  ou  bien  de  reporter. 
uniformément  à  ({uatre  ans,  comme  nonsie  d^ 
mandons,  la  période  de  réserve  que  donnent 
déjà  à  la  marine  les  jeunes  soldats  des  classes 
1867  à  1870,  auxquels  s'applique  encore  la  Ud  de 

Aux  autres  considérations  invoquées  le  Goik* 
vernement  doit  ajouter  qu'aucune  plainte  n*$lfL 
parvenue  à  sa  connaissance,  de  la  part  des  Ré- 
putations ou  des  intéressés,  touchant  la  dwéede 
quatr*^  années  du  service  de  réserve  de  la  ma- 
nne. Il  appellera  ensuite  l'attention  de  i'AaeeSH 
blée  hur  c*>.  fait  essentiellement  regrettable  que 
les  jaunes  marins  élevés*  aux  frais  du  départe- 
ment de  la  marine,  à  l'école  des  mousses,  en 

(1)  Monileur  nnn'ertel  du  29  janvier  1868,  p.  137* 
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de  fournir  le  principal  recrutement  d'une  mais- 
irance  d'élite,  peuvent,  en  bônéficianl  de  la  dis- 

r«ition  de  la  loi  qui  leur  permet  de  contracter, 
seiie  ans,  des  engagements  volontaires  d'une 
dorée  de  cinq  années,  se  trouver  libérés  dès 
r&ge  de  vingt-trois  ans  du  service  effectif  et  du 
service  de  réserva.  S'ils  se  font  congédier  à  ce 
moment,  souvent  avec  esprit  de  «"«tour  dans  la 
flotte,  comme  nous  en  avons  de  fréquents  exem- 
ples, ces  hommns  qui  sont  réellement  des  ma- 
rins, rentrent  forcément  dans  l'armée  territo- 
riale, et  la  marine  so  trouve  frustrée  du  bénéfice 
des  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés. 


Par  ces  motils,  le  Gouvernement  présente  ù 
l'acceptation  de  rAssembléo,  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'avant-dernier  paragraphe 
de  l'article  37  de  la  loi  du  *27  juillet  1872,  est 
ainsi  modifié  : 

«  Pour  les  hommes  qui  no  proviennent  pas  de 
rinscriplion  maritime,  le  temps  de  servie*.*  acif 
dans  l'armée  de  mer  est  de  ciuq  ans,  et  d-; 
quatre  ans  dans  la  réserve.  » 


SEANCE  DU  LUNDI  15  NOVEMBRE   1875 


▲niiexe  n*  8419. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  reforme  judiciaire  en  Egypte,  par  M.  Mau- 
rice Rouvier. membre  de  l'Assemblée  nationale. 
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L  —  PRKLIMINAIRBS 

Messieurs,  un  ensemble  de  traités  et  d'usages 
ayant  force  de  loi  a  établi,  au  profit  des  Pran- 

Sais  et  des  étrangers  résidant  dans  les  Echelles 
u  Levant  (1),  un  régime  judiciaire  particulier 
qui  les  soustrait  à  la  juridiction  des  tribunaux 
locaux  et  leur  assure  le  bénéfice  de  la  justice  de 
leur  pays. 

Tons  nos  traités  avec  la  Sublime-Porte,  depuis 
les  capitulations  conclues  entre  le  roi  Fran- 
çois I*'  et  le  sultan  Soliman  IL  en  1535,  jusiu'au 
traité  de  commerce  outre  la  France  et  la  Tur- 
quie, signé  le  29  avril  18G1.  ont  consacré  rette 
immunité. 

Pour  les  esprits  nourris  des  principes  du  droit 
public  des  nations  de  l'Occident,  un  tel  privilt^cre 
pourrait  paraître  si  excessif  t>t  si  anormal,  qu  il 
n'est  pas  inutile  de  noter,%dès  le  début,  que, 
dans  les  usages  des  peuples  musulmans,  il  ne 
constitue  point  un^  exception  isolée  sans  prt'- 
cèdent  et  sans  analogie  avec  les  institutions  du 

{)ays.  Aux  yeux  d(^s  peuples  qui  vivent  sous  la 
oi  duCk)rao,  la  justice  est  moins  l'attribut  né- 
cessaire de  la  puissance  t**rritoriale  (|ue  du 
pouvoir  religieux.  Mahomet  II,  vainqueur  de 
GoDttantinopto,  nomma  un  patriarche  grec  chef 
de  la  nation,   président   du  synode  et  juge  su- 

(*)  Otte  Oominiiiskiii  r^t  roiiiui»M*o  de  MM.  Hsmhert,  ;>rr- 
Mmt;  ABé<l^  Lrfevre-I'uiitalis,  ««m'/airc;  houvirr,  \e 
roBte  d«*  Durfort  di*  CIvrar.  !e  maniuix  do  PI<Mr.  Tinird, 
Oacarre.  l'amiral  df  La  honciëii'  Ia:  Niwirv.  J.  Fcrrr.  Uam- 
kette,  Qaodf  (VoNre«,\  K.noul,  WadJincto»,  de  Marr<riv, 
Kelkr. 

(t)  On  afMlle  ErhHIe*  du  Lovant  \ts  p«^rt«  df  U  partie 
«rifotale  de  li  M^diterrjiiiii*e  soumis  à  l.i  dumifMtion  otii»- 
Maue,  daus  le«quflK  les  Kurop<''en'i  ont  dt"»  OHnptoiri.  Le 
mot  Brhelle  vi«iit  du  vieux  tenue  de  marine  eitcale,  qoi 
tifuiflo  port  de  mer  qu'i»n  trouve  sur  «a  route  et  ou 
l'on  rentre  Miit  pour  m>  ravitailler,  suit  nour  prendre  ou 
liiKAer  de  U  Bircbandine.  Le»  navires  qui  Lisaient  le  mut- 
■erre  du  Levant  avaient  autrefui»  Ttiabitude  de  <arnHer 
danh  ees  dilTéreotv  pori%  d'y  faire  ^lielle  ou  eirale. 


préme  de  toutes  les  affaires  civiles  et  reUgieuses 
des  Grecs.  Les  Arméniens  ont  à  Constantioople, 
Césarée  et  Jérusalem  trois  patriarches  investis 
du  droit  do  j&ger  les  affaires  civiles  ;  et  même 
le  pouvoir  de  répro^tsion  des  crimes  et  délits, 
((uoique  réserve  )>ar  les  lois  aux  tribunaux 
turcs,  est  souvent  exercé  par  les  patriarches. 
Les  juifs  ont  également  leurs  tribunaux;  un 
triumvirat  composé  de  trois  rabbins  leur  sert 
de  tribunal  suorème  à  Constantinople  (1).  Le 
Hatti  shérifi  de  18)6  a  confirmé  ces  privi- 
lèges (2). 

Cetto  obs-^rvation  ne  saurait  atténuor  la  légiti- 
me reconnaissance  due  à  ceux  qui,  les  premiers, 
obtinrent  «les  soccesseurf.  deMaliom^'t  les  garan- 
ties sans  lesquelles  les  pays  musulmans^  ^rmi^s 
aux  nations  chrétiennes,  fussent  d<'meun.>s  impé- 
nétrables à  la  civilisation  occidentale  ;  mais  elle 
permet  d'apprécibr  le  véritable  caractère  des 
concessions  obtf.*nues  par  les  peuples  de  chré- 
tienté dans  leurs  premiers  rapports  avec  l'Islam. 

II.  ^  ORIGINE  DES  CAPITULATIONS  (3). 

L'importance  de  ces  concessions,  la  grandeur 
do  leui  s  résultats  a  été  si  considérable,  qu'après 

Flusieurs  siècles,  deux  nations  se  disputent  encore 
honneur  de  la  priorité.  C'est,  en  effet,  un  point 
fort  controv<Tsé  de  l'histoire  des  rapports  do 
VEuropo  avec  l'Orient  que  celui  df  savoir  qui. 
les  premiers,  des Franj^ais  ou  d?s  Itiliens  ont  ob- 
tenu les  plus  anciennes  ca{)itulations. 

Dans  h»  savant  raiiport  présenté  au  parl»Mn«»nt 
italien  sur  la  réforme  jutliciaire  en  Kgypte, 
M.  Mancini,  après  .M.  D.  Gatteschi  (4),  résout  la 
question  en  faveur  de  l'Italie.  <(  Si  le  mérite  de 
la  priorité  de  reotreprise  et  la  grandeur  des  sa* 
critices  supportés  jiour  obtenir  des  gouvornu- 
ments  musulmans,  dans  le  système  des  capitu* 
lations,  une  garantie  précif^us'*  de  sécurité  com- 

(1)  Feraud  (liraud  —  Ik'  la  Juridiction  françaisf  thin* 
le*  kclu'Ut'i  du  /.nvj/if,  i.  I,  p.  :t3. 

;jt  On  V  lit  iiouinriient  :  •  Le<  |iroi*c<i  ri\iK  specitiui. 
coiiiuk*  ceux  dr  '»uri-rivion  et  autres  de  ce  genre  entre  les 
suivis  il  un  mèuie  rite  rhnUienuu  autP'  tiuu  uiu<«ulniiin,  ponr- 
roiit.  i  leur  «ienunle,  t'tre  revoyé*  par  devant  le*  (^miu-ns 
de$  p4trijrrlies  et  romuiuuautes.  • 

(3,  L'etynuiloitie  du  mot  capitulation  a  ctt^  diveneuient 
expliquée.  Le>  uns  la  font  dénier  du  latin  barbare  ntipi- 
tulniio,  Us  aete<  déM^nes  sous  le  uinn  de  eapiiuiation  étant 
divises  <ï\  rhiipitres,  aipUula  ou  aipita.  D'astres,  parmi 
iesi|uels  M.  I).  (tiaties4'tii,  prennent  lojiiot  de  eapilulatiou 
iàêiis  If  «iens  de  tn^ve,  annintire.  Voyez W«iik<i/c  di  diritln 
publirn  e  priralo,  p.  '21.. 

(4)  Manual*'  di  diritin  puldiro  v  primln  ttUnmnrut^ 
Mexandrie.  1875. 
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mercialeet  civile  on  faveur  des  populations  chré- 
tiennes, (levaient  fournir  la  mesure  exaete  du 
droit  de  veiller  jalousement  sur  celte  institu- 
tion et  de  la  répugnance  à  y  laisser  introduire 
aucune  modification,  la  France,  à  notre  avis, 
dit-il,  ne  pourrait,  en  invoquant  de  semblables 
titres,  revendiquer  la  première  place  de  préfé- 
rence à  l'Italie.  » 

M.  Mancini,  pour  trancher  en  faveur  de  sa  pa- 
trie la  question  de  priorité,  s'appuie  sur  les  trai- 
tés conclus  entre  les  républiqfues  italiennes  du 
moyen  âge  et  les  princes  musulmans.  Il  cite  un 
traité  entre  le  Maroc  et  la  république  de  Gênes 
de  1149,  et  un  autre  avec  la  république  de  Pise, 
de- 1150. 

Ce  dernier  mentionne  môme  deux  traités  an- 
térieurs portant  la  date  de  1133. 

Mais,  quelle  que  soit  Tautorité  du  savant 
rapporteur  du  parlement  italien  et  la  valeur  des 
sources  auxquelles  il  a  puisé  (l),  la  question  n'est 
point  définitivement  résolue.  A  ropinion  de 
MM.  Amari,  Gatteschi,  etc.,  on  peut  opposer 
celles  d'auteurs  considérables  qui  attribuent  à 
Marseille,  et  partant  à  la  France,  l'honneur  de 
l'institution  des  consuls  (2). 

Il  est  attesté,  môme  par  les  écrivains  arabes, 
d'après  M.  Mancini,  que  dès  le  neuvième  et  le 
dixième  siècle  les  villes  maritimes  de  Tltalio 
avaient  de  fréquentes  communications  avec 
Alexandrie;  mais  sans  remonter  aux  relations 
que  l'empereur  Gharlemagne  entretint,  vers  la 
Im  du  huitième  siècle,  avec  le  calife  Haroun-al- 
Raschid  (797),  on  trouve  dès  le  commencement 
du  neuvième  siècle  la  trace  de  relations  suivies 
entre  les  métropoles  commerciales  de  la  France, 
Lyon  et  Marseille  et  les  pays  musulmans.  Dès 
813  et  aux  années  suivantes,  les  habitants  de 
Lyon  unis  aux  Marseillais  avaient  coutume  d'al- 
ler deux  fois  l'année  à  Alexandrie,  d'où  ils  rap- 
portaient les  épiceries  do  l'Inde  et  les  parfums 
de  l'Arabie  (3). 

En  1130,  le  seigneur  de  Baruth,  en  Syrie,  vou- 
lant récompenser  les  services  qrue  les  Marseillais 
avaient  rendus  aux  croisés,  les  exempta  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  leur  permit  d'a- 
voir dans  ses  Etats  a  des  juges  particuliers  de 
toutes  les  contestations  commerciales  ;  il  se  ré- 
servait seulement  la  connaissance  de  l'homi- 
cide »  (4).  Enfin,  en  1152,  les  Marseillais  obtin- 
rent de  Beaudoin  III,  entre  autres  privilèges,  ce- 
lui d'avoir  à  Jérusalem,  à  Acre  et  dans  toutes 
les  villes  maritimes  de  la  domination  de  ce 
prince  «  une  église,  un  four  et  une  me,  avec  pou- 
voir d'en  disposer.  »  Ils  étaient  en  même  temps 
affranchis  de  tous  droits  (5;. 

Voilà  bien  avec  ces  signes  caractéristiques  :• 
juridiction  réservée,  attriJbution  d'une  rue  spé- 
ciale, avec  église  et  four,  l'origine  dos  privilèges 
accordés  aux  Francs  en  Levant.  Sans  doute,  ces 

(1)  Amari   Dai  diplomi  arabi  dell'archivio  fiorentino. 

(2)  Miititz  et  MoreUil,  le  premier  dans  sou  grand  ouvrage 
sur  les  Coi<%uls,  le  second  dans  son  Manuel,  Emeri^on, 
Traité  des  assurances,  chap.  4,  sect.  6,  t  I.  p.  lOîJ,  Sal- 
vador, p.  19,  attribuent  aux  villes  du  littoral  français  une 
initiative  que  M.  D.  (jatteschi  lui  conteste  en  faveur  des 
Républiques  italiennes.  (Feraud-Giraad ,  ue  la  juridiction 
française  dans  les  Echelles,  t.  I,  p.  37.) 

Si  Ton  parcourt  le  Code  marseillais  en  ce  qui  concerne 
l'institation  consulaire,  on  reste  convaincu  que  toutes  les 
nations  qui  l'ont  adoptée  ont  dû  puiser  dans  ce  Code  pour 
en  régler  les  attributions,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  peut 
attribuer  Ik  Marseille  l'origine  des  consuls.  {Congrès  scien- 
tifique de  France,  H*  session,  Marseille  18î7,  t.  II, 
p.  35H.) 

L'établissement  des  consuls  eu  pays  étranger  est  évidem- 
ment dû  à  Marseille,  qui,  la  première,  envoya  de  pareils 
agents  dans  le  Levant  pour  la  protection  de  son  commerce, 
f Aug.  Fabre, //M/oire  de  Marseille,  t,  I,  p.  211.) 

(3)  Aug.  Fabre,  Histoire  de  Marseille,  t,  I,  p.  25. 
Poullin  de  Lomi^,    Abrégé  chronol.  de  l'Histoire  de 

Lyont  p.  31. 

(4T  Aug.  Fabre,  Histoire  de  Marseille,  t.  I,  p.  281. 

(.->)  Ruftt,  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville  île  Marseille,  t.  U 
liv.  3. 


premières  faveurs  concédées  aux  Marseillais  éma- 
naient d^  princes  chrétiens,  mais  le  musulman, 
redevenu  plus  tard  maître  du  royaume  de  Jéru- 
salem, devait  d'autant  moin.^  hésiter  à  les  consa- 
crer qu'il  les  trouvait  préexistantes  à  la  conquête 
et  que,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  dans  les 
idées  des  disciples  du  prophète,  il  appartient  au 
seul  pouvoir  religieux  de  rendre  la  justice. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  de  ce  point  histo- 
rique controversé,  ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est 
que  la   France  la  première  obtint  des  conces- 
sions  d'une   portée    générale.  S'inspirant  d'une 
politique  bien  autrement  large  que  les  républi- 
ques de   Pise   et  de   Venise,  qui  stipulaient  au 
nom  et  pour  le  privilège  exclusif  do  leurs  natio- 
naux, la  France  traite  au  nom  des  peuples  chré- 
tiens, tt  Les  faits,  dit  E.  Charrière  dans  sa  re- 
marquable introduction  (1),  nous  la  montreront 
exerçant  une  sorte  de  suzeraineté  dans  l'Orient  : 
médiatrice  perpétuelle  dans  les  rapports  parti- 
culiers de  la  Turquie  avec  ses  sujets,  elle  l'éta' 
également  dans  ses  rapports  généraux  avec  ' 
autres  Etats  de  l'Europe,  presque  toujours  in 
rant  sa  politique  et  la  ma  ntenant  dans  les 
qu'elle  avait  prises  dès  l'origine  de  l'allian 
la  direction  commune  de  leurs  intérêts.  >» 

Le  môme   auteur  dit  encore  excelle 
u  On  sent  combien  les  circonstances 
une  position  supérieure  aux  arabassad 
çais   et,   soit  qu'elle  fût  comprise  pr 
vernements  et  par  les  souverains  (^ 
soit  qu'elle  élevât  naturellement  le 
de    leurs  agents,    elle    expliciue 
d'hommes  distingués  et  de  lalenls  >. 
périeurs  qui  vinrent  se  produire  dans  ci.  , 
Cette  rencontre  ne  saurait  être  l'effet  du  hasaiu, 
mais  plutôt  celui  d'une  pensée  constante  et  d'un 
système  suivi  de  gouvernement  :  les  témoignages 
en  sont  d'ailleurs  trop  clairement  exprimés  dans 
leurs  lettres,  à   travers  les   réticences  que  leur 
commandaient  la  distance  des  lieux  et  la  nature 
des  moyens  de  communication  qui  pouvaient  les 
faire  tomber  dans  des  .maios  hostiles  et  intéres- 
sées. Nulle  part,  sur  les  points  mômes  où  les  in- 
térêts sont  plus  immédiats  pour  la  France,  on  ne 
trouve  une  telle  succession  de  personnages,  mon- 
trant le  coup  d'oeil  et  la  pensée  d'hommes  poli- 
tiques unis  pour  plusieurs  au  don  de  l'exprès- 
sion  et  du  style,  qui  place  leurs  correspondances 
au  nombre  des  meilleures  productions  de  notre: 
langue  »  (2). 

Cette  suprématie  incontestée  de  la    France  aui 
Levant  est  reconnue  aussi  bien  par  les  auteur» 
étrangers  que  par    les  écrivains   Irançais.  C'est 
elle  qui  faisait  dire  à  Azuni  :  u  U  n'était  permi* 
autrefois  de  naviguer  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant que  sous    la    protection  du   pavillon   de  lai 
France,  dont  les  consuls  étaient  los  arbitres  néa 
de  toutes  les  contustations  qui  s'élevaient  sur  le 
trafic  maritime,  tant   entre   les  Français  et  los 
Turcs  qu'entre  les  autres  habitants  du  pays» (3). 

(1)  Négociations  de  la  France  dans  le  Levant,  t.  I 
p.  47. 

(2)  Charrière,  Nég.  de  la  France  au  Levant,  lutrod., 
1. 1,  p.  49. 

(3)  «  Non  cra  permesso  altre  volte  di  navigar  nelle  scale 
0  scaii  dcl  Levante  che  sotto  la  protezionc  délia  bandiera  di 
Francia,  i  cui  Gonsoli  erano  gli  arbitri  nati  di  tutte  le  con- 
trovcrsie  che  insorgevano  sul  trafllco  marittino,  sia  tra  i 
Frauchei  ed  i  Turchi,  corne  tra  gli  altri  abitanti  del  paese.  • 
(Azuni,  Sistema  univ.  dei  principi  del  diritto  maritimo. 
Firenze  1793,  t.  I,  p.  241.;  On  lit  dans  la  capitulation  de 
1740,  art.  38  :  «  Les  Portugais,  Siciliens,  (Catalans,  Messi- 
nois,  Ancônois  et  autres  nations  ennemies,  qui  n'ont  ni 
ambassadeurs,  ni  consuls,  ni  agents  ù  ma  Sublime  Porte  et 
qui,  de  leur  plein  gré,  comvie  tb  faisaient  an^^ennement^ 
viendront  dans  nos  Etats,  sous  la  bannière  de  l  Empereur 
de  France,  paieroRt  la  douane  copime  les  Français,  sans 
que  personne  puisse  les  inquiéter,  pourvu  qu'ils  se  tiennent 
dans  les  bornes  de  leur  Etat  et  qu'ils  ne  commettent  rien  de 
contraire  à  la  paix  et  à  la  bonne  intelligence.  «  (Baron 
de  TesU,  Recueil  des  Traités  de  la  Porte  ottomane,  t.  I. 
p.  38.) 
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!.«•*  i,rfai.t»r  il  «Mp  !ij.4!."  .>  p  'lii-f.!'"»  vo:ir.io 
■  ■Il  i  4  I  r-'l-îi  t:l  «'l  •o«îii4-  .  «ou  !tl»«-n".  ••:•  or" 
:<iA  mU^UÎniADi»,      !•«     a.lll|tif'-*    iIilTI'  s   «!<'  «'OUC-  — 

tiiti*rnatiitu«iu\.  •!••'•  âi'.us  «i.irf   !••<•«  orrrn>-ta:ii^ 

•  t,  iMrUut,  i'luip;4lui;*'«  i-n  r  .f^  il-iix  )>lill•'^' 
M.  Nancini  n  Ii«^h.i«  |-»int  .1  ^'  |»rouonc«r  |>oiir 
«'Ctto  «lisraièri*  »o|..:,fiu.  Miil,:rr  .<•  iJUK'-ik*"  ••iii' 
pbaUi|U'  «lu  i*-4iici«'Ur  ortfiiu*  la  «utit^uni  e 
«-ontrectu*?lU*,  tlii  h.  n'y  maii-iU"  in  ri*'n .  on  ii«  - 
«'4>tivra  touvt'ni  t|utf  let  |»a^u*t  ttmt  acoei>tt<>  «*t 
It'ur  obwrvaiiun  jun*  *  .i  {««lu  \trv*  ilant  l(*s  Torm***» 
4iora  on  uu^**  «Un»  ;.ritf  •••]»*..«  .{.t  ciid\«*.'iIîuu!» 
mternaiionaU*»  ,1. 

L'aut«iur  iJ^-»  Afut/c  1  ftratufur%  lur  /<j  i/u«j|ii*/i 
dOntnt  •■'  prooonc**  >lauA  le  ni«'tn<<  «tfii»^»'. 

1^  c«r4ci^ro  t-ont:ac(u>'i  .iWfarait.  i*ii  fïh-U 
•ian»  left  ptiit  400. «nuo»  caitiittUtion^  Oîlo  uc- 
fnnlAf^  |i«r  MAhomciU  «i  U  ri'-)»ubli<|n«'  il«la«>nes. 

•  n  IIj3.  «tipuli'.  tMi  t'iluui;**  ili*^  :^.lll^hl^t•«  o.»ii. 
\'i|i^i*».  14  Ui'Uliahtt^  i!«*  •••Ut»  r«i  ili't  pi-  |-'r:- 
«Unt  !•*  iii'*g<*  •!«<  (.ou^taitl.t  ••p!(*  >  i  «»ii  !*«  .•*• 
portf  aux  pr<*in;<T«*A  «.apituiutiui.*  rran<, a.»!'*^. 
uiU'Ufi  iloult*  Uff  )vut  plu%  l»ul4M^:' r  On  ..t  ■i4ti%* 
!•*  prt*anibulri  i{i«  U  capiiuUliiin  ''.«i  l.*>3j 

■  Soit  inanift*»tA  a  un  «haïui  «lU'*  î  au  «io 
Ji>«U4  41hrài»t  l^J.^  »*i  «!••  Mulàam:n«*  î  vi\  m>  trou- 
vant en  rmi'lili»  citt*  >[**  tUin^laiitinop.v.  !•*  11:01' r 
JoAII  «II*  I^  F«*rt^L,  con«rit»t*r  M*(rri'Uir«'  rt  .iiiiImh* 
-a'Itiur  tlu  ln*4-fi<:**ll«'iit  •*!  trôH  pin>«ant  pf m  '•> 
Kranyoïa,  i^ar  la  i;r.i'  «<  !••  h;iMi.  nu  •!••  l-'r.in--<', 
liè*ctirvu«fn.  mifu<l«>  au  Ui^h  pu  3»Mia  •  t  lUMri- 
«*ibl««  frrauil  ^iv:u'ur  >ult*\iiidn  •  .T.p"r<Mir  il<>!t 
Turcs  al  rai^ourani  av**>:  !•*  i>*u<<»a!)t  rt  nia^ui- 
U<|ue  Si*i|fn<*ur  Ibrahim.  s/ra^kuT  «lu  i«u.L.iu.  «It*^ 
i-&Umit«*a  ft  incuuvt^iuouiH  «jui  .1  r«  tonnent  ilo  U 
furrr«),  ««t,  au  couirair-',  ilu  b;t*a.  ii*p«s  i-i  iran- 
i|uii!UA  'lui  prooèlcat  J>*  U  p4i\  «t  ronnatMani 
«:onibi«*n  bon  rsit  «lo  p  •  inivr  l'un  Ji  laulriv  int 
lataaot  fort  rbacun  «l»<i  «kUH.Iitn  ^«.(^nriirv  l^ur-i 
^U|»^ri«*un,  au  n»tn  rt  hnaitiMir  il-  -lif^s  «^tMfrO'-u* 
rif*n,  MirtttA  il  ■%  Klâl*  ri  b«iii'll''*i  •!••  '.«Mir^  suj- 1«, 
<iiil  trait*'  •'(  <*on<  lu  !••»  i  !i4p;tri'i  et  acr>>ril!i  •pu 
NUi\ent  •  (3;. 

1^^  nii'*iniir.«  pr**»'ïnt«'*  au  i-u  Loui**  \I\  par  !•' 
i'hevalifT  •!  Artii*t;\.  **u  \'t'*i,  moutra  <|U4*  il*'s 
<  •;Ct«  vpoiiu««  I**t  <'ar>rtu!itjnii4  i>(4i**nt  ron*«i'b*- 
ripa  «omnie  'le  v^r.tabkH  ;rait''"s  IfarLin:  <!•'  la 
r«*btitution  <lti«  Sa:ntA-l.ii*ut  aux  rhr^tiMun  atio% 
ramliataa'butr  «lu  roi  %>\pr.ni>*  atn*>t  «  li  faut 
<|u<*  cvU  ■  r«*»tiiution  mut  axitori«i'^<-  non-N««uit - 
ment  |>ar  un  <  unimantif<ni««nt  ptri.cuUffr  «lu 
icrarnl  \i/ir.  niai^  «lu'etl**  fraii  iiiv'tv*«  «JaiM  U*^ 
rapttulationt  nou\«*Ile«  «lu.  ^out  «1  un>*  toiit  autre 
«*on«titt'ralion  '|u<*  ï^s  hfiU:-i(t**r.f.  in:»  U*^  m  ni*- 
tr**a  «lu  t>i'«an  (ont  r*^\o<iui*r  'piaml  hs  veut**ni.  » 

Ia  <|ue«t:o'i  na  'la.l'.^^uii  «prun  it  «rt  pur<*- 
ineiit  ti;«(ori  |u"  •l^'puM  «pu?  I<*  tra>t*'  lU  i-*rii- 
mer.  ••.  »:icn»',  !■•  !»  avril  Ijm.I.  «Mitre  14  Frau  ■<  «t 
1.1  Turi|ui**.  a.  )*4r  vin  orti.-.o  t**.  rai:lirm  *  •  !•<§ 
«Irotta,  pnvHf.'*"^  et  inimun:i>'4  r<^-«!iU4nt  «l-'^  ca- 
|>ilulBtlonii  1  .r. 


\ 
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IV 


I  \ri*i  I  vTi"Nh  :tii  il\m> 


Nou«a\uOftvu   ip:««  'It  t   i««   n*«u\!#ni**  atèct**,  \ 

Marsi'ille  «*l  I  )oa  a\a»eni  <1><4    rfUtionii    tuivte«  j 

av»'C  rKfrypt**.  •{*!•*  «Im*  ^  *  prt»mit«re*ann''e^  'lu  | 
ilouii(^m>'  fti«>clt».  le»  M.ir5«*  'i!ai<i.'|ui  rv«e:ifl:|uent, 

I.  Happ  ri  n*4  /StrUmrnt  irilfu.  ^14 

7i  l*«r>*.  ^««"t    K4.  iai0.  p    i:«l  \<^i«>j  aiMi  Imii.I«i     > 
>  t««t    fur   Ift  ih^nli   *Ua   turop'r'kt  rm  f  ttri/MK  r(  m 
fy  /;>.V   l'iri*.  Iwnta  \<!\.  p.  7. 

"1    Itefo*  a**  Trv'.i.   KfrNni   f|««    Jr*nW»   de   it    p  .rir    I 

•  'f  HniJi^  t  I  ^  r*  I 

1    pu.  lVo.;<-i:    /••  rr4'V«  ./<  c  1.  .fncr<*  *.  |»    140.  | 

â^^k&L».  —  T     Xl.Il. 


Il'  îi  -aDî»  tiiros.  i  l..«n;.'  •[  .  a<i  u:  .>u  ■!•  .•* 
ron-^uis  l'n  l^*vuiit,  il  ■-■•  .'  :i  .  li'.-i'-^i  iii  :■  l.ii.- 
i'ln»<-H  in)portani*'i>  «li:!-  I-  .  ■\m\  .  •*  •!•'  .i^ni^.- 
i-UI.  t>  |»Oipt  »*t«ibl',  vl  I.  -i.il. l  a  ,i:h:i,,  r  lou'i»- 
iio>  r^-'-rxes  !iur  la  ipi  •?;;•  U  .••p.  i»t  i  u.- 1.  •■.«« 
••n  t'.:»u'''  neu  ib*  r»'  ■•:  '..i.tri'  .p  ••  .a  ;  .1-  .un  .•:.it.« 
i'apiiti!ati(in«lont  li*  i<\*«  ««uil  u>  :ii>  .!"t::><n.  i.-«-u!i 
'  •  •'l  c«*ii«*  aoi'oiil'--*  A  .a  r»'i  ni»  .  ju**  .■  I'."»'  |j 
«••  bulian  >tlalin.  **n  HT...  Ll.i*  ii.:  >*v:.  ••  ;•  •-  .. 
u:i  M-ur  AMulirau  !«•.  .o:.-  .    .1    •  i'i-  .:..- 

La  ri''puliUi|U**  »If  \\ h:«':..k  l    ]• .  i  lê  i  ;  t  1.  . 

'i»**  'iraii»  ib«  ilouauf»  «l»-  1  '  .1  1  =  :  |  I'"  ;  1'  la:- 
tf  anchi.<««*'nirni  d**  i>:it  ■!:«•. t  ^  .  -  ..t  :!u:in.t.i* 
il  ur  «'t  <1  art:'-nt  ;  j'  la  ^ji»'*»!!-'  p  ur  .«•-«  ii..- 
urf>«  piMUH.  a«i*:  -XiM.:  l.  n  ■!.•  i  u*  Jru.»;  '•■  f. 
;uriilicliun  «t.i  lon-ii.  \  i.r  iuu«  »  -  •l.:IriMi  1- 
filtre  l«'4  citovfii^  il"  ;■  i^p.il*  i-p;i'.  lifi  •■.'liiii^*'- 
•le  cei  .ivautdt?t"i,  »;.:r  :».'  araî':-'  •  >i.tra^'t.«i'. 
»•*  manift^titt  •le'*  («*tt<*  Aii«'i«*iii;'*  <  .ipi'.u.ai  on, 
la  ri^piibUi|Ui*  tle  I*  ^■'  *>  iii<ii^'i*  ..•:  ..  tmi-  !•■>• 
pecter  l'Ktat  luu^u  nitiu  tau!  |«a  to:r«*  ipi'*  pi. 
iu«T,  tant  en  "eiTi'i  'pi  .■u\rrt"iii«M>\  .1  ii'*  ,.a 
•lonnor  Mcourt  uu\«'i)^*'ii).s  .|,i<ii!  Kia:.  mpirt  1 
«lommaf'ii  A  *•**  \ »!**.••  ••:  •  j.  l-iux.  à  :,•»  ir.i:]-- 
portiT  m  par  t«'rr«%  ii.  p.n  lUf.,  ai;-.;n  hn'nn.  • 
(|Ui  voU'liait  ffiir»'  li  ,•  "ir.'  eu  a-»:-  ,•  :•  !  >  :  j- 
rt'H  .lu  royaume  inu^^jnnan  -  {i 

Noua  avon*»   intMiiiuiiu"  pu-  hiui  •-    rap.t  1... 
i.on  ub(i*nu««  troi4  «:•*>  •">  p.u*»  tat>l    1 1  i.t    {ai  ii 
r<  publi«|u««  «le  it«''ii<*s   !■•  ^.ihoux't   II.  vaiippiiMir 
«tf  (îun»iantiiiopl«*,  pou.' i.i-onii.i.ii'-  i.i  ii».iIiaIi'' 
ub'»ervt^e  |»ar  o«»ii«*  r»*pMl'i.^p.i«»   p<*:iil/iiii  !••   •»,•  ■•• 

•  b*  14  rafiitale  it<«  IVinpir-  «4  ()rit«:it. 

l4aun«*e    ruivantn     ti.»'i,lt*  iU''-in««   prin>  «*  a  • 
«  or<le  a  la  ri'publi  n.**  'I**   \>!j  m*  uii<'    ■  ipii. na- 
tion <plt  a  tout  l**  •-.i!4i".«'r*;   'i  i*u  tra;l''  «b*    pai\ 
\'.',\i*  mentionne    un**  «ou*  -liiiou  prt'i'/*  |i'iuiui*ui 
ioiiotu<*  4  Au  Irmofib»  ••:.!r'    :•  a  b'U\  nf':if^  ;   .:> 
S4n*e«.  1^  capiluî'iiiou    -le    \\'>t   y"i\>*    ■pi  >;  •  ■> 
fait»  tidèb*,  boni!**,   «I   'ti»  **i  turc   pti\  «t  .<«aiis 
Iran  le«  par  m-r.  pur  î«!r.-,  \i.ii'<    î.'Ii««!»,   nr-i  vi 
autres   beu\    ijui  ittvcnt   l>*  K'^>tfA!>in    ■!•*    ^.i;n'- 
Mire,  ou  (|ui    1  «'!«*.  ••riiUl  jrir  .1  sut»,  l'i.ni<«t: .?« 
>inie  $etgn<'Urie  <!•*  Nhu--**.    <•**<    mi  ''t**  i-t  t*'>  ai- 
luW  -  (î; 

Il  «*^t  luti'nbl  AUX  4):t«inian<«  •]•*  port- r  •l>-in- 
inai;«^  aux  Vi^n.tit'nn.  L  1  tra"*  «b*  riiu::a\«*iitiiin.  :•* 
5u'.lan  punin  h**  ib'iin  piu:!.-»  .1  <:bAr^'<*  de  r^vi 
pro  'iti^  par  b*s  VôuilifU'*  a  i  • -.rai  •!   l*"*  t  Mtoinaus. 

l-nlr«»  iiuip*4  îitipul't  -Ml*  r"  l'ix»"»  à  In  lilii»rt»« 

•  bi  coinmi'ro*\  aux  ilnui^  !•«  ibi  t.ini«.  a  1 1  libt«^ 
n4«i^ailonet  aiu<»i,  lî  Ia-:t  ■•  iin*.  .lu  <'uit]iiit*r<''* 
•bM  es'H.ivoH  (3;,  il  fH  •■t^l'..  'pi'»  «  .1  s«*iu'ti>'urh« 
«b*  Venis'*  puurra  à  ^o^  plai^  r  fîr.r.-r  un  a:ii- 
ba5<ia<li*ur  à  tlonstaiitinop.**.  ;••  pifi  aura  1a  libui  t*'* 
lie  r«*i(ir  au  rivit  ot  «b*  K"i^"-»*'r  f*î  t|  adminis- 
trer la  justh'e  entre  le:«  Nfnit.niH  ,]»  Ioii!>-h  (-un 
d.tion^.  et  ublit;eanl  î«*  sui:an  il**  (.m;»  ipit«  ii« 
It4<-ha  «lU  ?««''r4%kier  d«*  !a  Hiuuiflu)  ac  or  b'  coutf-^ 
!•'«  faveur:*  «U'Iii  nin!i  i-«  a  b>ur.  •  h  1  pi**  fois  ipi  il 
en   ft**ra  ri*-|Ui4  ^K>ur  •mit-'*-!  h'"i  lon'tit>iis  •  ^\\ 

<^iieiipiH4  ann«*"i  ]<lu>  !.i'<l  'll*'^\  I.1  Ib-publi- 
(|ue  (!•?  Fl'iriiOce  ubtifu;  À  -  u  !'>ur  un-- <  apitula- 
tion  du  sultan  «ri'Igypii-.  t."it"  (os  U  f  irin»  du 
traitr  bii4l'*i4l  »*^i  aban  bin:i«-*\  f  'I!**  «1  nu»  sort» 
d*»  b'ttrevpatenie^  bit  "%i  «.mî»*!  u»'-"  I.«nimi* 
ratson  don  avaiila^''*!*  .1  ror-i'-^  aux  riir*-iitino  ''M 

f>récèib'0  4|h  1.1  formul"  ■  I  ai-'i'j*»  *i  -i.r  à  tou'» 
•>4  lii«ul«*iianN<|(.iUv«Tni"ii -t.  pr.':t»fî  d-*  mu^u - 
man«.  et  Ji-'cri'lairt*»  «■mp!i>\'"»  •!..:>  !i  \.ii"  -l'A- 
b*xandrie,  i|ue  lii«*u  •«l^^••lv••'  fi  -lins  b«H  miir-  s 
ptr:ailo  notr«*  domain**  'n:  ■ilui-in  "  (.'1'  ^ur.i-iit 
lr»'nt«»  pArAg''Apbtt«(  ••nijrni'.inl  l'^^  ;  i.\..«'v»*!»  rmi. 
r^ib'S  u  la  lt«''puidi'(Mi'  'biri*rit  U'^  r!  t*-Ii:.:-  à 
l'exfoiplion  •!  I 'Ut  naui**  i  '.\  lix  tti  m  d'% 
di0it%  ib»   ib'Uin**!».  ai    ..•:•■    •  •  :i:n>.*i  I*   'i  n  In 

I,  <»j%r«tl.    E»*nu  tur  •'■  •    ir  i.'i   •/-*  l'ur'tjm-ruÉ  m 
T'traukt  • 

?    /'«I    f    II. 

.1    \ofri  (iatirftrtii.  Mit*»uni-     tu     p    !«« 
i    (Mirltl.  ^,'tMiii  ffi     l  «    /r   ift    .:  .    {.    p) 

♦;  It-îJ.  p.  I» 


66 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


libre  circulation  des  Plorentins  dans  les  Etats 
égyptiens,  et  enlin.  étendaDt  aux  consuls  de  Flo- 
rence 0  ces  privilèges  el  prÉrogatives  accordés 
aux  consuls  vénitiens,  tant  pour  \m.  puissance 
que  pour  lik  juridiction  "  (1). 

Avec  le  seizième  siècle  commença  la  série 
des  capitulations  françaises  dont  les  dispositions 
sont  venues  jusqu'i  nous.  La  première  parait 
élre  celle  de  l5n7,accordée  aux  Français  et  aui 
Catalans  par  Kansouh-Algaurie,  l'un  des  der- 
niers sultans  deladynustio  des  M  a  melucks  balla- 
ntes. Bile  rul  coullrroée  en  \h{7.  par  Sétim  I". 
La  date  seule  de  ces  capitulations  est  connue, 
leur  texte  n'a  pas  été  conservé. 


FRANÇAISE 


:  152S 


L'RgypIe  devient,  par  la  conquête  de  Seiim  1" 
(1516),  une  province  oltomane;  les  sultans  de 
Cooitantinople  devront  maintenant  conllrmer  les 
capitulations  accordées  anlârieurenient  au  com- 
merce français  sous  la  dotninatioii  des  Mame- 

Ls  commerce  avait  précédé  la  politique  dans 
le  Levant,  ou  plulét  ne  l'avait  pas  complètement 
déserté  comme  elle,  après  les  croisades.  Mar- 
seille, que  sa  coostllution  municipale  érigeait 
presque  eu  République  in  dépendante,  Tibre 
d'instituer  des  consuls;  qu'elle  ontraieniiit  h  ses 
Irais,  sans  en  rélérer  au  pouvoir  public,  mainte- 
nait ses  relations  avec  1  Urienl,  recevait  même 
ilaa  ambassades  des  petits  princes  d'Afrique  et 

que  ceux  de  son  ti-allc.  Une  tradition,  exprimée 
dans  plusieurs  lettres  et  mémoii'iis  de  nos  am- 
bassadeurs à  Venise  et  à  Conslantinoplo,  fait  re- 
monter l'institution  du  consulat  d'Alexanirie  à 
saint  Lonis,  à  qui  elle  aurait  été  accordée  par 
le^  sultans  régnants  à  l'époque  de  sa  captivité. 
La  grande  renommée  Je  ce  roi.  qai  avait  été  le 
•  lernier  de»  [irincos  Iranca  avec  qui  lei  Orien- 
taux s'étaient  trouvés  en  rapport,  était  dans  tous 
les  cas  une  sauvejjarde  qui  avait  proiégé  effica- 
cement cette  institution,  car  ellejse  maintenait 
par  elle-même  sans  autre  appui  du  pays  qu'elle 
représentait  (l). 

En  1S2S,  le  consul  des  Français  et  des  Uatalans 
obtient  de  Soliman  11,  frère  et  successeurdu  con- 
quérant de  l'Egypte,  le  renouvellement  des  an- 
ciennes capitulations,  L'uriglual  de  ca  traité 
n'existe  plus,  mais  la  Ribliotliéqiie  nationale,  les 
archives  et  le  dépôt  du  mlnislére  des  alfaires 
litrangères  en  renferment  de  nombreuses  co- 
pies (i).  La  version  donnée  parChirriéra  est  ex- 
traite du  recueil  de  Sébastien  de  Juyé  ;  elle  est 
[irécédée  do  l'inlérossante  notice  suivante  : 

I'  Lonatemps  avant  le  roy  Françuis,  premier  et 
mesmc  du  règne  des  Mamoluckzs  soidans  d'E- 
gypte (4).  les  roarciians  fraoçois  navigoienl  et 
traffiquoiont  sourement  en  Ale](nudrie,au  Cayre, 
et  partout  ledit  Egvpte.  et  y  avoient  ung  consul 
poureulxct   les  Cal'    '"        "  "        ■■-  "- 


Ut  h  élan  H  Des[iuys 
■--  Soliman,  après  s 
ipte,  leur  conflrma  c 


8Ub- 


.,__.3  avoient  et  usaient  >iu  temps  îles  soldao) 
avec  ampliatiou  d'articles  concédés  audit  consul 
ainsi  qu'il  s'ensuit  n  (5)  : 


(!)  Chirriti 
(3)"lJ.,  ■ 


(3)  Id.,  p. 
U)  U  'Iji 
I15I7. 


au  devant  des  cadis.  émins,  escrîvains,  et  par- 
leurs, et  ministres,  et  présidentz  de  l'ordre  en 
Alexandrie,  leur  faisons  sçavoir  que  l'honora 
consul  des  Cathelans  et  François  (1)  est  comparu 
en  nostre  présence  et  nous  a  présenté  un^  com- 
mandement pour  lesdils  François  et  Calnelans, 
avec  aucune  condition  et  pactes,  qui  s'observent, 
et  BOUS  a  demandé  ung  commandenteut  an  con- 
firmation d'icellos  avec  les  articles  et  conditions 
qui  sont  contenus  en  icelluy,  assavoir  : 

Que  les  Calhelans  et  François  et  autres  na- 
tions qui  sont  soubz  tour  consulat  enAlexandrie 
et  qui  arriveront  aux  ports  et  plages.  t>u  en 
Alexandrie,  ou  ailleurs  qu'ils  soient  seurs  en 
toutes  noz  contrées,  en  terre  et  en  mer,  de 
tous  noz  ministres,  comme  il  est  bien  convenable 
en  temps  de  paix  avec  semblable  sortes  de  gens 
et  antres  notions  en  noz  terres,  ei  voulons  qu'ilz 
aillent  el  viennent  et  demeurent  seurement  de 
bm  gré,  tant  qu'il  leur  plaira,  sans  qn'aulcun 
leur  donne  ennuyou  empCchemenl. 
9i  aulcun  à'eais  vouloil  acbenter  marchandi- 

(  ses  qui  ne  soient  prohibées,  qu'ils    les   puyssent 

I  achepteret  qu'aulcun  soit  si  hardy  de  les  en 
empêcher. 

Qu'ili  puvssent  deschargnr  leurs  navires  à  la 
couslumo,  sans  aubuae  diflicollé  ;  si  h  aulcun 
il'euU  avoit  esté  laict  torts  et  leurs  consuls  vou- 
'liii^seui  qu'ils  montrassent  comme  l'alTalre  avait 
passé  avec  quelqu'un  dos  siens  et  ses  lettres,  lui 
soit  baillé  eompaignie  d'ofllciers  qui  l'accompaî- 
gne  à  l'ExcelsB  Porte  et  leramayne  à  son  consul. 
Que  à  toutes  les  robes  (1)  qui  seront  chargées 
iluns  In  barque  soit  fatcle  la  garde  d'un  de  la 
part  de  Cathelans  et  un  de  la  douane,  et  lui 
seront   aprestés    les  sommiers  et   les   barques 

j  quand    se   commencera  à   descharger  quelque 

!   IcutTiavire. 

,  S'il  se  rompoit  aucun  vaysseau  de  Gathelana 
on  FrançoïS  ouprés  Alexandrie  ou  ailleurs,  noz 
présidons  fassent  assembler  des  hommes  pour 
faire  In  garde  auix  marchandises  qui  esloient 
chargées  audit  vaysseau  et  icUes  ayant  à  tenir 

.   bien  gardées  °n  Alexandrie  on  ailleurs 

'Toutte  navire  qui  sera  gettèe  des  vents  au 
borl  ou  rive  de  !a  (erre  des  Mores,  soit  saulve, 
et  nul  lu^  donne  aucun  travail.  Et  si  la  navire 
s'enfonçolt  et  toute  la  gent  se  noyât,  hormis  les 
robes  déjà  chargées  en  icelleaux  plages  et  rives 
de  la  mer,  que  la  marchandise  se  doyva  prendre 
e\  soit  donnée  au  consul  des  Cathelans  et  Fran- 
çoys,  et  si  le  consul  ne  se  trouve  là  où  se  rompit 
la  navire,  que  les  robes  retrouvées  soyonl  par- 
ties à  l'Excel?*o  ForlB  el  soit  le  tout  conservé  jus- 
aue  à  tani  que  comuaroisse  le  commis  du  consul 
es  Cathelans  "pour  les  recevoir 
Si  aulcun  des  Cathelans  acheptoit  on  vendoit 
aucune  sorte  de  marchandise,  que  le  contract 
Foit  passé  sellen  que  :era  tesnnoigné  semblabin 

.  tesmoignoge,  et  que  le  Cathelan  ou  Françoys  ne 
donne  ou  preigne  sinon  tant  qu'il  luy  sera  com- 
mode, et  puyssent  accepter  de  quel  lieu  que  oe 

.    soit  que  bon  leur  semblera. 

S'il  survenoit  quelque  différant  entra  les  Ca- 
thelans ou  Français,  le  consul  ave  ù  le  juger,  ex- 
ceptant tout  esfois  s'il  Intervenôit  sang:  que  en 
ce  cas  noz  prOsIdenis  l'auront  A  juger  ;  el  si 
autcun  d'enlx  estoit  débiteur  à  la  douane  et 
partisans  avoir  satisTaict,  lu  douane    ne  doyvo 

I    demander  à  aulcun  autre  pour  celuy-là 


Ues  n 


s  qui  i 


iprès 


Maoïdgrlit  a  d  inini>  I  Pnyple  ic  ISt 
Chirrl«r««.  Ai^;.  de  la  France  dam  ULevant,  p.  131. 


rompt  l^conlract,  pour  ce,  ai  aulcun  a 
lera  marcl^ndises  quil    aye  à  les  voir  et  re- 
voir et  deteronvrir  bien  le    tout  sufflzamment, 
afRo  qu'après  n'y   aye  débat  ny  autres  paroles 


(t)  Le  texte  doiin^  par  le  bnron  dr  l'est*,  dans  sou  fte 
niril  On  Triàtfi  de  la  Porte  nttomaitt,  diilète  du  mIu 
recueilli  H"  CuarrlËres  en  ti;  ^ull  partu  le  nom  de  re  tonnu 
(leW^Blins  et  des  Praoïiis,  •  l'hnnnrd  Uonsu!  ri  de  baimi 
créuKc,  Jean  Benoisi  de  Pierre  Bennist,  ' 

(3)  I.ei  MircbindiSM. 
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(Jue  aulcun  dei  Cithelana  ou  Françaii,  on  qui 
■'appellera  Calbelan  ou  KraoïoiB,  ne  soit  empua- 
che  avec  demandes  npparieuuDs  à  aultres.  et  a" 
floyt  molealA  ny  touche,  en  terra  ou  en  mer,  i\ 
toutsBfova  il  n'estoit  pleige,  autreroeut  ne  soit 
molcatà  seurement  pour  compta  dr>  Roy-masme 
et  propre  personne. 

6)  aulcuD  des  Catbelans  ou  Frsncoys  passoit 
de  ceste  vie'et  flst  testament,  soit  faiut  (la  aaa 
bien  Mtlon  qu'il  sera  ordonné  par  ledit  testa- 
ment,  et  s'il  mouroit  ab  inUilal,  que  le  consul 
ordonne  de  su  robes,  et  si  lu  cons!  ' —  ' 
sent  DU  aultre  do  ses  Francs.  r|ue 
envoyeiit  les   robps  jusques  bu  lieu  ou  sera  le 

Si  les  cors&ires  Taisoient  ilomaige  aux  Marcs 
ou  chrastiens,  ou  aulirea  diverses  nations  de 
terre  ou  de  mer,  i[u'il  ne  soyl  donné  fascherie  à 
aulcun  des  Franfoys  ou  Cithsiana.  ou  en  la  per 
sonne  ou  en  ses  biens,  Si  louteslois  IL  n'estoit 
pleige  ou  respondent.  Qui  sers  Cathelan  ou  Fran- 
çoys  ou  dira  estre  dos  i^randi  d'entre  los  Cnthe- 
lans  ou  Fran^oys,  perso  uni)  lui  donne  enipesche- 
ment  avec  demandes  appartenantes  à  aultres 
qu'à  liiy-masme,  pourven  qu'il  ne  soyl  ploiae  et 
ne  soit  tenu  ou  condémné  aulcun    desdits  rran- 

ÎDys  ou  Caihclans  ou  leur  consul  par  comman- 
ement  do  Magarbigny  A  ses  nations,  o'il  n'estoit 
plelgo  et  aulcun  ne  dovA'e  reudre  compte  seulle- 
meni  de  soy-mesme  et 'non  d'autres  meschantes 
personnes  de  sa  nation. 

Qu'ils  puyssent  racoustrur  leurs  églises  cong- 
DUes  eu  Alexandrie  sallon  qu'il  sera  escLalrcye 
en  la  jusilce,  et  que  dii:eltes  soit  cooTessé  aul- 
lant  qu'il  esi  notoire  à  ladite  Justice,  et  ainsin 
des  bains,  pour  entrer  leurs  persannits. 

Qu'ils  aycut  à  acliepter  et  vendre  leurs  mar- 
chandises qui  se  tirent  de  la  douane  avec  losreu 
du  consul  dans  le  Toudigo  (1)  des  Frantoys  et  y 
feront  garder  leurs  marcbandises  quand  elles  se 
déchargi<ront  des  navires,  et  qu'ilz  puysseut  ga- 
bélier  co  qui  leur  appartient  dea  marcbandises 
qu'ilz  ucheptunt  en  la  pre^i'nce  du  Fansal  ou 
correlier  sellon  la  coustume. 

S'ilz  venaient  aux  portx  ou  plages  des  Mores 
qu'ili  tus  acceptent  et  leur  soient  recommandés 
et  leur  aydent,  et  ne  leur  donnent  travail  >in  mer 
ny  en  terre  et  que  nos  miai.Htres  y  prKgaeut 
garde  et  s'iU  vouioient  venir  au  Cayra,  leur  soii 
permis  sans  leur  estre  donné  empescbemeot  au 


de  leurs  marchandiS' 

ce  que  les  bastasii  leur  gasii^ronC  .'eront  tenu2 

de  leur  payer. 

S'il  se  conclurra  marche  on  la  pri'seuce  du 
tatmoins,  que  les  tesmoins  s.oyent  escritz,  le 
Franc  avec  le  Franc,  comme  il  s'escrit,  et  1"  More 
avec  le  Xlore  et  avec  le  Franc  et  s'ilz  vosdront 
t{ue  Icit  lesmoins  si<  sou  bz':  ri  vent,  qu'i[->  na  ]•• 
puytseni  reruser,ei  ne  leursoitempesché  comme 
KUssi  de  la  police  de  recevoir. 

"■  — ' ■— f'-...-! !-• 'saclieplaii 


(I)  Li  /•Mrfi'  M  f'iH'tlao  iUH  \f  i|urlier  sptrij)  iftrnr 
»m  FnRrs.  Vtm  tm  rriuri|iul>!c  tnit^  dr  11  Juiidirlion 
franfait  il'iH'  If*  Kihflli'  dH  Lnan-,  M.  tVNUit-(li- 
nud  npporte  l'npinbia  dr  U.  SiiiltKall  i|ir  h'  an»  ik 
taHdt  n-niii  k  di^warr  «i-elewMit  In  nanxin*  rrnrrni,iui 
1m  Binhinilltes  cl  uuh  In  i|Hjrilrr«  hihitn  |ur  Im  Eur»- 


Si  aulcuus  des  Cathetans  o 


'■#■'. 


d^inurr  Li  trIilliHi  •'(  Ir  ■|iiiniiT  irt  Krinri  yLntf  aiilrr^ 
SBliiriir*.  il  rttr  de  l^aiiar  i|el.  ilini  »»  \»iiff  rn  Kninle 
Il  Sytir,  ^ril  :  -  Il  t  i  lilkihHini  anrrlMitil*  r  irrtiri*  dr- 
■Ur<  b  ti'l'  (  Vlruiulrii'j  qui  i.<  driirurpiil  m  r<|HvUl. 
Venllmi.  Urnois  ri  (^utaui,  qui  i  ml  Vtmt  Umiiat^, 
<xm»t  naytoM  iiudn  «I  IMIim  fI  In  nlrrmr  ra  \t  dr- 
daas  <t  tiiui  K»  rlirfsUras  tkKVwc  nayl  it  tiiBl»  bnirr.  ri 
k  HiliR  lr>  lii'int  lr«  i>jciiia>p  unir  de  Wtb  livatr.  - 
(Vo>H    rJ<'  l'i  JurUkt.  Jaia  Ut  KrluU'i,  I.   I".  p.  K. 


eepii^s  ou  anltro  chose  semblable,  el  que  le  ven- 
deur se  repenlist, qu'on  ne  laisse  ''n  aucune  sorte 
anuller  ou  rompre  la  vente. 

S'il  vi^DOÎI  aui  consuls  rhose  II  manger  ou  â 
boyre,  qu'il  nu  luy  soit  rien  touché,  nuluy  soit 
oustA  hors  do  la  coutume,  et  de  même  s'il  lui  ve- 
nojt  choses  pour  soy  vestir  do  drap  ou  de  soye, 
ou  aultrt!  chose  pour  son  usaige. 

Si  la  consul  avoit  besoin  de  deniers  pour  la 
de^penco  di'  sa  mavBon  et  de  sas  gens,  et  voulust 
vi'ndre  de  la  marcliaudise  au  comptant  pour  tel 
i?n"et,  qu'aucun  nu  luv  donne  ompeSchemunt. 

Qu'il  ne  Boil  donué  travail  au  consul  et  ses 
marclianE  sans  voye  daju.slice,  el  ne  °di1  de- 
mandé au  t)èr<;  pour  le  Utz,  ns  au  Illz  pour  le 
pùro,  ni:  au  frOre  pour  le  frère,  pourveu  qu'il  ne 
soit  son  pleige  ou'  respondent,  et  ne  soit  de- 
ranndâ  à  aulcun,  sinon  pour  soy  mesme,  et  ay 
aulcun  ii'eulx  vouloit  partir  pour  son  pays,  qu'il 
le  puysse  faire,  n'uslaot  loutesfoiB  dObitours  d'aul- 
ciins  par  voye  de  justice,  et  s'ils  vouioient  ven- 
ilrc  aulcune  de  leurs  murclianrlises  en  contant 
pour  payer  l'ialx,  qu'ilz  ne  soient  empeschËs  et 
ne  leur  soit  prins  pour  cella  dace,  et  cella  s'en- 
tende Jusqucs  il  la  somme  de  cont  ducalz  d'or 
pour  cuasque  marchand  comme  est  la  coustume 
ï^elton  qu'a  eslé  veu  iMir  un  commandement  de 
Baurie   Sirizi   (I)  à  culi  coiicOdé. 

Que  leur  marchandise  ne  soit  prinse  sans  leur 
volonté,  et  ne  soient' ti'nuz  de  presler  aux  da- 
ciers  contre  leur  grâ,  et  que  le  salaire  ilu  consul 
luy  roit  payé  ordinairement  de  la  doane,  moys 
par  moys,  et  ne  soit  chargé  en  aucune  chose,  et 
loi  naves  que  sont  soubi  son  consulat  na  soient 
prinses   par  force  comme  veult  le  commande- 

Si  le  marchand  franc  avoit  pour  suspect  le 
poyseur  qui  poysa  sa  marcliandise  et  la  voulust 
iairo  rej>oyner  uue  aultre  lois,  qu'il  puisse  pren* 
dre  ti;l  poysi.'ur  que  luy  ptnira. 

Si  aulcun  avait  quelque  deiiiandi'  ou  préli-o- 
tion  contre  le  consul  des  iJathelans  et  t'rançoy^ 
qu'il  ne  luy  puisse  eslr>'  rien  demandé  si  u'ksi  j. 
lExcelse  Porto,  et  qu'il  no  unisse  estre  restreint 
ne  luy  suit  liaillé  garde  penilenl  qu'il  sera  consul. 

Qu  il  ne  leur  soit  vendu  espiceriea  sans  ii'ur 
voliinti',  comme  est  l'antienne  coustume  et  ne 
soit  laicte  foule  ne  oppre-talon  aux  marchaii-i 
sans  voye  du  justice. 

El  en  conclusion  ••n  tontes  leurs  actions  et 
ni'Koccs.  qu'ilz  ayent  A  procéder  iiar  la  voye 
aniienne  sans  innovation  d  auli'uni:  cnoso  sullon 
le  susdit  commandement  si^rii  qu'ilz  ont  i-n 
mains  <lu  xiv  rabid  lascher.  l'an  913.  Ëncon- 
tormité  duquel  nous  commandons  qu'il  soit  cou- 
cé  lé  tout  ce  qui  l'tt  cv-d.'ssu^  oscrii,  aux  na- 
tions d>>a  Françovs  et  des  (JaiheluDS  et  autres 
nation:!  soubz  le  consulat  de  leur  consul  '-t  sait 
laict'' la  crii!  et  proclamation  de  toute  smirli^  el 
qu'il'  pu' 


dre 

el  qu'ilz  ai 
]i.'rsonnes 

ilesplaisir. 


l  tia 


seurelé  de  leurs 
biens.  Cl   qu'il   ne  leur  soit  faict 
Il  l'.'I  Dostreromman  h'ment  ^it  ol>  'v 
.'t  (larioul  «i  mis  é  rtxécutmn  ^le  ijiih 
am  l-viqu'.'lz  u  viendra. 

im[H>r:'il-,  ■'•'■ru  L;  VI   Moliar- 


■  du 


,  di..  qu. 


__  .  _  ■!  !.■  tMité  d 

il  nu  !aul  pas  l'ouldier.  n'ost  que  la  conséqui-m'e 
et  la  lontirmalion  d'une  (lolilique  di'ii  ancenne. 
i>lk'  ii'ius  apiiaiait  avi'c  son  Élurii^ux  •'<'i'ai'iérc 
d.'  protectrice  di-s  InlérAis  gi'^iifraux  di-s  nalijns 
Oi'c;  li-utules.  Ellu  irailn  non  |H)inl  peur  le  bii>u 
•'\clusif  diM  FraDi;ais,  m.ii't  [«ur  »  h-s  autres 
nations  qui  »onl  ■tiuil'.t  l.-ur  consuhit  en  .\lexan- 
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Les  républiques  italiennes  du  moyen  âge  qui 
nous  disputent  l'honneur  d'avoir  les  premières 
obtenu  les  garanties  formant  la  base  des  capitu- 
lations, no  sauraient  revendiquer  pour  elles  le 
bénéfice  d'une  politique  aussi  large,  aussi  géné- 
reuse. Il  ne  s'atcit  plus  ici  d'avantages  obtenus 
au  seul  profit  des  marchands  pisans  ou  véni- 
tiens, la  Franco  couvre  de  sa  bannièrOf  dont  les 
croisades  ont  porté  le  renom  jusqu'aux  extrémi- 
tés du  monde  musulman,  tous  les  peuples  de 
chrétienté. 

VI.  —  CAPITUL.\TION  DE   1535 

La  grandeur  et  la  générosité  politique  séculaire 
de  la  France  *m  Orient  apparaît  plus  manifeste 
encore  dans  le  traité  de  paix  et  d  alliance,  con- 
clu en  1535,  entre  le  roi  François  I"  et  le  sultan 
Soliman  IL 

Nous  n'avons  pas  à  rapporter  ici  les  circons- 
tances dans  lesquelles  François  !•',  danssa  lutte 
contre  la  maison  d'Autriche,  crut  devoir  recher- 
cher l'alliance  des  Ottomans;  mais  il  résulte  des 
instructions  mômes  données  à  La  Forôl  que  dans 
l'esprit  du  roi  de  France  celte  alliance  avec  la 
Porte  devait  comprendre  tons  les  princes  chré- 
tiens, à  l'exclusion  du  seul  Charles-Quint  contre 
lequel  elle  était  dirigée. 

On  ht,  en  eiTet,  dans  les/ instructions  empor- 
tées par  l'ambassadeur  français:  «  Dira  audit 
(Trand-Seigneur  que  ce  qui  semble  pour  le  pré- 
sent audict  sieur  roy  le  plus  louable,  nécessaire 
et  désirable  audict  Crand  Seigneur,  pour  cepen- 
dant joyr  en  repos  de  l'honneur  et  du  fruict  do 
ses  victoires  et  conquestes,  aussi  pour  entretenir 
toute  la  chrestienté  en  Iranauillité  sans  la  sus- 
citer contre  luy  à  la  guerre,  dont  les  fortunes  et 
hazards  sont  incertains,  seroit  une  paix,  laquelle 
le  dict  sieur  et  comme  roy  très-chrestien  et  zé- 
lateur du  bien  publicq,  demanderoit  universelle. 
Et  dès  maintenant  soy  faisant  fort  de  notre 
Sainct-Pèro  le  pape  qui  est  à  présent  pour 
lamytié  et  intelligence  qu'il  a  avec  luy;  du  rov 
d'Angleterre  son  perpétuel  allyé  et  confédéré  ; 
des  roys  de  Portugal  et  d'Ecosse;  de  la  seigneu- 
rie de  Venise  et  d'aucuns  autres  princes  et  po- 
tentjitz  chrestlens,  icelluy  sieur  roy  a  donné 
charge  et  povoir  exprès  audict  de  La  Forest  sou 
ambassadeur  de  requérir  très-instamment,  traic- 
ter  et  accorder  avec  ledit  Grand  Seigneur  icello 
paix  en  laquelle  sera  laissé  lieu  au  roy  des  Es- 
paignes  pour  y  être  comprins,  moveiinant  que 
pour  extirper  tdutes  racines  d'inimitié  et  discord<3 
en  l'advenir  et  l'establissement  de  ce  bien  de 
paix,  dans  le  temps  à  ce  préfix,  il  se  soit  mis  à 
raison,  etc.  »  (1). 

C'est  en  conformitié  de  ces  instructions  que  La 
Forêt  faisait  insérer  dans  le  traité  une  clause 
portant  :  u  Le  roi  de  France  a  nommé  la  sain- 
teté du  pape,  le  roi  d'Angleterre  son  perpétuel 
confédéré,  et  le  roi  d'Ecosse,  auxquels  se  laisse 
d'entrer  audit  traité  de  paix,  si  bon  leur  semble, 
à  condition  qu'y  voulant  entrer,  ils  soient  tenus 
d'ici  à  huit  mois  de  mander  audit  grand  seigneur 
leurs  ratifications  et  prendre  la  sienne  »  (2). 

Cette  capitulation  de  1535  renferme  quinze 
articles.  Il  importe  d'en  retenir  les  principaux  : 
entre  autres  le  troisième,  relatif  à  la  juridiction  , 
des  consuls.  Il  est  de  beaucoup  plus  explicite  que 
toutes  les  stipulations  que  nous  avons  jusqu'ici 
rencontrées  dans  les  précédents  traites.  On  y 
lit  :  a  Toutes  les  fois  que  le  roi  mandera  à  Cons- 
tantinople  ou  à  Pera  ou  autres  lieux  de  cet  em- 
pire un  baïle  comme  de  présent  il  tient  un  con- 
sul à  Alexandrie,  que  lesdits  baïîe  et  consul 
soient  acceptés  et  entretenus  en  autorité  conve- 
nante, de  manière  que  cnacun  d'eux  en  son  lieu 
pt  selon  leur  foi  et  loi,  sans  qu'aucun  juge,  cadi, 

(1)  Charnières,  Nég.  de  la  Franee  danx  le  Levant,  t.  I, 
p.  259. 

(2)  Baron  d«  Testa,  Rectieil  des  Traités,  etc.,  p.  20, 1. 1. 


sou-bachi  ou   autre  on    empêche,   —    doive  et 
puisse   ouïr,  juger  et  terminer,   tant   au  civil 

3u'au  criminel,  toutes  les  causes,  les  procès  et 
ilTérends  qui  naîtront  entre  marchands  et  au- 
tres sujets  du  roi.  Seulement  et  au  cas  que  les- 
dits baïles  et  consuls  ne  lussent  obéis  et  que 
pour  les  exécuter  ils  requissent  les  soubachi  ou 
autres  officiers  du  grand  seigneur,  lesdits  sou- 
bachi et  autre  .requis  devront  leui-  donner  aide 
et  main-forte  nécessaires,  non  que  les  cadi  ou 
autres  ofliciers  du  grand  seigneur  puissent  juger 
aucun  dilférend  desdits  marchands  et  sujets  du 
roi,  encore  que  lesdits  marchands  le  requissent  ; 
et  si  d'aventure  lesdits  cadi  jugeaient  que  leur 
sentence  soit  de  nul  effet.  • 

L'article  suivant,  dans  lequel  apparaît  pour  la 
première  fois,  l'institution  des  drogmans  et  l'obli- 
gation de  la  présence  d'un  de  ces  ofliciers  daiis 
toute  affaire  où  un  Français,  demandeur  contre- 
unjndigène ,  doit  se  soumettre  à  la  juridiction 
des  tribunaux  locaux,  n'est  pas  moins  important 
que  le  |>fécédent  : 

a  Item,  qu'en  cause  civile  contre  les  Turcs,  khar- 
radjguzar  ou  autres  sujets  du  grand  seigneur,  les 
marchands  et  autres  sujets  du  roi  ne  puissent 
être  demandés,  molestés  ni  jugés,  si  lesdits- 
Turcs,  kharadjguzar  et  sujets  du  grand  seigneur,, 
ne  montrent  écriture  de  la  main  de  l'adversaire 
ou  hudjet  du  cadi,  baïle  ou  consul  ;  lors  de  la- 
quelle écriture  ou  hudjet  ne  sera  valable  ni  reçu: 
aucun  témoignage  du  Turc,  kharadjguzar  ni  au- 
tre en  quelque  part  que  ce  soit  des  Etats  et  sei- 
gneuries du  grand  seigneur,  et  les  cadi  et  sou- 
bachi et  autres  ne  pourront  ouïr  ni  juger  lesdits 
sujets  du  roi  sans  la  présence  de  leur  drogman.  » 

Par  un  autre  article,  «  en  causes  criminelles  » 
les  Français  sont  affranchis  de  la  juridiction  du 
cadi  et  autres  ofliciers  du  grand  seigneur,  «  et 
que  lesdits  cadis  ou  autres  ofliciers  ne  puissent 
juger,  mais  sur  l'heure  les  doivent  mander  à 
l'Ëxcelse- Porte,  et  en  l'obsence  d'icelle  Porte  au 
principal  lieutenant  du  grand  seigneur.  » 

D'autres  articles  ont  trait  au  droit  pour  les 
Français  de  conserver  leur  religion,  à  la  liberté 
des  transactions  commerciales,  de  la  navigation; 
à  l'exemption  de  tous  tributs,  avanies  et  vexa- 
tions d'aucune  sorte.  Mais  nous  aurons  occasion, 
d'examiner  en  détail  ces  immunités,  franchises- 
et  privilèges  à  propos  de  la  capitulation  de  1740,. 
de  beaucoup  plus  étendue  que  celles  qui  l'ont 
précédée,  et  qui,  étant  la  plus  récente,  est  encore- 
en  vigueur  do  nos  jours. 

De  1535  à  1740,  les  capitulations  françaises: 
furent  renouvelées  douze  fois. 

En  môme  temps  que  la  France  obtenait  ces 
concessions  des  princes  qui  occupaient  successi- 
vement le  trône  du  prophète,  les  diverses  na- 
tions de  l'Europe,  entrant  dans  la  voie  que  lear 
avait  aplanie  l'aînée  des  nations  européennes, 
obtenaient,  à  leur  tour,  des  stipulations  analo- 
gues. C'est  ainsi  que  la  Sublime-Porto  traitait 
successivement  avec  l'Angleterre  (1579),  la  Hol- 
lande (1612),  l'Autriche  (1615),  la  Russie  (1710)  et 
la  Suède  (1735). 

Dans  son  important  ouvrage  sur  les  traités  de 
la  Porte-Ottomane,  le  barou  de  Testa   doclareo 
n'avoir  pu  retrouver  aucune  trace  de  quelques- 
uns  des  renouvellements  conclus  avec  la  France 
au  seizième  siècle;   mais  il   fait  remarquer  que 
«  l'envoi  des  présents  «l'usage,  à  l'occasion  d  un- 
changement  do  règne,  impliquait,  dans  l'idée  des- 
Ottoman?,   la  contirmation  tacite  de   la  paix  eu 
des  capitulations.  » 

VII.  —  LES   C.VPITUL.\TIONS   SOIS   LOUIS   XIY 

Le  renouvellement  de  1673,  mérite  une  axteo^ 
tion  particulière  moins  ertcoro  à  cause  des, dispo- 
sitions nouvelles  qu'il  contient,  que  pars'/  3  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  produ^ô.t. 

Les  secours  donnés  par  Louis  XlV  aux  Yéni- 
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tiens  en  Candie  et  les  démêlés  de  ses  ambassa- 
deurs avec  le  Divan  avaient  extrêmement  tendu 
les  rapports  entre  le  roi  et  Mahomet  IV.  La  Su-- 
blime-Porte  se  refusait  à  renouveler  les  capitu- 
lations avec  les  moc'ificj  tiens  que  la  France  rô' 
clamait. 

L'envoi  de  Suleyman-a^ha  vers  le  roi.  pas  plus 
qae  la  missio»du  chevalier  d'Arvieux  à  Oonstan- 
tinople,ne  put  il  issi  perles  nuages  qui  troublaient 
la  bonne  harmonie  traditionnelle  entre  la  France 
et  \tL  Porte.  La  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, gardienne  naturelle  des  privilèges  de  la 
France  au  Levant,  exposait  ses  plaintes  au  roi  et 
lui  demandait  de  bloquer  les  Dardanelles.  Le 
24  septembre  1672,  le  chevalier  d'Arvieux,  dans 
un  mémoire  présenté  à  Louis  XIV,  voyait  égale- 
ment dans  une  expéditiou  maritime  le  seul 
moyen  de  dominer  ces  mauvaises  dispositions  du 
Divan.  Ce  mémoire  du  chevalier  d'Arvieux,  sou- 
vent cité  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des 
relations  de  la  l«Yance  avec  l'empin^  ottoman,  mé- 
rite de  retenir  l'attention,  tant  pour  la  lumière 
dont  il  éclaire  la  politique  invariable  do  la 
France  au  Levant,  que  pour  les  jii;j[ements  qu'il 
contient  sur  les  hommes  Mt  les  chos'^s  de  i'Onent. 
.  Je  crois  pouvoir  dire  à  Votre  Majeâté,  écrit 
le  chevalier  d'Arvieux,  que,  àTie  consid<^rer  que 
le  simple  renouveliemout  des  capitulations,  il 
vaudrait  beaucou|>  mieux  se  contenter  des  an- 
ciennes qui  sera-ent  plus  honorables  à  Votre 
Majesté  et  ])lus  utiles  au  bien  de  ses  sujets,  sur- 
tout si  on  ne  pçut  obtenir  que  la  diminution  dos 
douanes. 

u  II  est  vrai  que  si  on  l'observait,  les  sujets  de 
Votre  Majesté  no  payeraient  que  3  pour  100,  au 
lieu  au  ils  en  payent  5.  Mais  ils  y  sont  accoutu- 
més uei»uis  longtemps,  et  le  profit  de  cette  dimi- 
nution uVst  pa5  a-^sez  considérable  pour  le  met- 
tre en  parallèle  avec  les  autres  avantages  qu'on 
tirerait  du  renouvellement  des  autres  privilèges 
que  le  grand-vizir  ne  veut  pasaccorder  ni  insérer 
dans  les  nouveaux  traités.et  encore  moins  y  laire 
outrer  les  autres  articles  qu'où  lui  u  propôsi^s.  '> 
L'envoyé  du  roi  expose  ensuite  que  ce  qu'on 
peut  négocier  avec  la  Porte  comprend  trois 
points  principaux  :  l'intérêt  de  la  relikçion,  l'hon- 
neur et  la  gloire  du  prince,  !a  sûreté  de  la  per- 
sonne et  des  bioiis  de  ses  sujets. 

Examinant  le  pn>mier  point,  il  rappelle  que 
les  rois  de  Fraiwe  ont  été  de  tout  temps  les 
protecteurs  d^^s  chréliensdaus  les  Etats  du  grand 
seigneur,  que  c'est  par  leur  autorité  et  leur  pro- 
tection que  les  sainis-lieux  de  Jénisaiem  u:ii  été 
conservés  aux  catholiques.  «  Votiv  Majesté,  écrit- 
il,  doit  être  averti»'  que  le  grand  seigneur  souiïre 
sans  peine  qu'elle  protège  les  chrétiens  latins. 
mais  il  no  peut  soullrir  qu'elle  se  mêle  et  qu'elle 
prenne  la  protection  des  chrétiens  (jui  sont  ses 
sujets.  Le  granJ-vizir  favorise  on  toute  chos«» 
Panayotti,  ton  premier  drogman.  et  celui-ci  sou- 
tient les  Grecs  S''s  compatriotes  de  loiit»»8  sos 
lorces.  Il  tst  cep  'ud.int  très-important,  pour  la 
gloire  d»'  Votre  Majesté,  d'oblig»»r  les  Cirées  à 
r»»stitut»r  les  saints- lieux  «qu'ils  ont  usurpés  sur 
l'S  Latins,  dont  ils  prétendent  même  leur  iefu*»»r 
l'entrée.  Mais  il  faut  que  cett^  restitution  soit 
autorisôo  non-s»'ulem<'nl  par  un  commaud«Mi.eut 
particulier  du  grand  seigneur,  mais  qu*ell->  soit 
.nsérée  dans  ces  nouvelles  capitulations  qui  sont 
d'une  tout  autre  cousid>'>!-atton  qu*.'  C'-s  liatti- 
ch-'-rif  que  les  ininistr»*-*  «lu  Divan  font  révo  juer 
quand  ils  v-'ulent ..  »» 

Abordant  leur  s*><'Oud  pomt,  l'auteur  ilu  ni*'- 
moire  pou rrvuiî  :  il  n'y  .i  iit»ii  dft  plu»  if!'ir:'iix 
pour  \olre  Maj"*'.»*  à'U'  d'être  le  prot»»ct'Mir  de 
tant  lie  nations  d;!iV'rtMit«s  qui  aborlonr  !»»s 
K:.ils  du  grand  5tMgn».'rr  sous  vus  ét«'nil.ir'ls.  et 
.!  .{ui  ♦'ll«.'  a'"i*or.l..»  ?ii  protection  et  qu'cl.'»»  îaii 
;ouir  lios  îiî-Mn'M  avantages  et  d«»<  mêmes  privi- 
l«*'iç*s  ilont  |0ui9S''nt  l'ïssuj»*ts  nalunds  d«»  Votro 
Majesté  li'puis  un  t'^mps  immémorial, 
u   <>p'"jil'int  l'   gran'l  visir  prétend   mtt»re 


dans  les  nouvelles  capitulations,  que  les  étran- 
gers q^i  voudront  venir  en  Turquie  sous  la  ban- 
nière de  la  Francp.  seront  considérés  comme  les 
Français  et  recevront*le  même  traitement.  Mais 
ces  termes  ne  les  obligent  pas  j\  venir  sous  vo- 
tre bannière,  comme  ils  y  sont  obligés  par  les 
anciennes  capitulations;"  ils  les  laissent  dans 
une  liberté  qui  les  fait  aller  do  pair  avec  vos  su- 
jets et  met  une  égalité  qu'il  ne  convient  pas  de 
souffrir,  d'autant  que  quand  les  nations  étrangè- 
res sont  en  guerre  avoc  les  leurs,  elles  y  viennent 
sous  la  bannière  de  Votre  Majesté  <'t  soutiennent 
ainsi  leur  commerce  que  vos  sujets  feraient 
seuls  dans  ses  temps,  et  quand  elles  ont  fait 
leur  accommodement,  elles  y  viennent  sous  leur 
propre  bannière  sans  entrer  dans  les  frais  que  la 
nation  française  a  été  obligée  de  faire  pour  sa- 
tisfaire à  lavarice  des  Turcs.  » 

«  Sur  le  troisième  point,  continue  le  mémoire, 
il  ne  s'agit  pas  de  donntM*  aux  sujets  de  Votre 
Majesté  un  moyen  de  s'enrichir  par  le  com- 
merce du  Levant,  qu'on  ne  doive  songer  aussi  à 
la  conservation  des  bi»*ns  qu'ils  y  ont  acquis  et 
à  la  sûreté  do  leurs  personnes 

a  C'iîst  peu  de  chose  d'obtenir  les  2  pour  100 
tlo  diminution  sur  la  tlouane,  si,  en  renou- 
velant les  anciennes  capitulations,  on  n'y  fait 
insérer  l'artichî  le  plus  important  de  tous,  sans 
lequel  les  ^u|ets  de  Votre  Majesté  ne  peuvent 
négocier  avi'c  sûreté  dans  ce  pays. 

«  Cet  article,  dans  les  anciens  traités,  porte 
que  les  sujets  du  grand  seigneur  ne  seront  point 
re«"us  eu  téinoiguajce  contre  .un  Français  en  ma- 
tière civile,  rt  qu'ils  no  pourront  être  condam- 
nés au  payement  de  ce  qu'on  l»*ur  demandera 
que  sur  leurs  billets-avis  et  signés  de  leur  main, 
ou  sur  un  avis  publié.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait 
quelques  tenues  qui  taisaient  naîtr»»  quelquefois 
des  difûcultés.  11  parait  très-nécessaire  di»  faire 
éclaircir^es  termes  dans  les  nouvelles  capitula- 
tious.  Or.  ce  n'est  pas  remédier  à  ce  dé -ordre 
que  do  se  contenter  »le  ce  que  le  gran-.l-vizir 
olfre,  savoir  qu'on  n'écoutera  pas  le  faux  témoin  ; 
car  il  sera  toujours  impossible  de  prouver  <|u'un 
Turc  est  un  faux  témoin. 

U  faudrait  n(»ur  cela  avoir  des  témoins  turcs, 
et  jamais  un  Turc  ne  portera  témoignage  contre 
un  l'urc.  On  nous  r»»gar  le  coinmi»  des  inllrlèles 
dont  le  témoignage  ne  doit  point  être  reçu  en 
justice.  LoKiant.ais  dans  une  semblable  rencon- 
tre sera  a^'cablé  par  un«'  nuée  .1..»  témoins  turcs, 
il  sera  déclaré  faux  témoin  et  romme  tel  puni 
sur-le-chamj)  de  la  pein'  du  talion.  Il  faudra 
tlon»^  qu'il  se  résolve  A  perdre  son  bien  sans  oser 
se  plaindre,  parce  qu'il  no  trouvera  personne  qui 
veuille  dire  la  vérité  en  sa  faveur,  n 

Après  quelqu»"*  explications  sur  l'inégalité  des 
droits  de  douone  perçus  dans  les  diverses  parties 
de  i'empire,  l'î  chevalier  d'Arvieux  continue  son 
exposé  en  ces  tt»rmes  «tll  est  constant,  sire, ainsi 
que  j'ai  eu  l'houneur  de  le  représenter  à  Votre 
M.ijeslé  dan•^  mon  premier  mémoire,  que  les  Turcs 
S'iil  les  plus  tiers  et  les  plus  arrogants  de  tous 
ies  houiiU'.s.  l's  cr.)ient  que  tout  leur  est  dû  et 
(jue  l'V*  manière^  honnêtes  ipi'on  a  pour  eux  sont 
bieM  moins  d  >  maripies  tle  notre  politesse  natu- 
relle .pi.»  d'  î.otrî  taible<iseotdub''Soin  que  noi» 
avons  d'iîux.  Mais  u:i  irés-lou-  u^ag.'  m'.i  con- 
vaincu qu'ils  ne  sont  jiiuais  umi-i  t|ue  de  ccuix 
qui  les  lu  ilt'-aiteiit  et  qu'ds  n'accordeul  jamais 
rien  que  par  la  force.  Ils  sont  incipables  dégoû- 
ter les  meilieur'"i  rai-stjns  qu.»  quand  eîMs  par- 
tent de  la  b  Miche  ilu  ••.iimn.  Il  l.nil  même  dbser- 
ver  qU'^  les  -oui  s  >uiv.Mit  d-'  bien  près  les  mena- 
ees.  ou  imiter  le-i  Ali-MJinl.s,  (|ui  lrapi)'ut  avant 
d»'  meua-er.  To-.it  cola  l)e*u  iiit*:iagé  et  bien  sou- 
I  t.-nu  fora  iiiliiiimi?nt  plus  delfet  sur  ces  sortes  de 
I  ^ens  que  ton*  1-  s  lué^a^'t•Inents  et  toutes  les  poli- 
'  Fesses  qu'on  a  pour  eux  et  dont  ils  ne  sont  pas 
susceptibles. 

«  Le  renouv -llement  des  capitulations  comm^ 
le  gran»l-vizir  l'olfr.',  n'étant  ]>«>int  .lu  tout  con- 
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venable  à  la  gloire  de  Votre  Majesté  ni  au  bien 
iJW  Boa  sujets,  il  semble  qu'il  conviendrait  que 
Voire  Uajeslé  orJotmàt  à  M.  de  Nointel  (1)  de 
laisser  le  grand-vizir  se  rapprodier  de  iui-mâcne 
el  Caire  de  bonne  grâce  ce  tju'ii  a  refusé  avec 
tant  de  hauteur  iusigu'i  présent;  car  quelque 
mine  qu'il  fasse,  il  craint  extrâmement  une  rup- 
ture avae  la  France.  » 

Ici.lB  chevalier  d' A rvioux  propose  un  projet  de 
dimoQslraticjD  que  la  Étoile  du  roi  ferait  devant 
ConstauLinaple  ;  il  serait  suivi  du  rappel  de  l'am' 
bassadeur  el  du  déjiart  de  tous  les.  marchands 
français.  Aprâs  avoir  eiposé  l'elfet  que  produi- 
rait une  taflè  diïmonstralion,  il  ajoute  :  «  Ijh  mo- 
ment eat  MLvorable  [lour  exigei  des  Turcs  tout 
ce  qui  conviendra  à  votre  gloire  et  à  l'avantage 
de  vos  sujets,  et  le  grand-vizir  i^i  a  de  l'esprit 
et  de  la  politique,  ne  risquera  jamais  «a  vie,  sa 
fortune  et  celle  de  son-  maître  pour  soutenir  ce 
que  l'inhabileté  de  ses  ministres  lui  a  lïit  entre- 
prendre, il  se  prêtera  à  tout,  n 

11  ne  fut  point  nécessaire  d'en  venir  à  l'eitré- 
mité  au 'entrevoyait  le  chevalier  d'Arvieui  dans 

loires  de  Louis  XIV,  dans  les  Pays-Bas,  don- 
naient au  nom  Irancais.  l'attitude  pleine  de  ré- 
serve du  marquis  de  N'ointel,  qui  n'était  pas 
faite  pour  démentir  le  bruit  de  l'arrivée  pro- 
chaine d'une  ttotte  Iran^aise  et,  enQu,  les  soucia 
de  la  guerre  avec  la  Pologne,  toutes  ces  circona 
taucBS  obligèrent  la  Porte  k  satisfaire  à  la  de- 
mande de  la  France.  Les  nouvelles  capitula- 
tions furent  signées  l'année  suivante  (1673). 


VIII. 


CAPITULATION 


;  1740 


Pendant  plus  d'un  demi-siècle  ces  capitula- 
tions DO  subirent  aucune  modiflcution;  elles  ne 
lurent  renouvelées  qu'en  mai  1740,  sous  Louis  XV, 

Îar  l'entremise  du  marquis  de  VilleiTéuve,  am- 
asaadeur  du  roi  auprès  du  sultan  Mahmoud  I". 
C'est  celte  oapilulation  de  17i0  qui  est  encore 
en  vigueur  de  nos  Jours.  Elle  ne  renferme  pas 
moins  de  85  articles  (2). 

Les  privilèges,  immunités  et  prérogatives  con 
sacrés  par  les  anciennes  capilulalions  ?onl  con- 
firmée ou  étendus!  Il  en  eat  créé  d'autres,  la 
prohibiiion  du  commerce  du  coton,  par  exemple, 
eat  levée, Les  Français  pourront  librepent  ache- 
ter et  exporter  ces  marchandises  ainsi  que  les 
ouirs  et  les  cires.  Ils  sont  exemples  de  toute 
contribution  personnelle.  Ils  ne  payecont  ni  l'im- 
pôt de  hhassah'yi  (3}  ni  re/t,  (4)  ni  bad;  (5)  ni 
yauak-kouli  (G).  Il  est  fait  aux  Français  des  con- 

(1}  AmtassadFur  du  roi  t  CoastanlinoplP  de  tSTO  i  IbTB. 

(î)  Voir  BDi  annsies,  docamcnl  n*  t. 

(3)  KoMMafné  oa  Katiabiaé.  MIKitt  dit.  d'apri.-!  ilaBimcr, 
que  e'Ml  le  aam  que  l'on  donoe  il  llmpOi sur  la  vlands  de 
booeberle.  (t'Cfiul-Uiraud,  i.  I.  p.  IIU.)  Ceilains  «ileurs 
veulent  qoc  le  droit  de  Katiabif  Iflt  applicable  aui  cuirs  ci 
peaui.  U.  Gitilloi  se  proaoace  daos  le  m^nic  scdi.  que  les 
■ntarités  dites  plus  hiDl  en  lïi^ant  ceninniucr  que  le  nom 
de  tei  Impdl  dérive  du  n.oi  turc  :  tanat.  bnucber. 

(i)  Drull  d'«ip«rl;illon. 

(ï)  Le  bwij  ou  badieh  strall.  d'aprèt  M,  Feraud-GIraoïl. 
un  ^ple  ilroil  de  u^usil.  el  d'aprCi  U>  (bvillol  an  iriDui 
Dîna  ou  aïolns  volonliirc  pyé  au  i^ultan  par  len  grands  -' 
les  gOBverncurs  des  provinces.  U.  (iavlIloL  fa''  ' 
reuurqoer  que  tel  impdl.  lombé  en  desuMuile, 
dlé  en  1811  pat  IimaH-Paeha  i  l'ocatioii  du  manaie  ae  si  s 
ealUiti.  (Vojei  £Mait  tur  (et  OroU*  det  Europtem,  etc.] 

(G)  Le  pdttah-lxiuti  Util  une  sorte  d'InpU  arbitnire- 
meni  prAlcvé  par  les  jaBlssairciquii  i  de  urtalne*  orcasians 
-  — •■-i_ii  la   veille  des  eipfdiiioi 


par  M.  'fhevenol,  voyageur  français  qal  .  .. 
■isnllnople  en  ti56  :  •  Le<i  trois  derniers  jonrt  avant  que 
l'irmte  parle,  les  soldais  rt  jmissalies  vont  par  les  rues  avec 
une  hache  1  la  maio  demandant  des  espèees  i  tous  tes 
ciK^iieus  et  juifs  qu'ils  renrontrenl  et,  si  on  p«  leur  en 
donne  prouipt^menl,  Us  dérharitenl  fort  librement  un  coup  de 
hache  sansseuueier  deriea,urll<  n'en  sonl  pas  recherchés; 
de  MTie  que  pendini  ces  irols  jours  il  ne  faii  pas  bon  pou- 
let ohrélftns  ni ■--  '-"- '---  ■--  — - 


Al  de  w  treorer  d«ns  las  n 


r  de  Fia 


.  de  pêcherie  dans  les  eaux  dépendantes 

d'Alger  et  de  Tunis. 

Los  consuls  ont  le  droit  de  choisir  leurs 
drogmans,  interprètes,  janissaires  ;  ces  of&ciora, 
ainsi  que  les  courtiers  employés  par  les  FrançaiB 
participent  ou\  privilèges  concédés  L  ceui-ci. 
Les  ambassadeurs  de  France  auront,  u  suivant 
l'ancienne  coutume,  le  pas  et  prâeéance  sur  les 
ambassadeurs  li" ■  ~*  -''--■ '  — 


s  Us 
Etats  du  suliau  el  s'y  livrer  a 
■  sous  la  iDannière  de  ['< 

qu'il  leur  soit  permis  d  . .  .  .     

cune  autre  bannière.  "  Les  droits  do  c __ 

sont  réduits  ï  3  p.  100  pour  les  Français.  Les 
étraugera  qui  viendront  <  sous  la  bannière  de 
l'empereur  de  France  payeront  la  douane  comme 
les  FranfBia.  > 

Tels  Boot,  avec  do  nombreuses  sliputations  rer 
latives  à  la  navigation  et  quelques  autres  consa- 
crant la  liberté  pour  les  Français  de  pratiquer 
leur  religion,  de  visiter  les  lisuv  saints  et  d'y 
réparer  les  édilices  religieux,  les  traits  princi- 
paux do  la  capitulation  de  IT-iO. 

Uans  cette  rapide  analyse,  les  divers  articles 
réglant  la  juridiction  de^  consuls  el  celle  des 
tribunaux  locaux  ont  été  passés  aous  silence.  Il 
est  important  de  reproduire  ces  articles  dans 
leur  texte  même. 

L'article  15  attribue  aux  consul;  la  connais- 
sance de  toute  altaire,  même  crtminelio,  entre 
Français  :  o  S'il  arrivait  quelque  meurtre,  ou 
quelque  autre  désordre  entre  les  Français,  leurs 
ambassadeurs  et  les  consuls  en  décideront  selon 


a  quai 


n  de  1 


s  of- 


ficiers puisse  les  inquiéter  à  cet  égard,  n 

L'obligation  de  la  présence  du  drogman  dans 
toute  conteslation  portée  devant  le  cadi,  et  dans 
laquelle  un  Français  est  intéressé,  déjà  établie 
dans  la  capitulation  de  1535,  est  confirmée  avec 
plus  de  précision  el  de  clariè  par  iarticle  26. 
«  Si  ouelqu'uu  avait  un  différend  avec  un  mar- 
chand français,  et  qu'ils  se  portassent  chez  le 
cadi,  ce  juge  n'écoutera  point  leur  procès,  si  te 
drogman  Tran^ais  ne  ae  trouve  présent,  et  si  cet 
interprète  est  occupé  pour  lors  fi  quelque  affaire 
pressante,  on  différera  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  ; 
mais  aussi  les  Français  s'empresseront  de  le  re- 
présenter, sans  abuser  du  préieita  de  l'absence 
du  drogman.  Et  s'il  aTive  quelque  contestation 
entre  le?  Français,  les  ambassadeurs  et  les  con- 
suls en  prendront  connaissance  et  en  décideront 
selon  leurs  us  et  coutumes,  sans  que  personne 
puisse  s'y  opposer,  n 

L'article  41  réserve  h  la  compélence  excluaive 
du  Divan  les  procès  d'une  certaine  importance  : 
a  Les  procès  excédant  4,000  aspres,  seront  écou- 
tés è  mon  Oivan  impérial  el  nuFle  part  ailleurs.  » 

Oe  même  que  les  (liffèrends  entre  Français 
ont  été,  par  les  articles  15  et  11,  souatraitsa  la 
juridiction  des  cadis,  l'ariicle  3  '  étend  l'incompé- 
tence du  juge  local  à  tous  les  procès  entre  Euro- 
péens  de  nationalité  différente;  u  S'il  arrive  que 
les  consuls  et  les  négociants  Iraoçais  aient  quel' 
ques  contestations  avec  les  consuls  el  négociants 
dans  une  autre  nation  chrétienne,  il  leur  sera 
permis,  du  consenlemenl  ut  4  la  réquisition  des 
parties,  de  se  pourvoir  par-devant  les  ambassa- 
deurs qui  résident  à  ma  Sublime-  Perle,  el  tant 
que  le  demandeur  et  te  défendeur  ne  consenti- 
ront pas  à  porter  ces  sortes  de  procès  par-de- 
vant le  paoba,  cadi,  officiers  ou  douanier,  ceu.i-ci 
ne  pourront  pas  les  y  lorcor,  ni  prétendre  en 
prendre  connaissance.  » 

Elargissant  la  portée  de  la  di.sposition  qui 
veut  la  présence  d'un  drogman  dans  toute  cauae 
oii  un  Français  est  intèreï<sé,  t'arlicla  65  rend 
nécessaire  la  présence  de  l'ambassaileur  ou  du 
consul  dans  niistruclion  criminelle  :  «  Si  un 
Français  ou  un  protégé  de  France  commettait 
quelque  meurtre  ouquelque  autre  crime  et  qu'on 
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voulût  que  la  justice  en  prit  connaissance,  les 
jages  de  mon  empire  «t  les  ofliciersnc  l'ourroat 
y  procéder  qu'en  présence  de  l'ambassadeur  et 
(les  consuls  ou  de  leurs  substitutsMans  les  en- 
droits où  ils  se  trouveront  ;  et,  afin  qu^l  ne  se  fasse 
rien  de  contraire  à  la  noble  justice  ni  aux  capi- 
tulations imp^iale^.  il  sera  procédi^  de  part  ot 
d'autre  avec  attention  aux  perquisitions  et  re- 
cherches »  (1). 

Enfin  l'article  70  établit  l'inviolabilité  du  do- 
micile des  Français  :  «  Les  gens  de  justice  et  les 
officiers  de  ma  Sublime-Porte,  de  mémo  que  les 
i?e'ns  d't^pée,  ne  pourront,  s«ns  nécessité,  entrer 
par  force  dans  une  maison  habitée  par  un  Fran- 
çais ;  et  lorsque  le  cas  requerra  d'y  entrer,  on  en 
avertira  l'ambassadeur  ou  le  consul,  dans  les 
endroits  où  il  y  en  aura,  et  l'on  se  transportera 
dans  l'endroit  en  question,  avec  les  personnes 
qui  auront  été  commises  do  leur  part  ;  et  si 
quelqu'un  contrevient  à  cette  disposition,  il  sera 
châtié.  » 

Cette  capitulation  est,  nous  l'avons  dit,  la  der- 
nière. 

IX.  —  TRAITÉS   DE    1801    A    1861 

Un  instant  troublés  par  l'expédition  d'Egypte 
(1798-1800),  les  bons  rapports  do  la  France  avec 
la  Turquie  lurent  rétablis  en  octobre  1801  par  la 
signature  di.*s  préliminaires  de  paix  entre  M.  de 
Talleyrand.  ministre  des  relations  extérieures,  et 
l'ambassadeur  ottoman,  Ësseid-Ali-E(fen<li.  Le 
dernier  article  de  ces  préliminaires  porte  :  u  Les 
traités  qui  existaient  avant  la  pn'^sente  guerre 
entre  la  France  et  la  Sublime- Porte  sont  renou- 
velés en  entier.  En  conséquence  de  ce  renouvel- 
lement, la  République  française  jouira  dans  toute 
l'étendue  des  Étals  de  Sa  llautesse  des  droits  de 
commerce  et  de  navigation  dont  elle  jouissiit 
autrefois,  et  de  ceux  oont  j^ourront  jouir  h  l'a- 
venir les  nations  les  plus  favorisées.  » 

i^a  môme  clause  est  reproduite  dans  le  traité 
du  25  novr^mbre  18^8,  lequel  roconnaîr,  confirme 
ot  garantit  «  tous  les  droits,  privilèges  et  immu- 
nités qui  ont  «>té  conféré"^  aux  sujets  et  aux  bt\- 
îiments  français  jmr  les  capitulations  et  les  trai- 
tés existants.  » 

Enfin,  le  traité  de  rommeroc  conclu  entre  la 
France  et  lu  Turquie,  le  29  avril  1861,  porte  en 
son  article  \"  une  nouvelle  et  dernière  confirma- 
tion de  ces  droits,  privilèges  et  immunilé*^,  ^n 
crarantit  h  la  ^France  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  iavoi  isée  {V. 

'D  On  a  voulu  \oir  dans  r^i  jrtirlt  la  pr**uv^  iiue  la  ju- 
ridirtioii  rrimiiipllc  appartiendrait  à  la  jiisticf  to«-aV.  chaqiii' 
foi«(  qu'an  Kump^fo  aoruit  roiiimts  un  crime  routro  unt' 
Dfr^uiHne  d'uuf  autre  uiitioiialite  q-M*  U  sienne,  ^iais, 
M.  reruud-Oiraud  ub^ff^c,  avrr  rdiM)n,  que,  dans  U  pr.i- 
liqae,  U  |M)ur«>uite  est  toujours  ri'>c-vée  au  ron<ul  de  U 
njiion  du  pri^V(>iiu.  ronrorinenit'nt  ii  l'jrtii'lt'  l'i  qu'on  a  vu 
ii!uo  luut.  Au  surplus,  l'jrlirle  i  du  traite  ne  tn.M)  entn*  'i 
l'ortp  et  Ifs  Ktjtiurni!!  ne  laii^^  sinrun  diMite  à  rei  ê»!anl. 
On  T  lit  :  •  Le-i  eitoyeas  de*  l^tats  -  l'ni»  d'Amérique,  va 
quaiil  pai  iMemenl  a  leurs  affaires  et  n'étant  ni  arru>es.  ni 
runvaini  Us  de  que!«|^ue  erinne  ou  délit,  ue  >eruut  point  mo- 
lestés, et,  si  uieme  ils  avaient  commis  quelque  délit,  ils  ne 
seront  point  arrtHé^  et  mis  en  prison  par  les  autorités 
loeales,  mais  ils  seront  ju^es  par  leur  ministre  ou  ennsul  et 

Îunis  suivant  leur  dèiii,  en  idiservant  sur  rc  point  l'us^tge 
tahii  pour  les  autres  Kraiirn.  •  Le  traite  de  i8'J8  avei-  la 
Itelyique  n'est  pas  iiiolus  eipliciie.  Il  |>urte  en  s«>u  article  H  : 
■  Êa  ras  de  rnine  ou  de  délit  l'alTiire  s^ra  remise  au  mi- 
nistre, chante  d  affaires.  «*ont.«l  ou  vire-eonsul:  les  aerusf^ 
seront  jn?i'<  pir  lui  et  pniiK  «•elon  Pn^i^e  établi  i  l'epard 
des  Kraiirs 

f'2  Tous  les  dritits,  pri^ilt'Ci'^  et  imMutnile*  qui  ont  été 
rtMifi-res  aux  sujets  et  aux  I4tinients  frau^JÎs  par  les  rapitu- 
lalions,  et  le%  inités  autt^rieurs  sont  coiiûrint^s  ^  l'exception 
di'^  I  !  usi*%  desdits  traites  que  ce  présent  :raité  a  |Niur  objet 
•U'  liioii'llrr.  Il  tsi.  m  outre,  express4*meiit  eoten  'U  que  res 
droil'».  |iri\ili'i;es  rt  iiiimunitt's  qui'  la  Sublime  Porte  aci'orde 
anjourd  hui  ou  pourrait  accorder  â  la^eiiir  au&  sujets  et  aux 
bilimeiilx  di'  loute  jutre  puissance  ^tranijere  M>riint  rtt.i'e- 
pii^iit  ar. iii.if<i  rfiix  sujet»  et  aui  liatimeuts  f'Mi.iais  qui  en 
.luront  lie  droit  I  exercice  ri  la  jouissiuce.  • 

Paul  ll«)ileau,  U*  Tr»utfx  i/e  n>mftierrr.  p.  UO.^ 


Pour  compléter  cet  exposé  il  resterait  à  citer 
les  dispositions  des  capitulations  étrangères  ap- 
plicables k  la  France,  en  vertu  de  cette  clause 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
nous  aurons  occasion  d'examiner  ptus  loin  celles 
qui  se  rattachent  à  notre  sujet. 

X.  —  POLITIQUE   DE  LA   FRANCE  EN   ORIENT 

Nous  avons  vu  dans  ce  rapide  historique  les 
rapi^orts  de  la  France  avec  Tlslam,  nés  dès  le 
huitième  siècle,  se  réî^'ulariser  à  partir  du  sei- 
/ièmo,  par  la  signature  des  capitulations,  et  se 
développer  constamment  dans  les  siècles  sui- 
vants jusqu'au  moment  où,  la  Porte  entrant  dans 
le  conc'Tt  euroj^éen,  les  traités  succèdent  aux 
capitulations  sans  les  détruire.  De  tous  les  docu- 
ments que  jious  avons  rencontrés  au  cours  d« 
cette  étude^  il  n'en  est  aucun  qui  n'atteste  la 
grandeur  du  rôle  de  la  Franco  «m  Orient.  La 
première,  elle  tHond  aux  autres  nations  euro- 
péennes le  bén»'<!fice  des  avantages  obtenus  pour 
ses  nationaux.  Invariable  dans  sa'  grande  ot  gé- 
néreuse politique,  nous  l'avons  vu  pendant  plu- 
sieurs siècles  couvrir  de  la  protection  de  son 
drapeau  tous  les  peuples  de  chrétienté,  et  quand 
son  influence,  sans  cesse  augmentée  par  la 
loyauté  et  la  grandi^ur  de  sa  ])olitique.  atteint  son 
apogéf^,  au  dix -huitième  siècle,  nous  la  voyons 
en  profiter  pour  étendre  encore  le  cercle  des  ga- 
ranties qui  ont  permis  à  la  civilisation  occid»m- 
taie  de  pénétrer  le  monde  musulman. 

Ce  n't^st point  un  des  côtés  les  moins  caractéristi- 
ques de  l'histoii^o  des  relations  de  i'Kurope  avec 
r  Islam,  que,  à  mesure  que  les  ranfiorts  des  Eu- 
ropéens et  des  musulmans  ont  été  plus  suivis  et 
se  sont  développés,  il  a  lallu  multiplier  et  préci- 
ser les  garanties  uOcessaires  aux  Occiden* 
tilUX  (l).    • 

La  politique  de  la  France  invariable  à  travers 
les  siècles  n'a  jamais  cessé  d»^  vouloir  le  maintien 
et  l'extension  de  ces  frarantie^,  toujours  reconnues 
indispensables  À  la  sécurité  des  personnes,  des 
biens  «.'t  des  transactions.  C'est  à  cette  grande 
mission  que  la  Frauce  a  voué  sa  prééminence  au 
Levant,  prééminence  qui  a  traversé  les  siècles, 
qih'lquetois  amoindrie  et  comme  voilée  par  les 
circou^tunces  ]K>litiques,  mais  aussi  vivace  qu'an- 
cienne. 

Les  concessions  laites  par  la  Porte  ottomane 
à  la  France  et  successivement  à  la  nlui)art  des 
nations  civiti>ées,  ne  sont  point  d  ailleurs  un 
pur  t.'iret  dn  la  générosité  des  sultans,  («es  con- 
cotisions,  ia  Turquie  a  eu  intérêt  à  les  faire.  En 
dehors  des  avantages  passagt'rs  que  les  fluctua- 
tions de  la  politique  et  IVtat  de  l'Kurope  atta- 
chaient à  certaines  alliances,  les  rapports  de 
Tempin*  ottoman  avec  la  Franc*  ot  1  Occident 
ont  »'>t«'-  '-t  90ut  l'ncore  domint'-s  par  un  intérêt 
periuan'^it,  migrent  â  la  nature  des  chos^^s, 
a  l'étal  d  intériorité  di*s  populations  musul- 
man»*«. 

La  Tiiniuii»  a  un  littoral  ét^'Uilu,  d'excellents 
ports,  l'iltj  firuiluit  en  abondance  les  céréales,  les 
lruiii«,  les  «Irogiii'S,  le  tabac,  l(>s  laines.  Ces  riches 
proiUiclion-*,  lert  lleuves  <]ui  la  sillunneut,  sa  si- 
tuation géOf(raphM|U(*  m<>mi',  autant  que  l'éten- 
due de  ses  eûtes,  tout  y  app-Ue  un  commerce 
maritime  actil*.  El  pourtant  les  Turcs  n'ont  point 
ou  presque  point  de  manne  marchande.  Atta- 
chés â   la  terre  des  rroyants  ]>ar  1(*  Coran,  les 

i)  •  Li  l.ii  qui  .se  deu'JKi'  du  rapprochement  des  di\er«^s 
rapttulatioiis,  4-e»t  que  •Uns  rluqiii*  c\cl-  nislorique.  lUarauè 
{lar  des  rapiK>rts  suivi<»  nitre  les  Musiilm-nis  rt  les  p<'uple!t 
di*  l'iirrlieiiic,  les  ^.iraiities  rcroiiiiiii'>  île  part  et  d'autre 
iiiJispiMis^lilfs  iiux  ri\iii-«*s,  si>  bornent  -raKcir*!  a  U4i  polit 
nouiliri'  de  iirer^ntioiis  iiifees  siiilî>MnIes.  Mais  I  inMOre  qM 
les  relations  m*  de\eloppenl  rt  que  les  piiints  de  contact  !i^ 
muitipliriit .  les  deux  coriiraciants  nvuu naissent  que  leM 
ftaraniies  pniiiiti>cs  dot^cnl  rire  considérablement  augmen- 
lee^.  -  Ueposiiiou  du  ruiDte  de  Maillard  de  Marair>  devant 
la  CummiKsinn. 
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musulmans  ne  sont  point  d'humeur  voyageuse  ; 
leurs  vaisseaux  peu  nombreux,  mal  construits, 
sont  encore  plus  mal    dirigés.  Inhabiles  à  tirer 

{)arti  eux-mêmes  des  éléments  de  prospérité  que 
a  nature  a  prodigués  au  pays  qu'ils  occupent,  ils 
devaient,  pour  mettre  en  valeur  ces  richesses, 
appeler,  par  l'appât  de  privilèges  particuliers, 
les  étrangers  que  la  civilisation  rudimentaire  de 
ilslam  eût  sans  cela  éloignés  de  leurs  rivages. 
De  là,  une  des  principales  causes  des  conces- 
sions faites  au  peuple  de  chrétienté.  Les  nom- 
breux article^  des  capitulations  relatifs  à  la  na- 
vigation en  témoignent. 

XI.  —   LES  JURIDICTIONS  CONSULAIRES  EN  EGYPTE 

Nous  venons  de  parcourir  l'historique  des  rap- 
ports de  la  France  et  de  la  Turquie.  Il  faut 
maintenant  exposer  la  situation  faite  aux  Fran- 
çais et  aux  étrangers,  pour  tout  ce  qui  touche 
aux  choses  de  la  justice,  par  l'ensemble  des  ca- 
pitulations et  des  traités  conclus  entre  la  Porte 
ottomane  et  les  nations  de  chrétienté. 

Le  principe  général  qui  domine  le  système 
créé  par  les  capitulations  n'est  autre  que  la  règle 
du  droit  romain  Actor  sequitur  forum  rei  ;  dans 
les  procès  entre  plaideurs  de  nationalité  diffé- 
rente, le  tribunal  ou  défendeur  est  seul  compétent. 

Quelque  développements  sont   ici   nécessaire^ 

Ï)Our  bien  saisir  comment,  d'après  les  traités  et 
es  usages,  ce  principe  général  s'applique  aux 
divers  cas  qui  se  peuvent  présenter; 

Lorsque  des  Français  résidant  dans  les  Echel- 
les ont  entre  eux  une  contestation,  le  tribunal 
consulaire  français  est  seul  compéterft  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres.  La  règle  est  formellement 
posée  tant  par  les  capitulations  que  par  nos  lois  (1). 

La  situation  des  Européens  de  nationalités  dif- 
férentes qui  ont  des  démêlés  entre  euiKst  encore 
très-nettement  définie  par  les  traités. 

a  S'il  arrive,  porte  l'article  52  de  la  capitula- 
tion de  1740,  que  les  consuls  et  les  négociants 
français  aient  quelques  contestations  avec  les 
consuls  et  les  négociants  d'une  autre  nation 
chrétienne,  il  leur  sera  permis,  du  consentement 
et  à  la  réquisition  des  parties,  de  se  pourvoir  par 
devant  leurs  ambassadeurs  qui  résident  à  ma 
Subhme-Porte  et  tant  que  le  demandeur  et  le 
défendeur  n»<;onsentiront  pas  à  porter  ces  sor- 
tes de  procès  par  devant  les  pachas,  cadis,  olli- 
ciers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne  pourront  pas  y 
forcer,  ni  prétendre  en  prendre  connaissance.  » 

De  semblables  stipulations  se  trouvent  dans 
les  capitulations  et  traités  réglant  les.  rapports 
de  la  Porte  avec  les  autres  puissances  euro- 
péennes. 

Le  jugement  des  contestations  est  donc  for- 
mellement réservé  aux  ambassadeurs  résidant  à 
la  Sublime-Porto,  sauf  le  cas  où  toutes  les  par- 
ties en  cause  consentiraient  à  porter  le  différend 
devant  les  tribunaux  locaux;  mais  il  est  bon  de 
noter  que  ce  cas  ne  s'est  jamais  présenté  jus- 
qu'ici. 

Les  ambassadeurs  ne  pouvant  exercer  person- 
nellement le  droit  de  justice  qui  leur  était  ré- 
servé, cette  prérogative  dans*  la  pratique  s'est 
traduite  sous  des  formes  diverses. 

A  Constantinople,  on  a  créé  des  tribunaux 
mixtes  dont  les  membres,  tous  Européens,  étaient 
désignés  par  leurs  ambassadeurs  respectifs; 
puis  on  a  substitué  à  ces  tribunaux  des  commis- 
sions judiciaires  mixtes  créées  pour  chaque  af- 
faire et  qui,  selon  la  maxime  Actor  sequitur 
forum  ret,  étaient  composées  de  deux  membres 

(1)  Cap.  de  1835,  art.  3;  1569,  art.  12;  1581,  art.  17; 
1604,  an.  35;  1676,  art.  37;  1740,  art.  26,  etc.  L'édil  de 
juin  1778  fait  défejise  à  tout  Français  en  pars  étranger  d'y 
traduire  un  autre  Krançais  devant  les  juges  éirangeirs.  a 
peine  de  1.500  livres  d'amende.  Un  arrêt  dt  la  Cour  d'Âii 
de  1844  a  fait  application  de  cette  pénalité.  (Voyez  Rapport 
de  la  Commission  de  1861,  p.  4  et  suivantes.) 


désignés  par  la  légation  du  défendeur  et  d'un 
troisième  désigné  par  celle  du  demandeur.  Les 
sentences  rendues  par  ces  commissions  étaient 
homologuées  par  le  tribunal  de  la  légation  du 
défendeur  qui  en  assurait  l'exécution.  L'appel 
devait  être  porté  devant  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  des  sentences  rendues  par  le 
premier  juge. 

En  Egypte,  l'apfdication  de  la  maxime  Actor 
sequitur  forum  rei  a  été  plus  général  encore  et 
plus  large,  dans  les  contestations  entre  Euro- 
péens de  nationalités  différentes.  Le  tribunal 
consulaire  du  défendeur  a  toujours  été  reconnu 
comme  seul  compétent  pour  connaître  du  litige 

On  conçoit  que  cette  pratique  s'est  d'autant 
plus  facilement  établie,  que,  d  une  part,  le  dé- 
fendeur ne  pouvait  guère  récuser  la  compétence 
de  son  propre  tribunal  et  que,  de  l'autre,  le  de- 
mandeur, s'il  obtenait  une  condamnation,  pou- 
vait compter,  pour  en  assurer  l'exécution,  sur 
l'autorité  dont  elle  émanait. 

Aucune  diflicullô  ne  s'élève  tant  pour  l'appli- 
cation des  usages  que  sur  l'interprétation  des 
textes,  dans  les  deux  cas  (|ui  viennent  d'être  in- 
diqués; mais  il  n'en  est  point  ainsi  pour  les  con- 
testations entre  Européens  et  indigènes. 

Dans  la  pratique,  c'est  encore  la  maxime  Actor 
sequitur  forum  rei  qui  est  appliquée.  Si  le  dé- 
fendeur est  étranger,  l'affaire  est  du  ressort  du 
tribunal  consulaire  dont  il  relève;  au  contraire, 
la  compétence  appartient  au  juge  local  si  le  dé- 
fondeur est  indigène. 

Et  encore,  a-t-on  vu  souvent  l'indigène  défen- 
deur rendre  hommage  à  la  justice  française  en 
acceptant  la  compétence  du  tribunal  consulaire. 

Il  faut  reconnaître  que  cet  usage,  généralement 
admis  aujourd'hui,  s'écarte  sensiblement  du  mode 
de  procéder  réglé  par  les  anciennes  capitulations 
françaises.  Aussi  le  gouvernement  égyptien  ne 
l'admet-il  point  sans  réserves.  Il  y  voit  une  exten- 
sion abusive  des  prérogatives  accordées  aux  con- 
suls par  les  capitulations. 

Sans  s'arrêter  à  ces  réserves  du  gouvernement 
du  khédive,  il  sera  facile  d'établir  que  la  prati- 
que qui  a  prévalu  dans  ces  contestations  entre 
Européens  et  indigènes  n'est  point  seulement 
le  résultat  de  la  force  des  choses,  mais  bien  la 
stricte  application  des  principes  posés  par  la  ca- 
pitulation autrichienne  de  1768. 

La  capitulation  française  do  1740  reconnaissait, 
il  est  vrai,  la  compétence  des  tribunaux  locaux 
pour  les  conflits  entre  Français  et  indigènes,  à  la 
double  condition  que  l'affaire  ne  pût  être  jugée 
sans  la  présence  du  drogman  (art..  26)  et  que  le 
procès.n'excédât  point  une  valeur  de  4,000  aspres 
(art.  40).  Les  procès  excédant  cette  somme  de- 
vaient être  renvoyés  au  Divan  impérial  à  Gons- 
tantinople  (art.  41). 

L'impossibilité  de  recourir  à  la  Sublime  Porte 
pour  toutes  les  contestations  supérieures  à  4,000 
aspres  suffirait  à  expliquer  et  à  justifier  l'usage 
qui  a  prévalu  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
sister sur  cette  considération,  puisque  nous  trou- 
vons dans  un  traité  international  la  consécration 
du  principe  sur  lequel  repose  cet  usage. 

On  lit,  en  effet,  dans  l'article  5  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  27  juillet 
1718,  entre  l'Autriche  et  la  Porte  ottomane  : 
«  Si  à  quelqu'un  il  était  dû  quelque  chose  par  un 
marchand  impérial-royal,  le  créancier  devra 
exiger  ledit  dû  par  le  moyen  des  consuls,  vice- 
consuls  et  interprètes  de  son  débiteur  et  de  per- 
sonne autre  (1)  ». 

(4)  a  Si  culdam  a  mcrcatorc  Cœsareo  Re*ïi&quid(juam  de- 
beatur,  credilor  debituni  suum  opéra  Consulum,  Vicc-Con- 
sulum,    intcrprelum  a  suo  debiiore  et   nemine  alio   pre- 

taudai.  »  r.      . 

La  traduction  iialcnnc  anexee  au  traite  |>orle  :  <*  bê  ad 
alcuoe  fosse  devuto  qualche  cosa  de  un  inercanlo  Cœsiiroto 
Kcgio.  il  crediiore  devra  esigere  il  suo  debilo  per  inezzo  dei 
consoli,  vice-conioli,  ed  ime.nprcie  dal  suo  debiiore  cl  ià 
nessan  altro.  • 
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L'article  7  Ju  traité  U'Andrioople  (1S20)  en 
la  Porte  et  la  Russie,  n'est  pas  moins  i?xpiicit 
«  Les  sujets  ot  bàt^meotn  mnrchands  russes 
«Bl'it  dit,  ceront  à.  l'atiri  de  tonte  violeoco  et 
toute  cbicane.  Les  premiei-'  demeureront  s< 
Ja  juridiction  el^pofice  etclusive  du  mtnialre 


Ca  texte  tranche  I&  (lueetion.  nos  traltfis  nous 
«ara n tissant  Je  iroiiemcnt  de  lu  nalTon  la  plus 
iavorisée.  Dans  sou  savant  rapport  au  ^ariemcnl. 
ilalien,  M.  Mancini  l'a  jugû  ainsi,  piiiBqu  il  écrit  : 
■  It  etl  superflu  d'examiuer  jusqu'à, quel  point, 
dans  la  socJiStti  imeraationale,  lobservaliou  in- 
contestée et  les  usages  séculaires  con^liluent  iiu 
droit  et  une  règle  ohligaloire  dans  l'eiécution 
fies  traités,  aucun  doute  ne  paraisEant  pouvoir 
s'élever  sur  la  légitimité  do  la  juridiction  des 
consuls  européeuH  duos  toute  l'étendue  qu'elle 
a  prise  aujourd'hui  en  Egypte  ■  (1). 

Ainsi  le  princi|iB  qui  attribue  la  juridiction 
eivile  et  commerciale  au  tribunal  du  délendeur 
n'est  conteslablo  ni  ea  fnit  ni  en  droit  (î). 

La  répuçiinnce  des  Europâens  à  plaider  de- 
vant  les  tribunaux  locaux  est  telle,  que  les  vice- 
rots  ont  dû  la  respecter.  Les  dilTârends  qui  s'é- 
lèvent entre  te  f)rlnc«i.ct  un  Atranaer  sont  jugtis 
par  des  commissions  spéciales,  et  Ion  a  vu  quet- 
querois  le  vice-roi  accepter  la  compéicnce  des 
tribunaux  européens. 


nombrables  alTaires  dans  lesquelles  le  khédi 
trouve  inLéressâ,  Pour  le  moment,  il  autlil  de  nO' 
ter  aue  la  règle  indiqui^o  plus  haut  est  k  ce  point 
générale  et  respectée,  que  le  khédive  lui-même, 
malgré  les  réserves  rormulécs  par  son  gouverne- 
ment, ne  saura. t  actionner  un  Européen  devant 
)a  justice  ludigène. 

L«  priDcipe  i^énéral  qui  soustrait  l'Européen 
à  la  juridiction  des  tribunaux  turcs  en  matière 
civile  et  commerciale  est  également  a|ipUcat)le  ù. 
U  juridiction  criminelle.  C'est  là  encore  un  point 
dont  la  léttalité  est  contestée  par  le  gouverne- 
ment égyptien,  mais  que  résolvent  contre  son  in- 
terprétation, et  la  pratique  générale  et  les  textes 
les  plus  formels. 

Si  la  capitulation  française  de  ITIO  peut  tais- 
fer  quelque  doute  i  cet  égard,  de  nombreux  ar- 
ticles des  capitulations  et  traités  avec  les  autres 
puissances  européennes  élucident  pleinement  ja 
que»  ion. 

Le  traité  du  7  mai  ISIO,  conclu  entre  la  Tur- 
quie et  les  Ktais-Unis,  porte  en  50n  orticle  t  ; 
■  Les  citoyens  tdes  Etats-Unis  •l'Amérique,  va- 
quant paisiblement  ù  leur  commerce  et  n'étant 
ni  accusés  ni  convaincus  do  qu-liiue  criina  ou 
délit,  ne  seront  jioint  molestés,  et  fi  même  iU 
avaient  commis  quelques   déhts.  ilii  ne  seront 

fioint  arrêtés  et  mis  eu  prison  par  les  autorités 
ocales.  mais  ils  seront  jugés  par  leur  ministre 
ou  coosul  et  punis  suivant  leur  délit,  en  obser- 
vant Bur  ce  point  l'usage  éiibli  à  l'égard  d'autres 

Plus  explicites  encore,  les  traités  de  183S  avec 
le  Belgique,  et  de  1839  avi'c  les  villes    hanséali- 

ÎURS,  prescrivent  que,  «  en  cas  île  crimH  on  ila 
élii,  I  alTsire  sera  remise  à  un  ministi 
(l'airairee,  consul  ou  vice-consul  le  plus 


Il  le  déhl 

Eofln,  il  est  de  pratique  i 
que  la  poursuite  est  toujou 
prévenu, quelle  que  soil  la  viuinus. 

Dans  son  rap|iort  à  la  Lhambre  des  députés, 
lors  lie  la  disoui'sion  de  la  loi  <le  tS3e  ré^'lsnt  la 

Juridiction  francise  dans  les  Echelles  du  Levant, 
I.  Parent  conaiatait  ce  Tait  dans  les  termes  sui- 
vants: "  Quu:it  aux  Pranrals.  l'usage  a  étendu 
. résultant  d-s   traités.  Toutes  le» 
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fois  que  nos  consuls  ont  icciamé  la  faveur  de 
s'emparer  de  la  poursuite  contre  un  de  nos  na- 
tionaux prévenu  de  crime  à  l'ép.ird  d'un  naturel 
du  pavs,  Il  est  siins  exemple  qu«  celle  faveur  lui 
nit  été  refusée.  » 

L'expression  dont  se  servait  M.  Parent  était 
:mpropre.  En  1836,  l'attribution  à  nos  consuls  de 
il  poursuite  criminelle  n'était  plus  une  faveur, 
mais  tiien  de  droit  rigoureux,  oux  lormes  du 
tiaiié  de  1810  entre  la  Porte  et  les  Etats  Unis. 
Ceux  de  1S38  n'ont  fait  que  conlirmci'et  |irâciscr 
cette  prérogaliVK,  mais  II  n'est  pus  ïans  intérêt 
de  couFtater,  avec  le  rapporteur  do  la  loi  de  183G, 
qn'avanl  mémo  que  des  stipulalions  Jnlerna- 
tioimles  eussent  donné  &  In  pratique  une  base 
juridique,  do  fait,  la  juridiction  criminelle  dans 
les  Bclielies  appartenait  déjA  A  nos  consuls. 

A^nsi  donc,  malgré  les  réserves  laites  sur  quel- 
ques points  par  Te  gouvernement  égyptien,  le 
système  suivi  en  Egyj)te,  en  matière  de  Juridic- 
tion commerciale,  civile  et  criminelle,  repose 
tout  &  la  fois  sur  les  usages  les  plus  anciens 
et  sur  les  slipulalions  internalionalt's  les  plus 
ceriaines  et  les  plus  obligatoire?. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  louche  à  l'exé- 
cution des  jugements. 

Dès  l'oiigine,  les  capitulations,  comme  on  l'a 
vu,  ont  toujours  pris  gi'and  soin  do  stipuler  que 
la  personne,  les  biens  ><l  le  domicile  des  Kranfais 
ne  pourraient  être  l'objet  d'exécutions  que  sous 
la  surveillance  et  le  concours  des  autorités  con- 
sulaires. 

L'article  70  di-s  capiiulaiions  di-  1710  est  for- 
mel. L'artiel'!  6.^1  d>-s  mêmes  capitulations  exige 
également  la  présence  du  consul  ou  de  son  délé- 
gué, dans  le  cas  oîi  il  y  a  lieu  à  perquisitions 
ou  recherches  chei  clés  Français-  D'ailleurs,  cii 
princijie  n'a  lamais  élé  couteslù  ni  par  lu  Port", 
ni  par  le  gouvernement  égyptien.  Le  protocole 
aooompsgui&t  l'ncle  du  18  juin  1867, qui  concède 
aux  é'rnugers  le  droit  de  propriété  immobilière 
dans  l'empire  ottoman,  porte  :  u  La  demeure  du 
sujet  étranger  est  inviolohle,  conformément  aux 
traités;  et  le=  agents  de  la  lorce  publique  ne 
peuvent  y  pénétrer  sans  l'asBiflaoce  du  consul 
ou  du  délégué  du  consul  dont  relève  cet  étran- 
ger. » 

Cet  état  de  choses  dont  nous  venons  de  voir 
l'antique  origine  et  do  suivre  les  développements 
succeasifs.  lia,  pendant  lonslemps.  soulevé  au- 
cune réclamation  d-i  la  Sublime-Purie.  Il  es't 
même  remarquable  que,  loin  de  chercher  à  re- 
venir sur  les  principes  généraux  posés  par  les 
premières  capitulation?',  les  traités  les  plus  rap- 
jirochéi  de  I  époque  actuelle,  oui,  au  contraire, 
augmenté  et  mieux  détini  les  garnuties  accor- 
dées aux  Occidentaux  ]>ar  le  gouvernement  et* 
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Les  tendances  de  la  Porto  h  s'affrnncliir  du 
régime  des  capitulations  se  manite-lenl  pour  la 
première  Ibis  au  moment  où,  i  lu  siiile  de  la 
guerre  de  Crimée,  la  Turquie  est  admise  à  faire 
partie  du  cuncert  curo[>éeu  (1). 

;il  Uin>  sou  livre  ;  Euai  tur  Ift  droilt  <lri  Eurnin-ent 
ra  Kggplf,  M.  liuvijtiil  luii  miHinieF  i  u*i-  ililr  iiilrnrurf 
Iri  nrrmlpmi  iniléltvrs  de  U  dipliiuallp  luni'ir  :  •  I'ms 

ri-i  triiljiiir*  d'jVMnrliliiiriirnl  ilu  liiintrriH'iHriit  iiIUmuii 
i  l'i-tiril  (li<4  ublinjiiiint  nar  lui  iuiikim'iii  li><i  IrdiiN  et  tes 
c.i|iiiu1aliuHs  ruriipis'iinr*:  1  i-i>ii|Ur  ir^'j-.ioii  i|i)*rllr  juiteill 
iip[>ortuar.  »>il  imiir  k  rcth'nii-nt  drt  alTiim  (le  lirrre,  i<HI 
iwiit  le  ri'skŒi'iil  âi'  rïllri  (l'KnTptF.  siil  w'iiip  iTjal  la 
■iiiiTtr  itp  l>iui  ■  ,  l-i  ^ubliocl^ili  ■  louimiM  •imciit  t 
, ...  -j — ..^  ....  jpyf  ^  ,,„|.  midJill.T  li^  ,<tHIBltliniiv.  • 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Sous  Tempire  de  quel  mobile  se  produisait  ce 
chaDgement  dans  la  politique  séculaire  de  la 
Porte  ?  La  uouvelle  situation  faite  par  l'Europe  à 
remplre  ottoman  apparaissait-elle  aux  diplo- 
mates du  Divan  comme  incompatible  avec  le 
régime  des  capitulations?  Voyaient-ils  dans  le 
maintien  de  ce  régime  l'aveu  d'une  infériorité 
que  les  puissances  paraissaient  vouloir  effacer 
en  admettant  la  Turquie  à  faire  partie  du  sys- 
tème politique  de  l'Europe?  ou  bien,  pré- 
voyant les  embarras  d'une  lourde  situation 
financière,  la  diplomatie  ottomane  voulait-elle 
seulement  faire  disparaître  les  immunités  dont 
les  capitulations  couvrent  les  Européens  en 
matière  de  taxes  et  d'impôts?  C'est  une  (ges- 
tion que  nous  n'avons  pas  à  résoudre. 

Le  lait  certain,  c'est  que,  au  congrès  de  Paris, 
en  1856.  pour  la  première  fois,  la  Porte  manifesta 
ofDciellement  son  intention  de  se  soustraire  au 
régime  des  capitulations. 

Dans  la  séance  du  25  mars,  le  plénipotentiaire 
anglais,  lord  Clarendon  venait  d'exprimer  le  dé- 
sir de  voir  les  puissances  chercher  à  s'entendre 
dans  le  but  de  mettre  a  les  rapports  de  leur 
commerce  et  de  leur  navigation  en  harmonie 
avec  la  position  nouvelle  qui  serait  faite  à  l'em- 
pire ottoman.  »  Accueilli  par  M.  de  Walewtki 
et  par  le  baron  de  Manteuifel,  appuyé  par  M.  de 
'Cavour,  cet  avis  rencontrait  moins  de  faveur  au- 

Ërès  du  plénipotentiaire  autrichien  le  comte  de 
luol,  quaiid  le  représentant  de  la  Turquie  prit 
la  parole.- 

Le  protocole  de  cette  séance  s'exprime  ainsi  : 

«  Ali-Pacha  attribue  toutes  les  aiflicnltés  qui 
entravent  les  relations  commerciales  de  la  Tur- 
quie et  l'action  du  gouvernement  ottoman  à  des 
stipulations  qui  ont  fait  leur  temps.  Il  entre  dans 
des  détails  tendant  à  établir  que  les  privilèges 
acquis  par  lea  capitulations  aux  Européens  nui- 
sent à  leur  propre  sécurité  et  au  dt^etoppement 
de  leurs  transactions,  en  limitant  l'intervention 
de  l'administration  locale;  que  la  juridiction 
dont  les  agents  étrangers  couvrent  leurs  natio- 
naux constitue  une  multiplicité  de  gouverne- 
ments dans  le  gouvernement,  et,  par  conséquent, 
un  obstacle  iniranchisbable  à  toutes  les  amélio- 
rations. 

a  M.  le  baron  de  Bourqueney  et  les  autres  plé- 
nipotentiaires avec  lui  reconnaissent  que  les  ca- 
piiulations  répondent  à  une  situation  à  laquelle 
te  traité  de  paix  tendra  nécessairement  à  mettre 
tin  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipulent  pour 
les  personnes  circonscrivent  l'autorité  de  la 
Porte  dans  des  limites  regrettables;  qu'il  y  a 
lieu  d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout 
concilier,  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important 
de  les  proportionner  aux  réformes  que  la  Tur- 
({uie  introduit  dans  son  administration,  do  ma- 
nière à  combiner  les  garanties  nécessaires  aux 
étrangers  avec  celles  (jui  naîtront  des  mesures 
dont  Ta  Porte  poursuit  1  application. 

«Cet  explications  échangées,  MM.  les  plénipo- 
tentiaires reci'Unaisseut  unanimement  la  néces- 
sité de  reviser  les  stipulations  qui  iixent  les  rap- 
ports commerciaux  de  la  Porte  avec  les  autres 
puissances,  ainsi  que  les  conditions  des  étran- 
gers résidant  en  Turquie;  et  ils  décident  de 
consigner  au  présent  protocole  le  vœu  qu'uue 
délibération  soit  ouverte  à  Gonstantinople,  après 
la  conclusion  dé  la  paix,  entre  la  Porte  et  les 
représentants  des  autres  puissances  contractan- 
tes, pour  atteindre  ce  double  but  dans  une  me- 
sure propre  à  donner  satisfaction  à  tous  les  in- 
térêts légitimes.  » 

La  première  partie  de  ce  vœu,  celle  qui  touche 
à  la  révision  des  stipulations  llxant  les  rapports 
commerciaux,  a  reçu  complète  satisfaction,  fin 
1861  et  1862,  la  Porte  a  conclu  de  nouveaux  trai- 
tés de  commerce  avec  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, ITtalie,  la  Russie,  l'Autriche,  lus  Etats- 
Unis,  la  Prusse  et  le  ZoUverein.  * 

Mais  il  n*en  a  point  été  ainst  de  ce  qui  a  trait 


à  la  condition  des  étrangers.  L'impossibilité  de 
modifier  cette  conditiou  a  été  reconnue  non-seu- 
lement par  les  puissances  européennes,  mais  en- 
core par  la  Porte  elle-même,  car  l'article  l»'de» 
nouveaux  traités  de  oommerce  porte  invariable- 
ment :  u  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
Qui  ont  i^té  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments 
de  la  puissance  contractante  par  les  capitula- 
tions et  traités  existants,  sont  confirmés  mainte- 
nant et  pour  toujours.  » 

Or  ceSpnt  «  ces  droits,  privil^^ges  et  immuni- 
tés conférés  par  les  capitulations  »,  qui  règlent 
la  conditioti  des  étrangers.  Si  au  lieu  de  les  revi- 
ser on  les  confirme,  il  faut  bien  que  la  Porte  elle- 
même  ait  reconnu  la  raison  d'être  persistante 
de  ces  immunités  et  privilèges  dont  elle  deman- 
dait l'abrogation,  six  ans  auparavant,  par  la  bou- 
che de  soii  plénipotentiaire  au  congrès  de  Paris. 

XHL  —  NOTE    TURQUE  DE   1862.  —  BESfiRIT 
IMPÉBIAL  DE   1867 

Par  une  contradiction  au  moins  singulière  — 
et  ce  n*est  pas  la  seule  que  nous  rencontrerons 
au  cours  de  cette  étude  —  tandis  que  les  nou- 
veaux traités  confirmant  les  privilèges  et  immu- 
nités garantis  par  les  capitulations  étaient  signés 
au  mois  de  mars  1862,  au  mois  d'octobre  de  la 
même  année,  Ali- Pacha,  répondant  à  une  note 
collective  des  puissances,  sur  le  droit  pour  les 
étrang-^rs  de  posséder  des  biens-fonds  en  Tur- 
quie, reprenait,  dans  une  note  en  date  du  9,  la 
thèse  soutenue  par  le  plénipotentiaire  turc  en 
1850. 

tt  Le  gouvernement  du  sultan,  écrivait-il,  veut 
ogir  vis-à-vis  des  autres  nations  selon  les  prin- 
cipes des  peuples  les  plus  civilisés.  Eu  retour  il 
est  en  droit  et  il  doit  à  sa  propre  dignité  comme 
à  sa  propre  conservation,  d'invoquer  ces  mômes 
principes  à  son  égard.  » 

u  On  sait  quelle  était  la  situation  de  la  Turquie 
Quand  les  relations  avec  l'Europe  ont  commencé. 
Quelques  négociants  étrangers,  complètement 
sé])arés  du  reste  de  la  population,  Habitaient 
quelques-unes  des  Echelles  clu  Levant.  Ils  avaient 
très-peu  de  rapports  avec  les  indigènes  et  ne  se 
livraient  qu'au  commerce  en  gros.  Le  gouverne- 
nient  ottoman  leur  a  accordé  des  immunités  que 
l'état  de  la  société  où  iU  se  trouvaient,  les  cou- 
tumes et  les  habitudes  de  ce  temps  leur  avaient 
rendues  nécessaires  ;  mais  tout  ce  qui  existait 
alors  a  cédé  la  place  ù  un  état  de  choses  parfai- 
tement différeni.  L'Europe  a  subi  des  cnange- 
ments,  la  Turquie  n'est  plus  ce  qu'elle  était  alors. 
Les  relations  entre  elle  et  l'Europe  ne  sont  plus 
les  mômes.  Tout  a  donc  changé  excepté  ces  capi- 
tulations surannées,  qui  sont  souvent  mises  en 
avant  pour  justifier  des  prétentions  incompati- 
bles avec  là  situation  actuelle,  et  de  nature  à 
rendre  impossible  la  marche  régulière  du  gou- 
vernement. » 

Rappelant  les  immunités  dont  les  capitulations 
couvrent  les  Européens  tant  en  matière  de  juri- 
diction que  pour  ce  qui  a  trait  aux  impôts,  le 
ministre  turc  en  concluait  au'il  était  impossible 
à  la  Sublime-Porte  d'accoraer  le  droit  de  s'éta- 
blir comme  propriétaires  à  des  populations  qui 
ne  relèvent  pas  de  son  autorité.  Il  ajoutait  : 

«  Du  reste,  la  nécessité  et  la  légitimité  de  la 
modification  de  ces  capitulations  ont  été  solen- 
nellement reconnues  par  les  hautes  puissances 
siguataires  du  traité  au  30  murs  1856  et  consi- 
gnées dans  un  des  protocoles  du  congrès  de  Pa- 
ris. Ainsi  le  soussigné  croit  devoir  répéter  en- 
core une  fois  que  le  gouvernement  impérial  reste 
toujours  fidèle  à  la  promesse  qu'il  avait  faite, 
lors  de  la  conclusion  dudit  traité,  de  s'occuper 
de  cette  question  aussitôt  que  la  législation  qui 
couvre  les  sujets  étrangers  en  Tur(|uie  aura  subi 
des  changements  propres  à  satislaire  aux  exi- 
gences des  circonstances  présentes.  Selon  l'opi' 
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nion  de  la  Sublime -Porte,  les  trois  points  sui- 
vants doivent  former  les  bases  de  la  révision  à 
laquelle  on  devra  procéder  pour  arriver  à  cotte 
fin  : 

«  \*  Le  payement  intégrai,  par  les  étran/rerg  ré- 
sidant en  Turquie,  de  toutes  taxes  et  imposi- 
tions auxquelles  les  sujets  ottomans  sont  sou- 
mis; 

«2*  Quelle  autorité  la  Sublime-Porte  doit  exer- 
cer sur  eux  ; 

«3*  S'il  y  a  des  avantages  qu'on  pourrait  leur  ac- 
corder en  retour  des  devoirs  auxquels  ils  so 
soumettraient.  » 

Lf^s  représentants  des  giandes  puissances  rA- 
pondiront  à  la  communication  d  Ali-Pacha  par 
une  note  identique  déclarant  nettement  quo  wa 
conditions  qui  permcttraif^at  aux  étrangers  de 
posséder  des  immeubles  en  Turquie  «  pt-uv«>nt 
être  remplies  dans  la  pratique,  et  tous  les  d  toits 
du  sultan  sauvegardés  son^  porter  ntlf^inte  aux 
garanties  qui  protègent  les  étrangers  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  biens.  » 

Quelaues  années  après,  quand  le  rescrit  im- 
périal du  18  juin  18<>7  concéda  aux  étrangers  le 
droit  de  propriété  immobilière  dans  l'empire  ot- 
toman, 'es  représentants  d»*s  puissances  inscrivi- 
rent dans  le  premier  paragraphe  rlu  protocole  si- 
gné à  cette  occasion  :  «  l.a  loi  qui  accorde  atix 
étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  immunités  consacr^*»*^ 
par  les  traités  et  qui  continueront  à  couvrir  la 
personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  de- 
venus propriétaires  d'immeubles.  » 

Aiùsi,  en  1867  comme  eu  t8fjl-18r)2,en  promul- 
guant la  loi  sur  la  propriété  immobilière,  comme 
en  signant  les  traités  do  commerct^  la  Port<\ 
malgré  les  réclamations  formulées  par  sa  diplo- 
matie, se  trouvait  amenée,  toute*^  les  fois  qu'elle 
traitait  avec  l'Burope,  h  reconnaître  et  à  coulir- 
mer  les  immunités  établies  par  les  c-ipitulatious. 
bien  qu'elle  eût,  par  deux  fois  déj&,  (lénoncé  ces 
immunités  comme  une  des  causes  des  difUcult«'*s 
qui  entravent  l'administration  de  l'empire. 

XIV.  —    ORIOrNE  DE  L.\   RÉFORME.   —    NOTE 
DE  NOnAn-P.\CHA 

Nous  ne  rencontrerons  phis  désormais  de  t<»n- 
tatives  directes,  faites  par  le  Divan  impérial, 
pour  s'affranchir  du  régime  des  capitulations, 
mais  la  |K)liriqae  abandonnée  par  le  souverain 
de  l'empire  ottoman  va  étn*  re]»rise  par  uu  princ* 
son  vassal. 

Au  commencement  de  l'année  1862,  Ismaïl-Pa- 
cha  devenait  vice-roi  d'Egypte.  Klevé  en  France, 
nourri  des  id'Vs  européennes,  il  annonçait  dès 
les  premiers  Jours  de  son  avènement  des  réfor- 
mes intérieures;  il  proclamait  l'abolition  de  la 
corvée  et  promettait  <lo  rétablir  l'orrlre  dans  1«*8 
finances.  Le  caractère  du  nouveau  vic^-roi,  ses 
heureuses  dispo^^itions,  lui  valurent  la  bienveil- 
lance do  riâuruj>e  et  tout  particulièrement  celle 
lie  la  l'Yance. 

Venu  à  Paris  à  l'occa.'^ion  «l'*  IVx position  uni- 
verselle de  1867,  l'héritier  de  Mêhémet-Ali  y  é  ait 
accueilli  non  comme  le  gouwrneur  héréf'litaire 
d*une  province  tunpte,  mais  comme  un  véritahU* 
souverain.  D^j&,  l'année  précédente  (20  mai  I80r>\ 
il  avait  montré  l'inlluenco  dont  il  jouift<(ait  a 
Constantioople  en  obtenant  une  iiiodilication 
dans  l'ordre  de  l'hérédii*^  a«*corden  à  Méhé- 
met-Ali.  .VcciielHi,  fi^té  par  1»'  gouvernement 
français,  le  khédive  d'Egypte  pensa-t-il  qui»  sun 
action  penionnellf*,  supérieure  à  celle  du  f.'Ouvtfr- 
neinent  du  sultan  aurait  raison  du  non  possitntnt 
des  puis«ancesy  Voulut-il.  en  réclamant  pour 
l'Egypt»'  la  mo  lilicalion  d'un  état  de  choses  jugé 
nécessain»  pour  1m  rost'*  to  l'i^mpire  ottoman,  éta- 
blir aux  yeux  du  inonde  civilisé  que  l'Egypto 
avait  atteint  un  dAgré  «Ia  civilisation  plus  él<*vé 
que  celui  de  la  Turqui**/  Kat-ll    seulement  en 


vue  de  s'affranchir  des  er^t raves  que  le  régime 
des  capitulations  pouvait  opposer  à  ses  plans 
finan«'iers?  Autant  de  questions  qui  ne  sauraient 
étie  résolues  ici. 

Toujours  est-il  que,  reprenant  l«îs  arguments 
et  les  plaintes  précédemment  formulées  j»ar 
Ali-Pa":ha,  le  gouverncneut  du  khédiv»-,  dans 
une  note  communiquée  au  marquis  de  Moustier, 
alors  ministre  des  alfnires  étrangères,  en  août 
1867,  manifesta  son  intention  de  s  affranchir  du 
régime  de*i  capitulations  II  proposait  de  substi- 
tuer à  la  juridiction  consulaire  en  Egyste  celle 
de  nouveaux  tribunaux  dans  lesquels,  à  cété  des 
juires  indif»èn»»s,  siégeriieut  «les  ma^i^nstrats  *'uro- 
I)éons,  mais  qui,  tous,  lui  devraient  l»*ur  in\'esti- 
tiire. 

Le  rapport  présenté  au  khédive  par  Nubar- 
Pacha  et  ^ominuniiiué  au  ministre  des  affaires 
étrangères  exposait  la  question  «'u  o«'s  t«»rmt*s  : 

«  La  juridiction  qui  ré.i,'it  les  Euro[>éens  ♦?n 
Egypte,  «jui  détermine  leurs  relations  avec  1" 
gouvernement  ainsi  ((u'avec  ies  habitants  du 
pays,  n'a  plus  pour  base  les  capitulation^.  De  ces 
capitulations,  il  n'existe  jilus  uue  1-j  nom;  elle<« 
ont  été  remplacées  par  une  législation  coutu- 
mière,  arbitraire,  résultat  du  caractère  de  cha- 
que chef  d'agences  législation  basée  sur   les  on- 


té.'édents  plus  ou  moins  abus  f»,  une  la  force  des 
choses^  la  pression  d'un  coté,  le  désir 'de  faciliter 
l'étBblissoment  des  étrangers  de  l'autre,  ont  in- 
troduite en  Egypte,  et  (jui  laisse  actu»*llemeni 
le  gouvernement  sans  force  et  la  ^>opulation  sans 
justice  régulière  dans  ses  rapports  avec  les  Eu- 
ropéens. 

«Cet  état  de  choses  ne  profite  à  personne,  pas 
plus  aux  intérêts  généraux  d*'s  puissances  qu'à 
la  population  honnête  du  pays,  indigène  ou  étran- 
gère; il  s'exerce  au  détriment  de  l'Egypte,  uu 
détriment  du  gouvernement,  à  l'avaulage  de 
ceux  qui  se  sont  fait   un    métier  de  r«'xpioiler. 

"  L»*  besoin  «l'une  réfornu*  î»<  luit  vivement 
sentir;  la  colonii>  européenne  augmentant,  les 
ag»*nces  étrangères  elles-mêmes,  en  compren- 
nent la  nécessité;  elles  la  réclam»'iit.  L»»  gou- 
vornement  et  les  consulats  sont  d'accoM  sur  le 
principe  de  OBlte  nécessité;  le  désaccord  U" 
commence  (pie  lorsqu'on  arrive  aux  moyens  de 
mettre  le  principe  eu  prali  |u»».  On  no  veut  tenir 
aui'un  eompt»^  des  capitulations:  les  aluis  intro- 
duits soni  présentés  comme  -le»  lois  rt  d<'S  prin- 
cip»*s  dont  on  ne  saurait  .s'»''carter:  en  un  mol, 
on  demande  le  but  qui  est  la  justice  :  mais  on 
rei»ousse  les  moyens.  Il  eu  ré.sulte  que  l'Egypte 
présente  un  Etat  où  l'indigène  soit  demandeur, 
soit  'lêfondeur,  ne  pouvant  trouver  justice,  est  en 
délinitive  dépouille,  heureux  »»ncorè  s'il  n'aban- 
donne que  sa  maison  i\  son  locataire!  Le  gou- 
vern»'nient  se  voit  assailli  de  procès  quo  les 
consuls  eux-mêm»»8  n»*  p«3uvt»nt  s'i»mpérher  sou- 
vent de  ({iialili'T  (1«'.  scaudaieux.  La  population 
s»^  «K'fie  d»'  rEuropé»»n.  L"  K'Ouv«'rnein»*nK  qui 
voit  pourtant  le  progrès  dans  c>)  même  Euro- 
péi-n,  e-t  ohli»?é,  par  p^'ur  d'en  être  la  victim»-. 
de  le  tenir  éloigné.    . 

u  La  iniinière  «lonl  la  lîisii'i*  >'»'xerc«^  l'Mid  s 
dêmorali>f.'  le  pays;  io»i<  le-*  «'irort-»  •!•»  Si>'i  A!- 
tes>'»  siTont  hr:M'*>  coiiin*  s'i-uxalns»  »mfut  de 
cettt»  .l.MnMiMîisation,  l't  r.\ral>e.  Ion-»'  «le  voir 
l'Europ-  à  tr.iv»»rs  l'Euroi»ê"n  qui  l-xploit-».  r»'*- 
pujçnt»  au  jM-ogrès  do  I  ()iNi«lent  et  a«*ouso  le 
VU'»»  roi    et    "^«m  gouvernement    île   laible^^se   et 

d'ernMir. . . 

u  Ot  état  d»  cliosf^s.  t'onîrairH  à  r»»-prit,  i*on- 
traire  i\  la  lettre  menu»  d»-»*  capiiu-ation:*.  iion- 
seulem»Mit  empêche  l»»  pay-;  de  dêvelopp-^r  ses 
r/*<ourc«»s,  .!.'  fournir  à  l'inihislri»'  <'l  a  la  ri- 
ch.'S^e  i»uroprenn«î  tout  ce  quil  rst  apt»*  i  four- 
nir, mais  encore  il  met  nbsiacle  à  son  organ'S^i- 
tion,  et  le  ruine  aussi  bi^n  moralement  que  ma- 
térieli'Mnent.  »> 

Après  avoir  tracé  ce  sombr»»  tableau  de  1  état 
d'»  l  Egypte  en  ce  qui  touch«  ladmintstratioii  «le 
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la  jusiice,  Nubar-Pach^.  indique  les  réformas  que 
celte  siiuaiion  appelle  : 

o  VoEre  Altesse  a  pensé,  écrit  Tauleur  du  rap- 
port, que  le  ïeul  remède  û  cci  6i.it  do  choses, 
c'était  Vorgaoisotion  d'un  bon  sysiùme  dû  justice, 
qui  préeeoiàt  à  l'Europe  lauies  las  garaotios 
qu'elle  est  en  droit  de  demaiid'.T. 

B, Votre  Allasse  a  psosô  que  félômeot  étraûgoi' 
doit  entrer  dans  l'orgauisation  de  vos  tribunaux. 
Ed  efTet,  cet  éiémoul,  peu  nonibreuï  au  Caire, 
balan<:e  à  Alexandrie  1  élément  indigâne;  nom- 
bre d'Européens  sont  fixés  dans  les  proviaces; 
toussent  négociants  ou  industnalR  ;  leurs  rela- 
lions  avec  la  populutlou  sont  conséquemment  de 
lous  les  jours,  de  lotîtes  les  heures  pour  aiasi 
dire.  On  doit  donc  tenir  complo  de  cet  élément 
dans  l'organisation  des  tribunaux,  cl,  dans  le 
priaclpe,  iiii  donner  des  garanties  mSme  super- 
(lues,  alla  do  lui  lospirer  de  la  conllance,  et  dans 
les  hommes  et  dans  le  gouvernement, 

<i  Le  priucipe  est  la  sèparaiiou  complàle  de 'la 
justice  d'avec  l'adminisiratiOD.  La  justice  doit 
émaner  du  gouvernement,  maU  nun  pas  en  dé- 
pendre ;  elle  ne  doit  pas  plus  dépendra  du  gou- 
vameraeut  que  des  consulats.,. 

u  ...  Les  Européens,  en  s'éiabliasant  dans  le 
pays,  ont  amené  avec  eux  dus  usages  nouveaux, 
des  relations  nouvelles.  Un  sysié^na  mixte  a 
commencé  à  s'introduire  dans  nos  lois  et  dans 
nos  codes.  Il  Tant  couséquemmeat  des  hommes 
nouveaux  peur  applliuur  ce  ion vean  système.  Il 
faut  que  ll^gypia.  pour  l'administration  de  la 
justice,  fasse  ce  qu''Ue  a  déji  fait  d'une  maniera 
si  enicace  pour  son  armée,  ses  chemins  de  far, 
ses  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  si:a  ser- 
vices lie  santé,  d'hygiène.  L'élément  compétent, 
l'élément  étranglera  été  introduit;  cet  élément  a 
servi  &  former  l'élément  indigène.  Ce  qui  a  écé 
fait  dans  l'ordre  matériel  doit  être  lait  dans 
l'ordre  moral,   c'est-à-dire  l'organisation  de  la 


t  fait 


.site  de  ce  système  i .. .  . 

seatir,  que,  depuis  nombre  d'années, 
les  ambassad-s  en  ont  demandé  l'introduction  & 
Censtantinople,  Constaniinople  ii  institué  un  tri- 
bunal mixio  de  commerce,  oii  tous  les  procès 
oommerciaux  entre  indigènes  et  Européens,  soit 
demandeurs,  soii  défendeurs,  sont  également 
Jugés.  Il  s'agit  d'étendre  ce  système  et  de  l'ap- 
pliquer au  civil  et  au  crimmof. .  ■ 

FÏiis,  précisant  ses  projets,  Nubar  Pacha  pro- 
pose au  vice-roi  de  composer  les  tribunaux  da 
commerça  de  deux  membres  choisis  par  les  con- 
suls, parmi  les  notables  oITrant  le  plus  de  ga- 
rantie et  de  deux  inJigénes  choisis  par  le  gou- 
vernement, parmi  ceux  que  leurs  relaiiens  rap- 
prochent le  plus  des  Européens.  La  présidence 
appartiendrait  à  un  Egyptien,  mais  la  vice-pré- 
sidence serait  déférée  ù,  un  magistrat  choisi  en 
Europe. 

Un  tribunal  d'appel  siégerait  à  Alexandrie, 
comprenant   trois  membres    égyptiens,   choisis 

France,  eï  trois  autres  membres,  magistrats 
compétents,  qu'on  ferait  venir  d'Europe.  Ce  tri- 
bunal fonclionnerait  sous  la  présidence  d'un  ma- 
il i  si  rat  égyptien. 

A  cité  dos  tribunaux  do  commerce  on  inaii- 
tuerait  deux  tribunaux  civils,  composés  de  deux 
membres  compétents  engagés  au  dehors  et  de 
deux  membres  égyptiens,  toiljours  sous  la  prési- 
dence d'un  Egyptien 

Enlln,  au  criminel,  l'Europûen  accusé,  au  lieu 
d'un  drogman.  témo  n  muel,  trouverait,  d'apràs 
le  projet  da  Nubar-Pacha,  u  des  juges  pris  en 
Europe  et  un  jury  rai-part ie'd'indigêues  et  d'Ejj- 

Abordant  ensuite  la  question  de  lé^'islation, 
l'auteur  du  rapport  la  résolvait  ainsi  ;  «  Avea 
l'organisation  des  tribunaux,  il  v  aurait  lieu  de 
se  préaccuper  de  la  législation  qu'ils  doivent 
suivra  «t  appliquer.  La  lîgislation  commerciale, 


suivie  actuellement  en  Egypte,  est  celle  d^ 
Constaatinople,  acceptée  par  les  puissances  : 
c'est  le  cône  de  commerce  français.  Pour  la 
l'artie  civile,  Votre  Altease  a  l'inlenlion  d'appe- 
lar  une  commission  da  jurisconsultes  étrangers 
qui,  réunis  ù  nos  légisie^,  concilieraient  les  dis- 
positions du  code  Napoléon  avec  celtes  da  notrti 
propre  législation.  Cette  conciliation  est  déjà  à» 
moitié  faite  ;  le  travail  ne  sera  ni  long  ni  diHicile. 
Celte  commission  serait  également  chargée  de 
mettre  nos  lois  pénales  en  liarinonie  avec  celles 
du  code  pénal  français,  » 


XV. 
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E  1867 


Le  ton  véhément,  passionné,  du  rapport  dont 
nous  venons  de  citer  les  principaux  passages  et 
dans  lequel  Nuhar-Pacha  dénonçait  les  Tribu- 
naux consulaires  comme  paralysant  toutes  les 
bonnes  internions  du  vice-roi,  devait  naturella- 
ment  émouvoir  les  chancelleries. 


Unr 


a  fut  il 


des  alfaircs  étrangères  A  l'eiVet  u  do  re- 
chercher tes  améliorations  que  pourrait  récla- 
mer l'état  dasiDStitut>ons  judiciaires  en  Egypte.» 

U,  E.  Kuvorgier,  président  de  section  du  con- 
seil d'tJtaC,  en  eul  la  présidence  La  ministre  dé- 
si^^na  pour  en  faire  partie,  MM.  C.  Trissot,  sous- 
directeur  des  alTaires  politiques  aux  alPairei^ 
étrangères;  Mai  Outrey,  agent  et  consul  général 
de  France  an  Egypte  ;  SaudbrauiL  procureur  gé- 
néral prés  la  cjur  d'Amiens,  et  Feraul-Giraud. 
alors  conseiller  à  la  cour  d'Aix,  aujourd'hui  pré- 
sident de  ciiambre  à  la  même  cour  et  auteur 
d'un  travail  qui  fait  autorité  sur  la  juridiclion 
française  dans  les  Echelles  du  Levant. 

Ainsi  composée,  renfermant  à  la  fois  des  ju- 
risconsultes éminents  et  des  agents  du  départe- 
ment des  alfaires  étrangères,  connaissant  t'U- 
rient  par  les  missions  qu'ils  y  avalent  remplies,  la 
commission  de  1867  oITrait  les  plus  hautes  ga- 
ranties de  compétence  et  d'impartialité. 

Son  rapport,  présenté  au  ministère  des  affaires 
étrangères  en  décembre  1867,  a  la  doubla  mérite 
d'avoir  posé  les  véritables  principes  et  tracé  la 
limite  précise  au  delik  de  laquelle  la  France  ne 
saurait  sa  prêter  à  l'expérience  proposée  sans 
mettre  on  péril  les  intéréls qu'elle  doit  défendre. 
Après  avoir  établi  l'indiscutable  légahlé  du  sys- 
tème pratiqué  en  Egypte,  en  matière  de  juridic- 
tion 0),  le  rapporteur  de  1SG7  apprécie  en  ces 
termes  les  plaintes  da  Nubar-Pacna  : 

u  Li  réponse  aux  reprochas  formulés  dans  la 
note  nous  a  été  présentée  par  les  diverses  per- 
sonnes entendues  dans  l'enquête,  qui  assurent, 
qu'on  exagère  et  qu'un  généralise  trop  le  mal,  et 
Burtoutquon  n'euindiqna  pas  la  véritable  cause. 
Ce  mal  tiendrait  b.-aui:oup  plus  aux  vices  de. 
l'organisation  a  Iministrativo  do  l'Egypte  qu'à 
l'immixtion  des  consuls  Jans  les  alTaires  de  leurs, 
nationaux, 

uLescapitulationsne  seraient  nullement  violées, 
leur  texte  comme  kur  esprit  seraient  respectés; 
seulement  en  Egypte,  comme  dans  toutes  les 
Echelles,  des  usages  se  seraient  établis  pour  la. 
mise  en  pratique  de  leurs  disposilious. 

u  Au  surplus,  ces  usages  ne  sont  pas  des  abii». 
des  actes  arbitraires  se  modillant  avec  le  chan- 
gement des  chefs  de  chaque  agence:  ce  sont  des 
uaagea  ancien;,  généraux,  permanents,  reconnus, 
por  le  gouveriiement  égyptien  dans  los  pratiques 
et  dans  divers  documente  olllciels,  ayant  fait  la 

(I]  Sur  ua  wdI  polnl  :  Ira  'oulcilaliiiiir^  eulre  jiringcre. 
et  indin^nes,  la  CoauDlisioa  de  1867  n'i  p>i  établi  la  Mm 
iiiridii{Dr  iIp  ti  pratique  iKlurllemïal  suivie.  Citr  i  cru  que 
rjppllulian  Ht  prdc£5  de  celle  naiurr  de  la  rèile  aetor 
âeqiiUur  forum  rei  résniiait  spulemeit  d'un  usaie  gcnAra- 
lencol  icMiiM.  Noa-i  naai  ta  (paw  Î-'J  nae  ttt  uSMe  re- 
noM  snr  l'iriicle  !>  de  la  cipilulalion  auirlehluaiie  if  i'U. 
C'est  M.  U.  Oalteschi  qui  a  mis  ea  lanière  aciip  iav  ;iota 
dlspa^iiioa  du  traite  de  1718. 
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base  des  législatioas  promulguéeâ  par  les  na- 
tions européennes  pour  l'application  des  conces- 
sions qu'elles  tenaient  de  la  Porte. 

«  L'indigène  demandeur  obtient  justice  des  tri- 
bunaux consulaires  français  (1),  et,  s'il  y  a  des 
cousulats  qui  exécutent  moins  rigoureusement 
et  moins  loyalement  les  traités,  ce  serait  à  l'E- 
gypte à  réclamer  auprès  des  gouvernements 
qu  ils  représentent,  en  respectant  les  droits  des 
natioQS  aont  les  agents  remplissent  fidèlement 
les  obligations  résultant  des  traités. 

a  Les  impôts  paraissent  régulièrement  acquittés 
par  les  Européens  et  notamment  par  les  Fran- 
çais, pour  les  propriétés  rurales,  môme  lorsqu'ils 
ont  été  doubles  par  le  gouvernement  et  lorsque 
leur  perception  a  été  devancée.  Pour  les  pro- 
priétés urbaines,  il  n'en  est  pas  de  mémo,  et  des 
documents  indi({uent  que,  sur  ce  point,  une  ré- 
forme serait  équitable;  mais  il  faudrait,  d'un 
autre  côté,  que  l'impôt  lût  établi  sur  des  bases 
justes  do  répartition  ;  qu'il  fût  également  appli- 
qué et  qu'il  n'eût  point  pour  résultat  de  sou- 
mettre l'Européen  à  des  charges  ((ui  mettraient 
en  péril  son  droit  de  propriété  Au  surplus,  cotte 
matière  doit  rester  étrangère  à  une  organisa- 
tion judiciaire,  et  s'il  y  a  à  faire  quelque  chose 
à  cet  égard,  c'est  dans  l'organisation  administra- 
tive et  financière  de  l'Egypte  qu'il  faudrait  y 
pourvoir.  •> 

Abordant  l'examen  de  la  situation  de  l'E^^yple 
au  point  de  vue  de  la  possibilité  et  de  l'eflicàcité 
des  réiormes  proposées,  le  rapport  continuait 
ainsi  : 

a  D'après  un  ffrand  nombre  de  documents  et 
la  plupart  des  dépositions  recueillies  dans  l'en- 
quête, l'Egypte  serait  un  pays  d'une  civilisation 
encore  incomplète,  où  le  mélange  le  plus  divers 
de  races,  de  mœurs,  d'habitudes,  de  croyance^) 
religieuses,  de  situations  sociales,  rendrait  l'uni- 
formité de  législation  et  de  justice  irréalisable.  » 

Le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire n'y  sont  point  séparés,  et,  dans  la  situa- 
tion actuelle,  une  distinction  entre  eux,  lùt-elle 
écrite  dans  le  texte  dos  lois,  no  passerait  pas 
dans  la  pratique. 

Est-il  possible  d'établir  dans  uu  pavs  une 
bonne  organisation  judiciair*)  sans  une  bonne  or- 
ganisation administrative,  sans  dosages  institu- 
tions politiques,  sans  établir  l'ordre  dans  les  di- 
vers services  publics?  t 

Le  vice-roi  d'Egypte  a  un  pouvoir  sans  limites . 
11  n'a  d'autre  ré^le  qao  sa  volonté,  et  cette  vo- 
lonté est  sans  obstacles.  Tout  plie  et  se  courbe 
devant  elle.  Son  autorité  est  tellement  puis- 
sante et  absolue,  elle  peut  s'exercer  d'une  ma- 
nière si  directe  et  si  arbitraire,  j^u'il  est  impos- 
sible d'attendre  un  fonctionnement  satisfaisant 
d'une  justice  placée  sous  une  pareille  dé)*^n- 
dance.  De  plus,  le  vice-roi  e?t  môle,  à  titre  privé, 
à  toutes  It's  branches  d^  l'activité  sociale.  Il  pos- 
sède une  partie  considérable  du  sol  sur  le  juel 
s'exerce  sa  souveraineté.  Il  est  agriculteur,  in- 
dustriel, commerçant,  coostructeur,  etc.;  <i  tons 
ces  titres,  nombre  de  plaideurs  sont  exposés  à 
l'avoir  pour  adversaire  .patent  ou  dissimulé. 

Si  le  caractère  personnel  du  chef  actuel  dt> 
l'Etat  peut  ri»parer  des  ioju3tic»*s  et  prévenir  des 
abus,  rien  ne  prémunit  suflisamment  contre 
ceux  qi'i  pourraient  se  produire  sous  ses  sucres- 
seurs,  dans  le  cas  où  nous  abandonnerions  les 
seulVs  garanties  que  nous  donnent  1ms  traitas,  et 
où  nous  renoncerions  aux  concessions  de  juri- 
diction qdi  nous  ont  été  faites. 

La  pression  du  pouvoir  dans  les  alfaires  de 
justice  est  d'autant  plus  à  craindre,  quo  les  plus 
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hauts  fonctionnaires  se  trouvent  également  mô- 
les, directement  ou  indirectement,  à  la  plupart 
des  j^rau'I*':;  entreprises  qui  servent  d'aliment  au 
mouvement  commercial  et  a^îricole  du  pays. 

L'Egypte  n'a  ni  administration  régulière,  ni 
lois  précises.  Depuis  (|uelques  années,  elle  voit 
se  succéder  des  lois  et  des  règlements  toujours 
plus  nombreux,  mais  toujours    moins   exécutés, 

f)arce  <(ue  le  gouvernement  y  manque  essentiel- 
emeot  d'esprit  de  suite  :  en  sorte  que  l'on  ne 
peut  fonder  sur  ce  qui  existe,  non  plus  que  sur 
ce  qu'on  projette,  des  espérances  qui  permettent 
de  renoncer  a  des  dioits  acquis. 

Les  hommes  appelés  d'Europe,  pour  diriger 
temporairement  divers  services  publics  ont  été 
le  plus  souvent  réduits  à  l'inaction  et  à  l'impuis- 
sance, et  ont  dû  rr^tin^  un  concours  utile. 

D'un  autre  côté,  les  Européens  qui  se  sont  éta- 
blis en  Egypte  et  y  ont  engagé  des  capitaux  con- 
sidérables, l'ont  fait  sous  la  foi  de  traités  et 
d'usages  qui  leur  olfraient  des  garanties  dont 
on  ne  saurait  les  priver. 

Modifier  ces  garanties,  les  restreindre,  serait 
entraver  les  transactions  entre  les  Européens  et 
les  indigènes,  et  replacer  l'E^^ypte  dans  cet  état 
d'impuissance  où  elle  se  trouvait  avant  que  l'é- 
lément européen  n'y  eût  apporté  la  vie,  l'activité 
et  les  principes  de  civilisation. 

Les  gouvernements  se  sont  montrés  disposés  à 
examiner  iliplomatiquement  les  moyens  de  mo- 
difier la  condition  des  étrangers  en  Turquie; 
mais  le  cabinet  de  Londres,  qui  paraîtrait  vou- 
loir faire  les  plus  larges  concessions,  ne  consent, 
en  réalité,  à  entrer  dans  cette  voie  que  lorsqu'il 
aura  l'assurance  de  garanties  sérieuses  et  eflica- 
ce^.  La  ])tupart  des  personnes  qui  connaissent 
l'Orient  et  l'Egypte,  <|ai  imt  habité  ces  pays 
dans  dt)S  conditions  divers  >s  et  vu  fonctionner 
les  institutions  qui  les  régissant,  opposent  un 
veto  absolu,  à  toute  modiUcaliou  aux  capitula- 
tions et  usages:  les  plus  conciliants  témoignent 
une  grau'ie  détianeo  et  conseillent  une  extrême 
réserve. 

A  la  nouvelle  des  projets  de  réforme, une  émo- 
tion très- vive  s'est  répandue  en  E^^ypte  et,  pour 
employer  le  langage  même  des  dépêches,  il  y  a 
eu  une  vôritable  panique  parmi  le.s  Européens,  et 
l'inquiétude  est  allée  jusqu'à  l'effroi.  » 

Do  pareilles  constatations  auraient  sufli  à  justi- 
fier un  refus  net  et  ratégorique,  opposé  aux  pro- 
positions du  gouvernement  égyptien.  La  com- 
mission de  18G7  n'alla  point  jusque-là.  Animée 
d'un  grand  esprit  de  conoiliatioii,  elle  ne  se  bor- 
na point  à  faire  la  critique  des  projets  de  Nubar- 
Pacha  ;  après  en  avoir  mis  en  lumière  les  points 
dt'fectueux,  contradictoires,  impraticables,  elle 
formula  ài  la  lin  di^  son  rapport  une  sorte  do 
contre-projet,  dans  lequel  elle  admt'ttait,  î\  titre 
de  simple  essai,  ci»rtaines  réformes  limitées, 
d'ailleurs,  à  l'ailoiition  de  la  cause  compromis- 
soiro  dans  les  contrats  entre  Europ<''ens de  natio- 
nalités dilférentes  et  à  quelques  modifications 
dans  la  pratique  suivie  dans  l^s  procès  entre 
étrangers  et  indutènes. 

\  oiol  le  réi^umé  de  ses  conclusions  : 

a  !•  Maiutien  de  la  jurid  ctioii  civile  des  con- 
sul sur  leur»*  nationaux  ; 

u  2-  Maintien  de  la  ré^le  ailopti^e  pour  le  ju- 
gpineijt  d"S  coni''^tations  entre  étrangers  de  na- 
tions dilfArent-s:  vivu  exprimé  qu'il  soit  paré, 
autant  que  po<:ïibl'\  aux  inconvénients  auxquels 
l'application  de  cette  régi»'  «lonn-i  lieu,  par  l'a- 
doption d»j  la  clau^^e  conij»romissoire,  et  que  les 
gouvernements  s'i*ntc»ud»'ut  «Mitre  eux  pour  arri- 
v«'r  à  une  mesui-e  qui  diminuerait  encore  le 
mal  ; 

M  3"  Pour  ce  qui  r«»gar.le  les  procès  entre 
étrangtM.A  «*t  indigènes  abandon  partiel,  au  profit 
de  la  justice  égyptienne,  de  la  maxime  Actor 
sequxiur  forum  rh  dans  la  mesure  et  aux  con- 
ditions suivantes  : 

u  I^s  tribunaux  mixtes  égyptiens  seraient  re- 
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constitués  de  manière  &  assurer  la  majorité  aux 
fiuropéens;  dans  ce  but,  on  y  introrluirail  des 
juges  européens  qui  seraient  nommés  par  le 
vice-roi,  sur  la  simple  désignation  de  leurs  gou- 
vernements. 

«  Ces  tribunaux  de  première  instance  se  trou- 
veraient ainsi  composés  de  trois  éléments  :  un 
élément  indigène,  à  la  tête  duquel  figurerait  le 
président;  un  élément  européen  iixe,  composé 
de  jurisconsultes,  et  un  élément  électif,  recruté 
comme  il  l'est  aujourd'hui. 

a  II  serait  établi  une  cour  d'appel  sur  la  m<>mo 
buse  avf^c  un  personnel  plus  nombreux,  et  à  la- 
quelle les  décisions  de  première  instance  pour- 
raient être  déférées. 

«  L'élément  électif  recevrait  l'investiture  du 
vice-roi. 

«  Le  droit  de  récusation  serait  accordé  aux 
plaideurs. 

a  Les  tribunaux  à  instituer  devraient  s'occu- 
per de  l'organisation  d'un  grelfe.  Les  grelliers, 
ainsi  aue  les  employés  du  groffe,  les  interprètes 
et  les  huissiers,  seraient  nommés  par  le  tribunal 
et  placés  sous  sa  surveillance. 

«  Les  consuls  seraient  appelés  à  l'exécution 
des  jugements  rendus  contre  les  Européens  et 
devraient  concourir  à  cette  exécution. 

«  Les  sentences  seraient  rédigées  en  arabe  et 
en  français. 

«  Faculté  pour  l'étranger,  toutes  les  fois  qu'il 
ligure  à  un  titre  quelconque  devant  un  tribunal 
égyptien,  d'être  assisté  par  un  drogman  de  son 
consulat. 

a  Dans  ces  conditions  le  tribunal  connaîtrait 
de  toutes  les  affaires  civiles  «iX  eommerciales 
dans  lf*squelles  l'indigène  serait  défendeur.  Il  ne 
serait  fait  exception  ({ue  pour  les  matières  qui 
ressortissent  do  la  loi  religieus<^  ou  du  statut 
personnel. 

«  Le  tribunal  connaîtrait,  en  outre,  de  tous  les 
procès  qui  lui  seraient  déférés  par  les  part'fs, 
soit  qu'elles  en  convinssent  à  l'instant  même, 
soit  qu'elles  eussent  d'avance  accepté  sa  juridic- 
tion dans  une  clause  compromissoire.  On  lui 
attribuerait  enûn  la  connaissance  de  toutes  les 
questions  qui  naissent  des  contrats  de  bail  à 
terme  et  à  loyer,  quel  que  fût  lo  demandeur  ou 
le  défendeur  ; 

u  4*  Maintien  du  statu  quo  en  matière  crimi- 
nelle pour  tout  ce  qui  concerne  le  jugement  des 
crimes  et  délits. 

a  5*  Attribution  exclusive  à  la  justice  égyp- 
tienne de  la  poursuite  et  de  la  répression  des 
contraventions  de  simple  police,  en  réservant 
aux  consuls  le  droit  de  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal de  leur  nation  les  iniraetions  commises  à 
leurs  propres  arrêtés; 

a  6*  Détermination  du  territoire  sur  lequel  s'é- 
tendront les  juridictions  des  tribunaux  du  Caire 
et  d'Alexaadrie.  En  dehors  de  ce  territoire,  main- 
tien de  ce  qui  existe  ; 

«  7**  Vœu  que  l'exécution  des  jugements  soit 
réglementée,  qu»'-  la  législation  soit  complétée,  et 
quun  système  d'étude  du  droit  soit  organisé: 

«  8*  Éulin  dominant  tout  ce  <|ui  précè  le,  sti- 
pulation expresse  de  la  clause  résolutoire,  c'est- 
à-dire  droH  de  revenir  à  l'état  <le  choses  actuel 
si  la  nouvelle  organisation  ne  produisait  pas  les 
résultats  qu'on  peut  légitimement  en  attendre.  » 

XVI.  —  OPINION  DES  CABINETS  EIROPÉENS 

Les  concessions  indiquées  par  le  rapport  de  la 
commission  de  1867  étaient  trop  restreintes  pour 
aue  le  gouvernement  égyptinn  s'en  déclarât  saiis- 
mit.  L'insuccès  de  la  démarche  tentée  auprès  du 
Gouvernement  français  ne  sufRt  point,  pourtant, 
pour  déterminer  lo  viro-roi  à  renoncer  à  ses  pro- 
jets ;  il  s'adressa  aux  grandes  puissances  euro- 
péennes. 

La  correspondance  insérée  aux  recueils  des  do- 


cuments diplomati.ques  distribués  aux  dîTen 
parlements  de  l'Europe  témoigne  de  Textrént 
1  éserye  avec  laquelle  les  divers  cabinets  accueil* 
lirent  les  propositions  de  Nubar-Pacha. 

Le  8  juillet  IbGS,  le  marquis  de  Moostier,  qui 
dirigeait  le  département  des  alTaires  étrangèras, 
écrivait  à  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  : 

«  Le  cabinet  do  Londres  envisage  rensemble 
de  la  question  au  point  de  vue  auquel  nous  noos 
sommes  placés  nous-mêmes,  et  n'admet  pas  plus 
que  nous,  contre  les  prétentions  dont  Nu&ar- 
Pacha  s'était  fait  rinter])rète,  que  les  capitulations 
primitives  constituent  la  seule  base  légale  de 
l'organisation  judiciaire  égyptienne,  à  l'exclasioii 
des  stipulations  ou  des  usages  qui  les  ont  ulté- 
rieurement modifiées  ou  développées  »  (1). 

Quelques  mois,  après  le  chef  au  foreigo-offloa, 
lord  Glarendon,  adressait  à  lord  Lyons  une  com- 
munication portant  :  / 

«  Lord  Stanley,  dans  sa  dépêche  du  30  join, 
déciarait  à  Votre  Excellence  que,  bien  que  le 
gouvernement  de  Sa' Majesté  ne  pût  pas  sennr 
ger  à  accepter  sous  tous  les  rapports  les  cODclUr 
sions  de  la  commission  oui  a  été  instituée  par 
le  gouvernement  impérial  pour  examiner  la 
question,  il  consentait  très-volontiers  à  ce  qae 
ses  conclusions  formassent  des  bases  dans  l'en- 
quête qui  s'ouvrirviit  à  Alexandrie;  et  que,  quant 
aux  usages  actueliemHnt  établis  qui  ont  pris  nais- 
sance à  l'ombre  îles  capitulations,  il  n'était  pas 
préparé  à  lus  mettre  entièrement  de  côté,  ni  à 
statuer  d'avance  sur  ceux  qu'il  faudrait  mainte* 
nir  ou  qu'il  faudrait  rejeter  »  (2). 

La  Russie  exprimait  plus  nettement  encore 
ses  réserve**.  Le  chargé  craffaires  italien  écrivait 
de  Saiut-Fétersbourg,le  G  septembre  1^7,  à  son 
ministère  : 

«  Le  gouvernement  italien  est,  en  principe, 
disposé  a  renon':er  aux  capitulations  et  aux  tri- 
bunaux consulaires  qui,  dans  une  certaine  me- 
sure, entravent  l'exercice  de  la  justice  et  de 
l'administration  et  forment  presque  un  Etat 
dans  l'Etat.  Mais  il  ne  se  déciderait  à  y  renonoer 
que  quand  les  garanties  offertes  pour  la  pipteo- 
tion  de  ses  nationaux  serainat  réelles  et  effica- 
ces. Au  dire  de  M.  Stremouchow,  ce  ne  serait 
.  pas  encore  le  cas  pour  l'Ëgype,  où  il  est  vrai 
que  quel({ue  progrès  s'est  l'ait  sous  ce  rapport, 
mais  non  à  ce  point  qu'il  permette  dès  a  prt- 
sent  <le  renoncer  sans  inconvénient  aux  stlpuJa- 
tion.<;  qui  protègent  les  sujets  étrangers  résidant 
en  Egypte  »  (3). 

Au  mois  de  janvier  1868,  le  même  agent  écri- 
vait encore  à  son  gouvernement  : 

«  A  ma  demande,  si  le  gouvernement  du  csar 
spriit  favorable  ou  non  à  l'a-sceplation  des  pro- 
))ositions  de  Nubar-Pacha,  iM.  Stremouchow  ré- 
ponilit  que,  en  principe,  il  n'y  serait  point  ooiH 
traire,  attendu  que  1*'S  intérêts  de  la  Russie  en 
Bgypte  sont  minimes,  le  commerce  entre  les  deox 
paCs  étant  peu  éteudu  et  la  colonit^  russe  peu 
nombreuse.  La  seule  raison  qui  l-^  ferait  héuler 
à  accuedlir  les  projets  de  réforme,  c'ent  la 
crainte  de  créi^r  un  précédent  qui  pourrait  en- 
suite être  invoqué  par  la  Porte  pour  obtenir  des 
puissauces  des  concessions  analogues,  ce  à  qooi 
la  Russie  ne  pourrait  consentir  n  (4). 

Dans  une  dépêche  du  17  août  1860.  le  ministre 
d'Italie  rendait  compte  h.  son  gouvernement 
d'une  couvers>ation  qu'il  avat  eup  avec  te  comte 
de  Beust  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  (M.  de  Beust)  désirait  ne  pas  répondre 
pour  diverses  raisons,  parmi  lesquelles  j'ai  noté 
que  le  gouvernemf  nt  autri  -bien  ne  parait  point 
avoir  uu  pressant  intérêt  à  ce  qu>^  les  capitula- 
tions consulaires  cessent  >»  SV 

(1)  lJ'trumfintf  diploni'tttque:  IK09.  p.  ItH. 

et)  IhUi.,  y.  m. 

Ç\)  Atti  partntrtfnt'tri.  ^^«■utve  ••f!  1871-75.  p.  If 

(J)  !hid..  p.  I.'».  # 

{h)  /6i*/..  p.  41. 
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L'opinion  du  cabinet  ds  Berlin  est  d'autuit  | 

plus  inlâreiMnie  à  recueillip  qu'elle  décèle  la  , 
prdoccupition  sous  l'empire  de  laquelle  certains  , 
cabinets  cnirent  devoir  accueillir  les  prouosi-  1 
lions  Ëgypiieones.  Li*  uiinistre  d'Italie  écrit  à  son  | 
gouvernement,  le  !(i  mars  <SG9  : 

■  J'ai  jMrlâ  au  prëeiHent  de  la  cbancellerio  . 
lidérale  lie  la  marche  dps'négociations  pour  la  j 
rérorme  judiciaire  pd  Egypte,  et  des  incenvé-  | 
nlenie  sérieux  qu'elle  pourrait  olTrir.  | 

a  M.  Dr-lbrûck  évitait  d'abord  de  se  prononcer 
en  alléguant  au'une  telle  situation  présentait 
bien  moins  de  (laDger  pour  l'Allemagne  nui.  dans 
cas  conlréea,  n'ava  t  pas  à  faiivegarder  des  iutâ' 
rets  aussi  importints  <|ue  d'autres  |jui»gances. 
Sur  quelques  nemanow  que  je  lui  ai  laites,  te 
président  do  la  chancellerie  Tédârale,  sortant  un    | 


I   inQuence 


éforme.   Le  vice-roi 
siOQ  du  conseil  des 
discoure 


s.  U'  tiout 


i  dit  le  n 
I  plus  lar 
I  gouvarne- 


_B  pbuvaieut  que  s'appliquer  i 
dans  une  ligne'de  conduite  qui 
le  gouvernenieul  du  vice-roi 
exclusive  »  [r. 

Sans  rechercher  ici  quelle  est  cette  întluence 
exclusive  i  laquelle  on  vise  ï  soustraire  le  gou- 
vernement du  vice-roi,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  constater  qu'à  ce  moment  le  cabinet  de  Ro- 
rencH  n'avait  pas  encore  d'opinion  arrêtée  —  '' 
fond  même  des  projeta   •"-■■" 

di^légu^  du   paya,    avait   prononcé 
dans  lequel  il  ilisait  : 

Il  J'ai  la  saiisfaciion    de    ,__ 

•I  i'ai  obtenu  l'adhésioni  de  la  plupart  des  gran- 
des puissances  eux  principes  de  la  réforme  ju- 

Rolevanl  relie  déclaration   du  vice-roi,  le  mî- 
uistro    des  olfaires  étrangères  d'Iialie  adressait 
en  date  du  !T  lévrier  1 8<iil.  une  noie  i  son  agent   ! 
à  Alexandrie,  dont  voici  un  extrait  ; 

«  Ces  paroles  pourraient  èire  inierprétdes  dans  1 
h  fens  que  les  grandes  puiss'inces  auraient  déjà   | 
.tdbéré  aux  principes  de  la  réforme  judiciaire  et 
que  la  France  seule  na  sa  serait  pas  encore  uro- 
noncée  A  ce  sujet.  Vous  savei  que  cette  interpré- 
tation sérail  tout  ù  fuit  erronée.  » 

Happelnnt  les  termes  de  la  réponse  laite  en 
IStiS,  («r  le  gouvernement  italien  aux  ouvorluruâ 
de  rubar-pàdia,  M.  Menabrea  ajoutait  : 

a  Vous  voyez   donc,   monsieur,    que   la   cabi- 
net de  FloreDCi'  n'nvait  contracté  d'autres  enga- 
gements que  celui  de  prendre  part   à  une  cuoi- 
mission  iuiemattonale  qui  se  réunirait  en  Egypte, 
pour  ëlui lier  la  question  des  réi'urmes  à   inLro-    | 
duire  dans  l'or^.'anii'atiun  judiciaire.    Les  priaci-    1 
pes  de   celte   négociation  n'ayant  jamais   formé 
l'objet  d'une  nÛKOLjiation  entre  la  gonvcmËmt.'nt 
du  rai  cl  celui  ifu  khédive,  ils  ne  tisuraieut  avoir    ' 
obtenu  une  adhé::iiou  de  notre  parL  n  1 

Une  dépiVlie  du  chevalier   Nigra  i    son  fou-    I 
verueinent  indique  quelle  était,    vers    la    mi^me    I 
époque,  l'opinion  du  marquis  de  Uoustier,  alors   I 
cnerdu  déliarlement  des  alfuires  êlrangérus  —el   | 
qui  cenoaissaii  bien  l'Orient  \>o\ù  y  avoir  repré-   1 
sente  la  France  —  tant  sur   le  lond  de  la  ques- 
tion que  sur  les  négociations  poursuivies  parNu' 
bar-Pacba,  h  l'clTut  d'obtenir  des  puissances  leTir 
adhésion  Â  l'idée  d'une  commission   internatio- 
nale devant  se  réunir  en   EgypiL-,  «    Le  marquis 
da  Uousiier,  écrivait  tu  chevalier  Nigra    vers  la 
Onde    186B,   m'a    déclaré  que   lu  Oouvirni'ment 
fran^ai}  doit   con^^idérer  la  question  sous  di'ux 
points  de  vue  :  en  elle-ni^mc  et  dans  le  mod"ilo 
procéder.  I^nr  la  queslîon  da  Tond,  le  (iouviToe- 
ment  fron^-ais  ne  méconnaît  pas  la   nécessité  du 
tenter  une  réforme  dans   le   «ytléme  judiciaire 
égyptien,  n^ii'é  jusqu't  présent  par  les  capitula- 
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menis  européens.  Mais  U  croit  qu'il  conviant  de 
procéder  avec  beaucoup  de  prudence  al  que  le 
meilleur  sysiéme  consislerait  à  lenler  un  «saai 
de  réforma  judiciaire  fonctionnant,  à  titre  d'é- 
preuve, concurremment  avec  le  système  des  ca- 
pitulationa.  Il  no  conviendrait  pas,  dans  la  pen- 
sée du  marquis  da  MouBtier,  d'abandonner  U 
syattime  des  capiLulatiens  avnnl  que  le  nouvean 
système  qu'on  expérimenterait  ait  fait  ses  preu- 

u  Quant  au  mode  de  |irocéder,  le  Gouverna- 
meni  (ranimais  ne  pouiraii  s'a^socier  à  la  propo- 
siiiou  d'une  commiSBian  d'enquête  se  réunisaant 
à  Alexamliie,  commission  prôlimiuuire,  dont  le 
but  si:iail  d'éclairer  les  eouveruementa  euro- 
péens intéressée  sur  l'utdilé  et  sur  les  bases  de 
la  réforme  A  introduire  dans  le  système  judi- 
ciaire de  rUgypte.  Le  Gouv«rDemant  rrançaii, 
déclare  la  marquis  de  Uoustier,  n'a  paa  besoin 
de  cette  enquête.  Il  l'a  déjà  faite  pour  son  pro- 
pre compte  au  moyen  iie  ses  agences.  Si  ie*  au- 
tres gouvernements  désirent  faire  cette  enquAte. 
ils  peuvent  naturellement  la  faire  par  le  moyen 
et  dans  la  forme  qu'ils  croiront  utile.  Mais  le 
Gouvernement  iranfais  est  d'avis  que  l'accord, 
en  principe,  des  divers  gouvernements  sur  l'uti- 
lité et  sur  les  inconvénients  d'une  réforme  et  sur 
les  bases  de  cette  réforme,  doit  s'établir  au  moyen 
d'un  échange  des  idées  respeetivea  fait  par  la 
voie  dip  omatique  ordinaire  entre  lus  divers  gou- 
veruemcnis.  Quand  cet  accord  sera  établi  et 
quand  il  en  résultera  la  reconnaissance  de  f  uti- 
lité de  la  réforme  proposée,  et  quand,  en  outre, 
cet  accord  se  sera  éialili  sur  les  bases  de  la  ré- 
forme à  introduire,  alors  les  particularités  de  oel 
bases,  aussi  bien  que  leur  application,  pourront 
former  1  objet  des  études  et  des  travaux  d'une 
CommiFsion  internationale  réunie  à  Aloiau- 
drieid). 

XVII.  —  COMMISSION  INTERNATIONALE    Dl'    CAIRE 

L'insistance  du  gouvernement  du  khédive  Ilnil 
jiar  vaincre  la  résistance  de  la  France  et  les  hé- 
sitations des  auii'es  puissances.  Après  plus  d'une 
année  de  négocialions,  sur  les  instances  de 
Nubar-facha,  envoyé  en  mission  auprès  des 
cours  europ<''i'niies,  !a  plupart  des  cabinels,  con- 
trairemeul  n  l'avis  exprimé  en  1868  par  le  mar- 
quis da  Uoustier,  adhérèrent  ù  l'idée  d'une  com- 
mission internationale  se  réunissant  à  Alexandrie 
pour  e.\aminer.  sur  l>*s  liens,  la  grave  question 
soulevée  par  la  gouvernement  égyptien.  U 
France  y  adhéra  a  son  tour. 

C>'tie  commission  liil  composée  des  raprésao~ 
lanti  do  rAnglBt.Tre,  de  l'Autriche,  des  Etals- 
Unis,  de  la  t'raiicé,  du  l'Italie,  de  la  Prusse  aide 
la  Russie.  UM,  Tricou  ei  Piétri  y  représentaient 
1.1  Fran.;o. 

Les  instructions  données  aux  commiisaires 
soni  consignées  dans  une  dépêche  du  marquis  de 
La  Vallolle,  eu  date  du  n  avrtl  186<J,  au  consul 
général  de  l-'ranc'.'  à  Alexandrie  ; 

c,  écril  te  ministre  des   affaire! 


les  uru|iusiribns_I'oimul'ées 
à  piéjugér  les  conditions  de  l'ei 


d'abord  par  lui  au  nom   t 


i,  Benon{ant 


eniti'  lus  puissances,  il  s'est  borné  à  deman- 
der que  la  commission  internationale  dont  il  a 
êlé  question  se  réunit  à  Aleianlriu  pour  y  pro- 
céder à  une  ooquêtu  sur  l'eiat  actuel  do  l'orga- 
uisalioQ  judiciaire  et  pour  indiquer  les  amêfio- 
rations  qui  pourraient  y  être  apportée*.  Le  cabi- 
nel  de  Londies,  duiil  nous  avons  tenu  à  pre^tan- 
tir  les  dispositions,  nous  s  répooilu  qu'il  était 
prêt  à  M  laire  représenter  à  l'enqulïte  qui  l'ou- 


(I  jiarinmtiiariri 


>c  MII-7S,  p.  13. 
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vrjrait  à  Alexandrie  en  prenant  pour  base  les 
ccDclusiong  du  rapport  do  la  commission  insti- 
tuée par  mon  prédécesseur. 

<■  Ce  document  vous  e^t  connu,  et  je  n'ai  qu'à 
m'y  référer  pour  vous  mettre  au  courant  des 
'  vues  dû-gouvernement  de  Sa  Majesté.  Quant 
aux  instruciions  que  recevront  les  dÈlégués  des 
dilTârentea  puissances,  ie  cabinet  anglais  pensu 
qu'elles  devraient  fitru  connues  en  termes  Irès- 

Sânérau.i.  Les  commissaires  européens  auraient 
'abord  à  s'assurer,  auprès  des  délégués  é^p- 
Uens,  des  imperfections  du  système  actuel  et  ^ 
examiner  les  moyens  proposés  pour  y  porter  re- 

B  Ils  auraient  ensuite  à  rechercher  Jusqu'à  quel 
point  sont  Tondées  les  plaintes  dQ  aouverne- 
meut  du  vice-roi  et  à  vérifier  la  posï'iDilitâ  pra- 
tique de  l'ooffanisalion  nouvelle  qu  il  déaire  subs- 
tituer au  présent  état  de  choses.  Dans  la  cas  ou 
les  mesures  indiquËcs  ne  leur  sembleraient  pas 
SfttisraiBaates,  les  délégués  signaleraient,  collec- 
tivement ou  séparément,lesmodillcations  qu'elles 
devraient  recevoir. 

■  La  discussion  close,  ils  feraient  connaître  à 
leurs  gouvernements  leur  opinion  sur  les  conclu- 
sions que  la  commission  iaiernationale  pourrait 
avoir  adoptées,  et  il  appartiendrait  aux  oouver- 
neroents  eux-mêmes  de  les  adopter,  de  les  mo- 
difier, ou  de  les  rejeter  entièrement.  Cette  pro- 
position nous  a  paru  acceptable  pour  toutes  ses 
rarlies  intéressées,  car  elle  laisse  à  chacune 
entière  liberté  de  présenier  et  de  défendre  les 
appréciations.  En  réalitâ  le  Gouvernement  de 
l'empereur  a  dé|fi  fait  son  enquête,  et  elle  est 
consignée  dans  le  rapport  de  la  commission; 
mais  nous  ne  nous  refusons  pas  à  recui^illir,  de 
concert  avec  les  autres  puissances,  un  supplé- 
ment d'informations  sur  les  lieux-mèmes  i>  (1). 

La  commission  qui  devait  se  réunir  à  Alexan- 
drie BO  réunit  au  Caire  k  la  Qn  d'octobre  Ilj69  (1). 

A  ce  moment,  lo  vice-roi  inaugurait  le  canal  de 
Suez  par  des  létea  d'une  munificence  tout  orien- 
tale. L'heure  et  le  beu  étaient-ils  bien  choisis 
pour  que  les  commissaires  di-s  puissances  puS' 
^nt  porter  un  Jugement  impartial  sur  les  hom- 
mes  et  les  choses  de  l'Egvpie?  Les  adversaires 
de  la  réforme  l'ont  toujours  contesté. 

Les  travaux  de  cetie  commission,  qui  devaient 
aboutir  à  des  conclusions  sensiblement  dilTéren- 
tes  de  celles  de  la  commission  française  do 
1S6T,  sont  intéressants  t  plus  d'un  tilre.  Dès  la 
première  séance,  il  fut  aisé  de  vsir  que  tes  com- 
missaires français  et  le  ministre  du  khâdive 
Nubar-Pacha  envisageaient,  à  dea  points  de  vue 
toute  fkil  différents,  le  râle  de  la  commission. 
ProBtont  du  premier  incident  qui  surgit,  etcon- 
trairement  à  l'opinian  de    M.  Tricou,  qui  pense 

quB  chaque  «on '—  '' l _._..>  ■.■.._ 

un  rapport  à  e 
déclare  que  tau 


insul  g^n^ral  d'Aulriclir-Ûonxr 
nonr  l'Aulriftie:  Tlieruiin,  ïgeiit  ei  rnia\  ïénéral  de'l'AI-^ 
lïiBifiw  du  Hoid,  ei  M(r«Di,  vice-«oasul  de  la  mCme  pnis- 
sincc.  ions  itcui  cominissairïs  puijr  la  Conrtdcrallon  du 
Nord;  le  colonel  Stiulun,  agpiil  et  ronsul  eénénl  de  S.  M. 
BriUiinii[De,  et  Sir  Francis  l'bilip,  juge  1  li  four  sapr^na 
de  S.  a.  tlrilJanii)<ie  i  Constiiilinoiile,  tous  deui  commis- 
ulres  pour  le  Gouvernemenl  angiitsi  de  tlanîiio,  >;ei>l  et 
coBsnl  gtntral  d'itaili  en  Enple.  et  M.  (Jiactitne,  «in«eiller 
k  11  Conr  de  Brescia,  loas  deui  connissiires  poar  le  Goa- 
'  =■—--;   de  Lei,  fiinsui  ([éii*ral.ie  Russie  en 


opinion  les  commissaires  italiens,  autrichiens 
et  anglais  (1). 

Dans  la  seconde  séance,  l'idée  du  rapport  col- 
lectif est  adoptée  par  tous  les  commiiisaireB,  à 
l'e.xception  de  ceux  de  la  France  et  de  l'AUe- 
mai^ne  du  Nord.  Aussitùt  que  la  discussion  s'ou- 
vre sur  le  fond  des,  projets  du  gouvernement 
ègvntien,  M.  Giaccone  déclare  qu'à  son  avis 
Cl  l'état  actuel  de  la  justice  consulaire  est  con- 
forme aux  caifilulations  et  aux  usages  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  compris  tlnns  les 
capitula  lions.  Bien  loin  que  les  usages  consti- 
tuent un  état  abusif,  ils  sont  dans  la  plus  stricte 
légalité.  La  commission  fronçaise,  dit  il,  l'a  dé- 
montré par  d'excellents  motifs,  et  d'autres  mo- 
tils  d'une  certaine  importance  pourraient  égale- 
ment être  invoqués, 

11  C'est,  ajoute-il,  l'avis  unanime  de  la  oommis- 

M.  Giaccone  examine  ensuite  les  plaintes  for- 
mulées dans  la  note  de  Nubar-Pacha,  il  repousse 
les  accusations  dirigées  contre  la  justice  consu- 
laire. "  En  fait,  dit-il,  on  doit  reconnaître  que  les 
justices  consulaires,  en  inspirant  la  confiance  aux 
Européens,  ont  sioguliérement  favorisé  leur  im- 
migration et  puissamment  contribué,  par  ce  mo- 
tif, ï  lu  civilisation  de  l'Egypte,  i  11  reconnaît 
que  ia  diversité  des  législations  est  un  inconvé- 
nient, mais  on  ne  doit  rien  exagérer,  ajoute-i-il, 
car  toutes  les  lois  des  naiiona  européennes  ont 
de  très-nombreux  points  de  contact.  Bien  autre- 
ment graves  lui  paraissent  les  inconvénients  que 
rencontre  l'Européen  quand  il  doit  reoounr  à  la 
justice  indigène.  »  La  justice  et  l'administration 
sont  confondues  à  tel  point,  dit-il,  qaw  le  pou- 
voir Judiciaire  est  absorbé  par  le  pouvoir  admi- 
nistratif. Ainsi,  même  pour  les  requêtes  qui 
demandent  citation  eu  matière  commerciale,  on 
doit  s'adresser  au  gouverneur;  c'est  à  lui  aussi 
qu'on  doit  présenter   les  requèies  à  fin  d'oxécu- 


ribuuaux    mixtes   de 

Pour  citer,  entre  bien  d'autres  cas,  une  consé- 
quence de  cette  confusion  :  après  la  crise  com- 
merciale de  1866,  tandis  que  les  bieas  des  rnitlis, 
sujets  européens,  étaient  régulièrement  liquidés 
par  les  tribunaux  cousulaires  et  distribués 
entre  leurs  créanciers,  l'intervention  de  1  admi- 
nistration locale  dans  les  faillites  des  négociants 
indigènes  du  bazar,  a  empêché  qu'une  semblable 
distribution  eiit  lieu.  Ceia  est  si  vrai,  que  le  gou- 
vernement égyptien  a  dû,  comme  responaable, 
remboui'ser  les  créances  n  {1). 

M.  Thcremin  déclare  également  que  «  le  mal 
n'a  pas  sa  cause  dans  les  juridictions  consul^res. 
Il  y  a  un  mal,  dit-il,  mais  ce  n'est  pas  ce  que 
l'ou  croit;  il  a  étébien  indiqué  parM.  Giaccone, 
dont  je  partage  l'opinion.» 

Devant  le  langage  des  commissaires  européens, 
Nubar-Pacha  dut  modifier  son  attitude  de  la  pre- 
mière heure. 

On  n'a  pas  oublié  que,  dans  la  note  de  1867, 
le  ministre  du  khédive  dénonçait  comme  une  vé- 
ritable plaie  de  l'Ugypte  l'accroissemeat  des  îm- 
muniiês  établies  par  les  capitulations  et  l'exten- 
sjen  de  la  juridiction  conaulaire;  dans  la  troi- 
sième séance  de  la  commission  Internationale, 
répondant  aux  observations  présentées  par  MU. 
Giaccone  et  autres,  Nubar-Pacha  s'ex^ime  ainai  : 
«  Que  la  situation  présente  des  inconvénients, 
c'est  ce  que   personne  ne-  saur'' 


I  la  CiiDiinIssi'in  inlcrni- 

&  VroMs-vcrbaux,  p.  tl.  Le  lili  auqnel  (ail  illusion 
M,  Glino  e  cal  le  suiniit  :  Uni  nrgociints  lodigcim  du 
Baiar  lyiul  dit  ftiiliie.  tnnsporlereni  leur  aciif  iians  leir 
harem,  asile  inviu'iblc  de  par  le  Kurun.  Aatuoc  pulsunce, 
eu  iillTlite,  ne  poatjiil  rrinthir  le  seuil  du  harem,  DiOme 
pour  )  brceéler  â  uac  saisir,  tes  créaDCiers  <uiml  menaeét 
d'iire  dépouilla  quand  lu  iionverneuient,  fiisaut  druii  aui 
nkUwallons  in  consuls,  pin  pour  tes  Idfties  obtervaiears 
de  11  >ol  «I  Proi^if. 
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Quelle  est  Tétend^ue  de  ces  'iDcoDvénients  ?  Par 
quelles  causes  ont-ils  été  amenés?  J'avoue^  pour 
ma  part,  que,  relativement  aubutçiue  nous  nou» 
proposons,  ces  questions  me  paraissent  indiffA- 
renies.  J*en  dirai  autant  de  la  question  de  savoir 
ai  les  usages  qui  se  sont  introduits  en  Eg>'pte, 
en  dehors  du  texte  des  capitulations,  font  par- 
tie de  ces  mêmes  cauitulations  »  (1).  Il  y  a  loin  de 
ce  langage  du  diplomate  égyptien  au  ton  du 
rapport  au  khédive  de  1867. 

Dans  la  séance  du  15  décembre  1869,  le  mi- 
nistre du  khédive  déposa  un  projet  d'organisa- 
tion Judiciaire  com])renant  55  articles.  La  dis- 
cussion s'engagea  dans  les  séances  suivantes 

L'article  1*'  de  ce  projet  instituait  trois  tribu- 
naux pour  juger  les  procès  a  nés  entre  indigènes 
et  étrangers  et  étrangers  de  nationalités  diffé- 
rentes «). 

Â  peine  en  eut-on  donné  lecture,  que  des  pro- 
testations s'élevèrent  contre  Tattribution  à  ces 
tri))unaux  des  différends  entre  Européens  de  na- 
tional! ti^s  diff ('Tentes. 

M.  Theremin  (Allemagne)  dit  que  a  la  compé- 
tence ne  peut  exister  que  si  les  deux  Européens 
plaidant  1  un  contre  l'autre  sont  d'accord  pour 
l'accepter.  La  compétence  doit  être  facultative, 
nonoDligée.» 

M.  Gidccone  (Italie),  a  Quant  aux  procès  entre 
Européens  de  nationalités  diiférentes,c'estlàune 
question  dans  laquelle  le  gouvernement  égyptien 
n'a  rien  à  voir.  • 

M.  Francis  (Angleterre)  croit  que  a  la  commis- 
sion n'a  pas  à  s'occuper  du  sort  des  procès  en- 
tre Européens  » 

M.  de  Schriner  (Autriche),  a  Si  les  gouverne- 
ments sont  prêts  à  sacrifier  le  droit  de  faire  as- 
sister leurs  nationaux  par  des  drogmans  et  do 
faire  exécuter  les  Jugements  par  leurs  consulats, 
il  se^  peut  qu'ils  ne  soient  pas  prêts  à  sacrifier 
la  juridiction  ou  le  droit  de  juger  les  procès  ou- 
tre Européens  de  différentes  naiionulités  »  (2). 

D'autres  commissaires  parlent  dans  le  môme 
sens,  et  finalement  on  ajourne  la  difficulté  en  re- 
tranchant provisoirement  les  mots  u  et  étrangers 
de  nationalités  diff*irentes.» 

Il  serait  trop  long  de  suivre,  pas  à  pas,  la  dis- 
cussion à  laquelle  donnèrent  lieu  les  articles  du 
projet  et  les  amendements  présentés  i)ar  les  com- 
missaires des  puissances.  Réunie  le  29  octo- 
bre 18G6,  la  commission  internationale  se  sépa- 
rait, lo  17  janvier  1870,  après  avoir  tenu  nouf 
séances  et  rédigé  un  rappof  t  collectif. 

8e  renferma-t-elle  dans  les  limites  tracées  aux 
commissaires  français  et  anglais  par  les  instruc- 
tions du  marquis  de  La  Valette  et  de  lord  Stan- 
ley? (i'est  ce  qui  a  «Hé  contesté.  Dans  un  travail 
])ublié  à  Paris  en  1870,  on  appréciait  ainsi  ce 
point  délicat  : 

a  En  recherchant  une  appréciation  <lu  rapport 
de  la  commission  internationale  du  Caire,  nous 
avons  trouvé,  tout  d'abord,  regrettable  que  la 
discussion  ait  été  admise  sur  les  propositions  du 
vice-roi  d'Egypte;  il  y  a  de  ces  nécessités  en 
Orient  <{ui  ne  se  discutent  pas  ou  qui  ne  peu- 
vent se  discuter  sans,  &  première  vue,  donner 
raison  à  une  tht^orie  séduisant'*  dans  nos  mœurs 
et  dans  notre  manière  do  voir,  théorie  que  con- 
damne en  Orient  une  saine  et  digne  pratique.  » 

Nous  avons  été  surpris  de  la  form**  collective 
do  ce  rapport,  forme  qui  efface  à  tp.l  point  l'avis 
des  consuls  dissidents  qne  c'est  à  peine  si  on 
retrouve  des  traces  insignifiantes  aux  images  9  et 
10  de  ce  rapport. 

M.  Tricoiu  gérant  du  consulat  général  de 
France  on  Egypi»*,  a,  en  cette  circonstance  en- 
core, soutenu  dignHment  les  mtéréts  européens 
et  c'>ux  de  la  vérité  ;  il  a  émis  l'opinion  que  la 
commission  dont  il  faisait  partie  était  une  sim- 
ple commission  d'enquéto,  qu'elle  ne  devait  pas 
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faire  un  rapport  collectif;  il  demanda  qu'au 
moins  l'avis  des  consuls  dissidents  v  fût  som- 
mairement énoncé  :  la  majorité  a  voulu  un  rap- 
})ort  purement  collectif,  ce  qui  a  pu  satisfaire  le 
vice-roi.  mais  ce  qui  a  détourné  du  but,  qui  était 
une  enquête  sérieuse,  et  ce  qui  n'a  donné  qu'un* 
examen  tronqué  des  questions  à  ceux  qui  doi- 
vent en  iuger,  tandis  qu'ils  avaient  besoin  d'un 
exposé  fidèle,  complet,  susceptible  d'établir  tom 
les  éléments  de  discussions  nouvelles  et  com- 
plètes, partout  où  besoin  sera  (1). 

Voici,  d'ailleurs,  quelques  extraits  du  rapport 
de  la  commission  internationale.  Ils  suffiront  à 
en  indiquer  l'esprit  : 

tt  Les  réformes  proposées  par  le  gouverne- 
ment égvptien,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, se  Dornent  à  demander  d'une  manière  gé- 
nérale : 

(1 1*  Que  la  justice  soit  rendue  entre  indigènes 
et  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalités 
différentes,  par  une  juridiction  unique,  appli- 
quant une  législation  uniforme,  et  représentée, 
en  première  instance,  par  plusieurs  tribunaux 
jugeant  dans  l'étendue  d'im  ressort  déterminé  et 
par  une  cour  d'appel  ; 

«  2*  Que  l'exécution  des  sentences  appartienne 
aux  nouveaux  tribunaux  sans  ingérence  adminis- 
trative quelconque. 

«  Sur  le  premier  point,  la  commission  ne  peut 
méconnaître  que  l'institution  d'une  juridiction 
unique,  présentant  des  garanties  réelles,  et  ap- 
pliquant uue  loi  uniforme  et  connue,  est  précisé* 
ment  le  remède  direct  et  nécessaire  aux  incon- 
vénients qui  réfultent  de  la  multiplicité  desjuii- 
dictions  el  des  législations. 

«  Aussi,  elle  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'elle  est 
d'avis  d'adopter  les  vues  du  gouvernement  égyp- 
tien sur  ce  point;  c'est-à  dire  de  soumettre  a  un 
tribunal  unique,  aussi  bien  les  -contestations 
élevées  entre  étrangers  et  indigènes,  que  les 
contestations  nées  entre  étrangers  de  nationalités 
différentes. 

u  Si,  sur  ce  dernier  point,  les  commissaires  fran- 
çais et  autrichiens  ont  cru  devoir  faire  des  réser- 
ves, ce  n'est  pas  qu'ils  eussent  des  doutes  sur  la 
réalité  des  inconvénients  signalés,  ou  sur  l'effica- 
cité et  la  nécessité  du  remède  proposé,  mais  c'est 
parce  qu'ils  ont  pensé  qu'il  convenait  de  procéder 
progressivement,  c'est-à-dire  d'attribuer  d'abord 
aux  nouveaux  tribunaux  les  affaires  civiles  et 
commerciales,  nées  entre  indigènes  et  étrangers, 
et  d'attendre  l'expérience,  avant  de  soumettre  à 
leur  compétence  les  contestations  entre  étran- 
gers de  nationalités  différentes,  ajoutant  que  si 
cette  expériences  était  favorable,  il  n'y  aurait 
pas,  suivant  eux,  de  raison  pour  ne  pas  attribuer 
aux  nouveaux  tribunaux  même  les  affaires  en- 
tre Européens  de  mémo  nationalité. 

u  3*  Sur  l'exécution  dns  sentences,  la  commission 
est  unanimement  d'avis  qu'elle  devait  avoir  lieu 
sans  qu'aucun  pouvoir  a<iministratif,  consulaire 
ou  local,  puisse  y  mettre  obstacle  direc^ment 
ou  indin^ciemcnt,  et  que  cette  exécution  devait 
être  attribuée  aux  nouveaux  tribunaux  eux- 
mêmes. 

i  Soulement,  U  commission  a  désiré  que  l'ofli- 
ci»»r  de  justice  chargé  do  l'exécution  fût  obligé 
d'avertir  lf»s  consuls  du  jour  et  «le  l'heuro  de 
l'exécution,  et  ce.  à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
majjt's-intéréts  contre  lui. 

u*  En  cas  d'absence  du  consul,  il  serait  passé 
outr.»  à  réexécution. 

u  O'pendant  sur  cette  dernjôre  disposition,MM. 
l.^s  commissairi's  anglai»  et  frani;ais,  se  reportant 
au  textrt  des  capiiul.itious,  oui  «lemandé  à  en  rè- 
fi'Torù  lourgouvernem»'nt.  «n  rpconoaissant  toute- 
fois rombif^n  il  e>t  in<lispensable  que  l'exécution 
d'une  sontence  n*^  puisse  être  sus[>endue  ou  re- 
tardée ])ar  l'abstention  du  consul.  » 

(I)  linpri'mrmi  xur  le  rapport  de  la  Cmimiuion  ii- 
Urnalionale  réuni*"  au  Caire:  Piri*,  Dtntu,  1870. 
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PaOJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  rapport  examinait  aussi  la  proposition  du 
fOUvameniBat  âgyptiea  d'attribuer  aui  aouveaiu 
tribunaux  la  râpressioa  dax  crimes  et  délits 
commis  par  les  étrangers.  Il  l'écartait  ea  ces  ter- 
mes :  n   La   commission,    tout   en   considàraat 

•  comme  acifilses  les  garanties  que  le  gouverne- 
ment a  proposées,  a  été  d'avis  unaniiue  qu'elle 
oa  pouvait  se  proaoaeer  sur  leur  sfUcacité  et  sur 
«elfes  qu'il  convenait  d'y  ajouter  avaDt  que  le 
code  pénal  et  le  code  d*instruction  criminelle 
eussent  été  prâsentèe  par  le  gotiveruemeut,  qui 
a  promis  de  le  Taire  dans  un  Bref  délai. 

■  11  semble  inutile,  en  conséquence,  d'examiner 
la  valeur  de  quelques  granties  supplémentaires 
qui  ont  élé  indiqui^es  par  quelques-uns  des  com- 
miisaires  relativement  à  la  composition  du  jury 
el  à  l'attribution  des  délits  au  tnbunal  lui-même, 

~  assisté  de  notables  en  nombre  égal  à  celui  des 
jugea  n(I). 


xvni.  —  owsi 

Tandis  qne  les  commissaires  iialiens  et  an- 
(;laiA  avaient  manifesté  »u  ^eln  ^e  la  commission 
internationale  leurs  symiiaihies  pour  les  projets 
du  vice-roi,  il  est  à  remarquer  que  lés  Anglais 
et  ttfs  Italiens  résidant  au  Caire  envlsagnaient 
les  proje'^de  réforme  avnc  de  tout  autres  senti- 
ments. Dans  une  pétition  adressée <l  lunl  Stanley, 
les  résidents  anoldia,  après  avoir  esposô  les  rai- 
'  sons  qui,  d'après  eux,  s'oppoBa>ent  à  toute  ré- 
forme 6Brieu9p,  terminaient  ainsi  leur  suppli- 
que :  u  Les  exposants  viennent  supplier  Votre 
Seigneuria  de  n'admettre  aucune  ^imposition 
ayant  pour  ob.iet  l'abnlition   des  cours  consulai- 


s   EUROPEENNES 


res  britanniques 
de  la  colonie  Italie 
celles  des  suiets  1: 


îïple  ■>  (î).  Les        

>e  te  cédaient  en  rien  à 
liques.  Si  rives  éiaient 
qu'elles  paraissenti 


un  moment  ébranlé  le  cabinet  de  Florence,  si 
fhvorable,  dès  la  première  heure,  aux  projets  au 
khédive.  Le  11  mars  1870-  M,  Visconti-Venoata 
écrivait  &  ses  agents  au  Caire  ;  "  Nous  désirons 
pourtant  qne  les  commissaires  italiens  nous  Tas- 
sent cônnatlre  si,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
depuis  que  le  projet  examiné  et  amendé  par  la 
commission  est  connu,  s'il  y  a  encore  des  raotiTs 
plausibles  dâ  craindre  que  la  réforme  judiciaire 
rencontre  une  répugnance  absolue  de  la  part 
des  colonies  étrangères  et  (surtout  dtis  Italiens 
demeurant  dans  le  pays.  Comme  Tr^bservalt  jns- 
lement  l'un  des  commissaires  royaux  au  sein  de 
16,  commission,  il  p^ut  y  avoir  quelque  pértl  è. 
fôuloir  Taire  le  bien  quand  l'opinion  publique 
a'ï  oppose  (3).  » 

L'opinion  publique  en  Egvple  était  loin  d'être 
rassurée.  BnelTet,  la  colouie  Trancaisepa:t«geant 
les  appréhunsions  des  autres  colonies,  envoyait 
au  ministre  des  alTaires  élranaéres  de  nombreu- 

œi  pétitions  couvertes  de  milliers  de  sienalurea. 
projet  examiné  par  la  commission  loternatio- 
nale  était  connu  de  lu  colonie  quand  on  signait  la 

■  Les  soussignés,  citoyens  français  résilant  à 
Alexandrie  (Egypte),  demandent  instamment  le 
maintien  des  capitututions. 

s  C'est  sous  leursauvegarde  quel'élémentfran- 
faîB  a  pu  se  développer  et  nrospérer. 

"  En  présence  de  la  conAïution  du  gouverne- 
ment égyptien,  dos  abus  invétérés  qui  y  ré- 
gnent, du  Tanatisme  religieux,  des  mœurs,  de  l'i- 
gnorance euQn  des  indigènes,  la  réforme  judi- 
ciaire proposée  no  peut  être  acceptée. 

■  Il  appartient  à  la  mère  patrie  de  défendre 
nos  droits  Notre  espoir  dans  celte  circonstance 
critique  réside  tout  entier  danslacontinuationde 

(1)  Sapporl  de  In  Commùtioa  inltraàimnaU  réunir 
ou  Caire.  Alf  lanflrie.  Moarês  ISTO.  p.  9,  10  a  -26. 
m  Voir  l'ii  Dorummu  inneies.  ptiiijoa  des  [ésidenlt 

^)ÀUt  jiaHamtMari,  «nfooc  dcl  tSTi-TS,  p.  «. 


la  politique  séculaire  qui  a  toujours  eu  k  cceur 
les  intérêts  français  ea  Orient  »  (1). 

L'émoi  était  si  grand  chez  nos  compatriotes  que 
les  intentions  mêmes  du  prince  qui  gouverne 
l'Egypte  n'étaient  pas  toujours  respectées  dans 
les  peiitions  qui  afHuaient  au  ministère  des  alTai- 
res  étrangères  (2). 


XIX.  - 


FBANÇAI-E  DE  1870 


La  comte  Dam,  alors  ministre,  avant  de  sta- 
tuer sur  lès  conclusions  de  la  commission  inter- 
nationale, dont  les  travaux,  on  vient  de  le  voir, 
n'avaient  point  calmé  les  alarmes  de  la  colonia 
européenne,  voulut  soumertre  ces  conclusions  à 
l'examen  d'une  nouvelle  commission  (Iran- 
çaise  (3). 

Dans  un  rapport  présenté  au  ministre,  le 
30  avril  1870,  la  nouvelle  commission  déclare  «  se 
réfr'rer.  en  ce  qui  concerne  soit  la  situation  ac- 
tuelie  aes  Français  en  Egypte  sous  te  rapport  de 
la  Juridiction,  aoit  la  situation  de  l'Bgypie  elle- 
même  au  point  de  vue  général  de  ia  possibi- 
lité et  de  !  efficacité  des  réformes  proposées,  à 
l'exposé  qui  a  été  l'ait  par  la  commission  de 
1867"  (4).  Après  cette  déclaration,  il  est  assez 
difficile  de  s'expliquer  comment  la  commission 
de  1S70  put  accenter  les  conclurions  du  rapport 
du  Caire,  lesquelles,  on  i'n  vu,  dilfèrenl  en  tous 

EDints  Mes  conclusions  du  rapporteur  de  1867. 
Ile  les  accepta  ceucndaut,  sauf  en  un  point  : 
celui  qui  concerne  l'attribution  aux  tribunaux 
de  ta  réforme  des  procès  entre  étrangers  de  ns- 
lionalités  dilTérentes. «Nous sommes  d'avfs,  est-il 
dit  dans  le  rapport,  qu'il  ne  doit  pas  être  donné 
suite  é  c»tte  proposition.  Elle  constituerait  une 
atteinte  portée  aux  capilulations :  elle  s'écarte, 
d'ailleurs,  des  bases  déterminées  pour  l'^nquèie 

3ui  devait  avoir  lieu  au  C  ire  avec  l'asseatiment 
es  puissances;  car  les  gouvernements  étaient 
d'accord  de  ne  poursuivre  par  la  réforme  qu'une 
modiUcatioD  du  régime  judiciaire  applicable  aux 
étrangers  en  Egypte  dans  leurs  rapports  avec  les 
autorités  et  les  habi'ants  de  ce  pays  ■>  (à). 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel 
était  le  sentiment  des  cabin^'Is  européens,  au 
moment  oii  ta  nouvelle  commission  française 
était  saisie  des  conclusions  de  celle  du  Caire. 
Une  dépêche  du  ministre d'Ilalie  &  Berlin,  adres- 
sée i  son  gouvernement,  le  16  mars  1870,  Ait 
connaître  l'avis  du  cabinHt  da  8aint-James  et  ce- 
lui de  la  ehaocellerie  fédérale  de  Berlin. 

«  Le  département  fédéral  des  affaires  étran- 
gères, écrit  l'agent  du  roi  d'Italie,  a  eu  connais- 
sance, dans  le  mois  de  février,  d'une  dépêche 
adressée  par  lord  Clarendon  au  délégué  anglais 
aux  conférences  du  Caire.  Si  le  cabinet  de  Saint- 
Ja^es  approuve,  en  général,  les  procédés  de  la 
commission  internationale,  il  ne  se  trouve  pas 
encore  en  état  de  donner  un  consentement  aux 

(1)  (ienton.  lei  CnpiluliUiom.  LyoD,  1873,  p.  79. 

(2)  L'UDC  des  pjlilinns  rrciieillie«  pir  H.  L,  GenlDD.  dta* 
,.- . — 1. ._.  1.,  tjpjiuijthjDs.  ('eipriine  er  —  ■ 


sDuttEt  «îcUmcs  de  l'irbiiraire. 

■  Il  pinit  plus  stge,  plui  prniciit  lortoul.  de  rester  dans 
le  iJofuqtio,  d'attendre  que  te  prmce  qui  Rouveme  l'EiiTpli'. 
el  qui  demsaile  des  réfurmes  soa»  le  spéeleiii  préleite  i' 


Cour  d'Amien»;  Feraud-GirtuJ, 
Cour  d'Alt  ;  F.  d«  Leiiupi,  pi 
'ïiul  de  Saez;  Jules  de   saoï. 

TailD,  nliixtre  pl^nfpoleillUirt ,  m—h-"  f  .»>•■,.,«'- 
Eoiiteriwnr  de  la  Uaniiae  de  Franr*;  Villerort.  soui-direc- 
lear  iet  «Silrra  poliliaue'  u  ministère  des  alTiires  rlriii- 
gèrei;.le  ticomle  d'Arlot,  soni-direclrur  des  aCTjires  am- 
merenle'  au  minislÈre  dû  alTalres  eirjnwrcî;  le  baroq  fle- 
BOisl-d'Aty  et  le  viramle  Daru,  lecrelairei, 
(4)  Rapport  de  U  CouunlMioa  de  1870,  p.  7. 
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frAti'^.114   .i\.it>-;it   •  •  :i«t  miMi'-n?    I»:'l'»    ••nrrrfT    l-^ 

J-!     trllîliin*       ••■      N  J*».ir   1*1  -Il        ■!'*  1  I  tfMilT.t      I-'* 

.  riij'Ui'»'»  '|ii.    1    •'l!'-  h-'uri»,  !iiiM:>'iit   h-'*.ti»r  \*»* 

l'ii  jr.)|t««Mi-  iH*  ï'i»  Il  l*'»rl"  romiiiPi.ait  \ 
..l'^-r  M  Lui..-  '>  i^  ht  a -o*'f't<i  Ir*  pr»»;  ■^•ifî  ■ri'* 
•lu  |foiivi*rniMiit*nt  •^.-%fiti*'n. 

1.4  ni  n.«:r'>  in'>  nwn  r>'  M  plu^  il  lit  [in-pir'  r 
i:n  pro  •-(   iiUi.  •l4im   !•'«  n*>' •    aiioiit  i;i('-rf-ur«*«. 

A   {'11»  ••«   lia  II     !<•  ■  |<ru|rt  ira:t',4i^     n 

-  \tilri.*  bt-*'  !•  (H  •*,  «'«rrivat  JM  i')ii>\.ili«r  Nik'ra 
I  M.  Vf*.  >)ti;i-\  «  iiii'i  I.  nit*  (>u\  t'ti-<nii'*ur  ■!•«  mi< 
il»*nu:<  t'-r  ;  :i  r.t|',  >i'.  ^ti:  .  «ip  ii;on  'Il  (•••ki\  r- 
t)t«iii>-ni  ;.''a"i'. 4—  aii  -»■  i-'.  -l'i  j-io/'i  i|i»  r»''unii'* 
i..  Il- .a-r  ■  iii  II««|>i-'  •'■•!:•:«'  p.ki  ia  •'"{iiiui>'*ii<(i 
<|(i  i.air«>  Ji>  D'«  pli  ••  !ii.- 1.\  ri'p<iU>lrf  i  %•  il><  -ji*- 
in.iu  It'  iiii  ««Il  lO'**  il  li^'H-^aMi  I)  prujf*:  i|  !••  \v  Iimu* 
\  «•m- m 'Mil  Iran;  II*  I".!!!*!!  1  •  iKiriiiin  qu-r  aux 
•li^*-r<t*-n  pui^^au  •••  .;ii'-i*-»^-'-  *  v\  '\ni  :oiniti«<'  ^«'^ 
»i|"r»  «iir  1.1   I  .  %liuii  ,J! 

Vuh'l    •  •*  pi  II  •*'• 

■  I  —  !»•  i  iiiiiinaui  •!"  pr<-i:i:Ar«*  iii-:  ikh 
^*ru:*t  or»'iM  -•  I»  -lau*  i«'^  -u.  •  ^  ••  .  ..•  ,:  •«.  Hru'*- 
m--ut  ••||»|'.:>:i  10  jUtC^T-t  I  ■•irftiaN  ••.  p  i  iiii'> 
ii>iUB«  vl  i>r  -iii)>('*  a'hii.M  ^tration   1-    l.i    iii»l.>'f 

«  «.  —  I  lit*  t  t-'Ur  •!  »p(  tfi  nHi.k  •  liibiitf  Ol  »i^> 
W'-ri  .1  Ali-xan-lri** 

.  I  1ji*%  iriiiu'iaiii  «'t  la  ci>'ir  «froui  compi>* 
«  •  •!••  ma*'  «ir<iU  m  i.|r**ii'-'i  ••!  'I»  mai^iïtrali  imi- 
ri.'«'f*ri«  n'immi*«  pa*  .■•  tf  M\«'rni«nii*-il  ■■!:>;■';•;» 
•'■  >.':'«.««  par  lin,  j  i  •'-:  ri  ;i  ,:••'.  pir.ii  !••«  inai(i^- 
:r.it«  ««"r',  i:kl    ••  :    ayaiii  f\i«r- 1*   an   Kuropi!,  o  i 

|.    irii  /-ir.'.fm.  iMri   ■#••    iWl  l**4-"i.  p    TC 

.*    :^  ;   /**    •••/«t  rii  iSvftMfn  {.  a4. 

'I     atê  ptirLxmrtkt.tn   t^*    l>T|-*V  f    fat 


IMirmi  li*a  |)er%jDn*!i  api*'a  a  r<  inpi>i  iant  I'M- 
]'.iy*i  Ir-t  i>>ii''Uliii9  j.i'lii  .di'>'H 

!.•!  icu>i\i'i0i*tui*ut    i^'vpticn  u**  iK>iirr«  nom 
m--:-  |!i»-  .••■%  p  ■r«iiiiii-->  II.  .II..-*   .|-»   1  autiri'iiiUuD 
I"  ii*i::  ^uiivi*iip-iii**ut 

•  l.'-n  triliiriAtii  ««'riinl  •  um'iuM-ë  •!«  M<pt  m^' 
.;.^ii4ti»     (ro.**  m  iii;i".i<-s  i*i    pia<-H  f>irabik'*ib 

>  1^  «'iitir  ilapp'*!  ^'  ra  •'uinpo<*<'ii  ilu  nn/f  uia* 
K'i«tral«.  «|iMli»  Ml  lifrt-u**^  i«t  -fp!  rirftiiifi'i  r. 

«  —  !.•*>  .':»iMnt«fii*>  laiiH  km  irilMiiiatix  iHpre- 
Miiàii' iii^i.iii' I*  -ifit<iii  ri»n-l.i'«  ii.ir  cin-j  iua*ri*>- 
tral**  >  t-iiupiit  !••  pi' «1  l"ni.  •fuiil  lru>«  vont 
!>r.'^  <j.iif*  it  ^  ina^^  "«îr.i'.  .  •  •  i(an^ori«.<t  ai  tlnu 
i'drnii  !•■»  in<li^uiii*«.  luf«i.i-  1*  »  tui'Uiiaux  lio 
prt'ini»'!»»  .n^iii  i-'»'    :i»'- ;■'•."    t-  •    liT ..r*  S  c 'luiutfr • 

•  -.U:>«-.  iNn  i  IjO  11  |.\*:i1  j.;!!:!'  li»,;  j  i.ilit>.  «li'iix 
m  îii:«*:i**>.  «Il*  •\  I.i.up  i«.  .i><in*i  \>'i\  •l'-.;l)>ia> 
'.;^i'  t*(  ■  iiOi^.^  pa.    \j.\    <1  •  .•' .'..•ill 

•  ..  -  I.i'i  alfi'î'»  Ji"  i  '  .r  'I  ilpp-l  seront 
T'-U'lii^  par  ^ipl  inat;i^:r.i:<».  ;•    «-.iinpi.H    lo  priSi- 

•  Iriit. 'luiil  tMi  I  ^•'^liul  pr  i  p  ir:iik  1  s  ixia^i-<:iala 
•'(raii^-r*t  ut    l*ni\  )iai:ii.  i ">  iii<l>t'!i'*^ 

k  («1  t'our  •tu-'|ii-[.  l'ii  iim:  «'il'  •  jui[ii*«rcialL*|ja- 
iCor.!  la:!*»  n*>'>M'i.iii(ii  a^-*  o^i  uin 
u  »•.  --  I^"»  I  r'tflfiii  *   ;-■  ia  i-wur  •!  upp*!  vl  Jt-a 

tiili'.Ui.iiit   ^«iiit  f:tili^iMr-- 

"  l.««  lir '.i  i|<-  M^.  ii»a'--<:i  pi^ri'iiiptuio  M*ra  ri^- 
«..•I  kl-  p'jur  (iiui**t  le»  pjri.i*».  .1  >''i.i  ri*^'I<'  p^  U* 
I  tiiiii  «le  p[ifi:<  lur^ 

■  7  I.*'  ir.iiii!Mu\  l'iiitiiiiitri'nl  iln  touti*^  Ivs 
t:uiili!stat  uns  •  :i  m  ii  ••!•■.  •  ,,.;■>  •  t  i\iiuu)«tiii||ii 
••iiiri'  iiiili«(i?ii  «  >  l  t'*li  i!u'*-r>.  •>  I  •lg:iuri  Ja  atalut 
pi'r!*(iiin*'l 

<•  li'*  cun:iii!riir.  aii-s-  ,!«.>  1<iiit'<4  l-«  •(Mo<«t.i)nH 
.'uniiilitlii*! t<t  •*i  'II-  •»•-■  .it.i  !•',  >o.i  •|ii'i-;i*'H  ai--iit 
i:"u  iMiln»  iiiil:|;>':i<  h  t".  •■ir.in,;»-:  *  mi  ••nir»-  -Iriix 
liii  p.  .>ii>ur:«  •ddu^'cr.^  1"  lu' •••nal. :•''^  •ItfTrrt'n- 
l<'9.  un  biiMi  ili*  ia  iii>'-:iii.'  iidti<<n<ii.t*''. 

•»  ••  —  I."  Itiii  %  ul  '!••  !  i  i>i*-'l  '.iil  o:i  'l'un"  liy- 
p(i:lii'-|ili'  i'n  lav-  i:r  -1'  ili  '-li -il^'T.  sur  ■{••n  )iii-iis 
iiniiii'tililrs.  «pii'l»  -j  !••  '»i»-ni  .  ■  p  •-'•■•■. '••iir  i-i  !■• 
pr  i;i  •'•!  ur»»  r«Mil.a  ■  .  ':  '•  nr-ix  ••'».iii"''l'':rn 
puiir  ••i.iiu'  r  sur  i«ti'.  ■■  .   ^  .  ii.^'*  [  .■  :i-  ■■■•  •!♦•    !i\- 

!•  »*rn''  |t|i«,  jn»  pji'H  •■;  -,    r  .:|jp'i«  1  1  \ti|i'»i  |.ir  -I  i»    }. 

riiiiiiii'ulilt*  a  III.  «l'H*  ;.i   l.»:r  )>  l'imi   hi  p>i\. 

I.»'^  iiti'^'.inn^  pi-.-  s.iir-"»  rulaliv»".  .mx 
wak:;!.  •!''-p«*:iU!i(  •!*m'>i  tiii  !i.->tr.iliuu  «I>*h  w.ikfs, 
^•Tiinl  piTti-**  'If. ,iiit  '.*"s  u  ir.i'iiix  (' :|in;i.iui^ 
!iia  1  l"H  i!'  ::»r:  1  .•  j  l'.t  •  r--*  T»;  !«•■••«  pif  li»î» 
•'tiaiiK^T^  •iri'.r*  ■li*'*  i^Mhli^  ■■  MHMÎ'*  ri«!tj5i.'ii\. 
p  lur  ili's  li.i';i!«  <l  >|jl  ■  ••-.  -l'-r:!  •  ;  -»  «•'inl  i-ii  i»0'«- 
'•••'Mioii.  iM>roul  'l  -  !•!  l'uinp'  t"!.  •  'lu  trilniuaf  i|p 
Mrîik''in«-t. 

•  ••  —  !.••  jrnir.i':i|.«tii»'n'.  !••'»  ;il'ii  ni^-lrut.nDii. 
\r%  «lairai  «!•■  >  A.  !••  L-.<'  l..**  ■  t> -  ini-:nl>ri:!i 
•I"  «a  UiiM.'i'  Hi*r 'iii  j  i-îi' ..lîi!»»-'  l'"  i'.'^  iri- 
liun-Mii  •iaus  l  «•  p!fii:*"«  .iv«>'  !••«  -ii-vt-*  'tr-iuf;*'!-.. 

■•(.••H  (iii>ii.a  it,  »a'ii  p  > .'. 'ji  ••!  iiii>  i  ->iir  ia 
pfttpfii^:*-  «lii  •!  i:iiijirii*  piiNii  .  ni  n:'':  pri*t>*i  rni 
.iiri-l"i  !«)«•'■•  .iii<i:i  >i'iiiii-  II)-*'  .-•'  .  !ini:ii*(rtli\f«. 
luiirruot  m.'f  ,  •lan'*  N-^  ...i>  pr<\'.i«  par  It*  ro\n 
cvii.  \v*  a:;>  ii)t«-<  | -.ut  •••■<>  au  lr.<i^  .i- '(uis  à  un 
•■lrani;i*r  par  tin  .vi»*  «l.t  l:'i'n.'*;..iti<)fi 

»  li«  ('•iiin  I  ri'iii  ii;«>i  1>  ^  -  ntraîi  pa«âû^onlr*- 
:  a'IniiUiAi:  .ti  u:i  •'!    **«  •'■':.i'.^'i-'«. 

-  |(l  !.•'«  {ikli.ini>.\  |<oi:rri>;kt  ili^ii^^ii**!  un 
•ItM  inagi-ti ato 'pii,  .i,'ï--rt'ii  -ii  «j  s  ilit»'^  l"  jiij« 
■l.i  paix,  --r  I  fil  irc-'-  ■!••  I  i:ii"  •  ;•■■•  j,ari  i»-»  «i  a«» 
,:i«-'T  il*"*  a'.'il  (.' •  luii!  i.inp>:Uu<«*  A*jra  flx^i* 
pai  i'*  Cl»  1m  >ï*i  pro'N'' liiT" 

-•  M.  —  !.«'•  a-j'i.-:!'"-  « ni   puMi'jnt»*  ••?  la 

•!■  S-n*»»  *'ri  I  '.»i  !.•■  •  p  r'  •  -  pnirim'.  pr»'-«ien- 
t«-r  ItMir  'l-'f'-n*''  j  «xr  •■  ■•  m-'m-''»  ou  par  l»Mr  ^ 
luaD'talai:»  ^  l.*"«  ti.a'j  l.iti  r«-«.  <t'-vn:i'  j.i  ruur 
d'api"}'..  •&•  Trtinî  '''tro  .iv<>'.il^ 

>  1^»  lan»;u****.  •{***  uu  un'i  •  u:ir>t  «levant  Ii>a  In- 
hiiuauv.  «•*-  'lit    I  o  Uiiirtif-  -lii  p.n*>,  ii*  iraDvti* 

nt  Pil  ili''n 

12.  —  l.i»^  n'ar>ln!*  I  j;  ■•  niio«'r*'nt  la  cnnr 

•  (  U'fi  Uil»unai:x  iM-runi  .i.a.i.n'. iL>  •;% 

u  1.1.  —  1^*  ro>l«-  iti'  p'oiiiltiM>  r/>*l«< mentira  la 
'i  'i  -.piiiit'  di*  u  riMir  «■(  '!v!i  triT'iinaui. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


■  14.—  Ily  aura  (tans  chaque  tribunal  et  dans 
chaque   cour  un   grailler   pt   pluBreurs  oommia- 

Selllers  ascermeutés.  par  les^quels  il  pourra  se 
re  remplacer. 

u  15.  —  11  y  aura  aussi,  prés  de  chaque  cour 
et  de  chaque  tribunal,  lies  iuicrprôtes  assermen- 
tés et)  DODibre  sulfi^aot,  et  la  jiersoDiiel  d'hiiis- 
alers  nécessairp,  qui  sertint  chargés  du  service 
de  l'audicDce.  de  la  signilicattoa  des  acies  et  do 
l'exécution  des  sentences. 

K  16.  —  Les  greffiers,  huissiers,  interprètes,  se- 
ront d'abord  nommés,  pour  la  première  fois,  p&r 


attachés. 

u  17.  —  Les  fonctions  de  mairiBtral,  de  gref- 
fler,  comniB-ereflJer  et  huissiers,  seront  incom- 
patibles avec  la  proreseion  de  négociani. 

u  18.  —  L'exécutioD  dus  jugements  aura  lieu 
<iD  dehors  de  toute  action  administrative  consu- 
laire ou  autre,  et  sur  tordre  du  iribunnl.  Klle 
ser&  elTeciuée  par  les  huissiers  du  tribunal, avec 
l'assistance  des  autorités  locales,  ai  celte  aasia- 
lance  devient  nécessaire,  mais  loiijoura  eu  de- 
hors de  toute  In&ératice  administrative. 

Il  Seulement,  Tothcler  de  justice  chargé  de 
l'exécution  par  le  Inhunal,  est  obligé  d'avertir 
les  coiisulals  du  jour  et  del'beure  de  l'exiicution, 
et  ce  é  peine  de  nullité  et  des   dommagcs-iulÉ- 


ci  Le  consul,  i 


1),  a  la  faculté  de  se 
ion;  mais,  en  cas  d'ab- 
sence, îl'seiapassé  outre  à  fexécution. 

a  19.  —  Les  contraventions  de  simple  police 
seront  jugées  par  un  juge  délégué  par  les  tribu- 
naux ou  la  cour,  avec  laculté  d'appel  devant  la 
tribunal  de  f  remiéi'o  instance  contra  les  juge- 
ments qui  prononceraient  la  peiue  de  l'empri- 
sonaemeut  pour  une  contravention. 

a  La  pâme  de  l'cmiirisonuement  pronouci're 
pour  contravention,  sera  subie  dons  Is  prison  du 
aonsulat. 

u  20.  —  Conforniément  aux  d>^clBrations  du 
gouvernement  égyptien,  les  nouveaux  tribunaux 
n'enlriTont  en  exercice  qu'après  que  le  corps 
des  lois  destinées  li  âtre  sjijiliquées  par  eux,  aura. 


été   ' 


niqué 


;   PUIS! 


que  le  khËdivc  se  sera  assuré  du  leur  assentiment. 

»  îl.  —Jusqu'à  ce  que  l'adminislratiou  égyp- 
tienne possède  un  consi'il  consuliatilolfrant  des 
'  ~is  suilisaaies  en  ce  ijui  coucertie  les  mo- 
ns  qi.i  pourraient   être   lutruiluites  dans 

„, veaux   codes,  tout  changement  apporté 

dans  lea  lois  donnera  aux  cabinois  la  droit  d'exa- 
miner si  les  cQudihoos  de  l'arrangement  inter- 
venu ne  su  trouvent  pas  altérées. 

u  îï.  —  Lea  puiBsaorea  se  réservent  après 
cinq  années  d'expérleoco  le  droit  de  revenir  à 
l'éiat  do  choses  actuel,  si  le  résultat  do  la  nou- 
velle organisation  n'était  pas  Jugé  suflisant  n  (1). 

Ce  projet  adressé  par  la  Krance  aux  gouverne- 
ments européens,  dtivail,  Hussii'it  l^'ur  adh'''sïon 
obleuui',  l'être  converti  en  proiel  de  loi  et  soumis 
au  Corps  législalil'. 

Les  événements  du  mois  do  j'iillet  1870  vin- 
rent Busuendre  les  négociations.  «  L'autuiiié  uni 
dérive  du  concert  île  tous  lue  gouvernements, 
écrivait  M.  Visconii-Veuosta,  nous  a  toujours 
paru  indispensable  pour  introduire  dus  rét'oriiii'S 
qui  touchent  à  de  si  graves  iQti'T^is.  liés  l'in^iHot 

(1}  il.  J.(ifulua  assure  iju'uni'  nimnliliuii.  ari'<iiii|Ui.'n'Dl 
l#  pmjei  lie  lititr,  poKait  : 

>  I.r  (î»iitrrMis<>>t  fr^itals  r<t  dîspifté  i  rrroaullre  qu'il 
panrriil  ftrr  iMut^Mti  •.«(  Iijiijdiriiiin  dr*  tribaiMui  flit 
— .__  ._  — „ —  .i.j,„  _,  «„„,nHj|j  j^^  pntrt  eaxtf 
(ti't  Viipilulntinni'. 


XXI.- 


'  REPRIl^E    n 


A.  peine  l'armis 


^ait-il  arrêté  les  hoitili- 
Allemogne,  que  la  ques- 
tion de  la  réforme  Judiciaire  en  Bh'ypto  occupait 
de  nouveau  l'attention  des  cabinets  europééni. 
Cette  fois  ,  l'initiative  en  était  due  à  l'AtlemaffUB. 
Ou  lit.  en  elTel,  dans  une  dépêche  de  H.  Vla- 
coDti-Venosia,  arlressée,  le  1*2  février  1S7t,  à  aai 
agent  en  Egypte  :  »  J'ai  reçu  votre  télégramms 
du  G  L'ouraut,  dans  lequel,  vous  rendant  an  ddgir 
exprimé  par  S.  A.  le  khédive,  vous  m'iDrormes 
ifue  lu  Prusse  a  approuvé  les  codes  de  la  Ikitor» 
Icriislaiiou  égvptienuo  et  a  autorisé  son  agent  an 

Egypte  à  reprendre   les  travaux  de  ta  c '- 

aiou  .  Ht]. 


impérial  voyait  dans  la  clause  d'après  laqnalle, 
pendant  cinq  ans.  te  khédive  ne  pourrait  appor- 
ter aucun  cliHngement  aux  codes  acceptas  p&r 
les  puissances,  une  véritdble  atteinte  portéa  aux 
droits  souverains  d'un  Etat  indépendant  Ali- 
Pacha  déclarait  que  le   gouvernement  o" 


talent  rendus  àCouMantinop!»  eu  moiida  Juillet 
Mil  pour  vaincre  les  résistances  de  la  Porta. 
Leurs  elforts  rencontraient  une  résistance  éner- 
gique, à  en  juger  par  ce  qu'écrivait  ^  son  goa- 
vernement  te  ministii;  du  roi  d'Julie  &  Coiutaa- 


unauimu  appui  des  grandes  puissances  auprèada 
gouvernement  de  la  Sublime-Pm-ta.  ■  Et  le  diplo- 
mate itahen  ajoutait  : 

Cl  Je  suis  heureux  d'apprendre  que  Votre  Ex- 
cellence a  spécialement  chargé  les  représeDlanta 
du  roi  à  Pans,  Londres,  Vienne,  Berlin  et  P*- 
turshuurg,  d'ioviier  ce^t  gouvernemanta  à  vou- 
loir bien  unir  leurs  Oflices  aux  nûtres  aupréi  de 
la  Sublime- l'orie  dans  le  sens  indiqué  ■  (4\ 

Quelles  raisons  pouvaient  porter  les  oibineU 
ouiop>''en3  à  exercer  une  pression  sur  le  gouver- 
nement ottoman  f  L  initiative  de  la  réforme  n'cp* 
parlenail  point  à  l'EuroiiU:  aucune  puiiience 
n'avait  accueilli  sans  réserves  les  propoeitiou 
égv'pliennasi  plus  d'une  ^envi^ageait  encure  «vee 
déBan'^e.  Le  vélo  de  la  Porte  n'oitrait-il  pea  k  U 
dijilomatie  européenne  une  occasion  inefptrte 
d'echspp'T  aux  insistances  du  gouvemement  du 
vice  roi'/  Ce  n'était  plus  ù  cette  heure  le  rehis 
•les  puissances  nui  tenait  en  écheo  le  projet 
du  khédive,  L'obstacli>  nais.<ait  de  la  illuatioB 
m<^rau  lie  l'Egypte.  (Juoi  de  plus  naturel  que  de 
ne  point  intervenir  entre  le  suzerain  «t  la  vaMelf 

C'ftte  ligne  de  conduite  si  simple,  si  n 
meut  iadiquéi?,  ne  l\it  pourtant  [>oint  celle  ft 

tée   par   les    ca'dnets.    L'action    des  pniate 

s'ajoiilant  aux  efforts  du  khédive,  eut  reÎMB  de 
la  résistance  de  l.i  Port'-. 

L'autorisation  arrachée  é  lu  Sublime-Perte, 
rui-elle  aunisamment  nette  et  claire  pour  qu'uK- 

1)  .llli  ,iailiiw«t'iri.  tntumt  liCl-Tj.  p.  IM. 

'.r,  Vni«tii'.'[»S-h*i>)rrs>'r.  le  It  jsin  1871,  Hr  le  ai- 
ni>irf  <rililii-  .1  'jiniuniiniinli-  I  lu)i  fiouitrarBra'.  <,i||f 
l-irlam'-fttiri  wisiflLC  l«:l-7S,  p.  Il't,;_ 

i,  Atti  pa'Utni'Htiiri.  -«i^lM*  11171-^,  p.  lU. 
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oun  do!)te  ne  puisse  subsister  sur  les  pouvoirs 
<lu  vice-roi,  en  ce  qui  touche  à  la  réforme  judi- 
ciaire? c'est  ce  que  nous  aurons  &  examiner  plus 
loin  (1).  Toujours  ost-il  que  vers  la  Un  de  juillet 
1872,  il  fut  admis  par  les  cabinets  européens,  que 
la  Porte  autorisait  le  khédive  à  instituer  les  nou- 
veaux tribunaux  sur  la  base  du  projet  ottoman  de 
1870  et  à  appliquer  les  nouveaux  codes  égyptiens. 
Nubar-Paclia  demandait  que  les  représentants 
des  puissances  à  Gonstantinople  s'entendissent 
collectivement  avec  lui  pour  préparer  les  condi- 
tions de  leur  acceptation.  Il  proposait  de  sou- 
mettre les  codes  aux  puissances  en  s'engageant 
à  n'y  introduire  aucune  moditication  pendant  les 
cinq  années  d'expérience,  de  Uxer  un  délai  pour 
la  compétence  des  tribunaux  en  matière  correc- 
tionnelle, et  de  leur  donner  immédiatement  la 
répression  des  crimes  et  délits  commis  par  des 
étrangers  contre  les  juges  et  les  ofliciers  du  tri- 
bunal dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (2). 

XXII.  —  CONFÉRENCE    DE    COÎISTANTINOPLE 

Les  diverses  puissances  acceptèrent  l'idée  de 
la  conférence  proposée  par  Nubar-Pacha.  L'am- 
bassadeur de  F/anee  à  Cîonstantinople,  M.  d»; 
Vogué,  fut  autorisé  à  y  assister. 

«  Il  nous  convient,  lui  écrivait  M.  de  Rémusat 
on  lui  donnant  cette  autorisation,  il  nous  con- 
vient de  garder  une  certaine  réserve,  dont  nous 
no  sortirons,  d'ailleurs,  que  dans  la  mesure  où  la 
conférence  se  rapprochera  du  projet  français  de 
1870,  le  seul  que  nous  puissions  défendre  aujour- 
d'hui »  (3). 

Dès  la  reprise  des  négociations,  le  cabinet  do 
Versailles,  il  faut  le  reconnaître,  ne  paraissait  se 
fbire  aucune  illusion  sur  les  mérites  de  la  ré- 
forme judiciaire.  M.  de  Rémusat  avait  sur  les 
projets  du  gouvernemecft  égyptien  le  même  sen- 
timent que  le  marquis  de  MÔustier.  Une  dépêche 
du  chevalier  Nigra,  en  date  du  6  juillet  1872,  en 
témoigne,  a  M.  de  Rémusat,  écrivait  le  diplo- 
mate italien,  m'a  dit  que  le  Gouvernement  fran- 
çais était  plutôt  disposé  à  envisager  la  réforme 
projetée  comme  une  utile  cxpérieuce  qu'à  en 
espérer,  dès  à  préseut  un  résultat  déflnitif  »  (4). 

La  conférence  provoquée  par  Nubar-Pacn;i  se 
réunit  à  Constantinople  le  7  ooùt.  L'attitude  de 
l'ambassadeur  de  France  fut  ce  qu'elle  devait 
être,  mais  sa  résistance  ne  put  entraîner  celle 
des  autres  chefs  de  mission.  «  J'ai  répondu  à 
rargumentation  de  Nubar-Pacha  daus  le  (=ens  do 
vos  instructionSfécrit  M.  de  Vogué,  le  7  août  1872, 
et  j'ai  soutenu  presque  seul  la  discussion. 

tt  L'ambassadeur  do  Russie  s'est  attaché  aux 
tempéraments  de  détail  que  Nubar-Pacha  est 
disposé  à  consentir. 

«Ces  tempéraments  sont:  un  délai  pendant  Ir^- 
quel  les  puissances  auraient  le  droit  de  pri'senter 
leurs  observations;  la  communication  dos  in* 
structions  criminelles  au  consul  de  l'inculpé; 
l'exécution  facultative  des  sentences  par  les  au- 
torités étrangères... . 

«  Malgré  ces  concessions  qui  ont  paru  désarmer 
la  plupart  des  membres  do  la  réiinion,  je  p<*r?iste 
à  croire  <iue  le  gouvernement  égypUen  eût  agi 
sagement  en  ajournant,  jusqu'à  nouvel  ordio  ol 
conformément  au  projet  de  1870.  la  question  de 

(1)  Ce  (iiril  peut  y  ï\oir  d'ubsrur  et  de  duuteni  diiis  \» 
forme  et  u*i  tfriiie!<  de  rantorisatioD  dunnoc  au  «ioe-roi 
D*iT4it  point  criuppé  i  la  MKJril^  du  niluiittre  dr<  ;i(r.iir('«; 
etrani;ert"i  Diàns  sa  Iftire  «lu  7  août,  M.  di;  Vui;iif  crrix.nl  u 
M*dt»  ltému<at  : 

•  (>>iif  jrmrnient  à  vos  iustruclions  tél(*t{rap)iii|Ui's.  j'ai  spé 
riaiameiit  appflr  ratloiitiuii  de  Nuhar-Parha  fl  pro\(M|Ui'  «es 
f^yplirjtiu  >  sur  K>  vj^ruo  de>  termes  riiiployrs  «ur.t  lu  u»u- 
vefle  Ifttre  vi/iricne  quant  a  I  appliration  de^  codes.  •  ttKti- 
menti  tUpbun'itifW'M,  tK?.').  p.  Ij. 

CJ)  Voyez  la  depiVlio  do  M.  de  Vojîur.  l^fKumt'nt*  ttipln- 
matiquf'*,  187.'»,  p.  tl. 

(3/  Dfnumt'titit  liiplninatiqttt'*,  187.*».  p.  H. 

Cr»  Alti  parlanftètari,  18<  I-Zk  p.  IS'J. 


juridiction  criminelle  et  en  se  contentant  de  ré- 
soudre avec  l'assentiment  et  le  concours  de  tous, 
la  question  civile  et  commerciale  »  (1). 

Les  nouvelles  ]»rétentions  de  Nubar-Pacha 
émurent  cependant  quelques  cabinets,  c  Les 
exigences  formulées  à  la  dernière  heure  par 
Nubar-Pacha,  écrivait  M.  de  Rémusat  au  chargé 
d  alfair^s  de  France,  ont  fait  naître  chez  plu- 
sieurs gouvernements  un  mouvement  instinctif 
de  réaction  qui  risque  h  la  fois  de  rendre  pour 
le  présent  leurs  refus  plus  brusques  et  de  com- 
promettre les  concessions  auxquelles  ils  au- 
raient pu  ôtre  amenés  à  souscrire  éventuellement 
pour  l'avenir  »  ('2). 

Toutes  les  puissances  n'éprouvaient  point  au 
Inême  degré  les  sentiments  indiquis  par  la  dépê- 
che de  M.  de  R^^musat.  Le 29  octobre,  M.  de  vo- 
gué informait  le  département  do  l'adhésion  don- 
née par  l'Allemagne  aux  propositions  égyptien- 
nes (3).  Le  cabinet  italien,  fidèle  à  la  politique 
par  lui  suivie  depuis  le  commencement  des  négo- 
ciations, adressait  au  comte  Karbolani  des  ins- 
tructions analogues.  Les  représentants  de  l'Au- 
triche et  de  l'Angleterre  insistaient  auprès  de 
leur  gouvernement  pour  obtenir  les  mômes  ins- 
tructions. Enlln,  Nubar-Pacha  ayant  proposé,  si 
ion  acceptait  en  principe  la  répression  par  les 
nouveaux  tribunaux  des  crimes  contre  Ihs  magis- 
trats .et  l'exécution  des  sentences,  d'accepter 
à  son  tour  la  réunion  d'une  commission  pour  re- 
chercher des  garanties,  l'ambassadeur  «le  Russie 
conseillait  l'acceptation  et  laissait  entendre  que 
son  gouvernement  ne  suivrait  pas  la  France  dans 
la  voie  de  la  résistmce  (4). 

Le  cabinet  de  Versailles  ne  crut  pas  devoir 
affronter  l'isolement  dont  l'attitude  des  puissan- 
sances  le  menaçait  :  il  accepta  de  se  faire  repré- 
seutf^r  daus  une  nouvelle  commission  interna- 
tionale qui  se  réunissait  &  Constantinople  à  l'elfet 
d'étudier  les  garanties  dont  le  gouvernement 
égyptien  olfrait  d'envourer  l'exercicH  du  droit, 
qui  serait  acrordé  aux  nouveaux  tribunaux,  de 
connaître  des  crimes  et  délits  contre  les  magis- 
trats et  leurs  sentences. 

L'acceptation  par  le  Gouvernement  français 
do  prendre  part  ù  la  réunion  de  la  commission 
internationale  du  Caire,  en  1870,  avait  été  une 
première  faito.  Il  eût  mieux  valu  ne  pas  l'ou- 
blier en  1872.  Lu  pontique  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  khédive  était  maintenant 
connue.  Ello  consistait  à  placer  les  agents  de  la 
France  dans  une  situation  où,  délibérant  avec 
les  représentants  des  puissances  (|ui  n'ont  pas 
on  Egypte  dos  intérôt»auHSi  considérables  à  sau- 
ve}4:aMler,  ils  devaient  naturellement  se  trouver 
en  minorité,  les  autres  gouvernements  cédant 
avec  d'autant  plus  do  facilité  ({u'ils  avaient 
moins  d'intérêt  aans  la  question. 

On  l'avait  bion  vu.  ♦'U  1870.  &  l'otlitude  des 
représentants  de  la  Prusse  et  do  la  Russie.  Celte 
foi-s  on  no  se  borna  point  à  réunir  les  représen- 
tants dos  grandes  puissances,  on  convoqua  eu- 
cor<»  ceux  d'Espagne,  de  la  Belgiquo,  des  Pays- 
Bas  ot  de  la  Sue  lo  pt  Norvège  (.'»).  La  Grèce,  qui 
compta  on  Egypte  40.0U0  de  ses  nationaux,  ne  fut 
pas  admise  a  pivndre  part  aux  travaux  de  la 
nouvelle  commission,  pas  plus  qu'tdle  n'avait 
participé  i{  la  réunion  do  celle  du  Oiire  on  1870. 

M.  Tricou.  qui  avait  «léjà  représen  é  la  France 
avec  distinction  dans  la  commission  internatio- 
nali^  de  1870,  fut  investi  «le  l-i  mémo  mission  u 
Constantinople  on   1S72.  ViiQ  longue  dépêche  dr 

(t)  />oci/i/ii*«/<  (iiplomatvfwtt.  IHTr».  p.  li. 

0.»    Ihùl.  I).'|kV!u' du  10  M'p»''i"l>f'*  l-'^T-'.  P-  !*• 

!'.V  ntrunicfila  Uipl'wuitùiurs,  1S7.'».  p.  tî>. 

(l    /6«/..  p.  Zl 

l'y  La  •  St.iii«itiqu«'  «li»  I  KjfvpU'.  -  publiée  en  1X7.1  par  le 
iiiiiii<tcri*  (11'  riiiti^riciir  :tii  (i.iiri*.  attnbiir  .1  rc»  ti.tUnns  le 
lionihr**  ri-aprt* s  ^W  ri'S'4tjrli«sauif  : 

ISpaunols,  ITi»;  Uii>-rs  li'T;  ll.»r.ani!ji'*.  JJtl:  IW^e»,  10: 
Suedoi*.  UanoiJ».  Portugais.  Auiérir.in<>  t"!  «li^cr^,  tO.  ^^"y»*« 
I    .lUi  Annoie>4.) 
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PROJETS  DE  LOIS, PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  de  RémaMt,  en  date  du  17  décembre  1872  (1) 
traçait  la  ligne  de  coodulto  iJu  représentant 
français,  u  Notre  commission  veillera,  y  est-il  dit, 
à  ce  que  dos  nationaui  relrouvent  auWint  que 
possible  <)aDs  la  nouvelle  organisatioa  le  béaé- 
Qce  de  la  proiection  que  leur  assure  aciuelle- 
meat  le  pouvoir  couréré  aux  coosuia  :  lessaran- 
ties  leapWa  efficaces  eeraut  ioosyeix  celles  qui 
Be  rapprocberont  le  plus  des  inttituiians  eus- 
tances.  »  Hien  ne  naurait  mieux  indiquer  le  véri- 
table Beotiment  du  cabinet  d'alors  aur  le  mérite 
des  propositions  égyptiennes. 


La  nouvelle  commissioa  inlemationale  se  réu- 
nit à  Conatanlinople  le  It  janvier  1873.  Dès  la 
première  séance,  le  délégué  du  Gouvernement 
français  inaiste  sur  le  caractère  purement  con- 
sultatif de  la  commission.  «  Les  délégués,  dit-1), 
n'ont  pas  pour  mission  d'élaborer  un  projet  d'ar- 
rangemeoi,  mais  bien  de  fournir  à.  leura  gou- 
vernements respectifs  dos  élémeiits  d'apprécia- 
tioQ  qui  serviront  de  liase  à  leur  décision  ulté- 

[1  serait  trop  long  de  suivre,  jour  par  jour,  les 
travaux  de  la  commission,  Di  courts  extraits  des 
procès- verbaux  sufUronl  pour  montrer  que,  bien 
que  la  plupart  d.'s  puissances  eussent  accepté 
en  principe  les  poinls  principaux  îles  proposi- 
tions égypiiennes.  la  mise  en  pratique  de  la  ré- 
foi me  judiciaire  ne  laissait  point  saua  inquiétude 
ceux  des  délégués  à  qui  un  long  S'',jourenOrieDl 
avait  appris  h  counailre  la  véritable  situation  de 
l'Egypte. 

Dans  la  séance  du  15  janvier,  U,  Giaccone, 
délégué  italien,  s'exprime  amsi  :  a  Le  projet  que 
nous  préseDie  aujourd'hui  le  gouvernement- 
égyptien  est  fondé  tar  la  fusion  des  deux  élé- 
ments européen  et  indigène.- 

f  Le  temps  de  cette  fusion  viendra,  je  r«apére, 
mais,  selon  moi.  il  n'est  pas  encore  arrivé  ■  (3). 

Dans  une  autre  séaoce,  le  même  délégué  dit 
encore  ;  •>  Ceux  (des  indigènes)  qui  connaïaseut 
les  tangues  européennes  u«  aont  pas  nombreux. 
Or,  CD  comprend  facilement  qu'un  assesseur  qui 
ne  connaîtrait  pas  les  langues  judiciaires  euro- 
péennes ne  pourrait  sérieuitemenC  juger;  il  fau- 
drait lui  expliquer  les  déclarations  iies  témoins, 
celles  du  préveau,  le  plaidoyer  du  défenseur  et 
la  réquisition  du  ministère  public.  A  la  chambre 
du  cpnsail,  oii  la  présence  du  drogman  serait 
contraire  à  la  loi,  comment  pourraii-il  partici- 
per à  la  délibération? 

U.  Giaccone  ne  Croit  donc  pas  que  le  temps 
soit  venu  d'admettre  les  assesseurs  indigènes 
dans  les  tribunaux  correctionnels  (4). 

H.  Bargehr,  délégué  autricbien,  bien  que  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'une  réforme,  ne  dissi- 
mule point  non  plus  aea  appriihe usions.  Il  con- 
naît, dit'il,  l'Ëgyte,  oii  il  a  lempli  des  fonctions 
judiciaires  près  le  consul  général  d'Autricboà 
Alexandrie  pendant  deux  ans  ..  Mais  il  y  a  tout 
une  législation  entièrement  nouvelle,  despriaci- 
pea  Qouveans  au  moins  é  introduire  en  i  gypte, 
ob  ils  ne  sont  pas  coanKS.  L'expérience  qui  va 
être  faite  les  fera  connaître  sans  doute:  mais, 
on  l'état,  il  faut  mettre  a  couvert  les  intérêts  des 
Européens,  car  ces  intérêts  taucbent  leur  hon- 
neur, leur  liberté,  leur  vie  même.  "  tb) 

La  commission  terminait  ï-'S  travaux  le  15  fé- 
vrior  1873  et  rédigeait    un    rapport  collectif  [6). 

(1)  /«orunwnli  lUplomatiquei,  iSTS.  n,  3!. 
(3)  froce^tcrbtni  de  la  iJuminis-iion  det  dilégu^.  Uocu- 
menlt  dtplomaliqiut,  I8T5,  p.  3», 
(1)  Procin-Teibani.  Doeum.  (Upbmtatiquet,  1875,  p.  55. 


Dans  ce  travail  on  examinait  les  garantiea  dont 
devrait  être  entouré  le  fonctionneraenl  des  nou- 
veaux tribunaux  en  matière  pénale;  oo  ddBnLa- 
Eait  les  crimes  et  délits  spéciaux  qui  devaient 
entrer  duos  leur  compétence  en  les  réduisant  à 
ceux  commis  directement  contre  la  personiM 
mémo  des  magistrats  et  des  ofllcieri  de  juatico. 
On  y  prévoyait  aussi  le  cas  oii  un  conitit  vien- 
drait à  s'élever  entre  un  consul  et  le  tribunal, 
soit  qu'après  l'instruction  terminée,  le  consul 
réclamél  la  poursuite  comme  étaat  de  sa  corn- 

Pétence  exclusive,  soit  que  sur  le  même  Ikit 
iDstructioQ  ait  été  commencée  en  même  tempt 
par  le  juge  d'instruction  et  le  consuLOn  tombait 
d'accord  qu'en  cas  de  conllit  élevé  par  le  consul 
et  dans  les  cas  où  le  juge  d'instruction  et  le 
consul  instruiraient  sur  le  même  fait,  si  l'un  ou 
l'autre  ne  royait  pas  devoir  se  reconnaître  in- 
compéleni,  la  question  serait  déférée  à  l'arbitra^ 
d'un  conseil  composé  de  deux  magistrats  dési- 
gnés par  le  président  de  la  cour  et  de  deux  con- 
suls désignés  par  li;  consul  de  l'inculpé. 

Ce  rapport,  suivi  d'un  projet  de  règlement 
d'organisation  judiciaire  en  79  articles,  lut  com- 
muniqué par  Nu  bar- Pacha  aux  ambassadeurs  des 
puissances 

XXIV.  —  HÈOOOlATIOKS  EK  1873 

Dans  sa  dépêche  à  U.  de  'Vogué,  du  5  msn 
1873,  H.  de  Rémusat  eiaminaut  Tes  divers  arti- 
cles du  projet  de  règlement  après  diverses  cri- 
tiques de  détail,  1  appréciait  ^insi  :  «  L'enaemble 
de  la  seconde  partie  du  règlement  nouveau  ap- 
pelle une  observation  géuéralo  que  ]a  dois  vous 
soumeitfe.  La  juridiction  pénale  exoeptionoelle 
qui  y  est  orgaoïséo  ne  s'applique,  d'après  la  for- 
mule métne  du  titre,  qu'aux  inculpés  étrangers, 
et  dans  le  cours  des  ariicles  qui  composent  celte 
partie,  il  n'est  rien  dit  des  cas  où  le  fonction- 
nement de  iBjuaiice  civile  et  commerciale  serait 
entravé  par  les  indigènes.  Cependaat,  s'il  doit  y 
avoir  réciprocité  daus  les  guranlies  stipulées 
pour  la  bonne  exécutioo  des  sentences,  il  parait 
indispensable  que  les  sujets  indigènes  soient  jus- 
ticiables des  nouveaux  tribunaux  en  matière 
pénale  dans  les  mêmes  conditions  que  tes  rési- 
dents étrangers. 

nOu  iiien,  enelTPt,  la  nouvelle  organisation  ofTre 
aux  plaideurs  des  sécurités  qui  n'existent  pas 
encore  en  Egypte,  et  alors  il  est  inique  d'en  re- 
fuser le  béDéili:o  aux  étiangen  en  laveur  de  qui 
les  tribunaux  se  seront  prunoncéaj  ou  bien  les 
sécurités  actuelles  seront  jugées  suCQsantes,  et 
alors  tout  ce  qu'on  nous  a  demandé  et't'superOu. 
Je  crois  devoir  losisier  avec  d'autant  plus  de 
force  sur  cette  considération,  que  la  plainte  la 
plus  constante  des  colonies  étrunuéres  en  Egyp- 
te, c'est,  vous  ne  l'ignorez  pas.  la  dilllculté  qu'eUas 
éprouvent  é  faire  exécuter  au  proQt  de  leurs 
membres  les  décisiona  rendues  contre  des  sujets 
du  vice-roi.  Les  coutumes  du  pays,  les  prescrip- 
tions religieuses,  la  constitution  de  la  société  mu- 
sulmane luurnisaoni  aux  indigèoen  mille  moyens 
de  se  dérober  à  l'elTet  des  mesurft  que  des  Eu- 
ropéens ont  fait  décréter  contre  eux.  Or,  le  gou- 
vernement ègypiien  ne  doit  pas  se  le  dissimuler, 
c'est  sur  les  facilités  nouvelles  que  trouveront 
les  étrangers  é  obtenir  justice  dans  les  Etats  du 
khéilive  que  seront  naesurês  principalement  les 
mérites  da  la  réforme  qu'il  s'agit  de  mettre  é 
l'épreuve  aujourd'hui  n  (1). 

La  ministre  des  affaires  étrangères  abordait 
ensuite  un  point  qui  ne  paraît  pas  avoir  sutS- 
samment  préoccupé  les  nombreuses  commissions 
qui,  depuis  1867,  ont  étudié  la  réforme  judiciaire 


tion,  1  examen  d 

■  Je  pense,  écrivait-Il,  n'avoir  pas  l>esoin  da 
revenir  ici  avec  vous  sur  la  réserve  de  notre 

(t)  DocubkhU  (ttploniatiqafê,  IS75,  p.  tSV. 
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droit  d'Bzaminer  et  d'apprécier  les  projets  de 
code  Boumis  A  oolre  acceptaiioa,  «vaot  qu'ils  ne 
wiwt  déclnrét  applicablea  par  les  nouveaux  tri- 
bunaux. La  rédaction  de  l'arLiclq  34,  (titre  I")  (1) 
na  saurait  déroger  a  celte  prérogative  que  nous 
nainieDODB  expressémenL  Je  curaple  au  aur- 
plua  Mre  prochaineroent  en  mesure  de  Taire 
parvenir  au  ooovernemenl  fgypti 
vati□D^  eur  robiet  desquelles  |* 
l'entente  sera  hcile^  éiablir  i  {.  . 

Sur  ce  point  donc,  il  est  bon  de  le  retenir, .-. 
Gouvernement  rran^ais  a  r&it  les  plus  expresses 
réserve*.  Pour  ce<]ui  loucbe  à  la  première  ques- 
tion soulevée  par  la  mlmslrc,  il  ne  parait  pasqun 
'  l'Insistance  dal'amba-tsadeurde  France  ait  réussi 
à  obtenir  du  ^uvernetnent  égyptien  îles  expii- 
nalions  satishisantes  :  u  Suivaut  votre  désir,  tel^ 

Sraphiait  U.  de  Vogue  le  1 1  mars,  j'ai  deinandé 
mibar-i'acba  coiriment  il  entendait  assurer 
l'exécution  des  seniences  contre  les  indigènes. 
et  DOiamment  dans  tes  hamms.  11  ne  me  ropond 
que  des  généralités  en  <l>^gageant  la  responsabi- 
lité du  gouvernement  *gytititn  «  (3;. 

Dans  sa  dépecbi^  du  18  mars,  M.  do  Vogua 
revenait  sur  la  même  question  dam  les  termes 
suivants  :  0  Le  cAtiï  qui  me  préoccupe  le  plus,  e1 
qui  a  frappé  votre  espnt  éclairé,  est  celui  oui 
concerne  les  mœur^  du  pavs  et  les  obstacles 
qu'elles  peuvent  apporter  a  l'eitécniion  des  sen- 
tences; en  un  mot,  c'esi  la  saisie  mobilière  dans 
les  bareros.  Sur  ce  point,  j'attends  encore  la  ré- 
ponse de  Nubar-Pacha  *  la  lettre  très-catégo- 
rique que  je  lui  ai  adressée.  Ile  langues  et  (ré- 
quentes  conférenrex  que  j'ai  eues  avec  lui  n'ont, 
iusqu'i  présent,  abouti  à  aucun  résultat  ■•  (i). 

Nubar-Pacba  a-i-il  répondu  h  U  lettre  «  trés- 
catégorique  ■  de  II.  de  Vogiiè  ?  C'est  une  ques- 
tion. Dans  tous  les  cas  sa  réponse,  si  Hle  existe, 
ne  figure  ni  dans  les  documents  diplomstiqui*» 
communiqués  à  l'AssemlilËe  nationale,  ni  dans  le 
recueil,  beaucoup  plus  complet,  soiimis  par  M. 
ViBCOuti-Venoala  au  Parlement  italien. 

U.  de  Rémusat  insistait  eucore  sur  les  (garan- 
ties à  rechercher  pour  l'exé>^ution  des  senieu  " 
contre   les  iodiffénes  et    négociait  pour  ohti 


quitta  ie  portefeuille  des  atfiiires  étrangèi 

Les  dispositions  du  duc  de  tiroglle.  qui  lui  suc- 
céda dans  la  direction  du  département,  sont  in- 
diquées dans  ta  dépt'^c-hii  «dressée  par  te  nou- 
veau ministre,  le  9  septembre  tB73,au  marquis 
de  Caieaux,  agent  et  consul  général  de  France 
à  Alexandrie. 

•  Monsieur,  lorsque  vous  avei  quitté  l'E- 
rypte  BU  mois  de  mai  damier,  la  question  de 
b  réforme  judiciaire  paraissait  blpn  près  d'éiro 
r^solne.  La  plupart  des  piii''snncc3  avaient  dé)i 
donné  ou  fkii  espérer  au  khédive  une  adhésion 
«omplèie  an  projet  élaboré  en  dernier  lieu  h 
Consiantinople.  Le  Clouvernement  français,  du 
son  cAté,  n'élevait  plus  d'objection  quVn  matière 
-  de  faillite.  Prônant  dans  et*  circonsi.inces.  la  di- 
rection du  ministère  des  alfiiiros  étrangères,  in  ne 
pouvais  avoir  In  iiensée  di>  ma  prévaloir  du  cnan- 
gament  survenu  dans  le  Gouvernement  pour  re- 
tirercu  qui  avait  été  concédi.^  ;  mais  je  n'ai  voulu 
Don  plus  rien  atwndonni'r  di.-  ce  qui  pouvait  élro 
«score  défendu.  Je  devais  cet  ellort  aux  très- 
coniidérables  intérêts  qui  sont  min  en  cause  par 

(1)  .  AH.  W.  Lp<  n.*iï™iji   iribuuju».  dam  ITiPiTirt  it 


«  «a  <M  d(  «i 
mft*  •(■  IN*' 

m  /*"«■«'■. 

O)  \aXtt   ltc|ir.u- 

Itfltf<,ltl7ï,  p.  l«l. 
li)  bieumi'Hliiii./lim'UûiititAlf::!.  a.  IW. 
O)  Vun-i  dr9''h>'  du  Jlt  ntrt ,   UocuinrHl»   rfi'pjinnic 


la  réforma  ainsi  qu'aux  préoccupations  très-sé- 
rieuses qu'ils  ont  suscitées  dans  dirTéreutes  par- 
ties de  TAssemblée  nationale,  et  j'ai  fait  connaî- 
tre au  vice-roi  mon  intention  bien  formelle  d'é- 
tudier pour  mon  propre  compte  la  dilTiculté  res- 
tée pendante,  avant  d'exprimer  un  avis  définitif. 
I  Uaos  l'intervalle,  un  mcidcnl  que  nous  n'avons 

Cks  provoqué  a  failli  tout  remettre  en  discussion, 
a  Ruasia  et  l'Auiricho  ont  paru  disposées  à  re- 
tirer quelques-uns  des  avantages  accordés  par 
leurs  repréHenienta  à  Conslantinople,  et  nous 
avons  cru  devoir  laisser  un  libre  cours  i  leur 
action  qui  s'exerçait  dans  un  sens  absolument 
confurme  a  nos  propres  sentim-snts.  Nous  étions 
même  disposés,  si  elles  persévéraient  dans  celte 
VOIP,  â  nous  y  angagpr  nous-mèmex,  et  nous 
n'en  avons  pas  îkit  un  mystèro;  mais  les  deux 
puissances  n'ont  pas  tardé  à  abandonner  le  ter- 
rain où  elles  si'mblaient  vouloir  se  placer,  an 
sorte  que  la  question  est  restée  exactotnent  ce 
qu'elle  était  il  y  a  quaire  mois.  Le  khédive  ayant 
il«[iiiis  lors  qui'iti^  Ciiuslanlmaple  accompli  gué  de 
Nubar-i'acha,  la  négociatioa  se  trouve  rapportée 
à  Alexaudrio,  l't  l'un  de  vos  premiers  soins,  en 
arrivaut  en  Kgvpie,  sera  de  la  reprendre  au  point 
oii  elle  a  éié  laissée  par  M.  de  Vogué  >  (1). 

Kt  le  nouveau  mmi-tre,  reprenant  la  réserve 
dùji\  faite  par  M.  de  Hèmu^ai,  disait  encore  à  la 
lin  do  ses  instructions:  ■  Ënlln.  les  nouveaux 
tribunaux  ne  pourront  conmencur  à  fonctionner 
qu'après  que  los  coileg  dont  l'application  leur 
sera  contiée  auront  été  approuviis  par  le  (Gouver- 
nement français.  ■ 

Les  négociations  en  étaient  au  même  point 
quand  le  duc  Oecazes  prit  la  direction  du  dé- 
partemant  d-s  alfaires  étrunxôres.  Vm  dépêche 
du  marquis  de  Cazeaui,  en  date  du  \i  décembre 
1873,  expose  quelles  étaient,  û  ce  moment,  les 
dispositions  respectives  du  gouvernement  égyp- 
tien et  du  cabinet  de  Ven>ailles.  Après  avoir 
rappelé  k's  Ueroière-'  conditions  tracées  jiar  ces 
iuHiruction-<  et  le  méliocro  accueil  fait  par  Nu- 
b:ir-P,iclia  aux  combinaisons  proposées,  le  con- 
sul généra'  dii  France  poursuit  en  ces  termt'S  : 

•  J'ai  répliqué  A  Niibar  que  c'étiiit  te  Kouver- 
menl  égyptien,  et  non  la  France,  qui  désirait  lu 
réformi' judiciaire  :  qu'en  présence  de  la  Un  de 
non-recevoir  qu'il  m'opposait,  je  n'avais  qu'à 
su-'peuilre  les  négociations  et  que  je  ne  pourrais 
>es  re|>fndre  que  lors'iu'il  m'apporterait  des 
proposiiions  plus  conciluinlea  et  plus  en  rapport 
avec  S'ïs  premières  déclarations  dans  la  com- 
mission du  Caire.  Nubar-Pacha  parut    alors  ee 

•1  C'était  au  commencement  de  novembre  :  la* 
nouvHli'S  du  Franc-4,  eiag>^réei,  dénaturées  par 
li's  journaux  étrangers,  la  repn^ sentaient  comme 
alfaiblie,  décliirée  par  la  lutte  des  partis  et  peu 
disposée  à  s'occnpir  di-s  questions  étrangères  ou 
ù  proléger  ses  nationaux.  Il  en  résulta  des  rela- 
tions iieoililes  qui  ilurer^nt  jiiS'|U'a  ce  que  le 
vote  du  20  novembre,  en  constituant  un  gouver- 
ni-nienl  en  France,  vint  prouver  que  nous  n'étions 
pas  tout  k  fait  dans  ta  situation  désespérée  oti 
uus  ad>'ersatri-s  se  llaisai-'ut  fi  noud  voir. 

«  Lu  i-e  ifui  touche  ta  question  de  la  réform'', 
elle  résurrection  d<-  notre  inlluence  eut  pour 
résultat  de  faire  comprendre  rt  Nulmr-Paclin  Ja 
dilliculté  de  nen  Bnir  sans  nous,  qui  n-présen- 
loni  tout  a  lii  fois  les  intén'-t»  du  |tort  commer- 
eial  le  plus  iin))ortiinl  di'  la  U<l'diterranée  et  de  la 
colonie  la  plus  aciii-s  établi-  sur  le  sol  égyp- 
tien....-Ci). 

Uan*  la  même  dépêche.  le  manjuis  de  Gâ- 
teaux, amené  i\  apprécier  le  fonil  même  d<)  la 
qu.'siion,  ér  rivait  ceui>  pliraso  iMraciérislique  ; 

»  Si  nous  soinini-s  contraints  de  laisser  la  for- 
lunii  de  nos  nationaux  A  In  discrétion  de  ce 
gouvernement,  n'y  mettons  pas  leur  honneur  <■  (f. 

(I)  Airtim.i.»  iliplomati-iut*.  tK':  V-  Itt'i. 
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I  saurait  mieux   peindre  le  vérilnblo   [  Alexandrie  à  Taire  connaître  au  Ichédive  l'adhâ- 

'    '■  ■■  ■      --: 1  i._  .1.        _jgj|  jy   Gouvernement  français,  en   réservant 

'approbation  de  l'AsGembl^e  nationale,  et  enfin. 

latis  la  séance  du  Ti  décembre  IS71,te  mloistr» 

atrnires  étrangères  déposait  sur  le  bureau  de 

— "-"3  le  projet  de  loi  relatif i  la  rérormeja- 

Egypte  [1). 


voirs  de  sa  mission  allaient  bientôt  imposer  le 
douloureux  honneur  de  signer  la  convention  re- 
lative à  la  réforme  judiciaire. 

Jusqu'ici  aucune  puissance,  même  pnrmï  les 
plus  lavorables  aux  projets  du  gouvernement 
égyptien,  n'avait  encore  accepLâ  les  propositions 
du  khédive.  Dans  les  premiers  mois  d«  1874, 
l'Aulriche-Hongrie  prit  l'initiative,  elle  signa  une 
convention.  Deux  mois  plus  tard  (mars  1874},  le 
chancelier  fédéral  soumettait  au  parlement  alle- 
mand un  projet  de  loi  l'autorisant  à  suspendre 
pendant  cinq  ans  les  elTeis  de  la  il  ■  '■  ■■  - 


sulaire  allemande  F 


Egypte. 


I  projet  était 


l'heure  était  venue  de  prendre 
En  présence  d'une  aussi  grave  question,  il  vou- 
lut avairencore  une  fois  l'avisde  personnes  com- 
pétentes; une  nouvelle  commission  fut  insiiiuée 
sous  ta  présidence  de  l'honorable  M  Vente,  alors 
sous-secrétaire  d'état  au  ministère  de  la  jus- 
tice (I).  Le  rapport  présenté  par  cette  commission 
est  inséré  au  Livre  Jaune  dTo  tB7â.  En  voici  les 
conclusions  : 

■  En  reluisant  seule  de  s'associer  à  cette  ré- 
forme, la  France  ne  saurait  en  prévenir  désor- 
mais l'adoption  ni  la  mise  en  œuvre.  L'heure 
parait  donc  venue  pour  elle  d'opier  entre  ces 
deux  partis  :  refus  ou  adhésion  ;  le  refus,  avec 
des  coos^ueaces  peut-éire  irrémédiables  :  l'aii- 
hésion  limitée  daus  les  siennes  aux  cinq  années 
de  l'expérience  tentée  ;  le  refus,  avec  le  ressen- 
timent de  l'Egypte,  et  notre  IsolnisaeQt  possible 
au  milieu  des  autres  colonies  européennes,  qui 
aspirent  à  nous  y  supplanter  ;  l'adhésion,  avec 
le  maintien  de  ces  bonnes  relations  tradition- 
nelles qui,  plus  que  les  armes,  font  depuis  si 
longtemps  notre  force  et  notre  sécurité  en 
Orient  ;  le  refus  avec  l'impuissance  de  remédier 
au  mal.  si  nos  intérêts  soulfrent  de  l'application 
de  ces  lois  nouvelles  auxquelles  nous  serons  de- 
meurés étrangers  ;  l'adhésion,  avec  la  certitude 
que  le  concours  amical  de  la  France  et  la  parti- 
cipation elTective  â  l'organisation  projetée  lui 
permettant  d'en  surveiller  la  mise  en  œuvre  au 
proût  de  sas  nationaux  et  d'en  écarter  peut- 
être  les  dangers. 

ull  a  semblé  à  la  comtoission  qu'entre  deux  al- 
ternatives ainsi  n'osées  le  doute  devenait  presque 
impossible,  et,  à  la  majorité  de  huit  voix  contre 
une,  elle  a  émis  l'avis  qu'il  est  opportun  d'accep- 
ter, au  titra  d'essai  convenu,  lu  nouveau  régle- 
tnent  d'organisatioh  judiciaire  propoSfî  par  l'E- 
gyuie  (31.  " 

L'un  des  membres  d'>  ta  commission,  et  ce  n'é- 
tait pas  le  moins  compétent,  l'honorable  marquis 
de  Piceuc,  qui  avait  déjà  fait  partie  de  In  com- 
mission française  de  1870  et  qui,  dans  ces  deux 
circonstances,  avait  défendu  ave  la  plus  grande 
énergie  le  maintien  des  garanties  ri^sultant  des 
capitulations,  crut  devoir  faire  suivre  sa  signa- 
ture de  ces  mots  :  n  sous  la  réserve  de  mes  ob- 
servations. •> 

Le  gouvernement  égyptien  ayant  cntin  codé 
sur  la  question  des  banqueroutes  et  sur  quel- 
qaes  autres  points  d'un  iniérOC  aeu>odaire,  le 
26  novembre  i37i  une  convention  provisoire  était 
signée  entre  te  marquis  do  Cazeaux  et  Chéiif- 
Pacha,  qui  avait  succéd'^  ti  Nnbar-Hacha  camme 
ministre  des  atlaires  étrangères  du  khédive.  Le 
38  octobre  suivant,  le  général  de  Cissey,  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  dos  alTaires  étrangè- 
res, autorisait  le  consul  général   de   France  à 


dirctiesr  au  laiiiiilêre  des  iifiirpt  MNii^cres;  A 
■litra  pléDifHilcaiiaire.  n  le  bina  de  Courcel.   i 
leur  Ml  ■Jniilire  des  afairas  éinii|;«re>. 
(ï)  Dxumeati  diphinatiqutt,  1875.  p.  198. 


Les  laborieuses  négociations  dont  nous  venons 
de  suivre  les  diverses  phases  étaient  dimc  détl~ 
nitivement    closes.    Le    long  espace  de    temps 

3u'elles  embrassent  sufCrait  à  mesurer  l»  gran- 
eiir  des  intérêts  engagés  dans  le  débat.  Plus  de 
sent  ans  d'elTorts  persévérants  et  opiniâtres  ont 
été  nécessaires  a  la  diplomatie  du  vice- roi 
d'Egypte  pour  vaincre  la  résistance  de  l'Europe, 

Dans  l'historique,  trop  long  peut  être  et  pour- 
tant t)ien  incomplet  que  nous  venons  de  tracer, 
nous  noua  sommes  fait  une  loi  d'être  sobre  de 
réllexioDS.  Nous  avons  voulu  mettre  en  lumièr<) 
les  documents,  faire,  pour  ainsi  dire,  parler  les 
faits.  Maigre  la  réserve  du  langage  diplomati- 
que, malgré  sas  ré  licences,  nous  avons  plus  d'une 
fois,  au  cours  de  cet  exposé,  pu  découvrir  la  pen- 
sée iHiectrice,  les  mobiles  secrets  de  la  politique 
des  divers  cabinets  européens. 

Plus  dinicilB  à  saisir,  h  pensée  qui  anime  I» 
gouvernement  égyptien,  le  but  qu'il  poursuit 
restent  comme  voilés  dans  le  jour  discret  deS' 
commuDicaiions  oftl  ci  elles. 

Un  seul  fait  se  dégage  avec  une  netteté  lumi- 
neuse, c'est  le  rùle  de  la  diplomatie  française. 
.Fidèle  à  ses  traditions  vieilles  de  plusieurs  siè- 
cles, nous  l'avons  vu  constamment  préoccupée  de 
la  défense  des  garanties  qui  protègent  les  Euro- 
péens au  Levant.  Luttant  pied  é  pied  contre  les 
prétentions  de  l'E)(yple  et  l'indifférence  ou  l'hos* 
tjité  de  1  Europe,  lusislant,  A  chaque  occasion, 
pour  dissiper  les  obscurités  des  notes  égyptien- 
cesse  de  résister,  la  diplomatie  franfaiae  esl  con- 
stamment restée  à  la  naitteur  de  son  rôle  dans 
la  défense  d  institutions  qtii  sont  une  (les  plas 
glorieuses  parts  du  patrimoine  national. 

S'il  y  a  eu  des  déHtillances,  si  des  fautes  ont 
été  commises,  aucune  ne  saurait  être  imputôn 
aux  agents  diplomatiques  auxquels  est  échue 
l'honorable  mission  de  représenter  la  France 
dans  ces  toogues  négociations.  La  responsabili- 
té en  remonte  plus  haut,  elle  appartient  aux 
hommes  politiques  qui,  à  certaines  époques,  ont 
dirigé  le  département  des  alfaires  étrangères. 
Elle  doit  d'autant  plus  peser  sur  eux  que.  par 
une  heureuse  lortune.  les  premiér.^s  plaintes  de 
l'Egypte  avait  trouvé  à  la  tète  des  affaires  étran- 
gères un  ministre  connaissant  admirablement 
l'Orient,  le  marquis  do  Mousiier.  et  dont  l'opi- 
nion d'une  inconiesiab.e  autorité  aurait  dl^ 
éclairer  ses  successeurs.  Ce  fut  une  faute  du 
consentir  A  la  réunion  d'une  commission  inter- 
nationale au  Caire,  en  1870;  ce  fut  uae  faibless» 
de  substituer  au  projet  de  la  commission  fran- 
çaise de  1867  celui  d'une  nojielle  commission.- 
ce  fut  une  erreur  encore  d'admettre,  plus  lard,  lu 
substitution  du  projet  égyptien  su  projet  fran- 
çais. 

La  commission  francsisa  da  1867  avait  pasi  les 
véritatiles  régies,  il  fallait  s'en  tenir  invariable- 
ment à  ses  conclusions. 

On  sait  qui  les  abandonna. 

C'est  cette  faute  capitale  qui  a  dominé-  toute 
la  suite  des  négociations.  Au  ;)oint  où  les  laissait 
la  chute  de  l'empire,  à  In  façon  dont  elles  étaient 
alors  engagées,  la  question  était  en  quelque  sorte 


.  1"  !' 


Hai  l'Italie  anall  ïrcefil*  la  lilatntr  judi- 
lonRiïini»  aiiul  la  Ftmtt.  C'bsi  uni!  erreur  :  \t\  do- 
it! Mumli  an  Ptrleninil  iulieu  éublliueal  que  l'ilalia 
nné  u  slgaatare  ^ue  !■  -tî  Janvier  1875. 
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résolue  d*avaDce.  II  était  d'une  extrême  diflicaltô 
de  ne  pas  ôlre  amené  &  céder. 

U  est  donc  juste  do  reconnaitro  que  les  divers 
ministres  qui,  depuis  la  reprise  des  ni^gociations 
en  1872,  se  sont  succédé  à  la  direction  des  aiFaires 
étrangères,  et  notamment  le  chef  actuel  du  dé- 
2)artemont,  ont  trouvé  la  question  trop  engagée 
pour  pouvoir  imprimer  aux  négociatioos  une  di- 
rection nouvelle  II  faut  leur  rendre  cette  justice, 
que  leurs  constants  eflforts  ont  tendu  à  améliorer 
les  termes  d'uno  solution  dés  longtemps  préparée 
par  les  défaillances  do  leurs  devanciers. 

Mais  on  Ta  vu,  au  moment  de  la  signature  do 
la  convention,  comme  dans  tout  le  cours  des  né- 
gociations, la  sanction  de  TAssembléo  nalioualo 
a  toujours  été  réservée.  I^a  question  se  présente 
donc  entière  devant  elle.  Les  considérations,  qui 
peuvent  expliquer  et  justilier,  dans  une  certaine 
mesure,  la  solution  à  laquelle  a  été  amené  le  dé- 
partement des  aifaires  étrangères,  ne  saurait  en- 
gager  TAsseniblée  souveraine,  ni  la  dispenser 
d'examiner  la  transaction  intervenue,  tant  en  elle- 
même  que  dans  ses  efPets  politiques,  judiciaires 
et  économiques.  Telle  a  été  la  mission  que  vous 
avez  confiée  à  votre  commission.  Elle  a  cru 
répondre  h,  la  pensée  de  l'Assemblée  dont  elle 
émane  en  se  livrant  à  un  examen  attentif  et 
rélléchi  d'une  question  qui  touche  à  tant  et  &  do 
si  graves  intérêts. 

Après  avoir  consacré  de  nombreuses  séances 
ù  son  examen,  après  avoir  entendu  les  explica- 
tions derhonorablo  ministre  des  affaires  étran- 
gères, étudié  les  travaux  des  commissions  qui 
l'ont  précédée  et  procédé  à  une  véritable  en- 
quête, votre  commission  vient  vous  rendre  compte 
de  ses  travaux. 


m 


L -A.       CONVENTION 
XXVI.  —  POUVOIRS  DU  KHÉDIVE 

Une  question,  en  quelque  sorte  préjudicielle, 
a  d'abord  fixé  l'attention  do  la  commission  et 
I>rovoquô  ses  recherches  : 

Le  khédive  d'Egypte  a*t-il  le  droit  de  traiter 
avec  les  gouvernements  étrangers  ? 

11  peut  sembler  puéril  de  poser  une  telle  «jUf^s- 
tion,  alors  que  les  gouvernements  européens  ont 
pondant  plus  de  sept  années,  négocié  avec  le 
vice-roi  et  que  ces  negpcintionssesont  terminées 
par  la  signature  de  conventions  passées  entre 
chacunf^  d'elles  et  le  gouvernement  égj'ptien. 
Mais  lo  fait  accompli  ne  saurait  prévaloir  contre 
les  règles  fondamentales  du  droit  international, 
>i  elles  avaient  été  violées,  et  l'on  ne  saurait  ar- 
guer de  la  longueur  et  de  la  notoriété  des  négo- 
ciations, s'il  éiait  établi  qu'alors  qu'elles  étaient 
entamé's  depuis  plusieurs  années,  le  khédive 
n'avait  pas  reçu  de  la  Porto  le  droit  de  contrac- 
ter avec  les  puissances. 

La  situation  do  l'Egypte  et  celle  de  son  gou- 
vernement ont  été  établies  par  le  firman  orga- 
nique du  1*' juin  18U,  qui  a  investi  Méhémet-Ali 
de  l'administration  héré*iitaire  de  rettc  province, 
sous  certaines  conditions,  lesquelles,  selon  ios 
termes  mêmes  du  firman,  «  se  rattachent  do  la 
manière  la  plus  absolue  au  ]»rivilége  héréditaire  ; 
si  l'une  de  ces  conditions  demeurait  sans  être 
exécutée,  la  prérogative  de  rbérédité  seroit  à 
l'instant  même  abrogée  et  elle  cesserait  d'exis- 
ter «  (1). 

Le  gouvernement  héréditaire  do  l'Egypte  est 
donc,  vis-à-vis  de  la  Sublime-Porte,  dans  uu 
étal  de  véritable  dépendance.  Dans  une  note 
co  leciive  du  13  mars  1811,  les  signataire.««  définis- 
saient ainsi  la  situation  de    Méhémet-A'i  :  «  En 

• 

(1)  GtiUkclii.  iluHuaU  di  dirith  publieo  e  privato 
Otîomann,  o.  ôi?. 

àNXEXBS.  —  T.  XUI. 
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\  un  mot,  il  se  trouve  légalement  vis-à-vis  de  la 
Sublime-Porte,  dans  la  situation  d'un  sujet,  gou- 
verneur délégué  d'une  province  qui  forme  partie 
intégranto  de  l'empire  ottoman  »  (1). 

Lm  khédive  (2)  d  Egypte  ne  saurait  doncrevea- 
di(|uer  valablement  la  puissance  souveraine  que 
Grotius  définit  :  u  Celle  dont  les  actes  sont  indé- 
pendants de  tout  autre  pouvoir  supérieur,  eu 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  annulés  par  aucune 
volonté  humaine  »  (3). 

Il  le  pourrait  d'autant  moins  qu'il  ne  possède 
aucun  des  attributs  auquel  le  droit  des  gens  attap- 
che  la  reconnaissance  de  la  souveraineté.  Les 
conditions  inhérentes  à  la  souveraineté,  connues 
sous  le  nom  de  a  droits  régaliens,  »  sont  principa- 
lement : 

t«  Le  droit  de  représentation  diplomatique  à 
l'étranger; 

2*. Le  droit  de  légiférer  ; 

3*  Le  droit  de  décréter  IMmpôt  ; 

4*  I^  droit  de  battre  monnaie  au  nom  du  titu- 
»  laire  ; 

5*  Le  droit  de  pavillon,  etc. 

Ni  le  firman  organique,  ni  les  traités,  ni  les 
usages  ne  reconnaissent  aucun  de  ces  droits  aux 
gouverneurs  héréditaires  de  laprovince  d'Egypte. 

Le  khédive  n'a  point  droit  à  une  représenta- 
tion diplomatique  a  l'étranger,  puisque  le  firman 
do  1841  porte  :  <  Tous  les  traiiés  existant  ou  à 
intervenir  entre  la  Sublime-Porto  et  les  puis- 
sances amies  recevront  leur  exécution,  sous  tous 
les  rapports,  dans  la  province  d'Egypte.  » 

Le  droit  de  légiférer  lui  est  également  interdit 
par  Ltette  antre  disposition  :  u  Tous  les  règlements 
faits  et  à  faire  par  la  Sublime-Porte  seront  éga- 
lement exécutés  en  Egypte.  » 

U  n'a  pas  davantage  le  droit  de  décréter  l'im- 

*>t,  le  firman  organique  prescrivant  que  a  toutes 
es  taxes  et  tous  les  revenus  hvés  en  Egypte  le 
seront  en  mon  nom  impérial.  Les  Egyptiens 
étant  les  sujets  de  la  Sublime-Porte,  pour  les 
protéger  contre  toute  vexation  ultérieure,  les  dî- 
mes, droits  et  autres  taxos  à  lever  seront  levés 
conformément  au  système  équitable  suivi  par 
mon  gouvernement.  » 

Il  ne  peut  non  plus  battre  monnaie  en  son 
nom,  le  sultan  s'élant  réservé  encore  cette  pré- 
rogative «ians  les  termes  suivants  :  c  Les  pièces 
d'or  et  d'argent  que  vous  lerez  frapper  devront 
porter  mon  nom  et  étro,  sous  tous  les  rapports, 
semblables  pour  la  terme  et  la  valeur  aux  pièees 
frappées  à  la  monnaie  impériale  de  Gonstanti- 
nopie.  » 

Le  même  firman  organique  lui  refuse  encore 
le  droit  do  pavillon  en  ces  termes  :  u  II  n'y  aura 
})as  de  différence  entre  les  drapeaux  des  troupes 
employées  en  Egypte  *ît  ceux  des  autres  troupes 
rie  mon  gouvernement.  Les  officiers  de  la  ma- 
rine égyptienne  porteront  les  mêmes  insignes 
que  les  Turcs;  les  vaisseaux  auront  le  môme 
I)avillon  que  les  navires  turcs.  » 

Enfin  la  situation  du  khédive  est  nettement 
définie  dans  le  passage  suivant  du  firman  de 
1811  : 

Cl  Bion  que  les  pachas  d'Egypte  aient  le  Jouis- 
sance héréditaire  du  gouvernement,  ils  n'en 
doivont  pas  moins,  sous  le  rapport  du  grade  et 
(le  la  pré>éance,  être  rangés  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  vizirs:  ils  recevront  les  mêmes 
titres  ({ue  ceux  donnés  à  tout  autre  gouverneur 
de  province.  » 

L'Egyi'te,  qui  n'est  point  un  Etat  souverain, 

(I)  (i;jUesrhi.  Mtinunlt',  p.  't'il. 

('2^  -  lV>ar  c^ui  qui  Ignorent  U  siKniflcation  du  mot  arabe 
Khéilrvui,  re  quahflrutir  pourrait  sembler  avoir  ane  liante 
>ii!nii)('ition.  I.i'  granii-vizir  Ali-Pirlu  a  pris  soin,  d?DS  sa 
drrulaire  dc<  5  <*t  17  iain  1869.  d'cxpUqoer  que  •  roctru 
du  titre  de  Khédive  n'a  été  qu'une  faveur  qui  n'a  modifié  «n 
rien  les  condition^  fon  lamentâtes  ni  la  suiétion  absolue  do 
foavrnrment  d*HKvpte.  •  Comte  de  MaillardMarafTv.  Traité 
de  Drnit  mternatio/uil  h^rt  chrétienté,  Harif.  1873,  p.  20. 

(3)  Qroiias,  De  jure  bêlU  ei  pacit* 
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PROJETS  DE  LOIS, PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


la  démoostralioQ  vient  d'en  6lre  Taita,  i>eut-e!Ie 
préteodre  &  ce  qu'on  a  appelé  la  mi'Souve- 
rainetéî 

Les  Etals  mi-souverains  sont  ceux  qui,  privés 
a  de  quelques-uns  des  di-oils  di)  la  souveraineté, 
reutrent  dans  le  droit  interoational  eu  taaC  qu'ils 
peuvent  entretenir  des  relations  diplomatiques 
avec  les  autres  peujjtes  «(i).  Noue  venons  do 
voir  que  cette  condition  essentielle  est  interdite 
au  khédive  d'Egypte.' Les  textes  soat  formels, 
mais    s'il   pouvait  y  avoir   doute  et    discussion, 

rlle  serait  la  règle?  n   La  conduite  de?    tiers, 
Kluber,   est    réglée  par  l'éiat   da    posses- 
.  sioa  »  (!}. 

Or,  le  gouvernement  de  l'Egypte  n'est  point  en 
possession  d'une  ropri^sentStion  diplomatique,  il 
n'a  pBi  davantage  le  droit  de  négocier  directe- 
ment avec  les  nations  Étrangères.  Une  lettre  vi- 
zirielle  du  1  août  1869,  écrite  précisément  h  pro- 
pos des  tentatives  faites  par  Nubar-Paoha  pour 
négooter  avec  les  puissanees  européennes,  le 
rappelait  rormellement  au  lihédive  lu>mëmo. 

u  Votre  Altesse  sait  mieux  que  personne,  lui 
écrivait  le  grand-vizir,  et  11  est  d'ailleurs  expres- 
sément stipulé  dans  les  lirmans  impériaux,  que , 
sauf  quelques  privilèges  établis  en  sa  favonr. 
l'Egypte  ne  dilTére  enriim  des  autres  provinces] 
que  son  administration  ne  peut  entretenir  des 
relations  olllcïelles  directes  avec  les  puissances 
étrangères  ;  les  traités  qui  existent  entre  la  Su- 
blime-Porte et  les  autres  Etats,  aussi  bien  que 
les  lois  rondamsntsles  de  l'empire,  doivent  y 
avoir  la  même  Torce  et  la  même  vigueur 

u  Malgré  ces  principes  fondamentaux,  les  voya- 
ges continuels  en  Europe  du  personnage  qui 
prend  le  nom  et  le  titre  de  ministre  des  alTaires 
étrangères  de  l'Egypte,  dans  le  but  de  ftiire  dos 
efforts  pour  obtenir,  en  faveur  de  celle-ci,  ie 
changement  desdits  traités  et  de  nouer  avec  les 

euisUDces  des  négociatioos  directes  à  cet  effet; 
I  grand  soin  qu'il  met  à  cacher  6.  nos  représen- 
tants, plus  quà  qui  que  ce  soit,  l'objet  de  s;i 
mission  ;  son  abstenttonde  tout  contact  avec  eux. 
constituent  autant  do  faits  aussi  attentatoires  aux 
droits  de  la  Sublime-Porte  que  contraires  h  vos 
obligations  et  qu'on  no  saurait  tolérer  plus  long- 
temps ;  car  il  est  devenu  évident,  aux  yeux  de 
notre  auguste  maître,  que  si  les  puissances  entre 
lesquelles  le  respect  des  droits  et  das  traités  est 
un  principe  immuable,  si,  dis-je,  les  puissances 
avaient  montré  la  moindre  disposition  favorable, 
l'abolition  de  nos  traités,  et  leur  remplacement 
par  d'autres,  la  suppression  en  un  mot  des  con- 
tenus des  lirmans  qui  y  servent  de  base,  i  l'eiis- 
tance  et  à  la  durée  de  l'administration  actuelle 
de  l'Egypte,  étaient  le  but  qu'on  voulait  attein- 
dre n  13). 

A  quoi  lo  khédive  répondait  : 

•  Depuis  le  jour  où  l'administration  de  cotte 
fcrande  contrée  m'a  été  conllée  par  Sa  Majesté 
impériale.  Dieu  me  garde  d'avoir  pris  une  déci- 
sion qui  mt  en  dehors  des  limites  des  droits  ot 
des  devoirs  prescrits  par  les  lirmans  impériaux. 
La  pensée  même  ne  m'en  est  pas  venue;  tout  au 
cMlraîre,  appréciant  les  bienfaits  successifs  de 
Ba  Majesté  et  ta  hante  bienveillance  qu'elle  m'a 
sans  cesse  témoignée,  j'ai  conformé  tons  mes  ac- 
tes à  sa  volonté  et  à  ses  ordres,  n 

Le  khédive,  on  l'a  vu  plus  haut,  se  rendit  ù: 


Porte  k  ses  projets.  On  se  souvient  que  cette  ré- 
sistance était  telle,  que  l'InQuence  personnelle 
d'Ismaîl- Pacha  ne  suffit  point  t  la  détruire  :  11 
fUlut  une  pression  exercée  par  les  puissances 
pour  que  les  projets  égyptiens  no  nusent  point 

(1)  C>]>o,  Droit  inler national,  théorique  el  pratique, 

Skiiïu,  Ûrotti  d«i  gint  modfrne   de   lEuroK. 
,  vol.  1. 
(3}  Arehioa  diplomatique*,  un.  1349,  p.  132. 


arrêtés  par  le  veto  formel  et  absolu  de  la  Porte. 
D'allteura,  malgré  son  insistance  et  i'appni  de 
divers  cabinets,    le  khédive  n'obtint  point  les 

Souvoirs  nécessaires  pour  traiter.  Une  circulaire 
u  grand  vidr  Ali-Pacha  aux  représentants  de 
la  Porte  à  l'étranger,  en  date  du  13  avril  1870, 
l'établit  formellement.  Dans  ce  document,  après 
avoir  indiqué  les  conditions  auxquelles  la  Su- 
blime-Porte pourrait  sanctionner  les  projets 
d'Ismail-Paeha,  le  grand-vi^ir  s'exprimait  ainsi  : 
n  Dans  ce  cas  S.  A.  lo  khédive  recevra  Tauto- 
rlsation  nécessaire  de  la  part  do  Sa  Uajestè  im- 
périale pour  organiser  de  la  manière  proposée  les 
tribunaux  appelés  a  statuer  sur  les  procès  entre 


'  (1). 


e  étrangers  de  n 


Ainsi,  au  mois  d'avril  1870,  alors  que  lea-nége- 
ciations  avec  l'Europe  se  poursuivaient  depuis 
plus  de  trois  ans,  le  khédive  n'avait  aucun  pou- 
voir pour  traiter,  il  n'avait  pas  même  l'aMtorisa- 
tion  d'organiser  les  nouveaux  tribunaux.  Il  ne 
l'avait  pas  davantage  deux  ans  uius  tard,  au  mois 
de  juin  IS72,  ^nand  une  nouvelle  note  du  grand- 
vizir  lui  faisait  observer  u  que  ces  lois  ne  peu- 
vent émaner  que  tlu  pouvoir  souverain  et  que 
Bon  Altesse  devait  reconnaître  qu'il  ne  peut  ap- 
pliquer en  Egypte  des  lois  élfangôres  h.  l'em- 
pire "  (2). 

Cette  fois  encore,  le  khédive  ne  songeait  point 
à  contester  les  droits  de  la  Sublime-Porte. 
'1  J'ai  toujours  reconnu,  écrivait-il  on  réponse  à 
ta  lettre  viiirielle,  j'ai  toujours  recounu  d'une 
manière  formelle  que  la  confection  des  lois  est 
un  des  droits  sacrés  qui,  d'une  manière  absolue, 
appartiennent  à  l'empire,  et  il  ne  m'est  jamais 
passé  par  l'iilée  de  confectionner  des  lois.  Celles 
que  les  nouveaux  tribunaux  auront  à.  appliquer 
sont  des  lois  qui  ont  en  cours  de  tous  temps  un 
Egvpte  et  sont  conaôquemment  des  lois  de  l'em- 
pire n  (3). 

Existe-l-i1  un  document  authentique  établis- 
sant que  cette  autorisation,  si  longtemps  refusée 
i>ar  la  Porte  aux  sollicitations  (Tlsmail-Pacha, 
lui  a  été  depuis  formellement  accordée?  C'est  un 
point  sur  lequel  ont  porté  les  plus  sérieuses  in- 
vestigations de  la  commission,  sans  qu'elle  soi  l 
parvenue  h.  dissiper  les  doutes. 

A  l'origine  des  négociatioQS  relatives  à  la  ré- 
forme judiciaire,  le  khédive  avait  obtenu  de  In 
Porte  un  Qrman.  en  date  du  8  juin  18G7,  portant  : 
.  11  (la  khédive)  est  aussi  autorisé,  —  los  traités 
conclus  par  la  Sublime-Porl'i  étant  toujours  exé- 
cutoires en  Egypte,  —  à  passer  avec  les  agents 
étrangers  dos  arrangements  spéciaux  se  rappor- 
tant exclusivement  aux  douanes  ainsi  qu  aux 
affaires  de  poste,  de  transit  et  do  police  relatives 
aux  étrangers.  Toutefois,  comme  ces  arrange- 
ments ne  pourront  avoir  en  aucune  fapon  la 
fnrmn  de  tr.iilés  ou  de  conventions  do  puissance 
que  celle  d'enj^agements 
l'autro  part,  ces  arrange- 
menis  aevront  eire  teuus  pour  nuls  et  non  ave- 
nus au  cas  où  ils  ne  seraient  pas  conformes  aux 
bases  indiquées  plus  haut,  ainsi  qu'aux  droits 
Bouveiains  et  fomamentaux  de  l'empire,  on  de- 
vra, avant  de  terminer  déûnitivemeni,  recourir 
à  la  Sublime-Porte  pour  les  points  qui,  en 
Egypte,  présenteraient  des  doutes  sur  la  confor- 
mité ou  non   conformité  avoc   les    bases  prôci- 

Cette  autorisation  de  conclure  ries  arrange- 
ments relatifs  à  la  police  des  étrangers  ni;  suffit 
point  aux  yeux  du  gouvernement  ottoman  pour 
couvrir  les  négociations  engagées  au  sujet  de  la 
réforme,  puisque,  en  18S9  et  en  1872,  elle  rappe- 
lait au  khédive, —  on  a  vu  dans  quels  termes,  — 
qu'il  était  sans  droit  aussi  bien  pour  Iraiter  que 
pour  modiQer  les  lois. 

(1)  ^ii  parlatitenlari,  sess,  lg7i-7j,  p.  87. 
m  ibid..  p.  149. 

îj  m.,  p.  m. 
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Oa  a  bien  voulu  voir  dans  le  flrman  du  3  juil- 
let 1873,  aui  modifle  l'ordre  de  succession  dans 
la  descendance  du  khédive  et  accorde  de  nou- 
veaux privilèges  à  ce  prince,  une  disposition  l'au- 
torisant à  conclure  les  rrangements  relatifs  à 
la  réforme  judiciaire.  Il  importe  d'examiner  les 
termes  précis  de  cette  disposition  : 

«  Il  (le  khédive)  est  autorisé  à  contracter  et  à 
renouveler,  sans  porter  atteinte  aux  traités  poli- 
tiques do  notre  Sublime-Porte,  des  conventions 
avec  les  agents  des  puissances  étrangères  pour 
les  douanes  et  le  commerce,  et  pour  toutes  les 
transactions  avec  les  étrangers,  concernant  les 
affaires  intérieures  et  autres  du  pays,  et  cela, 
dans  le  but  de  développer  le  commerce  et  Tin- 
duslrie  et  de  régler  la  police  des  étrangers  et 
tous  leurs  rapports  avec  lo  gouvernement  et  la 
population.  » 

Cette  disposition  ne  s'écarte  pas  sensiblement 
de  celle  que  nous  avons  rencontrée  déjà  dans  lo 
lirman  de  1867  et  dont  les  lettres  vizirielles  do 
1869  et  1872  ont  donné  une  interprétation  si  res- 
trictive. Cette  fois  encore,  il  s'agit  de  régler  la 
police  des  étrangers,  et  la  réserve  des  droits  sou- 
verains de  la  Sublime-Porte  y  est  plus  expresse 
et  formelle  que  dans  le  firman  de  1867.  Le  khé- 
dive peut  conclure  des  arrangements,  mais  «  sans 
Sorter  atteinte  aux  traités  politiques  de  la 
ublime- Porte  »  (l). 

On  no  saurait  pourtant  soutenir  que  la  conven- 
tion relative  à  la  réforme  ne  porte  aucune  -at- 
teinte aux  capitulations,  ni  que  celles-ci,  confir- 
mées d'ailleurs  par  le  traité  de  1861,  no  con- 
stituent point  des  traités  politiques.  Si  donc  Tau- 
torisation  dont  se  prévaut  le  khédive  est  dans 
les  intentions  do  l'auteur  du  lirmun,  elle  n'est 
point  exprimée  en  termes  sulUsamment  clairs 
pour  dissiper  toute  équivoque. 

D'ailleurs  les  contradictions  et  les  points  ob- 
scurs abondent  dans  les  documents  échangés 
entre  la  Sublime-Porte  et  le  vice-roi  d'Egypte. 
On  a  vu  que  Tune  des  garanties  à  laquelle  les 
puissances  attachaient  le  plus  de  prix  et  sur  la- 
quelle les  engagements  du  gouvernement  égyp- 
tien étaient  les  plus  formels,  c'est  l'application 
par  les  nouveaux  tribunaux  d'une  législation  ea 
harmonie  avec  celles  des  nations  occidentales, 
législation  qui  ne  pourrait  être  moditiée  tant  que 
durerait  l'expérience  à  laquelle  consentaient  les 

Kuissances.  Ici  encore  l'uutorisation  de  la  SU' 
lime- Porte  n'est  rien  moins  «rue  certaine. 
Qu'on  en  juge  par  les  termes  de  la  lettre  vizi- 
rielle  du  18  juillet  1872  : 

tt  Les  tribunaux  seront  formés  dôs  maintenant 
et  l'on  y  ajjpliquera  provisoirement  les  lois  ac- 
tuelles ottomanes  ayant  présentement  cours  en 
Egypte,  puis  on  transmettra  à  la  Porte  lo  code 
en  cours  de  traduction  en  Egypte,  tiré  pour  for- 
mer le  code  principal  du  Destour  donné  anté- 
rieurement |)ar  le  gouvernement  a  l'Egypte  ut 
des  recueils  de  procédure  judiciaire. 

(i  Tout  en  commençant  à  appliquer  ce  code 
dès  maintenant  dans  les  nouveaux  tribunaux,  il 
sera  examiné  selon  les  précédents  dans  une 
commission  instituée  par  le  gouvernement  impé- 
rial, puis,  après  l'avoir  identifié  avec  les  codes 
égalum«>nt  eu  cours  de  rédaction  à  Constantiuo- 
pic,  le  code  général  ottoman,  résultant  de  l'en- 
semble de  ces  rédactions, étant  rendu,  par  iradr% 
exécutoire  dansUout  l'empire,  ce  code  général 
sera  aussi  appliqué  dans  lu  jugement  des  affaires 
civiles.  » 

Comment  concilier  cette  traduction  d'un  coiio 
tiré  du  Deslour  avec  l'adoption  promise  par 
l'Egypte  d'une  li^gislation  basée  sur  les  principes  | 

{\)  I)iin«  sou  Npport  iiréifiUé  à  h  (Aumhtk*  des  ilé|»utcb 
•l'Italie.  M.  Maaciiii  eu  clunt  cotte  dis|to>itJim  Aa  flrman  a 
oBii»  la  |>)ir4>e  -  uns  iMirter  atteiule  aux  trjiteA  l'OUUqut»  «le 
Hutre  Sublime-lWt<:.  -  Celte  rc^triiUou  flgure  rt'i*eiid.int 
(ûnft  le  te\U-  rouiiiiuiii4|ue  ii  la  ComiuitsioQ  )wr  M.  le  duc 
Déeazo.  Klle  m*  retrou\e  <S<al<^m«iit  k  h  |gg<>  251  des  doca- 
mfDts  ^>uiiii>  au  parlement  italien. 


de  droit  des  nations  occidentales  ?  Dira-t-on  que 
les  codes  égyptiens  étant  publiés  et  connus,  les 
termes  dont  les  définit  la  lettre  viziriello  impor- 
tent peu  ?  Mais  l'engagement  pris  par  l'Egypte  do 
n'apporter  pendant  cinq  ans  aucune  moditication 
aux  code?  adoptés  par  l'Burope  n'est-il  pas^en 
contradiction  formelle  avec  la  réserve  stipulée 
pnr  la  Porte  d'appliquer  à  l'Egypte,  comme  aux 
autres  provinces  de  l'empiroî  ^^  code  général 
ottoman  y 

Ce  qu'il  y  a  de  vague  et  de  contradictoire  dans 
les  documents  qui  précèdent,  n'avait  pas  échappé 
à  la  sa^racitô  du  département  des  atf aires  étran- 
gères. Dans  la  lettre  adressée  par  M.  le  duc  De- 
cazos  au  président  de  la  commission  et  qui 
accompagnait  la  copie  des  divers  documents 
dont  on  vient  de  lire  les  extraits,  le  ministre 
ajoutait  : 

a  La  lettre  vizirielle  du  18  juillet  1872  fait  al- 
lusion à  un  iradé  impérial  ayant  décrété  l'insti- 
tution en  Egypte  des  nouveaux  tribunaux.  J'ai 
fait  réclamer  a  Alexandrie  et  à  Constantinople 
ce  document  dont  nous  ne  retrouvons  pas  trace 
dans  nos  archive.^   » 

Quelques  jours  plus  tard  la  commission  rece- 
vait communication  de  la  ré|)onse  suivante,  faite 
par  M.  de  Vogué  : 

a  II  n'existe  pas  un  autre  dDcumeutoniciclque 
la  lettre  vizirielle  dont  j»  vous  ai  adressé  la  tra- 
duction. L'iradé  impérial  est  l'approbation  don- 
née [Kir  le  sultan  a  lu  dclib.  ration  du  conseil  des 
ministres,  qui  sert  «Je  baso  à  la  r(>d<iction  de  la 
lettre  vizirielle.  » 

Si  l'iradé  sur  lequel  repose  l'autorisation  don- 
née au  khédive  n'est  qu'une  sim|)le  approbation 
verbale  donné  par  lo  bultan  à  !ine  délibération 
de  son  conseil,  ou  cûaviondra  que  celte  autori- 
sation est  singulièrement  précaire.  Mais  un  iradr*, 
quoi  qu'on  en  <lise,  est  un  décret  et,  en  Turquie 
comme  ailleurs,  les  déoreti,  pour  être  exécutoi- 
res, doivent  être  publiés.  Il  se  peut  que  eut  iradé 
couvre  1*'  khédive  vis-à-vis  do  son  souverain, 
mais  il  n'a  pas  été  communiqué  aux  })uissances  : 
il  ne  saurait  «''tre  invoqué  par  elles. 

Ainsi,  tout  est  obscur  dans  cette  question  des 
fiouvoirs  du  khédive  ;  aussi  bien  l'autorisation 
de  traiter  que  l'^k^probation  uar  la  Porte  des 
nouveaux  codes,  b'agit-il  de  l'autorisation,  on 
afllrmo  qu'il  existe  un  iradé  im^^rial,  mais  on  ne 
peut  le  produire  ;  s'agit-il  des  codes,  l'obscurité 
augmente  encore.  Le  grand  vizir  se  laisse  per- 
suader par  Nubar-Pacha  que  les  nouveaux  codes 
ne  sont  qu'un  recueil  de  lois  ayant  cours  en 
EKyi)te,  lois  ottomanes,  i>ar  conséquent,  de  fait 
sinon  d'origine;  de  son  cété,  Nubar-Pacha  laisse 
croire  que  l'application  de  ces  codes  sera  tem- 
poraire, qu'ils  seront  remplacés  ultérieurement 
])ar  les  codes  ottomans  en  préparation.  On  équi- 
voque sur  l'idt'ntitication  de  ces  deux  recueils, 
l'un  achevé  et  l'autre  à  faire,  et  de  cet  échange 
d'explications  {pleines  de  réticences,  les  obscur!- 
t«'^s  de  la  langue  turque  aidant,  ou  conclue  qu'on 
e>t  d'accord  et  l'on  essaye  d'en  persuader  rËu- 
rope. 

interpellé  par  M.  de  Vogué  sur  le  vague  des 
t'armes  de  la  lettre  vizirielle.  Nubar-Pacha  répon- 
dait :  «  que  les  puissances  européennes  n'avaient 
pas  îx  so  préoccuper  des  termes  d'un  acte  inter- 
venu directement  entre  le  sultan  et  le  khédive, 
et  dont  elles  n'avaient  eu  connaissance  (|ue  par 
une  communication  tout  ollicieuse.  Il  devait  leur 
suflire  de  savoir  que  lo  gouvernement  égyptien 
était  autorisé  par  la  Sublimo-Porte  à  appliquer 
la  législation  nouvelle^  ot  qu'il  était  pr^^t,  sur  ce 
point,  à  so  lier  vis-à-vis  d'elles  par  les  engage- 
ments les  plus  formels  b(1). 

Los  engagements  et  l'»s  explications  de  Nubar- 
Pa.'ha  ne  sauraient  changer  la  situation  de  l'E- 
gypte au  point  de  vue  du  droit  international. 

(1)  Di'p^flip  di»  M.  df  Vofca^  do  7  août  1872.  Voyci  Doru- 
mnii*  dtplotnnttque»,  IH75.  p.  13. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Nous  venons  de  voir  qu'à  k  Porte  ?eule  ap- 
partienl  le  droit  de  faire  des  lois  e^iécutoires  en 
Egypte.  Ce  n'est  donc  pas  du  bon  vouloir  du 
gouvernement  égyptien  que  dépend  l'applioa- 
tion  des  nouveaux  codes,  mais  bien  de  la  volonké 
du  souverDement  ottoman. 

Leiaraen  des  documents  sur  lesquels  repose 
l'autoriaaLioD  de  la  Porte  laisse  subsister  les 
doutes  les  plus  sérieux  ;  tes  explicatious  données 
par  Nubar'Pacha,  loin  de  les  dissiper,  lea  aggra- 

Od  peut,  à  ta  vérité,  soutenir  que  les  piiissan- 
oes  seront  toujours  en  mesure  d  assurer  l'exécu- 
tion d'une  convention  dans  taquella  toutes  sont 
parties  contractantes  :  l'arf^ment  serait  sans  ré- 
plique si  l'accord  des  puissances  était  toujours 
aussi  certain  et  durable  qn'il  est  désirable  ut  Té- 
cond  ;  mais  si  la  Porte  élevait  des  réclamations 
dans  un  moment  oii  la  paix  de  l'Europe  serait 
troublée  ou  simplement  menacée,  croit-on  qu'on 
retrouverait  cet  accord  unanime^ 


XXVII.  —    PÈTITIOSS  DBS  RÉSIDENTS  FRANÇAIS 


Dés  le  début  de  ses  travaux,  la  

été  saisie  de  diverses  pétitions  ,  signées  par  un 

Erand  nombre  de  Français  résidant  en  Egypte  (1}. 
a  plupart  témoignaient  de  la  vive  et  (tersistaote 
inquiétude  provoquée  dans  la  colonie  par  les 
projets  du  gouvernement  égyptien.  Déjà  la  oom- 
missioQ  de  1867  nvait  signalé  cette  émotion  des 
rësidenta  européens,  émotion  qui,  d'après  les 
termes  mêmes  du  rapport,  allait  jusqu'à  l'elTroi, 
Les  avocats  de  la  retorme  arUrmérent,  à  cette 
époque,  que  les  craintes  manifestées  par  les  Eu- 
ropéens étaient  lo  résultat  d'i'lées  erronées  sur 
le  caractère  et  la  portée  des  projets  du  gouver- 
nement égyptien  ,  encore  très- imparfaite  ment 
connus  en  Egypte.  Depuis,  la  lumière  s'était 
faite,  les  documents  diplomatiques  communiqués 
aut  divers  parlements  de  l'Europe  avaient  fait 
connaîtra  le  texte  même  du  projet  d'organisa- 
tion judiciaire;  de  nombreuses  publications  un 
France,  an  Italie  et  en  Angleterre,  en  ovaient 
exposé  l'économie  et  discuté  jusqu'aux  moindres 
détails. 

Enûn,  la  publication  dans  le  Journal  of/iciel 
du  projet  de  loi  présenté  pur  M.  le  duc  Dacazes, 
dans  la  séance  du  23  décembre  1874.  ne  laissait 
dans  l'ombre  aucun  des  points  inléresE 
nationaux  éiablis  en  Egypte.  Cependant 
préhensions  de  ta  colônio  Traufaise  neiaiuoi 
point  calmées  :  de  nouvelles  pétitions  étalent 
adressées  à  l'Assemblée  dans  les  premiers  mois 
de  I8T5. 

Le  plus  grand  nombre  étaient  liosliles  à  la 
réfbrme;  quelques-unes,  il  est  vrai,  et  c'était  un 
lïit  nouveau,  lui  étaient  favorables. 

L'opinion  des  intéressés   dovàit  nalurellctnent 

être    prise  en    sérieuse    considération, " 

était  difficile   '      " 
colonie  des  n 


à  la  cnnnaisi 


t  de    I 


-  d'ai 


.,  que  le  meilleur 
et  le  plus  sâr  moyen  était  de  les  réunir  sur  les 
lieux  et  de  les  appeler  à  formuler  leur  avis  par 
un  vote.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
fut  prié  de  vouloir  bien,  par  application  dts  ar- 


I  I  L'orïialsa'joii  ta  corps  de  nilion.  roDimnae  aael«n- 
int  i  iDules  lei  Ecbellea,  u'eiisle  plus  aujourd'hui  qns 
le]  gnnds  ceutres  aii  la  colonie  française  prrsaale  une 
e  compacle  romme  >  Comlmliiiaple,  1  Smrrue  ea  t 
■ndrjc.  Lï,  où  ro^iai^ilioii  eo  corp'  de  Dation  coaliiua 
....._.  ... .,j  j^pjjfj  ^|y,  thique  année  par 


les  notiblej  et  ibtttts  de  ._  .,„, „ 

coniil,  lui  iulérils  du  commerre  Irançals  dans  l'Echeltr... 
•  Lei  Mseinlil«es  dç  li  nation  tlitenl  cunvoqll<:«s  par  l'am' 
"'"   ""  '— '-  -  tice-coqjuts, 


notables  français  résidant  en  Egypte,  pour  re- 
cueillir leur  opinion  sur  le  projet  d'organisation 

L'édit  du  3  mars  1781  est  toujours  en  vigueur 
au  Levant;  tes  articles  H  et  suivants  ont  étâ 
appli((ués  plus  d'une  fois  dans  ces  dernières  an- 
nées, et  notamment  en  novembre  1870  (1). 


XXVUI.  ■ 


■  ENQL'ÉTB  EN  ÉOYPTE 


i  Conilanlinople,  par  l«s  {oniBls  ci 


Le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  déférer  ait 
vceu  exprimé  par  la  commission.  S'appuyant  sur 
ce  que  les  assemblées  g-^nérales  extraordinaires 
de  la  nation,  tenues  depuis  dix  ans,  ont  toujours 
eu  pour  objet  du  résoudre  des  questiotis  com- 
merciales, il  s'e^t  demandé  si  la  nation  pouvait 
être  convoquée  à  l'ellet  d'examiner  un  projet 
qui,  AUf.  yeux  du  minisire,  est  une  loi  de  l'Etat 
Égyptien,  avec  le  caraolèra  d'un  Jait  accompli.  Il 
a  craint  —  et  les  appréhensions  du  ministre 
donnent  la  mesure  de  la  sécurité  dont  jouiraient 
les  Européens  si  la  protection  nationale  veaaii. 
à  leur  faire  défaut  —  il  a  craint  d'appeler  un 
grand  danger  sur  les  bommes  assez  courageux 
pour  faire  connaître  leur  opinion  en  réunion 
publique.  Il  s'est  demandé  s'il  y  avait  Intérêt  et 
sécurité  pour  nos  nationaux  à  provoquer  des 
réunions  ipii  les  exposeraient  à  soulfrir  de  leur 
indépendance.  Il  a  fait  rechercher  les  précé- 
dents. 

En  1S70,  quand  on  a  voufu  connaître  l'opinion 
de  la  nation  sur  la  proiet  alors  â  l'élude,  M.  Mon- 
chicourt  jugea  plus  sage  et  plus  prudent  de  re- 
cueillir les  opinions  iodiviiluellas  sans  provoquer 
de  réunion.  Le  ministre  a  préféré  suivre  cet 
exemple.  Il  a  invité  lo  consul  géuérol  d'.Meian- 
drie  et  le  consul  du  Caire  à  faire  procéder  é  une 
enquête,  dans  laquelle  les  députés  du  la  nation 
ri'cueilieraient  l'opinion  des  notables. 

On  pourrait  se  demander  ai  le  mode  adopté 
jiour  celte  enquête  n'a  pas,  à  un  plus  haut  degré 
encore,  les  inconvénients  prévus  par  le  ministre. 
Si.en  Egypte,  il  est  dangereux  de  m.inifester  ?an 
opinion  dans  une  réunion  dont  la  publicité  est 
tort  reslreiula,  comment  le  serail-d  moins  du 
consigner  cette  opinion  dans  un  écrit  contié  à 
un  tiers  î 

N'était-i!  pas  à  prévoir  que  bon  nombre  du  ré 
sidcnts,  hésitant  a  affronter  iti  méconteutemeni 
du  pouvoir  local,  garderaient  le  silence,  alors 
surtout  que  la  rumeur  publique  exagérait  àplai- 
sir  les  elfeta  du  resacniimeut  auxquels  s'expo 
seraieul  loG  adversaires  du  projet  du  gouvprne- 
meni  égyptien  (2)? 


dans  ki  Echelles,  tout 

s  les  fois  liu'l 

s  le  jugeaient 

1  propnv 

pour  le  b 
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particulier. 

riliiiairei,  ils 

l>ouïaienl  j  appeler  les 

capitaines 

Viam'lïs' 

sonnes  dnni  il 

Jugeaient  la 

"   is,"' 

Lire  II,  art. 

*f):.l«devaie 

idfférer 

«"délillèral 

réuienirailt 

de  conïoiiue' 

>  latHin 

«)igX 

os  prises  en 

'•?',.Ï^.?<=?...!L'Î! 

r de  dil  livre»  (ar(.  f  IJ,  les  assemblées 

ordiniires  éialeni  eumpejees  de<  BégMslaais  établis  dans  ces 
Echelles,  Il  n^  euli  admis  qu'un  seul  associé  d'une  maison 
(an.  ii)...  •  Kérund-Giraud.  Dt  la  Juritliclion  fraaçaite 
dant  Itt  Ee/iella  du  Lenait,  t.  II.  p.  61  <l  saivanies. 

(t)  Voir  aux  Annexei  le-relcv«  des  assemblées  de  la  na- 
tion tenues  dans  les  dernières  années. 

(î)  Uani  11  répooae  d'une  des  plus  liouorables  maisons  do 
Bommeree  d'AletiDdrta,  qui,  d'alleurs,  s'est  couragouicmcnt 
prononcée  eaulra  la  reforme,^  on  lit  : 

•  On  nous-r*it  craindre  qu'en  faisant  eeilc  déclara'IoD,  nos 
int«réls  privés  aient  beaucoup  ï  en  sonffdr.  nous  nous  (roi- 
rions  trop  connabtai  si  nous  ag-" 
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notable  et 


u  député  de  la  juilou,  iliargi^  de  l'cii- 

c  draïi  de  me  consuUer  en  ma  nnalilé  de 
Il  dans  une  assemblée  de  la  Nation,  el  je  ' 
litre  au  scrutin  sccrel  mon  opinion,  qui 
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La  commission  a  rsfu  communication  dos  ob- 
servations recueillies  par  le  modequi  vianld'Ôtre 
indigne  (1).  Voici  comment  se  répartissent  les 

La' lista  des  notables  du  Caire  pour  1873,  in- 
dique 4&  noms  ;  2t  personnes  seulement  oni^té 
coDSuUâes,  sur  lesquelles  9  ne  figurent  pas  au 
nombre  des  ootablea,  d'où  il  suit  que  IS  uo'ables 
seulement  ont  donné  leur  avis.  Sur  ces  24  per- 
sonnes consultées,  15  se  sont  prononcées  euja- 
v«ur  de  la  réforme,  9  dans  un  sons  contraire.  En- 
core Taut-il  observer  que,  parmi  le»  personnes 
citées  comme  ftvorables  ù  la  rérorme,  auelques- 
uneB  Qt)  la  représentent  comme  extrêmement 
<  (an  gère  use, 

A  Alexandrie,  ou  l'on  signale  l'existence  de  GG 
notables,  40  personnes  seulement  ont  été  interro- 
gées :  14  se  sont  déclarées  lavorables,  5  se  sont 
prononcées  contre;  14  n'ont  pas  répondu,  7  ont 
ilôclar^  qu'elles  ne  voulnienl  pas  répondre,  mats 
la  façon  dont  elles  ont  formulé  leur  refut  de  ré- 
pondre prouve  suffisamment  quo  leur  ouinion 
estabsolument  opposée  au  projet. 

Ainsi,  si  Ion  lient  comptL-,  d'une  part,  de  la  fer- 
meté nécessaire  pour  pouvoir  manifasier  une  opi- 
.  nioB  indépendante,  de  l'autro,  des  sollicitations, 
des  séductions  même,  mises  on  œuvre  pour  ob- 
tenir d^  adhésions,  on  doit  reconnaître  que  la 
majorité  des  résidents  eat  hostile  au  proiel,  8i 
quelque  chose  est  de  natures  à  bien  établir  le  vé- 
rilable  sentiment  de  la  colonie  française,  n'est-ce 

fis  ce  lail,  qu'au  Caire,  sous  la  prc?sion,  sou» 
oeil  mémo  au  pouvoir  local,  il  no  s'est  trouvé 
iiue  diï-sept  Franfais  pour  approuver  le  projet 
ou  gouvernement  égyptien? 

XXIX.  —  BNOUÉTB  OB  LA  COMMISSION 

La  commission  ne  s'est  pas  bornée  à  prendre 
connaissance  des  opinions  recueillies  en  Egï|ilo 

Ïar  le  soin  des  agents  du  minieiéro  des  attaircs 
trengèies,  elle  a  procédé  Bllo-méme  à  une  véri- 
table enquête  dans  laquelle  ont  l'id  entendues 
tflutes  les  jjersonnes  compéit 

t  dic  _  .  ... 
lilea  i  la  réforme;  cj  sont  MM.  Taslu,  ministre 
nlénipotenliaire,  ancion  consul  général  à  Alexan- 
drie; Je  comte  de  Haillard-Maraffy,  licencié  en 
droit,  auteur  de  diverses  publications  sur  l'E- 
gypte et  la  réforme  ]UdiciOirB  et  ancien  résident 
en  Egypte,  et  M-  Aristide  Gavillot,  second  dépu- 
té de  fa  nation  au  Cairt-,  juge  au  Iribunal  cor- 
rectionnel de  l''ranc6  et  au  tribunal  mule  de 
commerce  de  la  même  villo. 

Tous  les  autres  déposants,  los  uns  avec  des^- 
serves  plus  ou  moins  étendues,  les  autres  sans 
rèeerVBS,  ont  conclu  en  faveur  de  l'adoiition  du 

Îroiat.  Ce  sont  MU.  Dervieu,  d^pulé  de  la  nation 
AiPiandrie;  li;  baron  Delort  de  tileon,  premier 
député  de  la  ration  auCiir^:  Itro^curl,  leprésen- 


Si  l'enquête  faite  au  Caire  ou  à  Ale.iandne 
pouvait  laisser  subsister  quelques  doutes  sur  le 
sentiment  île  La  grande  majorité  des  français 
établis  on  Egypte,  ces  doutes  ont  été  dissipés  par 
les  explications  recueillies  des  déposants,  Lun 
d'eui,  et  de<i  plus  favorables  à  la  réforme.  If. 
BrocaTI,  l'a  loyalement  reconnu  et  déclaré  i  u  La 
majorité  des  intérêts  est  pour  la  réforme,  mais 
la  mnjorité  du  nombre  lui  est  hostile,  n 
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Parmi  les  personnes  (]ui,  devant  la  commis- 
sion, ont  le  plus  nettement  manifesté  leurs  sym- 
pathies pour  le  pron't  de  réorganisation  judi- 
ciaire de  l'Egypte,  tjgure  l'homme  émiuent  dont 
le  nom  restera  Biia';hé  i  la  plus  grande  entre- 

Crise  da  ce  temps,  l'honorable  M,  do  Lesseps. 
'opiuion  du  présideut  de  la  compagnie  <<u  ca- 
nal de  Suez  était  dr:ji  connue.  Elle  s'était  ma- 
nilestéc,  dés  1869,  par  une  pétition  qui  eut 
alors  un  certain  retentissement,  et  plus  récem- 
ment |iar  une  lettre  au  ministre  desalfairesélran- 
eëres  insérée  au  Livrti  jaune  de  IS7»  (page  1 JS). 
Lo  long  séjour  do  M.  du  Lessc|)a  eu  Client,  au- 
tant que  la  grandeur  de  l'osuvredont  II  a  été  le 
promoteur  et  dont  il  représente  à  eetto  heuroles 
grands  intérêts,  sembleraient  devoir  donnera 
son  opinion  uoe  autorité  particulière. Uais  il  faut 
leTiir  compte  que  la  grande  entreprise  dirigée 
p.ir  M.  de  Lesseps  est  daus  une  simatiun  spé- 
ciale, déllnie  par  l'urliule  suivant  d'une  convm- 
lion  ]iasséci  entre  lu  compagnie  de  Suez  et  le 
gouvernement  éjyiilien  en  1866  et  approuvée 
par  la  Sublime-Porto  : 

a  Art  Iti.  —  La  compagnie  uuivurselli-.  du  canal 
maritime  de  Suez  étant  égyptienne,  elle  est  ré- 
gie par  les  lois  et  usages  ilu  pays;  toutefois,  en 
i:e  qui  concerne  sa  constitution"  comme  société 
et  les  rapports  des  associés  entre  eui,  elle  est, 
par  une  conveiition  spéciale,  réglée  |>ar  les  lois 
—    " !,   régissent  les    sociétés   nnony- 


1.  Il  e: 


;   liai  ta 


JVOOÛl 


L 


dép'ité  do  1-  ... 

à  Alexandrie;  Uaunoury,  avocat,  secrémif 
commission  inturnatioualo  dn  1B7(I  et  rédacteur 
des  codes  égyptiens;  de  Boaréo,  ancien  ambas- 
sadeur de  Constanliuople,  et  de  Lesseps,  prési- 
dent de  la  compagnie  du  canal  de  Suei. 

(7est  sur  l'ensemble  de  ces  déiiositioos,  auiani 
que  iiar  l'examen  de  lu  iioeslion  en  elle-même, 
que  lo  commission  a  formé  son  opinion,  E'Iusii'urs 
membres,  que  la  gravit>>  et  la  comploiilé  du 
sujet  faisaieut  hésiter  k  se  prononcer,  oui  vu 
leurs  hésitations  cesser  après  avoir  entendu  les 
défens-iiri  an  projet  égyptien  :  ils  se  sont  joinls 
&  la  majorité  de  ienrs  collégnes  pour  refuser  de 
sanclionniir  !■•  projet, 

(I)  Vntri  lai  Anatus,  Opinioi  dft  d(jwlr«  de  I*  uuaa 

C2}  Voyei  'nt  Abbcim,  OpIflItB  dt  11.  Le  Mo)nr, 


'hcf  seront  jugées  en  France  par  des  arbi- 
tres, avec  appel,  comme  surat  bilre,  a  la  cour  im- 
périale de  Pari». 

.1  Les  dilTi'irend-^  eu  Egypte,  entre  la  compagnie 
cl  les  parllculicrs,  t  queluoe  uationalilé  qu'ils 
upjiarliHnnent,  seront  jugés  por  les  tribunaux 
1ol:ju;(,  suivant  lus  formes  consacrées  par  les 
lois  et  usages  du  pays  et  les  troités, 

■  Les  contestations  qui  viendraient  à  <urgir 
cutre  le  gouvernement  égyptien  et  la  compagnie 
S':ront  égali'inent  soumises  aux  tribunaux  lo- 
caux l't  résolues  suivent  les  lois  du  pays. 

s  Les  préposés,  ouvriers  et  autre*  personnus 
appartctiant  à  I  '  ad  ni  i  ni  si  ration  lU-  ta  ronip:ignio 
feront  jugés  par  les  tribunaux  locaux,  suivent 
les  lois  locales  cl  lus  traités,  ]>our  tous  délits  et 
contestations  clans  li.'~qut.-ls  les  |urtics  ou  l'une 
d'elles  seraient  lUili^êiiu.'. 

•  Si  toutes  los  parties  sont  étrangères,  11  t-era 
proc-idé  autre  elles  conlormémunt  aux    règl'.'S 


léalublemeut  f.itu  au  siège  dr  l'administration 
*  Aloxaiidri".  » 

La  coinjiagnie  du  canal  lie  Hu'z  relève  donc 
dfS  tribunaux  locaux,  au  moins  dous  ses  rnp- 
■l'irts  avec  le  gouvernement  (■;-vptien,  11  est  vrai 
que  le  Gimvi'riii'ment  français  h  fait  les  plus  ex- 
piDiSi-s  K'serves  sur  ce  point,  et  ifue,  d,ins  son 
opinion,  la  compagnie  doit  rester  soumise  aux 
ussg.'s  ;iiiiérii-urs,  c'est-à-dire  ii  l,i  jeridiction 
du  consulat  de  France;  mais  on  confoit  facile- 
ment que  cetio  inierprélaliun  ceutradictolra 
«ullirail  A  proïojuer  irmcessant'  conflits,  alors 
même  qu'en  fait  le  gouvern'-ment  égyptien  n'au- 
rait pas  lemeyeu  d'imposer  aiacom|«guie  sa  pro- 
pre interprétai  ion  de  l'article  qu'on  vient  délire. 
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Il  est  donc  lâgitiino  et  naturel  que,  préocciip<!' 
de  défeudj'e  lea  ictêrâts  de  la  colossale  entre - 
prise  dont  la.  gestion  lui  est  conBâe,  M,  de  Les- 
saps,  pour  échapper  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux actuels,  appelle  de  tous  ses  vœuj  us  chan- 
Sèment  dans  l'organisa tiou  judiciaire  de  l'Egypte, 
'autant  mieux  que  H.  de  Lessepa  pense,  et  ii 
s'appuie  en  cela  sur  les  dédarations  du  khédive, 
que  la  compagnie  sera  justiciable  des  nouveaux 
tribunaux,  Uais  quelle  (jua  soit  la  peasâe  du 
prâsiileat  da  la  compagnie  de  Suez  et  les  assu- 
rûQces  du  gouvernement  égyptien,  rien  dans  la 
convention  du  10  novembre  n'établit  formeUe- 
ment  que  la  compagnie  proQterait  de  la  juridic< 
tion  des  nouveaux  tribunaux.  11  sulQt,  pour  en 
fkire  la  démonstration,  de  citer  les  urticlas  9  et 
10  de  la  convention,    réglant    la  compétence  : 

Il  Art.  3.  —  Ces  tribunaux  connaîtront  seuls  de 
toutes  les  contestations  en  matière  civile  et  com- 
mercia la,  entre  indigènes  et  étrangers  de  natio- 
nalités dilTérentes,  en  dehors  du  statut  person- 

La  compagnie  de  Suez  u  étant  égyptienne  b 
aux  termes  de  la  convention  de  1866,  s'i  un  diffé- 
rend s'élève  entre  elle  et  un  Egyptien,  les  nou- 
veaux tribunaux  seront  inoompéteats,  les  pro- 
cès d'indigéno  &  indigène  ne  leur  étant  pas  dé- 
volus. L'article  10  ne  concorde  pas  davantage 
avec  les  promesses  du  gouvernement  du  Caire, 
a  Art,  10.  —  Le  gouvernemoiit,  les  adminis- 
trations, les  daïras  de  S,  A,  lo  khédive  et  des 
membres  un  sa  famille  seront  justiciables  de  ces 
tribunaux  dans  les  procès  avec  les  étrangers.  » 

Mais  là  encore,  si  la  compagnie  de  Suez  est 
égyptienne  comme  le  veut  la  convention  de  1860, 
elle  n'a  aucun  droit  à  une  juridiction  réservas 
aux  seuls  procès  entre  les  étrangers  et  le  gou- 
vernement. 

Interpellé  par  un  membre  de  la  commission 
sur  quelle  garanlio  reposait  sa  conBance  que  la 
compagnie  relèverait  des  nouveaux  tribunaux, 
H.  (le  Leosaps  a  déclaré  que  le  khédive  avait  l'in- 
tention de  soumettra  aux  nouveaux  tribunaux 
toutes  les  entreprises  égyptiennes  où  sont  enga- 
gés des  capitaux  européens  ;  mais,  a-t-il  ajouté, 
pour  plus  de  sûreté, il  faudrait  insérer  une  «1  au  se 
formelle  dans  ta  convention. 

Ainai,  quelque  considérable  que  puisse  être 
l'opinion  de  l'èminent  président  de  la  compagnie 
de  Suez,  on  ne  saurait  oublier  que  rcntreprise 
dont  il  est  le  chef  est  dans  une  situation  spé* 
ciale.  lans  analogie  avec  celle  des  Fraudais,  et 
que  l'espoir  de  voir  celte  situation  améliorée  par 
la  réforme  judiciaire  repose  sur  de  simples  pro- 
masses varnales,  nullement  confirmées  par  la 
convention  ou  ses  annexes. 

M,   da  Lesseps  pense  encore  gue  la  réforme 
judiciaire  laisse  intactes  les  oapitulali —  "-■■- 
appréciation  n'a  pas  été  cei'e  de  la  ~~ 
mais  nous  aurons  occasion  da  ladlsi 

lant  l'e! 
de  loi  présente   par   M,  It 
étrangères,  dans  laque]  n 
mômear  ^' -- 


i.  Cette 


s  allons  retrouver  la 


XXXI.'—  l'exfosé  des  motifs 

u  Depuis  un  demi-siècle,  écril  le  rédacteur  de 
l'expose  des  motifs,  l'Egypte  a  subi  des  transfor- 
mations profondes;  répondant  à  l'appal  de  Mé- 
hémet-Aii  et  de  sea anccesseurs,  ntiirée  aussi  par 
le  régime  d'exception  dont  ils  lui  offraient  le  bé- 
néfice, une  population  nombreuse  et  entrepre- 
nante d'étrangers,  venus  de  tous  les  pays  cbré- 
tiena,  s'est  ûxée  sur  les  bords  du  Nil  et  a  im- 
primé &  l'industrie  et  au  commerce  un  mouve- 
ment qui,  en  peu  d'années,  a  fait  de  ce  pays  l'uUe 
des  contrées  les  plus  riches  du  monde,  > 

On  ne  saurait  invoquer  de  meilleur  argument 
en  faveur  du  maintien  d'un  régime  qui  a  pro- 
duit de  tels  effets.  On  reconnaît  que  les  immu- 


nités offertes  aux  Européens  ont  permis  &  ceux- 
ci  d'apporter  ù  l'Egypte  la  vie,  le  mouvement,  la 
richesse,  et  l'on  on  conclut  qu'il  faut  mettre  fin 
aux  garanties  à  la  faveur  desquelles  les  Euro- 

Séens  ont  pu  pénétrer  en  Egypte,  y, fonder  des 
labllssements,  y  engager  leurs  capitaux.  Il  y  a 
\k  une  évidente  erreur  de  logique.  Hais,  poBr- 
suit  l'exposé,  H  un  système  judiciaire  combiné 
jadis  pour  la  protection  de  quelques  marchands 
isolé?,  est  devenu  insumsant  en  présence  du  dé- 
veloppement de  la  colonisation.  »  S'il  en  est 
ainsi,  comment  les  Européens  établis  en  Egypte 
n'ont-ils  point  réclamé  les  premiarsî  Pourquoi 
ont-ils  laissé  l'initiative  aa  gouvernement  égyp- 
tien? Est-il  vrai  d'ailleurs  que  les  garanties  sti- 
pulées par  les  capitulations  n'avaient  eu  vue 
qu'un  petit  nombre  de  marchands  isolés? Noua 
avons  vu,  en  parcourant  l'historique  des  capi- 
tulations et  des  traités,  qae  les  immunités  qu  ils 
consacraient  n'intéressaient  pas  seulement  quel- 
ques marchands  isolés,  mais  s'étendaient  encore 
au  cammerce  maritime,  toujours  si  considérable, 
de  l'Europe  avec  le  Levant,  et  que  ces  garanties 
s'élargissaient  a  chaque  renouvellement,  suivant, 
en  quelque  sorte,  lo  développement  méma  da  ces 
rapports.  Il  a  été  damémo  utaljli,par  les  textes  las 
plus  formels.quu  contrai  remenlà  1  opinlondu  Gou- 
vernement égyptien,  opinion  due  la  rédacteur  de 
l'exposé  des  motifs  paraît  partager  dans  une  cer- 
taine mesure,  11  n'est  pas  un  seul  des  usages  ac- 
tuellement  suivis  en  Egypte  qui  n'ait  sa  base  Ju- 
ridique dans  l'un  des  nombreux  traités  concliU 
entra  la  Porte  et  les  nations  de  chrétienté. 

Mais  l'assertion  de  beaucoup  la  plus  grave,  as- 
sertion qu'on  retrouve  dans  les  documents  égyp- 
tiens, à  1  nriginc  même  des  négociations,  c'est  que 
la  réforma  judiciaire'  laisse  intactes  les  capilula- 


<•  I*  Les  contastalionsenlre  étrangers  de  mémo 
nationalité  i 

u  2°  Les  contestations  entre  étrangers  de  na- 
tlonalilés  différentes; 

•i  3*  Las  conteslations  entreétrangers  et. indi- 
gènes. t> 

Celte  énumération  est  exacte  mais  incomplète; 
las  capitulations  concernent  encore  :  la  juridic- 
tion pénale,  en  partie  abandonnée  par  la  conven- 
tion, et  elles  assurent  l'inviolabilité  du  domicile 
des  Européens,  inviolabilité  gui  disparaîtrait, 
avec  tant  d'autres  garanties,  si  le  projet  de  loi 
était  approuvé. 

Mais,  à  ne  retenir  que  les  troi?  points  signalés 
par  raxposé  des  motiis,  est-il  vrai  que  les  capitu- 
lations no  reçoivent  aucune  atteinte?  Bst-ii  vrai 
que  les  capitulations  n'ont  pas  tracé  de  rè(^as 
pour  les  contestations  entre  étrangers  de  natio- 
aalités  différentes  ?  Assurément,  elles  n'ont  point 
réglé  par  la  détail  le  modo  au  moyen  duquel  le 
différend  serait  tranché,  mais  ailes  ont  posé  un 
principe  général  :  l'incompêtanco  du  juge  local. 
B  Tant  que  le  demandeur  et  ie  défendeur  ne  con- 
sentiront pas  il  porter  ces  sortes  de  procès  de- 
vant les  pactias,  cadis,  etc.,  ceux-ci  ne  pourront 
pas  y  forcer  ni  prétendre  en  prendre  connais- 
sance, n  Telle  est  la  règle  posée  par  l'article  52 
da  la  capitulation  française  de  tT4(). 

Le  règlement   égyptien   fait   disparaître  cette 


différends  entre  Européens  de  n. 


Llités  diffé- 
■   1,  tri- 


lies  Êoropéens,  c'est  encore  vrai,  mais  qui  devra 
son  investiture  à  ce  pouvoir  local  auquel  les 
'Capitulations  avaient  entendu  souslraire  las  Éii- 
j'opéens,  pour  tout  ce  qui  touche  £i  l'âdminislra- 
tion  de  la  Justice.  Ainsi  les  capitulations  sont 
violées,  non-seulement  dans  leur  lettre  mils 
dans  l«r  esprit  même. 


^ 
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c  Au  moment  de  donner  son  assentiment  au 
règlement  égyptien,  sons  réserve  des  droits  de 
l'Assemblée  nationale,  le  Gouvernement  a  estimé 
touteibis  qu*il  devait  assurer  par  des  disposi- 
tions spéciales  le  règlement  préalable  de  tout  un 
arriéré  de  réclamations  nées  sous  le  régime  au- 
quel il  allait  être  mis  On.  L'importance  relative 
de  guelques-unes  de  ces  afTaires.  leur  date  déjà 
ancienne  et  les  difficultés  opposées  à  nos  agents 
toutes  les  fois  qu'ils  tentaient  d*en  obtenir  la  li- 
quidation, ont  (ait  attacher  un  intérêt  considéra- 
ble à  rinsertion  d'une  stipulation  particulière, 
impliquant  la  certitude  de  solutions  si  longtemps 
attendues.  » 

CTcst  l'eiposé  des  motifs  qui  s'exprime  ainsi, 
et,  il  faut  le  reconnaître,  on  ne  saurait  exposer 
avec  plus  de  force  et  de  clarté  les  considérations 
exig[eant  qu'un  apurement  préalable  des  récla- 
mations pendantes  soit  la  préface  nécessaire  de 
toute  réorganisation  judiciaire  sérieuse.  Mais  il 
s'en  ftiut  que  le  texte  de  la  convention  donne  sa* 
tisfàction  aux  légitimes  préoccupations  indiquées 
par  l'exposé  des  motifs.  Ce  n'est  que  par  une 
erreur  manifeste  que  le  rédacteur  de  cet  exposé 
a  pu  (écrire  que  le  règlement  serait  préalable  ; 
assurément,  la  loyauté  et  la  justice  le  voudraient 
ainsi,  mais  ta  convention  en  dispose  autrement  : 

«  Le  règlement  de  ces  alTaires,  porte  l'article  9, 
commencera  avec  l'installation  des  nouveaux 
tribunaux  et  continuera  pendant  leur  fonction- 
nement. » 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette 
étrange  solution  dans  l'examen  que  nous  allons 
faire  des  diverses  dispositions  de  la  convention 
et  du  procès-verbal  annexe  du  10  novembre 
1874. 

XXXll.  —  ÉCONOMIE  GÉNÉRALE  DE  LA  CONVENTION 

L'économie  générale  de  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  réfflée  par  la  convention  en  ce 
moment  soumise  a  TAssemblée  est  la  suivante  : 

Il  sera  institué  trois  tribunaux  de  première 
instance  :  &  Alexandrie,  au  Caire  et  à  Zagazig.  Il 
y  aura  une  cour  d'appel  à  Alexandrie. 

Chaque  tribunal  sera  comiK)sé  de  sept  juges  : 
quatre  étrangers  et  trois  inaigènes.  La  cour  se 
composera  de  onze  magistrats  :  quatre  indi- 
gènes et  sept  étrangers.  La  présidence  anpar- 
tiendra  à  un  indigène,  mais  la  vice-présiaence 
sera  dévolue  à  l'un  des  magistrats  européens, 
désigné  par  la  m^orité  de  ses  collègues  ;  ce  der- 
nier présidera  les  audiences. 

La  nomination  et  le  choix  des  juges  appar- 
tiendront au  gouvernement  égyptien,  lequel,  pour 
être  rassuré  sur  ces  choix  »  s'adressera  officieu- 
sement aux  ministres  de  la  justice  à  l'étranger  » 
et  n'engagera  que  des  personnes  autorisées  par 
leur  gouvernement.  La  jkirt  assurée  &  la  France 
dans  la  composition  de  la  nouvelle  magistrature, 
serait  d'un  conseiller  ù  la  cour  d'appel,  d'un  jugo 
au  tribunal  du  Caire  et  d'un  membre  du  parquet. 

La  nouvelle  iu,>-idiction  connaîtra  des  contes- 
tations en  matière  civile  et  commerciale  entre 
indigènes  et  étrangers  et  entro  étrangers  de 
nationalités  différentes,  à  l'exclusion  des  ques- 
tions relatives  au  statut  pcrbonnel.  Le  gou- 
vernement, les  administrations,  les  daïras  du 
khédive  et  dos  membres  de  sa  famille  sié- 
ront justiciables  des  nouveaux  tribunaux  dans 
les  procès  avec  les  étrangers.  La  compétenc«; 
des  notiveaux  tribunaux  s't'tendra  encore  à 
tout  litige  en  matière  immobilière,  aux  contra- 
ventions de  simple  police,  ei  enfin  aux  crimes  tt 
délits  commis  directement  contre  Ir^s  magistrats, 
les  jurés  et  les  officiers  de  justice  dans  Foxécu  • 
tion  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions. 

Les  audiences  seront  puîiliques,  les  magistrat !4 
inamovibles  pendant  la  durée  de  leur  engage- 
ment. 

Dans  I**s  cas  spéciaux  où  les  nouveaux  tribu- 
naux Jugeront  les  délita  et  les  crimes  lont  la 


connaissance  leur  est  attribuée,  le  tribunal  cor- 
roctlonnol  sera  composé  de  trois  juges  dont  deux 
étrangers  et  un  indigène,  et  de  quatre  assesseurs 
éirangers  dont  doux  de  la  nationalité  do  l'incul- 
pé. La  chambre  du  conseil  tant  en  matière  de 
délit  qu'en  matière  de  crimes,  aura  la  môme 
composition.  La  cour  d'assises  sera  composée  de 
trois  conseillers,  deux  étrangers  et  un  indigène  ; 
les  jurés  seront,  étrangers,  la  moitié  au  moins 
appartiendra  à  la  nationalité  de  l'accusé.  • 

Le  consul  devra  être  avisé  de  toute  poursuite 
engagée  conire  un  de  ses  nationaux.  Il  pourra, 
après  l'interrogatoire,  réclamer  l'inculpé  arrêté 
préventivement.  11  sera  prévenu  do  toute  visite 
domiciliaii-e  pratiquée  en  cours  d'instruction. 
Les  étrangers  condamnés  à  l'emprisonnement 
seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  détenus  dans  les 
prisons  consulaires. 

En  cas  de  doute  dans  la  compétence  entre  la 
juridiction  mixte  et  la  juridiction  consulaire,  le 
conflit  sera  déféré  à  une  commission  arbitrale 
composée  de  deux  ma^strats  désignés  par  le 
président  de  la  cour  d'appel  et  de  deux  consuls 
choisis  par  un  consul  intéressé. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  dont  le  gouvernement  du 
khédive  poursuit  la  création  en  Egypte. 

Le  procès -verbal,  signé  le  tO  novembre  1874, 
par  Chérif-Pacha  et  le  marquis  do  Cazeaux, 
ajoute  à  ces  dispositions  générales  quelques  sti- 
pulations prrticulières,  résultat  des  efforts  des 
négociateurs  français. 

Aux  termes  de  ce  procès-verbal,  les  accusa- 
tions de  banqueroute  frauduleuse  demeurent, 
comme  par  le  passé,  dans  la  compétence  de  la 
juridiction  consulaire. 

Les  agents  et  consuls  fçénéraux,  les  consuls, 
vice-consuls  et  leurs  familles,  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  leur  service  ne  seront  pas 
justiciables  des  nouveaux  tribunaux.  La  même 
réserve  est  stipul('>e  en  faveur  des  établissements 
catholiques,  soit  religieux,  soit  d'enseignement, 
placés  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Les  réclamations  déjà  pendantes  contre  le  gou- 
vernement égyptien  seront  soumises  à  une  com- 
mission composée  de  trois  magistrats  de  la  cour 
d'appel  choisis  d'accord  par  les  deux  gouverne- 
ments. Ces  mômes  réclamations  pourront,  si  le:^ 
intéressés  le  préfèrent,  être  portées  devant  une 
chambre  spéciale  en  promiôr-;  instance  et  une 
autre  chambre  spircialo  en  appel.  Il  sera  statué 
conformément  aux  lois  et  coutumes  en  vigueur 
au  moment  des  faits  qui  auront  motivé  les  récla- 
mations. 

Enfin,  le  Gouvernement  français,  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  ratification  de  la  convention, 
devra  signaler  au  gouvernement  égyptien  les 
points  de  détail  à  éclaircir  dans  la  rédaction  des 
col«*s  et  indiquer  les  modifications  utiles  pour 
en  faire  disparaître  les  contradictions. 

Au  ]»remier  abord,  ces  dispositions,  il  faut  le 
reconnaître,  semblent  constituer  un  ensemble  de 
garanties  suffisantes  pour  rassurer  tous  les  in- 
térêts. Mais  ce  sentiment  de  conllauce  ne  saurait 
résister  à  un  examen  approfondi.  Il  faut,  pour 
appréci'^r  à  leur  juste  valeur  les  nouvelles  insti- 
tutions, examiner  les  garanties  offertes  par  le 
gouvernement  égyptien,  non-seulement  en  elles- 
mômes,  mais  encore  en  les  comparant  aux  ga- 
ranties que  les  capitulations  et  les  traités  en  vi- 
gueur assurent  aux  Européens  au  lA»vant,  et  en- 
fin et  surtout,  en  tenant  compte  du  miIi»Mi  spé- 
cial dans  lequel  ces  institutions  fonctionneront. 
U  ne  suffit  point,  en   eifer.  «le  rechercher  si  les 

Saranties  formulées  sur  le  papier  sont  suffisantes, 
faut  encore  examiner  si  elles  sont  appropriées 
à  la  situation  particulière  d'une  contrée  d'une 
civilisation  encore  rudimentaire  ;  si  elles  sont  ap- 
plicables au  milieu  d'une  population  dont  les 
mœurs  sont  enoore  si  éloignées  des  nôtres;  si  en- 
fin, le  gouvernement  local  aura  la  volonté  et  le 
pouvoir  de  les  appliquer. 
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XXXlll.  —   LA    NOl  VELLE  ORGANISATION 

JUDICIAIHE  « 

Examinons  maintenant  les  principales  clauses 
et  conditions  de  la  convention  du  10  novembre 
1871  et  du  règlement  d'orfjanisation  judiciaire 
qui  la  complète. 

Le  paragraphe  !•'  réserve  à  la  juruliction  con- 
sulairo  les  accusations  de  haoriueroute  fraudu- 
leuse. A  n'envisager  que  les  elforts  des  n»'j?ocia- 
tours  français  pour  faire  admettre ,cette  claus'?, 
on  pourrait  y  voir  une  vicloire  de  notre  diplo- 
matie; mais  on  s'explique  moins  la  longue  résis- 
tance du  gouvernement  égyptien  si  l'on  consi- 
dère que  cette  réserve  nëst,  au  fond,  tiue  la 
conséquence  n-'ccssairo  du  maintien  aux  tribu- 
naux consulaires  de  la  juridiction  pénale. 

Le  deuxième  paragraphe  consacre  une  conces- 
sion d'une  autre  natun\  Un  des  ju^i.'S  d«^  pro- 
mière  instance  sera  l'ranrais,  le  niini.stôre  do  la 
justice  sera  consulté  sur"le  choix  a  faire,  et  le 
magistrat  désigné  sera  placé  de  ])rérérence  auprès 
du  tribunal  du  Caire.  11  avait  été  convenu  en 
principe  que  les  juges  de  première  instance  se- 
raient choisis  parmi  les  ma^^istrats  des  petites 
nations  du  JNord,  à  l'exclusion  des  sept  grandes 
puissances.  Il  est  nécessaire  de  rapprocher  do 
cette  clause  le  parag:raph'^  0,  portant  :  «  En  ce 
qui  louche  la  composition  des  chambres,  le  Gou- 
vernement français  ayant  demaniié  que  l'un  des 
magistrats  chargés  de'juger  une  alfaire  fut, autant 
que  possible,  de  la  nationalité  de  la  partie  en 
cause,  le  gouvernement  égyptien  s'est  engagé  à 
appeler  sur  ce  po:nt  l'attention  delà  nouvelle 
magistrature  chargée  de  régler  seule  l'organisa- 
tion de  son  service.  » 

Non-seulement  il  n'y  a  là  qu'une  simple  pro- 
messe dépouillée  de  toute  sanction,  et  dout  l'exé- 
cution reste  soumise  au  bon  vouloir  du  gouver- 
nement égyptien,  mais  encore,  en  rapiMochant 
cette  disposition  do  celle  énoncée  dans  le  para- 
graphe '2,  on  voit  que,  le  voulùl-il,  le  gouverne- 
ment du  khédive  serait  fort  embarrassé  de  don- 
ner satisfaction  à  ce  désir.  L'unique  juge  Iran- 
rais,  attaché  de  préférence  au  tribunal  du  Caire, 
ne  ])eut  évidemment  siéger  à  la  fois  dans  ce 
tribunal  et  dans  ceux  d'Alexandrie  et  de  Zaga- 
/ig.  La  préteiniu'^  garantie  résultant  du  paragra- 
phe G  est  donc  de  pure  forme  et  sans  aucune  por- 
tée pratique. 

D'après  le  paragraphe  3,  un  des  membre.^  du 
ministère  public  sera  choisi  dans  la  magistrature 
française.  On  ne  dit  point  à  (jiiel  tribunal  ce  ma- 
gistrat sera  attaché,  encore  moins  ne  dit-on  pas 
que  sa  présence  sera  obligatoire  dans  les  atfaires 
où  seront  engagés  des  iiiléréis  français.  Li  con- 
cession est  donc  de  bien  mince  importance ,  si 
tant  est  que  cftlte  disposition  constitue  une  con- 
cession nouvelle. 

La  dis]i03itiou  du  paragraphe  4  est  bien  au- 
trt.>ment  grave.  Elle  c<):isii:ue  plutôt  un  abanJon 
de  l'une  des  principales  garanties  longtemps  de- 
inand«''es  ])ar  la  trance  uu'une  ceuoession  du 
gouverncnu.'nt  du  Caire,  (in  n'a  pas  oublié,  en 
•  'ifet,  que  pendant  toute  la  durée  des  négocia- 
tions, il  avait  été  convenu  que  les  nouveaux  codes 
égyptiens  devraient  être  approuvés  parla  Franco 
avant  la  mise  eu  œuvre  de  la  nouvelle  or^^anisa- 
V.on.  A  1.1  reprise  di's  négociations,  en  1872,  M. 
do  liéniusat  avait  fait  sur  ce  ]ioinl  les  plus  ex- 
presses réserves,  et.  «laiis  ^a  dépêche,  d<*j:i  citée, 
du  10  septembre  1873,  1*  duc  de  Bro.:<lie  di>ait 
avec  non  moins  de  netteté  :  «  Enlin,  les  nou- 
veaux tribunaux  ne  pourront  commencer  a 
fonctionner  quaprès  <|ue  les  codes,  dont  l'appli- 
catiou  leur  st-ra  conlié»',  auront  été  approuvés 
j)ar  le  Gouvcrn-  ment  français  »  (l).  Voici  com- 
ment la  convention  résout  cette  importante  qu>*s- 
tion  :  «  En  ce  qui  touche  la   révision  d<>s  codes 

(1)  Documents  diploinatiqUfS,  1873.  p.  IG?. 


ég>'ptiens,  l'agent  et  consul  général  de  France 
adressera  à  S.  E. Chéri f- Pacha,  dans  un  délaide 
rpinze  jours,  à  partir  du  moment  où  le  cabinet 
français  aura  notifié  son  approbation  au  goaver- 
nement  égyptien,  une  note  qui  signalera  les  pointa 
de  détail  à  éclaircir  dans  la  rédactioa  et  Tëco- 
nomie  de  la  nouvelle  législation,  et  qui -proposera 
1rs  modilications  utiles  pour  en  faire  disparaître 
les  contradictions.  » 

Où  est  dans  tout  ceci  l'obligation  pour  le  gou- 
vernement égyptien  de  t'^nir  compte  des  oiiîer-^ 
valions  que  là  France  pourra  faire?  On  dit  biea 

3 Ut'  le  Gouvernement  français  signalera  les  pointa 
éfectueux  de  la  nouvelle  législation  ;  mais  rian 
n'indi(|ue  qur>  ces  points  devront  obligatoire- 
ment être  mo  liliés,  et,  'lès  lors,  que  devient  cetto 
garantie  en  quelque  sorte  fon«lamentale  que  les 
codes  auront  été  approuvés  par  le- Gouvernement 
français,  préalablement  au  fonctionnement  dea 
nouveaux  tribunaux?  Elle  o.st  bien  dans  les  ins- 
tructions du  dépariemontiles  affaires  étrangères  ; 
miiis  on  en  cherche  vainement  la  trace  dans  les 
ariiclfS  de  la  convi^ntlon. 

La  réserve  relative  au  statut  personnel,  stipu- 
lée par  le  parairraphe  5  do  la  convention,  est  la 
conséquence  naturelle  d>)  ce  fait,  que  les  nou* 
veaux  codirs  évypli«>ns  sont  muets  sur  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes, 
au  statut  matrimonial,  aux  droits  do  succession 
légitime  ou  teslamentairo,  et  aux  tutelles  et  cu- 
ratelles, toutes  questions  qui,  pour  les  musul- 
mans, restent  régies  par  le  texte  sacré  du  Gorsn. 
I^  connaissance  du  statut  personnel  des  musul- 
mans, demeurant  ainsi  dans  les  attributions  du 
cadi,  il  était  naturel  que  les  tribunaux  consulai* 
res,  de  leur  côté,  restassent  seuls  compétents  sur 
toutes  les  questions  touchant  au  statut  personnel 
de  leurs  nationaux. 

Le  paragraphe  7  consacre  le  maintien  des 
u  immunités,  privilèges,  prérogatives  et  exemp- 
tions I)  dont  jouissent  le^  consulats  étrangers  et 
les  fonctionnaires  qui  dépendent  d'eux,  en  vertu 
des  usages  et  traités  on  vigueur.  Lies  agents  con- 
sulaires, quel  que  soit  leur  grade,  leurs  familles 
et  toutes  les  personnes  à  leur  service,  ne  seront 
donc  point  justiciables  des  nouveaux  tribunaux 
t't  tt  la  nouvelle  légir^Iation  ne  sera  applicable  nî 
ù  leurs  persoune.^,  ni  à  leurs  maisons  d'iiabita* 
tion.  o  La  même  réserve  est  expressément  stipu- 
lée en  faveur  des  établissements  catholiques,  re- 
lii^it'ux  ou  d'ensni;;n  ment,  placés  sous  le  pro* 
tertorat  de  la  Franre. 

Ces  exceptions  témoignent  de  la  louable  solli- 
citude du  négociaienr  pour  des  intérêts  éminem- 
ment resi  ectables  ;  mai<  tout  en  rendant  justice 
au  si'ntiment  ({ui  les  a  fait  insérer  dans  la  con- 
vention, on  ne  peut  i>e  défondre  d'un  certain 
élonn«^m«'nt.  Quoi!  la  convention,  prétend-on, 
apporte  à  la  situation  de  l'Egypte  une  véritable 
amélioration;  eile  fst.  dit-on,  un  nouveau  pas 
dans  la  voie  do  1 1  civilisation, et  on  en  refuse  le 
b'^nélici'.  non-si?ulemcnt  a'ix  établissements  ca- 
thol  ques.  mais  encore  aux  consuls,  h,  leur  de- 
meuie,  à  leurs  employés!  Pourquoi  soustraire 
ainsi  jusqu'aux  serviteurs  du  consul,  lesquels  ne 
sont  pas  toujours  d»*3  i'>anyais.àune  juridictioB, 
aune  législation  à  li>iuello  on  livre  vingt  mille 
Français.' 

Comment  se  d*M'endre  contre  ce  raisonnement 
bien  éié^ontaire  :  Ou  la  convention  constitne^ 
uiiL'  amélioration  su.*  l'état  actuel  des  choses,  et 
alors  pour<]unt  en  refuser  le  bénéfice  aux  console 
et  aux  religieux  :  ou  bien  elle  n'offre  pas  de  ta- 
rant i«'s  su  f  lisantes,  et  dans  co  cas  pourqnél  a6- 
•tuilier  l>»s  milliers  de  Français  résidant  en 
']<:vpte  des  immunités  dont  in  conservation  esi 
reconnue  nécessaire  à  la  sécurité  de  quelquee- 
uns? 

i/C  soin  pris  par  le  négociateur  de  stipuler  eec 
réser\->'S  n'est-il  pas  i'in«lice  le  plus  sûr  de  la  d6- 
fianct>quc  lui  inspire  la  nouveUe  organisation  à 
laquelle  on  voudrait  nous  faire  coopérer  T 
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La  question  tranchée  par  les  paragraphes  sui- 
vants, bien  que. d'un  autre  ordre,  a  encore  une 
g[rayité  considérable.  Elle  concerne  les  réclama- 
tions pendantes  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
faire  remarau^r  que,  cuutrairement  à  l'assertion 
de  l'exposé  des  motiis,  portant  que  le  règlement 
de  ces  a ffai l'es  serait  préalable  au  fooctionuement 
des  nouveaux  tribunaux,  il  résulte  des  termes  du 
règlement  d'organisation  judicaire  que  ce  rôg[le- 
ment  commencera  seulement  avec  l'installation 
•les  nouveaux  tribunaux  et  coniinuera  pendant 
leur  fonctionnement;  ainsi  le  vent  l'article  12  de 
la  convention.  Les  articles  0  et  10  règlent  le  mole 
d'après  lequel  ces  réclamations  seront  gugéns. 
Elles  pourront,  au  choix  des  intéressés,  être  sou- 
mises &  une  commission  formée  de  trois  magis- 
trats de  la  cour  d'appel,  choisis  d'accord  par  le3 
deux  gouvernemeMs  ot  décidant  souveraine- 
ment et  sans  appel,  ou  bien  être  portées  devant 
une  chambre  spéciale  en  première  instance  et 
une  autre  chainbro  spéciale  en  appel  Dans  ce 
dernier  cas,  il  sera  statué  conformément  aux  lois 
et  coutumes  en  viffucur  au  moment  des  faits  sur 
lesquels  reposent  Tes  réclamations. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler,  —  et 
nous  aurons  à  y  revenir,  —  sur  cette  question 
des  réclamations  pendantes,  qui  joue  un  rôle 
considérable  dans  la  réorganisation  judiciaire  do 
l'Egypte  ;  mais  il  est  nécessaire  de  faire  dès  À 
présent  remarquer  que,  ces  réclamations  ayant 
été  jusqu'ici  poursuivies  par  la  voie  diploma- 
tique, il  eût  été  plus  équitable  et  plus  conforme 
à  l'esprit  des  lois  et  coutumes  en  vigueur  au  mo- 
ment des  faits  qui  leur  ont  donné  uaissanc*,  do 
faire  représenter  l'élément  consulaire  dans  la 
commission  arbitrale,  ou  tout  au  moins  de  stipu- 
ler que  Tun  des  magistrats  composant  la  com- 
mission sera  de  la  nationalité  du  demandeur.  On 
peut  encore  se  demand'ir  pourquoi,  dans  le  se- 
cond mode  adopté  pour  le  règlement  de  ces  9f- 
Aires,  on  en  attribue  la  connaissance  à  uue 
chambre  spéciale  dont  la  composition  serait  sans 
flout^  l'œuvre  du  gouvernement  égyptien,  partie 
tm  cause  dans  toutes  ces  affaires. 

En  résumé,  le  procès- verbal  du  10  novembre 
1874,  qui  résout  les  points  de  la  réforme  judi- 
ciaire sur  lesquels  l'entrnte  a  été  la  plus  longue 
h  s'établir  entre  la  France  o.i  le  gouvernement 
du  Caire,  ne  consacre  aucun  avantage  véritable- 
ment sérieux  et  nouveau  pour  la  sécurité  de  nos 
nationaux,  aucun  abandon  important  des  pré- 
tentions du  gouvernement  égyptien. 

On  a  pu  croire  et  dire  qu'il  consacrait  de  nou- 
velles garanties  ;  la  vérité  est  qu'il  ne  renfiTme 
que  des  apparences  de  concessions. 

Il  faut  mnintenant  ôtudier  les  dispositions  du 
règlement  d'organisation  judici  lire  qui  sort  de 
base  à  la  conv(*ntion. 

Il  y  aura,  avons-nous  vu,  trois  tribunaux  d'* 
première  instance  :  à  Alexandrie,  au  Gain'  et  a 
/dgazig.  Une  cour  d'appel  sera  instituée  au  Cairo. 

8ur  quel  territoire  s  étendra  la  juridiction  de 
ces  nouveaux  tribunaux?  quelle  sera  la  situation 
des  Européens  résidant  en  dehors  do  ce  terri- 
toire? Le  régh*mont  d'organisation  judiciaire  aussi 
bien  cfue  le  procès-verbal  annexé  sont  muets  sur 
ce  point.  L'attention  du  i>égociateur  aurait  i)our- 
tant  dû  être  éveillé*;  par  le  paragraphe  9  des 
conclusions  de  la  commission  française  de  1807, 
qui  demandait  la  détermination  du  territoire 
soumis  à  la  nouvelle  juridiction  et  le  uiuiutitiu 
de  la  situation  actuelle  pour  les  étrangers  établis 
en  dehors  de  ce  territoire.  Le  point  reste  ù  tran- 
cher. Il  est  d'autant  plus  iMi(K)rtanr,  que  les  éta- 
blissements «niropéons  sont  répandus  dans  toute 
La  vaJlAn  du  Nil  et  jusque  dans  la  haute  Nubip, 
et  c'est  surtout  daus  ces  colonies  peu  iiombnmses 
et  éloignées  des  grands  contres  coloniaux  que  les 
Ruro|M^ens  ont  besoin  d'être  efllcacement  proté- 
gés. 

Chaque  tribunal  sera  composé  de  sept  juges  : 
quatre  étrangers  et  trois  indigènes  ;  la  cour  com- 
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prendra  onze  magist^al^,  dont  sept  étrangers  et 
qu  atre  indigènes.  Les  sentences  seront  rendues  : 
en  première  Instance,  par  cinq  juges,  dont  trois 
étrangers  et  deux  in.iigènes;  en  ai>pel,  par  huit 
magistrats,  dont  cinq  étrangers  et  trois  indi- 
gènes. 

Il  suffirait  donc  au  gouvernement  égyptien  de 
d<^placer  une  seule  voix  en  première  instance  et 
deux  en  appel,  pour  qu'il  fût  assuré  d'avoir  tou- 
joura  une  majorité  à  ses  ordres,  s'd  était  vrai 
quo  la  voix  d';s  juges  indigènes  lui  fût  d'avance 
et  toujours  ncquise  sur  toutes  les  fpiestions.  Or. 
rr. tat  de  dépendance  absoljie  dans  leifuel  se 
trouve  le  juge  indigène  vis-à-vis  du  pouvoir  lo- 
cal ne  sauniit  êtr«  sérieusement  contesté.  Nous 
lurous  occasion  de  citer  plus  loin  des  faits  qui 
rétablissent  surabondamment. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  dispositions  les 
plus  minutieuses,  les  plus  précises,  sont  édictées 
en  vue  d'assurer  l'indépendance,  l'incorruptibi- 
lité des  magistrats  Ils  seront  inamovibles,  ils  no 
]iourront  accepter  ni  décoration,  ni  cadeaux,  ni 
augmentation  de  traitement  :  leur  passage  d'un 
tribunal  à  un  autre  ne  pourra  s'eliectuer  qu'en 
vertu  d'une  décision  de  la  cour  d'appel,  et  enfin 
toute  plainte,  présentée  au  gouvernement  égyp- 
tien par  un  membre  du  corps  consulaire  contre 
un  magistrat  des  nouveaux  tribunaux,  devra 
être  délérée  à  la  cour  qui  sera  tenue  d'ins- 
truire. 

Sans  s'arrêter  à  ce  qu'il  y  a  de  puéril  à  vouloir 
préfenier  comme  une  garantie  l'inamovibilité 
conférée  à  des  magistrats  engagés  pour  un  délai 
«le  cintj  ans,  il  est  d'autres  moyens  d'apprécier 
la  valeur  des  dispositions  «  si  précises  »  imagi- 
nées pour  protéger  le  juge  contre  des  entraine- 
mei.ts  que  l'état  des  mœurs  ot  des  idées  des 
pays  musulmans  n'autorise  (jne,  trop  à  redouter, 
il  faut  examiner  :  1*  quelle  sera  la  peine  appli- 
quée en  cas  d'infraction  à  ces  dispositions  ; 
2*  comment  et  i)ir  qui  l'infi action  sera  jugée. 

La  peine  est  é«licléo  par  l'article  23  du  règle- 
ment. Il  faut  le  citer  dans  son  texte  :  «  L'acco[)- 
tation  «l'une  rémunération  en  dehors  des  appoiu- 
teiuents,  d'une  augmentation  des  appointements, 
de  cadeaux  de  valeur  ou  d'autres  avantages  ma- 
tériels, entraine  pour  le  juge  la  déchéance  de 
l'emploi  et  du  traitement,  sans  aucun  droit  aune 
indemnité.  •  La  déchéance!  voilà  donc  la  péna- 
lité édictée  contre  le  juge  prévaricateur,  étrange 
pénalité  si  la  corruption  a  été  pour  le  magistrat 
luûdèle  un  moyen  de  fortune  rapide  !  supposi- 
tion qui  n  a  n'en  d  invraiseuililable,  si  l'on  tient 
compte  Je  l'importance  des  réclamations  pen- 
dantes i\  l'heure  actuelle  contre  le  gouverne- 
ment égyptien,  et  que  les  nouveaux  magistrats 
devront  juger  au  début  de  Icur^^  fondions.  Elles 
atteignent,  (lit-on,  le  chiffre  il'une  centaine  de 
initiions. 

Mais  la  valeur  de  celte  garantie,  rléjà  si  contes- 
table, à  n'cnvisa.ij'erque  ^ln^u^i^ance  de  la  peine, 
devient  tout  à  fait  illusoire  si  l'on  examine  com- 
ment et  par  qui  cette  peine  sera  appliquée.  C'est 
l'article  2i  du  léglement  (|ui  eu  dispose  :  <«  La 
peine   disciplinaire    applicable    aux    magistrats 

fwur  les  laits  qui  comprom«it«?nt  leur  honorabi- 
ité  comme  magistrat  ou  l'iii  ié|H'ndanco  do  lecrs 
votes,  sera  la  révocation  et  la  j)erto  du  traite- 
ment sans  aucun  droit  à  une  indemnité. ..  Le 
jugement  devra  «>tre  rendu  par  la  cour  on  réu- 
nion générale,  à  li  majorité  îles  trois  nuarts  des 
conseillers  présents.  »  Pour  interpréter  cette 
derntère  di^^positlon,  il  faut  ^o  souvenir  que  la 
cour  est  composée  de  onze  magistrats,  dont  qua- 
tre indigène^  et  sept  Kuropê»*ns. 

8ur  onze  votanlî^,  la  majorité,  pour  constituer 
les  trois  quarts,  doit  être  de  huit  voix.  Ainsi,  il 
ne  sutliroit  ])oint  de  l'unanimité  des  juges  euro- 
péens pour  convaincre  «le  prévarication  un  ma- 
gistrat des  nouveaux  tribunaux.  Pour  que  celui- 
ci  lût  condamné,  il  ^erait  néces>aire  que  l'un  des 
juges  indigùnets  tomjiant  avec  toutes  les  tradi- 
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lions,  les  usages  et  les  idées  du  pays,  vint  join- 
dre son  vote  à  celui  de  ses  collègues  européens 
pour  reconnaître  que  le  vice-roi  ou  un  simple 
plaideur  n*a  pas  le  droit  de  donner  un  bak^ 
chich  (f).  Tous  ceux  qui  connaissent  l'Orient 
doivent  savoir  si  l'on  peutattendre  du  plus  mo- 
ral et  du  plus  ferme  des  ^musulmans  un  pareil 
trait  d'indépendance. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  regret  et  de 
tristesse  qu'on  est  amené  à  sonder  ainsi  Tune  des 
plains  qui  dévorent  les  peuples  restés  en  dehors 
de  la  civilisation  occidentale.  Mais  quand  il  s'a- 
git de  l'Orient,  il  est  impossible  d'oublier  que  la 
corruption  y  est  un  instrument'  de  règne.  Puis- 
que le  projet  de  règlement  prévoit  cette  triste 
éventualité  et  prétend  la  réprimer,  force  nous 
est  d'examiner  la  valeur  des  procédés  proposés 
pour  faire  disparaître  le  mal.  Ce  n'est  pas  notre 
faute  si  un  examen  attentif  montre  que  ces 
moyens  de  répression  sont  purement  chimé- 
riques. 

On  en  pourrait  dire  autant  de  la  publicité  des 
audiences  donnée  comme  garantie  d'une  bonne 
lustice.  A  l'heure  actuelle  la  publicité  des  au- 
diences est  le  droit  dans  tous  les  tribunaux 
mixtes  de  commerce  existant  en  Egypte,  et 
pourtant  l'on  ne  pourrait  soutenir  ni  que  cette 
publicité  existe  en  fait,  ni  qu'elle  soit  suffisante 
pour  protéger  les  justiciables  contre  les  dénis  de 
justice  et  1  iniquité  de  certaines  sentences. 

Nous  avons  vu  que  la  compétence  des  nou- 
veaux tribunaux,  déterminée  par  le  §  2  du  règle- 
ment, s'étend,  en  matière  civile  et  commerciale, 
aux  différends  entre  indigènes  et  étrangers,  aux 
contestations  entre  étrangers  de  nationalités  dif- 
férentes, et  enfin  aux  procès  entre  étrangers  et 
le  gouvernement  ou  les  administrations. 

l^s  procès  dans  lesquels  les  Indigènes  sont 
seuls  intéressés  restent  donc  de  la  compétence 
des  tribunaux  actuels,  c'est-à-dire  des  tribunaux 
religieux.  Cette  observation  n'est-elle  pas  de 
nature  à  tempérer  Tenthousiasme  de  ceux  qui 
voient  dans  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  la 
civilisation  occidentale  pénétrant  le  vieux  monde 
musulman  et  renversant  les  dernières  entra- 
ves que  lui  oppose  encore  le  fanatisme  des 
croyants? 

Nous  aurons,  occasion  de  revenir  sur  cette  con- 
sidération ;  maiSj  en  dehors  de  ce^qui  touche  à 
la  situation  des  indigènes,  il  y  a  dùns  quelques- 
uns  des  articles  relatifs  à  la  compétence  défi 
nouveaux  tribunaux,  plus  d'un  point  à  éclaircir. 

C'est  d'abord  l'article  11,  ainsi  conçu  : 

<(  Ces  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer  sur  la 
propciétè  du  domaine  public  ni  interpréter  ou 
arrêter  l'exécution  d'une  mesure  administrative, 
pourront  juger,  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
civil,  les  atteintes  portées  à  un  droit  acquis  d'un 
étranger  par  un  acte  d'administration.  » 

Sans  s'arrêter  à  rechercher  ce  qui,  en  Egypte, 
constitue  la  propriété  du  domaine  public,  ce  qiie 
nous  aurons  occasion  d'examiner  en  étudiant  les 
conditions  de  la  propriété  immobilière  en  Egypt^ 
on  ne  peut  s'empêcher  do  remarquer  lé  vague  él 
l'obscurité  de  la  ré(]action  de  l'article  1 1.  L'éton- 
nement  augmente  encore  si  l'on  recherche  dans 
.le  code  civil  \qs  cas  auxquels  renvoie  l'article  11. 
Le  code  civil  ne  prévoit,  en  aucun  cas,  les  attein- 
tes portées  aux  droits  d'un  étranger  par  un  acte 
d'a^inlstration. 

L'obscurité  de  la  rédaction  de  l'article  qui 
nous  occupe  n'a  point  échappé  à  l'attention  du 
savant  rapporteur  du  parlement  italien.  M.  Man- 
cini  fait  suivre  cet  article  du  commentaire  ci- 
après  :  «  Tant  que  l'administration  égyptienne 
agira  discrétionnairemont  dans  le  cerde  de  ses 
attributions,  quelque  dommage  ou  quelque 
avantage  que  ses  actes  puissent  apporter  aux 
intérêts  des  Européens,  les  nouveaux  tribunaux 
et  la  cour  devront  y  rester  étrangers  et  s'abste- 

(1)  Uot  arab*  qai  sigaifle  gratification,  pot-de-vio. 


nir  de  toute  ingérence  en  tout  ce  qui  se  réfère 
à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  de  l'acte  ad- 
ministratif; mais  si.  au  contraire,  cet  acte  impli- 
quait violation  ou  lésion  d'un  vrai  droit,  légiti- 
mement acquis  par  un  Européen,  cela  suffirait 
pour  donner  ouvoiture  à  la  compétence  judi- 
ciaire, et  les  nouveaux  tribunaux  sont  expres- 
sément investis  de  pouvoirs  juridictionnels  pour 
connaître  des  controverses  qui  dériveraient  d^un 
tel  acte  et  d'une  pleine  autorité  pour  les  tran- 
cher. Gela  est  clair  »  (1). 

u  Mais,  ajoute  l'honorable  M.  Mancinl.  qui  a  lu 
les  codes  égyptiens,  mais  l'article  f  1  du  règle- 
ment se  réfère  aux  cas  prévus  par  lo  code  civil, 
et  dans  le  code  civil  il  n'est  rien  dit  à  ce  sujet, 
à  moins  que  le  rappel  ife  se  réfère  à  cet  ensem- 
ble de  droits  dont  l'acquisition  est  régie  par 
le  code  civil. 

D'ailleurs,  l'éminent  jurisconsulte  italien  n'hé- 
site pas  à  reconnaître  que  cette  importante  ga- 
rantie deviendrait  illusoire,  si,  par  hasard,  l'arti- 
cle i  1  n'était  pas  interprété  dans  ce  sens^  que  la 
cour  d'appel  est  complètement  et  exclusivement 
compétente  pour  reconnaître  et  décider  d'une  fa- 
çon obligatoire  pour  l'administration,  dans  cha- 
que cas  déterminé  si,  dans  la  mesure  prise  par 
elle^  l'administration  a  véritablement  excédé  les 
limites  de  son  pouvoir,  envahi  le  domaine  des 
droits  privés  et  causé  un  dommage  à  un  droit 
légitimement  acquis. 

et  Dans  les  Etats  de  l'Europe  où  l'on  n'a  pas 
voulu  troubler  l'ordre  judiciaire  en  exagérant  la 
prépondérance  administrative,  poursuit  M.  Man- 
cini,  on  a  laissé  précisément  à  la  magistrature 
judiciaire  suprême  le  soin  de  trancher  de  ces 
conflits  d'attributions....  Le  pouvoir  d'élever  de 
semblables  conûit-s  est  devenu  une  arme  dange- 
reuse dans  les  mains  de  l'administration  et  trop 
sÂvent  un  prétexte  pour  entraver  l'autorité  ju- 
diciaire dans  lo  légitime  exercice  de  sa  compé- 
tence. 

u  Un  tel  abus  pouvant  avoir  en  Egypte  les 
plus  pernicieux  effets,  conclut  le  rapportedr  ita- 
lien, il  conviendra  de  ne  pas  abandonner  l'in- 
terprétation de  l'article  1 1  aux  discussions  de  la 
jurisprudence,  mais  de  le  compléter  (tans  le 
renvoi  qu'il  contient  au  code  civil,  en  insérant 
dans  les  dispositions  préliminaires  de  ce  code  la 
déclaration  expresse  que,  en  cas  de  conflit,  il 
appartiendra  a  la  cour  d'appel  de  décider  si  un 
acte  de  l'administration  égyptienne  a  ou  non 
lésé  ou  préjudicié  quelque  droit  légitimement 
acquis  »  (2). 

Malheureusement,  quelle  que  soit  l'autorité  du 
savant  jurisconsulte  que  nous  venons  de  citer, 
rien  ne  garantit  que  son  interprétation  sera  celle 
du  gouveraement  égyptien,  et  rien  a'inrlique  que 
la  modification  par  lui  proposée  ait  été  insérée 
aux  dispositioiis  qui  précèdent  le  nouveau  code 
civil. 

L'attention  de  la  commission  s'est  longtemps 
arrêtée  sur  l'insuffisance  de  la  rédaction  de  Tar- 
ticle  11.  Quand  le  rédacteur  des  nouveaux  codes, 
M.  Maunoury,  s'est  présenté  devant  elle,  il  a  été 
interpellé  sur  l'interprétation  que  comportait, 
dans  son  esprit,  cette  rédaction.  M.  Maunoury 
n'a  pu  fournir  aucune  explication  satisfaisante. 
Il  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  était  étranger  à  la 
rédaction  de  l'article  et  n'avait  point  qualité  pour 
l'interpréter  (3). 

Le  rédacteur  des  codes  n'a  pu  davantage  ex- 
pliquer les  contradictions  résultant  du  rappro- 
chement des  articles  12  et  13  du  règlement,  le 
dernier  portant  que  le  fait  de  la  u  constitution 
d'une  hy{>othèque  en  faveur  d'un  étranger,  quels 

Sue  soient  le  possesseur  et  le  propriétaire,  b  ren- 
ra  les  nouveaux    tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  la  validité  de  l'hypothèque  et  sur 


(1)  Rapport  à  la  Chambre  à/et  dépwUi  d'Italie^  p.  70. 

(2)  fMd.,  p.  71. 

(3)  Procès- verbaux  de  la  Conunissioa  (séance  du  10  juillet). 
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lumière  d*autres  contradictions,  signaler  nombre 
d'impossibilités  pratiques  ;  mais  ce  qui  précède 
suffit  pour  permettre  de  juger  des  diflicultés  in- 
cessantes, (les  conflits  sans  cesse  renaissants  et 
des  embarras  souvent  inextricables  que  ferait 
naître  Tapplication  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  telle  qu'elle  résulte  du  règlement  et 
du  procès-verbal  annexe.  Parmi  les  points  aux- 
quels nous  avons  déjà  touchés,  il  en  est  pourtant 
de  si  importants,  qu'ils  nécessitent  une  étude 
spéciale:  ce  sont  ceux  qui  ont  trait  à  la  nouvelle 
magistrature,  à  l'exécution  des  jugements  et  aux 
codes  égyptiens. 

L'institution  de  la  nouvelle  magistrature  a  une 
importance  capitale,  on  peut  dire  que  la  nouvelle 
organisation  vaudra  ce  que  vaudront  les  hommes 
chargés  de  l'appliquer.  Il  importe  donc  d'exami- 
ner si  le  mode  de  recrutement  de  cette  magis- 
trature, la  diversité  des  éléments  qui  Ja  compo- 
seront, le  milieu  dans  lequel  elle  sera  appelée  à 
siéger,  présentent  des  garanties  suffisanteît. 

Nous  avons  vu  que  le  personnel  des  nouveaux 
tribunaux  comprendra  à  la  fois  des  magistrats 
européens  et  des  juges  indigènes.  «  La  nomina- 
tion et  le  choix  des  juges,  porte  l'article  5  du 
règlement,  appartiendra  au  gouvernement  égyp- 
tien ;  mais  pour  être  rassuré*  lui-même  sur  les 
garanties  que  présenteront  .les  personnes  dont  il 
tera  choix,  il  sadresS'ira  officieusement  aux  mi- 
nistres do  la  justice  à  l'étranger  et  n'engagera 
rnie  les  personnes  munies  de  l'acquiescement  et 
fie  l'autorisation  de  leur  gouvernement.  «  L'in- 
tervention des  ministres  de  la  justice  de  l'étran- 
ger n'a  lieu,  on  le  voit,  qu'à  litre  purement  offi- 
cieux. Le  gouvernement  égyptien  promet  do 
n'engager  que  des  personnes  munies  de  l'autori- 
sation de  leur  gouvernement,  mais  il  ne  s'interdit 
aucunement  de  choisir  en  dehors  des  personnes 
présentées  par  leur  ministre.  En  fait,  le  plus 
souvent,  le  cnoix  sera  fait  au  Caire,  et  ce  qu'on 
demandera  aux  cabmets  européens  sera  une 
simple  ratification,  une  sorte  d  enregistrement. 
Comment  un  ministre  de  la  justice  pourrait-il 
refuser  de  sanctionner  une  nomination  déjà  faite, 
alors  môme  que  la  personne  choisie  n'aurait 
point  toute  sa  confiance?  se  résoudrait-il  sans  les 
motifs  les  plus  graves  à  sti^atiser  par  un  pa- 
reil refus  un  de  ses  administrés?  Evidemment 
non,  et,  cette  fois  encore,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'une  garantie  de  pure  forme. 

On  peut,  il  est  vrai,  objecter  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle les  choix  sont  faits,  les  nominations  con- 
nues et  que  les  personnes  engagées  par  le  gou- 
vernement égyptien  présentent  les  meilleures 
garanties  d'honorabilité  et  de  compétence.  Cela 
est  vrai.  Mais  qui  peut  garantir  que  ces  person- 
nes, au  caractère  desquelles  tout  le  monde  rend 
hommage,  resteront  en  fonctions  pendant  les 
cinq  ans  que  doit  durer  l'épreuve  proposée  ? 
Est-ce  leur  inamovibilité  ?  Mais  en  dehors  de  la 
révocation,  l'administration  locale  n'a-t-elle  pas 
mille  movens  de  décourager  un  magistrat  dont 
elle  vouarait  se  défaire,  de  l'irriter,  ae  l'amener 
à  donner  sa  démission?  Oira-t-oa  que  c'est  là  une 
crainte  chimérique?  Un  fait  récent  établit  le  con- 
traire. Les  nouveaux  tribunaux  n'ont  pas  encore 
fonctionné,  et  déjà  un  de  nos  honorables  magis- 
trats de  la  cour  d'appel,  M.  Cumani,  le  conseiller 
russe,  a  dû  se  démettre  de  ses  fonctions.  Il  avait 
refusé  de  revêtir  le  costume  officiel  égyptien.  De 
là,  mille  vexations,  mille  tracasseries;  fatigué 
de  ces  procédés,  Thonorable  M.  Cumani  s'est  re- 
tiré. 

Le  cas  s'est  présenté,  il  peut  se  reproduire,  se 
généraliser  et,  s'il  en  était  ainsi,  ce  n'est  pas  la 
stipulation  insérée  dans  l'article  5  qui  pourrait 
empêcher  des  choix  médiocres.  Il  suffirait  que 
les  choix,  sans  être  absolument  mauvais,  fussent 
médiocres,  pour  que  la  nouvelle  institution  don- 
nât les  plus  déplorables  résultats.  En  effet,  il  ne 
faut  pas  oublier  la  différence  entre  le  milieu 
dans  lequel  le  magistrat  aura  déjà  exercé  ses 


fonctions  et  celui  dans  lequel  il  se  trouvera  à  son 
arrivée  en  Egypte. 

En  Europe,  le  simple  juge  se  laisse  j^uider  par 
les  règles  de  droit  posées  par  la  jurisprudence 
des  juges  supérieurs;  il  est  pousse  par  l'émula- 
tion, autant  pour  mériter  un  avancement  que 
pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  désap- 
probation de  ses  collègues,  qu'il  connaît,  et  avec 
lesquels  il  a  siégé  et  siégera  dans  les  tribunaux 
du  paya.  Il  est  encore  surveillé  par  ses  supé- 
rieurs. 

■  S'il  oublie  ces  obligations  légales  et  morales, 
s'il  viole  la  loi,  s'il  l'applique  mal,  le  citoyen  lésé 
peut  recourir  au  ministre  compétent,  au  chef  de 
l'Etat,  à  la  représentation  nationale,  enfin,  il 
peut  en  appeler  à  l'opinion  publique. 

Avec  ces  garanties,  sous  l'égide  des  institutions 
des  pays  libres,  la  .bonne  adminisfration  de  la 
justice  est  assurée  ;  mais  dans  un  pa^^s  sans  in- 
stitutions et,  partant,  sans  mœurs  publiques,  à 
l'abri  du  contrôle  de  l'opinion,  quelle  considé- 
ration pourrait  retenir  le  juge,  si  ce  n'est  sa 
conscience? 

En  Egypte,  les  magistrats  sei'bnt  exempts  de 
la  responsabilité  à  1  égard  de  leurs  colFègues, 
puisque  ce  sont  eux  seuls  qui  formeront  ce  qu'on 
appelle  ailleurs  le  monde  judiciaire  dont  ropi- 
nion  est  souvent  un  frein  salutaire.  Se  croiront-. 
ils  tenus  de  suivre  hi  jurisprudence  des  hautes' 
cours?  Appelés  à  appliquer  des  lois  nouvelles,  ne 
seront-ils  pas  pousses  à  créer  une  jurisprudence 
égyptienne?  ol  quelle  sera  cette  jurisprudence  t 
En  Europe,  chaque  juge  tâche  de  se  distinguer 
dans  l'espoir  de  s'élever  aux  premiers  grades  de 
l'Etat.  Ce  mobile  vivifiant  fera  défaut  au  juge  de 
la  réforme  qui  termine  sa  carrière  là  où  il  l'a 
commencée.  Et  si  d'aventure  il  n'avait  été  ap- 
pelé en  Egypte  que  par  l'appât  d'un  traitement 
élevé,  pourrait-il  cesser  d'envisager  ses  fonctions 
comme  un  moyen  de  fortune  ? 

Assurément  ces  réflexions  ne  s'appliquent 
point  aux  magistrats  déjà  nommés;  leur  carac- 
tère autant  que  leurs  antécédents  les  placent  au- 
dessus  de  tout  soupçon,  mais  qui  peut  assurer 
que  leurs  successeurs  offriront  les  mômes  ga- 
ranties? 

Si  l'on  vent  se  prémunir  contre  les  dangers  si- 
gnalés plus  haut,  il  ne  suffit  point  de  soumettre 
a  l'agrément  des  gouvernements  européens  les 
choix  faits  par  celui  du  Caire.  Il  faudrait  quelçs 
ministres  de  la  justice  n'autorisassent  que  des 
magistrats  ayant  déjà  fait  leurs  preuves  et  que 
ceux-ci,  considérés  comme  remplissant  une  mis- 
sion, fussent  assurés  de  retrouver  leur  rang  et 
leur  grade  dans  la  mère  patrie  à  l'expiration  de 
leurs  fbnctions  judiciaires  en  Egypte. 

Il  y  aurait  encore  plus  d'une  observation  à 
faire  sur  la  part  attriouée  à  chaque  nationalité 
dans  le  recrutement  du  corps  judiciaire.  Pour- 
quoi, dans  la  distribution  des  sièges,  ne  tenir  au- 
cun compte  de  l'importance  des  colonies?  La 
France  avec  la  Grèce  et  l'Italie  fournissent  la 
presque  totalité  de  la  population  européenne  ; 
viennent  ensuite  l'Autriche  et  l'Angleterre  ;  les 
autres  puissances  n'ont  qu'un  nombre  de  natio- 
naux fort  restreint.  Or,  la  France  n'a  pas  un 
seul  juge  de  sa  nation  à  Alexandrie,  où  elle  a 
près  de  20,000  ressortissants.  En  revanche,  la 
^uède,  qui  ne  compte  qu'un  seul  ressortissant, 
aura  un  juge;  la  Belgique,  représentée  en  Egypte 
par  ciuq  de  ses  nationaux,  aura  trois  juges  ;  la 
Hollande,  qui  n'a  à  protéger  qu'une  seule  fa- 
mille, aura  également  trois  juges.  Rien  n'indique 
que  les  40,000  Hellènes  résidaut  en  Egypte  aient 
un  seul  magistrat  dans  les  nouveaux  tribu- 
naux (1). 

S'il  est  diflicile  de  formuler  les  garanties  né- 
cessaires à  un  bon  choix  des  membres  euro- 
péens des  nouveaux  tribunaux,  la  difficulté  de- 

(t)  La  Réfortne  judiciaire  devant  l'Assemblée  natio- 
nale.  Paris,  1875,  p.  43. 


SÉANCE  DU  15  NOVEMBRE  1875 


101 


vient  une  véritable  impossibilité  quand  il  s*agit 
des  ju^es  indigènes.  Uien  dans  le  règlement 
d'orgaoïsation  judiciaire  n'indique  que  le  gou- 
vernement égyptien  entende  limiter  son  choix  à 
une  catégorie  déteinuinée  de  personnes.  Tout  le 
monde  sait  quMI  n'y  a  en  Egypte,  pas  plus  que 
dans  les  autres  pays  musulmans,  d'autres  écoles 
de  droit  que  les  mosquées  où  Ton  enseigne  un 
droit  qui  est  l'intolérance  la  plus  absolue  (1). 

Quelques  fails  montreront  ce  qu*on  peut  at- 
tendre oes  juges  formés  à  cette  école. 

En  1869,  un  Français  dépose  une  requête  au 
consulat  de  France  au  Caire  contre  le  gouverne- 
ment égyptien,  à  raison  do  violation  de  domicile 
et  de  dommages  causés  par  dos  agents  du  ca- 
dastra. La  cause  est  portée  par  le  gouverne- 
ncment  devant  le  tribunal  civil  indigène.  Con- 
trairement aux  habitudes  locales,  les  choses 
marchèrent  avec  une  telle  rapidité,  que,  avant  de 
savoir  si  raiïaire  était  au  rôle,  le  plaignant  rorut 
expédition  d'un  jugement  du  medjlis  istiûal 
(cour  d'appel)  confirmant  un  jugement  d<)  pnv 
mière  instance  et  le  déboutant  (10  août  1860). 

Le  tribunal  do  première  instance  avait  fait 
appel  d'ofûce  de  son  propre  jugement  (?)' 

On  pourrait  croire  que  les  juge^^  nrabes  sié- 
geant depuis  nombre  d'années  dans  les  tribu- 
naux mixtes  do  commerce  ont  acquis,  par  leur 
contact  prolongé  avec  l'élément  européen  de  ces 
tribunaux,  de  plus  saines  notions  de  droit  et  de 
justice.  Rien  n  est  moins  exact. 

«  Il  y  a  un  an.  écrivait  M.  Maunoury  en  18C7, 
les  juges  européens  du  tribunal  mixte  du  Caire 
ont  donné  leur  d'émission  en  masse,  à  raison  des 
partialités  dont  ils  étaient  les  témoins  »  (3). 

Des  faits  d'une  date  plus  rapprochée  établis- 
sent que  rien  n'est  changé  à  cet  état  do  choses. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  un  procès  s'en- 

ga^ea  devant  le  tribunal  mixte  de  commerce  du 
aire,  où  siègent  trois  juges  musulmans  et  deux 
européens,  entre  M.  R.  de  Gurel,  entrepreneur 
français  et  le  gouvernement  égyptien.  Ce  procès, 
dans  l'exposé  duquel  il  est  inutile  d'entrer,  fut 
l'occasion  de  divei;^  incidents. 

Aucun  Euro|)éen  no  voulait  être  juge.  Deux 
Français  notamment  se  récrièrent,  parce  que  le 
président  et  les  deux  luges  indigènes  déclaraient 
hautement  avant  les  débats  qu'il  fallait  condam- 
ner M.  do  Curel,  c  attendu  que  le  vice-roi  le  vou- 
lait ainsi  et  qu'il  est  le  maître  »  Un  juge  même 
faisait  cette  prof»>ssion  de  foi  en  pleine  audience. 
Enfin  on  plaida.  M.  de  Gurel  fut  condamné.  Mais, 
en  sortant  do  l'audience,  los  doux  juges  euro- 
péens qui  avaient  siégé  dans  l'alfaire,  l'un  Autri- 
chien,! autre  Prus8ien,envoyaient  leur  démission 
de  jugf>s,  par  l'intermédiaire  de  leurs  cousuls 
respectifH,  dans  des  lettres  rendues  publiqut^s  par 
les  journaux.  Voici  celle  du  juge  autrichien, 
M.  Siross  : 

Caire.  2  dôcembro  1874. 
A  M.  Car,  cojisul  de  S.  M.  austro'hongroisc. 

Monsieur  le  consul,  je  soussigné  Léopold  Stress, 
néj^ociant.  sujet  austro-hongrois,  demeurant  au 
Caire,  ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bit»n 
transmettre  le  double  de  la  présente  à  S.  Eir.  le 
président  du  tribunal  mixte  de  commerce  du 
Caire,  l'informant  que  je  donne  ma  démission 
de  juge  liudit  tribunal. 

«  1^8  motifs  qui  me  contraignent  à  unr>  telh' 
d«*termination  sont  les  suivants  : 

«  A«*pel^  &  sii^ger  dans  une  affaire  du  ministre 
des  finances  contre  M.  R.  de  Curel,  ingénieur 
français,  j'ai  dû,  par  fors<,  signer  un  jugcmei.t 

(1)  Oailf^fhl,  iPe  la  Rffhrme  judiciaire'  en  EQypU\ 
Ali'iindrie.  1873.  p.ït.  "^ 

(?)  La  Réforme  judiciaire  devant  iAttemblév  natio- 
naïf,  p.  *iS. 

(3)  ntjorme  de  lor^aniiotioii  Judiciaire  en  Egypte. 
Piris,  ts67.  p.  t1- 


pour  lequel  les  juges  indigènes  et  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  ont  fait  abstraction  des  ques- 
tions do  droit,  et  ce,  malgré  mes  protestations  et 
celles  de  l'autre  ju/^e  européen  qui  siégeait  avec 
moi  dans  cette  affaire. 

u  Au<si,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  juge- 
ment a  été  rendu  contrairement  aux  principes 
du  droit  formel  et  en  violation  des  dispositions 
de  la  loi. 

«  En  présence  d'un  semblable  fait,  je  crois  ne 
pouvoir  protester  plus  énergiquement  qu'en  re- 
fusant .  a'ailer  dorénavant  siéger  au  tribunal 
mixte  de  commerce  du  Caire. 

a  Veuillez  agréer,  etc. 

u  Signé  :  L.  Stuoss.  » 

La  lettre  de  démission  du  jug'3  prussien  était 
conçue  dans  des  termes  identiques. 

Les  juges  indigènes,  dont  l'attitude  a  provoqué 
la  retraite  de  leurs  collègues  européens,  motivée 
daus  les  termes  qu'on  vient  de  lire,  sont  des 
membres  d'un  tribunal  mixte  habitués  à  siéger 
à  côté  d'Européens;  ils  auraient  certainement 
modilié  à  ce  contact  leurs  idées  sur  la  Justice,  si 
les  idées  des  musulmans  étaient,  sur  ce  point, 
su.scoptibles  de  modification. 

Comment  se  défendre  d'un  sentiment  d'effroi 
à  l'idée  que  les  juges  indigènes  des  nouveaux 
tribunaux  seront  peut-ôtro  choisis  dans  un  tel 
élément?  Od  prendre  d'ailleurs  les  nouveaux 
magistrats?  Est-ce  parmi  les  ulenuis?  mais  ils 
n'ins[>irentpas  plus  de  confiance,  et  les  hommes 
qui  connai:isent  le  mieux  l'Egypte  déclarent  que, 
nourris  des  idées  puisées  dans  l'cnf^eignement. 
des  mosquées,  les  uiemas  refuseraient  de  s'as- 
seoir à  coté  des  étrangers  et  des  infidèles  et  ne 
consentiraient  jamais  a  appliquer  une  loi  con- 
traire à  celle  ai)prise  dans  les  livres  de  juris- 
prudence musulmane  (1). 

Les  jugos  indi;?énes  seront  pris,  dit-on,  dans 
les  employés  civils  du  pays.  Mais,  môme  parmi 
ces  derniers,  il  serait  difficile  d'en  trouver  un 
seul  qui  ait  les  notions  les  plus  élémentaires  du 
droit. 

Ainsi,  de  toute  façon,  les  jugos  indigènes  se- 
ront une  vraie  dissonance,  une  V(''ritable  anoma- 
lie, à  coté  des  magistrats  européens,  hommes 
doctes  et  jurisconsultes  exeroés.  JBt  pourtant  ces 

i'uges  indigènes  auront  une  voix  égaie  à  celle  des 
iur^péens.  Ou  pourra  souvent  voir  se  décider 
une  «[iiestion  grave  et  importante,  par  cette  cir- 
constance qu'à  un  seul  des  magistrats  européens 
se  seront  accidentellement  réuuis  les  deux  indi- 
gènes î 

Etrange  spectacle  et  qui  pourrait  souvent  avoir 
les  conséquences  les  plus  graves:  si  l'un  des  trois 
magistrats  européens  venait  à  être  faible  ou  in- 
capabl«\  réuni  aux  deux  ju^^s  indigènes,  il  pa- 
ralyserait d'une  manière  irréparable  l'action  des 
autres  magistrats,  ceux-ci  fussent-ils  les  plus 
intéjTrcs  et  les  plus  doctes  des  juges  ! 

Ainsi  il  en  est  des  garanties  résultant  du  per- 
sonnel do  la  nouvelle  ma^^istrature  et  de  la  com- 
jij^iiion  «les  nouveaux  tribunaux,  comme  de  la 
plupart  de  celles  que  nous  avons  successivement 
cxaminéi'S  :  <dles  ne  résistent  pas  à  un  examen 
Si-rieux.  Ou  uî  peut  se  défendre  «l'un  sentiment 
.!c  iiioloiid  étoonement  à  la  vue  de  telles  condi- 
tions acceptées  par  les  négociateurs  des  puis- 
sances européennes.  Il  s'agit  de  réorganiser 
l'administration  de  la  juslic-^  dans  un  pays  où 
lusqu  ici.  de  l'aveu  de  tous,  elle  n'a  existe  que  de 
nom,  et  après  sept  ans  de  négociations  on  abou- 
tit à  la  lo'rmation  des  tnhun  lux  où  la  part  faite 
à  l'élément  indigène  est  tell'\  qu'il  suflira  de  la 
faibli'ss"  ou  de Tignoranc»  •!  un  seul  juge  pour 
que  cet  élément  ait  une  action  pré()onaérante  et 
aisjioseà  son  gré  de  l'honneur  et  de  la  fortune 
(le  nos  nationaux. 

(1)  Gattes^hi.  De  la  Réforme  judiciaire  in  Egypte. 
Aleiaadrie.  1873.  p.  2t. 
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M.Gatteschi(l),  le  savant  auteur  du  Manuel  de 
"droit  public  et  privé  ottomariy  et  dont  ropinion 
ne  saurait  être  suspecte,  puisqu'il  accepte  en 
principe  le  projet  de  convention,  n'hésite  pas  à 
déclarer  exorbitante  la  part  faite  au  personnel 
indigène  dans  la  nouvelle  organisation  :  «  Jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  former  de 
bons  juges  indigènes,  je  pense,  écrit-il,  que  la 
majorité  de  l'élément  européen,  dans  les  nou- 
veaux tribunaux,  doit  être  plus  forte  que  celle 
irittiquée'dans  le  projet  de  réforme.  Il  serait  de 
toute  utilité  qu'au  commencement,  au  moins,  les 
■  juges  européens  pussent  trouver  avec  facilité, 
dans  leur  sein  une  majorité  cjui  déciderait  des 
contestations  sans  avoir  besoin  de  .s'unir  aux 
indigènes.  Et  il  serait  aussi  raisonnable  que 
les  nouveaux  tribunaux,  ou  tout  au  moins  la 
cour  d'appel,  se  composassent  de  neuf  juges  sur 
lesquels  sept  seraient  européens  et  deux  indigè- 
nes ;  renvoyant  à  une  épogue  plus  éloignée,  et 
quand  il  sera  possible  d'avoir  de  bons  juges  in- 
digènes, d'en  augmenter  le  nombre  dans  les  nou- 
veaux tribunaux.  » 

Les  mêmes  raisons  qui  rendent  si  difficile,  im- 
possible même,  le  choix  de  magistrats  indigènes 
offrant  des   garanties,  s'opposent  encore   &  ce 

3u'on  puisse  trouver  aans  le  pays  le  personnel- 
'officiers  judiciaires  qui  sera  l'auxiliaire  de  la 
nouvelle  magistrature. 

Les  articles  6,  7  et  8  du  titre  I"  çlu  règlement 
établissent  qu'il  y  aura  dans  la  cour  d'appel  et 
dans  chaque  tribunal  un  grefQer  et  plusieurs 
commis- greffiers  assermentés.  Il  y  aura  aussi 
près  la  cour  et  chaque  tribunal  des  interprétés 
*  assermentés  en  nombre  suffisant  et  le  personnel 
d'huissiers  nécessaires  au  service  de  1  audience, 
à  la  signification  des  actes  et  à  Texécution  des 
sentences. 

Les  greffiers,  huissiers  et  interprètes  seront 
d'abord  nommés  par  le  gouvernement,  u  Les  gref- 
fiers, porte  l'article. 8,  seront  choisis  pour  la 
première  fbis  à  l'étranger,  parmi  les  officiers 
ministériels  qui  exercent  ou  qui  ont  déjà  exercé 
ou  parmi  les  personnes  aptes  à  remplir  les 
mômes  fonctions  à  l'étranger.  Ils  pourront  être 
révoqués  par  le  tribunal  auquel  ils  seront  atta- 
chés. 

81  Ton  ne  peut  espérer  trouver  dans  le  pays 
des  personnes  aptes  ù  remplir  les  fonctions  ao 
greffler,—  et  le  gouvernement  égyptien  reconnaît 
qu'on  ne  le  peut,— comment  y  pour ra-t-on  recru- 
ter un  corps  d'huissiers  offrant  des  garanties?  Et 
n'est-on  pas  en  droit  de  demander  en  Egypte  les 
mômes  conditions  d'aptitude  et  de  responsabi- 
lité exigées  en  Europe  de  ces  officiers  ministé- 
riels, alors  que  ce  sont  eux  qui  devront  faire 
exécuter  les  sentences  des  nouveaux  tribunaux  ? 
Croit-on  qu'il  serait  sans  danger  que  les  huissiers 
Indigènes  pussent  pénétrer  dans  le  domicile  des 
Européens?  Aucun  homme  connaissant  l'Orient 
ne  l'oserait  soutenir,  et  dès  lors  pourquoi  ne  pas 
exiger  que,  comme  les  greffiers,  les  huissiers 
soient  cnoi  sis  parmi  les  personnes  ayant  exercé 
ou  pouvant  exercer  les  mômes  fonctions  en  Eu- 
rope ? 

La  même  observation  s'applique  encore  à  l'ar- 
ticle 39  du  titre  III  aux  teimes  duquel  a  il  sera 
établi  près  des  nouveaux  tribunaux  un  nombre 
d'agent9  choisis  par  les  tribunaux  eux-mêmes, 
pour  pouvoir^  quand  il  n'y  aura  pas  péril  en  la 
demeure,  assister  au  besoin  les  magistrats  et  les 
officiers  de  justice  dans  leurs  fonctions.  » 

Sans  doute,  le  choix  attribué  au  tribunal  lui- 
môme  est  une  garantie  contre  le  mauvais  recru- 
tement de  la  force  dont  il  s'agit,  mais  puisque 
ces  agents  peuvent  être  appelés  a  assister  des 
officiers  de  justice  instrumentant  contre  des  Eu- 
ropéens, pourquoi  ne  pas  dire  qu'ils  seront  choi- 
sis parmi  ces  Européens  ? 

A^De  h  Worme  judiciaire  en   Egypte.  Àlùundfit, 


XXXV.  —  EXÉCUTION  DES   JUGEMENTS 

On  ne  saurait  apporter  trop  d'attention  à  tout 
ce  qui  touche  à  l'exécution  des  jugements.  Dans 
l'état  actuel  de  l'Egypte,  cette  exécution,  il  fàu  t 
le  reconnaître,  est  souvent  restée  un  problème  in- 
soluble, surtout  quand  le  justiciable  était  indi* 
gène.  La  nouvelle  organisation  offrira-t-elle  des 
garanties  suflisantes  pour  qu'on  puisse  assurer 
qu'avec  elle  disparaîtront  les  mille  difficultés 
que  les  mœurs  du  pays,  l'état  des  populations 
musulmanes,  et  quelquefois  l'intervention  de 
l'administration,  ont  jusqu'ici  opposées  à  Texé- 
cution  des  arrêts  de  justice?  Les  avocats  de  la 
réforme  l'affirment,  ses  adversaires  le  nient  avec 
une  égale  énergie. 

On  n'a  pas  oublié  l'opinion  de  l'ambassadeur 
de  France  à  Gonstantinople,  l'honorable  M.  de 
Vogué  :  «  Le  côté  qui  mé  préoccupe  le  plus, 
écrivait-il,  est  celui  qui  concerne    les   mœurs  du 

Ï)ays  et  les  obstacles  qu'elles  peuvent  apporter  à 
'exécution  des  sentences  :  en  un  mot,  c'est  la 
saisie  mobilière  dans  les  harenis.  Sur  ce  point 
j'attends  encore  la  réponse  de  Nubar-Paoha  &  la 
lettre  très-catégorique  que  je  lui  ai  adressée.  De 
longues  et  fréquentes  conférences  que  j'ai  eues 
avec  lui  n'ont,  jusqu'à  présent,  abouti  à  aucnn 
résultat.  »  Nous  avons  vu  que  l'insistance  de 
M.  de  Vogué  n'a  pu  avoir  raison  du  silenœ  de 
Nubar-Pacha.  Il  ne  parait  point  que  les  repré- 
sentants des  autres  puissances  aient  été  plus 
heureux. 

a  Le  danger  que  les  conditions  narticulières 
de  la  vie  orientale,  entre  autres  1  inviolabilité 
des  harems,  fournissent  quelques  facilités  pour 
soustraire  les  biens  et  valeurs  à  l'action  des 
jugements,  écrit  M.  Manoini  dans  son  rapport  au 
Parlement  italien^  a  déjà  été  relevé  dans  quel- 
ques notes  françaises,  mais  c'est  un  des  points 
sur  lesquels  la  Franoe  elle-même  n'a  plus  insis- 
té. Néanmoins ,  on  pourrait  proposer  d'insérer 
dans  le  code  pénal  une  disposition  qui  donne  à 
ce  fait  un  caractère  délictueux  et  le  punisse,  si 
l'on  a  la  preuve  de  l'intention  frauduleuse  de 
frustrer  les  droits  des  créanciers  et  d'emi)ôcher 
l'exécution  des  jugements  »  (1).  M.  Mancini  Q'est 
donc  pas  plus  rassuré  que  M.  de  Vogué;  il  indi-- 
que,  il  est  vrai,  un  moyen  de  réprimer  la  mau- 
vaise foi  du  débiteur  indigène,  c'est  l'insertion 
d'un  article  spécial  dans  le  code  pénal  ;  mais  cet 
article  n'y  est  point  inséré.  Et,  d  ailleurs,  le  fût- 
il,  qu'il  ne  saurait  résoudre  une  question  aussi 
.  complexe. 

L'inviolabilité  du  harem  n'est  pas,  en  effet,  la 
seule  entrave  que  rencontre  l'exécution  des  dé- 
cisions judiciaires.  L'indigène  a  mille  moyens 
pour  se  soustraire  à  l'exécution  ;  si  l'autorité  lo- 
cale n'a  pas  intérêt  à  ce  qu'il  soit  exécuté,  elle 
lui  vient  en  aide  pour  entraver  l'action  de  la  jus- 
tice. Quelque  excessive  que  puisse  paraître  une 
telle  assertion,  elle  n'est  que  trop  fondée  sur  les 
faits  les  plus  certains.  Une  pétition  récemment 
rapportée  à  la  tribune  de  l'Assemblée  par  l'ho- 
norable marquis  de  Plœuc.  a  mis  en  pleine 
lumière  les  procédés  de  1  administration  lO' 
cale  (2). 

L'indigène  a  d'autres  moyens  cn:!ore  de  sous- 
traire ses  biens  à  la  revendication  de  ses  créan- 
ciers. S'il  est,  par  exemple,  propriétaire  d'im- 
meubles, rien  de  plus  simple  que  de  faire  don 
de  la  nue  propriété  de  ses  biens  à  la  mosquée 
voisine.  Celle-ci,  de  son  côté,  moyennant  une 
redevance  minime,  en  laisse  la  jouissance  au  do- 
nateur avec  droit  de  transmission  successorale 
indéfinie  en  ligne  directe,  et  jusqu'au  septième 
degré  en  hgne  collatérale.  G  est  amsi  que,  par 
une  opération  aussi  simple  qu'usuelle^  on  consti- 
tue les  biens  wakoufs  ou  wakfs.  Il  y  a  bien  dans 

(1)  Rapport  de  M.  Mancfaii. 

(2)  Béaace  do  19  décfmbre  1874. 
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le  nouveau  code  civil  une  disposition  portant  : 
a  Personne  ne  peut  immobiliser  ses  biens  à  titre 
de  wakoufBM  préjudice  de  ses  créanciers,  sous 

Ëeine  de  la  nullité  de  Timmobilisation  »  (l). 
lais  que  devient  cette  disposition  en  présence 
de  l'article  12  du  règlement  prescrivant  que  «  les 
demandes  des  étrangers  contre  un  établisse- 
ment pieux  en  revendication  de.  la  propriété 
d'immeubles  possédés  par  cet  établissement,  ne 
sont  pas  soumises  aux  nouveaux  tribunaux?  » 
Quel  tribunal  sera  donc  compétent?  Est-ce  le 
Mekhémé,  qu*on  aurait  dû  abolir  si  Ton  voulait 
une  sérieuse  réorganisation  judiciaire,  et  auquel 
l'exposé  des  motifs  fkisait  certainement  allusion 
quand  il  parlait  a  des  pratiques  plus  ou  moins 
obscures  et  ulus  ou  moms  barbares  de  la  juris- 
prudence inaig^ne?  » 

Objoctera-t-on  que  les  moyens  do  fraude  dont 
nous  venons  d'inaiquer  les  plus  usuels  existent 
h  l'heure  actuelle,  indépendamment  de  toute  ré- 
Ibjrme  judiciaire?  Cela  est  vrai;  mais,  d'un  côté, 
le  gouvernement,  exposé  aux  réclamations  des 
consuls,  connaît  les  revendicttions  auxquelles  il 
s'exposera,  et  prend  des  mesures  pour  que  ces 
fraudes  se  prouuisent  le  plus  rarement  possible. 
S'il  est  impuissant  à  les  prévenir,  il  finit  par  on 
porter  la  responsabilité.  C'e^t  ainsi  que  dans 
l'afraire  de  la  laillite  simultanée  de  tous  les  né- 
gociants indigènes  du  Bszar  en  1875,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  sous  la  pression  des  représen- 
tants des  puissances,  le  vice-roi  consentit  a  payer 
de  ses  propres  deniers  un  dividende  aux  créan- 
ciers frustrés. 

D'un  autre  côté,  si,  à  l'heure  actuelle,  les  ré- 
sidents européens  sont  exposés  à  souffrir  des 
facilités  que  les  mœurs  du  pays  donnent  aux  in- 
digènes pour  se  soustraire  à  l'exécution  des  ju- 
(céments,  par  contre  ils  sent  préservés  de  toutes 
es  vexations  et  les  tracasseries  de  l'administra- 
tion locale  et  à  l'abri  de  toute  entreprise  de  la 
justice  indigène  contre  leur  personne  ou  leur 
fortune,  par  les  capitulations  et  les  «sages  gui 
ne  reconnaissent  qu  à  la  seule  autorité  consulaire 
le  droit  d'exécuter  une  sentence  rendue  contre 
un  Européen . 

Avec  la  nouvelle  organisation,  cette  garantie 
disparait  pour  les  Européens  sans  qu'ils  puissent 
espérer  d^tre,  en  compensation ,  armés  contre  la 
mauvaise  foi  ou  le  mauvais  vouloir  de  l'indigène. 

Aussi  ne  s'explique-t-on  guère  comment  les 
négociateurs  des  puissances  ont  pu  admettre  l'ar- 
ticle 18  du  règlement,  qui  dépouille  les  consuls 
d*uno  de  leurs  plus  importantes  prérogatives 
et  des  plus  nécessaires  a  la  sécuritt'^  des  Occi- 
dentaux établis  en  Egypte.  -Aux  tonnes  de  cet 
article,  le  consul  sera  averti  du  jour  et  do  l*heuro 
de  l'exécution,  il  aura  la  faculté  de  se  trouver 
présent  à  l'exécution,  mais,  en  cas  d'absence,  il 
sera  passé  outre.  On  n'indique  pas  même  com- 
bien de  temps  À  l'avance  Tavis  devra  être  trans- 
mis au  consulat  et  si  l'on  considère  que  l'exécu- 
tion sera  assurée  par  les  huissiert  du  tribunal, 
lcHi(uols  pourront  être  des  iniigènrs,  avec  l'as- 
sistance des  autorités  locales  ;  on  ne  saurait  se 
défendre  d'un  vif  sentiment  de  crainte  &  l'idée 
des  vexations  et  des  brutalités  dont  cette  exé- 
cution pourrait  être  le  nrétoxtn  pour  nos  natio- 
naux, et  dos  conflits  qui  en  pourraient  résulter. 
IjM,  plus  vulgaire  prudence  commande  de  ne 
point  ouvrir  la  porte  h  ces  redoutables  éventua- 
lités. 

XXXVI.  —  LB8  CODES 

L>.U«*iitinn  do  la  commission  a  dû  naturelle- 
ment se  porter  sur  les  nouveaux  codes  qui.  avf^c 
les  règles  posées  pour  le  choix  et  la  répart  itioTi 
deï(  magistrats  dana  les  nouveaux  tribunaux, 
forment  le  princi|iftl  élément,  la  base  mémo  du 
noiivf'au  8^'eléme  jailiciairo. 

• 

(1)  Art.  74  da  noateau  Code  civil  égyptien. 


On  n'a  pas  oublié  qu'au  cours  des  négociations, 
—  plusieurs  des  documents  que  nous  avons  cités 
en  témoignent,  —  il  a  souvent  été  question  de  la 
nouvelle  législation.  Dès  le  début,  la  commiasion 
française  de  1867  avait  posé  le  principe  qui  de- 
vait eu  cette  matière  dominer  les  négociations  : 
«  Avant  de  constituer  des  tribunaux,  déclarait- 
elle  par  l'organe  do  son  rapporteur,  avant  de 
s'occuper  do  l'organisation  judiciaire  destinée  à 
appliquer  les  lois,  ou  tout  au  moins  en  même 
temps  qu'on  pourvoit  &  ces  nécessités,  il  faut  (]ie 
la  législation  elle-même  soit  fixée.  »  Et  elle  ajou- 
tait : 

«  Un  corps  de  lois  à  l'usage  dos  Européens 
établis  dans  le  Levant,  destiné  à  servir  de  base 
au  règlement  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  personnes  appartenant  a  diverses 
nationalités,  ou  entre  Européens  et  indigènes, 
ne  pourrait  être  adopté  sans  le  concours  ou  tout 
au  moins  l'assentiment  des  gouvernements  de 
ceux  qui  y  doivent  être  soumis  »  (1). 

Les  divers  ministres  qui  se  sont  succédé  dans 
la  direction  des  affaires  étrangères  l'entendaient 
comme  la  commission  de  1867;  nous  avons  déjà 
ou  occasion  de  citer  leurs  déclarations  formelles. 
Gomment  les  négociateurs  français  ^e  sont-ils 
départis  de  ce  principe,  et  pourqu^^i,  au  lieu  d'uno 
réserve  subordonnant  l'acceptation  de  la  France 
&  l'approbation  des  codes  par  son  Gouvernement, 
ne  rctrouve-t-on  plus,  dans  la  convention  dn  10  no- 
vembre 1874,  mi  une  clause  dépourvue  de  toute 
sanction,  sur  fa  révision  des  nouveaux  codes? 
G' est  une  anomalie  que  nous  devons  signaler  sans 
prétendre  l'expliquer.  Mais  quelle  que  soit  Tin- 
sufTisanco  de  la  forme  dans  laquelle  cette  grave 
question  est  tranchée  par  le  projet  soumis  al  As- 
semblée, il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  faire  de 
la  nouvelle  législation  l'objet  d'une  étude  atten- 
tive. 

On  a  prétendu  que  les  nouveaux  codes  égyp- 
tiens sont  une  sorte  d'imitation,  ])resque  une  tra- 
duction textuelle  des  codes  français.  La  vérité  est 
qu'ils  sont  l'œuvre  d'un  jurisconsulte  français, 
œuvre  expédiée  à  la  hi\te,  sans  tenir  compte  des 
diflicultés  d'une  pareille  tâche. 

Gharffé  par  la  commission  d'examiner  ces 
codes,  Te  savant  jurisconsulte  qui  la  préside,  M. 
Humbert,  après  avoir  signalé  dans  un  rapport 
sommaire  les  lacunes,  les  contradictions  et  les 
imperfections  de  la  nouvelle  législation,  résumait 
ainsi  son  opinion  :  «  Le  code  civil  égyptien  est 
extrêmement  rudimcntaire  :  compare  '  au  code 
civil  français,  il  présente  les  plus  grandes  la« 
cunes.  Non-seulement  il  se  tait  sur  l'état  des 
porsonm^s.  les  succesbions,  les  donations,  les 
contrats  do  mariage,  ce  qui  est  la  consé<)uence 
de  la  réserve  du  statut  personnel  (2),  mais  dans 
les  matières  qu'U  traite,  il  est  djune  conci&ion 
excossive. 

Ainsi,  sur  les  obligations,  il  ne  rcuforme  que 
llô  articles  au  lieu  de  280. 

Sur  les  contrats,  au  lieu  do  470  articles,  377 
seulitment  sur  les  droits  dos  créanciers,  OC  arti- 
cles au  lii'u  de  147. 

Quant  au  fond,  il  donne  lieu  à  de  très-graves 
objections. 

Plus  sévère  encore  que  l'honorable  M.  Ilum- 
bert,  l'auteur  du  Manuel  de  droit  public  et  privé 

■X.  iUpport  de  la  C4»miiii«<ioD  de  1867. 

l'i)  I/artirIr  4  rriifiTinc  iraillnir^  dp<  dl^poiitions  roiiira- 
dirloltt» «;.  Apris  arolr  pirii^  diiiit  !ïon  f  {•'  une  n^rve  féaé- 
rilt*  H  abmloc  pour  tout  rr  qui  louche  au  slaiiit  p^nounel. 
il  ajoute  dan<«  le  i^uivant  : 

•  Loriique  dauK  uru*  instanre  une  exception  de  cette  Dttare 
Itéra  MUlevée,  m  les  tribunaux  reroDiiaiitsent  la  oéces,sité  de 
faire  statuer  au  préalable  sur  IV&criitiun,  jlb  devront  mireeoir 
aajuKeoient  du  ibud,  et  flxcr  un  délji  dans  lequel  la  partie, 
contre  laquelle  la  qneittlon  préjudic.elle  aura  ^t^  Mulerée. 
i1i'\ra  la  faire  juger  i1cflniti\ement  par  le  juire  compétent.  Si 
cette  néce^iité  oe^t  |«is  recoDiiof,  il  Mra  pasité  oaire  au 
juiîcmeni  du  ftmd.  • 

S'il  est  pa«se  outre,  « ue  devieii  la  ré^em  iaiérét  ta  pre- 
mier paragraphe? 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


oUoman,  M,  Gatleschi,  relève  dans  les 

1*  D'immenses  lacunes  i 

2*  De  fausses  éDoni:ialiODs  de  prmcipes  de  droit 
musulman; 

3*  Une  compilation  vicieuse  dans  ce  que  l'on  a 
emprunta  aux  lois  auropéeooes. 

L'œuvre  esl  lellemenl  dÉfeclueuse.  écrit  M.  Gal- 
tescbi,  que  l'on  doit  perdre  lout  eppoir  lic  pou- 
voir la  iairo  servir  de  base  à  une  bonne  admmis- 
tration  de  la  justice  en  Egyplo(0.  Et  plus  loin, 
rAumBut  fon  opinion  avec  plus  d'i^ncrgie,  il 
'  ajoute  ^  a  Eofln  on  peut  dire  qu'an  lieu  d'une 
imitation,  nous  n'avons  eu  que  F'élraiiglemeoidu 
code  français  »  (î). 

H.  Mancini,  de  beaucoup  moins  sévËre  que  les 
jurisconsulles  que  nous  venons  de  citer,  n'en 
formule  pas  moins  ^e  nombreuses  critiques  et 
demande  au  Kouvememcnt  de  Rome  u  de  propo- 
ser au  gouvernement  égyptien  une  modilication, 
les  éclaircissements  et  les  annexes,  »  qu'il  juge 
nécessaires  à  l'écard  des  nouveaux  codes.  Il  est 
vrai  que  les  modifications  et  les  écUircissemenis 
.proposés  par  l'honorable  rapporteur  respectent 
■  l'économie  et  les  principes  régutaleurs  «^(S,  de 
la  nouvelle  lëglslalion. 

D'autres  ont  pensé  que  ces  modiUcalions  pour- 
raient utilement  porter  même  sur  quelques  uns 
'des  principes  généraux  inscrits  en  tËte  du  coiie 
civil,  dans  le  titre  des  disposilious  prëliminaîrfS. 
Ceat  ainsi,  par  exemple,  que  le  principe  posé 
par  l'article  U  a  fait  1  étonnement  de  plus  d'iin 
juriaconsnlie  :  u  En  cas  do  silence,  d'insuffisance 
ou  d'obscurité  de  la  loi,  y  est-il  dit,  le  juge  se 
conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux 


règleî 


réquilft.  . 


Formule  élastique  qui  soumoltraità  l'arbitraire 
des  nouveaux  tribunaux  le  soin  d'établir  les  rë- 

Iles  et  les  principes  que  le  législateur  aurait  dû 
xer,  s'il  ne  vout  laisser  juges  et  plaideurs  dans 
une  incertitude  bien  l^ite  pour  alarmer,  surtout 
si  l'on  son;;e  que  te  code  civil  égyptien  a  1S12 
articles  de  moins  oue  notre  code  national.  On 
aura  donc  souvent  besoin  de  recourir  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité, 
et  il  est  permis  de  prévoir  que  souvent  l'accord 
sera  dilBoile  sur  ces  principes  et  ces  règles  entre 
les  magistrats  eurojiécns  et  les  membres  musul- 
mans des  nouveaux  tribunaux,  les  \im  et  les  au- 
tres n'entendant  pas  de  la  même  manière  l'é- 
quité et  le  droit  naturel. 

La  lacune-la  plus  considérable  de  la  nouvelle 
législation  découle  du  principe  posiï  dans  l'ar- 
ticle 4  des  dispositions  préliminaires,  lequel  sous- 
trait à  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux 
les  questions  touchant  au  statut  personnel.  De 
là  l'absence  dans  les  nouveaux  codes  de  toute 
disposition  relative  il  l'état  (l  à  la  capacité  des 
personnes,  au  statut  matrimonial,  aux  droits  de 
succession  légitime  ou  testamentaire  et  aux  tu- 
telles st  curatelles.  Mais,  alors  même  que  ces 
dispositions  no  seraient  pas  applicables  aux  Eu- 
ropéens, pourquoi  n'avoir  point  statué  sur  la  si- 
tuation des  indigènes,  surtout  des  miisulmaos? 
Dira.l-on  qu'ils  ne  sont  point  soumis  i  la  juri- 
diction nouvelle?  mais  encore  faut-il  que  les  Eu- 
ropéens puissent  connaître  la  'capacité  des  iniji- 
gènes  avec  lesquels  ils  passent  des  contrats.  Il 
n'existe  pas  t  I  heure  actuelle,  en  dehors  du 
Coran,  des  dispositions  Uxant  les  règles  du  statut 
personnel  des  indigènes. 

Une  autre  lacune  d'une  estrême  gravité  vient 
des  nombreux  renvois  faits  par  le  code  aux  ré' 
glements  locaux,  règlements  qu'on  ne  fait  point 
connallCf  et  qui  devraient  pourtant,  puisqu'ils 
coositiueront  une  part  importante  de  la  nouvelle 
législation,  être  soumis  à  l'acceptation  des  puis- 
sances DU  même  titre  que   les  codes.  ■  Par  la 

(t)  Gtileichi,  De  la  Héforme  judiciaire  en  Egypte,  p.  M. 
il]  Kappori  au  PerUment  ilaltm,  p.  73. 


clause  générique  inséréo  daus  le  projet  de  code 
civil  égyptien  louchant  les  règlements,  dit  M. 
Gattescni.  on  ouvre  la  porto  à  la  plus  grande 
incertiluiie  et  à  la  confusion  la  plus  inextrica- 
ble »  (I}. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  le  renvoi  aux  règle- 
ments n'a  lieu  que  pour  les  questions  d'impor- 
tance secondaire.  Les  plus  graves  questions  tou- 
chant é  la  propriété  immobilière,  aux  servitudes, 
a  l'appropriation  des  terres  ioculies.soDt  laissées 
sous  I  empire  de  ces  règlements  (2),  sans  qu'on 
dise  Quand  et  comment   ces  règlements  seront 

Eubliés,  qui  peut  les  (aire,  et  quelles  sont  les 
}rmes  Ji  suivre  pour  leur  promulgation  et  leur 

Dans  les  disposition^  relatives  à  la  propriété 
territoriale,  M.  Galteschi,  dont  l'opiniou  a  quel- 
que poids  en  ces  matières,  relève  un  faux  prin- 
cipe de  droit  musulman  qui,  dit-il,  u  n'aboutirait 
a  rien  moins  qu'à  renverser  de  fond  en  comble 
tout  le  BvstÈme  de  la  propriété  territoriale  en 
Egypte,  i  ■     • 

Chez  les  musulmans  les  terres  se  divisent  en 
karadji  ei  en  uscerics.  Cette  distinction,  d'après 
l'auttur  que  nous  venons  de  citer  (3),  a  plus 
d'imporlame  historique  que  juridique.  Elle  re- 
posait sur  un  système  d'impôt  dilTérent  selon 
au'il  était  appliqué  à  des  terres  de  l'une  ou  de 
I  autre  catégorie.  Aujourd'hui  ce  système  est  . 
aboli  et  remplacé  par  \in  autre  actuellement  en 
vigueur  et  beaucoup  plus  uniforme.  Pourtant  le 
code  civil  prend  grand  soin  de  distinguer  : 

1*  Les  biens  mulk  sur  lesquels  les  particuliers 
peuvent  avoir  un  droit  entier  de  propriété  (arLÎO); 

2'  Les  biens  wakfs  ou  biens  de  mainmorti;  au 
proUt  d'établissements  pieux.  L'usufruit  peut  en 
être  cédé  aux  particuliers  (art.  32); 

3*  Les  biens  moubab  ou  libres  qui  n'ont  pas 
de  propriétaires  et  peuvent  devenir  la  propriété 
du  premier  occupant  (art.  2J). 

4*  Les  biens  karadjis  ou  tributaires,  lesquels 
appartiennent  à  l'Etat  et  dont  il  a  cédé,  dans  les 
conditions  et  dans  les  cas  prévus  par  les  règle- 
ments, l'usufruit  aux  particuliers  (art.  21). 

D'uprés  cette  dèbnition,tous  les  biens  Itaradjis 
seraient  la  propriété  de  l'Etat,  tet  possesseurs 
n'en  auraient  qu'un  simple  usufruit;  et  comme 
une  immense  partie  des  terrains  de  l'Egvple  est 
karadii,  il  s'ensuivrait  que  l'Elut  serait  maître 
(le  ta  presque  totalité  du  pays. 

«C'est  Id,  déclare  H.  Gatleschi,  une  erreur 
très-grave,  dont  tes  conséquences  n'aboutiraient 
à  rien  moins  qu'à  conGsqucr  aux  indigènes  et 
même  aux  Européens,  possesseurs  de  biens  im- 
meubles en  Egypte,  une  immense  quantité  de 
terains,  do  la  propriété  desquels  ils  jouissent  plei- 
nement et  entièrement  depuis  des  siècles  ;  car  il 
est  hors  de  doute  que,  do  par  ta  loi  musulmane, 
la  qualité  de  karadji  n'est  j)as  un  obstacle  à  la 
propriété  libre  et  absolue  d  un  terrain,  et  qu'en 
Egypte  il  y  a  un  trés-grond  nombre  de  ces  ter- 
rains karodji  qui  appartiennent  depuis  des  siècles 
à  leurs  possesseurs  »  (1). 

hommes  les  plus  com|ié- 


,  qu  01 


prirs 


une  sorte  de  traduction  du  code  civil  franfais, 
no^-seulemenl  a  l'té  compilé  dune  façon  défec- 
tueuse, mais  encore  il  emprunte  au  droit  musul- 
man des  principes  inconciliables  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  public  des  nations  occi- 
dentales. 

Le  code  de  procédure  civile  no  vout  pas  mieux. 
On  a  voulu,  pour  celui-ci  égaicmeni,  copier  lo 
code  de  procédure  français;  mais,  au  lieu  do  s'y 
conformer  strictement,  on  a  voulu  1  abréger  cl 
tn  est  résulté  une  (euvre  défoc- 


(3)  Lu  ftTopritti  foneiè-t,  It*  kgpnthJequael  ùi  wiikh 
lelon  la  loi  ottomane.  Alcitodrte,'lgii9. 
[4i  De  la  Htforme  JwUciaiTt  tn  Egypte,  t  <î. 
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tueuse  «  la  plupart  du  temps  inintellif^ible,  ot 
qui,  —  c*est  M.  Gattcschi,  auteur  favoruMe  à  la 
réforme,  qui  le  déclare,  —  rendra  l'application 
«lu  nouveau  code  fort  dillicile  i  (1). 

Un  article  du  code  pénal  fera  mieux  voir  rn- 
coro  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  ass(^riion,  que 
les  codes  égyptiens  s<ont  calqués  sur  les  codes  en 
usage  chez  les  nations  civilisées.  JAans  le  cha[>i- 
tre  %  qui  traite  de  l'homiciie,  des  coups  et  bles- 
sures, etc.,  on  lit  :  »  Art.  227.  —  Dans  tous  les 
eus  prévus  nu  présent  chapitre,  le  prix  du  san;; 
sera  réglé  conformément  an  chone  pour  tous 
ceux  qui  sont  juBTiciublos  de  cette  loi,  ou  l:s 
dommages-intérêts  accordés  dans  les  terme^^  et 
dans  les  formes  du  droit  commun.  » 

On  pourrait  multiplier  à  Tinllni  les  observa- 
tions et  les  critiques.  11  ne  serait  pas  sans  inté- 
rêt de  montrer,- par  exemple,  que  rhypotliéiuo 
dont  il  est  plusieurs  fois  parlé  dans  le  code  ci- 
vil n'y  est  cependant  définie  nulle  part,  que  les 
biens  wakfs  n'ont  jamais  été  déterminés,  quant 
A  leur  étendue,  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Giaccone, 
dans  la  commission  du  (aire  .*  a  Une  grande 
partie  des  propriétés  étant  ou  ayant  été  entre 
les  mains  de  l'administration  desVukfs,  il  reste- 
rait pou  à  juger  en  matière  immobilière  an  tri- 
bunal, nouveau.  »  On  pourrait  encore  signaler, 
comme  Ta  fait  l'honorable  M.  Ërnoul,  plus  d'une 
disposition  dangereuse  ou  inap|)licable  dans  les 
articles  du  code  de  commerce*  si»écialement  au 
titre  de  la  faillite;  mais  on  n'en  unirait  point  si 
l'on  voulait  relever  toutes  les  lacunes,  les  obscu- 
rités, les  incohérences,  les  contradictions  et  Ifs 
erreurs,  inévitables  dans  une  o?uvre  (lui  est  une 
compilation  faite  dans  des  conditions  do  rapidité 
i.'t  d  isolement  incompatibles  avec  les  difUcultés 
et  la  gravité  de  la  tâche. 

Les  critiques  occupent  do  nombreuses  pages 
du  rapport  do  l'honorable  M.  Maucini,  lequel  est 
d'autant  moins  suspect  qu'il  conclut  a  l'approba- 
tion do  la  convention,  laissant  au  cabinet  italien 
lo  soin  de  demander  et  d'obtenir  les  modifica- 
tions signalées  comme  nécessaires  dans  la  nou- 
velle législation. 

Par  ce  qui  précède,  on  peut  voir  ((u'il  on  est 
des  codes  comme  de  la  nouvelle  magistrature 
et  de  l'exécution  des  jugements.  Les  garanties 
qu'on  prétend  y  trouver,  ne  résistent  point  à 
l'analyse,  un  examen  attentif  les  montre  quel- 
quefois comme  purement  apparentes,  iusufli- 
santés  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  et 
souvent  même  comme  tout  à  fait  chimériques. 

XXXVII.  —    IXCONVÉNIKXTS    DU  SYSTÈME  ACTl T.L 

Si  l'on  se  reporte  à  l'état  do  choses  actu^'l,  si- 
gnslé  par  le  gouvernement  égyptien  comme 
mauvais  vt  intolérable,  et  que  l'on  compare  les 
garanties  qui  réMilteraieni  de  ra<ioption  do  la 
nouvelle  organisation  juilioiaire  avec  colles  bien 
autrement  réelles  et  ellicaccs  résultant  des  capi- 
tulations et  des  usages,  on  est  forcé  de  recun- 
naitre  que,  même  avec  ses  défectuosités,  la  si- 
tuation açtuelb^  e«t  bien  ]K«''férablo  à  celle  qu'on 
voudrait  lui  substituer. 

Quel  est  donc  le  pi'incii>al  reproche  qu'on 
^lèvo  contre  la  situation  judiciaii'e  actuelle  de 
TKgypte/  La  raison  principale  donnée,  dès  li^ 
principe,  jiour  justifier  la  réforme,  c'es^l  l'exis- 
tence dans  1'*  m«''me  pavs  irautant  de  tribunaux 


vrai,  est-il  assez  fort  pour  nous  faire  renoncer  a 
des  avanta^'es  certains  en  vu<'  d'autres  avantages 
tout  au  moins  problémati<|ues  / 

VA  (l'abord,  |»««ul-nu  accorder  aux  divers  con- 
sulats ayant  droit  de  juridiction  en  Kgypte  une 

A.MM'.XIIS    —  T    M.ll. 


égale  importance?  Six  seulement  ont  wnc  impor- 
tance réelle,  et  parmi  ceux-ci  encore  n'en  est-il 
que  trois  dont  la  juridiction  s'étende  à  un  grand 
nombre  de  resso^tis^ants  ;  ce  sont  ceux  de  Fran- 
ce, d'Italie  et  de  Grèce  :  les  trois  autres,  ceux 
<rAn;,'leterre.  d'Autriche- Hongrie  et  d'Allemagne 
ne  sauraient  être  comparés  aux  premiers  pour  le 
nombre  et  riini>ortanc*»  d«.'s  alfaires  (1).  Quant 
aux  autres  consulats,  plusieurs  d'entre  eux  n'ont 
d'autres  ressortissants  que  le  pi-rsounel  consu- 
laire lui-niénie.  Tous  ensemble  ne  jugent  pas  lô 
quart  des  procès  d'un  seul»  de.  riands  consu- 
lats. 

On  peut  «lonc  soutenir  rjue  ces  dix-huit  juri- 
diciions  n'existent  pour  tinsi  «lire  que  sur  îe 
pajner  ;  en  fait  il  y  en  a  trois,  six.  si  Ion  veut, 
ayant  une  importance  sérieuse. 

l/arçunnent  tiré  de  Tinlinie  variété  des  légis- 
lations n'a  pas  une  base  |)lu3  soli.le.  Les  codes 
de  la  plupart  des  nations  représentées  on 
Eg>'pte,  a  une  ou  deux  exceptions  j»rôs,  ont  uno 
base  commune,  le  droit  romain;  et,  si  l'on  tient 
compte  (jue  presque  toutes  les  affaires  à  juger 
concernent  le  droit  des  ol»li;,'alioris,  lequel  s'ins- 

f)ire  des  mêmes  principes  dans  toutes  les  légis- 
ations  euronéennes,  on  voit,  à  liustant,  dispa- 
raître le  prétendu  chaos  judiciaire  <lont  on  ar- 
guait. Du  reste,  la  loi  française  est  d'une  ni)pli. 
cation  générale  en  Orient, "on  l'applique  même 
au  consulat  do  Perse  et,  pour  les  obligations 
par  écrit,  tous  les  tribunaux  consulaires  api)li. 
q'ient  le  principe  de  droit  romain  :  Loats  reuit 
actum. 

Au  3urj)Ius,  radoi)tion  de  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  ferait-elle  disparaître  les  juridic- 
tions con.sulaires  y  Non,  puisqu'elles  coulinue- 
roient  à  connaître  non-seulement  des  différends 
entre  leurs  propres  nîssortivsant?,  mais  encon* 
de  toutes  les  questions  relatives  au  statut  per- 
sonnel. 

Kl  les  tribunaux  consulaires  ne  sont  j)as  seul; 
laissés  debout  par  la  réforme  judiciaire  ;  à  côte 
d'eux,  subsisteront  encore  les  Medjilis  musul- 
mans, le  Mehkémé  et  autres  tribunaux  religieux 
seu'is  compétents  iionr-  trancher  les  questions 
d  >  statut  personnel  des  indigènes. 

Ci.la  n'est  point  coutesié  Mais,  dit-on,  la  ré- 
forme M  pour  but  de  créer  une  juridiction  iini- 
tiue  pour  tous  les  procès  mixtes,*  pour  tous  les 
diir.Tends  ih*  ce  genre,  au  moins,  elle  réalise 
l'unitéde  juridiction.  Hien  n'est  moins  certain. 
Le  plaideur  de  mauvaise  loi,  ou  <|ui  voudra  seule- 
ment gaguer  du  temps,  ne  peurra-t-il  point,  «lans 
la  plupart  des  cas,  élever  une  exception  tirée  du 
statut  personnel/  Uien  n'est  plus  aisé  que  »Ie  faire 
naître  dans  les  causes  les  plus  simples,.!  tort  ou  à 
raisou,  fies  incidents  sur  la  persimnililé  des  plai- 
deurs, sur  leur  qualité  de  mineurs,  il'éijoux, 
d'héritiers  lé;/itim»'S.  itc.  Il  s'ensuivrait  que, 
dans  la  jilu-  ^'lande  p.irtie  des  piocés,  les  nou- 
veaux iiibuiiaux  si'raient  arpél-'-s  ilês  ii»s  pre- 
niiiTs  pas  et  livraient  suspendre  l'audition  de 
cause.  Il  faudra  donc,  i-ecourir,  pour  les  Kuro- 
péens,  aux  tribunaux  consulaires  :  pour  l.»s  indi- 
gènes, aux  tribunaux  lo<'au\. 

l*our  les  premiers, im  liniri:l  toujours  par  ob- 
tenir un  anéi;  mais  pour  li-s  indiK»>nes,  comnit) 
il  est  aujourd'hui  impossitd*»  de  pouvoir  termi- 
ner une  alfaire  quelconque  devant  eux,  rien 
n'inilique  qu'il  en  ser.iit  autrenipul  avec  la  nou- 
Vf'lle  organisation,  puiv|ue  ce  ^oîlt  les  inénies 
tribunaux,  existant  aujourd'hui,  qui  devront 
connaître  de  l'exception  soulcvi'e  dans  le  but 
d'entraver  l'action  ël^s  nouv^'aiix  tribunaux. 

Ainsi,  la  nouvelle  organisai  ion.  au  lieu  de  réa- 
liser l'unité  t\é  jun  licliou,  iim  fait  qu'ajouter  un 
tribunal  de  plus  à  c^nix  qui  e\i»iieul  déjà. 

Lt»  grief  tiré  de  ia  ililliciilié  de  l'exécution  des 
sentences  dans    l'étit    aclutd    «les    cho.ses  est- il 

;!  Vo>cx  iu\  .\iine\fs  :  ht^t  nun)êrii|iif  df^  diwrM'^  na- 
tiuiulitf«. 
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plus  fondé?  La  nouvelle  organisation,  nous  l'avons 
vu,  no  résout  en  aucune  raçon  les  difticultés  qui 
entravent  l'exécution  &  l'égard  des  indigènes. 

Or,  les  enquêtes  faites  ]>ar  les  nombreuses 
commissions  qui  ont,  depuis  huit  ans,  étudié  la 
question^  sont  unanimes  ù  recoDuultro  que  c'est 
surtout  a  l'égard  des  indigènes  que  l'exécution 
est  diflicile,  souvent  même  impossii>le.  Mais  cette 
Impossibilité  n'ex  aie  à  aucun  degrù  j^our  ce  qui 
concerne  les  Européens,  les  consuls  se  faisant  uu 
vi^ritablo  jioiiit  d  honneur  d'exécuter  les  sen- 
tences des  tribunaux  consulaires  étrangers.  Jbln 
ce  point  encore  la  nouvelle  organisation  n  apporte 
point  une  modilication  sérieuse  aux  vices  si- 
gnalés dans  l'état  de  choses  actuel. 

Il  reste  à  examiner  uu  troisième  argument  tiré 
«l.  s  diflicultés  et  des  pertes  de  temps  qu'occa- 
sionne l'appel  en  Europe  des  jugements  des  tri- 
bunaux consulaires.  Ici  les  chilfres  répondront 
mieux  que  de  longs  raisonnements.  D'après  les 
leuseignemcnts  fournis  par  le  consul  général  de 
Trance,  les  trois  tribunaux  consulaires  français 
exibtaut  en  Egypte  jugent  annuellement  environ 
mille  procès  mixtes  et  cinq  cents  procès  entre 
Français,^  c'est  un  total  annuel  de  quinze  cents 
î»rocès.  Veut-on  savoir  combien  do  ces  procès 
viennent  devant  la  cour  d'Aix?  Voici  le  relevé 
•  des  arrêts  rendus  par  oetb»  cour,  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  sur  appel  des  décisions  con- 
sulaires du  Levant,  pendant  une  période  de  onze 
années.  Il  a  été  Jugé  : 

En  1854,  six  alfaires,  dont  deux  do  Gonstanti- 
nople,  deux  de  Larnaca,  deux  du  Caire. 

En  1855,  trois,  toutes  (le  Constantinoplo. 

En  185C,  onze  dont  sent  de  Constantmople,  une 
de  Beyrouth,  deux  du  Caire,  une  de  Tunis. 

En  1857,  sept,  dont  cinq  de  Constantinople,  une 
d'Alexandrie,  une  du  Caire. 

En  1858,  vingt  et  une,  dont  ileux  de  Smyrne/ 
quinze  de  Constantinople.  une  du  Caire,  une 
d'Alexandrie,  deux  de  Bucharest. 

En  1859,  huit,  dont  deux  du  Caire,  une  de 
Beyrouth,  "quatre  de  Constantinople,  une  de  Tré- 
bizonde. 

En  18G0,  vingt-deux,  dont  dix  d'Alexandrie, 
une  du  Caire,  six  de  Constantinople,  deux  de 
Smyrne,  une  de  Larnaca,  une  de  .lassy,  une  do 
Kamiesch  (1). 

En  18G1,  vingt  et  une,  dont  dix  d'Alexandrie,  six 
•  le  Constantinopl»^,  une  d'Alop,  deux  de  Smvrne, 
une  du  Caire,  une  d'Athènes,  cette  dernière  ju- 
gée par  arbitres  volontaires  en  première  instance. 

En  18C2,  vingt-quatre,  dont  quatre  de  Constan- 
tinople, deux  du  Caire,  dix- sept  d'Alexandrie, 
une  de  Smyrne. 

En  1863,  vingt-sept,  dont  quatre  do  Constanti- 
ple,  trois  de  Galatz.  onze  d'Alexandrie ,  six 
du  Caire,  deux  de  Smyrne,  une  do  Beyrouth.- 

En  1864,  trente-deux,  dont  six  de  Constantino- 
ple, seize  d'Alexandrie,  trois  du  Caire,  une  de 
Tunis,  deux  de  Smyrne  (2). 

Ainsi  le  nombnî  d'alfaires  venues  en  appel 
des  tribunaux  consulaires  d'Egvpie,  devant  la 
cour  d'Aix  n'a  jamais  dépassé  une  vingtaine;  la 
moyenne  annuelle  est  de  beaucoup  inférieure  à 
ce  chilfre. 

En  résumé,  la  multiplicité  dos  juridictions  est 
fort  exagérée  et  dans  tous  les  cas  elle  survi- 
vrait à  l'application  de  la  réforme;  la  diversité 
des  législations  est  i)lus  ai)pnrente  que  réelle,  et 
enlin  l'on  peut  voir  par  le  petit  nombre  d'af- 
faires portées  en  ajjpel  en  Eraucele  peu  d'imnor* 
tance  de  l'objection  tirée  des  difticultés  de  rappel. 

Il  ne  faudrait  point  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède q^ue  la  situation  actuelle  est  de  tous  points 
satisfaisante,  ^ans   doute,  f^We  a  ses  vices  et  ses 

(l)  Celle  dernière  avait  éic  jugée,  en  première  instaoce  par 
un  tribunal  de  prud'himimes  foiiclioHDant  dans  le  Levant 
pendant  la  guerre  de  Crimée.  ^'«m 

ni^L^?. '^j -^'t  ^^'"Sl'"""*^  ^  l'ouvrage  lie  M.  l'Vraud-GIraud, 

£fhi8Î  lï*ïflfi^'*^.ît^?''^"/o^'«  '"  ^^'^^"«»  ''w  ^<?'^«"'' 
puoue  en  woo,  s  arrête  en  iStit. 


inconvénients,  on  ne  saurait  le  méconnaître,  il 
est  certain,  par  exemple,  que  les  procès  auxquels 
sont  mêlées  plusieurs  personnes  appartenant  oba- 
cuno  à  une  nationalité  dilférente  présentent  des 
dillicultés  souveut  inextricables;  ainsi  la  liquida- 
tion d<î3  faiUites  est  quelifuefois  fort  dimcile« 
l'endossement,  par  des  maisons  de  nationalités 
diverses,  de  kttres  de  change  et  enfin,  dana  les 
ports,  les  règlements  dos  surestaries  donnent  Uea 
a  de  graves  embarras.  Mais  si  nul  ne  songe  à 
méconnaître  les  impertections  du  système  ac- 
tuellement jlratiqué,  il  nu  faut  pas  oublier  non 
plus  qu'à  coté  de  ses  inconvénients  il  a  ses  avan- 
tages dont  le  principal  est  do  garantir  rEÎiro- 
l)éen  contre  toute  entreprise  du  pouvoir  local 
aussi  bien  contre  .sa  personne  que  contre  ses 
biens  et  même  contre  son  domicile,  tous  privilè- 
ges qui  disparaissent  avec  la  réforme  sans  être 
remplacés  par  des  garanties  équivalentes. 

Au  surplus  toutes  les  questions  qui  touchent  à 
la  réforme  judiciaire,  l'appréciation  des  immuni* 
tés  qu'un  nous  demande  d  abandonner,  aussi  bien 
que  l'e.xamen  de  celles  qu'on  nous  propose  en 
échange,  sont  dominées  ])ar  une  consioêration 
plus  haute,  celle  de  la  situation  de  l'Egypte,  de 
l'état  des  pays  musulmans.  11  s*'agit  de  savoir  si 
les  causes  qui  ont  rendu  autrefois  les  capitula- 
tions nécessaires  subsistent  encore. 

XXXVIII.    —   L\   CIVILISATION    EN  EGYPTE 

a  D'après  un  grand  nombre  de  documents  et 
la  i)Iupart  des  dépositions  recueillies  dans  Ten- 
qucte,  l'Egypte  serait  un  pays  d'une  civilisation 
encore  incomplète,  où  le  mélange  le  plus  divers 
de  races,  do  mœurs,  d'habitudes,  de  croyances 
religieuses,  de  situations  sociales,  rendrait  l'uni- 
formité do  législation  et  de  justice  irréalisable.» 
Ainsi  s'exprimait  le  rapport  de  la  commission 
de  1867. 

Cette  situation  s'ust-ello  modifiée?  L'Egypte, 
dans  ces  dernières  années,  s'est -elle  avancée 
dans  la  voie  de  la  civilisation  à  ce  point  que  ce* 
qui  était  irréahsable  en  1867  soit  devenu  possi- 
ble à  celle  heure?  C'est  la  question  à  examiner. 

Pour  la  résoudre,  la  commission  chargée  par 
l'Assemblée  nationale  de  l'examen  du  projet  de 
réforme  judiciaire  ne  s'est  pas  bornée  à  consul- 
ter des  documents,  à  étudier  les  travaux  des  di- 
verses commissions  qui  l'ont  précédée,  elle  a  en- 
core accueilli  les  témoignages  venus  du  Caire  et 
d'Alexandrie,  écouté  les  dépositions  des  hommes 
les  plus  compétents,  recueilli  des  faits,  et  après 
cette  longue  et  consciencieuse  enquête,  elle  n'hé- 
site  pas  a  déclarer  qu'aujourd'hui  encore  la  si- 
tuation de  l'Egypte  est  telle  que  la  caractérisait 
le  rapporteur  de  1867. 

Aujourd'hui  comme  alors,  il  n  existe  en  Egypte 
aucune  séparation  entre  le  pouvoir  administratif 
et  le  pouvoir  judiciaire  et,  cette  distinction  fùt- 
elle  écrite  dans  la  loi,  qu'elle  trouverait  dans  Us 
mœurs  et  les  habitudes  du  pays  un  obstacle  in- 
surmontable. 

Aujourd'hui  comme  en  1867,  l'Eçypte  na  pas 
d'institutions  politiques.  Le  pouvoir  du  vice-roi 
est  sans  limites.  La  volonté  du  prince  est  la 
seule  règle,  et  cette  volonté  est  sans  obstacle  et 
sans  contre-poids.  Le  khédive  n'est  pas  seule- 
ment un  prince  investi  du  gouvoniement  d'une 
province,  il  est  encore  mêlé  directement  ou  in-  ♦ 
directement  à  toutes  les  branches  de  l'activité 
sociale  ;  à  la  fois  grand  iiropriétaire,  manufactu- 
rier, commerçant,  agriculteur,  ses  intérêts  privés 
seront  engages  dans  nombre  de  procès. 

Les  plus  hauts  fonctionnaires  do  l'Etat  se 
trouvent  également  mêlés  à  lu  plupart  des  gran- 
des entreprises  commerciales,  industrielles  et 
agricoles  du  pays. 

Quand  les  intérêts  du  prince  ou  des  grands 
de  l'Etat  se  trouveiont  mêlés  aux  plus  impor- 
tants procès,   comment  ne  pas  craindre  la  près- 
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tion  du  pouvoir  flans  les  afTaires  de  justice,  alors 
surtout  que  des  sfècles  de  servitude  ont  brisé 
toutes  les  volontés,  et  que  les  mœurs  du  pays 
ne  réprouvent  aucunement  la  vénalité  du  juge. 

a  La  civilisation  de  l'Egyçto,  disait  un  ancien 
ambassadeur  dans  sa  déposition  devant  la  com- 
mission, est  un  mirage.  On  ne  connaît  pas  eu 
Europe  la  situation  du  foUah,  plus  intérossant»; 
encore  que  celle  des  nègres  qui  émeut  si  fort  la 
philanthropie  anglaise.  » 

Sans  doute,  depuis  l'avènement  de  S.  A.  Is- 
maîUPacha  des  progrès  ont  été  faits  :  on  a  tracé 
des  routes,  construit  des  chemins  de  fer,  multi- 
plié les  écoles,  et  il  faut  savoir  rendre  hommag«* 
aux  intentions  généreuses  du  khédive  actuel,  à 
la  pensée  civilisalric  ;  qui  l'anime. 

Mais  si  l'introduction  en  Ki^vpte  des  applica- 
tions des  grandes  conquêtes  ue  la  science  mo- 
derne, si  les  améliorations  de  tout  genre  tentées 
par  un  prince  éclairé  doivent,  avec  le  temps, 
exercer  une  influence  civilisatrice  sur  les  popu- 
lations Jusqu'ici  fermées  aux  id^es  qui  sOnt  le 
patrimoine  commun  dus  nations  occidentales, 
celte  rénovation  ne  s'est  point  encore  accom[}lie. 
11  ne  suflit  point,  pour  transformer  un  pays  miné, 
épuisé  i)ar  des  siècles  de  servitude*  nt  do  fana- 
tisme, d'y  introduire  d'un  coup  de  baguette  les 
dehors  briilai|ts  d'une  civilisation  avancée.  Rieu 
n*est  fait  tant  qu'on  n'a  point  élevé  l'homme  à  la 
conscience  de  sa  dignité  et  do  ses  droits. 

Bans  les  principes  viviûants  qui  ont  donné  à 
la  civilisation  occidentale  une  si  rapide  impul- 
sion, les  améliorations  matérielles  restent  san:^ 
eifet.  Bien  plus,  il  est  tellement  dans  l'essence 
du  despotisme  de  corrompre  tout  ce  qu'il  touchf*, 
que  telle  institution  qui  dans  les  pays  libres  est 
un  instrument  de  prospérité  et  de  richesse  pour 
tous,  devient  un  nouveau  moyen  d'oppression  et 
de  ruine  aux  mains  d'un  pouvoir  sans  i)ondération. 

S'il  est  une  des  conquêtes  de  la  science  mo- 
derne appelée  à  transformer  le  monde,  c'est 
assurément  les  chemins  de  fer.  Ils  fertilisent, 
pour  ainsi-dire,  les  contrées  qu*ils  traversent, 
stimulent  l'activité  de  tous  et  développent  la 
prospérité  générale.  Tout  autre  est  leur  effet 
dans  un  pays  d'une  civilisation  imparfaite  :  ils 
deviennent  un  moyen  de  concurrence  déloyale 
au  profit  de  certains  intérêts  privilégiéf ,  de  ruine 
pour  tous  les  autres. 

Ici,  il  faut  laisser  la  parole  à  un  indigène  do 
haute  intelligence  dont  M.  Dervieu  a  recueilli 
le  témoignage  pour  le  transmettre  &  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  : 

«t  IjO  chemin  do  fer  s'engage  —  c'est  rindigène 
qui  parle  —  à  nous  transporter  nos  cotons  et 
nos  olés  dans  un  délai  déterminé;  nos  barquos 
sur  le  Nil  sont  employées  &  des  transports  de 
même  nature  ;  des  chameaux  qui  nous  appar- 
tiennent ou  que  nous  louons  nous  apportent  lt?s 
produits  de  la  hiu^e  Egypte;  combien  de  fois 
ne  nous  est -il  pas  arrive  que  nos  denrées  sont 
restées  des  mois  entiers  à  attendre  dans  les  ga- 
res que  le  matériel  de  transport  ne  fût  pas  ab- 
sorbe par  les  daïras  de  Son  Altesse,  des  princes 
de  sa  famille  ou  d**s  ministres;  qu'on  nous  a  re- 
quis de  force  nos  barques  pour  1»î  même  St»r\*i- 
ce  et  qu'on  a  arrêté  nos  chameaux  à  moitié 
route,  en  les'  déchargeant  pour  transporter  les 
cannes  ù  sîicres  dr»  Son  Altesse?  « 

Il  n'v  a  rien  à  ajouter  à  ce  tableau,  trncé  par 
un  Indigène  et  recueilli  par  un  Français,  tous 
deux  favorables  à  la  réforme  (1). 

\\)  Dtn<  le  laémaire  adrensé  par  M.  I>(rvi«^u  au  minittiv 
Ues  afairr»  êtraDgèr^»,  liuut  ou  a  fxtnit  le  passsKC  cîu*. 
y.  Bervica  rapporte  la  cDBvorïation  qi'il  a  eae  aver  on  in<li> 
fènf.  et  dan^  laqin'lli*.  aprt*<  avoir  traré  le  tableau  qu'on 
Tieut  (le  liro.  U*  iif^toriaut  arube  uioutf  i|ue  ■  de  pareiU  fall-^ 
of  ff  repmduiroot  plv.  rien  qse  par  la  crainte  qu'aurait  W 
khMiTe  a  ^tre  |N>ursui%i  devant  le<  nouveiQX  tribunaux  par 
lea  prwref  Mtjets.  •  C'est  une  iUanlon.  les  nouveaux  tribu- 
■a»  étiM  reraéii  aax  réHamailont  dei  Indifèae»  eonire  le 
fouverieiiKut  on  raJaiiaiftt ration. 


L'absence  de  sécurité  qui  résulte  de  celte  si- 
tuation est  telle,  que  les  plus  hauts  personnages, 
les  princes  do  la  famille  royale  cux-raémos  ont 
jusqu'ici  recherché  comme  la  plus  précieuse  des 
j^arantics  la  protection  d'un  consulat  ourop«rîn. 

!  Le  khédive  actuel  lui  môme  a  dû  s'abriter  sous 
cetttî  protection,  ([uand  il  n'était  pas  encore  in- 

I  vesti  (lu  gouvernement.  Sous  lo  règne  d'Abbas- 
Pacha,  il  l\it  contraint  de  se  réfugier  au  consulat 
de  France,  pour  échapper  &  la  colère  du  vice  roi 
d'alors. 

On  assure  même  que  le  personnage  qui  a  eu 
l'initiative  de  k  léforme  juaiciairc^  et  qui  a  con- 
sacré au  succès  de  son  i;l<^o  de  si  longues  années 
d'elVorts,  s'est  procunr,  et 'conserve  avec  un  soin 
jaloux  la  [irotection  d'un  consulat  étranger. 

XXXIX.  —    RKCLAMATIONS    PENDANTUS 

S'il  était  nécessaire  d'apporter  do  nouvr*aux 
faits  do  nature  a  éclairor  d'une  plu^  vive  lu- 
mière la  situation  «le  l'Egynlo,  on  en  trouverait 
une  mine  inépuisable  dans  les  réclamations  pen- 
dantes contre  le  gouvernement  égyptien,  dont 
nous  avons  déjà  eu  ù  parler. 
,  Nous  n'en  citerons  que  quelques-unes,  en  les 
prenant  parmi  celles  dont  l'Assemblée  a  été  sa!-* 
sic  par  voie  de  pétition 

Dans  la  séance  du  16  «lé^-^ombro  187i,  l'honora- 
ble marquis  de  Plœuc  donnait  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

a  Messieurs,  trois  n»''gocianls  français  liabitant 
l'Egypte  et  immatricules  au  consulat  général  do 


blée  nationale,  avec  plusieurs  pièces  à  l'appui. 
Ce  sont  MM.  Bouju,  Honoré  Paget  et  Maillet. 

ttlls  se  plaignent  d'actps  frraves  de  la  part  du 
gouvernement  égyptien,  et  ils  réclament  la  pro- 
tection de  la  mère  patrie. 

«Comme chacun de^  pétitionnaires  a  uh intérêt 
séparé  né  d'alfaires  ditl'ércntes,  il  faut  nécessai- 
rement distinguer  entre  eux.  » 

AfTaire  Bouju  et  Leveau.  —  En  <l»'cembre  1870, 
M.  Bouju,  qui  a  uour  associé  M.  Leveau,  avait 
acheté  d'un  indigène  nhisleurs  milliers  de  ton- 
nes do  natrons,  afin  d'en  extraire  la  soude  et 
d'utiliser  les  résidus  pour  la  transformation  des 
Xi  xtiles  du  Nil  en  pâte  à  papier. 

Il  naralt  que  ce  genre  d'industrie  prom«»ttait 
«l'utiles  résultats  et  <le  irrands  bém^fices.  Une 
vaste  usine  l\it  construite.  Un  matéiiel  et  un 
air-ncement  consid<*rahles  furent  transportas  de 
France  en  Egj'pto. 

Mais  voilé 'que    l'administration    éiîyptienne, 
usant  des  procédés  qui   lui  sont  fa-niliers,  s'em- 
para arbitrairement   et   par  force   des  natron>. 
achet'^s  ï>ar  M  Houju. 

Elle  avait  prétendu  d'abord  rfue  le  vendeur 
était  il»*biîour  «lu  Trésor  publio.  Le  vendeur  ob- 
tint une  ordonnance  de  mainlevée.  II  n'y  avai'. 
donc  nlus  d'obstacles,  et  la  livraison  imni''«lia»'' 
•l'Vftit  avoir  lieu. 

L'administration  égyptienne  n'en  continua  pas 
moins  son  œuvre  et  ven<lit  au  rabais  ce  qui  ap- 
partenait à  nos  deux  compatriotes. 

Tout  cela  se  pas^a  malgré  1rs  réclamations  du- 
consul  général  île  France,  qui  lit  ofllcifllcmenî 
constater  le  refus  ilu  gouvernement  local  de 
Tftudro  et  tle  lai<«ser  transjmrter  les  natrons  ven- 
dus à  M.  Houju.  par  j>ro»'ès-verbal  du  28  no- 
vembre 1871. 

M.  le  vicomte  Hrenier  de  Montmoran<l,  agent 
et  consul  g»*néral  de  Frauf^e.  .mi  avait  poui*siiivi 
sn:is  su'ce'i  1"  ré^lem^MU amiable  de '"t'tteatraire, 
a  reconnu  U*  droit  <le  MM.  Bouju  etLeveuu  dons 
une  lettre  Adress<'>e  à  ces  derniers,  et  qui  a  et-'* 
déposée  dans  l'étude  d'un  notaire  de  Paris 

Le  consul  général  dit  dans  cette  lettre  : 

tt  Je  n'ai  |mis  attentiu  votre  arrivée  en  France 
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pour  ■iiL-a  au  rainUlro  que  je  cousidéniis  volro 
réolamation  coramo  rondi^e.  J'oi  eu  l'honneur  de 
lui  en  parler  pondant  mon  courl  séjour  à  Vor- 

«  Dès  quo  je  verrai  M.  do  ViUefori,  je  l'fiotre- 
liendrai  égalemenl  do  voire  alTaire.  Ce  soro.jo 
pense,  en  septembre.  " 

Affaire  Pagel.—  M.  Paget  avait  loué, à  Aleian- 
ilrie,  un  vaste  local  qu'il  devait  ivmeliie  en  élol, 
lit  où  il  établit  uae  usine  importanlo  pour  la 
blanchisserie  et  la  teinturerie  A  la  vapeur.  Des 
frais  consiilérables  furent  raits.  et  l'éiablissemoat 
occupait  un  irès-granil  nombre  d'ouvriers. 
.Trouvant  ce  bâtiment  convenable  pour  uuiî 
casf  rne,  le  gouvernement  égyptien  prit  prétexte 
du  choléra  ot  obtint,  par  l"iriiormédiaire  du  con- 
sul général  do  Frauci;,  la  sortie  u  provisoire  "  — 
Il  faut  insister  sur  le  mot  —  de  M.  Paget  ot  de 
ses  employés.  Mais,  par  Ips  soIûs  du  consulat 
général,  toutes  réserves  furent  faites,  toutes  pré- 
cautions furent  prises.  On  Ht  un  inventaire  con- 
tradictoire de  tout  ie  matériel,  de  tout  lo  mobi- 
lier, do  toutes  les  marchandises  et  valeurs  quel- 
conques et  les  scellés  du  consulat  fVançais  furent 
apposés.  L'administration  éft-plîeiine  fut  consti- 
tuée gardienne.  Que  sVsl-il  passé,  ceprîU'lant  ? 
Qu'ont  lait  les  agents  de  radministralion!  Les 
scellés  ont  été  brisés,  et  les  dilapidations  qu'ils 
devaient  empêcher  ont  en  lieu.  C'élnil  en 
1S70- 

Sur  les  vives  réclamalioas  du  consulat  géné- 
ral, !e  gouverneur  d'Alexandrie  se  reconnut 
rcsponsante  et  offrit  d'indeoiniser  M.  Paget. 
Pour  évaluer  le  dommage,  deux  arbitres  furent 
nommés,  l'un  par  le  gouvernement  égyptien, 
l'autre  par  rautoriié  consulaire.  Ce  dernier  a 
déposé  son  rapport  duquel  il  résulte  que  l'arbî- 
tro  du  gouvernemenl  a  opposé  une  force  d'iner- 
tie et  que  rien  n'a  pu  être  fait.  De  nouvelles  ins- 
tances du  représentant  de  la  France  n'ont  pas 
obtenn.uu  meillenr  résultat.  Le  déni  de  justice 
est  complut  en  Egypte,  .     .        , 

M.  Paget  a  essayé  d  amener  le  procès  devant 
les  juges  de  Franco.  Ils  se  sont  déclarés  !"■">■«- 
pétenls  (tribunal   civil 

En* juin  I87J,  plusieurs  créanciers  de  M.  Paiet 
avaient  adressé  une  lettre  flQ  chef  de  l'Etat  d  a- 
lort,  M.  Thiers,  pour  lui  signaler  les  faits  et  sol- 
liciter son  appui  Copie  collationnéo  de  celte 
pièce  a  été  déposée  chcî  un  notaire  de  Paris.  A 
fa  suite  de  la  lettre  à  M.  Thiers  se  trouve  la 
mention  suivante  : 

B  L'agent  et  consul  général  considère  la  ré- 
clamation de  M.  Paget  comme  fondée,  et  il  cons- 
tate ù.  regret  les  lenteurs  et  lo  mouvais  vouloir 
du  gouvernement  égyptien  ù  la  régler  à  l'amia- 
ble, ainsi  que  cela  avait  été  convenu  dès  le 
principe. 

•I  Alexandrie  d'Egypte,  le  7  juin  I87Î. 

1  gigné  :  Brenier  de  Montmorand.  b 

Affaire  Maillet.  —  Il  s'agit  ici  d'une  somme 
peu  importante  (un  salaire  de  quelques  milliers 
de  francs), 'et  il  paraît  que  la  créance  est  recon- 
nue par  Chérif-Pacha,  agent  supérieur  de  l'ad- 
•ministratiou  égyptienne.  Copendani  un  malheu- 
reux ouvrier  attend  indéHnimenI  ce  qui  lui  est 
dû  et  ne  peut  pas,  malgré  l'appui  de  l'aulorité 
consulaire  française,  voir  se  lerminor  une  affaire 
aussi  simple! 

En  résumé,  la  pétition  signale  des  abus  dune 
incontestable  gravité,  et  l'attestation  de  noire 
consul  général  ajoute  une  grande  autorité  aux 
plaintes  du  pétitionnaire 

Dans  ces  circonstances,  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  alTaires  étrangères  nous 
parait  do  toute  Justice,  et  c'est  &  ce  renvoi  que 
ta  commission  eonctut. 

Qu'il  aoui  Mit  permiB  d'ajouter  que  des  acles 


la  Seine,  5   février 


comme  ceux  dont  il  s'agit  donnent  une  triste 
idée  de  cetle  civilisation  dont- le  gouvernement 
égyptieu  se  vanie,  et  6  laquelle  il  demande  qu'on 
sacrilie  nos  vieilles  et  protectrices  capitula- 
tions (1). 

Autre  exemple  des  procédés  qui  ont  cours  en 
Egypte.  Il  s'agit  cetle  fois  d'une  alTatre  immobi- 
lière. Le  fïlt  est  puisé  dans  une  pétition  (2) 
adresséi!  ù  l'Assemblée  nationale,  le  8  mai  I8tS, 
et  renvoyée  à  ta  commission  ; 

Un  sieur  Zaccali,  sujet  hellène,  po9s>Mait  des 
terrains  non  loin  d'Alexandrie.  Il  s'en  était  rendu 
acquéreur  depuis  plusieurs  années,  et  en  avait 
payé  le  prix.  Saïd-Pacba,  prédécesseur  du  khé- 
dive actuel,  fit  offrir  au  propriétaire  des  terrains 
do  les  acquérir.  Il  olfrlt  2,500,000  fr.  Zaccali  re- 
fusa. En  1861,  nouvelle  proposition,  du  vice-roi 
actuel  cette  fois  ;  mais  il  n'offre  plus  que  2  mil- 
liotis,  Zaccali  ne  se  décide  point  A  céder  ses 
terres.  C'est  alors  que  se  produit  l'acte  incroya- 
ble qu'on  va  voir;  mais  laissons  la  parole  au 
rapport  rédigé,  en  18G'3,  pir  M.  Piéirl,  alors,  cun- 
6ul|uge  à  Alexandrie. 

u  Zaccali  possédait  paisiblement  et  publique- 
ment les  terrains  à  lui  vendus  depnis  plusieurs 
années,  lorsque  tout  à  coup,  le  I"  mars  IS65,  il 
reçoit  d'un  de  ses  nombreux  locataires,  le  eieur 
0.  C.  LerU'k,  sujet  anglais,  une  leyre  par  laquelle 
celui-ci  l'informe  que,  dorénavant,  il  ne  lui 
payera  point  le  loyer,  parce  que  le  gouverne- 
ment égyptien  lui  a  nolilié  ofCciuIlament,  par  la 
vote  consulaire,  que  le  terrain  est  la  propriété  du 
gouvernement. 

u  A  partir  de  cette  époque,  les  empiétements 
du.  gouvernement  se  produisent  sous  diverses 
formes.  Les  protestations  du  propriétaire  légi- 
time se  multiplient,  co  qui  n'ampé^hé  pas  Zac- 
cali d'élre  entièrement  déposédé  de  tout  ce 
mi'il  avait  acheté,  é  l'exclusion  d'un  jardin  clos 


Russie  inierviennant,  une  enquête  estfaite  ei 
par  les  trois  consuls,  conjointement  avec  le»  au- 
torités locales:  on  vériile  les  titres  de  propriété 
de  Zaccali,  et  le  rapporteur,  M.  Piétri,  apprécie 
comme  suit  la  validiié  de  ces  titres  ■■ 

«  En  résumé,  l'application  des  titres  sur  les 
lieux  amène  la  reconnaissance  formelle  et  dé- 
sormais indiscutable  des  droits  de  Zaccali... 

0.  Ces  procès -verbaux,  signés  par  les  agents  du 

fou verne ment  et  par  Zaccali,  ne  permettent  plus 
lautorité  locale  de  mécoonalire  les  droits  de 
ce  dernier,  et  l'abligenl  mênie.  selon  nous,  à 
abandonner,  dès  é  présent,  sans  ([u'il  soit  aéces- 
sniro  de  recourir  &  d'autres  preuves,  les  surfaces 
susmeniionnéesn  (3). 

Le  rapport  dont  on  vient  ds  lire  les  conclusions 
est  daté  du  29  juillet  1869.  et  à  l'heure  actuelle 
Zaccali  attend  encore  qu'il  y  soit  fait  droit. 

De  pareils  faits  jettent  sur  la  situation  de 
l'Egypte  une  suiSsante  lumière  pour  qu'il  soit 
inutlfe  d'insister. 


Mais,  objeclent  les  défenseurs  des  i>roJBls  du 
gouveriiement  égyptien,  ces  faits  sont  antérieurs 
u  loute  réforme  ludicaire.  Celle-ci  a  principale- 
ment pour  objet  de  les  faire  cesser,  et  ail  est 
vrai  que  la  civilisation  de  l'Egypte  eït  encore 
bien  imparCUite,  l'adop^on  de  ta  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire  va  lui  donner  une  impulsion 


(ïj  miiioo  a' 

(3)  Elirait  d'ua  rapport  de  M.  Piitri.  cTliflé  cvarorme  pt  r 
Il  CoiBcellerie  dn  CoasulM  de  Prince  i  A1«uDdri<  et  aitteit 
k  la  p«iltloa. 
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nouvelle.  I^e  caractère  do  8.  Â.  Ismaïl- Pacha  en 
est  la  plus  certaine  garantie. 

Que  les  faits  cités  soient  aulérieurs  à  la  rd- 
foroDie,  c'est  Tévidence  môme;  mais  jusqu'ici  de 
semblables  dénis  de  justice  donnaient  lieu  à  une 
intervention  diplomatique,  ot  toutes  les  fois  que 
les  intérôtK  européens  ont  été  défendus  par  des 
agents  énergiques,  il  est  sans  exemple  que  de 
semblables  atteintes  au  droit  soient  restées  sans 
réparation.  Qu*on  interroge  là-dessus  les  consuls 

2ui  ont  successivement  représenté  la  France  en 
gypte. 

Mais  est-il  vrai  que  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  doive  empêcher  ou  tout  au  moins  ré- 
primer de  pareils  abus?  Rien  n'est  moins  cer- 
tain. Quelle  a  été  l'origino  dos  faits  relatés  daas 
la  pétition  rapportée  par  l'honorablo  marquis  de 
Plœuc?  N'est-ce  point  un  acte  administratif?  Et 
nous  savons,  do  par  l'article  1  #  du  règlement, 
que  les  nouveaux  tribunaux  ue  pourront  u  ni  in- 
terpréter, ni  arrêter  Toxécution  d'une  mesure 
administrative.  »  S'agit-il  des  biens  conGsqués  à 
Zaccali  comme  propriétés  de  l'Etal?  Ici  encore 
rarticle  U  se  love  comme  uu  obstacle  infran- 
chissable,-puisque  les  tribunaux  ne  peuvent 
M  statubr  sur  la  propriété  du  domaine  public.  » 

il  n'est  donc  point  certain  que  la  réforme  ju- 
diciaire doive  empêcher  le  retour  de  ces  abus, 
il  est  tout  aussi  contestable  qu'elle  doive  exer- 
cer une  inlliience  civilisatrice  sur  les  idées  ot 
les  mœurs  des  indigènes.  Et  comment  aurait- 
elle  c^tte  influence?  Est-ce,  comme  onft  prétend, 
par  le  spectacle  d'une  justice  régulière?  u  Un 
des  moyens  les  plus  pui>=sants,  écrit  M.  Don- 
ghi  (1),  pour  vaincre  les  dilllcultés,  pour  d^HruMPo 
les  préjugés,  qui  font  obstacle  au  progrès,  c'est 
précisi^ment  l'introluction  eu Egypie d'une  légis- 
lation judiciaire  qui  restaure  dans  l'âme  des  po- 
pulations le  sentiment  qui  y  parait  le  plus  lan- 
ffuisfaut,  le  plus  éloulfé  :  le  sentiment  du  droit. 
Quand  lo  dernier  des  fellahs  verra,  par  ces 
faits,  qu'il  i>eut  obtenir  bonne  et  prompte  justice 
de  toute  otiense  faite  à  ses  droits,  lu  coupable 
fût-il  le  plus  grand  des  pachas  ou  le  souverain 
lui-même,   alors  la  renaissance  civile   et  reli- 

Êieuse  de  l'Egyptien  aura  vraiment  commencé.» 
es  considérations  si  éloqut>mment  présentées 
par  un  publiciste  éminent,  aujourd'lmi  membre 
du  cabinet  italien,  auraient  une  haute  valeur, 
elles  mùriteraiont  d'être  mûrement  examinée^si 
elles  ne  reposaient  sur  un  faux  point  de  dé- 
part. 

Le  fellah  dont  le  sort  est  si  intéressant  n'ob- 
tiendra pas  plus  bonne  et  plus  prompto  justice 
avec  la  réforme  qu'aujourd'hui,  et  cela,  par  la 
raison  décisive  quil  ne  sera  point  admis  à  plai- 
der devant  les  tribunaux,  ni  contre  les  indigènes 
ses  compatriotes,  ni  contre  son  frouvérneniout. 
ni  contre  son  prince.  Cette  lô^islotion  perfection- 
née, calquée,  dit-on.  sur  les  codes  do  l'Europe, 
ne  saurait  avoir  d'elfet  ni  sur  st-s  idées,  ni  sur 
seu  caractère,  ni  sur  ses  habitude!^,  puis(iù'oile 
ne  lui  sera  point  appliauée  et  qu'il  restera,  lui, 
soumis  aux  préceptes  (le  la  législation  barbare 
qui  i'a  jusqutt  pré.-Nont  maintenu  dans  cet  alfais- 
si^ment  d'esprit,  signe  distinctif  do  son  carac- 
tère. « 

Si  les  nouveaux  tribunaux  devaient  rempia^^r 
tous  le>  tribunanx  religieux  :  si  la  nouvelle    lé- 

ffiitla'.ion  devait  elfacer  tout  vesti^'e  de  l'ancii'niie 
oi;  M, en  uu  mot, la  législation  civile  d  nait  rem- 
l>!ac«»r  la  l}i  du  <'oran,  on  pourrait  ju'ut-êire, 
oubliant  W.i  dillicultes  à^t  la  nouvelle  organisa- 
tion etl.'S  imnerle':t'Ousdo  lu  législation  nouvelle, 
e.)n<<-nt  r  à  1  esîai  qu'on  nous  propose. 

Il  sei*ait  dixno  «le  la  Franco,  conforme  à  ses 
traditions  et  a  sa  mission  dans  le  monde,  de  cou- 
s*'nt!r  ii  suspendre  les  garanties  'pii  protiV"nt 
s.'S  nationaux  en  Orient,  tinssent  leurs  intérêts 

:  1)  BoDuiii  :  /.  Kifitto  ,•  qU  Ëiiti^pei  CSunvtt  (tnlolojii, 
1^0.  p.  Tt^r).  ritt^  «1404  \it  rip{K>rt  de  M.  Maocloi.  p.  48. 


en  souffrir,  si  ce  sacrilico  devait  avoir  pour  prix 
l'extension  do  la  civilisation  en  Orient,  s'il  de- 
vait avoir  pour  résultat  d'élever  à  la  dignité 
d'hommes  libres  des  milliers  d'êtrei  courbés 
sons  le  joug  de  la  servitude. 

Mais,  qu'il  v  a  loin  de  la  réalité  des  choses  & 
ce  rêve  généreux  !  Après  la  réforme,  comme 
avant,  les  tnbunaux  locaux  resteront  ouverts,  le 
mehkémé  sera  debout  et  les  fellahs  seront  jugés 
selon  la  loi  du  prophète  ;  la  loi  civile  et  la  loi  le- 
ligiei'se  resteront  mêlée?  et  confondues. 

tt  II  faudrait,  écrivait  av  c  une  haute  raison 
M.  Foiaud-Giraud,  que  la  législation  civile  des 
Ottomans  pût  être  tout  à  fait  in^lép^ndante  de  la 
loi  religieuse  pour  que  les  Européens  pussent 
renoncer  à  leurs  privilé.-je»  ;  et  des  renonciations 
partielles  n'auraient  j)oar  résultat  que  d'y  pla- 
cer de  nouveaux  éléments  de  confusion  et  de 
créer  des  difticultés  plus  nombreuses  »  (1). 

Mais,  dit-on  encore,  le  caractère  du  prince  qui 
'régne  sur  l'Egypte,  son  amour  du  progrès,  son 
intérêt  môme,  sont  autant  de  garanties  que  la 
réorganisatiou  judiciaire  est  une  œuvre  sérieuse 
et  sincère.  «  Il  ne  voudra  pas  perdre  le  graud 
procès  qu'il  plaide  devant  l'Europe  afin  de  méri- 
ter la  participation  de  l'Egypte  aux  devoirs 
comnivj  aux  avantages  des  peuples  civilisés  »  (2). 

Si  le  caractère  du  chef  actuel  de  l'Etat,  répon- 
drons-nous avec  la  commission  de  1867,  peut  ré- 
parer dos  injustices  et  prévenir  des  abus,  rieu 
ne  prémunit  suUisamment  contre  ceux  qui  pour- 
raient se  î»roduire  sous  ses  successeurs.  Le  ca- 
ractère d'un  [)rince,  si  élevé  et  si  respectable 
soit-il,  n-;  saurait  tenir  lieu  d'institutions. 

Et  d'ailleurs,  les  faits  répondent-ils  toujours 
aux  intentions  gi^éreuses  du  vice-roi  ?  Le  pre- 
mier acte  du  régne  de  S.  A.  Ismaïl-Pacha  a  été 
de  décréter  l'abolition  de  la  corvée,  et  pourtant 
la  corvée  existe  encore  en  Egypte  (3). 

C'est  que,  en  Orient,  il  y  a  loin  de  la  volonté 
fies  princes  réformateurs  \  la  mise  en  pratique 
des  réformes  promises.  La  capacité  réformatrice 
semble  refusée  aux  peuples  de  l'Islain.  Il  en  est 
des  réformes  édictées  eu  Egypte,  comme  de  celles 
décrétées  à  Constnntinople.  Que  sont  devenues  les 
promesses  du  llalli-Cfiérif,  de  1839,  et  les  enga- 
gements du  flalli  lloumaïounu  de  l85o  ? 

L'un  et  l'autre  de  ces  actes  solennels  }>romet- 
taient  la  réforme  des  finances,  la  réorganisation 
de  la  justice,  l'admission  du  témoignage  des 
chrétiens  devant  les  tribunaux,  l'admissibilité 
des  non  musulmans  aux  fonctions  de  l'Etat,  et 
vingt  autres  amélioration;!  tout  aussi  impor- 
tantes (4). 

Qu'(»n  est-il  advenu  ? 

Les  troubles  qui,  à  cette  heure,  agitent  i'om- 
])ire  ottoman  et  une  catastrophe  liuancière  ré- 
cent»», sont  la  triste  **t  concluante  réponse  des 
événements. 

XLI.  —  coNSKOL'ENons  u'l'n  kssai  w.  cinq  .vns 

U  est  encore  d'autres  raisons  invoquées  par  les 
partisans  de  la  réforme  judiciaire  en  Egy]>te.  U 

faut  les  discuter  rapitlem«'nt  pour  tei~' '*" 

l'iii'le.  peut-être    troj»    longue,  quoiqi 
complète. 


miner  cette 
que  bien    in 


Ou  dit  :  Il  ne  s'agit  point  de  renoncer  déllni- 
tivement  aux  immunités  et  privilèges  dont  jouis- 
s«'nt  l«»s  Kuropéens  en  Egypte;  il  s'agit  seuîrniont 
(le  consentir  à  les  sus])endre  pendant  un  temps 

;l;  Ih'  Il  Juridiction  /r/i/ij'aiJ"'  danx  le*  EchcUi't  tiji 
L''rant,  I.  I.  p.  ItT. 

V  l/ivollri'.  /.a  Hffnriurjtitli^ittin'  t'n  Hfiypli'.  (WrrK* 
(l'')t  fh'ux'Stnntt^»,  !•'  f»'vru*r  1M7.V' 

;{  Vovi'/  1.1  ri»rrrsjuinijan(f  Ar  M.  di*  Loswps.  le  livr<»  di' 
M.  Gnillol.  Hi*»iU  Kur  Ici  </nn/«  f/«  Eurnpvfnx  au  Le- 
i'ttnt.  La  Ht'f.trmt'  judiciaire  d^^t-ant  f.49|^'m6/(y.  Pari*. 
IKt:».  I.vs  (  .ipitulatint*  H  la  Heforme,  Pari*.  DfiUu. 
1870.  f tf. 

{{)  Voyez  Ktudvt  pratiqwi  *ur  la  <iueilian  dorant, 
Paris,  Amyot.  ISi». 
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déterminé.  La  réorganisation  juiioiairc  est  moins 
une  solution  qu'un  essai.  Pourquoi  refuser  cet 
essai?  Si  l'expérience  démontre  1  impraticabilité 
du  nouveau  système,  si  elle  ne  donne  point  des 
résultats  satisfaisants,  dans  cin'f  ans  on  sera 
toujours  libre  de  revenir  à  l'état  de  choses  ao- 
tuel. 

C'est  une  pure  illusion.  La  réforme,  si  elle  est 
adoptée,  pourra  réussir  ou  échouer.  On  pourra, 
si  elle  écnoue,  négocier  encore  pour  établir  sur 
de  nouvelles  bases  l'administratioA  do  la  justice 
en  Egypte;  mais  la  situation  actuelle  résultant 
d'un  ensemble  de  traités  et  d'usages,  aura  dis- 
paru à  jamais,  au  moins  en  ce  qui  touche  les 
avantages  tirés  du  droit  coutumier.  L'impossibi- 
lité absolue  de  revenir  après  cinq  ans  à  l'état  de 
choses  actuel  n'est  point  contestée  par  ceax  des 
partisans  de  la  réforme  qui  ont  fait  do  la  ques- 
tion une  étude  sérieuse.  La  commission  instituée 
en  Italie  par  le  ministre  de  la  justice  le  recon- 
naît formellement  dans  son  rapport,  dont  les 
conclusions  sont  d'ailleurs  favorables  aux  propo- 
sitions égyf)tiennes  :  «  Il  n'est  pas  j>ermis  d'es- 
pérer, lit-on  dans  le  rapport,  que  la  réforme 
tendant  à  introduire  un  changement  si  radical 
dans  l'ordre  intérieur  de  l'Egypte  puisse,  dés  le 
début,  être  étudiée  dans  toutes  ses  parties  avec 
assez  de  perfection  pour  n'avoir  pas  besoin, 
après  une  certaine  période  de  temps,  de  modifi- 
cations peut-être  même  substantielles.  Mais  une 
autre  chose  est  à  prévoir,  c'est  Timpossibilité 
absolue  de  rétablir  en  Egypte,  après  1  introiuc- 
tion  d'une  semblable  léiorme,  le  régime  au- 
jourd'hui en  vigueur  d'après  les  lois  ^t  k-s 
usages  »  (!). 

XLII.  —  ADHESION  DES  PUISSANCES 

On  a  oQCoro  prétendu  que  la  question  n'est 
plus  entière,  toutes  les  puissances  ayant  succes- 
sivement accepté  les  propositions  du  gouverne- 
ment du  Caire.  La  France,  dit-ou,  no  peut  isoler 
sa  politique  de  celle  des  autres  nations  de  l'Eu- 
rope. On  est  allé  plus  loin  encore,  on  a  rappelé, 
à  propos  de  la  réforme,  les  événements  de  18)0 
et  la  quadruple  alliance.  Disons  tout  d'abord 
qu'il  n  y  a  ni  similitude  ni  analogie  entre  la  si- 
tuation qu'un  refus  ferait  à  la  France  et  celle 
qui  résultait  en  1810  d'une  entente  commune  de 
1  Europe  en  vue  d'imposer  au  yicoroi  d'alors 
une  solution  ropousséo  par  lui  et  par  la  France. 
Non-seulement  les  deux  situations  n'ont  aucun 
point  de  ressemblance,  mais  on  peut  dire  qu'^^lles 
sont  précisément  Tinverse  l'une  de  l'autre.  Il 
n'y  a  pas  à  insister. 

Plus  sérieux  est  l'argument  tiré  ilu  concert 
des  puissances.  L'essai  de  réorganisation  judi- 
ciaire de  l'Kgypte  ser.i  d'autant  plus  sincère, 
dit-on,  qu'il  saccom])lira  sous  la  surveillance 
commune  des  gouvernements  europi'îens  ayant 
tous  à  sauvegarder  les.  mêmes  intérêts  que  la 
France.  Et  l'on  ajoute,  au  surplus  :  \ji  plupart  des 
puissances  ont  maintenant  adhéré  définitive- 
ment, la  réforme  s'accomplira  don 3  sans  la 
Franco  et  au  grand  détriment  des  intérêts  fran- 
çais si  l'Assemblée  nationale  refuse  de  sanction- 
ner la  convention  qui  lui  est  soumise. 

Est-il  bien  certain  que  l'adhésion  des  puis- 
sances soit  définitive  ef  irrévocable?  C'est  dans 
les  nombreuses  notes  écrites  au  cours  des  négo- 
ciations ([u'il  f^iut  chercher  la  réponse. 

Dans  un  mémoire  adressé  par  M.  Viscontl-Ve- 
nosta  aux  commissaires  italiens  près  la  confé- 
rence internationale  du  Caire  en  1870,  on  lit  : 
«  Si  l'on  considère  nue  l'adhésion  de  tous  les 
gouvernements  représentés  en  Egypte  est  une 
condition  essentielle  pour  la  bonne  réussite  de  la 
réforme  judiciaire,  et  si  l'on  tient  compte  des 
difRcultés  que  présenterait  l'application  ou  dou- 

(1)  Atti  parlamentari,  sess.  l^i-T6i  p.  14i. 


veau  régime  dans  le  cas  où  quelque  gouverne- 
ment persisterait  à  ne  pas  vouloir  renoncer  à 
celui  actuellement  en  vigueur,  on  comprend  biéh 
de  quelle  importance  il  est  d'avoir  des  indicelions 
précises  sur  les  pratiques  suivies  entre  radminii- 
tralion  égyptienne  et  les  consulats  qui  ne  Bont 
pas  représentés  dans  la  commission.  » 

Revenant  sur  la  même  question,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Italie  écrivait  enoore, 
en  avril  1870  :  «  A  notre  avis,  l'accord  de  toutes 
les  puissances  est  Indispensable  pour  introdnire 
une  telle  réforme  »  (l). 

Le  consul  général  d'Italie  à  Alexandrie,  de  son 
côté,  écrivait  à  son  gouvernement  :  «  Cette  œu- 
vre internationale  nu  peut  être  mise  en  vigueur 
ni  par  l'Egvpte,  ni  par  la  Porte,  par  l'elifet  do 
leur  seule  autorité.  La  réforme  ne  peut  «voir 
d'effet  que  par  un  vote  unanime  et  concordant 
des  puissances  intéressées  »  (2). 

Dans  une  dépêche  du  26  aoilt  1870,  M.  Visconti- 
Venosta  revenait  avec  plus  de  force  encore  «ur 
cette  réserve  :  «  L'autorité  qui  dérive  d'un  con- 
cert de  tous  les  gouvernements,  écrivait-il,  nous 
a  toujours  paru  indispensable  pour  introduire 
des  reformes  qui  touchent  à  de  si  graves  inté- 
rêts (3;.  n 

Et  qu'on  ne  croie  point  que  cotte  réserve  était 
particulière  au  cabinet  de  Rome.  Le  2  avril  pré- 
cédent, le  consul  génénfl  d'Italie  avait  aUrené  & 
son  gouvernement  la  dépêche  sui\'ante  : 

«  Mons^ur  le  ministre,  J'ai  l'honneur  d*infbr- 
mer  Votre  Excellence  que  Chérif-Pacha  m'a  dé- 
claré que  les  gouvernements  do  Russie,  de 
Prusse  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  ont  accepté 
lé  principe  de  la  réforme  judiciaire  sous  la  ré- 
serve des  garanties  proposées  et  de  l'accord  de 
toutes  les  puissances  »  (4). 

Cela  est  clair  et  précis.  Dira-t-on  gue,  depuis, 
ces  r«'*serves  ont  été  abandonnées?  Rien  ne  l'in- 
dique, aucun  document  ne  l'établit,  ni  dans  le 
Livre  jaune  communiqué  à  l'Assemblée  ntilo- 
tionale,  ni  dans  le  recueil,  bien  plus  étendu,  sou« 
mis  aux  chambres  italiennes.  Par  contre,  on 
pourrait  citer  tel  incident  survenu  en  EgypX»  au 
mois  d'août  dernier  qui  semble  prouver  le  con- 
traire. 

Miiis  alors  même  qu'il  serait  établi  -*  et  Ton 
vient  de  voir  que  le  contraire  est  vrai  —  que  les 
gouvernements  étrangers  sont  décidés  à  passer 
outre  à  l'ucceptation  do  la  France,  et  à  mainte- 
nir leur  adhésion  aux  projets  égyptiens,  il  reste- 
rait à  examiner  si  toutes  les  pmssances  ont  en 
Eg>'pte  les  mêmes  intérêts,  ou  si,  au  contraire,  la 
France,  tant  par  lo  nombre  des  nationaux  gn*olle 
doit  protéger,  que  par  sa  politique  séculaire  en 
Orient,  n'a  pas  un  intérêt  distinct. 

Sur  ce  point  encorejes  documents  répondent 
mieux  quo.  la  plus  solide  argumentation.  (Test 
d'abord  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbonry 
qui,  au  début  des  négociations,  répond  à  une 
question  du  chargé  d'affaires  d'Italie  :  «  Les  in- 
térêts que  la  Russie  a  en  Egypte  sont  minimesi 
le  commerce  entre  les  deux  pays  -étant  bien 
peu  de  chose  et  la  colonie  russe  oien  peu  nom- 
breuse »  (5). 

La  Prusse,  on  ISCd.  ne  tenait  pas  un  autre  Un- 

Sa^ro  dans  luie  conversation  avpc  le  ministre 
'Italie.  M.  d'^  Thilo  d<''clarait  que  a  le  càbinel 
de  Berlin  n'«''tait  pas  intéressé  a  l'égal  d'autres 
puissances  »  (5). 

Et  si.  maint«'nanr.  des  i?onfldences,  toiûoiirt 
discrètes,  de  la  diplomatie  on  passe  aux  appré- 
ciations des  autours  étrangers  qui  ont  traité  la 
question,  ceux-ci,  moins  réservés  que  les  chancel- 
leries, seront  bien  autrement  explicites.  Dam  nn 
travail  publié  à  Louilres  et  u  Paris  en  1873  par 

• 

(1)  Atti  parlamentari,  fnf.  ts7i-75.  p.  <7. 

Ci'  Ihid..  p.  77. 

(3)  Ibid.,  p.  88  et  lOii 

[\   Ibid.,  p.  79. 

(5)  Ibid,  p.  15. 
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mité  juridique,  en  d'autres  termes  que  le  droit 
des  gens  moderne  ne  permet  point  d'appliquer 
aux  rapports  entre  nations  une  règle  différente, 
selon  qu  il  s'agit  d'un  Etal  civilisé  ou  d'une  na- 
tion hors  chrétienté. 

Malgré  l'autorité  de  l'éminent  jurisconsulte 
M.  Mancini,  qui  développe  cette  thèse  dans  son 
rapport  au  parlement  italien,  cette  assertion  est 
complètement  démentie  par  les  faits  les  plus  ré- 
cents. L'extraterritorialitô  est  la  règle?  des  rap- 
ports entre  les  nations  occidentales  et  les  pays  hors 
chrétienté.  Cette  règle  est  d'une  pratique  cons- 
tante. G  est  ainsi  gu  en  ce  qui  concerne  la  France, 
ceprincipe  a  été  introduit  dans  les  traités  avec 
la  Perse,  le  royaume  de  Siam,  l'imanat  de  Mas- 
cate,  la  Chine  et  le  Japon  (i).  Les  rapports  de 
l'Angleterre  et  des  autres  nations  européennes 
avec  les  mêmes  Etats  ne  sont  pas  soumis  à  uxit 
règle  différente.  Si  le  prinoipe  de  l'extraterrito- 
rialité  n'était  plus  reconnu  par  le  droit  des  gens, 
comment  aurait-il  reçu  d'aussi  nombreuses  et  si 
récentes  applications  ? 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'abandon,  au  profit 
de  l'Egypte,  d'un  système  jusqu'ici  d'une  applica- 
tion générale,  serait  la  première  atteinte  portée 
au  prîncipe  tutélaire  à  la  faveur  duquel  des  re- 
lations ont  pu  s'établir  entre  des  peuples  placés 
dans  des  conditions  de  civilisation  au  moins  fort 
différentes.  Et,  ce  premier  abandon  consenti, 
quelles  raisons  pourrait-on  opposer  aux  Etats 
hors  chrétienté  qui  demanderaient  pour  eux  le 
même  traitement  que  l'Egypte? 

Qu'on  ne  croie  point  que  c'est  là  une  vaine 
hy(>othèse.  Déjà  le  Japon  laisse  entrevoir  son 
désir  de  suivre  l'Egypte  dans  la  voie  où  celle-ci 
s'est  engagée  (2\  Une  première  atteinte  étant 
portée  à  la  règle,  par  quelles  raisons  de  droit 
repousserait-on  les  prétentions  du  Japon,  de  la 
Turquie  elle-même  et  de  tous  les  pays  d'Orient 
qui,  à  leur  suite,  élèveraient  des  réclamations  ? 

Loin  de  plaider  en  faveur  de  l'adoption  de  la 
convention,  cette  dernière  considération  com- 
mande de  l'écarter. 

XLV*  —  AVIS   DE  LA  COCR  D'aIX 

Avant  de  rendre  compte  de  ses  travaux  à 
l'Assemblée  nationale,  la  commission,  jugeant 
qu'en  si  grave  matière  on  ne  saurait  trop  multi- 
plier les  éléments  de  conviction,  a  exprimé  le 
vœu  que  la  cour  d'appel  d'Aix  fût  appelée  à 
donner  son  avis.  Déférant  à  ce  désir,  Id.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  d'accord  avec  M.  le 
garde  des  sceaux,  a  saisi  de  l'examen  du  projet 
cette  haute  autorité  judiciaire. 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M.  le  président  Rollaûd,  délibérant  toutes  cham- 
bres réunies,  a  voté  les  conclusions  suivantes  : 

a  Après  un  examen  aussi  sérieux  que  possible, 
après  avoir  mis  en  balance  le  bien  et  le  mal  des 
deux  systèmes,  votre  commission  vous  propose 
de  répondre  aux  questions  de  M.  le  garde  des 
sceaux  de  la  manière  suivante  -. 

a  l.  Les  critiques  soulevées  par  le  projet  de 
réforme  judiciaire  paraissent  fondées  ;  les  causes 
qui  ont  rendu  autrefois  nécessaires  les  capitula- 
tions existent  encore;  l'antagonisme  entre  les 
races  chrétiennes  et  musulmanes  est  toujours 
vivant.  La  fusion  n'est  point  faite  :  imposer  la 
même  législation,  les  mêmes  tribunaux  compo- 
sés d'éléments  si  divers  et  si  peu  homogènes  à 
des  nations  encore  profondément  divisées  par  la 
civilisation,  par  les  mœurs,  par  la  religion,  ce 
serait  tenter  une  œuvre  impossible.  11  vaut 
mieux  maintenir  le  statu  qxto, 

(1)  Traités  de  \Uk  avec  la  Tersc,  da  24  septembre  1841 
avec  la  CbiDe,  du  27  novembre  1844  avec  l'imao  de  Mascate. 
du  15  août  18')6  avec  Siam,  da  25  octobre  1857  avec  le  Japon, 
du  17  juin  18^8  avec  la  Chine.      , 

(2)  Voyez  àoumal  du  droit  inCemational  privé,  livrai- 
son mai-jnin  1875,.  p.  169. 


u  II,  Il  suit  de  ces  prémisses  que  la  réforme 
n'est  pas  oportune  ;  elle  ne  produirait  que  de 
funestes  effets  ;  elle  ne  forait  point  disparaître 
les  inconvénients  àe  l'état  actuel  ;  elle  en  crée- 
rait de  nouveaux  peut-être,  plus  graves  que 
ceux  qui  existent. 

«  III.  Le  plan  de  réforme  séduit  à  première 
lecture.  Il  semble  bien  conçu;  il  présente  des 
apparences  de  garantie;  mais,  après  une  sérieuse 
étude,  on  en  découvre  les  nombreuses  imperfec- 
tions. Il  ne  peut  donc  constituer  un  progrès  et  pro- 
mettre d'heureux  effets. 

•w  IV.  Le  projet  de  réforme  ne  sauvegarde  pas 
suffisamment  les  intérêts  de  nos  nationaux,  les 
garanties  promises  ne  valant  pas  les  garanties 
actuelles  consacrées  par  les  capitulations  ;  le» 
tribunaux  mixtes  ne  remplaceront  jamais  pour 
eux  la  juridiction  consulaire  française,  qui  leur 
donne  la  certitude  d'une  bonne  justice,  et,  sans 
manquer  à  la  déférence  qui  est  due^ux  projets 
d'amélioration  de  S.  A.  le  khédive,  on  a  le 
droit  de  préférer  la  justice  française  à  la  justice 
turco-ouropéenne. 

tt  V.  Le  fonctionnement  des  nouveaux  tribu- 
naux n'entraînera  pas  la  suppression  des  an- 
ciens, sans  distinction  ;  les  tribunaux  indigènes 
seront  remplacés  par  les  tribunaux  mixtes;  mais 
la  juridiction  consulaire  continuera  à  fonctionner 
pour  le  jugement  des  différends  entre  étrangers 
de  même  nationalité  et  aussi  pour  le  jugement 
des  questions  de  statut  personnel^  qui  resteht  en 
dehors  de  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux. 

«  VI.  Si  la  France  n'adhère  pas  à  la  convention, 
la  situation  de  nos  nationaux,  au  point  do  vue 
judiciaire,  sera  la  suivante  :  cjuand  le  Français 
sera  défendeur,  il  continuera  à  n'être  justiciable 
que  de  son  consul  ;  quand  >1  sera  demandeur,  il 
assignera  l'étranger  devant  le  consul  de  celui-ci 
et  l'indigène  devant  le  nouveau   tribunal  mixte. 

a  VIL  Les  consulats  européens  ne  feront  pas, 
nous  aimons  à  le  croire,  un  mauvais  accueil  aux 
plaideurs  français  qui  viendront  !eur  demander 
justice  :  le  défendeur  étranger  ne  pourra  se 
plaindre  d'être  assigné  devant  son  propre  juge; 
si  celui-ci  déclinait  sa  compétence,  ce  qui  nous 
paraît  aussi  peu  probable  que  peu  légal,  le  dif- 
îérend  pourrait  être  porté  devant  la  nouvelle 
juridiction. 

tt  Quant  aux  tribunaux  mixtes,  ^'ils  font  aussi 
un  bon  accueil  à  nos  nationaux  demandeurs, 
c'est-à-dire  s'ils  rendent  égale  justice  à  tous  les 
plaideurs,  sans  distinction  d'origine,  ils  arrive- 
font  à  nous  inspirer  des  regrets  et  à  nous  forcer 
à  rentrer  plus  tard  dans  le  concert  européen 
S'ils  la  rendent  mauvaise,  ils  donneront  raison 
à  notre  critique  et  justifieront  la  méfiance  qu'ils 
nous  inspirent  encore. 

«  Votre  commission  propose  donc  de  donner 
un  avis  contraire  au  projet  de  réforme  judiciaire 
en  Egypte  et  estime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
le  statu  quo.  » 

Les  raisons  si  fortement  déduites,  si  nettement 
exposées  pr  la  cour  d'Aix  sont  décisives.  Elles 
empruntent  une  autorité  particulière  à  cette  con- 
sidération que  les  magistrats  do  la  cour  d'Aix,  " 
jugeant  en  appel  les  affaires  du. Levant,  con- 
naissent, par  une  longue  pratique,  les  hommes 
et  les  cnoses  de  l'Orient  (1). 

(!)  Pour  affaiblir  rauloritê  de  l'avis  de  la  Cour  d'Aix.  cer- 
tains ont  prete.ida  que  l'adoption  de  la  réforme  aurait  pour 
etTet  la  suppression  de  l'une  des  Chambres  de  ia  Cour.  Sans 
s'arrêter  à  ce  qu'il  y  a  d'irrévérencieux  à  répard  de  la  magis- 
trature fraucaise  à' prétendre  qu'une  préoccupation  de  cette 
nature  pût  avoir  une  influence  quelconque  sur  un  avis  déli- 
béré par  la  Cour,  il  est  nécessaire  d'établir  que  le  fait  est 
inexact. 

La  Cour  d'Âix  jnj;e  plus  de  600  affaires  nar  an.  Il  résulte 
d'un  relevé  des  arrêts  reniîns  de  1870  à  1875  que  les  affaires 
venues  d'Egypte  n'ont  jamais  dépassé  une  moyenne  annuelle 
de  20.  I^  moitié  de  ces  affaires  n'intéresse  que  des  Français 
et  échapperait,  par  conséquent,  à  la  nouvelle  juridiction  égyp- 
tienne. C'est  donc  environ  dix  affaires  par  an,  qui  seraient 
enlevées  à  la  Cour  d'Aix  si  la  réforme  était  adoptée. 
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XLVI.  —  INCIDENT  SUR  L'aRTICLKH 

Au  moment  oîi  ce  rapport  ttllail  Atro  (l«^po?«S 
M.  io  ministre  des  aiïaires  étrangères  a  mani- 
festé le  ilrsir  d'être  do  uouvoau  entendu  par  la 
commission. 

Dêlérant  à  ce  dôsirja  commission  s'est  n'unio 
«'t  a  «!>coiité  îc  chef  iln  déiiartemeiit  <1  .>à  alTairos 
«'•tranfrôrcs.Il  irsiiliiî  de  sfs  explications  qu«»,  de- 

Euis  la  signaturo  rie  la  convention  du  10  novem- 
ro,  (le  nouveaux  pourparlers  ont  été  engagi's 
avec  lt>  j:ouvcrnement  rgypti'?n  en  vu<»  d'arriver 
h  une  inl«»rpr»''talion  satisfaisante  de  l'articlo  1 1 
de  la  convention,  qui  v<i  à  la  foi:»  l'un  des  ))lus 
importants  et  di's  plus  obscurs  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire.  0»t  article,  on  s'en  son- 
vi^Mit,  d»''nie  aux  nouveaux  tribunaux  la  facultr^ 
d'intiîrprct'r  IfS  mesures  administratives.  L»» 
vague  de  s»*  termi*-»  avait  fait  naître  on  Kgypt*^ 
do**  crainte"?  qui  nVtai»Mit  point  rest«Mis  »ins 
écho  au  >ein  do  la  commission.  Il  s'agissait  de 
savoir  si,  à  la  l'dvour  de  l'article  11,  le  gouverne- 
ment ôgvptien  pourrait  déférer  à  la  juridiction 
nouvi'llé  ses  contestations  avec  les  résidents 
étrang'M's  en  maiièr.»  de  taxes  et  d'impôts. 

Sur  l'invitation  de  l'honoiable  duc  Hecazes,  le 
garant  >lu  consulat  il».'  Franct;  :\    Alexandrie    in- 
lorp  -lia  le  gouvernement  ôgyplieu    a    l'elfet    *\o 
ronn.iilri»  1  iuierprétatlou  qu'on  entendait  don-   j 
ner,  au  Caire,  à  1  article  11. 

1^»  miuistre  uo  la  Justice  du  khédive,  Chérii- 
iMcha,  répondit  un-' premier.»  fois  dani  l-s  t-T- 
m^s  ni  i  vaut  s  : 

«  li**  gouvernement  égyptien  n'hésite  pas  à  ad- 
iii-'ltre  avec  vous,  monsi«;ur  le  gérant,  que  le»  nou- 
veaux tribunaux  n'ont  à  connaître  «jue  des  procès 
civils  e»  commerciaux,  et  c'e^tà  ce  titre  qu'ils  de- 
\ront  ^lala»M•  eu  matière  de  douanr>,  de  taxe»  «L 
d'impôts  en  tant  que  les  tarifs  de  douanes, les  taxes 
et  les  impôts  auront  été  établis  par  Us  traités  et 
dans  les  limites  tracées  ])ar  la  plupart  des  légis- 
lations "uropêennes  eu  pareille  matière.  VoilA 
pourquoi  il  m'est  impossible  d'interpréter  l« 
texte  de  l'article  11  dans  le  sens  où  vous  l'inter- 
prétez vous-mémo.  » 

Tro  s  jours  plus  tard,  CliérifPacha  informait 
le  ^'érant  du  consulat  de  France  que  le  khédivu 
n'a]>j)iouvait  point  la  tiépêche  qu'on  vient  de  lire 
et  qui  di'vait  cousé'juemment  ôlre  considén'**» 
comme  non  avenue.  Il  lui  substituait  peu  après 
une  nouvel  h*  déclaration  ainsi  coneue  : 

«  Alexandrie,  le  19  juin  1875. 

«  Monsieur  lî  gérant, le  ;.'ouvi'rr.«'mcnt  n'hésit.i 
lias  à  admettre  aveo  vou3  qu-»  les  nouv*»aux  tri- 
liunaux  u'out  à  counaitie  (pie  des  procès  civils 
»'t  commerciaux,  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  seront 
compétents  pour  jug«T  toutes  les  contestations 
qui  pourront  surgir  m  tro  îles  élrangerd  et  les 
a<imini>ir.itions  t'gj'ptiennes  au  suj«''t  de  rapi»li- 
ration  des  droits  de  douane,  taxes  ou  impôts 
existants  ou  qm  existiroui,  c'est-i^-din^  rela- 
tive-» aux  act»'S  des  fonct  oniiaires  puuvant  l/'<t  r, 
jiar  leur  manière  de  ptMCtrvoir  ces  droits,  tax»'s 
et  impôts.  îes  intérêts  d»"4  étraii^'»Ts.  . 

tt  11  »  >t  biru  l'utijndu  qU'*,  par  rpriprocité,  ces 
tribunaux  seront  éiralfm'Mit  compél«'iits  pour  sn 
proiionet/r  sur  les  plaintes  des  administrations 
è^v  ptiuiiues  (  outro  b'S  étrangers  qui  se  relus*- 
raient  à  acquitter  les  droits,  tax"S  et  impôts.  Ile- 1   > 
évidiMit  ipie  jamais  le  pouvoir  iudiciair»'  ne  pourra,  j 
fil  aucun  ras,  empiéter  f>ur  h'  pouvaT  atlmiirt-  • 
Iratif.  m   ii.îh.h»'r  aux  irait»*^  internationaux.         \ 

.1  Ti'îi»'»  "-1  nntri»  int^M'inétatioM,  monsieur  !••  gé-  i 
i.uit,»  î  p<'Mn«>ttez-moi  d  «jouter  que  le  règlement  ' 
d  urgaiM.oation.  en  déférant,  en  vertu  de  i'ar-  , 
ticlf  11.  «es  contestations  spéciab^s  aux  Iribu- 
11  lUX  ordinain^s,  s'<':*t  m»  ntré  très-libéral,  car 
sans  cela  cllt«  auraient  ilû  être  Munnscs  &  <tes 
iribuauux  a  huiiiisira*?!^.  lomxne  cela  a  lieu 
pp*«qu»*  partout.  •« 

\!«N'EXEïî.  —  T  \LI1 


Cette  explication,  qui  justillait  si  bien  les 
craintes  conçues  par  la  colonie  française  en 
Egypte,  no  jiouvait  satisfaire  le  ministre  des 
allai res  étrangères.  Par  une  dépêche  du  19  Juin 
dernier  (1),  il  eu  marquait  son  mécontentement: 
u  En  présence  de  semblables  manifestatious, 
écrivait-il,  il  m'est  iliflicile  de  ne  pas  me  préoc- 
cuper de<i  dispositions  mômes  qui  présideront  à 
l'application  des  réformes  pour  Insquelles  notre 
adnésion  t>st  sollicitée  aujourd'hui,  et  je  suis 
ainsi  conduit  à  me  livrer  à  un  nouvel  examen 
des  précautions  (|uo  nous  devrons  prendre  et 
d»'-'  réserv»'S  que  nous  d«*vrons  laire  pour  assurer 
et  garantir  les  intérêts  dft  nos  nationaux.  » 

A  la  suite  de  cet  incident,  le  ministre,  par  une 
circulaire  eu  date  du  1'^  juillet,  invitait  ses 
agents,  près  les  cours  d'Allemagne,  d'Angle- 
terre, d'Autri'hp,  d'Italie  et  de  Hussie,  ù  appeler 
l'attention  de  ces  gouvernements  sur  le  point  dont 
il  s'agit  et  à  lui  transmettre  les  observaticns 
qu'ils   recueilleraient. 

La  commi.-^ion  n'a  point  reçu  communica- 
tion des  réponses  adressées  au  dép.irtcment  des 
affaires  étrangères,  mais  le^  ministre  lui  a  dé- 
claré qihe  plusieurs  des  gouvernements  auxquels 
il  s'était  adressé  partageaient  les  vues  du  cabi- 
net de  Versailles  sur  rinter]>rôtation  h  «tonner  à 
l'article  11. 

S'appuyant  sur  cette  entente,  le  ministre  des 
atfa  n^s  étrangères  a  cru  devoir  préciser  dans 
une  nouvelle  clépé  -he,  en  date  du  *25  octobre 
dernier  (-2).  le  sens  exact  à  attribuer  ù  l'article 
dont  il  s'agit  : 

«  Dans  sa  pensée,  la  juridiction  <1«'3  nouveaux 
tribunaux  u«*  saurait  s'étendre  jusqu'à  leur  con- 
férer la  faculté  de  consacrer  la  légalité  des 
tax»»s,  contributions  ou  impôts  qu'il  pourrait 
convenir  à  l'administration  égyptienne  d'établir. 
La  uouvidie  magistrature  si*ràit  donc  sans  droit 
I>our  saiicuonuer  par  sis  arrêts  toute  mesure  fis- 
cale qui  serait  cout**.^tée  par  la  voie  «liplomati- 
qu*,  et  l'action  des  gouv>>rnements  étrangers  ou 
de  l''urs  agences  et  ronsulat^  pourri  toujours 
s*interpo«er  pour  obtenir  la  cessation  ou  la  répa- 
ration d'actes  eontraires  soit  aux  stipulations 
dos  traités,  soit  aux  nrescripions  du  droit  di^s 
g»^ns,dont  leurs  nationaux  auraient  à  soutfrir  de 
la  part  du  gouvernement  égyptien  ou  de  ses 
agents.  Le  liouvernement  français  fait  i\  cet 
égard  les  réserves  les  pins  formelles,  et  se  re- 
fusera à  acci»pter  pour  s»'s  nationaux  la  juridic- 
tion et  la  compétence  d<'^  nouveaux  tribunaux 
tlans  les  cas  ci-di»ssus  spécifiés.  » 

Dans  la  même  iléhèohe.  le  ministre  a  eru  bon, 
pour  éviter  tout  malentendu  ultérieur,  d'ailirmer 
C'Ttaius  princijx's  essentiels  ilont  !•»  liouverne- 
ment frani;ais  entend  ne  point  se  départir.  11  les 
a  formuiés"  ainsi  : 

«  Les  consuls  généraux  «d  consuls  de  France, 
et  tou-i  a;.' 'lits  invcïtis  par  la  loi  française  du 
pouvoir  «le  reudr*  la  |ustic"  en  Egypte  onti- 
nueronl  d'eNeivr  la  nièm»«  juridiction  que  par 
le  passé,  hors  les  ras  expressément  détRrminés 
par  lanouvelli'  orL-ani^iatinn  |u  lieiaire  à  instituer. 

«  Li's  e.ipilulations,  telles  (pi'elles  ont  été  ap- 
pii<iuées  jusqu'ici  »*n  Egypte  demeun'nt  la  loi 
alKoIu"  des  rapports  eiitro  1«»  gouvernem-nl 
ègypti»'n  et  l^s  ♦•irauirers.  à  l'exception  d»*s  dé- 
rogations partii'Ib's  t't  explicites  formellement 
eoii.-enti»'>  d  liire  dfssai  pir  le  Gouvern«*meui 
français,  <»l  qui  portent  priu«Mpalement  sur  !»*s 
u-at:*s  p.irticuli<'rs  à  rEirypt»».  Au  ras  où,  con- 
forméni'iit  aux  pr.'v  s:onsdu  ileuxiômi»  para::ia- 
1  li.'  diM'arli<'l«»  in  du  n"-^!-m -nt  orgflniqu»',  les 
j»ui>-îan<'e'5  |ug«'rHi»'nl  <pi'il  y  a  lieu  dfl  relir'»r 
Ipi.r  up;i:obaiM»ii  au  nourri  oiilie  de  choses,  il 
diMj'ii'-'  "!.l»Midu.  en  re  «pii  nous  tour.he,  que  le 
régim*^  actuel  n'étant  que  temporairement  sus- 
pendu, reprendrait  son  caractère  obligatoire  et 
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que  la  juridiction  des  consuls,  telle  (ju'elle 
s  exerce  aujourd'hui,  revivrait  dans  sa  pléoitudc, 
sauf  conveotions  contraires  à  débaltre  ultérieu- 
rement. 

■  Soit  que  le  gouvornamenl  (''evptisn  no  rem- 
plisse pas  los  conditions  stipulées,  soit  que  lo 
résultat  do  l'expérience  ne  soit  pas  satisfaisant, 
ou  que  la  protection  que  les  consuls  ont  le  droit 
et  le  devoir  d'exercer  dans  l'intérâl  de  la  sêcu- 
ritâ  de  leurs  nationaux,  devienne  Inefflcace  et 
impuiGsante,  le  Ganveruement  Tran^aiB  se  ré- 
serve, aîDii  que  l'a  fait  la  cour  de  Russie,  d'avi- 
ser immédiatemenl  ou  mâme  de*  revenir  au  ré- 
gime actuel,  sans  attendra  la  période  quinquen- 
nale d'essai.  B 

En  terminant  ses  explications,  le  ministre  a 
demandé  â  la  commission  de  viser,  dans  le 
teite  du  projet  de  loi,  sa.  dépiîche  du  1"  juillet 
dont  les  larmes  se  trouveraient,  par  ce  moyen, 
comme  incorporés  dans  la  conveuLion  soumise 
à  l'Assemblée. 

La  commission  a  le  regret  de  ne  pouvoir  ac- 
cepter cette  solution. 

Sans  doute,  c'est  quelque  chose  que  de  vi^er 
tes  capitulations,  de  déclarer  qu'elles  demeurent 
la  loi  des  rappons  entre  le  gouvernement  égyp- 
tien et  les  étrangers  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  ne  sont  point  explicitement  sus- 
pendues, mais  cet  avantage,  do  pure  lorme,  ne 
saurait  ikiro  disparaître  tes  vices  dont  ia  conven- 
tion est  entachâe,  ni  en  effacer  les  contradictions, 
ni  en  dissiper  los  obscurités.  Encore  moins  pour- 
rait-il faire  fermer  les  yeux  sur  l'insuffisance  des 
garanties  par  lesquelles  on  propose  de  remplacer 
celles  réelles  et  pîflcaces  qui  protéf.;Bnt  nos  na- 
tionaux à  l'heure  actuelle. 

La  réserve  qui  permettrait  de  reveoir  à  l'état 
de  choses  actuel,  saui  attendre  l'expiration  d'un 
délai  de  cinq  ans,  est  bien  autrement  importante, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  avait  déjà  été 
stipulée  par  le  gouvernement  russe  et  que  te  bê- 
néRoo  en  était  aciiuia  t  la  France,  en  vertu  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  iavorisée. 

On  pourrait  encore  faire  observer  que  les  com- 
mentaires insérés  dans  une  dépêche  ministé- 
rielle ne  sauraient  modiiler  les  termes  d'une 
convention  bilatérale,  tant  oue  celle  des  parties, 
jusqu'ici  élrangôro  à  ces  réserves,  n'aura  point 
déclaré  les  accepter.  Mais,  il  est  à  prévoir  que  te 
eouvernement  égyptien  acceptera  de  bonne  grâce, 
radhésion  de  a  France  étant,  quoi  qu'on  en 
dise,  indispensable,  si  l'on  veut  Taire  de  la  ré- 
formejudiciairo  œuvre  sérieuse  et  durable.  C'est 
ce  sentiment  du  besoin  pour  le  gouvernement 
égyptien  d'avoir  l'acquiescement  de  la  France 
qui  doit  encourager  le  ministre  des  alTalres 
étrangères  à.  insister  de  nouveau  pour  obtenir  d^ 
plus  solides  garanties.  , 

XL  VIL   —   CO.NCLUSIONS 

La  situation  des  étrangers  résidant  en  Kgypte, 
les  haimunités,  prérogatives  et  privilèges  dont 
ils  jouissent, ne  résultent  point  d'usages  ahusive- 
moist  étendus.  Toutes  ces  garanties  li  la  faveur  des- 
quelles los  Occidentaux  ont  pu  apporter  en  Egypte 
le  mouvement,  la  vie  et  la  richesse,  découlent  du 
texte  même  des  capitulations  séculaires,  conGr- 
méea  par  les  traités  les  plus  récents.  La  démons- 
tration en  a  été  fuite  au  commencement  de  ce 
travail.  Les  vioesetlwinconvénientsde  la  situation 
actuelle,  dénoncés  par  le  gouvernement  égyp- 
tien à  l'appui  de  ses  projets  de  réorganisation, 
sont  bien  moins  la  conséquence  des  capitulations 
et  des  usages,  que  de  l'état  de  civilisation  im- 
parlUw  de  l'Egypte,  des'  moeurs  du  pays,  de 
l'absence  d'insliiutious  politlquas. 

I^  nécessité  de  maintenir  les  garanties  stipu- 
lées depuis  plus  de  (rois  siècles,  en  laveur  des 
étrangers,  se  manifeste  avec  une  telle  évidence, 

3ue,  loin  de  restreindre  les  immunités  dont  on 
emande  aujourd'hui  l'abrogtition,  los  capitula- 


tions et  les  traités  les  plus  récents  en  ont,  au 
contraire,  élargi  le  cercle  et  mieux  précisé  les 
conditions. 

Aussi  indispensables  que  jamais,  ces  garanties 
ne  sauraient  élra  abandonnées  sans  danger,  à 
moins  d'obtenir  en  échange  des  sûretés  équiva- 
lentes. Cette  sauvegarde  nécessaire  des  intérêts 
dont  la  France  a  charge,  ne  aa  rencontre  point  à 
un  degré  suHisant  dans  la  convention  soumise  i 
l'approbation  de  l'Assemblée  nationale. 

Née  de  l'initiative  du  gouvernement  égyptien, 
accepté;  après  une  longue  résistance  et,  pour 
ainsi  dire,  de  guerre  lasse,  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  n'offre  point  de  suŒlsantes  garan- 
ties pour  la  sécurité  de  la  personne  et  des  biens 
de  Eos  nationaux  étsbhs  en  Eg-ypte  dont  la 
grande  majorité  lui  oppose  une  résistance  abso- 
lue. Avec  aei  tribunaux  où  l'élément  indigène 
occuperait  uns  trop  large  place,  où  les  nations 
les  plus  intéressées  seraient  le  moins  représen- 
tées; avec  sa  législation  imparfaite  en  plus  d'un 
point,  souvent  obscure,  quelquefois  contradic- 
toire, la  réforme  judiciaire,  fonctionnant  dans  nn 
milieu  où  las  choses  de  la  religion,  de  la  justico 
et  de  l'administration  sont  encore  mél'ics  et  con- 
fondues, où  le  prince  «t  les  grands  de  l'Etat 
sont  intéressés  dans  la  'plupart  des  procès,  ne 
constitueraient  point  une  amélioration  sérieuse 
sur  l'état  de  choses  actuel. 

Contestable  dans  son  principe,  d'une  inoppor- 
tunité que  les  récents  événements  survenus  en 
Orient  mettent  en  pleine  lumière,  la  réforme  Ju- 
diciaire est  inacceptable  dans  la  forme  où  elle 
est  présentée  et  dans  les  conditions  résultant  de 
la  convention  du  10  novembre  1874. 

Examinée  sous  tous  ses  aspects,  la  nouvelle 
organisation  soulève  les  plus  graves  critiques. 
Les  considérations  les  plus  sérieuses  comman- 
dent de  l'écarter. 

Envisagée  sous  le  rapport  de  ses  conséquences 
judiciaires,  on  a  vu  ce  qu'en  pensent  les  magis- 
trats les  plus  autorisés. 

Dans  ses  effets  écononiiques,elle  peut,  par  l'ab- 
sence de  sécurité  qui  en  résulterait  pour  la  per- 
sonne et  les  intérêts  de  nos  nationaux,  compro- 
mettre les  retalions  commerciales  et  maritimes 
a  ne  nos  ports  de  la  Méditertanée  entretiennent 
epuis  des  siècles  avec  l'Egypte,  à  l'abri  des  In- 
stitutions qu'on  voudrait  détruire. 

Enfin,  sous  le  n "" 

rait  un  abandon  !_.,..._ .  r- 

sieurs  fois  séculaires,  de  la  France  en  Orient;  elle 
worterait  un  coup  décisif  au  prestige  ijui  entoure 
té  nom  français  d' Alexandrie  au  Soudan, 

C'est  pourquoi  votre  commission,  messieurs,  n'a 

ras  cru  pouvoir  vous  proposer  d'adopter  ie  pro- 
tt  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  nationale.  A  la 
majorité  de  douze  voix  contre  deui.  votre  com- 
mission vous  propose  de  voter  l'ajournement  du 
S  rejet  de  loi,  pour  permettre  t  H.  le  ministre 
05  affaires  étrangères  d'ouvrir,  s'il  le  juge  h 
propos,  de  nouvelles  négociations  pouvant  ame- 
ner une  entente  sur  des  bases  satisfaisantes. 

Est-il  besoin  l'ajouter  qui  ces  proposiiiona 
sont  exemptes  de  tout  esprit  de  parti  ?  En  pré- 
s'^nce  d'un  grand  intérêt  national,  devant  une 
question  éminemment  française,  nos  divisions 
savent  se  taire.  En  vous  proposont  l'ajournemeat 
en  vue  de  nouvelles  négociations,  loin  do  vouloir 
affaiblir  raulorité  do  M.  lo  ministre  dos  alfalros 
étrangères,  votre  commission  entend,  au  con- 
traire, lui  donner  plus  de  force  pour  les  n-^gocia- 
tions  ultérieures. 

PROJET   DE  LOI 

Article  unique.  —  La  Gouvernement  est  auto- 
risé  à  restreindre  provisoirement,  dans  los  limites 
et  sous  les  conditions  délerniinées  par  les  deux 
documents  ci-annexés,  et  pour  une  période  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  ans,  la  juridiction  exer- 
cée par  les  consuls  français  en  Egyptei 
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PROCÈS-VERBAL 

L'j  10  novembre  1874,  S.  Exo.  Chiïrir-Paclin, 
luinUtra  de  lalustice  <le  8.  A.  le  kliâiiive,  cl  M. 
lu  marquii  de  Giizetiux,aBi'Dt  et  codbuI  s^nËral 
do  France,  ngissaiit  par  orilm  et  d'aprOslus  In- 
glnictious  lia  leurs  {.'ouvcrnements  re^ipcciilï-, 
avaiil  eu  une  dernière  conférence  pour  urivei' 
à'uD')  entente  iléUn[livo  sur  loa  conditions  t.\i^- 
qiielles  I'!  Gouvernitmi'nt  français  ailhërer&îtà  lu 
rérormc  ju'licjaire  en  Egyptii.  sont  convenus  iIm 
ce  i|Ui  ^{uic  : 

1*  Les  accusations  de  bADquerouto  frauduleuse 
ibnt  il  s'agit  à  l'articlu  S,  alini'a  g,  litre  II  du 
règli'ment  orgaaiijue,  cantioueronl. 

Il)  pnsso.  h  6ire  de  Is  cûin|~" ' 

lion  «le  l'inculpa; 

2*  Pour  le  choix  des  juf;cs  de  promidro  ins- 
laMO>',  le  L'Ouvernnmenl  r'tfyj'tien  s'adroaaora  uu 
ministru  Je  la  jusilcopn  t'rànce,  dans  la  rormi; 
pr^trui'  pour  la  nomination  des  cousnillers  de  la 
cour  d'appel,  nt  !e  magistrat  ainsi  désigna  sera 
plnC'S  de    nrtfijrenn",    luprè»   du    tribun»!    du 

3*  Un  <ios  iii«in[>ri>B  du  minietâro  public  sert 
choisi  dans  la  magistrature  rianfaiBe,  i.'i  itesi 
expressâment  entendu  quH  si  iin>^  secoode  cham- 
brn  *^tail  crâ>'o  ilani  l'un  dos  tribunaux  du 
(^ire  ou  de  Zagazig.  et  si,  par  conafquont,  1k  per* 
Eounr'i  du  pa'rr[URt  venait  i  ùtra  angment^,  un 
autre  membredu  minislùro  public  serait  égale- 
mont  choisi  parmi  les  mBgi!>trats  fraurais; 

V  En  en  <{ui  toucho  la  rëvi^lou  des  codes 
ij(jv|'tiens,  l'agent  et  consul  génî-ral  du  l'ranto 
adressera  &  B.  Etc.  Chérir-Pacha,  dana  un  délai  de 
quinxo  jours,  à  partir  du  moment  où  le  cabinet 
lian-ais  aura  noiilid  son  approbation  au  gouver- 
nement égj-plien.  une  noto  ijui  signalera  les 
points  de  ilîiail  ii  Ëclaircir  daus  la  rédaction  et 
l'économie  de  la  nouvelle  té^sletion,  et  qui  pro- 
posera, les  modiQcationE  utiles  pour  en  faire  dis- 
paraître les  contradictions; 

5*  La  résLTvo  relati\e  au  statut  personnel, 
omise  dans  l'articlu  9  du  règlement  organique, 
sera  rétablie  dans  li;  texte  de  ce  règlement; 

G*  En  ce  qui  louche  la  composition  des  cham- 
l)ro8,  le  Uouvarnem"nt  franr-ais  ayant  demandé 
que  l'un  des  magislrals  chargés  de  juger  un«  af- 
laire  europi^i'nn''.  fût  autant  que  possible  de  la 
nationalité  de  la  parti,!  en  l'anne,  la  ;:rouverne- 
menC  égyptien  s'''st  engagâ  à  appeler  sur  ce 
point  Tnlteniion  ck-  la  nouvelle  maKiMraluru 
chargée  de  régler  smlo  l'ontanisation  lii'  son 
ser\'ine.  La  même  rêpooso  a  été  Ikîlu  au  (fouvi-r- 
nement  uustro- honorai  s  qui  avait  exprimé  le 
méniA  désir; 

7'  Les  iramunit-''*,  les  privilèges,  les  préroga- 
lives  ei  l>'9  eiemptians  dont  les  cousulats  dtran- 
(ters,  ainsi  qu-  It's  foncnounairos  qui  déiieodent 
d'eux,  jouissent  aciui-llemenl.  en  vertu  des  usa- 
ges diplumaiic|U''s  et  des  traiits  en  vigueur,  res- 
tent malnlenus  diins  leur  inlv'grilé;  eu  consé- 
quence, les  agents  el  consuls  généraux,  les  con- 
suls Ht  \  tce-cunsuls,  lours  Ikmilles  el  touteii  les 
[icrsonni'S  ailachéu.,  A  leur  sennco,nH  si-roril  pis 
JuiticiablcB  d<'s  nouvnux  tribunaux  <'t  la  nou- 
velle législation  ne  sera  applicable  ni  à  leiir-i 
perHonnus,  ni  il  leur*  maisons  d'habitation.  La 
mèm<<  réserve  est  expressément  slii'ulée  en  It- 
veur  dos  élablissemcntn  cntholiqu"*.  !u>il  r<'h- 
gieux,  (oit  d'ens..'ifrueni''Ui,  placés  ^ous  le  pru- 
t-'ctorat  Av  la  Franc; 

8*  Il  D<1  "ntendn  i[ue  les  miuvell*!  lois  et  la 
nouvi>ll<>  organisation  Judii^iaire  n'auront  ]«« 
il'rlfvt  r-'-troai:tif.  uonIorniémi;ut  au  j'iiiiuipo  lus- 
cril  dans  !■.■  code  rivil  é)typti<  n  : 

il-  \x*  ré ulaïQa lions  déjà  jieodanleii  cunire  le 
gou\oriirm''nt  égyptien  k'Tont  suunii!<i-4  à  une 
eomnilK'iun  rompovi'''!  d"  trois  magielrais  de  la 
CDU)  d'apin'l,  flioi'iï  iraciiird  jiarles  <\-:\x^   jio\i- 


s  formes  do  la  procédure  à 

lO"  Ces  mêmes  râclamations  pourront  toutefois, 

si  lus  iniéresséB  le  préfèrent,  être  portées  devant 
nnc  chambre  spéciale  on  première  instance,  et 
une  autru  clianibre  spéciafe  en  appel,  compo- 
sites de  magisirats  apparienaut  los  uns  aux  tri- 
bunaux, le.i  autres  à  la  cour,  et  constituées  con- 
formément aux  disposiliona  déjil  convenues  entre 
In  gouvcruempal  égy|iti"n,  uelui  d'AutricLu 
Hongri"  et  ijutsUpu-s  autres  iiui^sauces.  Ces  deux 
chambres,  bien  qiiejugeant  d'après  les  règles  de 
la  procédure  des  nouveaux  tribunaux,  iilaïueront 
ou  fond  conformément  aux  lais  ot  coutumes  en 
\i;;uour  au  moment  des  fails  qui  auront  motivÛ 
les  réclamations; 

11*  Les  alfuiras  qui  concuinent  à  la  fois  des 
réclamants   ajuiarti'nant  à  plusieurs  nationalités 
seront  jugées  d'aprùs  celai   do  ces  dpux   modns 
qui  sera  convenu  intru   leurs  consuls  généraux    ' 
ius|icctirs; 

l"î*  T.e  rèalemenl  de  ces  affaires  commencera 
ave  l'installation  des  nouveaux  tribunaux  et 
continuera  pendant  leur  loactiuniiunnnit.  Les 
ïiipulallons  consif;n''"s  dans  le  présent  procéi?- 
verbal  seront  pré  reniées  dans  le  plut  bref  ddla: 


ï  lu  ratitlcatloii  di;s  deux  ^'ouvi 
Sign'^ 


■,  C\. 


.     BÉGLERENT  D'OHCAOISATIOII  JUDICIIIHE 

l'OLlt     LES    l'BOCt?    MIXTES    EN    liCYPTB 


TITltE    l'UKMIEU 
JuidietioD  n  matiîre  «tU*  st  wnmueiala. 


CHAPITRE    I". 


DB     PBEUItRK 


jl  1". 


instUulion  el  tûinposition. 


Art.  I".  —  Il  sera  institué  trois  tribunaux  de 
première  instunca  à  Alexandrie,  au  Cairo  et  à 
Zagazig. 

Art.  1.  —  Chacun  d>.>  ces  tribunaux  sera  com- 
po£/'  de  sept  juges  :  quatre  étrangers  et  trois 
m  litîùnes. 

Les  semences  s.'roiil  rcn.lues  par  <inq  jugea 
dont  trois  ftraugers  "l  deux  i!idigén<'.'. 

L'un  di's  juges  étrangers  prAsidera  avec  le  li- 
tre du  \  ico- président  et  sera  désigné  par  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  étrangers  ut  indigd- 
nes  du  tribunal. 

Uans  les  alfaires  commerciales,  la  tribunal 
s'ailjuindra  lieux  négociants,  un  indigène  et  un 
étranger,  avant  voix  détihéraiiva  et  choisis  par 
voie  -Véleetmn, 

Art.  3.  —  Il  y.iura  à  Alexandrie  uo«  cour  d'ap- 
]iel  comiioiéi'  de  onze  magiatraia  :  quatre  Indige- 
nej  et  sept  étrangers. 

L'un  lies  magistrats  ètraugeis  j'r-'sidcra  aous 
le  titre  de  vice-président  et  aéra  dési/n*  do  la 
mi'me  manière  que  Ioh  vice-pré^jdenls  dn^t  tri- 
bunaux. 

1..IS  arréU  do  la  cour  d'appel  seront  rendus 
imr  huit  magistrati',  dont  cinq  Airangers  et  Iroi^ 
indigènes. 

Arl.  t.  —  l^e    nombre    des   magistrats    di 


signslo  la  nécessité  pour  U 


fis 
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it  attachés. 


besoin  du  service,  sans   oltérer  la  proportion 
llzâe  entre  lesJugeBindigënea  et  étrangers. 

En  attendant,  dans  le  cas  d'absence  ou  d'em- 
pècbemeot  de  plusieurs  ju|;n3  &  la  fois  de  la 
cour  d'appel,  ou  du  même  (ribunai.  le  président 
de  la  cour  pourra  les  faire  suppléer,  s'il  s'agit 
de  juges  étrangers,  par  leurs  collègues  drt  au- 
tres tribunaux  ou  par  los  magistrats  étrangers 
de  la  cour  d'appel;  lorsque  l'un  des  magistrats 
de  la  cour  sera  ainsi  délégué  à  intervenir  aux  i 
audiences  d'un  di^s  tribuDQu::,  il  en  aura  la  pré- 
Art.  5.  —  La  nomination  et  le  choix  des  juges 
opparlieadront  au  gouvernement  égyptien  ;  mais, 
pour  être  rassuré  lui-même  sur  les  garaniies  que 
présenteront  les  personnes  dont  il  fora  choix,  il 
s'adressera  oOiciousement  aux  ministres  de  la 
justice  à  l'étranger   cl  n'engagera  que  les  per- 

saiiou  de  leut'  ^'ouvernement. 

Art.  6.— Il  y  aura  3ans  la  cour  d'appel  et  dans 
chaque  tribunal  un  greOier  et  plusieurs  coromis- 
sreSiers  assermentés,  par  lesquels  il  pourra  se 
Faire  remplacer. 

Art.  7.  —  Il  y  aura  aussi  près  la  cour  d'appel 
et  dans  chaque  iribunal  des  interprètes  asser- 
mentés en  nombre  sufGsant,  et  le  personnel 
d'huissiers  nécessaire  qui  seront  chargée  du 
service  de  l'audience,  dcja  slgnidcalion  des  actes 
et  de  l'exécution  des  sentences. 

Art.  8,  —  Les  grelliers,  huissiers  et  interprètes 
seront  d'abord  nommés  parle  gouvernemonl,  et, 
quant  aux  grelliers,  ils  seront  choisis  pour  la 
première  fois  è  l'éiraDger  parmi  les  ofllciers  mi- 
nistériels qui  exercent  ou  qui  ont  déjà  exercé,  ou 
Ïiarmi  les  personnes  aptes  â  remplir  1rs  mêmes 
onctions  a  l'étranger,  et  pourront  être  révoqués 
par  le  tribunal  auquel  ■'- '  -'■--'•»- 


g  2.  —   Compélmce. 

Art  9.  —  Ces  tribunaux  connaiironi  seuls  de 
toutes  les  cottieslations  en  matière  civile  etcom 
merciale,  entre  indigènes  et  étrangers  et  entre 
étrangers  du  nationalités  dilTéreutes  en  dehors 
du  statut  personnel. 

Ils  connaîtront  aussi  de  toutes  les  actions 
réelles  immobilières  entre  toutes  personnes, 
même  appartenant  à  la  même  nationalité. 

Art,  10.— Le  gouverni^ment,  les  administrations, 
les  da'iras  de  a.  A.  le  khédive  et  des  membres 
de  sa  famille  seront  Justiciables  du  ces  tribu- 
naux dans  les  procès  avec  les  étrangers. 

Arl,  U.  —Ces  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer 
sur  la  propriété  du  domaine  public  ni  interpré- 
ter ou  arrêter  l'exécution  d'une  mesure  admmiâ- 
Irativo,  pourront  juger,  dans  les  cas  prévus  par 
le  code  civil,  les  atteintes  portées  à  un  droit  ac- 
quis d'un    étranger,   par  un  aciu  d'adminisira- 

Art  13.  —  Ne  sont  pas  soumisfs  â  ces  tribu- 
naux les  demandes  des  élruogers  contre  un  éta- 
bliesement  pieux  en  revendication  de  la  pro- 
priété  d'immeubles  possédés  far  cet  établisse- 
ment, mais  ils  seront  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  intentée  sur  la  question  de 
possession  légale,  quel  que  ^olt  le  demandeur  ou 
le  défendeur. 

Art.  13.  —  Le  seul  fait  de  la  constiiutiond'une 
hypothèque  en  faveur  d'un  étranger  sur  les  biens 
immeubles,  quels  que  soient  le  possesseur  el  le 
propriétaire,  rendra  ces  tribunaux  compétents 
pour  statuer  sur  la  validité  de  l'hypolhéque  et 
sur  toutes  ses  conséquences  jusques  et  y  com- 

Cris  la  vente  lorcée  de  l'immeuDle,  ainsi  que 
t  distribution  du  prix. 

Art.  14.  —  Les  tribunaux  délégueront  ua  des 
magistrats  aui,  agissant  on  qualité  de  juge  de 
paix,  sera  chargé  de  concilier  Ins  parties  et  de 
juger  les  airnires  dont  l'importance  sera  Ilxéepar 
le  code  de  procédure. 


S  3.  —  Audiences. 

Art,  15.  —  Les  audiences  seront  publiques, 
sauf  les  cas  oi'i  lo  Iribunal.  par  une  décision  mo- 
tivée, ordonnera  le  buis-clos  dans  l'intérêt  des 
Donnes  mmors  ou  de  l'ordre  public;  la  défense 

Art.  16.  —  L"s  langues  judiciaires  employées 
devant  le  Iribunal  pour  les  plaidoiries  et  la  ré- 
daction des  actes  et  sentences  seront  les  langues 
du  pays,  l'italien  et  lo  français. 

Arl.  17.—  Les  personnes  ayant  lo  diplûme  d'a- 
vocat seront  seulei  admises  a  représenter  et  dé- 
fendre les  parties  devant  la  cour  d'uppet. 

g  1.  —  exécution  des  sentences. 

Art.  IS.  —  L'exécution  des  jugements  aura 
lieu  en  dehors  de  toute  action  administrative 
consulaire  on  antre,  et  sur  l'ordre  du  tribunal. 
Elle  sera  effectuée  par  les  huissiers  du  tribunal 
avec  l'assistance  des  autorités  locales,  si  cette 
nssisianco  devient  nécessaire,  mais  toujours  en 
dehors  de  toute  ingérence  administrati.e. 

Seulement,  l'olUcier  de  justice  chargé  do  l'exé- 
cution par  te  iribunal  est  obligé  d'avertir  I 


lui.  Le  consul,  ainsi  averti,  a  ta  fai^ulté  de  se 
trouver  présent  .'i  l'exécution;  mais,  en  cas  d'ab- 
sence, il  sera  passé  outre  à  l'exécution. 


L  inamovibilité  ne  subsistera  que  pondant  la 
péiiode  quinquennale.  Elle  ne  sera  délinitjve- 
mtnt  admise  qu'après  ce  délai  d'épreuve. 

Art  20.  —  L'avancement  dos  magistrats  el  leur 
pasiuge  d'un  tribun.il  à  un  aulro  n'auront  lieu 
que  di  leur  consf^nlement  et  sur  lo  vote  de  la 
cour  danpel,  qui  prendra  l'avis  des  tribunaux 
m  Ivresses. 

Arl  21.  —Les  fonoiionR  de  magistrats,  do  gref- 
Ilers,  commis-zrefllers,  interprètes  et  niiissiarg 
seront  incompatibles  avec  tout-'S  autres  {onc- 
tions salariées  et    avec    la  piolession   do  négo- 

Art.  22.  —  Les  magistrats  ne  seront  point  l'ob- 
jet, de  la  part  de  l'administration  égyptienne,  de 
distinctions  honorinques  ou  matérielles. 

AH.  23.  —  Tous  les  juges  de  la  même  catégo- 
rie recevront  les  mêmes  appoinlunients.  L'accep- 
tation d'une  rémunération  en  dehors  de  ces  ap- 
pointements, d'une  augmentation  des  appointe, 
ments,  de  cadeaux  de  valeur  ou  d'autres  avan- 
tages uiaiériels,  entraîne,  pour  lo  juge,  la  dé- 
chéance de  l'emploi  et  du  traitement,  sans  aucun 
droite  une  indemnité. 

Art.  24,  —  La  discipline  de,^  maglslrais,  des 
ofSciers  de  justice  et  dos  avocats  est  réservée  à 
la  cour  d'appel.  La  peine  disciplinaire  applica- 
ble aux  magistrats,  pour  les  laits  qui  compro- 
mettent leur  honorabilité  comme  magistrats,  ou 
l'indépendance  de  leurs  votes,  sera  la  révocation 
et  la  perte  du  traitement,  sans  aucun  droit  i 
une  indemnité.  La  peine  applicable  aux  avocats 
Dour  les  faits  qui  comprometleni  leur  honorabi- 
sern  la  radiation  oe  la  liste  des  avocats  ad- 


s  4  plaider  devant  I 


,    et    le  jugement 


il  la  majorité  des  trois  quarts  des   conseillers 


lies  juges  pour  cause  disciplinaire  devra 
être  délérée  a  la  cour  qui  i^era  tenue  d'iasiruire 
l'a  Ifs  ire. 
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CHAPITRE  II.  —  PARQUET 

Art.  26.  —  Il  sera  inslituô  un  parquet  &  la  tôte 
duquel  sera  un  procureur  général. 

Art.  27.  —  Le  procureur  général  aura  sous  sa 
direction  auprès  de  la  cour  d*appel  et  fies  tribu- 
naux des  substituts  en  nombre  suffisant  ])our  le 
sen'ice  des  audiences  et  la  police  judiciafre. 

Art.  28.  —  Ïjb  procureur  Général  pourra  siéger 
à  toutes  les  chambres  de  la  cour  et  des  tribu- 
naux, à  toutes  les  cours  criminelles  et  à  toutes 
les  assemblées  générales  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux. 

Art  29.  —  Le  procureur  général  et  ses  subs- 
tituts seront  amovibles,  et  ils  seront  nommés  par 
8.  A.  le  khédive. 

g  6.  —  Dispositions  spéciales  et  transitoires. 

Art.  30.  --  Le  droit  de  récusation  péremptoire 
des  magistrats,  des  interprètes  et  dos  traduc- 
tions écrites  sera  réserve  pour  toutes  les  par- 
ties. 

Art  31.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  grelFo  des 
tribunaux  dé  première  instanro,  un  employé  du 
Mehkémé  qui  assistera  le  greflior  dans  les  actes 
translatifs  d<^  propriété  immobilière  et  de  consti- 
tution de  droit  (le  privil«^go  immobilier,  et  en 
dressera  acte,  q\ï\\  transmettra  au  Mehkémé. 

Art.  32.  —  Il  y  aura  également  auprès  du 
M».»hkémé  des  commis  délégu-^s  par  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance,  qui  devront  lui 
transmettre,  ])0ur  être  transcrits  d'office  uu  re- 
gistre <Ios  hypothèques,  les  act>>s  translatifs  de 
pronriété  immobilière  et  de  constitution  de  gage 
immobilier. 

Ces  transinis<iions  seront  faites  sous  peine  de 
dommages-intérêts  et  de  potir^uite  disciplinaire, 
et  sans  que  l'omission  entraîne  nullité. 

Art.  33.  —  I^es  conventions,  donations  et  l^s 
actes  <le  constitution  d'hypothèque  ou  translatifs 
de  propriété  immobilière,  reçus  par  le  grellipr  du 
tribunal  de  première  instance,  auront  la  valeur 
d'actes  authentiques,  et  leur  original  sera  déposé 
dans  les  archives  du  greffe. 

Art.  34.—  Les  nouveaux  tribunaux,  dans  l'exer- 
cice de  leur  juridiction  en  matière  civile  et  com- 
merciale et  dans  la  limite  de  celle  qui  leur  est 
consentie  en  matière  pénale,  appliqueront  les 
codos  présentés  par  l'Egvpte  aux  puissances,  et, 
en  cas  de  silence,  d'insutlisance  et  d'obscurité  de 
la  loi,  le  juge  se  conformera  aux  principes  du 
droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équii*''. 

Art.  35.  —  Le  gouvernement  fora  ])ublier,  un 
mois  avant  le  fonctionnement  «les  nouveaux  tri- 
bunaux, les  codes,  dont  un  exemplaire  en  cha- 
cune des  langues  judiciaires  sera  dé(K>sé  jus(|u'à 
ce  fonctionnement  dans  chaque  mudirieh,  au])rôâ 
de  chaque  consulat  et  aux  |^re:fes  de  la  cour 
d'appel  et  des  tribunaux,  qui  en  conserveront 
toujours  un  exemplaire. 

Art  36.  —  Il  publiera  également  les  lois  rela- 
tives au  statut  personnel  des  indigènes,  un  tarif 
des  frais  de  justice,  les  ordonnances  sur  le  ré- 
gime des  terres,  d«'8  digues  et  canaux. 

Art.  37.  —  La   cour    préparera   le    règlement 

Sènéral  judiciaire  en  ce  qui  concerce  la  police 
e  l'audience,  la  tlisciplino  dos  tribunaux,  (les 
officiers  île  justice,  di^s  avocats,  et  les  devoirs 
des  mandataires  représentant  h^s  parties  à  rati- 
flience,  l'admission  des  nersuuncs  indigentes  au 
bureau  d'assisianco  ju«!ii'iaire ,  l'«*xercice  du 
droit  lie  récusation  luTemptolre,  et  la  manière 
de  proc»'*der,  en  cas  d»»  partage'^des  votes,  jiour 
les  jug.'m*'nts  de  la  cour  d  ap|>el. 

Lf  ]irojol  de  règlement  ainsi  préparé  sera 
transmis  aux  tribunaux  di»  première  instance 
pour  leurs  obs^^rvalion»,  et,  après  une  nouvelle 
diHibéralion  de  la  cour  qui  sera  définitive,  rendu 
exécutoire  par  décret  du  ministre  «le  la  justice. 


Art  3B.  —  Les  tribunaux  en  pnatière  civile  et 
commerciale  ne  commenceront  à  connaître  des 
causes  mixtes  qu'un  mois  après  leur  installa- 
tion. 

Art.  39.  —  Les  causes  déjà  commencées  devant 
les  consulats  étrangers  au  moment  de  l'installa- 
tion dos  tribunaux  seront  jugées  devant  leur 
ancien  forum  jusqu'à  leur  solution  définitive. 
Ë  les  pourront, .  cependant,  à  la  demande  des 
parties  et  avec  le  consentemunt  de  tous  les  in- 
téressés, être  référées  aux  nouveaux  tribu- 
naux. 

Art  40.  —  Les  nouvelles  lois  et  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  n'auront  pas  d'effet  ré- 
troactif. 

TITRE    II 

Juridioiion  en  matière  pénale  en  oe  qui  oonoerno 
les  inculpés  étrangers. 


chapitre  i".  —  tribunaux  des  contraven- 
tions, de  polici:  coiiregtionnelle  et  cqur 
d'assises 

i  l".  —  Composition. 

Art  l".  —  Le  ju^'o  dos  contraventions  à  la 
charge  des  étrangers  sora  un  des  membres  étran- 
gers du  tribunal. 

Art.  2.  —  La  chambre  du  conseil,  aussi  bien 
en  matière  de  délits  qu'en  matière  «le  crimes, 
-sera  composée  de  trois  juges,  dont  un  indigène 
et  deux  étrangers,  et  de  quatre  assesseurs' et  ran- 
gers. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  correctionnel  aura  U 
mnmo  cdmposition. 

Art.  \.  —  La  cour  d'assises  sora  composée  de 
trois  conseillera,  dont  un  indigène  et  deux  étran- 
gers. 

Les  douze  jurés  seront  étrangers. 

Dans  ces  divers  cas,  la  moitié  des  assesseurs 
et  des  ju^és  sera  do  la  nationalité  de  l'inculpé, 
s'il  le  (iein«udo.  Dans  le  cas  où  la  liste  des  jurés 
ou  dos  asspssours  de  li  nationalité  de  l'accusé 
serait  insuffisante,  il  déï>ignora  la  nationalité  à 
la(jiiolle  ils  devront  appartenir  pour  complAtorlo 
nombre  voulu. 

Art  5.— Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  inculpés, 
chacun  d'eux  aura  droit  de  «lomander  un  nom- 
bre égal  d'assesseurs  ou  «le  iurés,  sans  que  le 
nombre  des  assesseurs  ou  jurés  puisse  étn»  aug- 
menta, et  sauf  à  déterminer  par  la  voie  du  sort 
ceux  des  inculpés  ([ui,  à.raisou  de  ce  nombre,  no 
pourront  ex^Tc-er  lour  droit 

3  2.  —  Compétence. 

'  Art  6.  —  Soront  soumisf»sà  la  juridiction  des 
tribunaux  égyptiens  les  poursuites  pour  contra- 
vantions  de  MmpU'  police,  et  en  outre,  les  accu- 
sîvtions  portées  contr»»  W's  autours  et  complices 
des  crimes  et  délits  suivants. 

Art.  7.  —  Crini'^s  et  délits  commis  directement 
contre  b*s  magistrats,  les  jur»^  it  les  officiers  de 
justice  dans  l'oxero.ico  ou  à  l'occasion  de  l'cxer- 
c  ce  do  leurs  fonctions,  savoir: 

«/)  Outrages  par  gestes,  j>aroles  ou  menaces: 

b)  (Calomnies,  injures,  pourvu  (fuelles  aient  été 
prolérée^.  soit  en  présente  du  magistral,  du  juré 
ou  de  l'ollicier  de  lustice,  soii  dans  l'onceinle  du 
tribunal,  ou  publiées  par  voie  d'alliches,  d'écrits, 
d'imprimés,  de  gravures  ou  d'enibiômes  ; 

f)  Voies  tlo  fdit  contre  lour  personn»*,  compre- 
nant les  coups,  lilossur's  et  ho  nicide  volontaire 
avec  ou  sans  prémétlitation; 

d)  Voies  de  fait  exercées  contnt  eux  ou  mena- 
(  es  à  eux  faites  pour  obtenir  un  acte  imusto  ou 
illégal,  ou  l'abstention  d'un  acte  juste  ou  l^gal  -, 
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e)  Abus  par  un  {bnctioDDaire  public  de  son 
autorité  conlre  eux  dans  le  mËme  but; 
/i  Tentative  de  corruption  exercée  directement 


de  Justice,  savoir  : 

o)  Attaque  ou  résistance  avec  violence  ou 
voies  de  Tait  contre  lea  magistrats  en  fonctions, 
ou  des  offlciars  dejustice  instrumentant  ou  agis- 
sant légalement  pour  l'exécution  des  sentences 
ou  mandats  de  justice,  ou  conlre  les  dépositaires 
ou  agents  de  la  forco  publique  cbargés  de  prêter 
main-forte  à  cette  exécution  ; 

6)  Abus  d'autorité  delà   part    d'un    fonction- 


but  ; 


I  places  judici 


i    dons  le  même 


dj  Bris  de  tcellés  apposés  par  l'autorité  judi- 
ciaire, détournement  d'objets  saisis  en  vertu 
d'une  ordonnance  ou  d'un  jugement  ; 

e)  Evasion  de  prisonniers  détenus  en  vertu 
.d'un  mandat  ou  d'une  sentence  et  actes  qui   ont 

■  directement  procuré  cette  évasion  ; 

f)  Recel  des  prisonniers  évadés  dans  le  raéme 


Art.  S 


■  loflii 


mes  et  délits  imputés  aux 
era  de  justice,  quand  ils  se- 
ivoir  commis  dans  l'exercice 
l'pBT  suite  d'un  abus  de  ces 


juges,  jurés 
rODt  accuses  de  les 
de  leurs  fondions  o 
fonctions,  savoir  : 

Uut^B  les  crimes  et  délits  communs  qui  pour- 
ront leur  être  imputés  dans  ces  circoostances, 
les  crimes  et  délits  spéciaux  sont  : 

a\  Sentence  injuste  rendue  par  faveur  ou  ini- 

6)  Corruption; 

c)  Non  révélation  de  la  tentative  de  corrup- 
tion ; 

rf)  Déni  de  juBlice; 

e)  Violences  exercées  contre  des  particuliers  : 

n  Violation  du  domicile  sans  les  formalités  lé- 
galea; 

g)  Exactions  ; 
-     A)  Détournement  de  deniers  publics  ; 

i)  Arrestation  illégale; 

j)  Faui  dans  lea  sentences  et  actes. 

Art.  10.  —  Dans  les  dispositions  qui  précèdent, 
sont  comprii  sous  la  désignation  d'officiers  de 
justice,  les  greffiers,  les  comrais-grelflers  asser- 
mentés, les  interprètes  attachés  au  tribunal  et 
les  huissiers  titulaires,  mais  non  les  personnes 
chargées  accidentellement  par  délégation  du  tri- 
bunal d'une  signiScalion  ou  d'un  acte  d'huis- 


CUAPITHE  11.  —  nÉRooATiON  au  code  d'ins- 
truction CRIMINELLE  DANE  LE  JUGEMENT  DES 
CONTRAVENTIONS  DEfl  CRIMES  ET  DËLITS  A  LA 
CHABOE.  DES  ÉTBANOtRa 

i  I".  -  Poursuite. 

Uiro  dénoncera  _..   _ 

d'un  magbtrat  ou  d'un  ofQcier  de  justice,  ,„ 
gouvernement  devra  donner  les  ordres  nécee- 
aaires  au  ministère  public,  qui  sera  tftfu  de  sui- 
vra sur  la  dénonciation. 

Art.  12.  —  Toutes  les  poursuites  pour  crimes 
et  délits  feront  l'objet  d'une  iasiruclion  qui  sera 
soumise  à  une  chambre  du  conseil 

Art,  13.— Le  consul  de  l'inculpé  sera  sans  dé- 
lai avisé  de  toute  poursuite  pour  crime  ou  délit 
intentée  coDlre  son  administré.  - 


g  î.  —  Instruction. 

Art.  11.  —  L'instruction  ainsi  que  les  débats 
auront  lieu  dans  celle  des  langues  jadiciaires 
que  connaîtrait  l'inculpé. 

Art.  15.  —  lente  instruction  contre  un  étran- 
ger, ainsi  que  la  direction  des  débats  lors  du 
jugement,  appartiendront  à  un  magistrat  étran- 
ger, tant  en  matière  de  simple  police  qu'en  ma- 
tière criminelle  oo  correctionnelle. 

Art.  16.  —  Si  l'Inculpé  d'un  crime  on  d'un  dâ< 
lit  n'a  pas  de  défenseur,  il  lui  en  sera  désigné 
un  d'oliico  au  moment  de  l'interrogatoire,  i  peine 
de  nullité. 

Art.  17.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'il 
existe  en  Egypte  une  installation  sutlisante  des 
lieux  de  détention,  les  inculpés  arrêtés  préven- 
tivement seront  livrés  au  consul  immédiatement 
après  l'interrogatoire,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrestation  au  plus  lard,  à  moins  que 
le  consul  n'ait  autorisé  la  détention  dans  la  pri- 
son du  gouvernement. 

Art.  18.  —  Le  témoin  qui  refusera  de  répondre, 
soit  au  juge  d'insliuclion,  soit  devant  un  tribunal 


matière  de  délit,  e;  ,     , 

portée  ù  trois  mois  en  matière  de  crime,  ou,  en 
tous  cas,  à  une  amende  de  100  à  5,000  piastres 
égyptiennes. 

Ces  peines  seront  prononcées,  suivant  les  cas, 
par  le  tribunal  ou  la  cour. 

Art.  19.  —  Les  seuls  témoins  qui  pourront  être 
récusés  sont  les  ascendants,  les  descendants  et 
les  frères  et  sœurs  de  l'inculpé  ou  ses  alliés  au 
môme  degré  et  son  conjoint  même  divorcé,  sans 
que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  entraîne 
nullité,  lorsque  ni  le  ministère  public,  ni  la  pat~ 
tie  civile,  ni  l'inculpé  ne  les  aura  récusée. 

Art.  20,  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  in- 
struction, il  y  aura  lieu  de  procéder  â  une 
visite  domiciliaire,  le    consul  de  l'inculpé  sera 

Il  sera  dressé  procâ?-verbal  de  l'avis  donné 
au  consul. 

Copie  de  ce  procès-verbal  sera  laissée  au  con- 
sulat au  moment  de  l'interpellation. 

Art.  21.  —  Hors  le  cas  do  flagrant  délit  ou 
d'appel  de  secours  de  l'intérieur,  rentrée  du  do- 
micile pendant  la  nuit  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  présence  du  consul  on  de  son  délégué,  s'il 
ne  l'a  pas  autorisée  hors  sa  présence. 


Art.  21.  —  Trois  jours  avant  la  réunion  de  ta 
chambre  du  conseil,  la  communication  des  pièces 
de  l'instruction  sera  faite  au  greff'e,  au  consul  ou 
i  son  délégué. 

Il  devra,  soua  peine  de  nullité,  être  délivré  au 
consul  expédition  des  pièces  dont  il  demandera 
copie. 

Art.  23.  —  Si,  sur  la  commilni cation  des  piècesT 


parti  en  t  à  s. 


:ulpé   prétend  nue  l'aËTatre  a 


juridiction  et  ou'elle  doit  être  dé- 
lurée à  son  tribunal,  la  question  de  compétence, 
si  elle  est  contestée  par  le  tribunal  égyptien,  sera 
soumise  t  l'arbitrage  d'un  conseil  composé  d" 
doux  conseillers  ou  juges,  désignés  par  le  pré- 
sident de  la  cour,  et  de  deu\  consuls  choisis  par 
le  consul  de  l'inculpé. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  juge  d'instruction  et  le 
consul  inslruiront  en  même  temps  sur  le  même 
fait,  si  l'un  ou  l'autre  ne  croit  pas  devoir  se  re- 
connaître incompétent,  le  conseil  des  conflits 
devra  être  réuni  pour  régler  le  différend  t  la  de- 
mande de  l'un  des  deux. 

Il  est  bien  entendu  que  le  conflit  ne  pourra 
jamais  être  soulevé  par  le  juge  d'instruction  & 
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i*occtfiion  ii*un  «rime  ou  d'un  délit  ordinaire  ;  de 
plus,  le  crime  ou  le  délit  au'il  prétendra  avoir 
été  commis  devra  être  qualifié  par  le  réquisi- 
toire dont  il  aura  été  saisi,  conformément  aux 
catégories  ci -dessus  des  faits  attribués  aux  nou- 
veaux tribunaux.  Enfin,  si  le  mai^strat  ou  Tolll- 
cier  de  justice  offensé  a  porté  sa  plainte  devant 
le  tribunal  consulaire,  ce  tribunal  statuera  sur 
la  plainte  sans  qu*il  y  ait  possibilité  de  conflit. 

Art.  25.  —  Le  tribunal  qui,  après  que  les  for- 
malités ci-dessus  auront  été-  remplies,  restera 
saisi  de  TafTaire,  statuera  sur  cette  affaire  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  ultérieurement  à  décla- 
ration d'incompétence. 

g  4.  ^  Débats  devant  la  cour  d'assises. 

Art.  26.  —  Devant  la  cour  d'assises,  quand  les 
débats  seront  clos,  et  les  questions  à  poser  aux 
juges  arrêtées,  le  i>résident  résumera  l'affaire  et 
los  principales  prouves  pour  ou  contre  l'accusé. 

8  5.  —  Z?c  VjLppel  et  du  pourvoi  contre  les  juge- 
nienis  de  condamnation. 

Art.  27.  —  Les  appels,  quand  ils  sont  permis 
en  matière  de  contravention  contre  les  juge- 
ments du  tribunal  de  simple  police,  sert^nt  por- 
tés dovant  le  tribunal  correctionnel. 

Art.  28.  —  Los  pourvois,  dans  le  cas  oii  ils  sont 
autorisés  par  le  code  d  instruction  criminelle 
contre  los  jugements  de  condamnation  en  ma- 
tière pénale,  seront  portés  devant  la  cour,  com- 
posée comme  en  matière  civile. 

Les  conseillers  ayant  sié^^é  dans  la  cour  d'as- 
sises ne  pourront  connaître  du  pourvoi  élevé 
contre  l'arrêt  de  la  cour. 

I  6.  —  Etabliuenient  de  ta  liste  des  jurés 
et  choix  des  assesseurs. 

Art.  29.  —  La  liste  des  jurés  de  nationalité 
^''trangère  sera  dressée  annuellement  parle  corps 
(*oosulaire. 

A  cet  effet,  chacpie  consul  adressera  au  doyen 
du  corps  consulaire  la  liste  do  ses  nationaux, 
qui  remplissent,  d'après  lui,  les  conditions  vou- 
lues pour  être  jurés.  Les  jurés  devront  avoir  l'âge 
de  trente  ans  et  une  résidence  en  Egypte  d'un 
an  au  moins. 

Art.  30.  —  La  liste  définitive  sera  'Iressée  par 
le  corps  consulaire  sur  les  listes  partielles,  on 
procédant  par  voie  d'élimination,  jusqu'à  ce  que 
fe  total  dct»  Jurés  atteigne  et  n'excède  pas  le 
nombre  de  250. 

Art.  SI.  —  Chaque  nationalité  pourra  avoir  un 
maximum  de  trente  jun';s  »'t  un  minimum  de 
dix-huit  jurr's,  pourvu  q\y*,  dans  ^e  <h»mier  ca^, 
la  composition  do  la  nationalité  le  permette. 

Art.  32.  —  I>os  assesseurs  correctionnels  seront 
choisis  par  le  corps  consulaire  sur  la  liste  d>>i 
jur»!'9. 

Art  33.  —  Le  minimum  des  assesseurs  sera 
de  six,  et  li  maximum  de  douze  par  nationa- 
lité 

Art.  34.--  Lorsqu'un  dAlit  correctionnel  devra 
être  jugé  dans  un»;  vilk  où  il  ne  se  trouvera  pai 
un  nombre  sullisant  d'assesseurs  étranc^crs,  la 
cour  désignera  les  assesseurs  du  tribunal  voisin 
qui  devront  venir  siéger. 

Art.  35.  —  Ia)S  ussoBseur.s  et  iurés  qui  lîo 
noinparattronl  jias  pour  remplir  leurs  Tonctions 
seront  condamnés  par  le  tribunal  ou  la  cour, 
•iiivant  les  ca^  à  une  amende  de  2rM)  h  4.000 
jùastrcs  égypti<*nnos  à  moins  d'oxcuse  légi- 
time. 

8  7.  —  Exécution. 

Art.  3ù.  —  Jusiu'ûco  qu'il  soit  coustuté  qu'uue 
installation  sufa«taDte  ats  lieux    de  détention 
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existe  réellement  en  Egypte,  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  seront,  si  le  consul  le  de- 
mande, détonus  dans  les  prisons  consulaires. 

Art.  37.  —  Lo  consul  dont  l'administré  subira 
sa  peine  dans  les  établissements  <lu  gouverne- 
mont  égyptien  aura  le  droit  de  visiter  los  lieux 
de  détention  et  d'en  vérifier  l'éiat. 

Art.  38.  —  En  cas  de  condamnation  à  la  peine 
capitale,  MM.  les  représentants  des  yjuis- 
sances  auront  la  faculté  de  réclamer  leur  admi- 
nistré. 

A  cet  effet,  un  délai  suffisant  interviendra  en- 
tre le  prononcé  et  l'exécution  do  la  sentence 
pour  donner  aux  représentants  des  puissances  le 
temps  de  se  prononcer. 


TITRE    III 

l  !•'.  —  Disposition  spéciale. 

Art.  39.  —  Il  sera  établi  près  des  nouveaux 
tribunaux  un  nombre  suffisant  d'agents  choisis 
par  les  tribunaux  eux-mêmes,  pour  pouvoir, 
quand  il  n'y  aura  pas  péril  en  la  demeure,  assis- 
ter au  besoin  los  magistrats  et  les  ofliciers  do 
justice  dans  leurs  fonctions. 

8  2.  —  Disposition  finale. 

Art.  40.  —  Pendant  la  période  qmnquennale, 
aucun  changement  ne  devra  avoir  lieu  dans  le 
système  adopté . 

Après  cette  période,  si  l'expérience  n'a  pas 
contirmé  l'utilité  pratique  do  la  réforme  judi- 
ciaire, il  sera  loisible  aux  puissances,  soit  de  re- 
venir à  l'ancien  ordre  de  choses,  soit  d'aviser, 
d'ac«*ord  avec  le  ^'ouvcrnement  égyptien,  à  d'au- 
tres combinaisons. 


.A.  xq-  xq-  B  X  S  S 


.VNNEXE    X*    1.  —    CAPITULATION    DE   1740. 

Lettres-patentes  en  date  du  30  inai  t7io  (4  rebiul- 

ewd  tlS5) 


i 


Voici  ce  ({u'orionne  ce  signe  glorieux  tt  im- 
ériul,  conquérant  du  monde,   cette  marque  no- 
uLe  et  sublime,  dont  l'eflioaclté  procède  de  l'as- 
sistance divine. 

Moi  qui  par  roxcellfuce  dos  faveurs  ialinij^ 
«lu  Très-Haut,  et  j»ar  l'éminence  des  miracles 
remplis  de  bénédictions  du  chef  des  prophètes  (à 
qui  soient  les  sainte  les  plus  ampli^s,  (fo  mémo 
qu'à  sa  famille  et  a  ses  compagnons!),  je  s'.iis  le 
sultan  des  glorieux  sultans:  l'empereur  des 
puissants  empei'eurs;  le  distributeur  des  cou- 
ronnes aux  khosrosés  qui  sont  assis  sur  les  trô- 
nes: l'ombre  do  Dieu  sur  !a  terre;  le  serviteur  des 
deux  illu*itres  et  nobles  villes  dn  [a  Mecqn»»et  de 
M«''diiie.  l;ea\  augustes  et  sucrés  où  tous  les  mu- 
{^ulmans^  adressent  leurs  v<vux:  lo  prolecteur  «a 
li>  maître  do  la  sainte  Jérusalem:  U*  souverain 
des  trois  grandes  villes  de  (k)nstaniinopie,  An- 
drinople  et  Hrous<e,  de  même  qutt  Damas,  odeur 
de  Paradis,  d^  Tripoli,  de  Svr..'.  il«  i'Egyple,  la 
rareté  du  siècle  et  renommée  pour  ses  dt'*Iice<3, 
de  toute  l'Arabii.*,  de  T Afrique,  de  Darca,  de 
Kairovan,  d'Alep,  des  Irak.  Arabet-Adgem,  de 
Hassornh.  de  Jansa,  de  Dilem,  et  particulière- 
ment  de  l^gdad,  capitale  des  califes,  de  Hakka, 
de  Mo  Issoul,  de  Chehn';/our,  de  Diarbékir,  île 
Zulcadrie,  d'Erz*«roum  la  Délicieuse,  de  Sèbase, 
d'Adana,  de  la  Caraïuanie,  de  Kars.  do,  Tchildir. 
de  Vaa,  des  îles  de  Morée,  de  Caniie,  Cfi^^pr*,*, 
Chio  et  Hhofles.  de  la  Barbarie,  de  l'Ethiopie, 
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des  places  do  fjuerro  d'Alger,  de  Tripoli  et 
de  Tunis,  des  îles  et  des  côtes  de  la  mer  Blan- 
che et  de  la  mer  Noire,  des  pays  do  Notolie 
et  des  royaumes  de  Romr^lio,  ao  tout  le  Kur- 
distan, de  la  Grèce,  de  la  Turcomanie,  de  la 
Tartîirie,  dtï  laCiroassio,  du  Gabarla  et  de  la 
Géorgie,  lies  noble>  tribus  des  tartares  et  do  toutes 
les  hordes  qui  on  dépendent,  de  KalFa  et  autres 
lieux  circouvoisins,  de  toute  la  liosnie  et  di^pen- 
<lances,  de  la  Ibrtore^so  tic  Belgrade,  place  do 
guerre,  de  la  Servie,  do  môme  que  des  forte- 
resses »'t  cliîïleaiix  qui  s'y  irouvent,  dos  pays 
d'Albanie,  do  touie  la  Valâchie,  de  la  Moldavie, 
et  /Tes  lorts  et  fortins  tiui  se  trouveut  dans  ces 
cantons,  possesseur  enlin  de  nombre  de  villrs 
et  de  forteresses,  dont  il  est  superllu  de  rappor- 
ter et  tle  v.mter  ici  les  noms  ;  moi,  qui  suis 
l'empereur,  l'asile  de  la  justic;-»  cl  le  roi  des  rois, 
le  centre  de  la  victoire,  le  sultan  iils  de  sultan, 
l'empeiour  Muhmou-l  ,  U  Conquérau( ,  Iils  de 
sultan  Mustafa,  fils  de  sultan  Mohammed  :  moi, 
(|ui  par  m'a  puissance,  origine  do  la  félicité, 
suis  orné  du  litre  d'emporourdes  deux  terres  et, 
pour  comble  de  la  grandi?ur  do  mon  califat, 
suis  illustré  du  titre  d'empereur  dt/s  deux 
mers. 

La  gloire  dos  grands  princes  de  la  croyance 
de  Jésu«,  l'ôlito  des  f,Man(ls  et  magniliipies  de  la 
religion  du  Messie,  l'arbitio  et  le  médiateur  des 
allaires  des  nations  chrétiennes,  revêtu  des 
vraies  maniues  d'honneur  et  de  dignité,  rempli 
de  grandeur,  de  gloire  et  fie  majesté,  l'empe- 
reur de  Franco  et  d'autres  vastes  royaumes  qui 
en  dépendent,  notre  très-magnilique,  très-ho- 
noré,  sincère  et  aucion  ami  Louis  XV  (auquel 
Dieu  accorde  tout  succès  et  félicité!),  ayant  en^ 
voyé  à  notre,  auguste  cour,  qui  est  le  si<^go  du 
califat,  une  lettns  contenant  (les  témoignages  do 
la  ])lus  j)nrf.iite  sincérité  et  de  la  plus  parfaite 
affection,  candeur  et  droiture,  et  ladite  lettre 
étant  destinée.  ])our  notre  Sub!imo-Porto  de  fé- 
licité, qui,  i)ar  la  Uonté  inllnie  de  l'Etre  suprême, 
incontestablement  majestueux,  est  l'asile  des  sul- 
tans les  plus  maguitiques  o.i  des  empereurs  les 
plus  respectables;  le  mo'lôl'i  des  seigueurs  chré- 
tiens, l  nabile.  lo  pru«lent,  l'estimé  et  l'honoré 
ministre  Louis-Sauveur,  marquis  de  Villeneuve, 
son  conseiller  d'Etat  actuel  et  son  ambassadeur 
à  notre  Porto  do  félicité  (dont  la  fin  soit  comblée 
do  bonheur!},  aurait  demandé  la  permission  de 
présenter  et  de  remettre  ladite  lettre,  ce  qui  lui 
aurait  et»*'  accordé  par  notre  consent»'mont  impé- 
rial, conformément  à  l'ancien  usjigo  (le  notre 
cour  ;  et  conséquemment  ledit  ambassadeur  ayant 
été  admis  jusque  devant  noire  tréne  impérial, 
environné  de  lumière  et  de  gioiie,  il  y  aurait  re- 

Sis  la  susdite  lettre  et  aurait  été  témoin  de  notre 
ajeslé,  en  participant  à  notre  faveur  et  grâce 
imjiériale;  ensuite,  la  traduction  de  sa  teneur  af- 
fectueuse aurait  été  présentée  et  rapportée,  selon 
r.mcienne  coutume  des  Ottomans,  au  pied  de 
notre  sublime  Irène  par  le  canal  du  très-lionoré 
Elhatlyy-Mohaniuied- Pacha,  notre  premier  mi- 
nistre, i'inlurprèto  absolu  de  nos  orilonnances, 
l'ornement  du  monde,  le  maintien  du  bon  ordre 
des  peuples,  l'ordonuiiteur  des  grades  de  notre 
empire,  l'instrument  do  la  gloire  de  notre  cou- 
ronne, le  canal  des  i^ràc-'s  de  la  majesté  rovale, 
le  très-vei  luoux  j:rand-vizir,  mon  vénérable  et 
lortuné  min.j-tn»  lieutenant-général  ((lout  I)ieu 
fass«'  I»»  rpétuer  et  iriomphier  le  pouvoir  et  la 
prospérité  !) 

El  comme  les  expressions  île  celte  lettre  ami- 
cale font  connaître  lodé-ir  ''l  l'einpressoujont  de 
Sa  Majesté  à  faire,  comme  par  ci-dvvanl,  l(.us 
honneurs  et  ancienne  amitié  juscju'à  ])résent 
maintenus,  depuis  un  temps  imm'''morial,  entre 
uosglori.'ux  aiiC'''ires  .s;ir  (|ni  luit  la  lumière  de 
Dieui;.  et  los  irès-u/agui tiquer  empereurs  de 
France,  «-t  que  dans  ladite  lettre  il  est  question, 
eu  considéraiàon  de  U  sinjère  amitié  et  île  i'al- 
lachemonl  particulier  qu-^  la    France  a  toujours 


témoigné  à  notre  maison  impériale  de  re- 
nouveler encore,  pendant  l'heureux  temps  de 
notre  glorieux  règne,  et  de  tortifi»ir  et  éclaircir, 
par  l'addition  de  quehpies  articles,  los  capitula- 
tions impériales,  déjà  renouvelées  l'an  de  Thô- 
girt'  I0S4,  sous  le  règne  de  feu  sultan  Moham- 
med, notre  auguste  aïeul,  noble  et  géaôreoz 
pendant  sa  vie,  et  bien  heureux  à  sa  mort;  les- 
({uelles  capitulations  avaieut  pour  but  que  les 
ambassadeurs,  consuls,  interprôtes,  négociants 
et  autnïs  sujets  de  France  soient  protégés  et 
maintenus  en  tout  repos  et  trauquillilè;  et  qu'en- 
lin  il  est  parvenu  à  nolro  connaissance  impériale 
qu'il  a  été  conféré  sur  ces  points  entre  ledit 
ambassadeur  et  les  ministres  do  notre  Sublime- 
Poile  :  les  loudements  ile  l'amilié  qui,  depuis 
un  tem]>s  immémorial,  subsiste  avec  solidité  en- 
tre la  cour  de  France  et  notre  Sublime-Porte,  et 
les  preuves  convaincantes  ((ue  Sa  Majesté  eu  a 
dunnOes  ]iurlicu!ièrenient  du  temps  de  notre  glo- 
rieux règne,  faisant  e>])érer  que  les  liens  d  une 
pareille  amitié  ne  peuvent  i{ue  se  resserrer  et  se 
fortilior  de  Jour  en  jour,  ces  motifb  nous  ont  in- 
sj>iré  des  sêutinieuls  conformes  à  ses  désirs. 

En  voulant  procurer  an  commerce  une  activité 
et  aux  allants  et  venants  uui)  sûreté,  qui  sont 
les  fruits  «{ue  doit  produiri'  rainitié,  non-seule- 
ment nous  avons  conliruié  par  ces  prêsenteSy 
dans  tuute  leur  étendue,  les  capitulations  aa- 
cieiines  et  renouvelées,  de  inêm-j  (|ue  les  articles 
insérés  lors  de  la  susdite  date,  mais,  pour  pro- 
curer encore  plus  de  repos  aux  négociants,  et  de 
vigueur  au  cominorce.  nous  leur  avons  accordé 
l'exemption  du  droit  de  masdar'yé  (t)  qu'ils  ont 
payé  de  tout  temps,  de  mémo  que .  plusieurs 
autres  poinls  concernant  le  commercé  et  la  sû- 
re :é  des  allants  et  venants,  lesquels  ayant  été 
discutés,  traités  et  ré^çlés,  en  bonne  et  due  lorme, 
dans  les  diverses  conférences  qui  se  sont  tenues 
à  ce  sujet  entre  le  sus* lit  ambassadeur,  muni  d'un 
pouvoir  s-unisantet  les  personnes  préposées  de  la 
])art  de  notre  Subhme-Porle,  après  l'onliôre  con- 
clusion de  lout,  mon  suprême  et  absolu  grand- 
vizir  en  aurait  lendu  compte  à  notre  êtner  im- 
périal, et  notre  volonté  étant  de  témoigne^  spé- 
cialement en  cette  occasion  le  cas  ut  l'estime  que 
nous  faisons  de  l'ancienne  ot  constante  amiliédo- 
l'empereur  de  France,  qui  vient  de  nous  donner 
des  marques  ])articulières  de  la  sincérité  de  sou 
ciL'ur,  nous  avons  accorde  notre  signo  impériai 
pour  l'exécution  des  articles  nouvellement  con- 
clus .  et  conséquemment  les  capitulations  an- 
ciennes et  renouvelées  ayant  été  trauscrites  et 
rajq)orlées  exactement,  mot  pour  mot,  au  com- 
mei)cempnt,  ot  suivi  des  articles  nouvellement 
réglés  et  accordés,  ces  présentes  capitulations 
impériales  aura: eut  été  réalises  et  consignées 
dans  l'ordre  s  isdit  entre  les  mains  dudit  ambas- 
sadeur, et  ]iour  i'exécuiiun  d'icelles  le  préseni 
coinmaudem'  nt  impérial  itérait  émané  uans  lea 
termes  suivants,  savoir; 

Art.  l*'.('2^—  L'un  n'inquiétera  pas  les  Fran- 
^a.s  qui  vont  «t  ipii  viendront  visiter  Jérusalem, 
<ie  môme  i|ue  les  r-Iiv^ieux  qui  sont  dans  Téglise 
du  Saint  S  piilcre,  «lite  u  ramamal.  ■ 

Art.  l.  —  Li's  emp.'»reurs  •!<•  France  n'ayant  eu 
aucun  procédé  qui  pût  porter  atteinte  à  rancienne 
aniilK'  ((ui  les  unit  avec  notre  Sublime-PorW, 
sous  le  lêt^'ne  de  leii  l'i-mperenr  sultan  Belim, 
•  i'h"uri'use  mén.oiré,  il  aurait  été  accordé  aax 
Français  un  comman  lement  impérial  pour  là 
levêi'*  ci -devant  prohibée  des  colons  eu  laiiie, 
cotons  fili's  et  cordouans;  maintenant,  en  consî- 
dénit'-on  de  cotte  parfaite  amitié,  comme  il  a 
dé;à  et/'  inséré  dans  les  capitulations  que  per* 
sonne  ne  puisse  les  enijHV lier  d'acheter  des  cires 

1'  Le  ilroli  di*  mnxl'ir'.fr  oii  «If  mecfterie  éU\U  d'après 
M.  Fi'rjuJ-tjirauJ,  uiu-  <«>»r[4>  di?  surijie  ût  doiuue  ioipoiée 
^fiilemeiil  j  J-oustanîinupîi.». 

(2.>  U  rapituluttoii  de  ir40  renferme  85  arliclef.  oa  a  a 
repro  luit  ici  que  les  iirincipjux. 
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ot  des  cvin,  dont  la  sortie  était  défendaa  du 
temps  de  nos  AiagnïBques  aicux,  le  privilège  leur 
est  confirmé  comme  par  le  paESé. 

Art.  3.  —  Et  comme  par  ci-devant  lee  mar- 
chanda at  autres-  Français  n'ont  point  payé  de 
droite  sur  les  piastres  qu'ils  ont  apportées  do 
leurs  pays  dans  nos  Btals,  on  n'eu  exigera  jias 
non  plus  présentement,  et  nos  trésoriers  et  oH!- 
ciers  de  la  Uonoaio  ne  les  inquiéteront  point 
sons  prétexte  de  fabriqaor  des  monnaies  du  pays 
avec  leurs  piaslre<<. 

Art,  4.  —  Ki  les  marchands  Tranfais  étaient 
embarqués  snr  un  Miiment  ennomi,  pour  trall- 
qusr  (comme  il  serait  contraire  aux  lois  de  vou- 
loir les  déitouiller  et  les  faire  esclaves,  parce 
qu'ils  H  seraient  trouvés  dans  un  navire  enne- 
mi), l'on  ne  pourra,  sous  ce  prétexte,  confisquer 
leurs  biens  ni  faire  esclaves  leurs  pergonncs, 
pourvu  qu'ils  ne  soJi'ot  point  en  acte  d'hostilité 
sur  on  bâtiment  corsaire,  et  qu'ils  soient  dans 
leur  état  de  marcbund. 


ArL  9.  —  On  n'exigera  la  douane  que  des 
marchandises  débarquées  pour  être  vendues,  et 
noD  de  celles  qu'on  voudra  transporter  dans 
d'autres  échelles,  k  quoi  il  ne  sera  mis  aucun 
empêchement. 

Art.  ta,  —  On  n'exigera  d'oui  ni  le  nouvel  im- 

Kt  de  lihtssab'yé.  m  rell,  ni  bady,  ni  yossali- 
ull,  et  pas  plus  de  300  aspres  pour  le  droit  de 
bon  voyage,  dit  sélametlik-resmi  (1). 

Art.  13.  —  Leurs  interprètes,  qui  sont  nu  ser- 
vice de  leurs  ambassadeurs,  seront  exempts  du 
tribut  dit  libaradj  (3],  du  droit  de  khasssh'yè  et 
des  antres  impéts  arbitraires  dits  tekialifi-our- 
fyé  (3). 

ArU  15.  —  8'il  arrivait  quelque  meurtre  ou 
quÂqueautre  désordre  entre  les  Français,  leurs 
ambassadeurs  et  les  consuls  en  décideront  selon 
'aucun  de  nos  olû- 
it  égard. 

Art.  17.  —  Et  outre  que  la  Csmilte  des  empe- 
reurs de  France  est  en  possession  des  rênes  de 
l'autorité  souveraine  avant  les  rois  et  tes  prin- 
ces les  plus  renommés  parmi  les  nations  chré- 
tiennes, comme,  depuis  le  temps  de  nos  augustes 
pires  et  de  i  os  glorieux  ancêtres,  elle  a  conservé 
avec  notre  8ublime-Porte  une  amitié  plus  cuns- 
tvte  et  plus  sincère  que  tous  les  autres  rois, 
sans  que,  depuis  lors,  ii  soit  rien  survenu  entre 
nous  ae  contraire  à  la  loi  des  traités,  et  qu'elle 
•  témoigné,  à  cet  égard,  toute  la  constance  et  la 
ténnaté  possible,  noua  voulons  que  lorsque  les 
ambassadeurs  de  France  résidant  é  notre  Porte 
de  félicité  viendront  i  notre  suprême  Divan  et 
qu'ils  iront  chei  nos  viiirs  et  nos  très-honorés 
conseillers,  ils  aient,  suivant  l'ancienne  coutume, 
le  pas  et  la  j>réséance  sur  les  ambassadeurs 
d'Espagne  et  des  autres  rois. 

Art.  30.  —  Nous  voulons  que  les  Pranfals, 
marchands,  drogmans  et  autres,  pourvu  qu'ils 
,  soient  dans  les  bornes  de  leur  état,  aillent  et 
Tiennent  librement  par  mer  at  par  terrp,  pour 
vendre,  acheter  et  commercer  dans  nos  Etats,  et 
qu'après  avoir  payé  les  droits  d'nsage  et  de  con- 

(I)  Vo}ci  l'ïiplirtUon  dg  Ht  aXs.  ngti  31  cl  N  it 
rsppwi. 

(!)  Le  iharatti  •"  toralh  e«l  dr  tnbni  iBoBrlImital 
Hit  par  In  nUcii  boq  ■Htulmsat  dr  Ttapirc  DllanaB. 
(Vurri  UitiUot,  £u«t  lur  In  driàu  dn  ËuroprtHi,  etc.. 

r  «> 

(D  Le»  no»  (rKaflft  •  our/yr  .  liniiilr  itpeait-  en 
Mon  d«  Il  loi  rrtiilMic.  Cm  nu  noo]  ^tnfriqur  »» 


AHNEIES.  —  T,  XUI. 


Art.  23.  —  Los  marchands,  les  drogmans  et  les 
consuls  français,  dons  leurs  achats,  ventes  com- 
merce, cautioDuemunt  et  autres  allairos  de  Jus- 
tice, se  rendront  cliei  le  eatti,  ofi  ils  feront  dres- 
ser un  acte  lio  leurs  accorda  et  le  feront  aore- 
registrer,  alla  qup,  si.  dans  l.i  suite,  il  sur\'enait 
quelque  différentl,  on  ait  recours  &  l'acte  et 
auxregistres  et  qu'on  jugo  en  conformité.  Et  si, 
sans  eiro  muni  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  for- 
malités, l'on  veut  intenter  quelque  procès  con- 
tre les  règles  de  la  justice,  en  ne  produisant  que 
des  faux  témoini(  on  no  perineltra  point  de  pa- 
reilles supercheries,  et  telle  demande  conlralru 
è  la  jusilco  ne  sera  point  écoutée.  Et  si,  par  pure 
avidité,  quelqu'un  accusait  un  Franpais  de  lui 
avoir  dit  des  injures,  on  empêchera  que  le  Frnn- 

giis  ne  soit  inquiété  contre  les  lois  de  la  justice. 
I,  si  un  Français  venait  H  s'absenter  pour  cause 
de  dette  ou  de  quelque  faute,  oo  no  pourra  sai- 
sir ni  inquiéter  ii  te  sujet  aucun  autre  Français 
qui  serait  innocent  et  qui  n'aurait  point  été  sa 
caatioa 


trouve  pré- 
si;uL,  Cl  ai  cet  interprète  est  occupé  pour  lors 
à  quelque  airaire  pressante,  oo  différera  Jusqu'i 
ce  qu'il  vienne;  mais  aussi  les  Français  s'em- 
presseront de  le  représenter,  sons  abuser  du 
prétexte  de  l'absence  de  leur  drogman.  Et  s'il 
arrive  quelque  contestation  entre  les  Franjais, 
les  ambassadeurs  et  les  consuls  en  prendraot 
connaissance  et  en  décideront,  selon  leurs  us  et 
coutumes,    sans  que  personne    puisse  s'v  op- 


Art.  32.  —  Comme  les  nations  e. ^_. 

n'ont  point  d'ambassadeurs  désignés  à  ma  Porte 
de  félicité  allaient  et  venaient  ci-devant  dans 
mes  Etats,  sous  la  bannière  de  la  France,  soit 
pour  commerce,  soit  poor  pèlerinage,  suivant 
la  permission  impériale  qu'ils  en  avaient  eue 
sous  le  règne  de  nos  aïeux ,  de  glorieuse 
mémoire,  do  mémo  qu'il  est  aussi  porté  par 
les  anciennes  capitulations  accordées  eux  Fran- 
1,'ais,  et  comme  ensuite,  pour  certaines  rai- 
sons, l'entrée  de  nos  Etats  avait  été  absolu- 
ment |irohibée  A  ces  mêmes  nations,  et  qu'elles 
avaient  même  été  retranchées  desditcs  capi- 
tulations ;  néanmoins ,  l'empereur  de  France 
avant  témoigné  par  une  Iettr<<  qu'il  a  envoyée  â 
notre  Porte  de  félicité  qu'il  désirait  que  les  na- 
tions onnemies.  auxquellc:*  il  était  défendu  de 
commerctT  dans  nos  Etats,  eussent  la  liberté 
d'aller  et  venir  é  Jérusalem,  de  même  qu'elles 
avaient  coutume  d'y  aller  et  venir  s^nsètre  au- 
cunement ln<|uiétées:  et  que  si,  par  la  suite, 
il  leur  était  permis  d'aller  et  venir  tratlquor  dans 
nos  Etat9,  c>>  fût  encore  sous  la  baunièru  de 
France,  comme  par  ci-dcvanl,  la  demande  de 
l'empereur  da  Franco  aurait'  été  agrééu  en  cofl- 
sidéralion  do  l'iincii-nno  amitié    qui,  depuis  mes 

glorieux  ancêtres,  sulisisie  do  pùro  on  tlis  entre 
a  Majesté  et  ma  Suhllmc-Porte.  cl  il  attrait 
émané  un  commandement  impérial  dont  suit  la 
teneur, savoir:  quo  les  nations  chrétiennes  et 
ennemies  q«i  sont  eu  piiii  avec  l'empereur  de 
France,  «-t  qui  désireront  visiter  Jérusalem,  puis- 
sent y  aller  et  venir,  dans  les  bornes  de  leur 
Eiat,  en  la  manière  accoutumée,  en  toute  liberté 
et  sûreté  sans  que  personne  leur  eauseauculi 
trouble  ni  empêchement  ;  et  eî,  dans  la  suite,  il 
convient  il'accordLT  auxdites  nations  la  liberté 
di<  commercer  dans  nos  Etats,  elles  iront  et  vion' 
(iront  pour  lora  tous  la  bannière  de  Frauc'% 
Ifi 
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comme  auparavant  sans  qu'il  leur  soit  permis 
d'aller  et  de  venir  sous  aucune  bannière 

Les  anciennes  capitulatioos  impériales  uui 
sont  entre  les  mains  des  Français,  depuis  les 
règnes  de  mes  magoiliques  aïeux  jusqu'aujour- 
d'hui, et  qui  viennent  d  être  rapportées  eu  détail 
ci-dessus,  ayant  été  maintenant  renouvelées  avec 
une  addition  de  quelques  nouveaux  arlicles, 
conformément  au  commandement  impérial  éma- 
né en  vertu  de  mon  hatli-chénf;  le  premier  de 
ces  arlicles  porte  que  les  évoques  dépendant  de 
la  France  et  les  autres  religieux  qui  professent 
la  religion  franque,  de  quelque  nation  ou  espèce 
qu'ils  soient,  lorsqu'ils  se  tiennent  dans  les  bor- 
nes de  leur  Etat,  ne  seront  point  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.. dans  les  endroits  de 
notre  empire  où  ils  sont  depuj^  longtemps. 

Art.  33  —  Les  religieux  francs  qui,  suivant 
Tancienne  coutume,  sont  établis  dedans  et  de- 
hors de  la  ville  de  Jérusalem,  dans  l'église  du 
Saint-Sépulcre,  appelée  Gamamat,  ne  seront  point 
inquiétés  pour  les  lieux  de  Visitation  qu'ils  ha- 
bitent et  qui  «ont  entre  leurs  mains,  lesquels  res- 
teront entre  leurs  mains  comme  par  ci-devant 
sans  qu'ils  puissent  être  ini|uiétés  à  cet  égard, 
non  plus  que  par  des  prétentions  d'imposiuons; 
et  s'il  leur  survenait  quelque  procès  qui  ne  pût 
.*  être  décidé  sur  les  lieux,  il  sera  renvoyé  à  ma 
Sublime- Porte. 

j^Pt.  34.  —  Les  Français  ou  ceux  qui  dépen- 
dent d'eux,  de  quelque  nation  ou  qualité  quiJs 
soient,  qui  iront  à  Jérusalem,  ne  seront  point 
inquiétés  en  allant  et  venant. 


Art.  38.  —  Les  Portugais,  Siciliens,  Catalans, 
Ânconitains  et  autres  nations  ennemies,  qui  u'ont 
ni  ambassadeurs,  m  consuls,  ni  agent  à  ma  Su- 
blime-Porte, et  qui,  de  leur  plein  gré,  comme  ils 
faisaient  anciennement,  viendront  dans  nos 
Etats  sous  la  bannière  de  l'empereur  de  France, 
payeront  la  douane  comme  le»  traoçais,  sans  que 
J3ersoune  puisse  les  inquiéter,  pourvu  qu'il>  se 
tiennent  dans  les  bornée  de  leur  état  et  qu'ils  ne 
commettent  rien  de  contraire  à  la  paix  et  à  la 
bonne  intelligence. 


Art  41.  —  Les  procès,  excédant  quatre  mille 
aspres  seront  écoutés  à  mon  Divan  impérial  et 
nulle  part  ailleurs. 

Art.  43.  —  Les  privilèges  ou  immunités  accor- 
dés aux  Français  auiont  aussi  lieu  pour  les  in- 
terprètes qui  sont  au  service  de  leurs  ambassa- 
deurs. 

Non-seulement  j'ac<  epte  et  confirme  les  pré- 
sentes capitulations  anciennes  et  renouvelées, 
ainsi  qu'il  a  été  rapporté  ci-dessus,  sous  lerè^ne 
de  m<»n  auguste  aïeul,  d»?  glorieuse  mémoire, 
mais  encore  les  ai  tifles  demandés  et  nouvelle- 
ment réglés  et  accoi  dés  ont  été  joints  à  ces  an- 
ciennes c;ipitulatious  dans  la  forme  et  teneur  ci- 
après  bavoir  : 

Art.  45.  —  Les  ambassadeurs  du  très-magnifi- 
que empei^ur  de  France,  de  même  que  ses  con- 
suls, se  serviront  de  tels  drogmans  quMs  vou- 
dront, et  emploieront  tels  janissaires  qu'il  leur 
plaira,  sans  que  personne  puisse  les  obliger  de 
86  servir  de  ceux  qui  ne  leur  conviendraient 
pas. 

Art  51  —  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  né- 
gociants français  aient  quelques  contestations 
avec  les  consuls  et  les  négociants  d  une  autre 
nation  chrétienne,  il  leur  sera  permis,  du  con- 
sentement et  à  la  réquisition  des  parties,  de  se 
pourvoir  par-devant  leurs  ambassadeurs  qui  ré- 
sident à  ma  Sublime-Porta,  et  tant  que  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  ne  consentiront  pas  i 


porter  ces  sortes  de  procès  par-devant  les  pa- 
chas, cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne 
pourront  pas  les  y  forcer  ni  prétendre  en  pren- 
dre connaissance. 


Art  65.  —  Si  un  Françi\^is  ou  un  protégé  de 
France  commettait  quelque  meurtre  ou  quelque 
crime,  et  qu'on  voulut  que  la  justice  en  prîtcon- 
naisï)ance,  les  juges  de  mon  empire  et  les  oâi- 
ciers  ne  pourront  y  procéder  qu en  présence  de 
L'anibas2>adeur  et  d(  s  consuls  ou  de  leurs  substi- 
tuts, dan?  lob  endroits  où  ils  se  trouveront  ;  et, 
aiiu  qu'il  ne  fusse  rien  de  contraire  à  la  noble 
justice  ni  aux  ci<pitulations  impériales,  il  sera 
procédé  de  part  et  d'autre  avec  attention  aux 
perquisitions  et  recherches  nécessaires. 


Art  70.  Les  gens  de  justice  et  les  officiers  de 
ma  Sublime  Porie,  de  môme  que  les  gens  d'épée, 
ne  pourront,  sans  nécessité,  entrer  par  force 
dans  une  maison  habitée  par  un  Français  ;  et, 
lorsque  le  cas  requerra  dV  entrer,  on  en  aver- 
tira l'ambassadeur  ou  le  consul,  dans  les  endroits 
où  il  y  en  aura,  et  l'on  se  transportera  dans  Tea* 
droit  eh  question,  avec  les  personnes  qui  auront 
été  commises  de  leur  part  ;  et  si  quelqu'un  con- 
trevient à  celte  disposition,  il  sera  châtié. 


Art  83.—  Gomme  l'amitié  de  la  cour  de  France 
avec  ma  Subi' me- Porte  est  plus  ancienne  que 
Celle    des  auires    cours,  nous  ordonnons,  pour 

au'il  soit  traité  avec  elle  de  la  manière  la  plus 
igne,  que  les  privilèges  et  les  honneurs  prati- 
qués envers  les  autres  nations  franques  aient 
aussi  lieu  à  l'égard  des  sujets  de  l'empereur  de 
Frauce. 


Art  85.  -—  Ma  généreuse  et  bublime-Porte  ayant 
à  présent  renouvelé  la  paix  ci- devant  conclue 
avec  les  Français,  et,  pour  donner  de  plus  en 
plus  des  témoignages  d'une  sincère  amitié,  et 
ayant,  à  cetelfet,  ajouté  et  fortifié  certains  arti- 
cles convenables  er  nécessaires,  il  sera  expédié 
des  comman4lement8  rigoureux  à  tous  les  oom- 
mandants  et  officiers  des  principales  échelles  et' 
autres  endroits  où  besoin  sera,  aux  fins  qu'à 
i'avenr  il  soit  fait  honneur  aux  articles  de  ma 
capiiulalion  impériale  et  qu'on  ait  à  s'abstenir 
de  toute  démarche  contraire  à  son  contenu,  et  il 
sera  permis  d'en  faire  l'enregistrement  dans^ps 
mekhéme  ou  tribunaux  publics.  Conséquemment 
tant  que  de  la  part  de  Sa  Majesté,  le  très-ma- 
gnitique  empereur  de  France  et  de  ses  succes- 
seurs, il  sera  constamment  donné  des  témoigna- 
ges de  sincérité  et  de  bonne  amitié  envers  notre 
glorieux  empire,  le  siège  du  califat  pareillement 
de  la  part  de  Votre  Majesté  Impériale,  le  m*en- 
ga^i^e  sous  notre  auguste  serment,  le  plus  sacré 
et  le  plus  inviolable,  soit  pour  notre  sacrée  per- 
sonne impériale,  soit  pour  nos  augustes  succes- 
seurs, de  même  que  pour  nos  supiémes  vizirs, 
no^t  honorés  pacbas,  et  généralement  tous  nos  il- 
lustres serviteurs,  qui  ont  l'honneur  et  le  bon- 
heur d'être  dans  notre  esclavage,  que  jamais  il 
ne  sera  rien  permis  de  contraire  aux  présents 
articles.  Et  afin  que  de  part  et  d'autre  on  soit 
toujours  attentif  a  fortifier  et  cimenter  les  fon- 
dements de  la  sincère  amitié  et  de  la  bonne  cor- 
respondance réciproque,  nous  voulons  que  ces 
gracieuses  capitulations  impériales  soient  exé- 
cutées sulon  leur  noble  teneur. 

Ecrit  le  quatre  de  la  lune^e  rébiul-éwei.  Tan 
de  l'hégire  onze  cent  cinquante- trois,  dans  la 
résidence  .  impériale  de  Gonstantinople,  la  bien 
gardée. 
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ANNEXE  N*  2.  -^  assemblées  db  l\  nation  a  Alexandrie 


DATE 

de 

LA  hêunion 


11  mars  1863. 


a 

! 


OBJET 


19.ianvi6rl864    18 


14  décembre 
1864. 


27  mars  1865 


11 


19  novembre 
1S70. 


19 


Locturo  des  lettres-pa- 
tentes conûées  par  8.  M. 
rempereor  à  M.  Eugène 
Tastu,  agent  et  consul 
général. 


NOM 

ET    QUALITÉ 

du   requér^n*. 

de 
la  réonioo. 


MM. 
les  députés. 


Embarras  éprouvés  par 
le  commerce  en  général 
jwur  la  récoption,  expé- 
dition   et   transport   des 

marchandises. 


Embarras  éprouvés  par 
le  commerce  en  général 
pour  renvoi,  la  réception 
(les  marchandises  sur  le  ' 
chemin  de  fer. 


Proposition  de  M.  Aidé,  i 
premier  dépnt*?,  tendant  h  ; 
solliciter  de  la  compagnie  ' 
des    Messageries  que   M. 
Edouard      Desgroz     soit 
substitué  à  son  frère  dans 
la     direction    principale 
des  Messageries 


Idem 


Idem 


M. 

t" 


Aidé, 
iléputé. 


DECISION 


Convocation  extraordi-  j      L'agent 
naire  de  toute  la  colonie  |  et 

française, sans  distinction,  consul  généra) 
à  l'effet  de  recevoil*  une 
communication  o(Tlci»»lte 
de  M.  l'agent  et  connut  ^- 
uéral,  rendue  nécessaire 
par  les  événements  de  la 
guerre    franco-allemande. 


M.  Dervieu,  premier  député,  prend 
la  parole  et. adresse  ros  félioitations  au 
nouveau  consul  général  au  nom  et  en 
présence  du  corps  de  la  nation.  M.  Tastu 
répond  au  premier  député  par  un*^ 
^allocution  chaleureuse.  M.  Tastu  an- 
nonce qu'il  va  être  dressé  en  chancel- 
lerie uno  libte  des  lotables,  et  qu'il 
sera  procéié  immédiatement  après  la 
confection  de  cette  liste  à  relection 
d'un  second  député. 

Le  commerce,  après  avoir  exposA, 
dans  un  inémoirB  adressé  au  consul 
gémirai,  tous  ses  griefs,  prie  celui-ci 
de  vouloir  bien  faire  des  démarches 
auprès  du  gouverneur  égyptien-  pour 
en  obtenir  le  redressement. 

Nomination  d'une  commission  com- 
posée des  dt'ux  députés  et  de  trois 
notables,  charg«^e  de  dresser  un  ra|> 
port  sur  les  abus  oui  existent  dans  le 
s*^rvice  du  chemin  de  1er  et  les  moyens 
et  les  mesures  à  prendre  pour  amé- 
liorer le  service. 

f  L'assemblée,  d'accord  avec  la 
proposition  de  M.  Aidé,  décida  d'un 
commun  accord  qu'elle  était  prête  à 
donner  son  concours  unanime  à  la  réa- 
li?uition  do  ce  projet  et  à  signer  une 
lettre  adressée  à  la  compagnie  des 
Mpssageries,  conformément  au  projet 
présenté.  »> 

L'assomli!!'.^  nomnio  une  commi.^siou 
compostée  de  douze  membres  et  char- 
gée d'-^uvrir  une  souscription  patrio- 
tique pour  l'achat  d'une  batter.f'  i 
offrir  à  la  mér^»  patrie». 


ANNEXE  S"  3.    —  MkMOIREt:  PRÉSENTÉS  DANS 
LBNQDÉTE  FAITE  AV  C\TRB  (I). 

I 

Le  baron  Detort  de  Gléon^  banquier  au  Caire, 
depuis  huit  ant  en  Egypte,  premier  d^té  d^ 
la  nation. 

Caire,  24  février  1875 

Monniour  )«•  consul. 

VouH  m'uvez  fait  Thonnour  de  vous  adresser  k 
moi,  comme  premier  député  d»*  la  colonie  fran- 
çaise du  Caire,  pour  me  d«'raander  l'opinion  des 

\\)  l'ami  lei  inniiniriHi  rfiucillh  en  Éirrptr  et  rommmi- 
quel  À  le  C4Mitiii»Muu.  uu  à  cb«iiM.  ptur  les  reproduim  ici. 
c€U  doat  le»  juiftrft  S(*  Mut  d^Jâ  pobli^oeMt'nt  ^kpli^aéi^ 
sur  h  réflmse. 


I 


Franyais  avec  lesquels  je  suis  en  rapports  jour- 
naliers, au  sujpt  du  projpt  de  réforme  ju  Uriaire 
•ruposé  par  h'  g>nv»Tn«»ment  égyptien  :  je  le  ferai 
►rit^vemeni  et  «*n  tmt»^  sincérité. 

I^  groupe  irôs-importanl  de  la  colonie  fran- 
çaise avec  lequel  je  ouis  en  rel liions  quotidien- 
m*s  se  comi»o<»e  :  1*  de  grosses  maisons  de  com- 
mt^r'^e,  institutions  de  crédit  *»t  ma  *»on<»  in  lus- 
iriellesde  premier  or  liv  ;  *?•  de  Franviis employé* 
du  gouvernement  ♦»;<yi»lien  .»l  occupant,  pour  la 
plupart.  d»»s  fonctions  très  imporlan:es. 

Li^  premier  groupe,  c*^lui  du  commerce  et  de 
l'indu-tle,  dAsire  vivement  l'adopiion  du  projet 
de  n^form*-,  et  il  a  à  c*da  plu*ifîms  raisons: 

La  p-emiérrt  est  la  n^ce^sité  ab*<o'ue  d'un  tri- 
bunal international  pour  réijler  les  différends 
•'Utre  sujets  de  nationalités  diverses. 

Actuellement,  si  nn  Français  est  demandeur, 
il  lui  est.  B'ïuf  fols  sur  dit.  impossible  d'obtenir 
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un  jug.^ aient  exécutoire  contre  un  sujet  de  telle 
ou  telle  nationalité  au'il  faut  suivre  en  appel  de- 
vant les  tribunaux  de  son  pavs. 

S'il  est  demandeur  contre  le  gouvernement  ou 
contre  un  indigène,  à  qui  s'adresser? 

Au  tribunal  mixte  actuel  ;  mais  la  majorité  y 
est  arabe,  et  l'élément  européen,  qui  y  remplit 
des  fonctions  de  complaisance,  est  souvent  bien 
peu  rompu  aux  affaires. 

La  seconde  raison  est  que  le  projet  actuel  n'est 
que  provisoire.  Ce  qui  existe  maintenant  fonc- 
tionne mal  :  pourquoi  ne  pas  essayer  autre 
chose?  S'il  se  produit  des  abus,  ou  si  l'on  dé- 
couvre à  Tusage  tel  inconvénient  qu'on  n'avait 
pu  prévoir,  il  sera  toujours  temps  de  s'arrêter, 
et  la  France  aura  toujours  en  son  pouvoir  la 
ilicilité  de  protéger  efficacement  ses  natio- 
naux. 

La  troisième  raison,  et  c'est  là  le  point  le  plus 
important,  est  que  le  rejet  du  projet  de  réforme, 
après  que  les  autres  puissances  l'ont  admis,  se- 
rait tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  préjudiciable  aux 
intérêts  français. 

Toutes  les  maisons  qui  font  de  grandes  opéra- 
tions industrielles  ou  commerciales  avec  le  gou- 
vernement (et  ce  sont  là  les  seules  grandes  af- 
faires qui  se  fassent  en  Egypte),  se  trouveraient, 
après  le  rejet  du  projet,  placées  hors  la  loi  com- 
mune, et  ne  pourraient  plus  lutter  avec  les  mai- 
sons d'autres*  nationalités  qui  auraient  toutes 
les  préférences  du  gouvernement. 

Le  second  groupe,  celui  des  fonctionnaires,  ne 
peut  être  consulté  directement  ;  car.  par  ses  atta- 
ches, il  pourrait  être  soupçonné  de  partialité; 
mais  il  est  incontestable  que  ce  groupe  impor- 
tant, qui  constitue  un  des  éléments  principaux 
'  de  l'influence  française,  est  très-desireux  de 
voir  adopter  le  projet  de  réforme  ;  car  son  rejet 
le  mettrait  dans  une  position  très-fausse. 

Telle  est,  monsieur  le  consul,  Topinion  ré- 
sumée des  Français  habitant  le  Caire  et  mêlés 
aux  grandes  affaires.  Un  fait  est  venu  enlever  à 
ceux  qui  étaient  hostiles  au  projet,  dans  l'ori- 
gine, la  dernière  trace  d'indécision  .  c'est  l'adhé- 
sion de  l'Angleterre.  La  vigilance  bien  connue 
de  cette  puissance  pour  les  intérêts  de  ses  na~ 
tio^aux,  rassure  tous  les  esprits  sur  les  consé- 
quences fâcheuses  que  pourrait  prévoir  un  es- 
prit pessimiste. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Baron  Delort  de  Gléon, 

Premier  dépoté  de  la  colonie  française  du  Caire, 
banquier,  domicilié  an  Caire  depuis  1867,  censeur 
de  la  Société  des  Moulins  français  d'Alexandrie 
et  du  Caire,  ancien  juge. au  tribunal  mixte. 

II 

Jean-Claude  Aristide  Gavillot^  propriétaire  au 
Caire  ^  depuis  vingt -deuœ  ans  en  Egypte  j 
deuxième  député  de  la  nation. 

Le  Caire,  le  25  février  1875. 

Monsieur  le  consul, 

Vous  m'avez  Uût  l'honneur  de  me  demander, 
en  ma  qualité  de  second  député  de  la  nation, 
mon  avis  sur  l'opinion  générale  de  la  colonie 
française  du  Caire,  en  ce  qui  regarde  le  projet 
de  reforme  proposé  en  Egypte,  soumis  actuelle- 
ment aux  délibérations  de  r Assemblée  nationale, 
et  mon  opinion  personnelle  sur  le  même  projet. 

Pour  remplir  la  mission  qu'il  vous  a  plu  me 
confier,  je  me  suis  mis  en  communication  avec 
M.  le  baron  Delort  de  Gléon,  premier  député  de 
la  nation,  afin  de  tâcher  de  nous  entendre  pour 
faire  un  rapport  commun;  malheureusement, 
l'ai  dû  reconnaître  que  ses  vues  personnelles  et 
les  opinions  des  Français  qu'il  fréquente  sont, 
sur  ce  projet  de  réforme  judiciaire,  tellement  | 


différentes  des  miennes  et  de  celles  que  j'ai  en- 
tendues si  souvent  exprimer  par  le  grand  nombre 
de  nos  compatriotes,  que,  d'un  commun  accord, 
nous  avons  dû  convenir  de  faire  chacun  un  rap- 
port séparé.  C'est  donc  à  vous,  monsieur  le 
consul,  qu'il  incombe  d'apprécier,  par  la  con- 
naissance parfaite  que  vous  avez  de  votre  colo- 
nie, de  ses  besoins,  ae  ses  désirs  et  de  ses  appré- 
hensions, lequel  dos  deux  députés  de  la  nation 
au  Caire  aura  le  mieux  répondu  à  la  question 
soumise  à  leur  appréciation.  « 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  Topinion 
générdlo  des  Français  du  Caire  sur  le  projet  dont 
il  s'agit,  je  crois  devoir  insister  sur  ce  point,  qui 
me  paraît  incontestable  :  (^'est  que  la  colonie  a 
été  tenue  tellement  à  T écart  de  toutes  les  négo- 
dations^  de  toutes  les  propositions  et  de  tous  les 
faits  qui  ont  précédé  la  convention  du  10  novem- 
bre 18/4,  qu'il  n*y  a  pas  un  Français  sur  dix  qui 
sache  en  quoi  consiste  la  réforme  proposée,  quels 
sont  les  abandonnements  de  privilèges  qu*elle 
comporte,  les  garanties  qu'elle  offre  pour  tenir 
lieu  de  ces  privilèges  et  la  portée  de  ces  garan- 
ties :  les  uns  se  figurent  qu'il  ne  s*agit  que  de 
substituer  aux  tribunaux  mixtes  actuels  de  com- 
merce, dans  lesquels  l'élément  indigène  a  la  ma- 
jorité, des  tribunaux  mixtes  nouveaux  dans  les- 
quels cette  majorité  serait  assurée  à  l'élément 
européen;  d'autres  n'envisagent  la  réforme  que 
comme  une  unification  de  juridiction,  en  ce 
qu'elle  Eubstituerait  les  nouveaux  tribunaux 
égyptiens  aux  quinze  tribunaux  consulaires,  aux- 
quels on  doit  s  adresser  actuellement  pour  plai- 
der contre  des  étrangers  de  nationalité  différen- 
tes ;  d'autres,  enfin,  désireux  de  quitter  le  pays, 
ne  regardent  que  la  promesse  faite  de  régler  les 
réclamations  pendantes,  et  comptent  sur  ces 
promesses  pour  avoir  une  solution  à  leurs  an- 
ciennes affaires  et  s'en  aller  ;  mais  pas  un  n'ad- 
met que,  pour  jouir  de  ces  modifications,  il  ait 
été  fait  un  ahandon  quelconque  des  privilèges 
et  des  garanties  assures  aux  Européens  par  les 
capitulations  et  les  usages  internationaux;  pas 
un,  surtout,  ne  peut  croire  que  le  Gouvernement 
français  ait  consenti,  dans  une  certaine  mesure, 
à  nous  soumettre  à  la  juridiction  pénale  égyp- 
tienne. 

Cette  ignorance  presque  complète  de  l'écono- 
mie du  projet  qui  est  l'objet  de  notre  examen 
s'explique  par  ce  fait,  quil  n'a  pu  être  connu 
dans  ses  détails  que  ]3ar  des  puolications  trop 
récentes  qu'en  ont  faites  les  journaux  européens 
6t  égyptiens;  cette  ignorance  peut  être  la  cause 
de  beaucoup  de  surprises  ;  une  large  et  sérieuse 
publicité  eût  seule  pu  obvier  à  ces  inconvénients; 
mais  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  les  journaux 
du  pays  qui,  au  contraire,  n'ont  fait  et  ne  font 
encore  que  chercher  &  défigurer  le  véritable 
sens  des  changements  désirés  par  le  gouverne- 
ment local. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  pré- 
cèdent, je  reconnais  que  tous  les  Français  fai- 
sant des  affaires  exclusivement  avec  le  gouverne- 
ment égyptien,  les  administrations  locales  et  les 
maisons  des  princes  de  la  famille  du  khédive, 
sont  d'avis  que  la  réforme  judiciaire  proposée 
doit  être  acceptée  par  l'Assemblée  nationale  : 
pour  motyer  cet  avis,  la  plupart  se  refusent 
d'entrer  dans  les  détails  du  projet  et  d'envisager 
la  conséquence  que  cette  adoption  pourrait  avoir 
pour  l'avenir  de  la  position  politique  de  la 
France  en.Eg>'pte  et  dans  le  Levant  ;  en  général 
ils  ne  considèrent  que  leurs  intérêts  privés  ac- 
tuels, et  surtout  les  menaces  si  souvent  réitérées 
par  le  khédive  et  ses  agents  de  se  venger  de  la 
non-acceptation  par  la  France  d'un  projet  cher 
au  vice-roi,  et  qui  lui  coûte  cher,  en  distribuant 
à  d'autres  les  faveurs  qu'il  accordait  jusqu'à  ce 
jour  à  quelques  Français,  concurremment  avec 
de  nombreux  étrangers. 

Si   le  premier  motif  énoncé  n'est  pas  trôe- 
patriotique,  il  a  du  moins  le  mérite  d'être  fort 
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plausible;  vous  savoz, ea  effet,  monsieur  lo  con- 
«al,  que  le  gouvernemeat  égyptien,  depuis  la 
guerre  de  18/0,  ne  concède  aucun  travail,  n'en- 
gage aucun  employé,  ne  prend  aucun  domesti- 
que, en  un  mot,  ne  fait  aucun  contrat  avec  un 
Français  sans  y  insérer  une  clause  compromis- 
soire  qui  attribue  à  la  juridiction  locale  la  con- 
naissance, en  tout  état  de  cause,  des  contesta- 
tions relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exécution 
de  ses  contrats;  d'où  it  suit  que,  pour  les  Fran- 
çais, jouissant  des  faveurs  dfes  contrats  égyp- 
tiens, la  certitude  d'ôtre  toujours  condamnés 
devant  les  tribunaux  locaux  actuels  leur  fait 
désirer  l'installation  des  futurs  tribunaux  de  la 
réforme  devant  lesquels  ils  espèrent  obtenir, 
tout  au  moins  pendant  les  premières  années, 
disent-ils,  une  justice  plus  impartiale.... 

Sans  rechercher  ici  jusque  quel  point  peut 
être  valable  un  semblable  abandon  de  la  juridic- 
tion dévolue  par  la  loi,  pour  partie,  aux  tribu- 
naux consulaires,  ni  si,  en  vertu  de  l'artido  2  de 
l'édit  de  juin  1778,  leà  Français  ont  le  droit 
d'accepter  une  semblable  clause,  il  est  incontes- 
table <{u'elle  reste  dans  tous  les  contrats  avec  lo 
gouvernement  égyptien,  et  qu'en  ne  considérant 
que  la  faussé'  position  que  ces  Français  se 
créent  volontairement,  ils  sont  logiques,  au  point 
de  vue  de  leurs  intérêts  personnels,  en  désirant 
un  changement  qu'ils  espèrent  devoir  leur  être 
plus  avantageux  que  l'état  actuel.  Reste  à  appré- 
cier si  le  soin  de  certains  intérêts  privés  doit 
être  une  cause  déterminante  de  l'abandon  de 
notre  tradition  politique  et  de  l'intérêt  public 
bien  entendu  de.  la  Franco. 

Quant  au  second  motif  sur  lequel  s'appuient 
certains  partisans  de  la  réforme  judiciaire,  si  on 
ne  considérait  que  la  dignité  de  notre  pays,  nul 
doute  qu'il  ne  mériterait  pas  le  moindre  examen, 
quand  même  l'existence  de  ce  motif  serait  réelle 
et  que  les  appréhensions  exprimées  seraient  jus- 
tifiées; maia  ce  motif  n'a  pas  de  fond  sérieux  et 
n'est  pour  moi  que  l'expression  d'un  dépit  im- 
puissant :  supposer,  en  effet,  que  le  gouverne- 
ment égyptien  nous  serait  reconnaissant  d'avoir 
accepté  ses  projets,  et  que  sa  reconnaissance 
s'exprimerait  par  des  concessions  spéciales  aux 
Français,  serait  méconnaître  les  conséquences 
fâcheuses,  résultats  pour  nous  de  la  dimmution 
de  notre  inûuence  politique  à  la  suite  des  évé- 
nements de  1870;  ce  serait  méconnaître  aussi 
toute  la  mauvaise  volonté  dont  font  preuve,  à 
notre  égard,  depuis  U  dernière  guerre,  tes 
agents  égyptiens;  ce  serait  admettre  nue  les 
Orientaux  pourraient  sacrifier  le^rs  intérêts  à 
leurs  ressentiments,  ce  i(ui,vous  en  conviendrez, 
ne  saurait  être  admissible.  Donc,  à  cause  de 
l'importance  de  leurs  capitaux,  de  la  grande 
somme  de  leurs  connaissances  spéciales,  de  la 
hardiesse  de  leurs  concoptions  industrielles  et 
commerciales,  de  leur  loyauté  reconnue  pour 
l'exécution  de  leurs  engagements,  les  Français 
ont  la  garantie  que  les  menaces  avec  lesauelles 
on  cherche  à  lus  effrayer,  sont  irréalisables  et 
que,  dans  tous  les  cas,  si  elles  étaient  exécuta- 
bles, ce  ne  serait  ^as  l'acceptation  de  la  réforme 
qui  les  empêcherait,  mais  bien  et  uniquement  le 
fait  de  notre  influence  séculaire,  que  nous  avon<(, 
par  suite,  tout  intérêt  à  ne  pas  amoindrir. 

Quelques  esprits  timor^^s,  tout  en  reconnais- 
sant que  l'acceptation  de  la  réforme  Judiciaire 
serait  déplorable,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général  de  notre  pays,  considèrent  cependant 
que  c'<>st  là  un  sacrifice  nécessaire,  parce  que 
toutes  les  puissances  européennes  auraient  ac- 
cepté le  projet  égyptien,  et  que  notre  refus  de- 
vrait nous  laisser  (ians  un  isolement  qui  pourrait 
être  facilement  exploité  à  notre  préjudice... 
Si  on  ob3»^rve  à  ces  Français  que  les  trois  seules 
nations  intéressées  st^rieusement,  vu  le  grand 
nombre  de  leurs  nationaux  en  Egypte,  sont  la 
France,  l'Italie  et  la  Grèce,  et  qu'aucune  de  ces 
rois  puissances   n'a    encore  accepté  définitive* 


ment  le  projet  en  question,  ils  vous  répondent 
(Tue,  selon  eux,  il  n'y  a  d'intéressées  que  les  na- 
tions dont  les  sujets  concourent  pour  l'exécution 
de  çrands  travaux  publics  et  sont  :  l'Angleterre, 
l'AlTomagne  et  la  France;  que  les  deux  premières 
ayant  accepté  détinitivoment,  il  y  a  nécessité 
pour  la  France  de  les  limiter. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  manière  de 
voir  commo  fondée,  parce  que  les  grands  tra- 
vaux publics  ne  sont  qu'une  conséquence  mo- 
mentant^e  de  la  manie  personnelle  du  khédive 
actuel  de  vouloir  transformer,  comme  d'un  coup 
de  baguette,  l'aspect  général  de  son  pays;  que 
cotte  tendance  exagérée  sera  forcément  suivie 
d'une  réaction  considérable  et  prolongée  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  ne  s'ac^it  que  d'un  instant 
dans  les  grandes  épreuves  ofe  l'histoire,  et  qu'on 
n'a  pas  le  droit  pour  sauvegarder  des  avantages 
particuliers  et  si  temporaires,  de  sacrifier  aes 
droits  et  des  avantages  qui  intéressent  les  géné- 
rations de  l'avenir,  et  les  cent  mille  Européens 
des  colonies  françaises,  italiennes  et*  grecques  du 
temps  présent  ;  quo,  de  plus,  la  totalisation  des 
intérêts  et  des  capitaux  de  ces  trois  colonies  con- 
tre-balancerait  largement  les  millions  intéressés 
aux  grands  travaux  publics  ;  que  la  protection  à 
laquelle  il  s'agirait  de  renoncera  été  établie  bien 
plus  pour  protéger  les  faibles,  qui  sont  le  plus 
grana  nomore,  que  pour  protéger  de  grands  ca- 
pitalistes dont  la  fortune  est  faite,  l^venir  as- 
suré, et  qui,  par  suite,  sont  eip  nombre  restreint 
dans  les*  colonies  et  ont  des  moyens  puissants, 
dans  tous  les  pays,  de  se  soustraire  à  certaines 
exigences  dont  on  ne  saurait  s'exempter  sans  de 
sérieuses  garanties,  la  grande  masse  dos  colons  ; 
qu'enfin,  s  il  était  prouvé  nécessaire  de  faire  un 
sacrifice  actuel  pour  sauvegarder  l'avenir,  une 
grande  nation  ne  saurait  hésiter  à  le  faire.  Mais 
ce  sacrifice  n'est  pas  nécessaire  ;  le  refus  de  la 
France  entraînerait  probablement  le  refus  de 
l'Italie  et  do  la  Grèce,  et  nul  no  saurait  assurer 
que  ces  refus  ne  seraient  pas  suivis  de  la  retraite 
de  plusieurs  autres  grandes  puissances;  car,  j'ai 
entondu  affirmer  que  l'acceptation  définitive  d(> 
plusieurs  cabinets  est  subordonnée  à  ^accepta- 
tion  unanime  de  la  réforme  proposée. 

Mais,  si  on  se  rappelait  l'opposition  faite  par 
la  Prusse  et  l'Angleterre,  en  1869,  aux  projets  du 
khédive,  cependant  alors  bien  plus  modérée 
qu'aujourd'hui,  on  pensera  que,  pour  les  Fran- 
çais, Il  y  a  là  une  considération  patriotique  qui 
doit  leur  faire  d'autant  plus  repousser  le  projet 
égyptien.  Je  pense  donc,  monsieur  le  consul, 
que  vous  apprécierez  comme  moi  et  quo  vous  par- 
tagt'rez  ma  maniôro  de  voir. 

11  me  reste  à  mentionner  l'opinion  qui  m'a  été 
exprimée  par  quelques  Français  commerçant 
avec  tout  le  rnond*'  dans  ce  pays,  et  n'ayant  pas 
d'attaches  ou  d'oblif^ations  particulières  envers 
l'autorité  locale.  Tout  en  reconnaissant  que  les 
garanties  actuelles  des  capitulations  sont  indis- 
pensables à  conserver  ;  que  l'abandon  d'un  quel- 
conque de  nos  privilèges  peut  avoir  les  consé- 
quences les  plus  graves  pour  l'avenir  des  colo  - 
nies  européennes  d  Eg>'pte,  ces  Français  se  plai- 
gnent de  l'absence  absolue  de  justice  locale,  de- 
vant laquelle  une  lettre  de  change  même  est  un 
titre  san<t  valeur  ;  ils  se  plaignent  des  lenteurs 
de  la  justice  des  tribunaux  consulaires  en  gén«^- 
ral  et  de  l'imperfection  de  quelques-uns  d'entre 
eux  ;  puis,  déclarant  le  mal  arrivé  à  son  comble, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  affaires  avec  les 
iniigèncs  défondeurs,  ils  accepteraient  la  ré- 
forme proposée,  comme  on  accepte,  dans  un  nau- 
frage, la  moind^^  parcelle  d'une  planche  de  salut. 

Je  m'empresse  de  reconnaître,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  justice  locale,  les  doléances  de  ces 
Français  sont  on  ne  peut  plus  fondées  ;  mais  je 
leur  demande,  je  vous  demande  à  vous-même, 
s'il  est  raisonnable  d'acheter  l'espoir  (le  dis: 
l'espoir,  car  la  certitude  f)iit  absolument  défaut), 
l'espoir,  dis-je,  d'une  amélioration  dans  la  justice 
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indigâna,  au  pri\  de  ce  qui  a  conslitué  notre  aé- 
curiié,  la  Bécuiiié  de  uotra  corocaerce  et  de  no- 
tre résidence  ea  ce  pays?  Je  ne  la  pense  pas.  et 
plusieurs  di-3  Français  dont  il  s'agit  le  recoonaiB- 
sent  avec  mui;  malâ,    disent-ilfi.  en  accopiaut  ta 

dâaespoir  anulogiie  à  crTui  du  joueur  qui,  voyant 
approcber  aa  ruine,  risque,  sur  un  dernier  ooup 
de  dâ,  le  reste  de  aa  fortune.  »  Pour  mol,  pour 
TOUS,  qui  n'acceptons  pas  que  l'âclipse  aciuelle 
de  notre  inlluence  politique  à  l'ètrunger  »oit  une 
disposition  déQ'iiiive,  poiis  devons  penser  qu'il 
doit  y  avoir  d'autres  possibilités  de  forcer  un 
gouvernement  oriental  à  rendre  bonne  et  loyale 
justice  dans  son  pays,  et  qu'il  serait  imiooral  de 
le  récompen.^ur  de  cet  accomplisaement  d'un  de- 
voir néoessaira,  en  lui  abaiidounant  l'avenir  de 
notro  mOuenca  nationale  et  celui  de  nos  compa' 
triotas.  Hl,  quant  à  l'impartection  de  quelques 
tribunaux  consulaires,  outr  '  que  le  plus  mauvais 
tribunal  euiopAen  est  toiijours  prérérable,  pour 
les  chrâtiens,  au  meilleur  tribunal  musuininn 
connu,  nous  devons  croire  qu'entre  nations  civi- 
liaêes,  il  serait  lacile  d'y  porter  remâde,  f^niis, 
pour  cela,  se  mettre  sous  la  lulelle  d'un  trouver- 
nement  turc.  La  multiplicité  cl  la  diversité 
des  tribunaux  consulaires  a-:  peuvent  non  plus 
nuire  il  la  rapidité  de  la  distribution  de  lajusiice; 
car  il  ne  saurait  ÔLre  soutenu  quo  quinze  tribu- 
naux, ronctionoant  simultanément,  agiraient 
avec  plus  de  lentenr  qu'un  iribjinal  unique,  se- 
rait-il composé  de  deuî  ou  même  de  trofs  cuam- 

Jb  ne  vous  rapporterai  p.is  ici  l'opinion  de  si 
nombreux  français  qui  pïrtngent  ma  manièit)  de 
voir  sur  la  (jucsiion  que  vous  av^-ï  posée  :  en  dé- 
veloppant, dans  un  autre  rapport,  mon  opinion 
parsonoelle,  ia  vou?  Terai.  de  f^it.  conniiitre  la 


Je  veut  cependant  mpiiiionner  cette  regretta- 
ble argumentation  du  quelques  Pranjais  qui  dé- 
clarent que,  dn  moment  oti  la  réTorme  doman'tée 
plaît  au  Khédive,  ils  ne  seront  pas  asseï  roa!  avi- 
sés pour  risquer  d*iodispo9er  le  pouvoir  local  à 
leur  égard,  en  refusant  d'acquiascer  à  un  chan- 

Ement  qu'il  désire;  et,  foitsde  ce  que  l'éiat  !ic- 
si  comporte  quelques  abus,  i!s  aHirm^nt  qu'on 
no  saurait  rien  crainilre  J^  pii-iî:  q.M  l'impj:'- 
tant  pour  aux  est  qu'il  y  ait  un  cliangeiHeot,  et 

SO,  ai  pour  avoir  ce  changument,  qu'ils  regar^ 
nt  comme  utile  pour  le  présent,  on  comin-omef 
l'avenir,  cela  leur  est  indilTérent,  n'étant  ■■s'  re- 
nua  dans  ce  paye  avec  l'intBntlon  d'y  re^t^i'  m- 
déftnlniaat;  qu'en  quelques  années  ils  doivent  ou 
avoir  lait  Torinue  ou. avoir  renoncé  li  "^cl  p^poir; 
oue,  par  suite,  ils  doivent  de  toute  hçov  quittnr 
lEgyple  pfQChaiikemeat,  et  qu'après  eux  ils  se 
désintéressent  r>alièniment  de  ce  qui  pourra  ad- 
venir. Jq  ne  saurais  njouter  aucun  commentaire 
à  cette  opiaion,  que  j'ai  dû  relater  poiv  reiter 
impartial,  maie  qua.  naturellement,  j'aurais  s'n- 
càremeai  désiré  n'avoir  jamais  à  constatai-. 
Pour  compléter  cet  exposé  lldSle  rie  l'opinion 

SSnérale  des  français  de  la  colonie  du  Caira,  je 
Ois  vous  avertir  qu'un  grand  nombre  de  nos 
compatriotes,  exerjtiat  ici  de  petits  eommercee, 
de  petites  iaduittries,  ou  s'occopint  da  travaux 
manuels,  se  trouvent  sous  l'inHueuca  d'un  Fran- 

Sis  de  notre  colonie,  de  vous  fort  bien  connu, 
innt  grande  parade  de  ses  opinions  poliliquea 
avancées  et  sollicitant  avec  ardeur  une  place  da 
juga  de  première  lostanee  dans  les  tribunaux 
de  la  réforme;  qua  ce  Français,  avec  plusieurs 
de  ses  amis  politiques  non  moins  connu»  de  voii-i, 
s'est  m'S  â  la  tête  d'un  pétltionnament  en  faveur 
du  projet  égyptien,  et  qu'on  recueille  les  signa- 
tures de  porgonnas,  pour  ta  plupart  ne  connais- 
aanl  pas  le  premier  mot  des  textes  qu'on  leur 
fait  approuver  11  est  néiTéssaire,  en  outre,  de 
dire,  pour  votre  appréciation  personnelle,  que 
U .  Moseboudi,  protégé  français  ayant  eu  un  frère 
~ -fc  à  Djeddah,  m't  dëdaré  avoir  signé  la 


t,  pour  preuve 


rait  été  donnée  qu  elle  était  contre  l'ai 
da  la  râlorma  JuTl.ciaire.  EnQn,  on  m'assure  que 
cette  pétiliiiu  est  préaantée  à  la  Biiinatura  des 
fonctionnaires  europi^ens,  da  certaines  sociétés 
et  administrations  égyptieuues,  .et  qu'un  Kran- 
(ais.  placé  dans  les  hautes  régions  du  gouverne- 
ment local.  S"  tarait  ouvenameal  intéressé  à  une 
sorte  de  conl m- requête,  au  proQt  des  idi'es  du 
kbédive.  Si  '^aita  intervention  a  eu  réallemaDt 
lieu,  ce  ifue  je  ne  saurais  garantir,  elle  pourrait 
voir»  donner  la  raison  déterminante  de  certaines 
év'oliilious  d'idées  que  vous  avei  yiu  constater 
comme  moi  et  qui,  en  m'étonnant,  me  parais- 
saient inexplicables. 

Néanmoins,  je  crois  pouvoir  anirmer,  pour  me 
résumer,  que  ïe  projet  soumis  à  l'Assemblée  na- 
tionale est  l'objet  des  apprébenslons  unanimes 
des  Français  é'.lîiirés  résiliant  au  (.^ire  ei  ne  jouis- 
sanl,  ni  ne  sollicitant  pas  des  faveurs  gouverne- 
mentales; que  tous  exprimeraient  C'itn  opmton, 
s'iU  n'étaient  retenus  par  la  crainte  de  coiniiro- 
raettre  leurs  in;.Jréfs  privés,  («r  les  suites  nossi- 
blesdaromninotencedu  khédive^ 
du  bien  fondé  da  cette  opinion,  jt 
ponei*  ici  que  l'-s  cîrconstaiicas  qui  ont  précédé 
mon  élection  comme  député  de  la  nation. 

Vous  savez,  monsieur  le  consul,  qu'il  n'y  avait  ■ 
aucun  entendu  préalable  au  euiet  de  cette  élec- 
tion, et,  au  premier  tour  de  scrutin,  la  division 
des  voix  sur  six  candi-lats  diiréix'nii',  en-serait, 
au  basoin^uua  prouva  convaincama.  Vous  ne  pou- 
vez manquer  de  reconnaître  que  toute  la  colonie 
du  Caire  n'.gnorait  pas  que,  de  tout  temt»  et 
surtout  df>puis  qiritre  ans,  j'ai  été  un  des  adver- 
saires las  plus  Ui  lent-*,  et  des  projets  do  réforme 
judiciaire,  et  de  toaias  las  tentatives  d'empiéte- 
ment île  J'auionté  locale  sur  nos  privilégtiS  aé- 
ruliirea;  qu'au  mépris  de  mes  intérêts  privés 
I  d  résisté  et  je  résiste  encore  contre  l'éiabllsse- 
mtnt  sur  l'!:)  Ëuropi^tins  de  taxes  incompatibles, 
selon  moi,  avec  les  textes  des  traités  an  vigueur  : 
qu'-nSn,  sur  l'interpellation  d'un  des  notablesde 
notre  colonie,  partisan  avéré  de  la  réforme  judi- 
ciaire, j'ai  au,  a.ant  la  vote,  l'occasion  d'alHrraer 
une  fils  de  plus  mas  convictions  immuables  en 
ce  qui  touche  Ittdiie  réi'orme  ;  et  cependant  j'ai 
été  élu.  défiu'è  de  U  nation  par  une  majorité  de 
notables  dont  la  plupart  n  osent  pas,  aujour- 
d'hui, se  prononcer  ouverlenant  pour  l'opinion 
que  je  représente. 

C'est  pourquoi,  monsieur  le  consul,  fort  de 
volie  impartial  téraoignngo.  que  je  sollicite,  je 
crois  bien  interpréter  Te  sentiment  de  ceux  dont 
|e  suis  la  mandataire,  en  déclarant  que  j'ai  la 
conviction  que.  s'ils  l'osaient,  ils  se  joindraient 
tous  à  moi  pour  vous  dire  hnulement  ce  qu'ils 
pansent  dons  leur  for  intérieur  : 

<  La  rérbrme  judiciaire,  telle  qu'elle  est  pro- 

Kséa,  est  un  leu>-re  et  un  immense  danger  pour 
1  intérêts  privés  de  nos  nationaux  en  Egypte; 
sou  aceeptatioc    serait  une    fauta  Irrémédiable 
pour  l'av(>nir  del'int'Vét  public  ei  de  lu  légitime 
influence  de  la  France  en  Urient,  * 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  AaiSTiDB  GiiviLLOT, 
deuxième  li^piit*  «te  Is  union. 


Le  Caire,  le  !G  f.hrier  1875. 

En  ce  qui  me  cancerue  personnellement,  je 
déclare  que  je  suis  contre  l'occHptation.  par 
l'Assemblé''  nutiauale,  du  projet  de  réforme  ju- 
diciaire en  Egypte. 

Pour  moi,  ce  projet  consacre  da  nombreuses 
renonciations  a  des  droits   acquis,  réeuitanl  de 
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textes  formtjls,  de  traitéd  obteuus  péniblement, 
article  |»Qr  article,  depuis  des  temi»!  reculr-fl  jns- 
qu'k  DOS  jours  ;  droits  qui.  seuK  peuvent  contre- 
batauoer  le»  t-n«lance8  domiuHlrict's  et  oj»]if«-s- 
sive^  de  la  sorif^tt'  musulmane:  l**ndaDces  rftsiil- 
lant  de  la  cuutu^ion  d^  lu  lui  civile  et  de  la  loi 
religi'-u^H,  qui  admet  l'omuipoteiicu  du  princ*«  et 
prescrit  •i'uAseiMï»s^meDt  ou  rant^aiiii8s«!mi-iit 
de  tous  les  individu!»  vivant  en  dehors  de  la  loi 
du  Coran. 

Ijuiu  d'admettre  que  les  garanties  qu'on  nous 
propose  d'ahauduuner  serai*'Dt  au,ouid'iiui  su- 
p«>rlluH$,  \Q  crc-is,  an  ooiilr-iie,  que  Ii3  toil  qu'on 
a  eu  de  r»*c-  voir  leb  Turcs  dan»  le  concert  des 
nations  européenne*»,  l'erreur  qu'on  a  commise 
en  se  liant  à  ieiirb  vaines  promesses  d'une  (^aliti^ 
éi{Uiiab:e  '^nvers  leurs  suiL'ts  non  musulmans  et 
spécialement  les  l'av^'Uis  de  toui  genre  dont  l'Eu- 
rope a  comblé  la  lamiliude  Méhémet-Aly.et  sur- 
luut  le  kli«''iiive  actuel,  sont  autant  de  raisons 
pour  restierrer.  alfermir  et  mCMiic  augmenter  les 
garanties,  qui  seules,  ont  permis  aux  Européens  de 
s'établir  et  de  commercer  eH  Turquie  et  eu 
Ëgypt*^,  et  qui,  seules,  peuvent  assurer,  d'ans  1  a- 
venir,  la  contmuation  de  leur  prospérité  et  de  leur 
action  progressiv*-  et  civilisatrice. 

Le  malaise  du  ti'Oips  pr»>seot,  le  nombre  et 
l'importanoe  de.4  rèelnmatio<^s  pendantes,  l^» 
Uns  de  non-recevoir  imposées  isolément  chaque 
)our  aux  demandes  \q*  fiius  just(;8  et  les  plus 
mo'lérées  l'exagération  des  prétentions  de  l'au 
torilé  ég>ptir-nne,  l'auduco  avec  Liquell^  elle  "S- 
saye  de  leb  mettre  en  p;at'que.  déuiontreni.  eu 
ce' qui  conc«'rno  l'K^rypte,  que  ce  pa>K  n'est  pas 
sont  de  I  é}K>|ue  où  la  tutelle  dos  nations  civi- 
lisées est  indispensaide  pour  contenir  un  pou- 
voir HQus  contrôle  dans  dejUAtes  limites  de  mo- 
lératiou,  tout  au  mcn^  enveia  li'S  étnuii^ers. 

Les  abusd'auioiité.  en  ce  tpii  regarde  prinei- 
paiement  l'adminisi ration  de  la  justice,  ont  éto, 
"•,.  sont  enco'e  si  Irèqueuis,  si  |>atents.  si  con- 
nus, quii  s^'ula  ils  sulliraient  pour  justitier  les  ap 
prétiens  ons  les  plus  exag<^rêes.  les  détiances  les 
moins  moiivées:  main  ni,  sans  entrer  dans  le  dé- 
rail  de  laits  iiu«>  tout  le  monde  connaît  ici,  on  re- 
chercht^  un  leniède  oiticaoe  à  un  état  de  choses 
•{lie  iou>  le  monde  Kqdure,  un  conviendra  lacile. 
menlque  le  projei  de  rêicme  jndiejaire,  acc^p- 
lée  provi^oironnoit  par  l'autorité  lran^:aise,  iw 
téunit  aucune  des  conditions  voutué<4  pour  arrê- 
ter lesabus  du  pa^^éet  aasurer  une  justice  ^qui- 
lalo  dan>  l'avenir. 

Sans  in>i>ter  sur  ce  qu'aurait  d'anormal  et  do 
danger»  ux  la  réalisation  dnn  projet  qui  eon^ti- 
'.ue  tout  un  système  île  lois  d'exeenilon  à  l'nsa^ir»' 
•exclusif  d'une  classe  sp»rciale  d'Iiabitants  li'im 
p'iy*,  jo  veux  seulement  énoncer  ipiolqnes-unes 
de-  raison!»  qui  m**  font  dt^claier  r»»  projet  inetti- 
••a<:e  pnur  le  bui  ù  obtenir,  et  ilangerenx  pon 
.e>inléiéi'*  présents  ef  lulurs  des  colonies  euro 
|, Atones  d'E-'\  p;e 

I^  cauKi^  déterminante  de  i'acceptation.  mir  les 
pUiS<«anees,  d'entrer  ^u  pouiparleifi avec  l'Egypte 
pour  une  léioime  i|ueli;onqu»»,  a  étA,  fMins  éon- 
■  reiit,  1^  mauva  s  état,  les  abus  et  rinsuilisance 
de  ia  justirM  indigène.  Depuis  l'origine  de  i-i*s 
;toiirpd.rl*Ts,  tout  antre  t{ue  le  gouvernement 
è^^yptieD  aurait  ehen-hA  h  inspirer  conUance  à 
ririui'0|ie  par  iles  eirorts  pour  ainélion>r  son  dé- 
plorable système  judiciaire,  («r  des  preuves  de 
lionne  volonté,  tout  au  moins  dans  l'ex/^culion 
]"*-  |Uu'eineiit4  rendus  |»ar  l<'s  iribunanx  de  mjh 
pays  au  contiaire,  I  admiui«ttntiim  égyptienne 
n'a  fait  ipiaggruver  le  mal.  au  point  d»  le  rendre 
•«xeessiC  et  intolérable  :  et  re  sont  «es  propr»"' 
■»\eéh  qu'elle  one  eifrontAment  invoqu'-r,  et  qu'on 
semble  prendre  pour  unique  molli  d'un  elmn- 
tf*  ment  qui  lui  serait  exclus  veni'Mit  nvantap'MX  ' 

I  •-»  abus  à   rAformf^r   dans    la    lu^ric^    loeale 
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1'  O'interopestii 
pouvoir  su»-  feu  l'ig»-^ 


nteropestivM  M  de  hrntalÂ<(  pressions  du 


2*  Des  sentences  'uin^tes,  iou|Oui3  partiales, 
contre  les  Kuioikîous  ; 

3*  Des  relus  d'exécution  de  juj^ements  réguliè- 
rement rendus  ; 

.•  Des  impossibilités  légales  découlant  de  la 
loi  londann-ntaie  de  tous'  Ihq  navs  musulmans, 
qui  es!  1»'  (îoran 

Pour  garantir  rindépenflance  des  juges,  le  pro- 
jet de  réloime  interdit  au  gouvernement  i  gyp- 
iien  lie  leur  accor  'er  des  avantages  honorifiques 
o\i  matériels,  et  il  les  dérlnre  inamovitiies  :  sm* 
le  premier  point,  on  conviendra  qu'un  gouverne- 
ment qui  est  reconnu  avoir  nb^ez  p»iu  de  délica- 
te8>e  pour  mérit»'r  un»  semblable  délense,  pour- 
tait  bien  avoir  assez  )»eu  de  scrupules  pour 
l'éluder  soerèlement  ;  et,  quant  au  second  point, 
nous  savons  tous  que,  sans  substituer  un  jUge,  il 
y  a  un  grand  uomt»P*  de  moyens,  en  Orient  sur- 
tout, pour  forcer  un  ma^'i^-îrat  gêuani  ou  man- 
quant de  complaisance,  à  abandonner  la  place  ; 
nen  ne  sautait,  en  ellet,  empêcher  un  honnête 
homme  tracassé,  niui  vu,  mal  rcyu,  d'obéir  aux 
sut'gestions  de  tu  propre  dignité,  en  quittant  de 
duiie  un  pays  oii  il  serait  méconnu  et  mal- 
traité. 

Le  mofie  de  nomination  des  magistrats  ac- 
cepté par  le  propt,  les  laissant  au  choix  exclusif 
lin  jîouverneme  )l  tVyplion,  n  implique  aucune 
garnnr:e;  l'obligation  pour  ces  maginirate  d'avoir 
i«  lacquiescemeut  et  1  autorisation  »>  de  leur  gou- 
vei  nein«*nt  n  am«*liore  hh  non  cette  clause,  parce 
ipiil  n'y  a  pas  un  ni  ui^tre  de  la  justice,  en  Bu- 
roj>e,  qin  pourrait  décl.i:er  qu'un  de  ses  uatio- 
naux,  pr^alablun.ent  rhoisi  par  le  gouvernement 
•'•yxpinai,  uest  pas  digue  du  'hoix  dont  il  a  été 

l  OtijOt. 

Four  que.  dans  les  causes  où  le  gouvernement 
(j\|ii'  u  »si  diioclruieiit  ou  iiidireciemeut  inté- 
les^i-,  on  ail  r»'-poic  d'a\inr  des  sentences  équi- 
laldr^i,  il  laudiaii  a\o  :  mi.-  nKi,,.j:-.té  du  juj^es, 
nou-seuli'iiii  ni  Lu-opéeu^.  mai>  de  ;a  nationalité 
du  demandeur;  ur.  <ians  le  projet,  celte  garantie 
n'existe  pab:  les  iiibiinaux  de  piemiere  instance 
sriaieui  composés  de  cinq  I  ges,  dout  ilenx  in- 
•  î'Lénedei  trois  Enr.»p»*en^.  Les  juges  indigènes 
ne  jugent  pas,  ils  onêisseni  ;  donc,  assuré  de  la 
oonifila  sancv  d<^  deux  juge.:,  je  gouvernement 
<  gyptien  u  aurait  plus  qîi  a  tromper  ou  séduire 
uu  seul  dt's»  lufres  européens  d'uu  tribunal  de 
pieiniére  in>tan';e,  ]ioar  é ire  assuré  d'avoir  des 
jiip'ment:^  ent.f.t.  ..eni  à  sa  discrétion  La  con- 
<|ueie  d'une  s^ule  \oiX  sudirait  aussi  en  appeJ, 
pu-sq  e,  sur  sept  (  o  »^*r  lleis.  trois  >eraieut  indi- 
gène* ,.i^  par  l'onsé  uent,  à  la  d>'>votion  de  l'au- 
torite  JO'"de. 

Quant  .lU  r';n>  exécution,  le  p^'ojel  laisse  la 
pins  grande  IntitiiM-  à  nn  gO'.ivt'rn>-ment  ayant 
sur  l'etie  matière  fait  toutes  1«'S  preuves  possibles 
ili*  paitialitt».  de  manvaiM;  volonté  et  do  mauvaise 
foi;  celte  ex«'*'.'Ution  «-st  entravée  aujourd'hui  par 
l'a  Iministration  ;  elle  léserait  à  l'avenir  par  iles 
mesures  administratives,  que  les  nouveaux  tribu- 
naux ne  sauraient  ni  interpréter  m  surprendre; 
donc,  par  U'S  laits  si  nombreux  du  passé  et  du 
trégent,  on  peut  apprérieree  que  S"raii  l'avenir: 
.«•xéiMition  «les  sentences  n'aurait  lieu  qup  contre 
et  au  préjudice  de>  KuroiM-ens;  idle  s«>rait  arrè- 
lé»*  administrativement  rhaipie  fois  nue  le  gou- 
verip-neMit  y  pourrait  avoir  uu  intérêt,  môme  le 
jdus  iiniirec'i. 

pour  ce  qui  est  des  impossibilités  légales  ré- 
•«ultanid*'  ia  loi  fondamentale  du  pay«.  m  peut 
les  induire  de*»  réser\es  faites  j^arl  autorité  égvp* 
tienne  :  !•  d  y  en  a  qui  concernent  l«s  bi«  us  «es 
mo««qnéei.  (wâkfs);  V  il.»  l'invioiabditA  assurée 
par  le  tioian  aux  harems  ou  gynécées  des  mu- 
sulman**.  »*l  .{"  de  rinviolRinlité  »t  du  droit  d'à- 
silo  des  mosquées  dans  certaines  d»*squelle8  toute 
la  future  m:tLd*>trature  européenne  de  IRgypte  ne 
-  n"«M  pénétrer,  même  If  ';ode  à  îa  main  et  pré- 
cédé de  'ous  leq  hU!Mier«.  *^n*  en'^O'irir  le  périt 
de  la  vie. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPi»ORTS 


En  outre  des  raisons  qui  précèdent,  le  projet 
de  réforme  judiciaire  doit  être  rejeté  : 

Parce  que  les  réserves  faites  des  garanties 
actuelles  au  profit  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  de  leurs  maisons,  de  leurs  serviteurs, 
et  des  établissements  religieux,  démontrent  que 
ces  garanties  sont  encore  aujourd'hui  indispen- 
sables à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens 
des  Européens,  et  que  l'abandon  qu'on  en  ferait, 
à  notre  détriment  et  à  celui  de  tous  nos  intérêts, 
ne  saurait  être  qu  un  acte  de  faiblesse  ou  une 
,  injustice  ; 

Parce  que  rien,  dans  le  projet  de  réforme,  ne 
nous  met  à  l'abri  des  impôts  arbitraires,  des 
taxes  et  des  avanies  de  toutes  sortes  que  le  khé- 
dive impose  à  ses  administrés,  et  dont  les  capi- 
tulations devraient  nous  exonérer,  si  on  prenait 
le  parti  viril  de  les  faire  respecter; 

Parce  que  rien  ne  limite  et  n'indique  quels  se- 
ront les  irais  de  justice,  et  qu'on  a  tout  èr  appré- 
Jiender  d'un  gouvernement  altéré  et  cupide 
qui  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  porter  les  frais 
d'expédition  d'un  jugement  de  20  piastres  (5  fr.) 
à  200, 300  et  même  400  piastres  (52  à  104  francs), 
malgré  le  texte  formel  d'un  règlement  public  in- 
ternational ; 

Parce  que  les  meilleures  lois,  les  traités  les 
plus  solennels,  les  engagements  les  plus  positifs 
sont  violés  chaque  jour  ici,  par  ceux-là  mômes 
qui  devraient  les  défendre,  et  qu'en  pays  turc 
il  n'y  a  d'assuré  que  ce  qu'on  peut  faire  respec- 
ter par  la  force  armée. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  pouvant  ré- 
sulter de  l'imification  des  juridictions  consulai- 
res pour  les  procès  entre  Européens  de  natio- 
nalités différentes,  je  repousse  le  projet  proposé  : 

Parce  que  le  plus  mauvais  tribunal  européen 
vaut  toujours  mieux,  pour  un  chrétien,  que  le 
meilleur  des  tribunaux  soumis  aux  lois  turques 
ou  égyptiennes  ; 

Parce  que  le  droit  d'appel  en  Europe  garantit 
que  des  causes  mal  jugées,  sous  les  iniluences 
locales,  seront  impartialement  examinées  par  des 
juges  intègres  et  nors  de  toute  portée  et  intri- 
gues du  pays; 

Parce  qu'avec  le  système  des  juridictions 
consulaires  nous  n'avons  t  accepter  la  juridiction 
d'un  tribunal  étranger  que  lorsque  nous  sommes 
demandeurs,  tandis  que  nous  subirons  par  la 
réforme  judiciaire,  en  tout  état  de  cause,  cette 
juridiction  d'étraneers  aggravée  de  la  présence 
de  l'élément  indigène,  et  ce  sans  possibilité  de 
8*éloigner,  en  appel,  de  l'action  des  passions  ou 
des  intrigues  locales  égyptiennes  ; 

Parce  qu'enfin,  si  une  unification  de  la  juri- 
diction consulaire  peut  être  désirable,  c'est  à  la 
seule  condition  qu'elle  ait  lieu  en  dehors  de  l'ac- 
tion dissolvante  et  fatale  de  l'autorité  égyptienne 
ou  torque. 

Après  avoir  énoncé  les  raisons  qui  me  font 
désapprouver  la  réforme  proposée  dans  ses  effets 
civils  et  commerciaux,  je  vais  énoncer  les  raisons 
qui  me  la  font  rejeter  avec  l'énergie  d'un  homme 
qui  ne  voudrait  pas  se  laisser  asservir,  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  pénale  &  tous  les  degrés. 

Les  effets  du  despotisme  musulman  sont  tels, 
môme  en  Egypte,  que,  depuis  Méhémet-Ali,  des 
ministres,  des  généraux,  des  princes  de  la  fa- 
mille du  vice-roi,  ont  invoqué  la  protection  con- 
sulaire pour  soustraire  leurs  personnes  et  leurs 
biens  aux  agissements  du  pouvoir  local  ;  et  on 
voudrait  nous  soumettre,  nous  étrangers,  nous, 
simples  particuliers,  à  des  dangers  que  de  hauts 
fonctionnaires  des  princes  môme  ne  peuvent 
éluder?  C'est  ce  qui  est  inadmissible,  et  c'est 
ce  qui  ne  saurait  jamais  être  ratifié. 

fioghos-Bev,  sous  Méhémet-Ali',  Saïd-Pacha, 
Achmet-Pacna,  Halim-Pacha,  le  vice-roi  actuel 
lui-môme,^  sont  venus  invoquer,  sous  Abbas- 
Pacha,  1^  bénéfice  des  capitulations  fran- 
çaises; de  nos  jours  encore,  plusieurs  minis- 
tres égyptiens  bien  connus  sont  porteurs  de  pâ- 


te ntes  européennes  de  protection  et  ne  s'en  des- 
saisiraient pas  sans  danger.  Comment  voudrait- 
on  nous  soumettre  à  des  lois   pénales  égyptien- 
nes? Mais  ce  serait   sacrifier  les  colonies  fran- 
çaises d'Egypte,  et  c'est  tellement  évident,  après 
1  es  exemples  qu'on  a  de  déportations  au  Soudan, 
d'exils  à  Constantinople,  de  confiscations  plus  ou 
moins  secrètes  de  personnes,  que  ce  serait  faire 
injure  à  la   logique,   au  bon    sens  public,  que 
d' insister  à  ce  sujet  ;  car,  si  des  faits  de  ce  genre 
n'avaient  pas  existé  et  n'existaient  plus   aujour- 
d'hui«  pourquoi    Ismaïl-Pacha ,   khédive    actuel 
d'Egypte,    se    réfugiait -il    sous   le  toit    et   la 
protection    d'un    consul   européen  ?    Pourquoi 
son  oncle,  le  prince  Halim-Pacha,  réclamait-il, 
tout  dernièrement  encore,  la  protection  d'un  con- 
sul   général   d'Angleterre  ?   Pourquoi    certains 
des  ministres  actuels  du   khédive,  Nubar-Paeha 
en  tôte,  conservent-ils  la  protection  européenne 
qu'ils  ont  pu  acquérir? 

Donc,  pour  moi,  la  juridiction  pénale  attribuée 
aux  consuls  en  pays  musulman  est  comme  l'ar- 
che sainte  à  laquelle  il  ne  saurait  être  touché; 
les  cas  prévus  par  le  projet  pour  diminuer  cette 
iuridiction,  bien  qu'intentionnellement  limitatifs, 
laissent  cependant  la  plus  entière  liberté  à  un 

Ï)ouvoir  peu  scrupuleux  et  même  vindicatif,  de 
aire  naître  de  la  plus  légère  contravention  des 
poursuites  criminelles  et  correctionnelles,  de 
saisir  par  des  voies  détournées  cette  juridiction 
pénale  sur  les  Européens  qu'il  a  tant  convoitée 
et  qu'il  -  désire  par  dessus  tout.  C'est  pourquoi 
la  réforme  judiciaire  serait  un  danger  permanent, 
non-seulement  pour  les  biens,  mais  pour  les 
personnes  et  l'honneur  des  Français. 

Ce  projet  doit  être  aussi  déclaré  inacceptable, 
par  suite  de  nos  habitudes  nationales  de  recou* 
rir  plutôt  au  droit  qu'à  la  force,  de  notre  répu- 
gnance à  agir  violemment,  sans  l'assentiment  des 
puissances  amies,  de  notre  défaut  de  ne  pas  as- 
sez savoir  prendre  secrètement  de  grandes  dé- 
terminations. Ces  habitudes  ne  sont'pas  dans  les 
mœurs  de  l'Angleterre,  par  exemple,  qui  a  pu, 
sans  aucun  inconvénient,  abandonner  des  droits 
acquis,  parce  que,  sans  consulter  personne,  elle 
saurait  au  besoin  rappeler  au  khédive  que  Malte 
n'est  qu'à  trois  journées  d'Alexandrie. 

Ce  projet  doit  être  repoussé  encore,  parce  qu'il 
n'a  été  accepté  sans  réserves  que  par  les  nations 
sans  intérêts  en  Egypte,  ou  qui  sont  en  Orient, 
depuis  des  siècles,  les  ennemis  notoirement  re- 
connus de  notre  action  prépondérante. 

Il  doit  être  repoussé,  parce  qu'à  la  France  ap- 
partient de  défendre,  même  la  dernière,  des 
droits  et  des  garanties  qu'elle  a  été  la  première 
à  obtenir;  parce  que  le  refus  de  l'Assemblée  na- 
tionale sera  la  seule  raison  honorable  que  pour- 
ront invoquer  les  puissances  non  encore  enga- 
gées définitivement  pour  revenir  sur  une  décision 
trop  légèrement  prise  ; 

Parce  que  ce  projet  devrait  être  exécuté,  com- 
me l'a  si  gracieusement  dit  un  ministre  du  khé- 
dive, «  envers,  malgré  et  contre  la  France  »  ;  que 
ce  fait  nous  laisserait  la  liberté  de  profiter  des 
avantages  problématiques  du  projet,  sans  nous 
exposer  à  subir  les  dangers  certains  qu'il  ren- 
ferme ; 

Parce  que  la  clause  oui  laisserait  libres  les  puis- 
sances de  revenir  à  l'état  aotuel  après  un  laps 
de  cinq  ans  est  inexécutable  en  fait  et  un  dan- 
ger pour  la  paix  dans  l'avenir,  attendu  qu'on  ne 
reconquiert  qu'à  main  armée  les  privilèges  qu'on 
a  eu  la  faiblesse  d'abandonner; 

Parce  que  l'essai  d'un  système  aussi  préjudi- 
ciable aux  intérêts  européens  pourrait  consommer 
leur  ruine  bien  avant  la  fin  de  la  période  fixée 
pour  cet  essai  ; 

Parce  que  l'Egypte  n'a  réalisé  jusqu'à  ce  jour 
que  des  progrès  superficiels  et  imaginaires  :  que 
s  il  est  vrai  qu'on  brave  le  Coran  en  érigeant  pu- 
bliquement de^ statues  équestres  et  autres,  en  sui- 
vant certains  usages  de  table  et  de  société  usités 
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on  £uroi)e,  en  transformant  à  la  moderne  des 
villes  entières,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'on  con- 
serve religieusement  la  polygamie  et  lepersonn*^! 
neutre  gui  en  est  raccessoire;  qu'on  jeûno  ou 

3u*on  fait  semblant  de  jeûner  pondant  le  mois  de 
amazan  ;  qu'on  8ê(]uestre  les  femmes  et  qu'on 
les  entoure  d'csclavts  de  toutes  couleurs  et  sou- 
vent renouvelés  dans  les  harems,  ({u'on  aban- 
donne à  la  misère  la  plus  grande  ;  qu'on  use  do 
procédés  les  plus  arbitraires  et  les  plus  doulou- 
reux à  l'égard  des  Egyptiens;  ({u'on  les  laisse 
croupir  dans  l<^urs  maisons  do  boue  ;  qu'on  los 
décime  par  des  levées  faites  brutalement  et  saus 
règles  ilxes  ;  qu'on  déplace  la  population  virile  de 
provinces  entières  pour  contribuer  comme  cor- 
véable aux  grands  travaux  d'utilité  publique, 
arrivant  toujours  à  faire  fructifier  d'uno  façon 
spéciale  les  intérêts  privés  du  khédive  et  des 
nombreux  membres  de  sa  famille. 

Je  repousse  le  projet,  enfin,  parce  que  si  Nubar- 
Pacha  a  pu  dire  à  dos  commissaires  européens 
que  le  système  proposé  par  eux  était  u  un  projet 
non  d'organisation  judiciaire,  mais  d^organisa- 
tion  de  protection,  »  nous  avons  le  droit  et  lo 
devoir  do  dire  en  toute  justice  que  ce  qu*on  nous 
propose  n'est  pas  un  projet  d'organisation  judi- 
ciaire, mais  l'organisation  complète  d'un  vérita- 
ble système  d'oppression. 

Signé  :  J.-C.  Aristide  Gavillot, 

Second  dt^patt^  de  la  nation,  juge  aa  tribunal 
correctionnel  de  France  au  Caire. 

IV 

Hyacintlic  Le  MoynCy  avocat  au  Uaire^  depuis 
treize  ans  en  Egypte. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur,  en  ma  qualité 
d'assesseur  au  tribunal  consulaire  du  Caire  et  de 
résident  déjà  très- ancien  en  Egypte,  puisque  j'v 
suis  contemporain  de  l'avénemeiu  de  S.  A.  IsmaiT- 
Pacha,  de  me  demander  mon  opinion  motivée 
sur  la  réforme  judiciaire. 

Mon  premier  sentiment  était  du  laisser  à  des 
personnes  plus  autorisées  et  plus  expérimentées 
le  soin  de  toucher  à  dos  questions  aussi  graves 
et  de  les  discuter,  et  je  ne  serais  pas  sorti  de 
l'abstention  dans  laquelle  je  comptais  me  ren- 
fermer, si  je  n'avais  cru  avoir  mauvaise  grâce  à 
résister  à  votre  insistance  et  h  la  demande  d'amis 
qui  veulent  bien  accorder  quelque  valeur  à  mon 
opinion. 

Je  chercherai  à  me  renfermer  dans  le  cadre  le 
plus  étroit  que  puisse  oompoi^ter  une  matière' 
d'un  intérêt  aussi  vaste. 

En  descendant  au  fond  de  ma  conscience,  je. 
ferai  abstraction  de  mes  sympathies  personnelles 
pour  1  initiation  du  projet  ;  j'oublierai  que  j'ai  un 
cabinet  d'affaires  au  Caire;  que  ce  cabinet,  comme 
celui  de  mes  confrère»,  est  encombré  d'affaires, 
de  procès,  de  réclamations  contre  des  particu- 
liers, des  a'^ministrations  égyptiennes,  et  contre 
le  gouvernement,  de  jugements  définitifs,  de 
sentences  arbitraires,  dont'il  est  impossible  d'ob- 
tenir l'exécution  et  dont  on  ne  peut  espérer  l'is- 
sue au'&  la  faveur  de  l'in^^tallation  de  la  réforme 
judiciaire,  qui,  si  elle  n'offre  pas  une  solution, 
ouvre  du  moins  la  porte  au  dernier  espoir  que 
nous  puissions  conserver  dans  l'abandon  où  l  on  ' 
nous  a  laissés  depuis  longtemps. 

Ne  pas  être  pour  une  réforme  judiciaire  en 
Egypte  serait  ne  pas  avoir  la  plus  faible  notion 
de  ce  qui  s'y  passe  au  point  de  vue  de  la  distri- 
bution do  la  justice,  ce  pn^mier  et  essentiel  bo- 
i>oin  de  toute  société,  où  les  conflits  sont  en  rai- 
son du  nombre  et  de  l'importance  des  transac- 
tions et  naissent  du  choc  d'intérêts  opposés. 

Aussi,  je  comprends  que  des  natures  géné- 
reuses, ffuidées  par  un  esprit  pratique,  aient 
ressenti  le  besoin  impérieux  de  s'occuper  de  la 
réfomie  judiciaire  en  Bgypte  et  s'y  soient  vouées 
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lémo  avec  passion.  J'ai  été  dos  premiers  .à  ap« 

laudir  aux  eilorfs  qui  ont  été  laits  dans  ce  sens, 
01  j'ai  suivi  avec  un  intérêt  trôs-viT  loul  ce  qui 
touchait  à  cette  <iuestioa.  Malheureusement,  ce 
n'est  que  par  une  porte  entre-bâillée  et,  pour  ainsi 
dire,  en  soulevant  indiscrètement  ces  portières 
é^iaissoiB  qui  sont  A  la  porte  de  toutes  les  ^alles 
d  audience  des  tribunaux  turcs,  que  j'ai  pu 
suivre  ce  qui  se  faisait  ;  car  le  public  a  toujours 
été  tenu  dans  l'ignorance,  et  il  semblait  que  lui, 
le  principal  intéressé,  fût  un  ennemi  contre  le- 
quel on  conspirait  et  contre  lequel  il  n'v  avait 
pas  de  précautions  superilues.     ' 

Il  en  résulte  que  je  rac  trouve  fort  embarrassé 
pour  motiver  une  opinion  inspirée  plus  par  des 
impressions  que  par  une  étude  sur  des  docu- 
ments et  des  pièces. 

Ajoutez  i\  ceci  que,  pour  la  première  fois,  je 
suis  invité  à  me  prononcer,  alors  quo  toutes  les 
puis.sances  représentées  en  Egypte  ont  donné 
leur  adhésion  au  projet  de  réforme  présenté  par 
le  khédive,  alors  que  le  gouvernement  français 
lui-mémo  y  a  sousciit,  alors  que  les  tribunaux 
nouveaux  sont  déjà  constitues,  que  la  grande 
majorité  des  juges  européens  d'appel  et  de  pre- 
mière instance  est  en  Egypte;  alors,  enfin,  que, 
depuis  longtemps,  les  alfaires  sont  sdspenclues 

Sar  l'attente  de  ces  tribunaux,  et  que  nos  agents 
iplomatiques  acceptent,  comme  justification  suf- 
fisante de  leur  non  examen  ({uo,  les  nouveaux 
tribunaux  allant  fonctionner  prochainement, 
leurs  administrés  y  font  valoir  leurs  droits. 

Enfin,  c'est  tardivement  et  lorsauc  nous  ne 
sommes  plus  séparés  du  fameux  .lait  accompli 
que  par  un  vote  de  l'Assemblée,  vote  incertain, 
où  la  passion  des  partis,  où  la.  ran^^une  fera  la. 
majorité,  que  vous  me  demandez  do  me  pro- 
noncer. 

Le  consentement  de  la  France  est-il  indispen- 
sable, et  l'Egypte  s'inclincra-t-elle  devant  une 
décision  de  l  Assemblée  ? 

Nous  aurions  le  droit  d'en  douter,  par  buito 
de  l'attitude  prise  envers  nous  depuis  nos  iler- 
niers  désastres,  si  les  organes  les  plus  accré«lités 
do  la  pensée  du  khédive  n'avaient  pris  le  soin  do 
nous  désabuser  en  proclamant,  saus  être  jamais 
démentis,  que,  si  le  vote  de  l'Assemblée  n'était 
pas  favorable  au  projet,  on  se  passerait  ici  de 
ragrémeut  do  la  France.  La  présence  même  des 
juges  européens  ici  seiait  une  réponse  suflisante 
a  cette  question,  si  elle  pouvait  être  faite. 

Quelle  serait  la  situation  qui  nous  serait  faite 
dans  cette  éventualité,  et  dans  quelle  mesure 
aurions-nous  à  redouter  l'isolement  dans  lequel 
nous  nous  trouverions? 

Notre  gouvernement  a-t-il  souci  de  ses  natio- 
naux, au  nombre  de  quinze  à  vingt  mille,  qui 
sont  en  Egypte  ?  Tient- il  à  conserver  sur  les 
bords  du  Nil  cette  prépondérance  séculaire  qui 
a  fait  longiemi>s  son  or^meil  et  sa  force  en 
Orient,  ou  bien  nous  considèret-il  simplement 
comme  de^  enlants  perdus  qu'il  n'avoue  quo  s'ils 
réussissent,  et  qu'il  est  prêt  à  renier  en  dehors 
du  succès,  con<Iamné9,  lorsqu'ils  recourent  aux 
autorités  chargées  de  les  protéger,  à  entendre 
cette  i)hrasn  stéréotypée,  devenue  sacramen- 
telle :  a  Oui,  vous  ave'z  misou  ;  mais  que  voulez- 
vous  que  nous  fassions/  Avec  les  préoccupations 
politiques  que  nous  avons,  nous  ne  pouvons  plus 
parler  bien  haut;  »  phrase  oflicielle,  qui  blesse 
notre  cœur  dans  sa  dignité  nationale,  et  qui 
déguise  mal  une  intention  arrêtée  de  se  désinté- 
resser de  tout  ce  qui  touche  nos  intérêts  dans  co 
pavs.  Cependant,  les  avaries  vont  en  croissant 
avec  l'impunité,  et  si  les  réclamations  diminuent, 
c'est  qu'on  a  acquis  la  douloureuse  expérience 
qu'il  ne  sert  à  rien  de  réclamer. 

Enfin,  pour  me  prononcer  en  connaissance  de 
cause,  j'aurais  voulu  que  toutes  ces  questions  ne 
restassent  pas  sans  réponse:  j'aurais  au.^^si  voulu 
savoir  si  nous  sommes  encore  maîtres  de  notre 
sort,  si  nos  cris  ont  encore  chance  d'être  enten- 
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dus  ©u  si  nous  devons  subir,  auquel  cas,  à  quoi  j 
bon  récriminer? 

La  situatioi<*actuelle  au  point  de  vue  du  règle- 
ment des  intérêts  matériels,  est,  à  coup  sur,  in- 
tolérable, et  les  Européens,  tant  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  indigènes  que  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux,  surtout  lorsqu'ils  sont  de  natio- 
nalité différente,  ne  peuvent  pas  dépendre  plus 
longtemps  du  caprice  des  tribunaux,  où  règn^  le 
bon  plaisir,  ou  dédits  et  de  lois  surannées, et, en 
tout  cas,  si  différentes  entre  elles,  qu'il  en  ré- 
sulte une  confusion  souvent  inextricable. 

Il  faut  donc  une  réforme  judiciaire,  et  cette  ré- 
forme sera  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  subs- 
tituera une  juridiction  unique  aux  juridictions 
multiples  qui  créent  un  chaos  qui  va  chaque  jour 
s' accentuant,  par  suite  de  l'accroissement  de  la 
colonie  européenne: 

Evidemment,  on  ne  peut  plus  songer  à  rester 
à  la  lettre  des  capitulations  qui,  à  leur  origine, 
n'avaient  en  vue  que  la  protection  de  Quelques 
comptoirs  de  commerce  isolés,  ou  à  1  édit  de 
juin  1778,  qui  réglait  les  rapports  très-limités  de 
quelques  négociants,  et  la  procédure  à  suivre  à 
leur  égard. 

Certes,  les  situations  ont  bien  changé,  et  le 
temps  a  nien  marché  depuis;  mais  les  Turcs  ont- 
ils  cnangé?  la  haine  du  musulman  contre  le  chré- 
tien s'est-elle  émoussée?  le  fanatjsme  s'esl-il 
éteint?  la  civilisation  s'est-elle  si  réellement  im- 
plantée dans  le  pays,  que  nous  n'ayons  plus  à 
nous  mettre  en  garde  et  que  nous  renoncions,  sans 
regret,  à  des  sûretés  et  a  une  protection  à  la  fa- 
veur de  laquelle  la  colonie  européenne  a  grandi  et 
que  jusqu'ici  on  considérait  comme  indispensable? 

Hier  encore,  celte  protection  faisait  l'objet  de 
la  convoitise  de  ceux  qui  n'en  jouissaient  point, 
et,  pour  l'obtenir,  môme  des  gouvernements  les 
moins  influents  en  Orient,  ceux  qui  la  sollicitaient, 
la  considérant  comme  le  suprême  rempart,  n'au- 
raient reculé  devant  aucun  sacrifice,  fussent-ils 
es. plus  haut  placés  et  les  plus  apparemment 
puissants  dans  le  pays  ;  nous  avons  vu  ces  pro- 
tections recherchées  en  Egypte  par  des  princes 
de  la  famille  môme  de  Méhémet-Ali.  sans  en 
excepter  le  khédive  actuel,  alors  qu'il  n'était  que 
prince. 

Si  quelque  chose  est  de  nature  à  faire  hésiter, 
c'est  de  voir  que,  dans  la  convention  signée  le 
19  novembre  dernier,  le  Gouvernement  français 
stipule  une  réserve  expresse  en  ce  qui  concerne 
la  personne  des  consuls,  leur  famille,  les  em- 
ployés, drogmans  et  autres,  et  jusqu'à  leurs  ser- 
viteurs, môme  indigènes,  ainsi  qu'en  faveur  des 
établissements  religieux. 

Qu'indique  un  acte  do  défiance  aussi  solennel  ? 
Quelles  aiarmesne  justlQe-t-il  pas  chez  ceux  qui 
ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ces  privilé- 
J:iés,  et  à  quelles  sombres  méditations  cette  res- 
triction ne  donne-t-elle  pas  carrière? 

Au  nombre  de  celles-ci,  la  première  qui  s'im- 
pose est  que  la  mère  patrie  n'a  souci  que  de  ceux 
en  faveur  desquels  elle  fait  ces  réserves  tuté- 
laires,  et  que,  faisant  bon  marché  des  autres,  elle 
n'étend  sa  protection  que  sur  ceux  qui,  par 
leurs  fonctions,  leur  devoir  ou  leur  mission  apos- 
tolique, sont  obligés  de  résider  dans  un  pays  que, 
par  des  raisons  politiques,  on  laisse  s'émanciper, 
sans  qu*il  ait  encore  acquis  ia  vitalité  qui  permet 
d'user,  sans  danger  pour  1^  autres,  aune  arme 
aussi  puissante  que  celle  qu'on  lui  met  en  mains, 
ou  qu'on  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'empêcher  de 
prendre. 

Pour  moi,  la  réforme  judiciaire,  dans  la  forme 
où  elle  se  présente,  ne  peut  aboutir  qu'à  deux 
choses  : 

Ou  à  la  coalition  des  Européens  qui  supplan- 
teront les  10  ou  15,000  Turcs  qui  exploitent  l'E- 
gypte ;  ou  au  départ  successif  de  ces  mômes  Eu- 
ropéens, gui  quitteront  un  pays  où  ils  ne  trou- 
venmt  m  séourité  pour  feuft  personnes,  ni 
protection  pour  leurs  intérêts  et  leur  fortune. 


A  quel  sentiment  a  obéi  le  khédive  guand  il 
a  accueilli   le  projet  de   réforme  judiciaire,  tel 

3ue  l'avait  conçu  son  initiateur?  Etait-ce  à  un 
ésir  généreux  de  justice,  au  désir  de  faire  par- 
ticiper tous  ses  sujets  aux  bienfaits  d'un  état  de 
choses  plus  conforme  aux  idées  de  progrès? 
était-ce  en  vue  de  faciliter  les  transactions,  d'en- 
courager le  commerce,  d'appeler  les  capitaux 
étrangers,  moins  timides  à  s  exposer,  lorsqu'ils 
se  sauvaient  sous  l'égide  de  lois  déterminées, 
d'une  justice  imparti^,  à  l'abri  de  tout  soupçon 
d'influence  et  promptement  distribuée,  offrant, 
en  un  mot,  toutes  les  garanties  qu'on  trouve  en 
Europe  dans  les  pays  les  plus  favorisés? 

Tels  sont  les  sentiments  que  je  voudrais  ar- 
demment pouvoir  prêter,  à  défiiut  des  plus  grands 
encore,  à  S.  A.  le  khédive,  et  il  les  a  sans  doute  ; 
malHeureu sèment,  il  est  bien  mal  secondé  dans 
ses  bonnes  intentions;  car,  rieu  de  ce  que  je  vois 
autour  de  moi  n'est  de  nature  à  m'inspirer  une 
confiance  que  je  peux  encore  moins  conseiller. 

Quelque  imparfaits  et  incomplets  que  f\issent  ou 
que-  soient  encore  les  moyens  dont  dispose  le 
gouvernement  égyptien  pour  distribuer  la  justi- 
ce, la  justice  est  d'une  essence  tellement  supé- 
rieure, qu'elle  peut  toujoursj  môme  avec  des 
rouages  insuffisants  ou  des  formules  imparfaites. 
se  traduire  ;  je  l'ai  vu  enrayer  constamment  et 
le  gouvernement  donner  l'exemple  d'une  partia- 
lité qu'il  commandait  et  imposait  souvent  aux 
juges  dont  la  complaisance  n  allait  pas  au  devant 
de  ses  désirs  ;  j'ai  vu  les  fonctionnaires  les  plus 
élevés  dans  la  hiérarchie  administrative  man- 
quer systématiquement  au  respect  que  l'on  doit 
aux  jugements  rendus  en  refusant  de  les  faire 
exécuter. 

En.  général,  la  justice  ost  le  mot  le  moins 
connu  en  Egypte,  et  je  suis  encore  à  chercher 
l'exemple  dune  relation  qu'elle  ait  inspirée 
seule  dans  le  concours  de  la  faveur  ou  de  la 
pression  ;  car  je  ne  veux  pas  parler  ici  de  raisons 
déterminantes  d'une  nature  moins  avouable; 
malgré  moi,  je  n'ai  pu  me  défendre  d'avoir  sou-, 
vent  à  la  pensée  un  mot  qu'on  prête  à  Saïd-Pa- 
cha,  et  dont  j'ai  eu  plus  d'une  fois  occasion  de 
constater  la  vérité  : 

«  Vous  n'empocherez  pas,  disait-il  en  faisant 
la  critique  de  ses  sujets,  que,  pour  un  musul- 
man, un  chrétien  ne  soit  un  chien.  Or,  en  par- 
tant de  ce  principe,  comment  admettre  qu'un 
chien  prétende  invoquer  des  droits  ?  S'il  a  faim 
et  qu'il  aboie,  nous  lui  donnons  à  manger,  et  nous 
le  faisons  grandement  et  princièrement,  parce 
.  que  le  musulman  est  naturellement  magnifique.  » 

Quant  au  désir  de  faire  participer  les  indigè- 
nes aux  bienfaits  réservés  spécialement  aux  Eu- 
ropéens, et  aux  indigènes  dans  leurs  rapports 
avec  ceux-ci,  nous  ne  pouvons  plus  l'admettre, 
puisque  cette  pensée,  qui  faisait  partie  du  projet 
primitif,  a  été  exécutée  depuis. 

Si  Son  Altesse  voulait  entrer  en  communion 
plus  directe  avec  l'Europe,  pourquoi  n'a-t-il  pas 
tenu  la  main  à  ce  que  son  gouvernement,  par 
son  attitude,  inspirât  une  confiance  qu'il  a  né- 
gligé d'alimenter,  et  à  laquelle  il  semble  qu'il 
ait  pris  tâche  de  donner  ombrage  par  son  refUs 
constant  de  régler  tant  de  réclamations  pen- 
dantes, parmi  lesquelles  il  n'est  pas  possible  aux 
plus  sceptiques  de  ne  pas  admettre  qu'il  y  en 
ait  un  grand  nombre  de  justes. 

Les  moyens  d'arriver  à  s'assurer  de  la  valeur 
des  droits  invoqués  ne  manqueraient  certes  pas, 
et  le  ffouvornement  égyptien  a  à  son  service 
assez  abomines  spéciaux,  dont  les  conseils  moti- 
vés suffiraient  à  l'édifier  et  à  lui' permettre  de 
donner  satisfaction  à  ce  besoin  de  jus!  Ice  qui  a 
déterminé,  d'une  façon  apparente  du  moins,  la 
'  démarche  faite  auprès  des  puissances  euro- 
péennes. 

Au  nombre  des  raisons  déterminantes^  et  en 
présence  de  tant  d'antres  d'un  intérêt  ai  jarâTé, 
est-il  sérieux  de  faire  entrer  le  désir  du  knedivè 
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d'avoir  des  iribanaux  à  i*in8tar  de  eaux  d'Eu- 
ropa,  comme  il  a  un  opéra  sur  le  modèle  de  ceux 
de  jxmdras,  Milan,  Saint-Pétersbourg,  Vienne  ou 
Paris  ;  de  voir  rendre  des  jugements  en  son  nom, 
et  r^vétujB  d*une  formule  de  nature  à  satisfaire 
so!j  ambition  et  flatter  sa  vanité  ? 

L'admettre  serait  à  la  fois  puéril  et  indigne  du 
respect  que  le  Uiédive  impose  porsonnellemont. 

Quel  est  donc  le  mobile  qui  fait  agir  le  gou- 
vernement égyptien,  pour  atteinrlre  un  but  dont 
la  conséquence  immcdiate,  parfaitement  prévue 
par  lui  serait  le  payement  de  -•  sommes  énormes 
résultant  de  condamnations  innombrables  encou- 
rues par  les  administrations  publiques  et  privées? 

Ici  on  s'arrête,  et,  après  s'être  recueilli,  on  est 
forcément  amené  t  se  demander  si  tout  le  nœud 
de  ce  problème,  q;ii  paraît  insoluble  sani  cela, 
n'est  pas  dans  l'insistance  apportée  par  le  gou- 
vernement ég\^tion  à  obtenir,  par  une  voie  dé- 
tournée, la  juridiction  pénale,  c'est-à-dire,  et 
quelles  que  puissent  être  les  restrictions,  la  re- 
mise à  discrétion  des  Européens. 

A  ceci,  on  objecto  que  ce  n'est  qu'un  essai,  que 
l'expérience  à  faire  n  aura  qu'une  durée  de  cinq 
ans,e  t  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  les  puissances 
se  réservent  le  droit  de  modifier  les  conditions 
acceptées  et  même  de  revenir  au  i>oint  de  départ. 

C'est  là  une  question  à  laquelle  vous  me  per- 
mettrez de  ne  paç  m'arréter.  car  sera-t-il  temps, 
alors,  et  l'expérience  n'est-elle  pas  là  pour  nous 
démoxrtrer  que,  dans  ce  siècle  de  faits  accom 
plis,  il  est  aifllcile,  sinon  impossible,  de  revenir 
sur  le  passé  et  de  reprendre  des  concessions 
faites,  même  à  titre  provisoire  et  précaire?  puis, 
si  nous  sommes  encore  isolés,  que  nous  nous 
laissions  isoler  ou  que  nous  provoquions  cet  iso- 
lement! Certes,  les  juges  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui, et  qui,  arrivés  de  tous  les  pays  d'Eu- 
rope, apportent  avec  eux  le  prestige  d'un  passé 
irréprochable,  illustre  même  pour  quelques-uns, 
sont  de  nature  à  rassurer  les  plus  timides,  et  on 
ne  saurait  conQer  à  des  personnalités  entourées 
de  plus  de  respect  la  sauvegarde  des  intérêts  ; 
mais  ces  mêmes  luges,  engagés,  il  est  vrai,  pour 
cinq  ans.  et  dont  le  gouvernement  égyptien  fait 
aujourd'nui  parado  pour  décider  les  héritants, 
est-il  bien  certain  qu'ils  restent  Jusqu'à  l'expi- 
ration de  leur  mandat  ?  Je  ne  le  crois  pas, 
pour  ma  part,  et  je  suis  convaincu  qu'un  délai 
de  deux  ans,  donné  aux  plus  calmes,  est  Tex- 
trêmo  limite  de  patience  qu'ils  pourront  opposer 
aux  exigences  contre  lesquelles  ils-  auront  à 
lutter  et  aux  tracasseries  qu'on  leur  suscitera,  et 
alors,  comment  et  par  rfui  seront-ils  remplacés  ? 

Malgré  tous  les  inconvénients  prévus,  non-seu- 
lement au  point  <Ie  vue  de.  la  distribution  de  la 
justice,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion do  l'exécution  à  laquelle  ie  ne  vois  pas  en- 
core qu'il  soit  donné  une  satisfaction  bien  nette, 
j'admets  la  réforme  iudiciaire  (m  ce  qui  est  des 
questions  commerciales  et  même  civiles,  mais  je 


proteste  de  la  façou  la  plus  formelle  contr%tout 
empiétement  de  ce  qui  ne  doit  pas  sortir  des 
limites  étroites  de  la  police  d'audience,  sur  la  ju- 
ridiction pénale,  qu'i)  s'agisse  de  crimes,  délits 
ou  simples  contraventions,  et  surtout  en  ce  qui 
est  du  ressort  de  la  simple  police,  car  c'est  pour 
les  contraventions  qu'on  se  trouve  plus  journel- 
lement à  la  merci  dos  agents  subalternes  et  qu'il 
peut,  à  leur  fantaisie,  ao  l'incident  le  plus  oa- 
aal,  surgir  les  complications  les  plus  sérieuses. 

Vous  voyez,  monsieur  le  consul,  où  je  me  laisse 
entraîner  en  discutant  seulement  le  principe  de 
la  réforme  judiciaire  nous  venant  du  gouverne- 
ment éçyptien  ;  j'aurais  encore  beaucoup  à  dire 
sur  la  aiscussion  de  la  réforme  judiciaire  en  elle- 
mêmo,  et  les  objections,  pas  en  prenant  un  à  un 
les  articles  des  règlements  en  projets  de  lois 
qui  sont  à  ma  connaissance,  mais  je  me  bor- 
nerai à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
delà  bien  longuement  et  que  je  résumerai  ainsi  : 

L'abandon  où  on  nous  a  laissés  depuis  long- 
temps, l'impossibilité  d'obtenir  une  solution  aux 
affaires  pendantes,  le  peu  d'esnoir  qu'on  nous 
laisse  entrevoir  de  porter  remède  à  un  état  de 
choses  vicieux,  dont  le  gouvernement  égyptien 
s'est  étudié  à  faire  ressortir  complaisamment  les 
plaies,  sans  que  l'Europe  s'en  soit  émue  et  ait 
songé  à  y  pourvoir  :  tels  sont-  les  motifs  qui  me 
dé  erminent  à  accepter,  à  défaut  d'autre,  la  ré- 
forme judiciaire,  en  ce  qui  est  des  matières 
commerciales  et  civiles,  sous  la  r^'serve  la  plus 
expresse  de  tout  empiétement  d<^guisé  sur  la 
justice  pénale. 

Mon  I  oui  1  est  absolument  abandonné  à  cette 
condition  sine  quâ  non  que  la  compétence  des 
nouveaux  tribunaux,en  matière  pénale,  soit  réduite 
aux  étroites  limites  de  la  police  des  audiences. 

Veuillez  excuser,  monsieur  le  consul  la  lon- 
gueur de  ma  lettre,  en  partageant  la  responsabi- 
nté  d'une  prolixité  que  m'imposait  mon  sujet. 

Signé  :  TlYACTNTHn  LE  MOYNK. 

Avocat. 


ANNEXE    N*   4.   ~    état  numérique    de    la 

POPULATION  ÉTRANGÈRE  EN  ÈQYPTE 

Les  chiffres  suivants  sont  empruntés  à  la 
o  statistique  de  l'Egypte  »  publiée  pour  l'année 
1873  par  le  ministère  de  rint<^rieur. 

Ils  ont  t}té  évalués  par  les  consulats  r»>spectifs 
en  1871-72,  d'après  les  enregistrements  de  leurs 
nationaux  qui,  à  Alexandrie,  représentent  envi- 
ron la  moitié  du  nombre  réel  et  supposé  tel. 

Pour  la  colonie  italienne  seule,  on  s'est  servi 
des  résultats  d'un  recensement  assez  complet 
elffctué  en  IS71-73,  mais  auquel  a  sans  doute 
échap|^>  *>ncore   un  certain  nombre  do  résidents. 

Le  tableau  suivant  donne  toutefois  los  chiffres 
les  plus  complets  qu'il  ait  été  possible  d'obt»?nir  : 


HÉSIDENCES 


M 
■ 


3 
? 


5-B 


1  — 


Alexandrie 21000    7.539  10  000    4.500    3  000 

Le    Caire     (  banlieue  ■ 

comprime). 7.000   3.367    5.000    1  000    l  800 


Al  TRIItS  LOCALITES 


c 


r 


r. 


■2     w  . 


d      I    S 


"Si: 


e  £  ■ 


TOT  .M. 


(Isthme  de  Suez  et  Del- 
ta principaîpment). .    6  000   3.000   2.000       500    1500 


Tolnx... 34  000  13.906  17  000    6  000    6  300    1.100 


600    100    150    !27    220  iO      \0      17.310 
450'  400  103  19  120 


13.260 


70  093 
(L) 


(t)  Y  riMii[iri«  SUO  Sui^^^ii  ivHwtlMant  à  àet^  prottHiorHif  divcr*. 


13^ 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


En  dehors  des  résidents  immatriculés,  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  égyptien  reconnaît  lui- 
môme  qu'un  nombre  à  peu  près  égal  n'est  pas 
enregistré. 

Au  lieu  de  34,600  on  pourrait  donc  évaluer  le 
nombre  des  Grecs  à  60,000,  celui  des  Français  à 
30,000  au  lieu  de  17,000,  etc.. 


ANNEXE  N*  5.  —pétitions  françaises  (l). 

Pétition  n*  7057. 

A  M.  le  président  et  à  MM.  les  membres  de  V As- 
semblée nationale^  à  Versailles. 

Noua,  soussignés,  citoyens  français,  domiciliés 
à  Alexandrie  (Egypte),  avons  l'honneur  de  venir 
renouveler  notre  inquiétude  au  sujet  de  la  nou- 
velle juridiction  sollicitée  par  le  khédive  de 
l'Egypte,  inquiétude  si  bien  exprimée  par  M.  l'a- 
ident et  consul  général  de  France  actuel,  par  sa 
lettre  du  14  décembre  1873,  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France. 

Lettre  reproduite  à  la  page  171  du  Livre  jaune, 
publié  on  janvier  .1875,  et  dans  laquelle  ïious  li- 
sons à  la  page  173:«  Si  nous  sommes  contraints 
de  laisser  Ja  fortune  de  nos  nationaux  à  la  dis- 
crétion de  ce  gouvernemeat,  n'y  mettons  pas 
leur  honneur,  w 

Nous  ne  pouvons  mieux  vous  exprimer  nos 
craintes  que  ne  l'a  fait  M.,  le  consul  généraf  de 
France,  et  nous  vous  adjurons  de  les  prendre  en 
considération. 

La  pétition  signée  par  62  citoyens  français 
domiciliés  à  Alexandrie,  lue  à  l'Assemblée  natio- 
nale, séance  du  16  octobre  dernier,  exprime 
bien  nos  sentiments. 

Nous  ne  croyons  pas  utile  de  vous  rappeler 
toutes  celles  adressées,  depuis  1868,  à  MM.  les 
ministres  des  affaires  étrangères. 

{Suivent  176  signatures.  ) 

A  cette  pétition  est  annexée  la  note  suivante  : 

Gomme  locataire  d'immeubles  à  Alexandrie, 
les  signataires  représentent  environ  300,000  francs 
par  an,  dont  le  douzième  rentre  comme  impôt 
au  gouvernement  égyptien;  quelques-uns  sont 
propriétaires 

Gomme  commerce,  industrie,  etc.,  etc.,  les  chefs 
d'établissement  signataires  représentent  un  rou- 
lement d'affaires  de  près  de  ft  millions  par  an, 
dont  le  8  p.  100  rentre  au  gouvernement  par 
l'impôt  de  la  douane,  sans  compter  le  8  p.  100 
encore  pour  les  fausses  démarches  occasionnées 
par  la  mauvaise  administration  égyptienme. 

Des  maisons  françaises,  très-importantes  par 
leurs  affairés  avec  le  gouvernement  égyptien  et 
les  daïras  du  khédive  et  des  pachas^  ne  peuvent 
faire  connaître  par  leurs  signatures  leur  opi- 
nion, qui  est  contraire  à  la  reforme. 

FéUUon  no  7115. 

A  MM.  les  membres  de  la  commission  nomrnée 
pour  examiner  la  convention  relative  à  la  ré- 
forme judiciaire  en  Egypte,  et  à  MM.  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  à  Versailles. 

Messieurs, 

Les  soussignés,  citoyens  français,  résidant  à 
Port-Saïd,  s  adressant  respectueusement  h  MM. 

(A)  Un  nombre  considérable  de  pétitions  ont  été  envoyées  à 
la  Commission.  Celles  reproduites  en  annexe,  dont  deux  sont 
contraires  à  la  réforme  et  une  favorable,  suffisent  à  indiquer 
le  sens  général  dans  lequel  les  autres  sont  conçues.  La  Com- 
mission a  Salement  été  saisie  d'un  grand  nombre  de  pétitiens 
relatives  à  des  réclamations  particulières. 


les  membres  de  la  commission  nommée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  à  MM.  les  membres  de 
l'Assemblée  pour  les  prier  de  ratifier  la  conven- 
tion relative  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte, 
signée,  le  10  novembre  dernier,  entre  M.  le  mar- 

3uis  de  Gazeaux,  représentant  du  gouvernement 
e  la  République  française^  et  S.  Exe.  Ghérif-Pa- 
cha,  ministre  de  la  justice  du  gouvernement 
égyptien. 

Les  soussignés  invoquent  à  l'appui  de  leur 
demande  les  considérations  suivantes  : 

Le  projet  de  réforme  judiciaire  proposé  à  l'exa- 
men et  à  Tapprobution  de  TAssemblée  nationale 
présente  les  plus  larges  garanties  d'une  justice 
éclairée,  impartiale,  puisau'elle  sera  rendue  par 
des  magistrats  délégués  ae  leurs  gouvernements 
respectifs  que  leurs  lumières,  leur  caractère,  leur 
origine  recommandent  à  la  confiance  de  tous  les 
honnêtes  gens. 

La  juridiction  nouvelle  appliquera  la  loi  fran- 
çaise, le  code  de  procédure  civile  français  ;  et  ce 
pouvoir  judiciaire,  supérieur  à  tous  les  autres, 
composé  en  majorité  de  magistrats  européens, 
aura  seul  le  droit  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
ses  décisions. 

Le  projet  nouveau  ne  touche  en  rien  aux  capi- 
tulations, mais  il  apporte  un  recède  devenu 
indispensable  à  l'anarchie  scandaleuse  qui  ré-* 
suite  du  conflit  permanent  de'  dix-huit  juridic- 
tions différentes  et  dont  les  décisions,  rendues 
par  dos  éléments  mobiles,  sans  aucune  capacité 
légale,  très-souvent  sans  instruction,  et  procé- 
dant de  législations  différentes,  sont  invariable- 
ment frappées  de  paralysie  par  tout  condamné 
qui  veut  s  y  soustraire.  Chaque  jour  on  voit  l'in- 
aividu  soumis  à  l'exécution  sur  ses  biens  les 
mettre  impunément  à  l'abri,  en  les  passant,  par 
un  simple  acte  sous  seings  privés,  ou  par  la 
simple  possession,  à  un  étranger,  avec  lequel  le 
bénéficiaire  du  jugement  devra  recommencer  la 
lutte  devant  une  autre  juridiction,  ce  qui  peut  se 
reproduire  d'une  manière  indéfinie. 

Les  intérêts  honnêtes  sont  donc  seuls  sacri- 
fiés. 

Le  commerce  et  le  travail  n'ont  réellement  au- 
cune protection  judiciaire  sérieuse,  et  tous  les 
hommes  désintéressés  et  amii  de  l'ordre,  appel- 
lent instamment  la  fin  d'un  état  de  choses  que 
nul  gouvernement  en  Europe  ne  saurait  Sup- 
porter. 

Ce  désordre  est  tel,  que  le  gouvernement  égyp- 
tien, dont  les  entreprises  et  les  travaux  publics 
font  vivre  ici  l'immense  majorité  des  familles  eu- 
ropéennes, restreint  son  action,  au  grand  préju- 
dice des  entrepreneurs,  ingénieurs,  ouvriers,  et 
stipule  dans  tous  ses  traités,  comme  condition 
sine  quâ  non  y  que  la  juridiction  indigène 
connaîtra  seule  de  l'exécution  des  conven- 
tions. 

Or,  la  juridictitm  indigène,  pas  plus  que  la  ju- 
ridiction consulaire,  n'otfre  aucune  des  garanties 
qu'assurera  à  tous  une  magistrature  européenne 
composée  d'hommes  recommandables  par  le  sa- 
voir et  le  caractère. 

En  résumé,  le  gouvernement  égyptien  demande 
à  la  Franee  son  concours  pour  suDStituer  au  dé- 
sordre que  nous  signalons  une  organisation  judi- 
ciaire qui  rappeHe  notre  tradition,  qui  fonction- 
nera avec  nos  loi»,  sous  les  yeux  et  avec  la  par- 
ticipation de  nos  magistrats;  il  demande  une 
chose  juste,  utile  à  tous,  qui  relèvera  en  ce  pays 
l'idée  de  droit  et  de  justice  qui  s'affaiblit  et  s'é- 
teint chaque  tt)ur,  et  il  demande  &  faire  pendant 
quelques  années,  avec  nous,  l'expérience  de  cette 
juridiction  nouvelle.  Serait-il  sage  de  refuser 
cette  expérience  qui  seule  justifiera  ou  réduira 
au  silence  les  préventions? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Enfin,  nous  si^alons  à  MM.  les  députés  le 
danger  de  faire  ici  aux  Français  une  situation 
d'isolement  qui  serait  fatale  à  leurs  intérêts,  si 
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la  France  refusait  de  s'associer  &  une  mesure 
ipii  a  obtenu  l'adhésion  réfléchie  de  tous  les  au- 
tres gouvernements. 

Port-8aïd,  le  25  février  1875. 

[Suivent  40  signatures.) 

PéUUoB  n*  6S05. 

A  M.  le  président  et  à  MM.  les  nvemhres  de 
V Assemblée  nationale,  à  Versailles. 

Messieurs. 

Nous  soussignés,  citoyens  français,  demeurant 
à  Alexandrie  d'Egypte,  avons  l'honneur  de  vous 
exposer  ce  qui  suit  : 

Malgré  les  explications  fournies  naguère  & 
l'Assemblée  nationale  par  S.  Bxc.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  concernant  la  situation  do 
la  question  do  la  réforme  judiciaire  poursuivie 
par  le  gouvernement  égyptien,  ce  dernier  vient 
de  déclarer  officiellement  que,  fort  du  consen- 
tement des  principales  grandes  puissances,  il  al- 
lait procéder  incessamment  à  l'installation  des 
nouvelles  cours  do  justice  qui  fonctionneraient 
aussitôt. 

Sans  nous  arrêter  à  ce  que  «cette  façon  de  pro- 
céder a  d'offensant  pour  la  France,  nous  consta- 
tons seulement  qu'elle  alarme  au  plus  haut  degré 
la  colonie  française  d'Alexandrie. 

Les  f\iturs  juges,  assure- t-on,  sont  déià  nom- 
més, le  gouvernement  égyptien  les  a  cnoisis  di- 
rectement sans  attendre  la  présentation  de  leurs 
gouvernements  respectifs.  Ainsi  la  seule  ga- 
rantie qui,  peut-être,  eût  pu  soustraire  les  nou- 
veaux Juges  à  l'inlluence  du  gouvernement  local, 
se  trouve  anéantie  d'avance. 

Aussi,  ne  nous  reste-t-il  qu'à  renouveler  très- 
respectueusement  toutes  les  protestations  quo 
nous  avons  déjà,  par  le  passé,  adressées  à  l'As- 
semblée nationale.  Si  ({uelques  rares  Français 
ont  pu  signer  des  pétitions  favorables  à  la  ré- 
forme, il  sera  très-facile  de  prouver  que  leurs 
intérêts  relevant  directement  du  gouvernement 
du  vice-roi,  ils  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité 
de  céder  à  la  pression  incessante  que  ce  dernier 
exerçait  sur  eux. 

Venus  en  Egypte  sous  le  bénéfice  et  à  l'abri 
des  garanties  que  nous  assuraient  les  capitula- 
tions et  les  U8ag'?s  séculaires,  nous  ne  pouvons 
croire  qu'une  Assemblée  française  consente  à  ex- 
poser nos  personnes  et  nos  oicns  aux  hasards 
de  répreuve  que  l'on  veut  tenter  sur  nous. 

En  supposant,  par  impossible,  oue  la  réforme 
soit  acceptée,  ne  serait-il  pas  de  la  plus  stricte 
équité  de  surseoir  à  sa  mise  en  pratique  pendant 
un  délai  de  trois  ans  au  moins,  afin  de  laisser 
aux  intéressés  le  temps  nécessaire  pour  leur  per- 
mettre de  régler  leurs  affaires  et  de  quitter  le 
pays? 

Plus  que  jamais,  nous  persistons  à  dire  que  la 
réforme  judiciaire  aura  fatalement  poiu*  résultat 
la  ruine  de  tous  les  établissements  européens  et 
l'anéantissement  complet  de  l'influence  française 
en  Orient. 

Vous  ne  voudrez  pas,  mcsâieurs,  dans  l'unique 
but  de  favoriser  les  projets  du  vice-roi,  aban- 
donner la  politique  traditionnelle  de  la  France  et 
sacrifier  1ns  immenses  intérêts  qui  sont  en  jeu. 
Nous  eu  appelons  à  votre  patriotisme  éclairé  ainsi 
qu'ù  vos  hauts  sentiments  d'équité,  et  nous  avons 
l  honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Alexandrie,  le  23  février  187). 

{Suivent  Ui  signatures.) 


ANNEXE  N*  6.  —  pétitions  ÉTRÀNaèiES 

I 
Pétition  des  rèiidoBU  angiais  (1) 

Les  soussignés, 

sont  profondément  émus  du  change- 
ment qui  menace  les  intérêts  des  négociants  bri- 
tanniqueSj  placés  actuellement  sous  la  protection 
d'un  magistrat  indépendant  comme  juge  spécial 
à  la  cour  consulaire  britannique. 

A  ce  sujet,  les  exposants  prennent  la  liberté 
d'exprimer  de  la  manière  la  pi  as  formelle  leur 
conviction  profonde  sur  ce  point  que  la  sécurité 
et  la  protection  de  leurs  intérêts,  protection  dont 
ils  jouissent  actuellement  devant  la  cour  consu- 
laire britannique,  ne  pourraient  être  obtenues 
dans  les  causes  les  concernant,  si  ces  causes  de- 
vaient être  déférées  à  un  tribunal,  à  la  moindre 
inûuence  du  gouvernement  local. 

Indépendammëut  des  obstacles  religieux  qui 
s'opposent  à  ce  au'un  mahométan  ou  un  tribunal 
dans  lequel  prévaut  l'influence  mahométane 
puisse  considérer  un  chrétien  et  un  musulman 
comme  étant  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité, 
obstacles  qui  ont  déterminé  les  Etats  chrétiens 
à  insister  pour  se  réserver  la  juridiction  dans 
les  procès  concernant  leurs  propres  sujets  rési- 
dant dans  les  pays  pausulmans,  il  existe  pour 
l'Egypte  des  dinicùltés  particulières  qui  s'oppo- 
sent a  l'impartialité  et  à  l'indépendance  du  pou- 
voir judiciaire. 

Le  vice-roi  est  maître  absolu  dans  ses  Etats: 
il  est  aussi  le  plus  grand  propriétaire,  le  plus 
grand  spéculateur  et  négociant  de  l'Egypte,  et  les 
intérêts  colossaux  qui,  a  divers  titres,  aboutis- 
sent à  sa  personne,  doivent  naturellement  avoir 
pour  «ffet  de  lui  donner  directement  ou  indirec- 
tement un  intérêt  personnel  dans  un  grand 
nombre  de  causes  commerciales  qui  seraient 
soumises  au  tribunal  mixte  que  1  on  propose 
d'établir. 

Il  est  inutile  de  dire  que,  dans  de  telles  causes, 
un  simple  particulier,  quand  même  le  droit  serait 
de  son  côté,  n'aurait  aucune  chance  d'obtenir 
une  décision  juste  et  impartiale  en  face  do  l'é- 
crasante intluenco  qui  se  dresserait  devant  lui  ; 
qu'en  raison  de  cette  alliance  anormale  dans 
la  personne  du  vice-roi,  du  pouvoir  despotique 
gouvernemental  et  des  intérêts  gigantesques  du 
particulier  trafiquant,  il  est  impossible  que  dans 
ce  nays  aucuu  tribunal  puisse  offrir  une  garantie 
sufiisante  pour  1'  dminiëfration  impartiale  de  la 
justice  dans  l«^s  affaires  commerciales. 

La  cour  consulaire  britannique  possède  cette 
indépendance,  et,  par  suite,  l'entière  confiance 
des  exposants. 

Par  ces  motifs,  les  exposants  viennent  supplier 
Votre  Seigneurie  de  n'admettre  aucune  proposi- 
tion ayant  pour  objet  l 'abolition  des  cours  con- 
lulaires  britanniques  en  Egypte,  afin  de  ne  pas 
enlever  aux  exposants  l'avantage  dont  ils  jouis- 
sent actuellement  dans  leurs  transactions  com- 
merciales, celui  d'une  équitable  administration 
de  la  jiistice,  et  de  ne  pas  les  priver  de  la  faculté 
de  recourir  à  un  juge  impartial  et  indépendant, 
guidé  dans  ses  décisions  par  les  principes  des 
fois  commerciales  anglaises,  pour  les  livrer,  par 
la  suppression  d'une  juridiction  tutélaire,  a  la 
merci  d'un  tribunal  dans  lequel  ils  ;:'ont  aucune 
confiance  (2)- 

• 

(1)  En  1867,  I<*t  nétîocianu  l»-iunDi.iues  «Hablit  en  Egypte 
s'étaient  prérx'copc^s  «tt*  la  question  et  ils  afaieot  fait  panreiiir 
à  lord  Stanley,  premier  sem*Uire  d'Eut  de  Sa  Si^esté  pour 
les  afairet  ctranKères,  le  mémoire  ci-dessus. 

(2)  Cette  pétition  était  signée  des  membres  les  plut  influents 
de  la  eolonie  anglaise. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


P«I1U»B  dca  lUlltDi  (mai  1S74). 

En  vertu  du  droit  que  lour  concède  l'articlq  57 
de  la  consUtu^oD  du  royaume,  les  soussigné», 
citoyens  italiens  demeurant  en  Egypte,  ont  llion- 
neur  de  vous  exposer  : 

'  Que,  depuis  piusieurs  aanêes,  caressant  l'idée 
de  p&rvenir  î  rabrogaiioc  dos  capitulations  qui 
OSGUrent  auE  Européens  certains  privilèges,  le 
gouvernement  égyptien  essaye,  par  tous  les 
moyens,  de  tromper  lopinion  publique  sur  le 
véritable  état  de  civilisation  auquel  tl  est  par- 
venu, et  sur  le  but  qu'il  veut  atteindre  par  l'a- 
brogation de  ces  capitulations  ; 

Que  si,  en  eO'et,  le  gouventemenl  égyptien 
n'avait,  par  la  prétendue  réforme  judici  lire, 
d'autre  but  que  ta  uage  administration  de  la 
justice,  il  aurait,  avant  tout,  commencé  t  réfor- 
mer ses  propres  tribunaux,  où  les  principes  les 
plus  élémentaires  de  la  juatice  sont  ignorés,  et 
qu'en  outre  il  aurait  dû  donner  les  preuves  de 
son  intention  de  remplacer  l'ancien  système  de 

Eativernement  par   un   nouveau    exclusivement 
ftsé  sur  la  civilisât ioD  : 
Que  rien  de  tout    cela  n'a  été   fait 


contraire,  si  l'c 
égyptienne,  si  i  ( 
de  justice  qui  es 
plutût  par  des  i 
jette  les  yeux  su 
Nubftr-Pacha  qu 


iciâre  bien  l'aitmlnistiâtion 
1  Tait   hien   attention  au  genre 

fondue  par  ses  tribunaux  ou 
nbryons  de  tribunaux,    si  l'on 

l'avorton  de  projet  (borto)  de 
n'olTre  aucune  garantie  et  qui 


6  véritable  mysVIflcatimi,  on  devra 

vaincre  que  la  prétendue  réforme,  telle  qu'elle  a 
été  rêvée  par  le  eouvaroement  égyptien,  ne  pro- 
duirait d'autre  cifet  que  la  ruine  irréméiiiable 
de  toutes  les  colonies,  en  les  laissant  désarmées 
au  gré  du  caprice  da  l'arbitraire  et  du  despo- 
tisme le  plus  effréné,  en  réduisant  à  l'état  de' 
misère  des  sujets  indigènes; 

Que  le  gouvernement  égyptien  a  notifié  par  des 
circulaires  à  tous  les  consuls  généraux  des  re- 
présentations étrangères,  qu'il  a  décrété  La  mise 
en  vigueur  pour  les  Européens  do  diiférentes 
taxes  personnelles,  lesquelles  se  trouvent  con- 
traires aux  disnosiiions  des  capitulations,  d'où  il 
résulta  que  Ion  veut  détruira  celle-ci  avant 
mfima  que  le  consentement  des  puissances  si- 
gnataires soit  donné. 

Que  l'on  a  vu  jusqu'à  ce  jour  avec  une  grande 
et  léiitiuie  surprise  que  le  gouvernement  de 
S.  U.  le  roi  d'Italie  s'est  montré  et  se  montre  te 
plus  empressé  4  se  rendre  aux  désirs  du  gouver- 
nement égyptien  at  qtfon  ne  peut  en  donner 
d'autre  cause  que  1  ignorance  où  il  se  trouve  sur 
le  véritable  état  de  ce  pays; 

Que  si,  en  effet,  les  capitulations  ont  été  signées 
par  tous  les  Etats  européens,  la  cause  en  est  le 
coniplet  état  de  barbarie  où  se  trouvent  les  Etats 
ottomans  et  l'impossibilité  de  laisser  las  babi- 
tants  do  l'Europe  savante  et  civilisée  sans  de 
pareils  gouvemeraenis  ;  que  pour  détruire  ces 
capituliilions  il  laut  que  Le  gouvernement  égyp- 
tien prouve  que  l'état  de  choses  qui  les  avait 
fait  naître  a  complètement  cessé,  ce  qui  n'est 
pas  vrai,  ce  <)ue  la  moindre  recherche  suffirait  i 
prouver,  eu  égard  à  l'état  de  misère  et  d'escla- 
vage  où  se  trouvant  les  indigènes  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce^i  qtie  le  gouvernement 
é^ptian  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  l'abroga- 
tion pure  et  simple  des  capitulations,  sans  rien 
réformer,  sans  donner  aucune  garantie,  et  à  la 
seule  lin  d'obtenir  la  domination  absolue  sur  les 
Européens  erdi!  pouvoir  les  chargei  " 
tflutJ — -' '-   — -■'-    - 


i  le   moinilra    i 


Idence,  et  dans  lequel  on  a  fait  tout  —  r- 

'r  dans  les  tribunaux  des  hommes 
tu  vice-r"i  "ni  doit  les  payer; 


ttffif, 


e  pOMi- 


nement  italien  n , 

sur  on  qui  se  passe,  et  c'e»t  malheureuiement  le 
cas,  qu'd  doit  en  adresser  des  reproches  à  son 
tepréseniant  en  Egypte,  qui,  il  faut  le  iire,  tous 
les  jours  abaisse  la  uigaiié  du  pays  qu'il  repré- 
sente, en  faisant  preuve  d'une  déférence  toujours 
croissante  envers  les  prétentions  du  gouverne- 
ment du  khtdive,  en  niant  toute  protection  *  ses 
propres  sujets, en  permettant, enfin. quelesplsin- 
tes  les  plus  fondées  et  en  même  temps  les  plus 
offen^ntes  soient  adressées,  pour  ces  raisons,  au 
gouvernement  italien. 

Les  soussignés  font  instance  auprès  de  l'hono- 
rable chambre  du  royaume  pour  qu'à  la  suite  des 
faits  énoncés  ci-dessus,  elle  veuille  Dommer  une 
commission  d'enquête  qui  ait  mission  : 

!■  f)e  s'informer  en  dehors  du  consulat  d'Italie 
en  interpellant  non -seulement  la  colonie  ita- 
lienne, mais  aussi  las  représentants  des  colonies 
étrangère^  à  l'effet  de  constater  quelle  est  la 


conduite  de  l'autorité  consulaire  en 
elle  est  conPornin  k  la  dignité 
tionaux  ; 
2"  D'examiner 


aux  1 


e,et  al 


térèts  m 


peut  accorder 
.    „        .  jrme  judiciaire 

quelfes  bases  et  garanties  elli 


doit  être 


3°  D'examiner  si  4e  gauvernament  égyptien  peut 
décréter  des  taxes  personnelles  à  la  charge  des 
sujets  italiens  avant  que  les  capitulations  soient 
abrogées,  et  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  consentir 
à  cette  abrogation  en  présence  du  véritable  degré 
de  civilisation  de  ce  gouvernement 

m 

litltlon  dïE  avMiatt  iUllïu  l'IltxaBUt, 

Nous  avons  publié  hier  la  pétition  de  la  colo- 
nie italienne  à  la  chambre  des  députés  de  Rome. 
On  nous  en  communique  une  aujourd'hui  que 
viennent  d'adresser  ik  la  même  chambre  tous 
ceux  des  avocats  italiaos  d'Alexandrie  qui  ne 
sont  point  attachés  au  gouvernement  égyptien. 


Les  soussignés,  ^ 

profession,  eiersanl  à  AloiandrÎL  __^,      _, 

Font  connaître  à  la  représentation  nationale  : 

!■  Que  le  projet  de  réforme  judiciaire  attaque 
les  privilèges  sanctionnés  par  les  caxiitulations  et 
les  traités  et  qu'il  ne  répond  pas  àrétat  de  civi- 
lisation et  d'instruction  de  l'Egypte.  S'il' était  mis 
a  exécution  tel  qu'il  a  été  conçu,  il  produirait 
un  eHai  contraire  à  celui  qui  en  était  attendu  : 
les  Européens  subiraient  de  graves  dommages 
dans  leurs  intérêts; 

2*  Que  les  nouvelles  taxes  sont  absolument 
contraires  aux  capitulations  et/aux  traités.  Elles 
ne  peuvent  par  conséquent  pas  être  appliquées 
aux  Européens  tant  que  les  gouvernements  de 
cas  derniers  n'auront  pas  consenti  aux  modlflca- 
llons  correspondantes  dans  lesdits  traités  et  ca- 
pitulations ; 

3"  Que  de  nombreux  procès,  justes  at  intéres- 
sants, de  sujets  italiens  contre  le  gouvernement 
égyptien,  les  administrations  des  princes  et  les 
indigènes,  sont  en  suspens  depuis  longtemps  et 
ne  reçoivent  pas  lasoTntioo  réclamée  par  l'équité 
et  la  justice  ; 

4'  Que  malheureusement,  depuis  longtemps, 
l'inQuence  morale  el  politique  de  la  colonie  ita- 
lienne en  Egypte  —  jadis  si  flatteuse  pour  notre 
pays  —  perd' journellemeutde  sa  force  et  menace 
de  disparaître  complètement. 

Pour  ces  motifs,  ils  font  appel, 

AUn  que  la  chambre  des  députés  ordonne  l'en- 
voi delà  présente  pétition  aux  ministères  ret- 
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pectifs,  en  leur  désignant  les  mesures  à  prendre 
et  leur  recommandant  qu'elles  soient  prises  im- 
médiatement. 

Ont  signé:  Gatteschi.  —  Petracchi.  —  Verita. 

—  Semiani.—  Ricciardi.—  Levi. 

—  Jacobi.  —  Mencini.^  Errera. 

—  Nessim.  —  Lodoli.  —  Pue- 
rari.  —  Ninci. 


m 


ANNEXE  N*  7.  —  lettre   de   m.   le   premier 

PRÉSIDENT  DE  LV  COUR  D'aPPEL  D*AIX    à    M.    LE 

GARDE    DES    SCEAUX,    MINISTRE    DE    LA    JUSTICE, 

, RÉSUMANT  l'opinion  DE  LA  COUR   D'aPPEL  D'aIX, 

AU  SUJET  DE  LA  RÉFORME  JUDIGLVIRB  EN  KGVPTE. 

Aix,  le  17  juin  1875. 
Monsieur  la  ministre, 

Par  votre  dépêche  en  date  du  24  mai  dernier, 
vous  m'avez  manifesté  le  désir  do  connaître  To- 
pinion  de  la  cour  d'Aix  sur  le  projet  do  loi  re- 
latif à  la  réforme  judiciaire  en  Ëgjqpte. 

Conformément  à  ce  vœu, exprima  au  nom  d'une 
commission  de  rAssombl*'e  nationale,  je  me  suis 
empressé  de  n^unir  la  cour,  qui  a  immédiate- 
ment chargé  cinq  de  ses  membres  du  soin 
d'étudier  la  question  sous  toutes  ses  faces  et  de 
lui  rapporter  le  rt^suUat  de  son  travail. 

j'ai  1  honneur  de  vous  transmettre  ce  rapj'ort, 
qui  témoigne  de  l'examen  le  plus  minutieux  et  le 
plus  attentif;  il  vient  d'être  lu  dans  une  seconde 
réunion  générale  quia  eu  lieu  aujourd'hui.  Après 
en  avoir  discuté  les  bases,  la  cour  en  a  adopt»^ 
les  conclusions,  et  je  me  pormets  de  grouper 
dans  une  vue  d'ensemblo  los  principaux  motifs 
qui  ont  déterminé  son  opinion. 

Les  capitulations  existons  dupuls  des  siècles, 
—  elles  ont  toujours  été  jugées  nécessaires,  —  à 
chaque  changement  de  régne,  les  souverains  ot- 
tomans en  ont  juré  le  maintien. 

Elles  reposent  toutes  sur  cette  idée  que  les 
Français  en  Egypte  ne  seront  pas  soumis  à  une 
autre  justice  ((ue  celle  de  leur  pays. 
-  Leur  texte  le  proclame  nettement  pour  les 
différends  existant  entre  les  Français  scuU  et 
pour  toutes  les  poursuites  criminelles  dont  ils 
peuvent  être  l'objet. 

Une  pratique  constante  découlant  de  leur  es- 
prit les  a  fait  appliquer  aux  différends  existant 
entre  des  Français  et  d'autres  Européens,  et 
môme  entre  des  Français  et  des  indigènes,  toutes 
les  fois  a,u  moins  cpie  les  Français  ont  été  défen- 
deurs. 

Depuis  qu'il  existe.'  ce  régime  a  assuré  à  tous 
ceux  qui  s'y  sont  soumis,  en  général,  et  à  nos 
nationaux,  en  particulier,  une  protection  efficace 
dont  ceux-ci  ont  profité  et  dont  aucun  intérêt 
léffitimc  n'a  soulfert. 

La  consé({uence  naturelle  ({ui  découle  de  ces 
prémisses,  c'est  qu'il  ne  faudra  toucher  à  ce  régime 
que  si  des  raisons  impérieuses  le  commandent  et 
81  Ton  est  certain  de  pouvoir  le  remplacer  avan- 
tageusement. 

y.Q  changement  délicat  et  périlleux,  qui  donc 
le  réclame,  et  pourquoi  \*>  réclame-t-on  ? 

Les  parti<^aus.  qu>'ls  qu'ils  soi«mt,  de  la  r/^form* 
judiciaire  en  Egypte,  ]>arlcnt  surtout  de  la  multi 
plicité  dos  tribunaux  consulaires  et  des  inconvé- 
nients attachés  à  ce  grand  nombre  dn  juridic- 
tions divers*»  qui  no  ^jieuvent  pas  régler  los  dif- 
férends «l'uni*  manière  définitive  lorsqu'il  y  a  dans 
la  môme  cause  plusieurs  défendeurs  appartenant 
à  des  nationalités  différentes  qui  ne  peuvent  pas 
davantage,  le  plus  souvent,  juger  la  domaudo 
reconventioonelle  en  môme  tcm))s  que  la  deman- 
de principale,  et  iiui  exposeutleb  plaideurs, quand 
la  voie  de  rapi)el  leur  est  ouverte,  à  aller  cher- 
cher au  loin  une  justice  supérieure  à  laquelle  ils 
puissent  recourir. 


I 


Sans  vouloir  méconnaître  co  qu'il  peut  y  avoir 
de  fondé  dans  cette  critique,  il  est  juste  d'obser- 
ver cependant  que  les  imperfections  qu'on  sigwdo 
peuvent  en  partie  au  moins  ôtre  corrigées  et  que  la 
France  a  offert  :  de  se  prôter  h.  toutes  les  combi- 
naisonsqui  pourraient  étce  faites  dans  ce  but  ;  mais 
il  est  à  remarquer  surtout  au*aucun  des  gouverne- 
ments européens  n^apris  1  initiative  de  s^en  plain- 
dre et  qu'ils  ont  tous  gardé  une  attitude  passive 
et  expectante  dans  le  cours  des  négociationi  ; 
d'où  il  est  permis  de  conclure  que  ces  imperfec- 
tions sont  tolérables  et  qu'il  ftiut  les  considérer 
comme  étant  à  peu  près  inséparables  de  tout  ré- 
gime exceptionnel  et  anormal. 

Si  c'est  l'Egypte  seule  qui  réclame,  il  ne  s'en- 
suivra pas,  sans  doute,  qu'elle  n'ait  pas  qualité 
pour  le  faire;  mais  cette  circonstance  nous  auto- 
rise à  examiner  de  plus  près  la  légitimité  de  ses 
griefs.  Quels  sont-ils  ? 

Les  indigènes,  on  levait,  oiU,  d'après  les  trai- 
tés, le  droit  d'être  jUL"*s  par  leurs  jugés  naturels 
dans  tous  les  cas,  même  lorsqu'ils  sont  deman- 
deurs! Ces  juges  sont  les  cadis  ou  tous  autres 
juges  locaux  de  l'Egypte,  quand  les  procès  sont 
de  peu  de  valeur  ;  ce  sont  des  juges  supérieurs. 
résidant  à  Constantinople,  q^uand  les  procès  ont 
une  certaine  importance.  L  Egypte  se  plaint  de 
ce  que  ces  règles  de  compétence  nu  sont  pas  ri- 
goureusement observées.  Si  ce  n*est  pas  là  son 
grit'l  unique,  c'est  certainement  au  moins  son 
griof  principal. 

Mais  est-ce  notre  faute,  à  nous,  si  l'Egypte  n'a 
eu  jusqu'à  présent  (jue  des  tribunAux  impossi- 
blcb  pour  les  petits  procès,  et  r^'i  la  )uridictionqui 
doit  juger  les  grands  est  si  éloignée  qu'elle  en 
devient  à  peu  près  inabordable?  Est-ce  notre 
faute,  à  nous,  si,  en  présence  de  ces  règles  de 
compétence  si  pQu  praticables,  l'indigène  aeman- 
deur  a  préfôce  appeler  le  Français  devanl  la 
justice  française,  et  même,  si,  étant  défendeur,  il 
a  souvent  accepté  d'être  traduit  devant  elle  ',* 

Pour  qu'une  pareille  pratique  ait  pu  s'établir 
et  subsister,  il  faut  nécessairement  qu'elle  ait  eu 
pour  base  la  confiance.  Qu'il  nous  soit  permis 
d'ajouter  que  cette  confiance  était  méritée  quand 
la  justice .  de  nos  consuls  était  placée  sous  le 
contrôle  do  la  nôtie.  Par  notre  situation  topo- 
graphique et  par  la  juridiction  que  nous  exer- 
çons, nous  sommes  les  surveillants  et  les  témoins 
de  tout  ce  qui  se  passe  en  Egvpte,  et  c^est  là 
sans  doute  ce  qui  nous  a  valu  i  nonneur  d'être 
consultés.  Cih  bien,  la  cour  d'Aix  affirme  que  si 
les  jugements  de  nos  consuls  n'accusent  nas 
toujours  ime  habitude  consommée  de  nos  (or- 
mes judi<;laires,  ils  s'inspirent  tous  d'une  inten- 
tion équitable  et  d'une- honnête  impartislité, 
qu'ils  ne  sont  infirmés  «{u*)  dans  la  proportion 
normale  des  infirmations,  et  qu'aucun  d  eux  bo 
nous  a  paru  entaché  d'un  de  ces  vices  radicaux 
qui  pourraient  conduire  à  suspecter  le  juge  et 
par  suite  à  réprouver  la  juriaiotion  qui  les  a 
rendus. 

Ainsi,  le  régime  actuel  est  éprouvé  ;  rien  ne 
montre  qu'il  ait  péché  par  quelque  côté  saillant  ; 
il  semble,  par  cola  seul,  qu'il  ne  faudrait  pas 
songer  à  lui  en  substituer  un  nouveau.  Voyons 
cependant  celui  ((u'on  voudrait  inaugurer  "à  sa 
place. 

On  propose  des  tribunaux  mixtes  devant  don- 
ner une  satisiaction  apparente  à  tous  les  inté- 
rêts par  le  nombre  et  la  différence  d'origine  des 
divers  membres  qui'  les  composeront.  Mais 
d'abopl,  est-il  permis  d'espérer  beaucoup  d*^ 
cet  aniiembla^e  d'éléments  hétérogèn*'S,  dans  le- 
quel chaque  juge,  par  la  raison  même  oui  l'v  au- 
ra introduit,  se  croira  appelé  à  défendre  plutôt 
qu'à  juger  la  cau.se qui  lui  sera  déférée?  On  peut 
mesurer  dès  à  présent  la  confiance  que  l'Egypte 
elle-même  accorde  à  ses  futurs  magistrats  en 
voyant  dans  le  projet  les  précautions  qu'elle 
prend  pour  los  rendre  incorruptibles.  Ce  n'est 
pas  tout,  d'ailleurs,  que  d'offrir  des  juges  aux 
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plaideurs,  il  faut  aussi  lour  ofTrir  des  lois,  et  do 
vagues  échos  nous  apprennent  que  le  code  que 
l'Egypte  a  élaboré  en  le  calquant,  dit-elle,' sur 
le  noire,  est  incomplet,  écourté  et  renferme  des 
dispositions  contradictoires  ou  inintelligibles. 

IL  ne  faut  pas  non  plus  le  perdre  de  vue,  la 
justice  de  ces  tribunaux  mixtes  sera  la  justice 
égyptienne,  la  justice  rendue  au  nom  et  sous 
rmiluence  du  vice-roi.  Pour  que  la  France  l'ac- 
cepte, il  faut  qu'il  lui  soit  démontré  que  l'Egypte 
s'est  élevée  au  rang  des  grandes  nations  civili- 
sées de  l'Europe  ;  qu'il  y  a  chez  elle  comme  ail- 
leurs un  gouvernement  contrôlé  et  contenu,  une 
loi  civile  entièrement  distincte  de  la  loi  reli- 
gieuse, un  pouvoir  administratif  séparé  du  pou- 
voir judiciaire,  et  qu'il  n'y  reste  plus  rien  aujour- 
d'hui de  ces  mœurs,  de  ces  habitudes,  de  cet 
état  social,  en  un  mot,  gui  rendaient,  il  y  a  trois 
cents  ans,  les  capitulations  nécessaires. 

A  cette    condition,  nous   en    convenons,    l'E 

§ypte  pouwa  invocjlier  les  principes  élémentaires 
n  droit  public,  et  il  sera  permis  à  son  souve- 
rain de  revendiquer  le  privilège  de  rendre  la 
justice  comme  le  premier  et  le  plus  bel  attribut 
de  la  souveraineté  territoriale. 

L'Egypte  fait-elle  cette  preuve  ?  Donne-telle 
au  moins  quelques  assurances  à  ce  sujet  ?  Non. 
Voici  l'analyse  exacte  des  considérations  qu'elle 
apporte  à  l'appui  de  ses  prétentions  : 

L'Egypte  ait  d'abord  que  la  réforme  qu'elle 
propose  ne  touche  pas  au  texte  des  capitulations 
et  que  son  unique  but  est  d'abolir  les  usages  ou 
les  abus  qui  se  sont  introduits  à  leur  suite.  S'il 
en  est  ainsi,  pourquoi  ne  procède-t-elle  pas  toute 
seule,  et  quel  besoin  a-t-elle  d'obtenir  notre  as- 
sentiment? Mais  il  suffit  de  lire  le  projet  pour 
se  convaincre  que  celte  assertion  n'est  pas 
exacte.  L'Egypte  ne  se  contente  pas,  en  effet,  de 
créer  chez  elle  les  tribunaux  qui  lui  manquent, 
cas  auquel  son  elTort  eût  été  louable  et  eût  mé- 
rité d'être  encouragé  ;  elle  veut  encore  modifier 
profondément  les  règles  de  compétence,  et  c'est 
là  précisément  ce  qui  commande  notre  abstention. 

L'Egypte  dit  ensuite  qu'elle  ne  présente  sa 
réforme  qu'à  litre  d'essai,  et  que  si  l'événement 
ne  répona  pas  à  nos  espérances,  il  nous  sera 
permis,  après  cinq  ans,  ou  de  revenir  à  l'ancieo 
état  de  choses,  ou  de  chercher  de  nouvelles  com- 
binaisons. Mais  qui  ne  voit  qu'une  expérience 
de  cinq  ans  est  beaucoup  trop  longue  ?  que  le 
trouble  que  nos  nationaux  peuvent  en  éprouver 
sera  peut-être  un  mal  irrémédiable,  et  qu'il  est 
est  toujours  plus  facile  de  maintenir  un  courant 
existant  que  d'y  revenir  après  avoir  consenti  à 
le  rompre? 

La  seule  expérience  raisonnable  qu'il  fiît  pos- 
"^ible  de  faire,  la  commission  de  1867  l'avait  indi- 
quée. Elle  admettait  la  création  de  nouveaux 
tribunaux  avec  Tinstitution  égyptienne.  Elle  ad- 
mettait que  les  indigènes  n'en  eussent  pas  d'au- 
tres toutes  'les  fois  qu'ils  seraient  défendeurs. 
Elle  autorisait  les  Français  à  les  accepter  lors- 
que les  indigènes  les  auraient  traduits  devant 
eux.  Elle  les  soumettait  môme  obligatoirement  à 
leur  compélence,  pour  toutes  les  contestations 
relatives  aux  baux  à  ferme  et  à  loyer,  qui  sont 
les  plus  fï^équentes  en  Egypte.  Il  saute  aux  yeux 
que,  réduite  à  ces  termes,  l'innovation  des   tri- 


bunaux mixtes  oon^iituai:  vci iiablement  un 
essai  libre  et  inoflensif.  En  eiFet,  ou  cette  juri- 
diction nouvelle  aurait  inspiré  confiance,  et  celle 
des  consuls  aurait  été  délaissée,  ou  l'attente  de 
l'Egypte  eût  été  trompée,  et  chacun  demeurait 
dans  le  statu  quo  sans  trouble,  sans  danger  et 
sans  froissement  pour  personne. 

L'Egypte  dit  encore  que  toutes  les  nations  de 
l'Europe  ont  donné  leur  consentement,  et  que  la 
France  serait  mal  venue  à  s'isoler  de  cette  appro- 
bation unanime.  Dieu  nous  garde  de  reconnaître 
ici  l'emploi  de  cette  tactique,  qui,  lorsqu'une  ap- 
probation collective  est  nécessaire,  consiste  à 
faire  d'abord  accepter  le  pacte  par  celui  qui  n'y  a 
qu'un  intérêt  insignifiant,  à  se  servir  ensuite  de 
la  première  adhésion  pour  obtenir  successive- 
ment les  autres,  et  à  argumenter  enfin  de  leur 
ensemble  pour  forcer  la  main  au  principal  inté- 
ressé. Des  procédés  de  ce  genre  ne  peuvent  pas 
se  supposer  de  nation  â  nation  Mais  l'ordre  dans 
lequel  les  adhésions  ont  été  obtenues  suggère 
une  rôfiexion  si  naturelle  et  si  vraie,  qu'elle  s'é- 
chappe, pour  ainsi  dire,  d'elle-même.  La  France 
avait  été  la  première  à  obtenir  les  capitulations, 
elle  devrait  être  aussi  la  première  à  reconnaître 
et  à  déclarer  ou  qu'on  pouvait  les  abandonner 
sans  p<^ril,  ou  que  la  réforme  proposée  ne  leur 
portait  aucune  atteinte. 

L'Egypte  dit,  enfin,  ou  d'autres  disent  pour 
elles,  qu  au  point  où  en  sont  les  choses,  la  France 
doit  se  pénétrer  des  difficultés  pratiques  qui 
résulteraient  de  son  isolement,  et  qu'il  importe 
qu'elle  considère  qu'au  cas  où  elle  demeurerait 
seule  en  dehors  de  la  convention,  il  serait  à  crain- 
dre que  nos  nationaux  n'eussent  plus  aucun 
accès  auprès  des  chancelleries  étrangères,  ou  ne 
trouvassent  qu'un  mauvais  accueil  auprès  de  la 
nouvelle  juridiction  égyptienne. 

Cet  argument,  on  en  conviendra,  tient  moins 
de  la  persuasion  que  de  la  contrainte,  et  par 
cette  raison  seule  il  ne  saurait  prévaloir. 

Gomment  supposer,  d'ailleurs,  que  l'Egypte, 
qui  a  toujours  reconnu  avoir  besoin  de  l'assen- 
tim  n  t  de  la  France,  se  résoudra  à  passer  outre 
si  col  assentiment  lui  fait  défaut? 

tiomment  supposer  encore  qu'après  avoir  su 
que  l'Egypte  poursuivait  une  adhésion  unanime, 
les  autres  puissances  maintiendront  la  leur  en 
présence  du  refus  de  la  partie  la  plus  intéressée? 

Non,  l'esprit  de  modération  et  de  déférence  ré- 
oiproçiue  qui  a  présidé  à  toutes  les  négociations 
antérieures  survivra  à  l'épreuve  décisive  que  tra- 
verse la  question.  Le  retour  au  pacte  proposé 
par  la  commission  de  1867  semble  un  moyen  fa- 
cile de  dénouer  tout  ce  conflit.  A  cause  du  voi- 
sinage qui  existe  entre  les  rives  du  Nil  et  celles 
de  la  Méditerranée,  l'Egypte  a  toujours  été  le 
champ  naturellement  ouvert  à  l'expansion  de 
notre  vie  nationale.  En  nation  intelligente  et 
amie,  elle  reconnaîtra  que  sa  prospérité  se  lie 
intimement  à  la  nôtre,  et  elle  ne  voudra  pas,  en 
s'éloignant  de  notre  justice,  altérer  la^premiôre 
source  d'où  cotte  prospérité  a  découlé. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hom- 
mage de  mon  respect. 

Le  premier  président  de  la  cour  û,' appel  d^Aix 

E.  RiaAUD. 
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Annexe  n'  3420. 

RAPPORT  fïit  au  nom  de  ta  38' commission  des 
pétitions  f')  lur  les  pétitions  d'un  grand  nombre 
d 'horticulteurs-pépiniéristes  appelant  l'atten- 
lion  de  l'AssemlilËQ  nationale  sur  lo  décrut  du 
14  août  1875.  qui  prohibe  l' Importation  des 
arbres  rruitiera  et  auires  en  Algérie,  par  M. 
joigneaui,  membre  û<2  l'Assemblée  nationale. 

HessIeuFE,  un  grand  nombre  d'horticulleure- 
pÉpiuiéristi^s  de  nos  iléparlemeots  des  Aipef- 
Mariiimes.  de  l'Ardèche,  de-i  Boucbes-du-Hliùn«, 
du  Calvados,  du  GarJ,  au  Loiret,  de  Maina-et- 
Loire,  de  Ùeurtheei-Moselln ,  du  Bhùne,  du 
Var,  etc.,  appellent  l'attention  de  1  Assemblée 
nationale  lur  te  décret  du  11  août  lS7â,  qui 
prohibe  l'importation  des  arbres  fruitiers  ul 
Sutres  en  Algérie. 

Votre  38*  commission  des  pétitions  a  été  char- 
(fée  d'eiamiuer  cette  gruve  alTaire.  Elle  y  a  mis 
tous  ses  soins  et  m'a  Tait  l'honneur  de  me  choisir 
pour  son  interprète. 

Messieurs,  les  bonnes  Intentions  qui  se  mani- 
Testant  par  des  mesures  inutiles  ou  dommagea- 
blps  ne  méritent  pas  d'être  louéos  sans  réserve. 
C'est  ie  cas  des  bonnes  intentions  qui  ont  poussé 
ie  Gouvernement  à  rendre  le  déoret  du  14  aoQl 
1S75. 

C'est  sur  ta  demande  de  H.  le  gouverneur  gé- 
téral  de  l'AlRêrie  iju'il  a.élé  rendu, et  c'est  pour 
donner  sallsfaclion  ù  lu  Société  d'agriculture 
d'Alger  et  après  avoir  pris  son  avis,  que  M.  lo 
gouverneur  général  a  fait  sa  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  une  lettre  de  H.  Adolphe  de  Bonard,  préai- 
dent de  la  Société  d'agriculture,  adressée,  lo  5' 
octobre  dernier,  i  M.  le  gouverneur  génâral. 

Dans  cette-  lettre,  il  est  dit  que  les  arrêtés  du 
8  janvier  1873  et  du  30  novembre  1874  contre 
l'introduction  des  ceps  de  vigne  de  toute  prore' 
nance,  ainsi  que  des   sarments  ou  feuilles  de 


posant  de  repousser  loùs  les  produits  de 
a  servir  de  véhicule  au  phylloxéra,  du  n 
où  sa  présence  a  été  constsi^  en  Allemagne  et 
en  Italie  sur  des  arbres  fiuiiiers. 

Nous  admettons  parfaitement  que  l'inlerdic- 
tion  frappe  les  plants  de  vigne,  les  sarments,  tes 
rcuilles,  les  raisins  mdme,  en  un  mot  toutes  les 
parties  du  végétal  phylloiéré  ;  mais  nous  n'ad- 
mettons pas  que  les  arbres  fruitiers  ':t  autres 
soient  compris  dans  la  prohibition. 

La  Société  d'ngricuUure,  pour  justiQer  sa  pré- 


a  étT constatée  sur  des  orbrts  fruitier»: 

prétendre  n'est  jias  démontrer.  Oii  donc  est  la 
preuve  de  cette  coustatation .'  Nous  ne  la  trou- 
vons nulle  part.  Si  la  Socii'té  d'agriculture  d'Al- 
ger ponvait  la  fournir,  elle  a  eu  tort  de  ne  pas  le 
■aire. 

Nous  ne  savons  de  celle  aiïaire  que  ce  qu'en 
a  dit  M.  Planchai!  dans  les  Annalei  agronomi- 

(•)  Ollr  ilMUuiuiau  m  (Oapiwn-  Jp  UU.  lIlfilD,  pri- 
tidtft:  C*nwl  (Sailj).  iterttairt:  Bintrad,  Tinfsicr. 
Coarcdlr,  IVrrler  |,Ei(tM),  LoulilM,  Joifoeui,  l>  coIodcI 
IMItrt-llocbcrrju,  nUct«i.  da  Cakiiiib«i,  Ds  Bnnii  de 
Stlat-titroilo,  RoaTCBir.  LéTtt**,  le  binui  te  Vlwli. 


gufi(l"  volume,  1"  fascicule).  D après  ce  saiant 
très-autorii^è,  M.  Lallman,ite  Bordeaux,  au  mois 
de  mars  1874.  aurait  envoyé  ù  l'Académie  des 
sciences  et  à  M.  Henri  Bouschet  (de  Montpellier) 
deprélendues  racines  de  cerisiers  phylloiérées, 
et  il  s'est  trouvé  que  c'était,  dans  les  doux  cas, 
de  simples  racines  do  vjsne.  C'est,  selon  M.Phn- 
chon,  sur  une  méprise  de  celte  nature  que  l'Al- 
lemcgno  et  l'Italie  ont  pris  peur  et  Jugea  propos 
de  proscrire  i  leurs  frontières  les  produits  de  nos 
pépinières  Iran  taises. 

on  de  M.  Planelioiipst  exacie,  ce  ne 
Allemagne  ni  en  Italie  qu'on  a  ob- 
oKiïo  lo  imyllo-\era  sur  des  racines  d'arbres 
fruitiers.  Ces! M.  Laliman,  de  Bordeaux,  qui  au- 
rait lait  celle  observation  en  prenant  des  racines 
de  vign^  pour  des  racines  de  cerisier.  Il  est  gran- 
dement b  désirer  que  celte  étrange  conlusion 
soit  bien  établie,  car  après  cela,  la  Boclété  d'a- 
griculture d'Alger  ne  s'inspirerait  plus  d'nae 
erreur  pour  Jusiiller  ses  craintes. 

En  somme,  les  raisons  données  par  cette  so- 
ciété locale  ne  nous  ont  pas  convaincus  de  la 
nécessité  de  l'arrêté  pris  le  14  août  dernier. 

La  lettre  de  M.  ie  gouverneur  général  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  nous  a  |ias  convaincus 
davantage, U.  le  gouverneur  général  pose  en  fait 
que  le  phylloxéra  n'attaque  que  les  racines  du  la 
vigne,  et,  partant  de  le,  il  exprime  son  étonne- 
ment  do  ce  qu'aucune  protestation  ne  se  soit 
produite  contre  les  décrets  qui  prohibent  tes 
sarments,  branches,  feuilles  et  raisins  frais, 
toutes  parties,  dit- il,  que  respecte  assurément 
le  phylloxéra.  La  conclusion  qu'il  tire  du  silence 
des  pétitionnaires  à  cet  égard,  c'est  qu'ils  ont 
compris  que  cas  parties  an  végétal  poutaiont 
servir  de  véhicules  au  redoutable  insecte. 

C'est  t  ce  point  de  vue  que  se  place  H.  le  gou- 
verneur pour  JustiQer  le  décret  du  14  aoùX.  — 
»  Peut-on,  dit-il,  nier  qu'en  hiver,  alors  que  le 
phylloxéra  vit  sous  la  terre,  toute  lerre  enlevée 
dans  les  régions  infestées  par  lui  peut  en  conte- 
nir? Est-il  absolument  prouvé  qu'il  se  continc, 
sans  en  sortir,  autour  des  racines  des  vignes,  et 
qu'un  arbre  placé  auprès  de  ces  vignes  infestées 
n'en  recèlera  pas  lui-même  dans  ses  racines  ou 
dans  les  terres  y  adhérant  ?  » 

H.  le  gouverneur  général  se  préoccupe  aussi 
de  l'interdiction  en  pays  étranger  dont  nous  v~ 
nons  de  parler  et  qu  explique  i'or—"-  ■'~  "  '  ■ 


oU.  U- 


ifs,  autres  que  ce  dernier,  sur  lesquels 
s'appuie  M.  lo  gouverneur  général  peuvent  être 
discutés. 

Il  n'est  pas  absolument  exaoi  d'aMrmnr  que 
le  phylloxéra  aptère  ne  s'applique  qu'aux  ra- 
cines de  la  vigne.  De  l'aveu  do  U,  PInnclion,  des 
doutes  sont  permis  sur  ce  point.  D'autre  part, 
M.  Lichteinstein  avance  lrës-ri''Soltïment  que  te 
phvlloxera  ailé  dépose  ses  «l'uts  partout. Or.noua 
sommes  portés  ii  croire  qu'il  les  dépose  au  cen- 
tre de  ses  dépréiiatiouB,  c'est-à-dire  dans  les 
vienes  pluti!>t  qu'ailleurs,  et  nous  comurenons 
très-bien  que  lu  prohibition  <]o  loutes  les  par- 
lies  de^la  vi^ne  n'oit  soulevij  aucune  protesta- 
lian.  Quand  le  phylloxéra  ailé  est  privé  de  sa  li- 
berté et  enfermé  dans  un  llacon  ou  dans  une 
cage  quelconque,  il  pond  où  il  peut,  Quand,  au 
contraire,  il  est  libre,  il  est  iin'sumshle  qu'il 
pond  sur  ta  vigne,  dans  le  milieu  spécial  ou  il 
vit  Les  |>éi)iniériste8  auraient  donc  eu  mauvaise 
grâce  à  critiquer  las  premiers  décrets  et  même 


18 


138 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ia  partie  du  décret  du  14  août  qui  frappe  les  rai- 
sins frais. 

Mais  du  moment  où  le  décret  prohibe  tous  les 
arbres  fruitiers  ou  autn^s  de  nos  pépinières,  et 
à  II  moment  aussi  où,  par  suite  d'une  erreur  d'ob- 
f^ervation  imputée  à  M.  Laliman,  les  frontières 
do  l'Allemagne  et  de  l'Italie  sont  fermées  à  nos 
produits,  les  pépiniéristes  sont  autorisés  à  dé- 
fcndnj.leurs  intérêts  gravement  menacés.  Et  ce 
rie  sont  pas  seulement  les  pépiniéristes  du  midi  « 
de  la  France  qui  se  plaignent,  ce  sont  encore 
ceux  de  plusieurs  autres  départements  éloignés 
do  cette  région. 

Que  disent  ils  ?  Ils  disent  qu'on  n'a  jamais 
vu  le  phylloxéra  aptère  sur  des  racines  autres 
que  celles  de  la  vigne.  M.  le  gouverneur  géné- 
ral ne  le  conteste  pas  Ils  ajoutent  que  si  le 
phylloxéra  ailé  pond  oartout,  selon  la  remarque 
de  M.  Lichteinstem,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
prohiber  les  arbres  de  pépinières  plutôt  que  les 
fruits,  pommes  et  poires,  par  exemple,  importés 
«;n  Algérie;  plutôt  que  les  pommes  de  terre  cul- 
tivées dans  les  vignobles  ;  plutôt  que  les  mar- 
chandises de  toute  nature  provenant  de  contrées 
phylloxôrées. 

Ils  disent  enfin,  et^avoc  raison,  selon  nous,  que 
si  le  phylloxéra  doit  pénétrer  en  Algérie,  on  ne 
l'arrêtera  pas  avec  un  système  de  prohibition 
partielle  ai  qu'on  n'y  réussirait  pas  môme  en 
étendant  la  prohibition  jusau'à  l'absurde,  jusqu'à 
fermer  tous  les  ports  de  1  Algérie,  de  façon  à 
rendre  le  remède  pire  que  le  mal. 

Votro  commis- ion.  messieurs,  pense  que  les 
plaintes  des  horticulteurs  pépiniéristes  doivent 
être  prises,  et  promptement,  en  sérieuse  considé- 
ration, et  r]u*il  conviendrait  de  soumettre  la  ques* 
tion  à  une  commission  spéciale.  Cette  commis- 
sion devrait  être  composée  d'hommes  compé- 
tents qui  auraient  à  s'éclairer  sur  les  points  sui- 
vants : 

!•  La  Société  d'agriculture  d'Alger,  qui  a  pris 
l'initiative  dans  cette  adaire,  est-elle  la  repré- 
sentation des  intérêts  généraux  de  l'Algérie,  ou 
n'est-elle  (lu'une  sorte  de  comice  local?  Combien 
compte-t-eile  de  membres?  Combien  s'y  roncon- 
tre-t-il  d'horticulteurs  pépiniéristes  ? 

2"  De  quolles  «preuves  a]»u  s'autoriser  M.  Plan- 
chon,  professeur  à  la  facullé  des  science>  de 
Montpellier,  pour  aflirmer  que  les  racines  phyl- 
loxérées  envoyées  à  l'Académie  des  sciences  et  à 
M.  Bouschet  (de  Montpellier)  par  M.  Laliman,  de 
Bordeaux,  comme  étan^  des  racines  de  cerisier, 
n'étaient  tout  simph:ment  que  des  racines  de 
vignes? 

3**  Où  la  Société  d'agriculture  d'Alger  a-l-elle 
vu  qu'en  Allemagne  et  en  Italie  on  avait  observé 
le  phylloxéra  sur  des  racines  d'arbres  frui- 
tiers? 

4"  Les  fruits  et  légumes,  tels  que  poires,  pom- 
mes et  pommes  de  terre,  qui  proviennent  des 
contrées  viticoles  du  midi  de  la  France,  n'arri- 
vent-ils pas  sur  les  marchés  de  l'Algérie  en  toute 
liberté  ? 

Quand  M.  Lichteinsteio,  professeur  à  la  faculté 
des  scienc»»s  de  Montpellier,  avance  que  les  phyl- 
loxéras ailés  pondent  partout,  parle-t-il  cie 
phylloxéras  en  liberté  ou  de  phylloxéras  soumis 
a  des  expériences  d<»  laboratoire? 

Des  réponses  précises  à  ces  diverses  questions 
ncrmettraient  d  apprécier  à  leur  juste  valeur  et 
les  motifs  allégués  par  l'administration  pour  jus- 
tifier les  mesures  qu'elW  a  prises,  et  les  plaintes 
des  horricnlteurs  pépiniéristes  qui  soutirent  de 
l'application  de  ces  mesures. 

l^ar  ces  motifs,  la  commission  conclut  au  ren- 
voi des  péiitions  au  ministre  de  lacriculturo  et 
du  commerce  et  au  ministre  de  l'intérieur. 


Annexe  n»  3421. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  de  faire 
restreindre  à  60  millions  de  francs  la  fabrica- 
tion des  écus  do  5  francs,  présentée  par  M. 
Clapier,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  depuis  quel(]ues  annéos,  le  prix  de 
l'argent  baisse  constamment;  la  perte  de  l'argeni 
en  lingot  varie  de  52  à  60  fr.  par  1,000  fr.  en  sous, 
du  prix  de  l'argent  monnavé  (environ  5  1/2  à 
6  p.  100).  de  telle  sorte  que  Thomme  qui  possède 
un  sac  d'écus  de  1,000  fr.  ne  possède  en  réaiité 
qu'une  valeur  intrinsèque  de  945  a  950  fr.  Geltè 
baisse  tient  à  des  causes  générales  et  permanen- 
tes  qui  ne  permettent  pas  de  la  considérer  cDmine 
un  tait  accidentel. 

Cette  baisse  est  préjudiciable  au  commerce  en 
ce  sens  que  si  le  négociant,  qui  a  besoin  d'en- 
voyer des  espèces  au  dehors  pour  acheter  dos 
marchandises,  envoie  un  sac  de  1,000  firtncs,  ce 
sac  de  1,000  francs  ne  lui  sera  compté  à  l'étrin- 
ger  que  pour  915  fr.,  il  perdra  la  différence;  elle 


le  fait  est  inévitable  dans  un  avenir  prôchoin), 
\n  Trésor  perdra  toute  la  différence;  en  Admet- 
tant que  le  stock  d'écus  soit  en  France  de  1,500  mil- 
lions, la  perte  a  supporter  serait  en  ce  cas  de 
76  À  80  millions. 

Mais  si  ce  fait  est  préiudiciablo  au  commerce 
et  au  pays,  il  est  prolitaole  aux  spéculatears  en 
métaux,  qui  trouvent  dans  ces  alternatives  de 
hausse  et  de  baisse  entre  l'or  et  l'argent,  rocca- 
sion  d'arbitraires  avantageux. 

Ainsi  en  18/3,  il  fut  porté  à  la  Monnaie  des 
quantités  considérables  de  lingots  d'argent  achO; 
lés  à  prix  réduit,  pour  les  faire  convertir  en  écns: 
les  spéculateurs  gagnant  par  ce  moyen  facile 
une  prime  de  5  à  (T  p.  100.  La  fabrication  des 
écus  s'est  élevée,  en  1873,  à  la  Monnaie  de  Paris, 
à  la  somme  exorbitante  de  154,049,015  fr. 

M.  Magne,  alors  ministre  des  finances,  vonlant 
arrêter  cet  abus,  ordonna  (mesure  d'une  légalité 
douteuse)  que  la  fabrication  des  écus  en  France 
serait  restreinte  à  60  millions  par  an.  Mais  ce 
moyen  était  ineflicace  aussi  longtemps  qne  les 
trois  puissances  avec  lesquelles  la  France  a  nne 
convention  signée  en  18o5  pour  la  circulation 
réciproque  de  leurs  monnaies  dans  leur  terri- 
toire respectif,  n'auraient  pas  adopté  une  res- 
triction semblable. 

Eu  conséquence,  M.  le  ministre  des  aflkiros 
étrangères  invita  ces  trois  puissances  (la  Bel- 
gique, la  Suisse  et  l'Italie)  à  former  avec  la 
France  une  commission  pour  fixer,  d'après  la 
base  de  la  population  de  chaque  pavs,  le  chîlllre 
des  écus  de  5  fr,  que  chacune  d'elles  serait 
autorisée  &  fabriquer  et  émettre  annueUemonL 

Cette  commission  s'est  réunie  une  première 
fois  en  1874;  elle  convint  d'une  échelle  compo* 
sée  des  contingents  suivants  :  pour  la  France 
00  millions,  pour  l'Italie  40,  jiour  la  Belgique  12, 
pour  la  Suisse  8  :  total  120  radiions  de  francs  a 
faire  frapper  en  pièces  de  5  fr.  en  arvent.  Ea 
dehors  de  cette  stipulation  Générale,  ritaiie  fat 
autorisée  à  faire  frapper  20  millions  pour  le 
fond  de  réserve  de  sa  banque  nationale  avec 
engagement  de  ne  pas  les  mettre  en  cirdhlation. 

En  janvier  1875,  la  commission  intemationale 
s'étant  réunie  de  nouveau,  la  Belgique  a  déolaié 
être  disposée  à  renouveler  pour  1875  la  conven- 
tion de  1874.  La  France  et  la  Suisse  ont  Odt  la 
même  déclaration  ;  Tltalic  a  demandé  pour  sa 
banque  nationale  le  droit  de  mettre  en  circula- 
tion les  20  millions  qui  devaient  lui  servir  de 
fonds  de  ré3er\'e  ;  elle  a,  de  plus,  demandé  que 
son  contingent  fût  augmenté  de  10  miliiona,  con- 
sentant &  ce  que  le  contingent  des  autres  imtfa- 
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sanccs  fût  augmenté  dans  les  mômes  propor- 
tions. Cette  demande  a  été  accueillie  par  les  dé- 
légués de  la  Belffique  et  de  la  France,  malgré 
l'opposition  des  délégués  de  la  Suisse  et  do  1  un 
des  délégués  français.  Le  contingent  déçus  à 
frapper  pour  la  France  a  été  ainsi  porlé  excei)- 
tionneUement'à  70  millions. 

Par  suite  d'une  équivoque  derédaction,  on  a 
cru  pouvoir  éviter  clo  soumettre  Tune  et  Tautro 
de  ces  deux  convenlions  à  la  sanction  de  l'As- 
semblée  nationale. 

C'est  en  Ti^tat  do  ces  faits  que  le  budget  de 
1876  porte  une  annotation  ainsi  conçue  :  «  Mon- 
naies :  la  masse  des  matières  à  fabriquer  en 
1876  est  évaluée  à  300  millions  de  francs  compo- 
sée de  ^00  millions  en  or  et  de  100  millions  en 
argent  (page  536).  » 

Ctïtte  annotation  permet  de  supposer  que  la 
masse  des  écus  à  fabriquer  en  1876  pourrait  être 
portée  à  100  millions,  et  -que  les  délégués  fran- 
çais à  la  commission  qui  doit  so  réunir  dar  s  les 
premiers  jours  de  1876,  pourraient  adopter  ce 
chiffre. 

C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient  que  lo 
présent  projet  do  loi  est  soumis  à  la  délibération 
de  l'Assemblée. 

Ce  projet  a  un  autre  but  :  c'est  de  faire  indi- 
quer, au  moins  indirectement,  par  rAss"mbl«''e, 
(ïuelles  doivent  être  à  l'avenir  les  bases  de  notre 
svslème  monétaire. 

'En  l'état,  la  Franco  possède  un  double  étalon 
monétaire  :  lé'aion  dor  et  r»Halon  d'argent; 
ces  deux  étalons  ont  été  établis  dans  le  rapport 
de  1  à  15  1/2:  ce  rapport  est  aujourd'hui  évidem- 
ment faussé  par  la  baisse  de  l'argent. 

La  Franco  veut-elle  conserver  lo  double  éta- 
lon? Dans  ce  ca?,  qu'cllo  renonco  &  toute  Imita-  | 


tlon  de  frappe  dan  écup,  car  le  principe  inva- 
riable de  toute  législation  monétaire,  c'est  que 
le  métal  destiné  à  la  fabrication  de  la  monnaie 
doit  être  frappé  à  la  ivquisition  de  tout  venant 
sans  limite  ni  délai  ;  or,  la  limitation  imposée 
uar  l'administration  des  fin^inces  à  la  Irappi;  dos 
écus  et  lus  longs  délais  imposés  par  Tadminis- 
tration  des  monnaies  à  cette  fabrication,  sont 
une  violation  de  principe. 

Veut-elle  au  contraire,  h  l'exemple  de  l'Angle- 
terre,  du  Portugal,  di*s  Ëtats  Scandinaves,  du 
Japon,  et  plus  récemment  de  l'empiro  d'Alle- 
magne, adopter  l'or  comme  étalon  unique  et  res« 
troindre  l'argent  à  l'usage  des  monnaies  d'ap- 
point ?  et  c'est  là  évidemment  le  but  auquel  elle 
doit  tendre,  si  elle  veut  éviter  la  perte  énorme 
aui  la  menace  en  cas  d'une  démonétisation  tar- 
dive de  son  étalon  a'argent;  dans  ce  cas  elle 
doit,  à  l'exemple  de  la  Belgique,  suspendre  la 
trappe  des  écus  ou  au  moins  la  restreindre  suc- 
cciisivement,  et,  pour  arriver  ù  ce  but,  donner  à 
60^  délégués  des  instructions  conformes  à  cette 
résolution. 

Telles  sont  les  pensées  qui  ont  inspiré  la  pro- 
pcsition  que  M.  Clapier  a  l'honneur  de  soumettre 
a  r.\ssemblée,  laquelle  est  ainsi  conçue. 

PROPOSITION  f)E  LOI 

Article  unique.  —  La  mhsse  dos  »îcu9  qui  se- 
ront frojM^i  en  France  en  1876  no  pourra  dépaf,- 
ter  50  millions  de  francs,  y  compris  les  bons  de 
monnaie  omis  sur  le  contingent  éventuel  de  cet 
exercice.  Les  délégués,  français  ne  pourront  en 
aucun  cas  consentir  à  ce  que  la  limite  propor- 
tionnelle à  cette  somme  soit  dépassée  par  les 
puissances  intervenues  à  h  con^ipntion  de  1865. 
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Annexe  n*  3429. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  (*}  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  l'administration  de  l'armée,  par  M.  le  duc 
d'Harcourt,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

L'administration  de  l'armée  a  été  pour  l'As- 
semblée nationale^  dès  les  premiers  jours  de  son 
existence,  un  objet  de  préoccupations.  Il  n'en 
pouvait  être  autrement.  Le  pays  tout  entier 
avait  été  t<^moin  des  difficultés  qu'avaient  ren- 
contrées les  administrateurs  militaires,  de  l'im- 
puissance où  ils  s'étaient  trouvés  dès  le  début 
de  la  campagne  à  fournir  aux  besoins  matériels 
do  nos  soldats 

Aussi,  h  Bordeaux  même,  une  grande  commis- 

(*)  Cette  rommK<sioa  est  compos/'c  df  M.\I.  Aadnui  d« 
Kerdre I,  prMilent  :  If  ^n^ral  Fffbaalt,  If  f Irf-iniiral  de  La 
Uonfi^rf  Le  Noury,  Hee-prt'*i*lentx :  Rfthmont,  Cbap^r. 
Minili'  CirruD,  !«•  'nianfuls  df  Mornajr.  »ecrvtniret  :  l« 
ininiuiit  de  1j  H«iflH*lliulon.  lo  viruuile  d'Abnville.  di*  (^a- 
bjriou.  le  ^riifral  RilIoL le  viie-iimiral  de  Doupicrre  d'IioriioT, 
Oinirlis  de  Wiit,  le  général  Lnysel,  If  u^nérjl  IVIlis^ier,  îe 

S'tiiTjl  («harelon,  le  marqui:*  df  Vo^ai^,  le  contre-amiral  de 
ontaiKnar.  de  CaraTon-T.ntdiif.  If  diir  df  Oussol,  If  (ft^ne rjl 
Marliii  deH  pMlItoffît,  de  La^ii'TrJe,  te  colonel  de  Cfiadoi<, 
l«  «Kr-juir4i  Sai!isel,  FrfHejn.'  Aciorquf*  le  maraois  d'Ai> 
Jriarre,  Vàs^.y.  If  baruo  Vjit-ViiDeai,  Varnur,  le  Renèral 
ilhtoxv.  Sjrretii',  le  bjruii  de  Haruite,  Ilruu  (Var;,  le  duc 
d'Itarcburi,  le  ruiute  '^rtave  de  Bastard,  Itoaissuu,  le  comte 
de  M^rodf. 


slon  fut  chargée  d'étudier  les  marchés  qui  avaient 
été  passés  pour  l'armée  et  d'en  rendre  compte. 
Cette  commission  devait  nécessairement  être 
amenée,  par  la  nature  do  son  travail,  à  étudier 
l'administration  de  Tarmée  elle-même.  A  peine 
enï^agée  dans  ses  travaux  depuis  guehiues  mois, 
elle  vous  signala  les  désordres  ({u'elle  avait  cru 
reconnaître.  Personne  n'a  oublié  le  discours  élo- 
qutïut  dans  lequel  M.  le  duc  d'Audilfret-Pasquier 
a  truite  devant  vous  cette  grave  question,  et  l'é- 
motion (fui  en  fut  la  buite.  Vous  avez»  à  la  suite 
de  cette  discussion,  le  i  mai  1872,  créé  une  com- 
mission d'enquête,  chargée  de  rechercher  Ja  si- 
tuation du  matériel  de  guerre.  Vous  avez  ren- 
voyé en  même  temps  à  la  commission  de  réor- 
ganisation d»'  l'armée  les  cooclusions  d'un  rap- 
l>ort  de  l'honorabli;  M.  Riant  demandant  la  créa- 
tion fl'un  corps  do  contrôle. 

L'enqm'^te  s'est  appuyée  sur  les  dépositions 
des  hommes  les  plus  compétents  ;  elle  a  été  faite 
dans  toutes  les  parties  «le  la  France,  et  elle  a 
fourni  une  l-ase  certaine  aux  recherches  qui  ont 
]iu  être  fait*  s  depuis,  dans  le  but  d'améliorer 
notre  organisation.  Elle  a  montré  de  la  manière 
Il  plu<^  évidente (luo  les  dé^<iordres  administra- 
tifs, qui  avaient  81  tristement  signalé  lo  début  dn 
la  gm'rro  de  1870,  ne  pouvaient  *^tro  attribués  ni 
à  des  malvrrsatioiis  ni  h  des  défaillances  de 
tonctionnaires  de  l'Etat,  que  l'opinion  publique 
avait  été  ^  leur  «'-gard  d  une  injuste  sévérité,  que 
leur  conduite  ne  méritait  aucun  reproche  et  qu'il 
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ne  fûlloii  ûllril'iMr  ces  ddeordrcs  qu'à  une  orga- 
nisation vioiOUSi.-. 

Une  cciitrolisalion  excessive  des  détails  au 
miaislôre,  des  resfioDsabilitâs  idilJ  dàQnies  ou 
Tabaence  de  louie  rasponaabiliLii  chez  un  grand 
nombre  da  cbefs  militaires  ou  administratils,  une 
trop  gronde  différence  entre  lorganisalîon  du 
temps  de  yalx  et  celle  du  temps  de  guerre,  une 
mauvaise  rËparLition  des  approvisionnemeiits. 
kels  furent  les  di^flints  que  signalèrent  la  plupart 
"  des  olliciers  généraux  et  des  intendants  aont  les 
dépositions  ontétâ  entendues  et  publiées  par  la 
commission  d'enquSic. 

L'Assemblée  nationale  s'efforça  d'abord'  d'y 
porter  remède  par  la  loi  d'organisation  générale 
du  24  juillet  1673.  Le  trait  caractéristique  de 
cellô  loi  est  l'institution  des  corps  d'armée  per- 
manents. Ces  corps  d'armée,  organisés  en  tout 
temps  comme  ils  doivent  L'étro  en  temps  de 
guerre,  seront  loujoùrs  prêts  ù  recevoir  le  com- 
plément d'effectif  nécessaire  pour  que  l'armée 
passe  au  pied  de  guerre.  A  '  leur  tète,  pour  les 
commander  et  les  administrer,  vous  avez  placé 
des  olliciers  munis  de  pouvoirs  plus  étendus  que 
tes  g6néiaux  de  division  n'en  avaient  Jamais  eu 
en  temps  de  paix.  Vous  avei  voulu  par  là  que 
le  ministre,  chef  suprême  de  l'armée,  eût  des 
moyens  plus  puiaaants  pour  la  mettre  prompte- 
ment  en  mouvement.  'Vous  avez  voulu  en  le  dé- 
barrassant du  soin  de  mille  détails,  le  rendre 
plus  fort,  parce  que  son  autorité  s'exercerait 
dans  une  raglan  supérieure. 

Si  cette  pensée  a  présidé  aux  délibération  d'oii 
est  sortie  la  loi  du  Î4  juillet,  cette  loi  cependant, 
en  ce  qui  concerne  1  adminiairalioo  de  l'armée, 
n'a  pu  que  l'exprimer  d'une  manière  cénérale  et 
poser  UD  principe.  Elle  a  établi  que  le  général 
comifaandaat  le  corps  d'arméa  auraitsous  ses  or- 
dres les  fonctionnaires  adminiairatils  du  corps 
d'armée.  Ceux-ci  n'avaient  jusqu'alors  relevéque 
du  ministre  seul  Mais  un  principe  qui  chan^ie 
si  profondément  l'organisation  de  notre  armée 
ns  doit  pas  rester  o  l'état  de  théorie  plus  ou 
moins  vague;  il  faut  des  dispositions  précises 
pour  détenntoer  la  manière  dont  11  sera  appli- 
qué.' En  effet,  interprété  par  les  uns  d'une  ma- 
nière absolue,  il  conduirait  à  rindèpendance 
complète  des  généraux  commandants,  c'eal-è- 
dire.  Il  l'alfaib  lisse  ment  du  pouvoir  du  ministre, 
et  à  la  destruction  de  cette  unité  qui  fait  la  force 
de  l'armée.  Interprété  en  sens  contraire  par  d'au- 
tres, par  ceux  qui  voient  dans  nos  désastres  le 
malheur  des  circonatancea  plus  que  la  faute  de 
nos  institutions  et  qui  acceptent  diQicilemenl 
toute  réforme,  ce  principe  ne  recevrait  point  une 
véritable  application  et  resterait  lettre  morte. 

Une  pareille  incertitude  pour  l'avenir  sur  un 
Si^et  où  tes  plus  grands  intérêts  '  militaires  et 
financiers  du  pays  aont  en  question,  ne  doit  pas 
subsister,  et  les  attributions  administratives  nou- 
velles, inhérentes  aux  fonctiona  nouvelles  que 
— ,   établies,  ne  doivent   pas   rester  plus 


it  donc  nécessaire.  Vous  favez  pré- 
vue de  la  manière  la  plus  expresse,  et  dans  le 
texte  même  de  la  loi  de  1873,  en  l'article  17,  ainsi 
confu  :  I  ...  Une  loi  Spéciale  aur  l'administra- 
tion de  l'armée  réglera  les  attributions  des  divers 
ronclionnain^s  et  agents  chargés  d'assurer  la  di- 
rection et  la  gestion  des  services  administratifs 
et  du  service  de  santé,  et  pourvoira  à  rétablis- 
sement d'un  contrôle  indépendant.  »  C'est,  mes- 
sieurs, pour  répondre  k  la- volonté  ainsi  expri- 
mée par  vous  que  le  projet  actuel  vous  est  sou- 
mis. IL  voua  est  présenté  avec  la  garantie  d'une 
double  élaboration,  d'abord  dans  une  commis- 
alon  mixte  où  dos  fonctionnaires  militaires  d'une 
compétence  indiscutable  formaient  la  majorité, 
ensuite  dans  votre  commission  parlementaire.        i 

LajiremiêrH   de  ces  commissions  a  été  formée 
au  ministère  de  la  guerre,  aussitôt  après  le  vote   i 

l'organisation  de  l'armée  dli  24  juil-   | 


lel  \STX  pour  pi\^[iaror  l'exécution  des  mesares 
qui  en  i]i.'-.  Ji;u  tin'  la  conséquence,  et  examiner 
toutes  les  questions  relatives  à  l'administration 
de  l'armée.  Elle  comprenait  six  membres  de 
ionaie,  le  chef  d'état  major  ïfi 
lembre»  appartenant  aux  divers 
née  ei  des  bureaux  du  ministère 
et  deux  fonctionnaires  de  l'adminiatration  des 
finances.  Après  sept  mois  d'un  travail  assidu,  il 
est  sorti  de  ses  délibérations  un  projet  de  loi 
que  a.  le  minis're  de  la  guerre  a  déposé  le 
18  juillet  1874  sur  votre  bureau  et  dont  il  a  de- 
mandé te  renvoi  h.  la  commission  de  l'armée. 

Voire  commission  a  discuté  ce  projet,  elle  en 
a  adopté  un  grand  nombre  d'articles  sons  les 
modiGer;  les  quelques  changements  quelle  a 
introduits  n'en  altèrent  point  l'économie  géné- 
rale et  l'esprit.  C'est  donc  en  réalité  ce  projet 
avec  quelques  modillcations  d'intérêt  relative- 
ment secondaire    qui  vous  est  soumis  aujour- 

Le  remarquable  rapport  ftit  au  nom  de  la 
commission  mixte  par  M.  Léon  Bouchard,  con- 
seiller à  la  cour  des  comptes,  et  déposé  survotre 
bureau  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  e^liqae 

la  plupart  d'entre  eux  ont  été  maintenus  et  qne 
les  idées  émises  pour  les  justiQer  ne  diffèrent 
qu'en  fort  peu  de  points  de  celles  de  votre  com- 
mission, il  a  paru  inutile  de  reprendre  le  même 
travail.  Vous  avez  tous  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Bouchard  en  vos  mains  et  on  ne  peut  désirer 
assurément  de  voir  développer  plus  clairement 
et  plus  savamment  lea  raisons  qui  ont  fait  adop- 
ter les  diverses  dispositions  du  projet  On  ne 
parlera  donc,  dans  le  présent  rapport,  que  des 
articles  qui  ont  été  modiDéa  autrement  que  pour 
des  raisons  de  forme,  Uais  noui  croyons  utile 
de  vous  indiquer  d'abord  <l'uoe  manière  générale 
en  quoi  l'organisation  que  nous  vous  proposons 
différerait  ne  celle  qui  a  existé  jusqu'à  nous,  et 
quels  sont  les  changements  importants  que  nous 
vous  demandons.de  décider. 
Trois  grandes  réformes  doivent  attirer  volro 


de  la  loi  SI 


2*  La  direction  du  service  de  santé  est  donnée 
aux  médecins;  elle  aapparlenujusqu'ici  au  corps 
de  l'intendance; 

3<  Enfin  un  corps  de  conlrèle  est  créé. 

Une  expiicalion  peut  être  nécessaire  sur  ces 
trois  pointa. 


C'est  contre  cette  partie  de  la  loi  que  les  cri- 
tiques les  plus  vives  ont  été  formulées;  à  vrai 
dire,  ces  critiques  devraient  plutôt  s'adresser  & 
la  loi  d'organisation  votée  ii  y  a  deux  ans,  car  le 
projet  actuel  n'est  que  le  développement  prévu 
et  annoncé  de  l'article  17  de  cette  dernière  loi. 
Voua  avez  décidé  en  principe,  en  1873,  que  l'ad- 
miniairation  des  corps  d'armée  serait  sous  la 
direction  et  la  surveillance  de  leurs  chefs  mili- 
taires. Voua  avez  laissé  seulement  à  la  loi  ac- 
tuelle à  déterminer  la  limite  des  pouvoira  de  ces 
oBioiers  généraux.  En  essayant  de  remplir  à  est 
égard  vos  intentions,  nous  avons  la  conviction 
détre  seulement  restés  strictement  lldélee  à* 
l'esprit  do  vos  précédentes  décisions. 

Cependant  quoiqu'à  notre  sentiment,  la  ques- 
tion des  attributions  administratives  des  géné- 
raux doive  être  considérée  comme  ayant  été  ré- 
solue déSnitivcment  par  vous  il  y  a  deux  ans, 
comme  elle  a  été  agitée  de  nouveau  â  propoa  du 

erésenl  projet,  comme  des  administrateurs  milii- 
ilres  ont  cru  v  voir  des  dangers  terribles  et  ont 
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cherché  à  faire  partager  les  craintes  qu'ils  avaient 
eux-mt^mes,  il  sera  utile  peut-être  dv  chasser  ces 
alarmes  eu  montrant  combien  peu  elles  sont 
justiQéos. 

Examinons  «lonc  les  objections  qni  ont  étô  fai- 
tes. «  La  responsabilité  au  ministre,  a-t-on  dit, 
disparaîtra  quand  la  loi  l'aura  contraint  de  délé- 
guer ses  pouvoirs  û  des  olliciers  généraux.  Le 
parlement  ne  pourra  plus  s'en  prendre  de  la 
mauvaise  administration  qu'à  eux  et  leur  res- 
ponsabilité sera  substituée  à  celle  du  ministre. 
Il  faut  au  contraire  que  celui-ci  ait  des  agents 
absolument  dépendant  de  lui  seul  et  ces  agents 
ne  sauraient  être  des  commandants  militaires.  Il 
y  a  incoftipatibililé  entre  le  commandement  et 
radminisiration. 

«  . .  .Les  fluances  de  l'Etat  n'auront  plus  leurs 
défenseurs  naturels,  car  les  intendants  seront 
simplement  tenus  d'obéir  aux  ordres  que  leur 
donneront  les  généraux,  et  quant  à  ceux-ci, 
entre  une  irrégularité  iinancière  et  unegcne  im- 
posée aux  troupes,  ils  n'hésiteront  jamais  à  sa- 
chiler  le  Trésor.  Puis,  en  admettant  mèfho  de 
leur  ])art  un  ^rand  intérêt  pour  les  Ilnances  du 
pays,  où  auraient-ils  appris  la  science  si  dinicile 
de  l'administrateur?...  Pour  un  combattant,  les 
connaissances  si  arides  qu'exige  cette  science  ne 
seront  jamais  qu'un  accessoire  de  l'art  militaire. 
Il  en  est  une  foule  qu'on  ne  peut  songer  &  de- 
mander à  un  oflicier  général.  Soumettre  l'admi- 
nistration au  commandement  serait  donc  une 
faute  énorme  et  qui  se  chiffrerait  par  des  mil- 
lions. 

« Les  généraux  eux-mêmes  souffriront 

de  l'expérience  qu'on  veut  tenter.  Si  le  soldat  ' 
peut  jamais  faire  remonter  jusqu'à  eux  la  res- 
ponsabilité de  ses  souffrance^  cola  peut  devenir 
:a  perle  de  l'armée  et  de  la  discipline.  Quand, 
dans  des  circonstances  difficiles,  une  armée 
manque  de  tout,  il  foLUt  que  ce  soit  l'intendant 
qui  porte  la  responsabilité,  car  cette  responsabi- 
lité compromettrait  la  considération  et  l  autorité 
morale  des  chefs  militaires. 

« Et   pourquoi   cette   innovation  ?  pour 

former  les  généraux  &  l'administration  des  ar- 
mées en  campagne?  Mais  l'administration,  en 
temps  de  paix,  est  fort  différente.  La  plupart  des 
opérations  commerciales  pratiquées  alors  ne 
conviennent  pas  au  moment  de  la  guerre.  Les 
intendants  eux-mêmes,  après  de  longues  années 
de  service,  ont  en  temps  de  guerre  toute  leur 
éducation  à  faire  ;  c'est  donc  une  vaine  espérance 
que  celle  dont  se  flittent  les  auteurs  du  projet, 
i/armée  coûtera  plus  cher,  s'il  est  adopté,  et  elle 
n'aura  rien  À  y  gagner.  » 

Telles  sont,  messieurs,  les  diverses  objections 
qui  ont  été  faites  à  la  loi,  et  ([ue  nous  trouvons 
presque  textuellement  dans  une  foule  de  bro- 
chures et  de  mémoires  qui  ont  été  écrits  depuis 
trois  ans.  Ces  objections  s'adresseraient  pins 
justement  sans  doute  à  votre  loi  de  1873  ;  mais 
il  était  impossible  de  ne  pas  les  voir  renaître 
alors  qu'il  s'agissait  de  tirer  des  conséquences 
précises  du  principe  posé  par  cette  loi. 

Ainsi,  en  résumé,  la  destruction  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  des  dangers  redoutaoles 
pour  1*^8  finances  du  pays,  une  grave  atteinte 
portée  à  la  considération  dont  doivent  jouir  les 
chef^  militaires,  et  tous  ces  malheurs  sans  aucun 
avantage  pour  les  compenser,  tel  serait  le  résultat 
de  l'adoption  du  projet  de  loi. 

En  vous  montrant  l'avenir  sous  de  si  sombres 
couleurs,  on  voudrait,  messieurs,  détourner  vos 
regards  du  passe  et  vous  faire  maintenir  l'orga- 
nisation actuelle.  Gomment  copondant  pourrions- 
nous  fermer  les  yeux  sur  ses  défauts?  Comment 
perdrions-nous  los  fruits  d'une  expérience  si 
chéromont  aclietée?  Non  pas  certes  que  nous 
veuillioiis  associer  nos  n*proches  aux  reproch«'s 
immériit's,  qui  suus  l'impression  récente  do  nos 
malheurs  ont  été  adressés  à  rint>*ndance.  Ses 
membres  ont   fait,  au   moment  du  danger,  ce 


u'il  était  humainement  possible  de  faire,  mais 
il  iHait  Iron  tard;  l'organisation  administrative 
manquait  et  des  eiforts  individuels  no  pouvaient 
la  remplacer.  liO  personnel  des  chefs  militaires, 
cl  le  personnel  ues  administrateurs  militaires 
étaient  étrangers  l'un  à  l'autre.  Aucune  relation 
ne  les  avait  unis  pendant  do  longues  ann<}es  de 
paix;  la  législation,  au  contraire,  en  consacrant 
leur  indépendance  réciproque,  les  avait  comme 
à  dessoin  mis  en  antagonisme;  comment  un  con- 
cert parfait  eût-il  pu  s'établir  partout  en  quel- 
ques jours? 

A  ces  dillicultés,  résultant  d'une  mauvaise  or- 
ganisation du  personnel,  venaient  s'en  ajouter 
d'autres,  résultant  do  la  mauvaise  organisation 
du  matériel  qui  en  était  la  conséquenre.  Par 
suite  de  ce  principe  faux,  qui  consistait  à  dire 
({ue  lo  ministre  seul  devait  réunir  les  attribu- 
tions de  commandement  et  d'administration,  lui 
seul,  au  moment  de  la  mobilisation,  s'ef^t  trouvé 
chargé  d'approvisionner  les  centaines  de  mille 
hommes  que  la  guerre  mettait  subitement  en 
mouvement.  Les  généraux,  strictement  maintenus 
jusiiuc-là  en  dehors  de  l'administration,  n'ont  pu 
se  cnarg(;r  d'aucune  partie  du  sa  tâche  ;  il  a  tallu 
que  tous  les  ordres  partissent  de  Paris  ;  on  ne 
sait  que  trop  quelles  diflicultés  inextricables  a 
produites  cette  prodigieuse  accumulation  d'af- 
faires dans  les  bureaux  du  ministère.  Il  a  été 
alors  évident  à  tous  les  yeux  qu'il  aurait  fallu 
faire  à  l'avance  une  certaine  répartition  des  ap- 
])rovi8ionnement3,  et  charger  les  g«!'ii»'*raux  de  les 
distribuer  aux  troupes,  sans  laisser  à  l'adminis- 
tration centrale  ce  soin  écrasant  pour  elle. 

Vous  avez  donc  fait  une  œuvre  nécessaire, 
messieurs,  en  faisant  disparaître  cette  rivalité 
entre  deux  services  appelés  à  ta  guerre  A  mar- 
cher unis,  en  décidant  (]ue  lo  conimaiidani  du 
corps  d'armée  aurait  un  certain  rôle  dans  L'ad- 
ministration do  ses  troupes,  en  voulant  qu'à  lui 
.  surtout  incombât  la  responsabilité  de  toutes  les 
mesures  administratives  de  détail  à  prendre,  au 
moment  décisif  d'une  mobilisation. 

Si  vot^e  commission,  au  lieu  do  réi>ondre  sim- 
plement i\  cette  pensée  si  sage,  vous  proposait 
de  faire  des  généraux  de  p&tits  souverains, 
échappant  à  l'autorité  du  ministre  et  à  son  con- 
trôle, disposant  du  budget,  responsables  devant 
vous,  comme  on  est  aile  jusqu'à  le  dire  et  l'im- 
primer, assurément  nous  mériterions  les  repro- 
ches qui  viennent  d'être  rappelés,  mais  est-il 
vraiment  besoin  de  dire  (|ue  rien  n'est  plus  opposé 
aux  idées  qui  ont  inspiré  le  projet,  comme  au 
texte  de  ses  articles! 

Ija  responsabilité  dn  ministre  no  sera  pas  plus 
détruite  par  la  délégation  qu'il  fera  de  ses  pou- 
voirs à  un  général,  qu'elle  ne  l'était  par  la  délé- 
S&tion  qu'il  eu  faisait  jusqu'à  ce  jour  ù  un  inten- 
ant. Tous  les  hommes  cpii  ont  à  exercer  dans 
l'Etat  une  grande  autorité,  délèguent  une  partie 
de  leurs  pouvoirs  à  certains  fonctionnaires,  ce 
qui  ne  les  empêche  nullement  do  rester  respon 
sables.  Les  généraux  sont  les  agents  du  minis- 
tre, absolument  au  même  titre  que  les  inten- 
dants ou  que  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie. 
Ils  sont  tenus  à  la  même  ob^'ûssance.  f  l  n'y  a 
donc  aucune  raison  pour  «(ue  la  délégation  qui 
leur  sera  transférée  détruise  la  responsabilité 
ministérielle  devant  lo  parlement. 

D'ailleurs,  messieurs,  s'agit-il  vraiment  de  leur 
conférer  un  pouvoir  absolu,  des  attributions  im- 
menses, et  le  Trésor  peut-il  être  perdu,  comme 
on  l'a  laissé  entendre  parce  qu'ils  manqueraient 
dexpéritmce ?  Sortons  des  généralités  pour  exa- 
miner dans  quelles  dépenses  ils  auront  à  inter- 
venir :  vous  retrouverez  dans  l'organisation  que 
nous  vous  proposons,  toutes  les  garanties  nui 
protègent  actuellement  nos  flnanc«ïs  et  l'institu- 
tion d'un  corps  de  contrôle  indépendant  sera 
même  une  garantie  nouvelle. 

Pour  la  grosse  dépense  de  l'armée  qui  est  la 
soMe,  les  règlog  sont  tracées  d'une  manière  tell^ 
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ment  précise  qu'il  n'y  a  place  à  aucun  arbitraire. 
Là,  il  n'y  a  absolument  rien  de  changé.  Les  corps 
de  troupes  dresseront  comme  aujourd'hui  leurs 
états  d'effectif  ;  ils  api^liqueront  les  tarifs  à  ces 
efTectifls  et  établiront  ainsi  ce  qui  leur  est  dû.  Le 
àous-intendant  vérifiera  comme  aujourd'hui  ces 
états  en  les  comparant  aux  documents  qu'il  a 
dans  ses  bureaux  ;  il  ordonnancera  la  solde  en 
conséquence  et  elle  sera  payée  par  le  payeur  du 
dép'artement.  Quel- sera  donc  le  rôle  du  général? 
D'envoyer  au  ministre  quelques  jours  à  l'avance 
la  prévision  des  dépenses  qui  seront  nécessaires, 
de  recevoir  l'état 'des  crédits  délégués  à  l'inten- 
dant et  de  les  lui  transmettre.  On  ne  voit  vrai- 
ment pas  comment  dans  ce  service,  le  plus  im- 
portant de  tous,  un  général  mauvais  administra- 
teur pourrait  compromettre  les  fmances  de  l'Etat. 

Voilà  donc  un  premier  chapitre  de  200  çiillions 
environ  qu'il  faut  mettre  hors  de  compte.  Il  faut 
de  plus  considérer  que  le  ministre  conservera 
sous  sa  direction  immédiate  tous  les  services  gé- 
néraux de  l'armée  qu'il  lui  plaira  de  ne  point 
diviser  ;  dans  ces  services  figurent  :  les  établis 
sements  de  l'artillerie,  les  parcs  de  construction, 
les  magasins  généraux,  les  achats  de  chevaux, 
les  lits  militaires,  le  casernement,  les  fortifica- 
tions enfin.  Ainsi,  en*dëfinitive,  les  fonds  dans  ia 
distribution  desquels  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  peuvent  être  appelés  à  inter-. 
venir  ne  sont  qu'une  part  excessivement  petite 
du  budget  et  aussi  petite  qu'il  plaira  au  minis- 
tre de  la  faire.  Certaines  menues  dépenses  ac- 
cessoires seront  les  seules  pour  lesquelles  il 
puisse  y  avoir  place  à  l'initiative  des  généraux, 
mais  alors  encore  les  garanties  les  plus  minu- 
tieuses sont  prises,  pour  que  le  ministre  soit  ab- 
solument le  maître  de  son  budget.  Une  dépense 
d'un  centime  ne  peut  être  engagée  sans  que  la 
nature  de  cette  dépense  ait  été  prévue  et  ap- 
prouvée par  lui,  sans  qu'un  crédit  y  ait  été  af- 
fecté et  ce  crédit  môme  n'est  point  envoyé  au 
général  mais  à  un  fonctionnaire  qui,  en  sa  qiia* 
lité  d'ordonnateur,  est  pécuniairement  responsa- 
ble de  Tobservation  des  ordres  du  ministre. 

Les  garanties  sont  les  mômes  pour  les  dépen- 
ses en  objets  de  consommation  :  le  général  ne 
peut  faire  une  distribution  de  denrées  ou  d'ef- 
fets d'habillement  autrement  qu'en  raison  de 
l'effectif  et  suivant  des  règles  parfaitement  pré- 
cises. L'intendant  placé  à  côté  de  lui  manque- 
rait à  son  devoir;  il  engagerait  sa  responsabilité 
pécuniaire,  s'il  faisait  sortir  indûment  des  den- 
rées d'un  magasin,  absolument  comme  s'il  dres- 
sait un  mandat  pour  une  dépense  illégale. 

Il  est,  il  est  vrai,  des  circonstances  où  la  né- 
cessité commande  que  l'ordre  de  pourvoir  soit 
donnée  en  dehors  des  règles  habituelles.  Si  une 
inondation  submerge  une  caserne,  il  faut  bien 
que,  sur  l'heure,  on  trouve  des  moyens  excep- 
tionnels pour  nourrir  et  loger  les  soldats.  Pour 
répondre  à  ces  circonstances  extraordinaires,  le 
droit  de  réquisition  est  consacré  au  profit  des 
généraux  par  les  articles  20  et  suivants  que  nous 
vous  proposons.  Mais  ce^  articles  ne  font  que 
confirmer,  en  les  rendant  plus  restrictives  encore, 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1822  qui  nous 
régit  aujourd'hui.  Nous  n'avons  donc^ien  innové 
à  cet  égard. 

En  résumé,  le  véritable  changement  important 
est  que,  désormais,  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  sera  en  rapports  nécessaires  et 
très- fréquents  avec  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs du  corps  d'armée.  On  a  dit  qu'un  général 
n'e  pouvait  guère  ôtrt)  un  bon  administrateur.  La 
loi  exige  bien  cette  qualité  d'un  préfet,  d'un  in- 
génieur, d'un  marin;  pourquoi  l'exigerail-eile 
moins  d'un  général,  et  pourquoi  cette  incapacité 
des  militaires  existerait-elle  seulement  dans  les 
service!(  que  dirigent  les  intendants?  Ceux-ci 
n'ont  Doint  à  intervenir  dans  les  dépenses  de 
l'artlflerie  et  dn  génie,  et  ces  dent  corps  trou- 
\éttt  bien  dans  leur  sein  des  administrateurs  que 


personne  ne  songe  à  remplacer  par  d'autres.  Les 
généraux  sortis  des  corps  de  troupes  ont  été 
auparavant  colonels  et  capitaines.  Pendant  les 
nombreuses  années  qu'ils  ont  passées  dans  ces 
deux  grades,  leurs  fonctions  administratives  ont 
été  considérables.  Les  lois  militaires  leur  ont 
imposé  comme  premier  devoir  de  veiller  avec 
une  sollicitude  constante  au  bien  être  de  leurs 
soldats.  L'administration  de  la  compagnie  ou  du 
régiment  a  été  longtemps  pour  eux  une  des  par- 
ties les  plus  importantes  de  leurs  devoirs  mili- 
taires. 

Il  es'  donc  injuste  de  dire  que  les  généraux 
sont  absolument  étrangers  à  la  science  de  l'ad- 
ministration  militaire. 

Il  ne  s'agit  point,  d'ailleurs,  de  leur  imposer  le 
travail  dont  les  intendants  ont  été  jusqu'ici  char- 
^3.  Les  intendants  seront  toujours  là  et  leur 
science  administrative  trouvera  le  môme  emploi. 
Les  généraux  n'auront  pas  plus  que  par  le  passé 
à  acheter  des  crains  ou  des  draps  ;  ces  grandes 
opérations  qui  nécessitent  des  connaissances 
spéciales,  l'habitude  des  affaires,  se  feront,  comme 
aujourd'hui,  par  des  agents  directs  de  l'autorité 
centrale,  en  dehors  des  corps  d'armée.  Si  on  en 
chargeait  les  chefs  de  ces  corps,  ils  pourraient 
so  faire  à  leur  insu,  une  concurrence  très-fà- 
chouse.  Aucun  des  fonctionnaires  qu'emploiera 
le  ministre  à  ces  achats  n'aura  de  rapports  pour 
son  service  avec  les  généraux. 

Ceux-ci  n'auront  donc  rjue  des  fonctions  fort 
analogues  à  celles  des  colonels  ou  des  capitaines, 
d'un  ordre  plus  élevé  sans  doute,  mais  toujours 
dans  les  limites  étroites  que  leur  fixeront  les 
règlements  du  ministre.  Comment  verrait-on, 
dans  cette  part  si  restreinte  de  l'autorité  admi- 
nistrative aonnée  aux  généraux,  un  danger  quel- 
conque pour  les  intérêts  de  l'armée  et  ceux  dti 
Trésor? 

On  a  dit  encore,  en  se  plaçant  à  un  autre 
point  de  vue,  qu'il  était  dangereux  pour  la  con- 
sidération de  ces  officiers,  de  leur  laisser  la  res- 
ponsabilité des  soulfrances  que  la  nécessité  ou 
les  fautes  du  commandement  imposent  parfois 
en  temps  de  guerre  aux  soldats.  «  Il  faut,  a-t-on 
dit,  une  victime  expiatoire,  un  bouc  émissaire, 
c'est  la  gloire  de  l'intendance  de  se  sacrifier 
ainsi.  » 

Cette  abnégation,  ce  dévouement  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  est  digne  d'éloge; 
mais  nous  voyons  plus  d'inconvénients  que  (Fa- 
vantages  à  leur  laisser  ainsi  recevoir  des  repro- 
ches qui  ne  devraient  pas  s'adresser  à  eux.  If  est 
contestable,  d'ailleurs,  que  les  choses  se  passent 
ainsi  :  quand  une  armée  souffre  réellement,  elle 
fait  toujours,  et  avec  justice,  remonter  la  res- 
ponsabilité jusqu'à  son  chef.  On  en  a  cité  des 
exemples  frappants  pris  dans  notre  histoire,  et 
quana,  au  contraiire,  un  chef  a  su  par  une  solli- 
citude constante  assurer  le  bien-ôtre  tle  ses 
troupes,  il  a  pu,  comme  le  maréchal  Bngeand, 
être  appelé  par  elles  le  père  du  soldat. 

Voudriez- v« 'US  d'ailleurs,  messieurs,  en  vous 
associant  à  cette  théorie,  aemander  qu'une  in- 
juste réprobation  aille  atteindre  des  fonction- 
naires qui  ne  U  méritent  pas  ?  Il  est  toujours 
bon  que  les  responsabilités  soient  justement  im- 
posées à  ceux  qui  ont  l'autorité  réelle,  le  pou- 
voir de  faire  le  bien  et  de  prévenir  le  mal.  Si 
des  généraux  devaient  ôtre,  par  leur  impéritie, 
cause  des  souffrances  de  leurs  soldats,  ce  serait 
un  détestable  remède  que  ^e  faire  porter  le 
poids  de  leurs  fautes  à  ceux  qui  n'y  auraient 
été  pour  rien. 

Enfin,  est-ce  une  espérance  téméraire  de  sup- 

K)8er  que  les  généraux  se  formeront  mieux,  par 

'exercice  de  leurs  fonctions  en  temps  de  paix,  à 

'exercice  de  ces  mômes  fonctions  en  temps  de 

guerre  ? 

On  a  dit  que  c'étaient  deux  sçrviees  absola- 
ment  difTérents,  exigeant  des  connaissances  et 
des  aptitudes absolcrment  différentes;  sans donte, 
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mais  nous  ne  prétendons  pts  faire  intervenir  les 
généraux  personnellement  dans  les  détails  les 
pins  techniques  des  sciences  qui  se  rattachent  à 
radminiatration.  On  met  à  côté  d'eux  les  inten- 
dants, administrateurs  avant  tout,  et  Ton  ne 
donne  aux  généraux  comme  attributions  qu'une 
surveillance  générale. 

Quel  sera  donc  le  résultat  de  la  loi  ?  C'est  aue 
le  chef  militaire  ayant  une  certaine  res]>onsaoi- 
lité  administrative,  sera  tenu  de  prévoir  les  be- 
soins de  son  corps  d'armée  et  de  les  signaler;  il 
sera  responsable  s'il  lui  manque  quelque  chose  et 
qu'il  n'ait  pas  fait  au  ministre  les  demandes  né- 
cessaires; il  sera  contraint  par  la  nature  môme 
de  ces  obligations  d'être  en  rapports  fréquents 
avec  son  personnel  ailministratiC  Ces  raîpports 
faciliteront  singulièrement  sa  tAche quand  le  corps 
d'armée  sera  mobilisé  et  gu'alois  le  soin  de 
pourvoir  à  ses  besoins  matériels  pèsera  plus  lour- 
dement sur  lui.  Si  lui  seul  alors  est  capable  de 
porter  cetiti  responsabilité,  il  faut  qu  il  y  soit 
préparé  par  àès  attributions  en  temps  de  paix,  et 
il  ne  pourrait  jamais  Tétre,  si  vous  mainteniez  le 
principe  qui  nous  régit  aujourd'hui  de  l'indépen- 
iJanco  des  intendants. 

l'our  en  trouver  l'oriffine»  il  faut  remonter 
jusqu'à  la  Convention.  La  loi  qu'elle  édicta. 
conçue  dans  un  esprit  de  délianco  contre  les 
généraux,  avait  consacré  par  un  texte  formel 
1  inlt'pendance  des  administrat«iurs ;  elle  n'avait 
jtlacé  ceux-ci  que  sous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance des  commissions  executives  issues  de  l'As- 
semblée. 

Le  trouble  qui  régnait  dans  les  esprits  à  cette 
ôpoque  explique  seul  à  nos  yeux  de  pareilles 
dispositions.  Depuis,  cette  loi  do  nivôse  an  III  a 
été  modifiée  dans  presque  toutes  ses  prescrip- 
tions par  des  ordoonances  successivoii,  mais  elle 
n'a  jamais  été  abrogée;  le  principe  de  i'indé- 
])cnaanco  de  l'administration  est  resté  toujours 
debout,  et  par  suite  l'antagonisme  n'a  jamais 
cess>'f  d'exister  entre  le  corps  des  administra- 
teurs et  le  commandement  militaire. 

Le  piojet  que  nous  vous  soum<jitous  est  des- 
tiné à  y  mettre  un  terme.  Les  fonctions  de  con- 
trôle doivent  seules  être  indépendantes  du  com- 
mandement. C'est  un  vice  de  nos  institutions 
d'avoir  voulu  justju'ici  les  confondre  avec  les 
fonctions  administratives  et  de  les  avoir  données 
aux  mêmes  hommes. 

Quelques  memîjrcs  de  l'intendance  ont  pu 
éprouver  des  regrets  de  ce  que  la  prérogative 
d  indépendanct^  dont  leur  corps  entier  avait 
joui  depuii  bien  d'is  année.s,  disparaisse  dans  la 
loi  nouvelle  et  que  quelques-uns  parmi  eux 
soient  désormais  sous  les  ordres  de  généraux  «Il 
u  pu  surtout  leur  être  pénible  de  voir  iotroduire 
ce  changement  dans  nos  institutions  le  lende- 
main do  nos  défaites,  à  un  moment  où  une  partie 
de  l'opiniou  publique,  égarée  sur  la  cause  (le 
nos  malheurs,  le?  imputait  à  la  faute  des  a  Imi- 
nistrateurs 

Nulle  part  cependant,  ni  dans  l'enquête  qui  a 
été  publiée,  ni  dans  les  renseignements  que 
nous  avons  pu  recueillir,  on  n'a  adn^ssé  de  re- 
pioch'îs  ù  aucun  d'pntre  eux  Tous  les  généraux 
se  sont  accordés  à  louer  sans  restriction,  non 
pas  seulement  l'intégrité  qui  est  uu-dossus  de 
tout  soupçon,  mais  l'activité  et  rintelligenc?  d'> 
ceux  dont  il  leur  avait  été  donné,  ou  milieu  des 
rudes  épreuves  do  C'.'tte  gu'^rre,  de  ))Ouvoir  ap- 
précif^r  personnellement  la  con  luite.  C*est  un 
gran<l  lionni^ur  a«surém*?n^  pour  le  corps  de 
i'inten  lance  et  on  doit  A  la  justice  de  le  procla- 
mer, mais  c'est  la  coniamuation  la  plus  nécisive 
d'un  système  où  tant  d*  scif^nce,  u'habileté,  de 
zèl"  n'ont  pu  produire  que  rimpuissan^*>  I.*a  ré- 
forme uue  nous  vous  proposons,  messieurs,  est 
donc  nécessaire  et  nous  n«*  doutons  pas  aue  le 
patriotisme  dos  membres  m^me  de  l'intenaance 
D6  leur  en  montra  la  néce«8it*''  dans  l'intérêt  du 
ptys. 
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RÉFOBMES  APPORTÉES   A   L'ORGANISATION  DU 
SERYICK  SANITAIRE 

On  peut  se  demander  comment,  dans  une  loi 
d'administration,  nous  avons  pu  être  amenés  à 
vous  parler  des  fonctions  et  des  droits  des  mé- 
decins militaires  et  à  vous  proposer  sur  ce  point 
des  réiormes  profondes.  Car  si  on  envisage  pour 
les  comparer  le  service  sanitaire  et  les  services 
administratifs,  on  ne  trouve  que  des  différences: 
différences  dans  les  fonctions,  dans  les  connais- 
sances nécessaires,  dans  les  réï^uUats  poursuivis. 
Il  était  impossible  cependant  que  votre  commis- 
sion laissât  le  service  sanitaire  en  dehors  de  ses 
études,  car  ce  service  est  dan<:  les  mains  des  ad- 
ministrateurs de  l'armée  ;  ce  sont  les  intendants 
3ui  seuls  ont  autorité  dans  les  hôpitaux  en  temps 
e  paix,  comme  dans  les  ambulances  en  temps 
de  guerre  ;  ce  sont  eux  qui  donnent  des  notes  sur 
le  personnel  médical  des  hôpitaux  et  des  ambu- 
lances et  qui  dressent  les  propositions  pour  l'a- 
vancemeot  ;  ce  sont  eux  enfin  qui.  tant  par  les 
attributions  précises  que  leur  confèrent  les  rè- 
glements que  par  l'influence  qu'ils  exercent,  ont 
la  véritable  direction  du  service  sanitaire. 

Le  service  médical  étant  ainsi  jusqu'à  pré- 
sent une  des  branches  de  l'administration,  votre 
commission  devait  nécessairement  le  compren- 
dre dans  son  travail,  soit  pour  le  maintenir  dnns 
les  conditions  où  il  fonctionne  aujourd'hui,  soit 
pour  lui  assurer  une  existence  et  une  action  plus 
indépendantes. 

£n  étudiant  crtte  erave  question,  nous  avons 
été  amenés  à  vous  demander  de  modifier  pro- 
fondément rorg.inisation  actuelle.  Sur  certains 
points,  la  décision  a  été  facile  à  prendre;  car, 
par  exemple,  povir  la  direction  des  ambulances 
en  temps  de  guerre,  officiers,  médecins,  inten- 
dants eux-mémeb  ont  paru  d'accord  pour  désirer 
que  cette  direction  paààût  aux  médecins.  Les  in- 
tendants ont  comme  première  fonction  l'appro- 
visionnement des  troupes  et  c'est  déjà  une  trop 
lourde  charge,  au  milieu  des  diflicultés  de  tout 
genre  qu'on  rencontre  chaque  jour  en  campa- 
gne, pour  qu'on  doive  y  ajouter  en  surcroît  la 
conduite  des  ambulances. 

I^  sous-intendant  ne  peut  être  partout,  auprès 
du  général  pour  recevoir  ses  ordres,  auprès  du 
convoi  pour  le  diriger  et  hâter  sa  marche  et  en- 
fin 4  l'ambulance  où  sa  présence  permanente 
serait  d'autant  ]ilus  nécessaire  que,  s'il  ne  s'y 
trouve  pas,  il  n'y  a  plus  de  chef.  Ailleurs  que 
dans  le  service  sanitaire,  dans  l'armée  en  géné- 
i-al,  quand  «les  hommes  sont  réunis,  qu<.'lles  que 
soient  les  circonstances,  il  y  a  parmi  eux  un 
ch«»f  ;  si  les  graibs  sont  égaux,  c'est  l'ancienneté 
de  gra-lc  qui  endéci'lp  Dans  le  servict?  sanitaire, 
au  con»raire.  il  v  a  trois  ordrt?s  de  fonctionnaires 
absolument  distinct^?,  trois  corps  dont  chaque 
membre,  (luel  que  soit  son  grade,  n'est  jamais 
le  subordonné  «l'uu  membre  des  deux  autres 
corps  Médeoin.  pharmacien,  comptable,  employés 
toustrois  dans  l'aïubulan -e.  n.-  Sf  lîoivent entre  eux 
qui'  de  la  polite>-e;  le  sous-inteudani  seul  a  au- 
torité *-ur  ^\.  Or  combien  de  fois  en  temps  de 
guerre  !•*  sous-intend«ni  n'est-il  pas  oblig»''  de 
s'éloigner  de  l'anil.'ilan'  e  !  Souvent  même  celle-ci 
se  part.ige  et  ses  diverses  fractions,  retenues 
loin  l»'s  unes  «les  autres,  n'ont  plus  aucune  di- 
rection, iniisqurt  le  m»*d»-;in.  ijui  est  naturelle- 
ment le  principal  i»ersonnage  dans  chacun**,  n  a 
aucun»'  autorité  ni  sur  le  personnel,  ni  sur  l  ad- 
ministration. 

Cette  organisation,  depuis  lon^'lemps  critiquée 
par  tous  les  ofiiciers  généraux,  après  chaque 
guerre,  doit  évidemment  être  modifiée.  Il  faut 
aux  ambulanct's  une  organisation  très-simple,  un 
chef  toujours  présent,  auquel  ni  les  lumières,  ni 
rautorit*  no   manquent,  qui  puisse  sans  inter- 
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médiaire  s^adresser  immédiatement  au  comman- 
dement militaire,  quand  les  circonstances  l'exi- 
gent. Personne  ne  s'est  opposé  à  ce  que  les 
médecins  eussent  en  campagne  la  direction  des 
ambulances,  mais  Taccord  a  cessé  quand  il  s'est 
agi  de  la  direction  des  hôpitaux.  Trois  opinions 
se  sont  trouvées  en  présence  :  les  ims  voulaient 
la  confier  à  des  officiers  appartenant  aux  trou- 
pes; les  seconds  voulaient  que  rien  ne  fClt  chan- 
gé aux  régies  actuelles  du  temps  de  paix,  les 
hôpitaux  seraient  donc  restés  sous  la  direction 
des  intendants  ;  les  troisièmes  enfin,  deman- 
daient que  les  médecins  lussent  les  directeurs 
du  service,  les  supérieurs  ordinaires  de  tout  le 
personnel  sanitaire,  sous  l'autorité  suj^érieure  du 
commandement,  et  que  l'intendance  n'eût  que  la 
surveillance  de  l'administration,  au  point  de  vue 
financier. 

C'est  pour  ce  dernier  part;  que  s'est  pronon- 
cée votre  commission,  comme  la  commission 
mixte. 

Celle-ci  s'était  arrêtée  pendant  quelque  temps 
à  la  pensée  de  donner  la  direction  des  hôpitaux 
à  des  officiers  de  troupes.  C'était  un  système  sé- 
duisant; personne,  en  effet,  no  pouvait  mieux 
remplacer  la  famille  absente  au  chevet  du  soldat 
malade  que  l'officier  de  troupes,  le  compagnon 
ordinaire  de  ses  fatigues  et  da  ses  dangers.  Il 
avait  été  question  de  prendre  le  major  de  place, 
ou  des  commissions  formées  dans  les  trounes  de 
la  garnison  ,  ou  enfin  des  officiers  designés 
ad  noc  par  le  ministre;  mais  en  étudiant  ces 
différents  systèmes,  la  commission  n'a  trouvé 
aucune  solution  pratique  satisfaisante.  Elle  ne 
pouvait  oublier  d'ailleurs  que,  quelle  que  lût 
l'organisation  du  service  de  santé  dans  les  hôpi- 
taux, les  chefs  militaires  ne  pourraient  être  dé- 
pouillés du  droit  et  des  moyens  d'y  exercer, 
dans  l'intérêt  des  soldats,  leur  légitime  surveil- 
lance. 

Ces  établissements  ne  sont  point  placés  en 
dehors  de  leur  autorité,  les  officiers  de  troupes  y 
doivent  faire  de  fréquentes  visites,  et  si  le  mi- 
nistre de  la  guerre  veut  que  leur  intervention 
soit  plus  active,  que  leurs  rapports  soient  plus 
fjréquenls  et  plus  précis,  il  est  le  maître  d'en 
décider  par  les  règlements.  On  a  donc  renoncé 

Êour  ces  divers  motifs  à  confier  la  direction  des 
ôpitaux  à  des  officiers  des  troupes. 

Restait  le  choix  entre  les  médecins  et  les  inten- 
dants, mais  cô  choix  ne  pouvait  être  longtemps 
douteux  pour  nous,  car  vous  avez  affirmé  à 
mainte  reprise  votre  ferme  volonté  d'avoir  une 
organisation  militaire  qui  pût  résister  à  l'épreu- 
ve de  la  guerre  et  où  le  personnel  serait  organisé 
à  peu  près  de  même,  en  temps  de  paix  et  en 
campagne.  Si  on  veut  qu*&  l'ambulance  le  méde- 
cin sache  commander  au  pharmacien,  au  comp- 
table et  aux  infirmiers,  il  laut  évidemment  qu  il 
ait  été  leur  supérieur  en  temps  de  paix. 

Si  on  veut  qu'il  ait  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion la  responsabilité  de  l'approvisionnement,  il 
faut  qu'en  temps  de  paix,  il  ait  eu  le  droit  de 
s'assurer  que  les  approvisionnements  existent  et 
de  faire  au  ministre  l'exposé  des  besoins  aux- 
quels il  pourra  être  plus  tard  chargé  de  pour- 
voir. 

Nous  vous  proposons  donc  de  donner  la  direc- 
tion des  hôpitaux  militaires  aux  meuecins  ;  ce- 
pendant, pour  que  la  comptabilité  n'absorbe 
point  tout  leur  temps  et  pour  qu'une  bonne  di- 
rection financière  soit  mieux  assurée,  nous  vous 
proposons  de  laisser  à  l'intendance  la  surveil* 
lance  de  cette  partie  de  l'administratiou,  avec  la 
fonction  d'ordonnancer  toutes  les  dépenses. 

Doux  reproches  ont  été  faits  à  ce  système  :  le 
premier,  cest  que  les  médecins  seraient  de  mé- 
diocres administrateurs  ;  le  second,  c'est  que 
l'administration  leur  prendrait  beaucoup  de 
temps  et  qu'il  ne  leur  en  resterait  plus  pour  la 
visite  des  malades  et  l'étude  de  la  science. 

Ces  deux  objections  n'ont  point  paru  fondlées 


à  votre  commission.  On  ne  demandera  point  au 
médecin  de  faire  aujourd'hui  ce  que  le  compta- 
ble de  l'hôpital  a  à  faire;  ce  dernier,  seul,  a  be- 
soin d'une  connaissance  intime  de  tous  le  détails 
de  l'administration  ;  c'est  lui  qui  ajgit  et  le  méde  • 
cin  n'aura  qu'à  lui  donner  des  incUcations  géné- 
rales. Aujourd'hui,  le  sous-intendant  lui-même 
ne  peut  guère  entrer  dans  ces  détails,  car  la  di  - 
rection  ofe  l'hôpital  n'est  pour  lui  qu'une  minime 
partie  de  ses  occupations  et  il  ne  peut  l'exercer 
que  de  très-loin.  D  ailleurs,  s'il  lÎEillait  donner  une 
certaine  extension  aux  fonctions  des  comptables 
des  hôpitaux,  aOn  que  les  médecins  fussent 
moins  fréquemment  appelés  à  intervenir  dans 
l'administration,  on  n'y  trouverait  aucune  diffi- 
culté dans  la  loi. 

Plusieurs  intendants  ont  regretté  dans  l'en- 
quête que  les  règlements  les  fissent  trop  descen- 
dre dans  les  détails  du  service  et  que  les  offi- 
ciers d'administration  n'eussent  pas  une  initia- 
tive suffisante.  Si  on  trouve  plus  tard  que  lea 
médecins  sont  trop  occupés  par  leurs  fonctions 
administratives,  on  peut  donner  un  plus  grand 
pouvoir  au  comptable,  avec  une  plus  grande  res- 
ponsabilité. Cette  solution  ne  ferait  courir,  d'ail- 
leurs, aucun  danger  au  budget,  car  les  officiers 
d'administration,  employés  dans  le  service  des 
hôpitaux,  sont  des  hommes  dont  la  valeur  à  tous 
égards  est  reconnue,  et  l'intendance  conserverait 
sur  leur  gestion  le  droit  de  contrôle  le  plus 
étendu. 

Ainsi  donc  les  médecins  n*auront  point  à  inter- 
venir chaque  jour  dans  toutes  les  affaires  qui 
concernent  l'administration;  ils  ne  le  feront  pas 
plus  que  ne  le  font  aujourd'hui  les  sous-inten- 
dants. 

il  faut  ajouter  que  si  leur  intervention  per- 
sonnelle était,  en  certaines  occasions,  néces- 
saire, il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  leur 
aptitude  à  prendre  une  sage  décision  fût  moins 
grande  que  celle  d'un  sous-intendant.  Un  hom- 
me qui  a  assez  de  valeur  personnelle  pour  arri- 
ver aux  plus  hauts  grades  de  la  hiérarchie,  un 
homme  qui  a  passé  toute  sa  vie  dans  les  hôpi- 
taux et  qui  doit  y  finir  sa  carrière,  doit  en  sa- 
voir îutant  sur  leur  direction  qu'un  sous-inten- 
dant qui,  hier,  était  officier  de  troupes  comman- 
dant  un  compagnie  d'infanterie  ou  une  batterie 
et  qui,  demain,  surveillera  les  manutentions  de 
l'Etat  ou  l'administration  d'un  régiment  de  ca- 
valerie. 

J'arrive  au  seoond  reproche  ,  il  serait  plus 
grave  s'il  était  fondé  :  l'intérêt  des  malades,  dit- 
on,  est  sacrifié  dans  cette  organisation  ;  les  mé- 
decins emploiôraient  bien  plus  utilement  leur 
teinps  à  la  visite  des  blessés  ou  &  l'étude  de  la 
science,  qu'au  travail  de  bureau  que  leur  de- 
mandera l'administration. 

Ce  serait,  messieurs,  une  singulière  erreur  de 
croire  que  cette  administration  n'intéresse  qu'in- 
directement le  malade.  Si  l'on  consulte  les  sta- 
^  tistiques,  on  verra  au  contraire  que  les  soins 
matériels,  la  préparation  et  le  choix  des  aliments, 
la  propreté,  la  distraction,  l'hygiène  enfin,  peu- 
vent beaucoup  plus  que  la  médication  propre- 
ment dite.  Ce  serait  donc  singulièrement  rabais- 
ser l'utilité  du  médecin  que  de  la  borner  à  la 
prescrtetion  d'une  potion  ou  à  quelques  opéra- 
tions chirurgicales  ;  sa  science  et  son  expérience 
peuvent  s'appliquer,  pour  la  guérison  des  mala- 
des, sur  un  bien  plus  vaste  terrain. 

D'ailleurs  la  direction  de  l'administration  ne 
demande  point  en  temps  de  paix  un  travail  eon* 
sidérable;  elle  no  sera  une  véritable  charge  pour 
le  médecin  qu'à  la  guerre,  parce  que  là  tout  est 
imprévu,  tandis  qu'en  temps  de  paix  il  y  a  des 
règlements  minutieux  qui  ne  laissent  presque 
rien  à  la  décision  des  chefs.  Le  médecin  avant 
à  côté  de  lui  un  officier  d'administration  capa- 
ble, responsable  pour  l'exécution  de  son  service 
et  l'observation  des  règlements,  n'aura  guère 
plus  de   travail  de  bureau  qu'aujourd'hui.  Le 


SÉANCE  DU  18N0VEMBU1::  1875 


145 


sous-intendant  ne  parait  qoe  rarement  à  l'hôpi- 
tal ;  il  8*cn  remet  au  comptable  pour  les  détails, 
et  dans  les  affaires  importantes,  il  ne  maniiue 
pas  d'écrire  au  mé^cm  en  cher  pour  lui  de- 
mander son  avis  et  l'inlormer  des  décisions 
prises  ;  il  faut  que  le  médecin  réponde,  et  alors 
il  a  autant  à  faire  pour  sa  correspondance  avec 
le  sous-intendant,  qu*il  aurait  h  faire  pour  déci- 
der è  sn  place. 

En  résumé,  loin  d'en  soulfrir,  les  malades  ne 
pourront  que  prollter  de  la  réforme  que  nous 
vous  proposons.  Il  sera  utile  pour  eux  gu'un 
chef  toujours  présent,  parfaitement  competenl, 
ait  dans  ses  attributions  la  direction  générale  de 
tout  le  service,  qu'il  surveille  la  préparation  des 
médicaments  et  s'assure  de  la  qualité  des  objets 
de  consommation,  qu'il  commande  enfln  aux  in- 
lirmiers.  £n  appliquant  les  connaissances  qu'il 
aura  acquises  par  de  longues  années  d'étude  et 
d'expérience,  dans  les  hôpitaux  comme  dans  les 
corps  de  troupes  et  sur  les  cham[)S  de  bataille,  il 
rendra  certainement  plus  do  services  aux  ma- 
lades que  si  l'on  voulait  réduire  absolument  son- 
rôle  à  des  prescriptions  médicales  et  à  quelques 
opérations. 

111 

CREATION  d'un  corps  DE  CONTRÔLE 

La  création  d'un  cor])s  nouveau,  sous  la  dé- 
nomination d'inspection  de  l'administration  de 
la  guerre,  est  une  innovation  importante  de  la 
loi.  Pour  apprécier  son  utilité,  il  conviendrait 
d'abord  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  ma- 
nière dont  fontionne  maintenant  le  contrôle  dans 
notre  organisation.  Mais  sur  cette  question  mô- 
me dO'  1  existence  et  de  la  valeur  actuelle  du 
contrôle  dans  l'armée,  on  se  heurte  dès  le  pre- 
mier pas  aux  affirmations  les  plus  opposées  : 
pour  les  uns,  il  n'y  en  a  pas,  pour  les  autres,*  il 
y  en  a  déjà  trop. 

Dans  un  rapport  qui  a  été  déposé  sur  votre 
bureau  AU  nom  de  la  commission  des  marchés, 
l'honorable  M.  Riant,  après  une  longue  et  con- 
sciencieuse étude,  concluait  en  déclarant  que, 
dans  plusieurs  services  de  l'administration  de 
l'armée,  le  contrôle  n'existait  pour  ainsi  dire 
point  et  que  nulle  part  il  n'était  suffisant. 

Il  était  naturel  que  l'énoncé  de  cette  opinion 
fit  naître  parmi  les  divers  administrateurs  do 
l'armée-  une  certaine  émotion  ;  on  protesta  i^ner- 

fiquement,ct  si  la  discipline  et  les  traditions  do 
armée  ont  été  cause  que  ces  protestations  n'ont 
pas  été  bruyantes,  qu'elles 'ne  sont  pas  sorties 
au  petit  cercla  de  ceux  qui  s'intéressent  à  la  so- 
lution de  ces  difQciles  problèmes,  elles  n'en  ont 
pas  été  moins  vives,  elles  n'en  mériteraient  pas 
moins  l'étude  la  plus  attentive  et  la  plus  impar- 
tiale de  votre  commission  de  l'armée. 

«  Comment  soutenir,  disait-on,  qu'il  n*y  a  pas 
de  contrôle  dans  l'armée,  (pand  on  voit  combien 
les  précautions  sont  minutieuses  pour  qu'aucun 
acte  administratif  n'échappe  à  la  surveillance, 
combien  les  formalités  sont  longues,  quel  luxe 
de  signatures  est  prescrit;  quel  nombre  de  fonc- 
tionnaires on  intéresse  par  là  dans  las  plus  mi- 
nimes affaires  1  L'administration  est  tellement 
contrôlée  qu'il  y  a  bien  plutôt  excès  que  defliut  ; 
une  dépense  de  quelques  centimes  est  vériQé»* 
par  dix  personnes,  souvent  par  le  ministre  lui- 
même,  avant  d'être  faiti'  ;  toutes  les  affaires  en 
sont  retardé«^s  :  que  veut-on  de  plus,  si  ou  no 
veut  pas  les  arrêter  tout  à  fait  !  » 

Au  fond,  le  différend  porto  ici  sur  l«'s  mots 
plus  que  sur  les  choses;  si  les  uns  soutiennent 
qu'il  y  a  excès  de  contrôle,  quaml  les  autres  se 
plaignent  de  ce  qu'il  n'y  en  uit  aucun,  o'est  que 
les  premier.^  n'eutindent  point  sous  celte  *'x- 
pression  la  m«^mo  id/'O  qu«i  les  secoinh. 

Dans  le  langa^'o  militaire,  tout  acte  de  surveil- 
lance administrative  d'un  supérieur  sur  un  infé- 

ANNEXES.  —  T.  XIU. 


rieur  s'appelle  du  contrôle  :  ainsi,  un  capitaine 
s'assure  qu^  le  lieutenant  oxécut»^  convenable- 
ment les  ordres  qu'il  a  repus,  c'est  le  contrôle  du 
capitaine  ;  le  commandant,  à  kou  tour,  contrôle 
leî^apitaine,  et  ainsi  les  diverses  autorités  de  la 
hieî^rchie  se  contrôlent  successivement  jusqu'au 
chef  de  ser\ico.  Les  règlements  déterminent  les 
formes  diverses  de  cette  surveillance,  qui  est 
exercée  de  la  manière  la  plus  régulière  dons 
tous  tes  services  de  l'armée.  Mais  est-ce  lÀ  vrai- 
ment du  contrûiu?  Le  mot  est- il  justement  em- 
ployé? 

Sans  trancher  la  question  an  point  de  vue 
grammatical,  on  ]>eut  bien  dire  qu'il  possède 
ailleurs  une  autre  signification  et  que  ceux  qui, 
étrangers  à  l'armée,  l'employaient  dans  la  dis- 
cussion, avaient  lo  droit  de  se  faire  une  toute 
autre  idée  de  sa  valeur.  Pour  eux,  le  contrôle 
était  une  opération  contradictoire,  faite  par 
d'autres  que  par  les  chefs  naturels,  auxquels 
remonte  1  initiative  des  a(Ues  qu'il  s'agit  de  con- 
trôler ;  pour  eux»  il  fallait  que  le  contrôleur  tût 
étranger,  indiiférent  i\  ceux  dont  il  devait  appré- 
cier T'auministratiou,  et  cette  condition  ne  se 
rencontre  évid^ment  point  quand  il  s'agit  d'of- 
llciers  ayant  à  juger  chez  leurs  subordonnés  des 
actes  dont  eux-mômcs  sont  en  partie  respon- 
sables. 

Cette  explication  était  nécessaire,   messieurs, 

Sour  faire  comprendre  comment  les  ofliciers  de 
ivers  services  dans  l'armée,  appliquant  le  mot 
contrôle  dans  l'acception  où  le  prend  l'adminis- 
tration militaire,  ne  pouvaient  s'entendre  avec 
ceux  qui  lui  donnaient  la  si{;niiication  plus  gé- 
néralement usitée  en  dehors  de  l'armée,  en  par- 
ticulier dans  le  langage  linancier  et  dans  le  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique. 

Pour  éviter  cette  confusion,  qui  très-longtomps 
a  jeté  une  grande  obscurité  dans  la  aiscussioii, 
nous  avons  employé  deux  mots  :  pour  nous,  le 
mot  «  surveillance"  »  indique  un  examen  fait  par 
un  fonctionnaire  ayant  autorité,  examen  impli- 
quant le  droit  d'exercer  cette  autorité,  soit  en. 
rectiliant  les  ordres  donnés,  soit  en  mettant 
obstacle  A  leur  exécution;  le  mot  contrôla  indi- 
que, au  contraire,  un  examen  fait  par  un  fonc- 
tionnaire n'ayant  que  le  droit  de  voir,  de  cher- 
cher à  apprécier  pour  rendre  compte  ensuite  au 
ministre. 

Nous  n'avons  rien  changé  aux  moyens  di- 
vers de  survedlaoce  que  les  règlements  pres- 
crivent sous  le  nom,  improj)re  ùl  notre  ayis,  de 
contrôle  ou  de  contrôle  local.  Cette  surveillance 
des  chefs  des  divers  degrés  est  assurément  in- 
dispensable, rien  n'y  pourrait  suppléer  ;  un  chef 
qui  donnerait  des  ordres  sans  s'assurer  s'ils  sont 
ou  non  suivis  et  comment  on  les  exécute,  ne  se- 
rait pas  un  chef  dans  la  véritable  acception  du 
mot. 

Il  n»»  peut  être  question  do  changer  &  cet 
égard  les  attributions  inhérentes  an  commande- 
ment même. 

Nous  n'entendons  pas  non  plus  que  le  con- 
trôle, que  nous  vous  proposons  d'instituer,  rem- 
place les  inspections  générales.  Dans  ces  inspec- 
tions, un  ofllicier  délégu»î  spécialement  par  lo 
ministre  et  occupant  le  plus  haut  grade  ue  l'ar- 
mée, vient  dans  chaque  corps  de  troupes,  non- 
seulement  voir  ce  qui  s'y  fait,  mais  redresser  les 
erreurs,  faire  sentir  son  autorité,  punir  et  nV 
compenser,  et  rempla;^ant  pour  quelques  Jours  le 
miuistre.  (lui  ne  peut  allier  partout,  donner  en  son 
nom  une  vigoureuse  impulsion  à  tous  les  servi- 
ces. Pour  non?,  ce  n'est  pas  là  du  contrôle,  c*e"^l 
du  commandement. 

A  ce  contrôli\  tel  que  nous  l'entondons.  sans 
droit  de  commandement,  et  qui,  nous  le  recon- 
naissons, est  un>*  nouveauté  dans  presque  tous 
les  M«'rvices  de  l'armée,  on  a  fait  plusieurs  n*- 
proches.  Ce  «-rra  coiU^^ux,  a-t-on  dit,  et  ce  sera 
mutile;  examinons  (*«'s  d«Mi\  objection?. 

(^ue  l'établissement    d'un  <  ôrps   d  inspection 
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doive  entraîner  certaines  dépenses,  c'est  ce  que 
personne  ne  peut  nier;  il  faut  cependant  consi- 
dérer qiio  le  personnel  de  l'intendance  est  au- 
jourd'hui d'une  insuffisance  numérique  notoire  ; 
que  si  on  lui  conservait  ses  attributions  actuelles, 
qui  comprennent  le  contrôle  des  services  admi- 
nistratifs et  des  corps  de  troupes,  contrôle  peu  ef- 
ficace d'ailleurs  de  1  artillerie,  U  faudrait  nécessai- 
rement augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires 
du  corps,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  sans  dépense; 
il  n'y  a  pas  deux  avis  sur  ce  point.  En  créant  le 
corps  des  inspecteurs  de  raaministration  de  la 
guerre,  on  allège  la  besogne  de  l'intendance; 
cette  dépense  doit  donc  être  considérée  comme 
équivalant  à  celle  qui  résulterait  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  intendants  et  sous-inten 
dants,  augmentation  que  l'on  ne  pourrait  refu- 
ser sans  compromettre  l'organisation  adminis- 
trative de  l'armée. 

Mais,  en  admettant  môme  que  le  corps  de 
l'intendance,  tel  qu'il  est  constitué,  puisse  suffire 
à  ses  attributions  actuelles  et  que  la  dépense 
résultant  de  la  création  d'un  corps  de  contrôle 
s'applique  en  entier  à  des  fonctions  nouvelles,  ce 
ne  serait  point  là  une  considération  (\\ii  devrait 
peser  d'un  grand  poids  sur  les  décisions  de  la 
Chambre. 

Pour  un  budget  qui  s'élève  chaque  année  à 

f>rès  de  500  millions,  sans  compter  les  dépeuses 
àites  pour  l'armement  et  les  fortifications  et 
prises  sur  les  budgets  extraordinaires,  une  dé- 
pense de  150,000  fr.  par  an  pour  rendre  l'admi- 
uistration  meilleure  ne  peut  vraiment  point  être 
regrettée  si  elle  atteint  son  but.  Il  faut  que  le 
corps  de  contrôle  se  rende  utile.  S'il  doit  Vôtre, 
ce  ne  sont  point  les  appointements  donnés  à  une 
trentaine  de  fonctionnaires  dont  il  faudra  se 
préoccuper. 

Un  contrôle  est-il  donc  chose  utile?  Il  est  dif- 
iicile  de  penser  que,  lorsque  dans  la  plupart  des 
administrations  publiques  ou  privées,  on  ne 
croit  pas  pouvoir  s'en  passer,  les  immenses  ser- 
vices de  1  administration  de  la  guerre  en  puissent 
être  dépourvus  sans  inconvénient.  Il  y  a,  au 
contraire,  des  raisons  particulières  pour  que 
dans  l'armée  le  contrôle  soit  plus  nécessaire 
qu'ailleurs.  Si  on  veut  que  les  chefs  militaires 
aient  dans  leurs  fonctions  une  grande  initiative, 
une  grande  liberté  d'action  pour  acquérir,  en 
temps  de  paix,  cette  habitude  du  commande- 
ment et  de  la  responsabilité  qui  est  la  plus  pré- 
cieuse* qualité  de  l'homme  de  guerre,  il  faut  que 
le  ministre  soit  parfaitement  informé  de  leur  ma- 
nière de  servir. 

Il  faut  que  des  abus,  de  mauvaises  habitudes 
ne  puissent  s'introduire  et  échapper  à  .son  re- 
gard ;  il  faut  que  les  erreurs  ou  les  infractions 
aux  règlements  administratifs  lui  soient  toujours 
signalées,  et  pour  cela,  l'intermédiaire  des  chefs 
de  service  qui  sont  toujours  plus  ou  moins  res- 
ponsables de  ce  qui  se  passe  en  dessous  d'eux,  ne 
suflit  pas.  Ne  sait-on  pas  combien  l'esprit  de 
corps,  l'esprit  de  camaraderie,  l'affection  presque 
paternelle  qu'un  chef  porte  souvent  k  des  infé- 
rieurs qu'il  a  lormés  et  peut-être  fait  nommer, 
combien  tous  ces  sentiments  parfaitement  hono- 
rables, le  poussent  a  voiler  les  fautes,  à  excuser 
les  maladresses,  à  en  atténuer  les  euets  vis-à- 
vis  de  l'autorité  supérieure  ;  ce  n'est  point  dans 
ces  conditions  que  le  ministre  peut  trouver  un 
contrôle  sûr  et  aosolument  désintéressé  dans  ses 
appréciations. 

Aujourd'hui,  le  ministre  ne  connaît  ce  qui  se 
passe  dans  les  divers  services  de  l'armée  que 
par  les  chefjs  de  ces  services.  Il  en  résulte  qpie, 
par  crainte  dos  abus  possibles,  il  se  réserve  la 


décision  à  lui-même  dans  une*  foule  de  circons* 
tances,  môme  de  la  plus  minime  importance,  ^t 
confie  à  un  fonctionnaire  de  ses  bureaux  lo  soin 
de  prononcer  en  son  nom.  à^e  directeur  d'un  de 
ces  vastes  établissements  qui  dépensent  des  mil- 
lions ne  peut  pas  payer  une  journée  d'ouvrier 
sans  que  la  dépense  ait  été  au  préalable  vérifiée 
et  autorisée  par  le  ministre.  Dans  les  plus  miiii- 
mes  opérations,  on  cherche  à  engager  la  respon- 
sabilité d'un  grand  nombre  d'officiers,  en  exi- 
geant leur  signature  sur  des  papiers  de  toute 
nature . 

Ces  usages,  dont  nous  ne  voulons  pas  nier  ia 
nécessité  dans  l'organisation  actuelle,  ont  pour 
effet  d'amoindrir  et  de  déguiser  tellement  les 
responsabilités  que  l'on  ne  sait  plus  ou  les  trou- 
ver. 

Rien  n'est  plus  fait  pour  éteindre  ces  qua- 
lités d'entreprise  et  de  résolution  qu'on  devrait, 
au  contraire,  chercher  à  encourager  et  à  déve- 
lopper. Il  ne  peut  y  avoir  de  meiilenr  remède  à 
cette  situation  que  de  donner  au  ministre  des 
moyens  de  contrôle  plus  puissants.  Quand  il  sera 
certain  qu'aucun  abus  ne  pourra  s'établir  &  son 
insu,  il  pourra  laisser  plus  d'initiative  et  de  res- 
ponsabilité à  ceux  qui  agissent  sous  ses  ordres. 
Votre  commission  a  la  ferme  espérance  qpie  lors- 
que le  contrôle  indépendant  fonctionnera  avec 
régularité,  on  pourra  supprimer  beaucoup  des 
complications  actuelles  de  l'administration  qui 
ont  été  introduites  précisément  pour  tenir  lieu 
d'un  véritable  contrôle. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  méconnaître  les  con- 
séquences nécessaires  de  la  loi  que  vous  avez 
votée  sur  l'organisation  de  l'armé.©-  Vous  avez 
donné  par  cette  loi  dçs  pouvoirs  administre tifis 
aux  généraux  commandant  les  corps  d'année, 
vous  avez  mis  les  intendants  sous  leurs  ordres, 
il  devient  indispensable  pour  la  responsabilité 
ministérielle,  que  le  contrôle  fonctionne  en  de- 
hors à  la  fois  des  généraux  et  des  intendants  et 
que,  par  suite,  il  soit  créé  des  fonctionnaires 
nouveaux  pour  répondre  à  cette  organisation 
.nouvelle  de  l'armée.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a 
été  votée  la  loi  du  24  juillet  qui,  âpres  avoir 
déclaré  que  les  généraux  auraient  sous  leurs  or- 
dres le  personnel  administratif  du  corps  d'ar- 
mée, a  ajouté  immédiatement  que  la  loi  d'admi- 
nistration pourvoirait  à  l'établissement  d'un  con- 
trôle indépendant. 

Les  développements  qui  ont  déjà  été  donnés 
dans  le  rapport  de  la  commission  mixte,  sur  la 
manière  dont  pourra  fonctionner  le  contrôle, 
nous  dispensent  de  revenir  ici  sur  le  même  sujet. 
Nous  avons  seulement  voulu  vous  dire  pourquoi 
nous  jugions  cette  institution  conforme  aux  be- 
soins de  l'armée.  Nous  espérons  que  l'Assemblée 
y  verra,  et  que  le  pays  y  verra  avec  elle,  un 
moyen  devenu  nécessaire  pour  fortifier  l'autorité 
du  ministre  dans  la  mesure  où  vous  aviez  aug- 
menté celle  des  généraux.  Par  là.  vous  fticiliterez 
l'exercice  de  son  pouvoir,  rendu  chaque  jour 
plus  difficile  par  l'accroissement  de  l'eflTectif  et 
du  nombre  des  corps  de  troupes,  par  les  trans- 
formations incessantes  du  matériel  de  guerre, 
que  chaque  progrès  de  la  science  nous  condamne 
à  renouveler.  Le  fonctionnement  régulier  du  con- 
trôle ^rmettra  de  simplifier  certaines  parties  de 
l'administration  et  d'accorder  une  plus  grande 
liberté  d'action  aux  divers  fonctionnaires  mili- 
taires chargés  d'une  responsabilité  administra- 
tive. 

On  pourra  do  la  sorte  laisser  à  leur  activité 
et  à  leur  désir  de  bien  faire  une  initiative  dont 
l'armée  et  le  pays  ne  pourront  que  recueillir  les 
plus  grands  avantages. 


SÉANCE  DU  18  NOYEMBRE  187& 


147 


IV 

MODIFICATION?    APPORTAB?    AU    PHOJF.T   I)i^Oftë    PAR    TE    OOrVERNEMKTT 


Projet  déposé  par  !•  OottTem«iii«nt. 

Art.  3.  —  L'administration  de  l'armé»  est  or- 
ganisée par  région  de  corps  d*année. 

L'administration  des  corps  d'armée  actifli  est 
oonstituée  de  la  môme  manière  ^ri  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guerre. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  région  de  corps  d'ar- 
mée, l'administration  do  l'armée  se  divise  en 
deux  parties  distinctes  et  séparées  Tune  de 
l'autre. 

Lrff  premiôre»  placée  sous  l^utorité  et  la  direc- 
tion immédiate  du  ministre,  comprend  :  les  éta- 
blissements spéciaux  destinés  à  assurer  la  défense 
générale  du  pays  ou  à  pourvoir  aux  services  gé- 
néraux des  armées. 

La  seconde,  placée  sous  l'autorité  et  la  direc- 
tion du  général  commandant  le  corps  d'armée, 
comprend  :  les  troupes  du  corps  d'armée  et  leurs 
réserves,  l'armée  territoriale  et  sa  réserve,  les 
établissements  et  services  territoriaux  antres  que 
ceux  indiqué^  ci-dessus. 


Modification  proposée. 

Art  3.  —  L'administration  de  l'armée  se  divise 
en  deux  parties  distinctes  et  séparées  l'une  de 
l'autre  : 

La  première,  placée  sous  l'autorité  et  la  di- 
rection immédiate  du  ministre,  compren  I  les 
établissements  spéciaux,  destinés  à  assurer  |a 
défense  générale  du  pays  ou  à  pourvoir  aux  ser- 
vices généraux  des  armées. 

La  seconde,  organisée  par  région  de  corps  d'ar- 
mée, est  placée  sous  l'autorité  et  la  direction  du 
général  commandant  le  corps  d'armée  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  présente  loi  ;  elle 
comprend  les  troupes  du  corps  d'armée  et  leurs 
réserves,  l'armée  territoriale  et  sa  nl'serve,  les 
établissements  et  services  territoriaux  autres  que 
ceux  indiqué:!  ci-dessus.  Le  personnel  de  l'ad- 
ministration des  corps  d'armée  est  constitué  de 
la  même  façton,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre. 


Il  n'a  pas  para  possible  de  Ikire  administrer  par  corps  d'armée  les  établissements  placés  sous  la 
direction  du  ministre.  En  effet,  au  nord  et  à  Test  de  la  France,  où  se  trouvent  beaucoup  de  places 
fortiflées,  il  peut  être  nécessaire  d'établir  plusieurs  directions  du  génie  dans  une  mémo  région  de 
corps  d'armec.  Eu  d'autres  cas,  au  contraire,  les  régions  «le  corps  d'armée  seraient  trop  petites  ; 
une  circonscription  de  remonte,  par  exemple,  peut  sans  aucun  inconvénient  comi>rendre  plusif^urs 
régions,  dans  les  parties  do  la  France  qui  ne  fournissent  que  tréK-peu  de  ctr'vaux. 

Il  serait  f&cheux,  cependant,  que  les  circonscriptions  des  différents  services  llissent  tracées  sans 
qu'on  eût  aucun  ég«ird  aux  limites  des  ré^ffions  de  corps  d'armée,  mais  votre  commission  n'a  voulu 
sur  cette  question  qu'exprimer  un  désir.  G'e^t  que  ÎA  où  les  répons  sont  jugées  trop  petites  pour 
un  service,  une  circonscription  de  ce  service  en  comprenne  plusieurs  exactement;  que  là.  au  con- 
traire, où  elles  sont  trop  grandes,  on  les  partage  exactement  de  manière  aue  chaiiue  circonscrip- 
tion soit  en  entier  comprise  dans  la  béme  région.  L'observation  de  cette  régie  offrirait  de  grande 
avantages,  car  tous  les  services  ont  des  rapports  nécessaires  avec  les  commandants  territoriaux, 
et  ces  rapports  ne  peuvent  être  simples  At  faciles,  que  si  leurs  limites  coïncident  avec  Ips  limites 
des  corps  d'armée. 


Projet  déposé  par  le  GouTomemont. 

Art.  9.  —  L'ordonnancement  dee  dépenses  est 
attribué  : 

Dans  les  services  de  l'artillerie  et  du  aénie. 
aux  directeurs  de  ces  services  et  aux  cheis  des 
établissements  sous  If'urs  ordres,  auxauels  ils 
peuvent  sous-déléguor  tout^ou  partie  de  leurs 
crédits  ; 

Dans  les  ser\'ices  de  l'intendance,  aux  inten- 
dants militafres  directeurs  des  services  et  aux 
fonctionnaires  de  l'intendance  sous  leurs  ordres, 
auxquels  ils  peuvent  également  liiire  la  sous- 
déléfation  indiquée  ci-dessus. 


Modification  proposée. 

Art.  b.  L'ordunnancement  des  dépenses  est 
attribué  : 

Dans  les  services  de  rartillene  et  du  génie. 
aux  directeurs  de  ces  services: 

Dans  les  service;»  de  l'intendance,  aux  inten- 
dants militaires  directeurs  des  services  et  aux 
fbnc^onnaires  de  l'intendance  sous  leurs  ordres, 
auxquels  ils  peuvent  sous-déléguer  tout  ou  partie 
de  leurs  «•rédit«. 


▲ujourd'huî,  les  chefs  des. établissements  d'artillerie  font  parii«i  du  conseil  d'administration,  qui 


ces  cîîefs  d'établissements, quoique  en  réalité  gestionnaires,  ordonnancent  tux-memes  leurs  dcn-nsQs. 

Depuis  longtemps  oottc  confusion  d'attributions  a  «Hé  remarquée  et  vivement  critiquée.  vje<t  un 
usage  absolument  opposé  aux  régies  générales  de  la  comptabdité  publique,  qui  veulent  que  le;* 
fbnctions  de  gestionnaire  et  celles  d'ordonnateur  ne  soient  jamais  réunies  ilans  les  mêmes  mains. 
mwir  obvier  uuk  in-onvénients  qui  auraient  pu  ré-  ilter  !e  cotte  org;iuîsaiion  irn'*gal  ér  ■.  les  règle- 
ments rotnlAtpriels  ont  établi  aue  les  chef'*  d'établissement  ne  pourraient  ordonnancer,  qu'après 
une  autorisation  spéciale  donué*^  par  le  ministu*  de  la  guerre.  11  résulte  de  oe  règlement  que  Itji 
plus  minimes  «iépi^n^fs  du  SArvico  courant  sont  soumises  préalablement  A  l'examen  du  ministre  ou 
sont  cen«»ée^  lAin*. 

Pour  i*enir»T  dans  un».'  organisation  plus  rationnelle,  il  faut  i\\i*'  ie  «firecteor  du  service,  celui  qui 
ordonnance  les  déiions^*»,  quel  qu'il  soit.  cos<e  d'être  un  g*'9tionuiiire.  Sur  ce  i>oint,  votre  commis^ 
tion  a  été  absolument  d'ac^r  I  avec  la  commission  qui  a  a  étudi*'*  d'abont  la  question  au  ministàre 
de  la  guerre.  Mais  cette  dernier*;  avait  i>ensé  qu»;  l'on  pourrait,  pour  atteindre  le  but  pnwosà.  cl 
ger  les  attributions  des  ohefs  dos  établissements,  ateli«>rs  ou  fonderies,  de  manière  à  *>«  L 
rôle  de  surveillance  générale.  Ils  auraient  continué  à  ordonuanoer  comoie  aajoord 
raient  plus  fait  partie  du  'jon<%eil  d'administration. 
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PROJETS  DE  LOIS   PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Voire  commission  de  l'armée  n'a  pas  trouvé  celte  solution  satisfaisante.  Elle  demande  qu*ils  con- 
tinuent iï  faire  partie  du  conseil  d'administration,  mais  qu'ils  n'ordonnancent  plus.  Il  lui  a,  en  effet, 
semblé  pou  logique  de  placer  un  ofïicier  à  la  tôte  d'un  établissement,  pour  n'y  remplir  qu'un  rôle  de 
surveillance  ei  de  direction  générale.  Par  la  force  des  choses,  a-t-elle  pensé,  il  entrerait  dans  les  dé- 
tails, donnerait  tous  les  ordres  pour  la  fabrication,  et  alors  il  serait  injugjte  qu'il  n'eût  pas  la  respon- 
sabilité; il  serait  injuste  de  la  laissera  un  conseil  d'administration  qui,  composé  de  ses  subordonnés 
directs,  lui  obéirait  en  toute  circonstance.  Ainsi,  le  but  ne  serait  pas  atteint,  on  n'arriverait  point 
par  ce  moyen  à  sôparoi'  comme  on  le  désire  les  responsabilités  do  celui  qui  surveille  l'ensemble  du 
service,  ordonnance  les  dépenses  et  de  celui  qui  prend  part  à  tous  It^s  détails  de  la  fabrication. 

Voire  commission  vous  propose,  en  conséquence,  de  confior  l'ordonnancement  non  plus  au  chef 
môme  de  l'établissement,  mais  à  un  officier  n'exerçant  sur  cet  établissement  qu'une  surveillance 
générale.  Elle  a  supposé  que  le  directeur  de  la  régictfi,  placé  sous  les  ordres  directs  du  ministre, 
serait  désigné  naturellement  pour  remplir  cette  fonction.  Mais  elle  n'en  a  point  fait  l'objet  d'une 
prescription  formelle,  laissant  ainsi  le  ministre  de  la  guerre  libre  de  la  confier  à  un  autre  officier, 
s'il  le  jugeait  préférable  dans  l'intérêt  du  service. 


Projet  déposé  par  le  Gonvemement. 

Art.  12.  —  Les  services  sont  exécutés,  soit'  en 
gestion  directe,  soit  à  l'entreprise. 

Les  moyens  employés  pour  réunir  les  approvi- 
sionnements sont  : 

Les  adjudications  publiques; 

Les  marchés  de  gré  à  gré  ; 

Les  achats  à  commission  ; 

La  réquisition,  dans  les  cas  de  force  majeure 
et  en  temps  de  guerre. 


Modification  proposée. 

Art.  11.  —  Les  services  sont  exécutés,  soit  en 
gestion  directe,  soit  à  l'entreprise. 

Les  moyens  employés  pour  réunir  les  approvi- 
sionnements soht  : 

Les  adjudications  publiques,  avec  libre  con- 
currence ou  concurrence  limitée; 

Les  marchés  de  gré  à  gré; 

Les  achats  à  commission  ; 

La  réquisition,  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles et  en  temps  de  guerre. 


L'expression  «  de  force  majeure  »  a  paru  trop  restrictive  ;  votre  commission  n'a  pas  voulu  pros* 
crire  d'une  manière  absolue  un  essai  qui  pourrait  être  fait  exceptionnellement,  par  exemple,  au 
moment  d'une  grande  manœuvre.  - 


Projet  déposé  par  le  Gouvernement. 

Art.  13.  —  Dans  les  services  de  l'intendance, 
toute  réception  de  fournitures,  devant  être  em- 
magasinée, est  faite  par  une  commission,  dans  la 
composition  de  laquelle  entrent  des  otUciers  des 
armes  ou  des  corps  de  troupes  auxquels  ces 
fournitures  sont  destinées,  et  le  comptable  du 
service. 

Dans  les  services  de  l'artillerie  et  du  ^ônie,  ces 
réceptions  sont  faites  par  des  commissions  spé- 
ciales. 

En  temps  de  guerre,  il  peut  être  dérogé  à  ces 
prescriptions. 


Modification  proposée. 

Art.  12.  —  Dans  les  services  de  l'intendance, 
les  réceptions  de  fournitures  sont  faites  par  une 
commission,  dans  laquelle  entrent  des  ofBciers 
des  armes  ou  des  corps  auxquels  ces  fournitures 
sont  destinées,  et  le  comptable  du  service. 

Dans  les  services  de  l'artillerie  et  du  génie,  ces 
réceptions  sont  faites  par  des  commissions  spé- 
ciales. 

Un  règlement  ministériel  général  déterminera 
les  réceptions  pour  lesquelles  il  pourra  être  dé* 
rogé  à  ces  prescriptions. 


On  a  reproché  à  la  première  de  ces  deux  rédactions  d'être  trop  absolue,  de  s'appliquer  à  des 
fournitures  dont  l'importance  est  très-minime  ou  bien  dont  !a  nature  et  le  mode  habituel  de  livrai- 
son ne  comportent  guère  la  réception  par  des  commissions.  Il  en  est  ainsi  des  clous,  de  l'huile,  de  la 
ficelle  dont  on  peut  avoir  besoin  dans  une  manutention,  des  moellons,  de  la  chaux,  du  sable  qui  arri- 
vent souvent  sur  le  chantier  où  l'on  travaille,  tombereau  par  tombereau  et  à  des  heures  irrégu- 
lières. Il  faudrait  dans  certains  cas  que  les  commissions  de  réception  fussent  toute  la  journée  réunies, 
ce  qu'il  est  évidemment  impossible  de  dem'ander. 

Nous  vous  proposons  donc  de  dire  qu'un  règlement  général  déterminera  les  fournitures  qui,  par 
exception,  seront  reçues  directement  par  les  agents  comptâmes.  Nous  croyons  cependant  devoir  ex- 
primer le  désir  que  l'on  fasse  appel  à  des  commissions  de  réception  aussi  souvent  qu'il. sera  pos« 
sible.  Trop  souvent  des  plaintes  se  produisent  dans  les  corps  de  troupes  à  propos  des  denrées  qui 
sont  livrées,  malgré  toutes  les  précautions  que  prend  l'administration  pour  en  assurer  la  bonne  qua- 


travaux  des  divers  fonctionnaires  de  l'administration  et  à  leur  responsabilité. 


Projet  déposé  par  le  Gonvemement. 

Art.  21.  —  En  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  ue  peuvent,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements,  pres- 
crire aucune  mesure  pouvant  entraîner  des  dé- 
penses pour  l'Etat,  sauf  dans  des  circonstances 
urgentes  ou  de  force  majeure? 

Ils  doivent,  dans  ce  cas,  donner  leurs  ordres 
par  écrit  sous  leur  responsabilité. 

Ils  en  rendent  compte  immédiatement  au  mi 
nistre  en  adressant  coi)ie  de  ces  ordres   à  Tins- 
pecteur  ffénôral  d'administration  chargé  du  con- 
trôle de  leur  corps  d'armée. 


Modification  proposée. 

Art.  20.  —  En  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  ne  peuvent,  en  dehors  des  cas  prévuâ 
par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements,  pres- 
crire aucune  mesure  pouvant  entraîner  des  dé- 
penses pour  l'Etat,  sauf  dans  des  circonstances 
urgentes  ou  de  force  majeure.  " 

Ils  doivent,  dans  ce  cas,  donner  leurs  ordres 
par  écrit  al  sous,  leur  responsabilité. 

Ils  en  rendent  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre par  la  voie  télégraphique,  indépendam- 
ment des  moyens  de  correspondance  ordinaires. 
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Il  est  nécessaire  pour  la  rcsponsabili^ô  du  miaistre  qu*il  soit  prévenu  aussitôt  que  possible  toutes 
les  fois  qu'un  général  aura  dû  prendre  sur  lui  d*ordonner  une  mesure  extra-légale.  Aujourd'hui  que 
le  télégraphe  existe  partout,  il  ne  faudrait  pas  quo,  pour  vouloir  donner  des  renseignements  plus 
complets»  le  général  se  réservAt  de  n'informer  le  ministre  (]ne  par  lettre,  ce  qui  occasionnerait  un 
retard  d*un  jour  ou  de  deux.  Votre  commission,  à  la  demande  de  M.  le  ministre,  a  cru  devoir  pré- 
ciser et  ordonner  formellement  l'emploi  des  moyens  télégraphiques. 

La  fin  du  paragraphe  relative  à  la  corresponclance  entre  le  général  et  le  fonctwnnaire  chargé  du 
contrôle  a  été  supprimée.  L'article  57  indique  formellement  que  le  contrôle  fonctionne  d'une  ma- 
nière permanente  pour  chaque  corps  d'armée.  Il  est  inutile  d'aller  au-delà  dans  la  loi  et  de  préciser 
comment  s'étabhront  les  relations  entre  le  commandement  et  le  contrôle.  Ce  sont  là  des  détails  qui 
trouveront  mieux  leur  place  dans  un  règlement  Cette  observation  s'applique  à  l'article  21  et  à  . 
l'article  23  dans  lesquels  on  a  supprimé  de  môme  le  membre  de  phrase  relatif  à  l'inspecteur  chargé 
du  contrôle. 


Projet  déposé  par  le  OoaT«m«ment. 

Art.  28.  —  La  direction  et  la  surveillance  de 
l'administration  intérieure  des  corps  qui  ont  un 
conseil  d'administration  appartiennent  aux  chefs 
de  ces^sorps. 

Art.  29.  —  La  gestion  .est  confiée  à  un  conseil 
d'administration  dont  la"  présidence  appartient 
à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade,  après  le  chef 
du  corps. 

Ce  conseil  est  responsable. 

Les  compagnies  ou  sections  formant  corps  sont 
administrées  par  leiir  chef  également  responsa- 
ble. 


Modifloatlon  proposée. 

Art.  27.  —  La  direction  et  la  surveillance  de 
l'administration  intérieure  des  corps  qui  ont  un 
conseil  d'administration  appartiennent  aux  chefs 
de  ces  corps  assistés  de  ce  conseil. 

Le  chef  du  corps  et  le  conseil  sont  solidaire- 
ment responsables  envers  l'Etat  de  tous  les  actes 
d'administration  et  de  gestion  qui  s'exécutent 
sous  leur  autorité. 

Art.  28.  —  La  gestion  est  confiée  à  des  officiers 
qui  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  d'adminis- 
tration qu'avec  voix  consultative. 

Ces  ofuciers  sont  responstôles  envers  le  con- 
seil d'administration. 

Les  compagnies  ou  sections  formant  corps  sont 
administrées  bar  leur  chef  responsable  envers 
l'Etat. 


La  modification  importante  introduite  dans  la  nouvelle  rédaction  l'a  été  de  concert  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  ne  point  apporter  des  changements  considérables  à  la  partie  de  l'admi- 
nistration qui  n'a  été  depuis  longtemps  l'objet  d'aucune  critique.  La  commission  mixte  avait  pro- 
posé de  donner  la  direction  de  l'administration  au  colonel  seul,  en  laissant  le  conseil  d'administra- 
tion responsable  de  la  conservation  des  deniers,  des  effets  et  des  matières  de  toutes  sortes. 

Il  n'a  point  paru  possible  à  votre  commission  de  donner  au  conseil  d'administration  une  respon- 
sabilité aistincte  do  celle  du  colonel  Cette  responsabilité,  en  effet,  entraînerait  le  droit,  sinon  de 
résister,  du  moins  de  faire  des  observations.  Ce  serait  changer  singalièrement  les  devoirs  de  subor- 
dination des  officiers  vis-à-vis  du  colonel  de  leur  régiment.  D'ailleurs  l'institution  actuelle  donne 
(le  bons  résultats;  elle  ne  blesse  point  les  prioolpes,  pourauoi  la  changerait-on? 

La  seule -modification  que  nous  vous  proposons  consiste  a  ne  donner  que  voix  consultative  dans 
le  conseil  d'administration  aux  officiers  gestionnaires  :  cette  modification  n'est  point  considérable. 


80US  la  direction  du  conseil,  il  convient  qu'ils  ne  soient  pas  associés  à  sa  responsabilité 


Projet  déposé  par  le  OoaTemsmsnt. 

Art.  32.  —  lia  direction  du  service  de  santé, 
en  oe  qui  concerne  la  science  et  l'art  de  cuérir, 
appartient  aux  officiers  du  corps  de  santé  mili- 
taire, qui  ne  relèvent  à  cet  <^gard  que  de  leurs 
chefs  hiérarchiques. 

La  direction  et  la  surveillance  administratives 
des  hôpitaux,  ambulances  et  infirmeries  mili- 
taires sont  attribuées  : 

Dans  les  corps  de  troupes,  aux  chefé  de  corps 
et  de  détachement;  dans  les  hôpitaux  et  les  am- 
bulances militaires,  sous  la  surveillaïice  du  com- 
mandement, aux  médecins  en  chef,  responsables 
de  la  bonne  exécution  du  service. 

La  direction  et  la  surveillance  du  médecin  en 
chef  consistent  : 

La  direction,  à  donner  l'ordre  de  pourvoir  et 
de  distribuer  suivant  les  besoins  et  les  ressour- 
ces, dans  les  limites  des  règlements  et  des  allo- 
cations ordonnancées  ]>ar  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  ; 

La  surveillance,  à  s'assurer  que  les  magasins 
de  l'hôpital  ou  de  l'ambulance  renferment  c(^ns- 
lamment  le  complet  des  approvisionnements 
prescrits,  et  que  les  malades  sont  pourvus  de 
tout  ce  qui  leur  est  alloué  par  les  règlements  et 
1  es  décisions  ministérielles. 

En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre, 
dans  les  cas  non  préMis  par  les  règlements  et 


Modification  proposée. 

Art.  31.  —La  direction  du  service  do  santé, en 
ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  science  médi- 
cale, appartient  aux  officiers  du  corps  de  santé 
milit{»ire,  qui  ne  relèvent  à  cet  égard  que  de 
leurs  chefs  hiérarchiques. 

La  direction  et  la  surveillance  administrative 
des  hôpitaux ,  ambulances  et  infirmeries  régi- 
mentaires  sont  attribuées  : 

Dans  les  corps  de  troupes,  aux  chefe  de  corps 
et  de  détachement;  dans  Iom  hôpitaux  et  les  am- 
bulances militaires,  sous  la  surveillance  du  com- 
mandement, aux  médecins  en  chef  responsables 
de  la  bonne  exécution  du  service. 

Li  direction  et  la  surveillance  du  médeciu  en 
chef  consistent  : 

La  direction,  à  donner  l'ordre  de  pourvoir  et 
de  distribuer  suivant  les  besoins  et  les  ressour- 
ces, dans  les  limites  des  règlements,  des  tarifs  et 
les  allocations  ordonnancées  par  les  fonctionnai- 
res de  l'intendance  ; 

La  sun-eil lance,  à  s'assurer  que  les  magasins 
dQ  l'hôpital  ou  de  l'ambulance  renferment  cons- 
tamment le  complet  des  approvisionnements 
prescrits,  et  ({ue  les  malades  sont  pourvus  do 
tout  ce  qui  leur  est  alloué  par  les  règlements  et 
les  décisions  ministérielles. 

En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre, 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  règlements  et 
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Projet  dé|K>8é  par  le  GoaTemement. 

lorsqu'il  y  aura  urgence,  l^'.  méàeciu  eu  chef 
pourra  requérir  de  lu  gestion,  souâ  sa  responsa- 
Dilité  et  par  écrit,  l'exécution  «If*  sesoMrp?. 


Modification  proposée. 

lorsqu'il  y.  aura  urgence,  le  médecio  en  ékmi 
pourra  rei]uérir  de  la  gestion,  sous  sa  respoBM- 
Dilitô  et  par  écrit,  l'exécution  de  ses  ordres.  là  6b 
préviendra  immédiate  ment  le  sous^mtendanl  or- 
donnateur 


Projet  déposé  par  le  GouTemement. 

Art.  33.  —  La  gestion  (dans  le  service  de 
santé)  est  confiée  :  • 

Dans  les  corps  de  troupes  .  aux  conseils  d*ad- 
ministration  conformément  à  l'article  20  de  la 
présente  loi  ; . 

Dans  les  hôpitaux  et  ambulances  militaires,  à 
un  conseil  d'administration  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  médecin  le  plus  élevé  en  grade  après  le 
médecin  en  chef,  présidant,  le  pharmacien  et  le 
comptable.  Ce  consf»il  est  rp«j»on9able. 


Modifloatlon  proposée. 

Art.  32.  —  La  gestion  est  confiée  : 

Dans  les  corps  de  troupes,  aux  ofioiers 
gnés  par  Tarticle  28  de  la  présente  k)i  ; 

Dans  les  hôpitaux  et  ambulances  militaires,  au 
pharmacien  et  ù  l'odicier  comptable. 

Le  pharmacien  et  i'oflicier  comptable  sont 
ponsoDles,  mém'e  pécuniairement,  de  toute 
sure  entraînant  une  dépense  non  prévue  par  las 
règlements,  pour  l'exécution  de  laquelle  Tordre 
écrit  mentionnée  Tarticle  31,  ne  leur  aurait  pas 
été  délivré.  Ils  sont  tenus  de  transmettre  immé- 
diatement ces  ordres  au  sous-intendant  ordoii« 
nateur. 


Dans  ladminislralion  >les  iiiilrineries  régimentaires,  des  h6])itiiux  et  des  ambulances,  votre  com- 
mission n'a  point  voulu  avoir  pour  gi'Stionnulro  des  conseils. 

Pour  les  iuflrmeries  régimentaires,  la  modiflcation  apportée  au  présent  article  n'est  que  la  consé- 
quence nécessaire  de  celle  qui  a  '-ié  apportt3c  aux  art.  27  et  28.  (^ette  administration  est  du  resta  fbrt 
peu  importante. 

La  question  est  d'un  plus  grand  intérêt  pour  l**s  hôpitaux  et  les  ambulances.  La  commissIOB 
mixte  avait  voulu  pour  gestionnaire  un  conseil  fortement  constitué  et  dans  lequel  le  rang  de  chaoïm 
de  ses  membres,  leur  compétence  fût  pour  le  ministre  une  garantie.  Il  aurait  compris  le  médecki  la 
plus  élevé  en  grade  après  le  médecin  en  chef,  le  pharmacien  et  le  comptable. 

Votre  commission  a  écarté  ce  système  pour  diverses  raisons.  D'abord  ce  conseil  lui  a  paru  eom- 
])Osè  d'éléments  trop  hétérogôiius.  Le  comptable  sait  fort  peu  ce  qui  se  passe  dans  la  pharmacla  al 
le  pharmacien  ce  qui  se  passe  ù  la  lingerie.  Eu  associant  ces  deux  fonctionnaires  <tans  une  méma 
responsabilité  on  aiminu>.>rait  évidemment  celle  de  chacun  d'eux  et  cependant  on  ne  pourrait  atten- 
dre du  conseil  une  surveillance  très-efUcace,  car  chacun  de  ses  membres  ne  connaitrait  qu'impar- 
faitement le  service  de  son  collègue. 

Bn  outre,  celte  organisation  n  aurait  pu  fonctionner  que  très-difficilement  en  campagne.  Gaoïr 
meut  assembler  un  conseil  dans  le  désordre  inévitable  du  temps  de  guerre,  le  faire  deliSérer  ponr 
prendre  des  décisions?  Lt's  médecins,  le  pharmacien,  le  comptable  ne  peuvent  déjà  qu'à  man 
grand'peiue  sulBrc  à  leur  tâche.  Si  le  médecin  en  chef  a  besoin  de  faire  distribuer  des  alimants 
ou  des  remèdes,  ne  faut-il  pas  que  le  comptable  ou  le  pharmacien  puissent  immédiatement,  sous  lanr 
responsabilité,  déférer  ù  ses  ordres? 

Votre  commission  croit  donc  qu'en  substituant  à  la  responsabilité  collective  d'un  conseil  les  raa- 

{)onsabilités  distinctes  du  comptable  et  du  pharmacien,  Tadministration  sera  mieux  constitués  paior 
e  temps  de  guerre,  et  que  ce  changement,  foin  d'affaiblir  les  garanties  qu'<>xige  l'intérêt  du  bna§al« 
ne  fera  que  les  rendre  plus  certaines. 


Projet  déposé  par  la  GouTemement. 

Art.  30.  —  Le  corps  d«j  l'intendance  militaire 
tlsit  partie  des  états-mcgors  do  l'armée;  il  a 
une  hiérarchie  propre,  réglée  ainsi  qu'il  suit: 

Adjoint  à  Tintenaance  militaire  de  2*  classe  ; 

Adjoint  à  l'iiitcndance  militaire  de  1'*  classe; 

Sous-intendant  militaire  do  2*  classe; 

Sous-intendant  do  l'^  classe; 

Intendant  militaire»; 

Intendant  général. 

Ces  grades  correispondont  à  ceux  iie  la  hiérar- 
chie militaire,  savoir  : 

Le  grade  d'adjoiut  \  î'inîeu'ltince  militaire  de 
2*  clause  à  celui  de  capitaine; 

Le  grade  daiijoiut  à  l'intendance  militaire  de 
1*'  oloise  ii  celui  de  chef  d'escadron  j 

Le  grade  de  sous-intendani  militaire  de  2' 
classa  a  celui  de  lieutenant>colonei  ; 

Le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  i'* 
classe  à  celui  de  colonel  ; 

Le  grade  d'intendant  miliiaice  à  celui  de  gé- 
néral de  brigade  ; 


Modification  proposée. 

Art.  35.  —  Le  corps  de  l'intendance  militaire 
fl^t  partie  des  états-majors  de  l'armée  ;  il  a  nna 
hiérarchie  propre  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Adjoint  a  l'intendance  militaire  ; 

Sous- intendant  militaire  de  3*  classe; 

Sous-intendant  militaire  de  2*  classa; 

Sous- intendant  militaire  de  1"  rlassa; 

intendant  militaire: 

Intendant  général  ; 

Le  rang  individuei,  les  honneurs  et  prèsésncas 
des  fonctionnaires  «le  l'intendance  sont  déter- 
minés par  des  règlements  ministériels. 

Le  cadie  constitutil  du  corps  est  fixé  eaafer- 
mément  au  tableau  A  annexé  à  la  présanla  lai. 


9«ANCK  DU  in  NOVRMBRB  \%th  \S\ 

MoéUleaUon  prop««é«. 


Lu  frad«  il'iot^ii'lâAt  g^uértl  à  c«lut  't**  f^^né* 
rtl  46  «lIvitioD. 

la  CAilr«*  l'ontitiutif  du  cori»s  ***%  0ié  coofor- 
mémeoi  éx  Uble4U  A  «noeié  A  lA  préMOie   loi. 

Lm  reociionn4.ivt  «1«*  rinteodanco  prMUH^ot 
raDf  iBiDA*1iftt««iii«»Dt  après  îhh  ofliclert  dt  Ttr* 
mé**  du  i(rad«!  .  >rr«*«|»on<laiit 

l.*arliclo  36  du  |*n>i«t  d«  U  comauwioo  aixio  a  élé  inodifié  sur  dvui  pomt!»  ;  d'abord  on  a 
cbaog»  la  déuouiiiintton  d'aljujit  df*  t'*  cl««««}  en  r«ll»*  de  ftOttt-int«ndatii  d»*  3*  i'lat«e  ce  change- 
m**nt  trou\era  %fQ  i»\p>ii*aiion  a  l'article  3rt. 

BoftuiU*  on  a  !%Qpprini4  la  rorr«^pond.in<'''  le  K^al*»»  pour  les  membre*  de  l'iQt<*ndanc«»  Plut  loin 
on  iruu%'er*  la  ni*''u<o  »t.ppM'<%9tou  prii|Hjt«*r  |«our  Wt  médecin»  et  lt«»  oftici**)»  iriidninnstration  Le* 
ra«aoiia  (|ui  oui  di'Vtmiu*'*  la  commiftiou  foni  do  mena  nature;  on  n'y  rrviiMidra  ilonc  iKxnt  à  pro- 
pot  de  cet  diTrr»  hnn.1  r,  «i  :'on  indi<|U0ra  Molement  ici  d*one  oiani«^re  K*Wi^rtle  le  ««miment  de  ta 
comoiltaion  tur  r«'it«*  que*Uon  de  la  rorre«pondano(*  det  gradt*t. 

Ia  plac«*  <4Uffi  doivent  occuper  lot  fonclionnairot  adminittraUit  dant  l'arm*^,  leur«  droits  vit-à-via 
dot  irotifM»!  ont  touyoïirt  donn^  liao  A  une  foule  d<>  diflicuUét.  A  une  o**nn:ne  ^po<|ue,  cha4|ua  ter- 
Wce  eomporuu  ta  hiérarchie  propre,  et  aucun  rè^rleaient  n'avait  établi  l*.*  roiauuu»  «*uire  cutte  hié- 
rarchie ot  Cille  do  t'triD*'*o.  Il  ett  nicilt^  d«*  m  rendre  compte  de%  cooflitt  qui  d<*\. tient  t'èlever  entr^ 
un  fonctionnaire  adminittratif  et  un  Tunctionnaire  milltain*  placé  cAte  à  c-  lo  »*t  dont  aucun  ne  pou- 
vait %•  dir*>  le  tu(»érieur  do  1  autre,  quel  h*  fût  ta  dilTifrrence  de  tituation  et  d'â^i*  |>uur  obvier  à  cea 
difficulté^.  Mil  (-rti«  la  corr**4|K>n(Unco  ou  aMimilation  de  gradet  (ordonnance  d**  183S>  Mait  cette 
meaure  n'a  fait  <|ue  )K>rter  la  difllctill^  «ur  un  autre  Urrain,  tana  la  »uppt  i[n**r.  L  article  t  de  cette 
onlonnanci»  •  >tprim4it  aitiM 

«...  cet  armdea  correapoodeat  : 

•  Le  grade  d'aiijoiiil  d«»  f  elaate  à  celni  de  capitaine  ; 

•  Le  f  raie  d'adjoint  île  t'*  rlane  à  eelui  de  chef  de  bataillon    .  etc.  » 

Il  realait  4  dét'^nniner  ce  que  '«oulait  dire  ce  lf*rme  vafue  de  correapondanee  de  frrade  :  a  appli- 
quait-il auK  honneur»,  au  raoK*  é  la  tolde,  a  i  Afe  de  la  retraite  ou  4  aa  quutit«>>.  au  droit  au  coa* 
oundemeot*  Autant  d**  qu«Miioiia  dont  la  tolution  devait  dépendre  de  rèKl**Ri<»nti»  nou^'eaux,  car 
t'eiprtaaion   de  oorr#«|iun  itnoe  de^tr^f^^^  p^a*  i«oléRieot  ne  aifnilie  nen  de  précis. 

Le  plua  noble  des  droits  de  l'officier  de  troupes,  celui  auquel  il  attache  avec  raison  le  plus  de 
{•ru,  c'rst  le  droit  au  t.jio mandement  8or  ce  |oint  il  n'y  a  aucune  corre^poni lance  quell«*a  que 
4oleat  d'ailleurt  le«  circoii<iiaiicef  Ainsi  un  intendant' ifénéral,  quoiqu'il  corrMS}»oode  4  un  générai  de 
div  tion,  n'a  aucune  autorité  tnr  un  tout-oiUoier  d'infaoter.e,  par  cxem|ilt*,  «a  i-i  l  un  «'t  Tautro  te 
trott^-ent  dans  un  ronvoi  tant  olloiers  de  troupes,  c'est  le  toiia>olfioier  qui  pr*Mid  1«*  commandement 
supérieur.  Voire  comnia^ion  s'est  demandé  si  c«*iie  corniapondaoce  de  grad**  a  nsi  rnstreinte  élève 
la  pétition  det  fonction  natr»*s  do  t' lu  tende  ne»,  ou  au  contraire  aielk  ne  lait  pas  ressortir  det  diffé- 
rencia* daitrihutiont  qui  U  raltaiatent  Quand  un  Amcttenaaire  ne  peut  commander  a  un  terKeni. 
(Craadit-on  tm  considération  en  lot  disant  qn'd  oorrta|»o«'l  à  un  général?  Ne  gagip-ralt-il  paa,  au  con- 
traire, ai  ton  titri«  fêtait  tout  4  mit  dltiinot  ooame  celui  dea  Ibnct tonnai ren  ctviU  ' 

M.  le  ministre  de  la  KiHvrre,  conaulié  sur  cette  question,  a  répondu  que  la  correspondance  de 
grade  ^tait  une  M>urc«9  permanente  d'emliarras  et  iiuelle  ne  devait  p.is  e\  h^er  dans  une  bonne  or- 
g.initation  C'était  4  de%  réglrm<*nt4  particuliert  4  déterminer  les  relations  dr  toute  nature  des  fonc- 
tions .idmini»traii\>*n  i*t  de»  fon<'tioot  militaires. 

Il  faut  ajouter  qu«*  cf*lle  corrtepowdance  do  ^rade  attribuée* d*ahor<l  4  rint<*ndanc«»  seule,  avait  M 
étendue  deiKiis  au  |»ersoun*il  médical,  et  que  1  analogie  avait  amenA  la  coiuiin«>Mon  mixte  ^  IVtenifp* 
encore  dan»  ••on  projet  k  un  antre  ontre  de  fonrtionnairea.  pour  l^^utHs  •  ll<^  %**  comprend  encore 
moins,  ainsi  lf*s  oltinersdes  bun^aut  de  Tintendance  avaient,  d*aprés  ce  projet,  une  huTarchie  qui 
s'ékvait  futqu'au  grad«»  de  cher  dr  hauillon.  Q«ielie  oomparalron  peut-on  Tain*  rn*r«*la  fonction  d'un 
homae  qui  a  i*asii^  lnute  «a  vie  4  r^.iiger  dant  un  bureau,  «ans  avoir  jamam  Toxation  rie  corn- 
matt'ltr.  et  celle  ifun  chef  militaire  qui  conduit  devant  renn«>mi  un  millt<^r  «rtiomine^f 

I^  rapllaini  d*inftnterte.  p.>ur  qui  le  gra*le  de  chef  de  bataillon  ne  9'ai*«inifrt  qu'au  pnx  de 
mill«'  dang«*rs  et  du  sacnBce  df»  la  vie.  le  voit  donner  avec  déAiveur  4  uu  homm**  'lue  sa  carrière 
tranquille  n'«*i|>o«era  lamais  4  au'*un  péril:  «*t  cepen>lant  ce  grade  u'a  nen  d'ex  ig<'*rA,  pour  le  cmi- 
ronnemeot  d<*  la  vie  «l'un  ofRcier  des  oureaui.  qui  a  icndu  d**  gran<ls  »<*r.ictf%  dan^  sa  Ap4'*cialité, 
auqu**!  on  a  demandé  un  travail  conttant  et  qui  ait  même  at%imilê  aujO(ir>l'liui  i^mr  le  tratt<*mcnt 
•le  r«*lrait<)  a  un  .t«*ut"nant-ro;Miiel  Hi  vous  vouliei  ne  |K>int  enle\f*r  4  cvh  utl;v^  auxiliaires  une 
retraite  «luon  a  |ugi»  rquitaMe  jusqu'ici  de  leur  accorder,  U  faudrait,  aprèe  les  avoir  asaimilét  aux 
«:hef«  de  bat^itlun,  Mins  dire  tur  quoi  porte  œtle  atainiilation,  l^outer  que.  pour  la  |»ention  de  rf- 
traiie,  lU  teront  traités  comse  les  lieulrnants-colonela. 

Il  nuito  parait  beaucoup  plus  tage,  BMaaieurt,  de  veut  propoeer,  avec  M.  le  mmittre,  do  tupprimer 
celte  vague  '-orresponilaoce  de  mde  ;  cela  se  Modifie  en  rien,  veuillex  le  remarquer,  l'étal  dee  ofli- 
ciers  ul  qu  il  résulte  >1«*  la  loi  du  4  mai  lAU. 

Des  rèKlem«*nt^  |>artiruliers  trancheront  les  quf*stions  divervt  relatives  aux  honneurt,  au  rang  el 
au  traitement 

•  Art.  36  {nouveau}  —  l^  corps  de  l'intendance  militaire  te  recruta.  4  la  suite  d'un  concourt 
parmi  lea  oOleiert  de  toutes  armée  arant  le  grade  de  capitaine. 

•  Pourront  néanBoina  être  admis  aai  eaploia  tnivasta  de  l'intendance  aprèe  avoir  aubi  let 
épreufee  dèterainéea  par  le  ministre  . 

«  t*  ▲  reapM  de  toua-ioundast  militaire  de  3*  datée  lea  ehef^  de  l^taillon,  chêh  d'eecadron 
on  «^)ort  de  toutea  aroMa.  ec  let  capltainea  nortéa  au  tableau  d'avancement  ; 

t*  A  remploi  de  tona-lntendant  militaire  de  V  clatae  lea  lîeuienaata-oolooeU  de  toutea  arnea  aaaa 
condition  (fandenneté  de  grade,  lea  chefli  de  bataillon,  chefh  d'etcadron  ou  majora  portée  au  tableau 
d'avanooment  : 

«  S*  A  l'aoïpiol  4a  eoqa-tiitetdaai  mUitalra  do  !••  clana,  lea  eglaaaia  do  touioa  armea  • 

Col  articlo,  ful  déiennivo  le  recruteatenl  do  natondaaee,  n'otffialt  pat  dant  le  projet  qui  ren, 
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a  été  soumis,  mais  comme  ce  même  projet  déterminait  le  recrutement  des  officiers  d'administration 
et  celui  des  inspecteurs  de  Tadministration  de  la  guerre,  il  a  paru  logique  de  combler  cette  lacune. 

L'article  no  fait  du  reste  que  conûrraer  les  institutions  ^actuelles  avec  cette  seule  différence  que 
les  généraux  de  brigade  ne  pourront  plus  concourir  pour  le  grade  d'intendant  général.  Cette  faculté 
ne  leur  avait  été  donnée  que  par  un  décret  de  1856,  portant  création  d'intendants  généraux  dont  les 
fonctions  ne  devaient  être,  dans  l'esprit  du  décret,  que  des  fonctions  de  haut  contrôle. 

Le  recrutement  des  intendants  généraux  par  les  généraux  do  brigade  ne  se  comprendrait  plus  avec 
la  loi  nouvelle,  car  ce  contrôle  supérieur,  que  le  décret  susvisé  avait  voulu  établir,  ne  sera  plus 
confié  dorénavant  à  l'intendance,  mais  au  corps  de  l'inspection. 

Pour  remplir  les  hautes  fonctions  administratives  qui  seront  celles  des  intendants  généraux,  il 
faut  une  expérience,  des  études  spéciales,  et  il  est  diflicile  qu'un  oflicier  arrivé  au  grade  de  général 
acquière  alors  les  connaissances  qui  lui  seraient  nécessaires  dans  une  nouvelle  carrière. 


Projet  déposé  par  le  Gonvernement. 

Art.  38.  —  La  correspondance  de  grade  attri- 
buée par  la  présente  loi  aux  fonctionnaires  de 
rintendance  militaire  ne  leur  confère  l'autorité 
militaire  que  dans  la  hiérarchie  du  corps  dont 
ils  font  partie,  ainsi  que  sur  les  différents  per- 
sonnels et  sur  les  troupes  de  Tadministration  re- 
levant directement  du  service  de  Tintendance. 

La  fonction  donne  aux  membres  de  l'inten- 
dance militaire,  quel  que  soit  leur  grade,  toute 
autorité  pour  l'exercice  des  attributions  qui  leur 
sont  confiées.  * 


Modification  proposée. 

Art.  38.  —  La  fonction  donne  aux  membres  de 
rintendance  militaire,  quel  que  soit  leur  grade, 
toute  autorité  pour  l'exercice  des  attributions 
qui  leur  sont  confiées. 

Les  adjoints  sont  employés  exclusivement  en 
temps  de  paix  à  des  travaux  dans  les  bureaux 
des  sous-mtendants  ou  intendants  et  ne  peuvent 
en  aucune  circonstance  exercer  les  fonctions  de 
ceux-ci. 


Les  fonctionnaires  de  rintendance  exercent  le  contrôle  sur  l'administration  des  corps  de  troupes, 
et  sont  appelés  à  ce  titre  à  des  relations  souvent  assez  délicates  avec  les  commandants  militaires. 
Ainsi,  un  capitaine  quitte  son  régiment,  il  entre  dans  l'intendance  ;  il  peut  se  trouver  au  bout  d'un 
temps  fort  court  dans  la  nécessité  de  laire  des  remontrances  au  colonel  dont  il  était  naguèie  le 
modeste  subordonné.  Il  y  a  là  une  cause  évidente  de  froissement,  et  le  tact  des  personnes  n'a  pas 
toujours  suffi  à  l'éviter.  Ces  froissements  sont  d'autant  plus  à  craindre  que  le  fonctionnaire  de  nn- 
tendance  est  plus  jeune  et  plus  récemment  sorti  des  corps  de  troupes.  Aussi,  des  règlements  ont  ils 
sagt^ment  prescrit  que  les  adjoints  de  2*  classe  seraient  employés  dans  des  fonctions  qui  no  les  met- 
traient point  en  contact  avec  des  commandants  militaires  d'un  grade  élevé. 

On  s'est  plaint  que  ce.s  règlements  si  prudents  ne  Aissent  point  toujours  observés.  Votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  convenait  d'édicter  à  cet  éfi^ard  une  prescription  légale  et  d'ordonner  que  les  of- 
ciers  entrant  dans  la  carrière  administrative  fussent,  pendant  la  durée  de  leur  premier  grade,  em- 
ployés exclusivement  ù  des  travaux  de  bureaux.  Ce  sera  pour  eux  un  utile  apprentissage  des  fonc- 
tions qu'ils  auront  à  exercer  plus  tard,  et  comme  ce  genre  de  travail  est  très-considérable,  ils  pour- 
ront y  être  occupés  tous  sans  que  le  service  en  souffre  nulle  atteinte. 

C'est  dans  ce  même  ordre  d  idées,  et  pour  accentuer  la  différence  des  fonctions,  que  nous  vous 
avons  proposé  (art.  35)  de  réserver  îa  dénomination  d'adjoint  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  qui 
accomplissent  cette  espèce  de  stage.  Les  adjoints  actuels  de  V'  classe  porteraient  le  titre  de  sous- 
intendants  de  3*  classe. 


Projet  déposé  par  le  Gonvernement. 

Art.  41.  —  L'intendant  de  l'armée  ou  l'inten- 
dant du  corps  d'armée  traite  directement  avec 
le  général  commandant  les  affaires  administra- 
tives et  financières. 

Il  est  chef  direct  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance militaire  et  de  tout  le  personnel  employé 
dans  les  divers  services  administratifs  de  l'ar- 
mée ou  du  corps  d'armée. 


Modification  proposée. 

Art.  41.  —  L'intendant  de  l'armée  ou  l'inten- 
dant du  corps  d'armée  est  le  chef  direct  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire  et  de  tout  le 
personnel  employé  dans  les  divers  services  ad- 
ministratifs de  1  armée  ou  du  corps  d'armée,  à 
l'exception  du  service  de  la  trésorerie  et  dfes 
postes  aux  armées,  qui  relève  directement  du 
commandement?  et  qui  fera  l'objet  d'un  règlement 
spécial  ent'e  le  ministre,  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre des  finances. 


Cet  article  a  été  remanié  sur  des  observations  qui  ont  été  présentées  par  le  ministère  des  finances. 
La  séparation  absolue,  la  complète  indépendance  des  fonctions  d'ordonnateur  et  de  payeur  sont  un 
principe  fondamental  de  notre  comptabilité  publique.  Ce  principe  se. trouverait  méconnu  et  les  res- 
ponsaoilités  seraient  confondues,  si  les  agents  du  service  réuni  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux 
armées  devaient  être  placés  sous  les  ordres  de  l'intendance.  Jusqu'ici,  ce  personnel  a  toujours  re- 
levé directement  du  commandement,  et  il  est  indispensable  de  lui  maintenir  cette  situation  dans  la 
nouvelle  organisation. 


Projet  déposé  par  le  Gbouvemement. 

Art.  42.  —  Les  propositions  pour  l'avancement 
et  les  récompenses  concernant  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire  et  tout  le  personnel 
administratif  sous  leurs  ordres,  sont  établies  par 
l'intendant  militaire  de  corps  d'armée  ou  d'ar- 
Qtée. 

Dans  les  armées  ou  corps  d'armée,  les  géné- 
raux commandant  donnent  leur  avis  sur  ces  pro- 
positione  et  les  transmettent  au  ministre. 


Modification  proposée. 

Art.  42.  —  En  temps  de  paix,  les  propositions 
pour  l'avancement  et  les  récompenses  concer- 
nant les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
et  tout  le  personnel  administratif  sous  leurs  or- 
dres, sont  établies  par  l'intendant  militaire  de 
corps  d'armée. 

Les  généraux  commandant  donnent  leur  avis 
sur  ces  propositions  et  les  transmettent  au  mi- 
nistre. 
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'  Projat  déposé  p»r  1»  0«nT«niBaaiit. 

*UnB  commission  composée  d'intendnnta  géné- 
raux, et  d'intendants  mililnires  établit  les'diver- 
ses  litotes  d«  cla^senieni. 


Btodl&oKtlon  proposèa. 

Une  coramïBsion  composée  d'intendants  géné- 
raux et  d'intendants  miUlairas,  sous  la  prési- 
dence d'un  maiéchal  da  France  OU  d'uD  général 
de  division,  établit  les  diverses  listes  de  classe- 
En  temps  de  guerre,  l'initiative  des  proposi- 
tions appartient  aux  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  Pt  i  l'iniendanl  de  l'armée!  Elles 
sont  transmises  au  général  en  cher  et  complé- 
tées par.  les  notes  de  l'intendant  de  l'armée.  Le 
général  en  chef  en  fait  le  classement  suivant  les 
instructions  qu'il  a  reçues  du  ministre. 

En  temps  de  paix,  les  divergea  propositions  pour  l'avancement  dans  l'intendance  sont  examinées 
par  une  commission  formée  de  membres  de  ce  corps,  l.e  ministre,  ainsi  insiruit  par  le  travail  de 
cette  commission,  se  prononce  ensuite. 

En  temps  de  guerre,  il  est  dirScile  que  la  même  régie  soit  observée.  Le  général  en  chef  trans- 
mettra souvent  au  miaislre  <lcs  propositions  urgente?,  sur  'lesquelles  celui-ci  aura  à  statuer  avant 
qu'une  grande  .commission  do  clansement  nn  puisse  être  convoquée.  Dans  ce  cas,  les  propositions 
seront  Tuites  psrl'iotendunt  Je  l'armée  qui  est  le  cberdiroct  du  personnel  administratif. 

La  commission  mixte  avait  borné  là  ses  proscriptions.  Mais  voira  commission  a  pente  qu'A  l'ar- 
mée, quand  des  divisions  ou  des  corps  d'arméa  seraient  éloignés  du  grand  quartier  général,  des 
ronctlonnaires  de  l'intendance  pourraient  S|L  Taire  remarquer  par  un  zôle  et  un  dévouement  dont  les 
cbers  militaires  seraient  tes  seuls  témoins.^l  est  donc  juste  que  ceux-ci  aient  en  temps  de  guerre 
la  droit  do  faire  des  propositions  en  faveur  des  fa  ne  lacunaires  sous  leurs  ordres.  Ces  proposition* 
seront  vues  par  l'intendant  de  l'armée  qui  aura  à  les  apprécier  et  é  ajouter  »b».  note?.  Le  général  e 
cher  donnera  à  ces  propositions  ta  suite  qu'il  jugera  convenable,  suivant  les  instructions  du  ti'~'-'~ 


Pn^at  déposé  p»r  le  Ooavantamant. 

Art.  46.  —  Dans  chaque  corps  d'armée,  un  mé- 
decin principal  est  là  chef  du  personnel  des  of- 
ficier«  de  santé  emutoyés  dans  les  corps  de 
troupes,  dans  les  bûpitaui  et  dans  les  ambulan- 
ces, et  exerce  sur  le  personnel  ainsi  que  sur  te 
matériel  médical  une  aurvediance  permanente. 

Le  médecin  principal  est  cbargé  de  centrali- 
ser le  service  do  santé  «t  de  réunir  les  proposi- 
tions pour  l'avancement  et  lea  récompenses.  Il  a 
l'initiative  pour  toutes  celles  qui  concernent  les 
chefs  (te  service  dans  les  corps  de  troupes,  hô- 
pitaux et  ambulances.  U  les  fait  parvenir  au  sé- 
né rai    commandant   le   corpj    d'armée,   qui   les 

guorre. 

Le  médecin  principal  du  corps  d'armée  relève 
ilirecleigeal  du  général  commandant  le  corps. 


Mottillc&tioii  proposée. 

Art  45.  ~-  Dans  chaque  corps  d'armée,  un 
médecin  inspecteur  ou  un  médecin  principal 
exerce  une  surveillance  permanente  sur  le  per- 
sonnel de  santé  ainsi  que  sur  le  matériel  médi- 
cal des  corps  de  troupes,  des  hûpitaui  et  dc« 
ambulances. 

Il  centralise  la  service  dosante  et  fait  au  gi'^- 
néral  comtT'aodant  le  corps  d'armée  les  proopsi- 
tions  qu'a  croit  utiles  i  ce  service. 

Il  centralise  les  propositions  pour  l'avance- 
ment et  les  récompenses. 

il  a  l'initiative  pour  toutes  celles  qui  concer- 
nent les  chefs  de  service  dans  les  hôpitaux. 

Ces  propositions,  ainsi  que  celles  faites  par  les 
généroux  commandant  les  divisions  ou  par  les 
cbeis  de  corpfl.  pour  les  officiers  de  santé  des  am- 
bulances et  lies  corps  de  troupes,  sont  remises 
par  le  médecin  inspecteur  ou  principal,  avec  ses 
notes,  au  général  commandant  le  corps  d'armée. 
Celui  ci  les  adresse,  avec  son  avis,  au  minisire  da 
laguerre  ou  au  génnrai  en  chef  <le  l'armée. 

Lne  commlssioir,  composée  de  médecins  IM- 
pecteurs  et  de  médecins  principaux,  sous  la  pré- 
sidence d'un  général  de  division,  établit  les  di- 
verses listes  110  classement. 

Dans  chaque  armée,  un  médecin  inspecteur  di- 
rige le  service  médical  proprement  dit  ;  il  prend 
le  titre  Icmporaire  de  médecin  en  chef  de  l'ar- 
mée et  exerce  auprès  du  général  en  chel  des  fonc- 
tions analogues  Scelles  du  conseil  de  santé. 

11  a  l'initiative  dos  propositions  pour  l'aTanec- 
mcnl  et  les  récompenses  des  fonctionnaires  «lu 
servicQ  médical  placés  sous  ses  ordres.  11  centra- 
lise celles  qui  sont  faites  dans  l<>s  corps  il'armée 
et  les  transmet  au  g<^néral  commandant  <>n 
cher. 

Il  est  utile  qu'il  v  ait  at  grand  quartier  général  d'une  armée  ini  haut  fonctionnaire  de  chaque 
service,  chargé  de  le  ceulraliser.  Nous  vous  projwson.q  donc,  par  analogie  avec  ce  quia  été  fait  pour 
t'Inlenaance,  de  créer  la  l'onction  temporaire  ne  médecin  d'armée.  Ce  médecin  aurait,  à  un  degré 
supérietir,  des  attributions  de  m^ma  nature  qup  lu  médecin  attaché  i  chaque  corps  d'armée. 


I  Article  S3  [nouveat)}- 


s  comptables  sont  complé- 


HR  de  mobilisation,  les  cadres  des  officie 

..._, titre  auxiliaire. 

lUbles  au  titre  auxiliaire  se  recrutent  parmi  les  jeunes  goiis  ayant  des  aptitudes 


ids  par  des  aidas  coroptablas 

«  Les  aidi»  comptables  au  l , .-,...„  , 

commerciales  at  réunUsant  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  ministériel,  qui  s'engagent 
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«  Après  ce  service  de  deux  années  et  les  épreuves  indiquées  dans  un  règlement  ministériel,  ils 
obtiennent  le  brevet  d'aide-comptkble  au  titre  auxiliaire. 

M  S'ils  ne  satisfont  point  aux  divers  examens  prescrits  par  le  ministre,  ils  peuvent  être  envoyés 
dans  les  corps  de  troupes,  pour  y  servir  dans  les  conditions  imposées  par  l'article  56  de  la  loi  de 
recrutement.. 

u  Exceptionnellement  et  en  cas  de  besoin,  il  peut  être  délivré  par  le  ministre,  à  des  négociants 
réunissant  les  conditions  définies  par  un  règlement,  une  commission  équivalant  à  l'emploi  cTolBcier 
comptable.  » 

Le  nombre  des  officiers  compItableB  employés  en  temps  de  paix  ne  serait  pas  suffisant  pour  faire 
ûtce  ^u^  difficultés  de  Tapprovisionnement  de  Tannée  si  elle  était  mobilisée  et  surtout  portée  à  la 
frontlôre.  Les  services  administratifs  sont  ceux  où  la  création  d'un  cadre  auxiliaire  est  le  plus  néces- 
saire. Votre  commission  a  pensé  ou'on  pourrait  le  former  d'une  manière  analogue  à  celui  des  ad- 
joints &  l'intendance  au  titre  auxiliaire. 


Projet  déposé  par  le  CrouTememeiit. 

Art.  57.  —  Les  membres  de  l'inspection  sont 
recrutés,  savoir  : 

Pour  la  formation , 

Les  inspecteurs  Généraux  de  i"  classe,  parmi 
les  généraux  de  aivision,  les  intendants  géné« 
raux  inspecteurs.  ' 

Les  inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  parmi 
les  généraux  de  brigade  et  les  intendants  mili- 
taires. 

Les  inspecteurs  de  1'*  classe,  parmi  les  co« 
lonels  et  les  sous-intendants  militaires  de  1'* 
classe. 

Les  inspecteurs  de  2"  classe,  parmi  les  lieute- 
nants-colonels et  les  sous-intendants  militaires 
de  2*  classe,  et,  à  défout,  parmi  les  chefs  de 
bataillon  et  d'escadron ,  et  les  adjoints  de 
1*^  classe  portés  au  tableau  d'avancement. 

Après  la  formation, 

Le  corps  de  l'inspection  de  Tadministration 
de  la  ffuerre  se  recrute  exclusivement  parmi  les 
capitaines  de  toutes  armes  ayant  au  moins  quatre 
années  de  grade,  et  par  la  voie  du  concours.. 

L'avancement  dans  le  corps  de  l'inspection 
l||mL  lieu  exclusivement  au  choix,  ^d'après  les 
listes  d'aptitude  dressées  par  les  inspecteurs 
généraux  de  l'administration  de  la  guerre. 

Trois  années  d'ancienneté  dans  chaque  grade 
«eront  exigées  pour  passer  au  grade  supérieur. 


Modlllcailon  proposée. 

Art.  57.  —  Les  membres  de  l'inspection  sont 
recrutés,  savoir  : 

Peur  la  formation. 

Les  inspecteurs  généraux  de  1'*  classe,  parmi 
les  généraux  de  division  et  les  intendants  géné- 
raux inspecteurs; 

Les  inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  parmi 
le^  géoéraux  de  brigade,  les  intendants  mili- 
tantes et  les  inspecteurs  des  finances  de  1'* classe; 

Les  inspecteurs  de  r*  classe,  parmi  les  colo- 
nels, les  sous-intendants  militaires  de  1'*  classe 
et  les  inspecteurs  des  finances  de  2*  classe  ; 

Les  inspecteurs  de:  2*  classe,  parmi  les  lieute- 
nants-colonels etMes  sous-intendants  militaires 
de  2*  classe,  et  à  défaut,  parmi  les  chefs  de  ba- 
taillon et  d'escadron,  et  les  adjoints  de  1'*  classe 
I)ortés  au  tableau  d'avancement,  et  enfin,  parmi 
es  inspecteurs  des  financés  de  3*  classe. 

Après  la  formation, 

Le  corps  de  l'inspection  de  l'administration  de 
la  guerre  se  recrute  parmi  les  capitaines  de  tou- 
tes armes  ayant  au  moins  quatre  années  de  gra- 
de, et  par  la  voie  du  concours. 

Peuvent  néanmoins,  sur  la  présentation  des 
inspecteurs  généraux  de  t'*  classe  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  être  admis  aux  emplois 
d'inspecteurs  de  U*  et  de  2*  classes,  dans  une 
proportion  qui  ne  pourra  excéder  un  quart  : 

1*  A  l'emploi  d'inspecteur  de  1'*  classe,  les  co- 
lonels, les  sous-intendants  militaires  de  1^  olasse 
et  les  inspecteurs  des  finances  de  2*  classe; 

2*  A  l'emploi  d'inspecteur  de  2*  classe,  les  lieu- 
tenants-colonels, les  sous-intendants. militaires 
de  2*  classe  et  les  inspecteurs  des  nuances  de 
3*  classe. 

L'avancement  dans  le  corps  de  l'inspection 
aura  lieu  exclusivement  au  choix,  d'après  les 
listes  d'aptitude  dressées  par  les  inspecteurs 
généraux  de  l'administration  de  la  guerre. 

Trois  années  d'ancienneté  dans  chaque  grade 
seront  exigées  pour  passer  au  grade  supérieur. 

peux  imporlantè^  modifications  ont  été  apportées  à  cet  article.  Votre  commission  vous  demande 
de  décider  que  le  corps  de  l'inspection  ne  se  recrutera  pas  seulement  parmi  les  capitaines  se  présen- 
tant pour  obtenir  le  ]^rade  inférieur  de  la  hiérarchie,  mais  parmi  des  fonctionnaires  divers  admis  à 
cçjaç;ourir  pour  obtenir  directement  les  deux  grades  d'inspecteur  de  l^'etde  2*  classes.  C'est  ce  qu'on  a 
nommé  le  recrutement  latéral.  Votre  commission  vous  demande,  comme  seconde  modification,  d'in- 
troduire dans  l'inspection  de  la  guerre  des  inspecteurs  des  finances. 

Le  recrutement  latéral  se  iùstiûe  jpâr  l'exemple  de  l'intendance.  L'excellente  composition  de  ce 
corps,  sa  valeur  professionnelle,  son  indépendance  vis-à-vis  des  ofHciers  soumis  à  son  contrôle  prou- 
vent combien  son  mode  de  recrutement  était  bon,  et  la  commission  ne  croit  pas  pouvoir  mieux  faire 
pour  le  corps  de  l'inspection  qu'en  s'inspirant  des  principes  qui  ont  dirigé  les  créateurs  cl  les  orga- 
nisateurs de  l'intendance. 

L'admission  des  inspecteurs  des  finances  a  été  l'objet  de  vifs  délikits  et  votre  commission  s'est 
trouvée  sur  cette  question  {wirtagôe  à  peu  près  également.  Ceux  qui  repoussaient  toute  part  donnée 
aai  recrutement  civil  alléguaient,  qu'en  admettant  des  inspecteurs  de  finances  à  coocourir  avec  des 
officiers,  on  éveillerait  les  susceptibilités  de  l'armée.  La  carrière  de  l'officier  est  celle  qui  demande  le 
dévouement  le  plus  absolu,  qui  impose  les  fatigues  les  plus  extrêmes  ;  il  ne  gagne  son  grade  qu'en 
ntiquant  sa  vie. 

Quand  on  fait  concourir  avec  lui  des  hommes  qui  h' ont  point  eu  à  passer  par  cette  épreuve,  il  ne 
tfouve  pas  que  la  comparaison  soit  équitable  et  ne  l'accepte,  si  elle  lui  est  imposée,  qu'avec  répu- 
«htiMAik  r»r»  -*^„*  4 *-. ....   ..  ^^^  contester  son  existence,  et  nous  devons 

valeur  du  titre  gu*il  porte.  Lorsqu'à  l'origine 
dans  d()n  recrutement,  l'armée  ^en  ôpi'oava 
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un  vif  mécontenlement  et  ce  mode  de  recrutement  établi  par  l'ordonnance  de  1822  tomba  au  bout 
de  peu  d'années  devant  l'animadversion  générale. 

D  ailleurs  ajoutait-on^  les  inspecteurs  des  finances  srrout  fort  incompétents  pour  l'examen  des 
actes  admmistraUfs  qui  s'accomuiissent  cbaquo  jour  dans  l'armée.  Si  on  a  prétendu  que  tout  olUcier 
était  incompétent  ailleurs  que  dans  l'arme  où  il  a  servi,  si  de  nombreuses  objections  oni  été  présen- 
tées à  cet  égard  contre  rétablissement  môme  du  corps  de  contrôle  unique,  que  sera-co  pour  les 
fonctionnaires  civils?  L'oIUcier  qui  a  passé  dix  ans  dans  l'ai  niée  y  a  acquis,  presqu*à  son  insu,  une 
foule  dû  connaissances  que  n'apprendrait  point  h  un  civil  l'étude  la  plus  longue  et  la  plus  aride.  Les 
noms  mêmes  de  certains  objelSf  les  dénominations  des  personnes,  les  usures,  seront  pour  oeluici 
choses  inconnues.  Placé  tout  à  coup  avec  des  lonction>  importantes  au  milieu  d'un  monde  nouveau 
pour  lui  el  fort  dispo&é  à  le  juger  st:vèrement,  il  sera  exposé  à  faire  sur  des  détails  des  erreurs  gros- 
sières i|ui  seront  immédiatem  ut  remarquées.  Hion  ne  sera  plus  propre  à  discréditer  le  contrôle- 
Les  partisans  du  ncrutement  civil  ont  répondu  que  T incompétence  militaire  des  inspecteurs  des 
finances  ne  pouvait  être  alléguée  contre  eux.  Sans  doute,  des  connaissances  techniques  peuvent  être 
utiles  au  fonctionnai! e  qui  contrôle;  mais  en  outre  de  ces  connaissances  iropres  à  chaque  service, 
il  lui  faut  la  science  toute  particulière  des  procédés  du  contrôle,  une  aptitude  u  ces  fonctions  diffi- 
ciles, et  on  ne  peut  la  trouver  nulle. part  mieux  que  parmi  les  ins[>ecteui'8  des  liuances.  Un  ofUcier 
peut  connaître  très-Men  l'artillerie  ou  la  cavalerie  saus  être  habile  cobtrôlcur,  môme  en  ce  qui 
regarde  ces  deux  armes.  Les  inspecteurs  des  finances  apporteront  les  traditions  de  leurs  corps;  on 
ne  peut  que  «lésiror  voir  l'inspection  de  la  guerre  s'in^pir'^r  di*  ces  traditions  et  renrlre  les  mêmes 
services. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  sentiments  de  l'armée,  un  a  contesté  absolument  qu'elle  pût  voir  avec 
défaveur  l'admission  de  fonctionnaires  civils  dans  le  ooros  do  contrôle.  Tout  au  contraire,  a-t-on 
môme  ajouté,  plus  ce  corps  aura  le  caractère  civil,  moins  n  inspirera  de  défiance    Ce  qui  a  toujours     ' 
déplu  dans  Tin^litution  de  l'intendanco,  c'est  yn^  s«.s  memjjres  étaient  assimilés  par  le  grade,  qu'Un 
pouvaient  être  accusé.'^  de  vouloir  imposer  leui  volonté,  qu'ils  avaient  un  caractère  militaire. 

La  plupart  des  ofllciers  généraux  que  votre  commission  de  l'armée  s'honore  d'avoir  dans  son  sein 
out  défendu  cette  opinion  ;  elle  a  prévalu  dans  la  rédaction  nouvelle  qui  vous  est  proposée.  Il  est 
impossible  do  savoir  s'il  se  présentera  un  nombre  considérable  d'inspecteurs  des  finances  pour  pro- 
fiter de  la  faculté  inscrite  dans  le  projet;  mais,  quel  que  soit  ce  nombre,  votre  commission  voit  un 
véritable  avantage,  à  ce  (|Uo  le  corps  de  contrôle  se  présente,  dès  sou  origine  môme,  avec  un  carac- 
tère civil,  et  que  les  reproches  qui  ont  été  faits  par  l'armée  h  l'intendance  n«^  puissent  jamais  lui 
être  adressés. 

Telles  sont,  messieurs,  les  modifications  que  votre  commission  a  cru  devoir  faire  subir  au  projet 
que  M.  le  ministre  avait  déposé  sur  votre  bureau.  Elles  portent  sur  un  grand  nombre  d'articles  et 

3uelques-unes  ont  iino  jurande  importance.  Vous  vdudrez  bien,  cependant,  remarquer  qu'aucune 
'entre  elles  ne  touche  aux  réforn>cs  générales  que,  dès  l'origine,  la  cou. mission  mixte  avait  propo- 
sées. Nous  vous  avous  exposé  plus  haut  quelles  étaient  ces  réformes  fondamentales  :  subordination 
de  l'administration  au  commandement,  direction  du  service  de  santé  donnée  aux  médecins,  création 
d'un  corps  de  contrôle. 

Sur  ces  trois  questions,  dont  toutes  les  autres  ne  sont  que  <les  accessoires,  le  projet  déposé  par  ie 
Gouvernement  a  été  conservé  dans  toutes  ses  prescriptions.  Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  ver- 
rez dans  cet  ensemble  de  réformes  le  développement  des  principes  que  vous  avez  posés  il  y  a  deux 
ans  dans  les  lois  militantes.  £n  vous  les  proposant  nous  sommes  abso  ument  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement. Ces  réformes  répondent  à  des  besoins  depuis  longtemps  exprimés  et  elles  contribueront 
à  relever  notre  armée,  où  le  dévouement  et  le  courage  n'ont  jamais  manqué,  mais  qui  a  tant  de  fois 
soulfert  des  imperfections  et  des  lacunes  de  notre  organisation  administrative. 


PROJET  DE  LOI 

suit    l'administration    de    L*AIIMÉB 


TITRE    PHP:MIER 
MspstUitBs  liaêralet. 

Art.  i*'.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  le  chel 
responsable^  de  Tadministration  de  l'armée. 

Aucun  acte  administratif  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  se^  ordres  directs  ou  d'une  délé- 
gation ({u'il  fait  de  ses  pouvoirs. 

Art.  2.  —  L'administration  de  Tarmée  a  pour 
obi  et  : 

Uo  nouivoir  ù  tous  les  besoins  matéri»rls  de 
l'armée  ; 

De  fournir  les  moyens  nécessaires  à  la  défense 
du  territoire; 

D'assurer  le  bon  emploi  des  ressources  mises, 
À  cet  efl'et.  è  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  |>ar  les  lots  annuelles  des  finances. 

Alt.  3  —  L'adminis'iuti<*u  do  1  armée  se  divise 
on  iltMix  parties  distinctes  et  séparées  Tune  de 
l'autre  : 

La  première,  placée  sous  l'autorité  et  la  diiec- 
tion  immédiate  du  ministre,  comprend  les  éta- 
hlissemeats  spéciaux  aestînés  à  assurer  If  dé- 


fense générale  du  pays  ou  à  pourvoir  aux  services 
généraux  des  armées. 

Ijd  seconde,  organi:ïée  par  région  de  corps 
d'armée,  est  placée  sous  l'autorité  et  la  direction 
du  général  commandant  le  corps  d'armée  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  ; 
elle  coni  prend  :  les  troupes  au  corps  d'armée  et 
leurs  réserves,  l'armée  territoriale  et  sa  réserve, 
les  établis:»emonts  et  services  territoriaux  autres 
que  ceux  indiqués  ci-dessus.  Le  personnel  de 
I  administration  des  corps  d  armée  est  constitué 
de  la  môme  façon,  eu  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre. 

Art.  \.  —  L'administration  de  l'armée  fonc- 
tiunne  au  moyeu  d'un  personnel  réparti  sur  le 
territoire,  dans  les  corps  d'année,  divisions,  bri- 
gades el  corps  de  troupes,  et  au  moyen  de  i'ad- 
luioisiration  centrale  de  la  guerre. 

Le  personnel  de  l'administration  centrale  n'a 
aucuuH  auturitt'f  propre  ;  il  ne  peut  agir  ofBbiel- 
lement  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  et 
expresse  du  ministnt. 

Art.  5.  —  L'administration,  dans  son  ensemble, 
cotuftrend  trois  services  : 

Le  service  de  l  artillerie  : 

Le  service  du  |^énie: 

Lu  service  de  I  intendance. 

Dans  chacun  de  ces  services,  l'action  adminis- 
trative se  divise  en  trois  parties  distinctes  ■ 

Ial  direction  ; 

La  gestion  ou  exécution  : 

liS  contrôle. 
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Art.  G  —  I.-i  ■lin:>;lioa  consiste  :  â  prévoir  les 
besoins;  à  .ijiiiitr  les  ordres  pour  y  pourvoir; 
à  surveiller  l'eséculion  de  ces  ordres;  à  ordon- 
nancer et  L  liquider  les  dépenses  qui  eu  sont 
Ta  consëqueDce,  ot  enQn  à  assurer  l'observation 
des  lois  et  règleuients  administratifs. 

Ella  est  exercée  ; 

1"  Sous  rautorité  — 
les  étsblissenienls  de  .__ 
ministre  s'est  réservé  l'ad: 

V  Bous  l'autoriié  des  généraux  commandant 
les  corps  d'armée,  dans  les  corps  d'armée,  divi- 
sions, Srifiades  ci  services  lerritoriaux  autres 
que  ceux  indiqués  ci -dessus. 

Elle  appartient,  pour  les  services  de  l 'artille- 
rie et  du  gËnIo,  aux  oŒciers  directeurs  de  ces 
armée;  pour  le  service  jde  l'intandance,  aux 
fonctionnaires  de  l'intqndance. 

En  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupes,  les 
établissements  considéras  comme  tels  et  les 
établissements  du  service  hospitalier,  la  direC' 
Uon  do  l'administration  intérieure  est  soumise 
à  des  rëeles  spéciales  déterminées  par  le  titre  IV 
de  ia  présente  toi. 

Art.  7.  —  La  délégation  des  crédits  est  faite 
directement   par  la    ministre  aux   oQiciers   et 
fonctionnaires,  directeurs  des  services,  pour  les 
•  établissements  et  servioes  spéciaux  qui  lïint  l'ob- 
jet du  titre  II  du  la  présente  toi. 

Dans  les  corps  d'armée,  cette  délégation  est 

faite,  en  temps  de  paix,  --■  ' — ■-— -    " 

ciers  et  fonctionnaires  .  . 

du  corps  d'armée,  sur  l'exposé  des  besoins  ,.  . 
sente  par  le.  général  commandant.  Elle  leur  est 
transmise  par  cet  offlcier  général. 

En  temps  de  guerre,  la  délégation  des  crédits 
est  faite,  pour  tous  les  services  des  armées  en 
campagne,  à  l'intendant  de  chaque  armée,  qui 
sous-delégue  tout  ou  partie  desdits  crédits  aux 
officiers  et  fonctionnaires  directeurs  des  services 
de  l'armée  ou  des  corps  d'armée,  sur  l'ordre  du 

Séuéral  en  chef  et  sur  la  demaade  des  commau' 
ants  des  corps  d'armée. 
Art  8.  —  L'ordoonancemeut  des  dépenses  est 
attribua  : 
Dans   les  services  de  l'artillerie  ot   du  génie, 


Dans  les  services  de  l'intendance, 
dants  militaires  directeurs  des  servi 
fonctionnaires  de  l'intendance  sous  leurs  ordres, 
auxquels  ils  peuvent  sous-dé  léguer  tout  ou  partie 
do  leurs  crédits. 

Art  9.  —  La  surveillance  adminislrati\-e  est 
exercée  sur  place  et  d'une  manière  permanente 
par  les  directeurs  des  services  et  leurs  délégués, 
BOUB  leur  propre  responsabilité,  et  sous  l'autorité 
du  ministre,  pour  les  établissements  et  services 
spéciaux  qui  font  l'objet  du  litre  II,  ou  sous  celle 
du  général  commandant,  pour  les  services  du 
corps  d'armée. 

Art.  10.  —  La  gestion  consiste  è  réunir,  rece- 
voir, transformer,  conserver  et  distribuer  Ions 
les  objets  nécessaires  k  l'entretien  de  l'armée  et 
k  la  défense  du  pays,  et  euQn  à  justifier  de  l'em- 
ploi dr^a  deniers  et  des  matières. 

Elle  est  confiée,  dans  les  services  de  l'artillerie 
et  du  génie,  à  des  conseils  d'administration  ou  à 
des  Qmciers  du  ces  armes,  dont  les  fonctions 
sont  alors  incompatibles  avec  celles  de  direc- 
teurs de  ces  services  ;  dans  les  services  de  l'in- 
tendance, aux  comptables  des  établissements  qui, 
A  ce  titre,  sont  ossujetiis  â  un  caulionnemenl  ou 
à  des  conseils  d'administration  responsables. 

Art.  11.  —  Les  services  sont  exécutés,  soit  en 
gestion  directe,  soit  à  l'entreprise. 

Les  moyens  employés  pour  réunir  les  approvi- 
sionnements sont  : 

Les  adjudications  publiques,  avec  libre  con- 
currence ou  concurrence  limitée  ; 

Les  marchés  de  gré  à  sré; 

Les  achats  i.  commission  ; 


I.a  j'i^quiKiiio^i  dniis  les  circonslnnces  excep- 
ttonii(.'iiua  i:i  ou  temps  de  gucrrp. 

Art.  Vî.  —  Dans  les  services  do  l'iatendance, 
les  réceptions  de  fournitures  sont  faites  par  ]]oe 
commission,  dans  laquelle  entrent  des  officiers 
des  armes  ou  des  oorps  auxquels  ces  fournitures 
sont  destinées,  et  le  com|>table  du  service. 

Dans  les  services  do  l'artillerie  et  du  génie 
ces  réceptions  ^on't  faites  par  des  commissions 
spéciales. 

Un  règlement  ministériel  général  déterminera 
les  réceptions  pour  lesquelles  il  pourra  ôtre  dé- 
robé A  ces  i>  rescript  ions. 

Art.  13.  —  Le  contrùie  consiste  k  examiner  et  . 
a  Juger  tous  les  actes  administratifs. 

Il  est  exercé  par  un  personnel  qui  ne  parti- 
cipe à  aucun  des  actes  de  la  direction  et  de  la 
gestion  et  ne  relève  quu  du  ministre. 

TITRE    II 

Adnlnlgttatian  des  «tabllHcnanti  et  tatvlMi  spéslani 

Art.  14.  —  Les  établissements  et  services  spé- 
ciaux mentionnée  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  3  de  la  présente  loi  et  placés,  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  !4  juillet  1873,  soua  rautorité 
directe  du  ministre,  seront  désignés  par  un  rè- 

Art  15.  —  Les  oflioicrs  et  fonctionnaires  di- 
recteurs des  services  spéciaux  sont  sous  les  or- 
dres du  ministre  et  correspondent  avec  lui. 

TITRE    III 

idmlalgtratian  des  amies,  ewf*  d'annàs,  dlTlrioii 
,  at  biigadu. 

Art.  16.  —  L'administration  des  armées,  corps 
d'armée,  divisions  et  brigades  a  pour  objet  : 

I*  Depourvoiraux  besoinsdu  service  courant; 

1*  De  veiller  à  ce  que  les  approvisionnements 
des  magasins  de  corps  d'armée  soient  au  com- 
plet déterminé  par  le  ministre,  eu  bon  état 
d'entretien  et  disponibles  pourl'enirée  en  service. 

Art.  17.  —  Le  service  courant  est  assuré  par 
les  magasins  de,  corps  _d 'armée,  par  les  ressour- 
ces locales,  et  suivant'ies   orares  du  min~ 
par  les  établissements  du  service  général. 

Les  magasins  des  cor pç  d'armée  sont  alimen- 
tés :  soit  S  l'aide  d'envois  faits  par  Iss  magasins 
fénéraux  on  les  centres  de  nroduction,  soit  à 
aide  de  marchés  sur  place  ordonnés  par  le  mi- 
Art.  18.  ~  Les  magasins  de  corps  d'armée 
sont,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  24 
juillet  1873,  répartis  dans  la  région  de  manière 
que  le  matériel  de  toute  nature  nécessaire  ï  la 
mobilisation  soit  constamment  à  la  portée  des 
troupes. 

Art.  19.  —  Le  commandant  du  corps  d'armée 
exerce  sous  sa  responsabilité,  la  direction  et  la 
surveillance  générales  de  l'administration  de  son 
corps  d'armée. 

La  direction  générale  consiste  : 

I*  A  prévoir  et  à  exposer  au  ministre  les  be- 
soins du  corps  d'armée  : 

1'  A  donner  l'ordre  de  pourvoir  et  de  distri- 
buer suivant  les  besoins  et  les  ressources,  con- 
formément aux  règlements  et  dans  les  limites  • 
des  allocations  budgétairiis. 

La  surveillance  générale  consiste  à  s'as- 
BUrei-  : 

['  Que  les  magasins  de^  corps  d'armée  renfer- 
meùt  constamment  le  comple!  des  approvision- 
nements présents, 

'2*  Que  les  troupes  du  corps  a'armée  sont 
pourvues  de  tout  ce  qui  leur  est  alloué  par  les 
réglemenls  et  les  décisions  ministérielles  ; 

S*  Que  les  lois  et  règlements  sont  observés. 
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Art  50.  —  En  temps  do  paix  comme  on  temps 
(le  guerre ,  les  généraux  commandant  les  corps 
d*armée  no  peuvent,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements,  pres- 
crire aucune  mesure  pouvant  entraîner  des  dé- 
penses pour  TElat,  sauf  dans  des  circonstances 
urgentes  ou  de  force  majeure. 

Ils  doivent,  dans  ce  cas,' donner  leurs  ordres 
par  écrit  sous  leur  responsabilité. 

Ils  en  rendent  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre par  la  voie  télégraphiq[ue,  indépendamment 
des  moyens  de  correspondance  ordinaire. 

Art  21.  —  Les  ofliciers  et  fonctionnaires  char- 
ffés  de  la  direction  sont,  en  vertu  de  l'article  17 
ae  la  loi  du  24  juillet  1873,  placés  sous  les  or- 
dres du  général  commandant  le  corps  d'armée. 

En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
dans  les  cas  où,  conformément  à  Tarticle  précé- 
dent, le  général  commandent  peut  prescrire  des 
mesures  extraréçlomentaires  ,  ces  ofliciers  et 
fonctionnaires  doivent  déférer,  après  observa- 
tions, aux  ordres  écrits  qui  leur  sont  donnés  par 
cet  officier  générai. 

Ils  sont  responsables,  môme  pécuniairement, 
vis-à-vis  du  ministre,  do  toute  mesure  entraî- 
nant unQ  dépense  excédant  les  crédits  eu  non 
prévue  par«  les  règlements,  pour  l'exécution  de 
laquelle  Tordre  écrit  mentionné  ci-dessus  ne 
leur  aurait  pas  été  délivré. 

Ils  sont  tenus  de  transmettre  immédiatement 
ces  ordres  au  ministre. 

Art.  22.  —  Les  généraux  commandant  les  di- 
visions et  les  brigades  exercent,  comme  délé- 
gués du  jg;énéral  commandant  le  corps  d'armée, - 
en  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupes  sous 
leurs  ordres  et  les  circonscriptions  de  mobilisa- 
tion de  ces  corps,  la  surveillance  définie  par  les 
trois  derniers  paragraphes  de  l'article  19  de  la 
présente  loi. 

Ils  peuvent  donner,  sans  autorisation  préala- 
ble du  général  commandant  les  corps  d  armée. 
Tordre  de  pourvoir  et  de  distribuer  :  dans  les 
cas  d*urgence  ou  de  force  majeure  ou,  en  temps 
de  guerre,  lorsque  la  division,  ou  la  brigade 
opère  isolément. 

Ils  doivent  alors  donner  cet  ordre  par  écrit, 
sous  leur  responsabilité  et  en  rendre  compte 
immédiatement  au  général  commandant  le  corps, 
qui  est  tenu  kii-méme  d'en  rendre  compte  au 
ministre  ou,  en  temps  de  guerre,  au  général  en 
chef  de  Tarméo. 

Les  chef^  de  corps  ou  de  détachement  ont, 
dans  les  cas  de  force  majeure,  ou  quand  ils 
opèrent  isolément,  les  pouvoirs  dévolus  ci-dessus 
aux  généraux  de  division  et  de  brigade. 

Art.  23.  —  Les  ofliciers  et  fonctionnaires  char- 
gés de  la  direction  des  services  dans  les  divi- 
sions et  les  brigades,  doivent  déférer  aux  ordres 
donnés  par  les  généraux  commandant  ces  divi- 
sions et  ces  brigades,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  21. 

Ils  sont  tenus  do  transmettre  immédiatement 
copie  de  ces,  ordres  au  ministre. 

Ils  envoient  également  copie  des  mêmes  or- 
dres au  directeur  de  leur  service  dans  le  corps 
d'armée. 

Art.  2i.—  I^es  directeurs  des  services  des  corps 
d'armée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ordres  écrits 

Ï)révus  par  les  articles  21  et  23  de  la  présente 
oi.  correspondent  avec  lo  ministre  par  Tinter- 
médiaire  (lu  général  commandant  le  corps  d'ar-- 
môa. 

Ils  adressent  leur  correspondance  à  cet  oflicicr 
général,  qui  est  tenu  do  la  transmettre  immédia- 
tement, avec  ses  observations  s'il  y  a  lieu. 

Ils  correspondent  directement  entre  eux  et 
avec  leurs  subordonnés. 

Los  directeurs  des  service?*  auprès  des  divisions 
et  dAs  brigades  communiquent  immédiatement 
aux  gén*?raux.  auprès  desquels  ils  sont  ])laci^3, 
les  ordres-qu'ils  reçoi/ent  do  leurs  chefs  hiérar- 
chiques. 


Ils  adressent  à  ces  olliciers  généraux  des  rap- 
ports sur  la  situation  des  magasins  et  du  per- 
sonnel, ainsi  quo  sur  l'exécution  dos  services. 

Art.  25.  —  Dans  les  places  inve&tios,  lo  gou- 
verneur ou  commandant  de  la  défense  oxcrcc 
une  autorité  absolue  sur  tous  les  sefvices. 

Art.  V).  —  En  cas  de  formation  d'armée,  lo 
ministre  délègue  ses  pouvoirs  administratifs, 
dans  les  limites  nécessaires,  au  général  com- 
mandant en  chef.  Celui-ci  en  sous-déiègue  tout 
ou  partie  aux  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 

TITRE    IV 

• 

Administration  intérieure  des  corps  de  troupes,  des 
étabiisiements  oonsldérés  comme  tels,  des  bèpitaiix, 
ambulances  et  infirmeriei  régimentaires. 

CHAPITRE  I*'.  -  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE 
DES  OORPS  DE  TROUPES  ET  DES  ÊTARLISSEMENTS 
CONSIDÉRÉS  COMME  TELS 

Art.  27.  —  La  direction  et  la  surveillance  de 
l'administration  int«^rieure  des  corps  qui  ont 
un  conseil  d'administration  appartiennent  aux 
chefs  de  ces  corps  assistés  do  ce  conseil. 

Le  chef  du  corps  et  le  conseil  sont  solidaire- 
ment responsables  envers  l'Etat  de  tous  les  actes 
d'administration  ^  do  gestion  qui  s'exécutent  sous 
leur  autorité. 

Art.  28.  —  La  gestion  est  confiée  à  des  ofliciers 
qui  ne  peuvent  faire  partie  du  consoil  d'admi- 
nistration qu'avec  voix  consultative^ 

Ces  ofliciers  sont  responsables  envers  lo  con- 
seil d'administration. 

Les  compagnies  ou  sections  formant  corps  sout 
administrées  par  leur  chef  responsable  envers 
l'Etat. 

Art.  29.  —  Un  i)remier  contrôle  est  exercé  par 
lo  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  ordon- 
nateur. 

Le  contrôle  supérieur  est  exercé  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  55,  56  et  57 
do  la  présente  loi. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  du  présent  titre 
sont  applicables  aux  dépôts  de  remonte,  aux 
établissements  pénitentiaires,  et  autres  établis- 
sements considérés  comme  corps  do  troupes. 

CHAPITRE  II.  —  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE 
DES  HOPITAUX,  AMBULANCES  ET  INFIRMIERS  RÉ- 
GIMENTAIRES 

Art.  31.  —  La  direction  du  service  de  santé 
en  ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  science  médi' 
cale,  appartient  aux  ofliciers  du  corps  do  santé 
militaire,  qui  ne  relèvent  à  cet  égard  quo  de 
leurs  chefs  hiérarchiques. 

1^  direction  et  la  surveillance  administrative 
des  hôpitaux,  arabnlanoes  et  inilrmerios  régimen- 
taires sont  attribuées  : 

Dans  les  corps  de  troupes,  aux  chefs  de  corps 
et  de  détachement  ;  dans  les  hôpitaux  et  les  am- 
bulances militaire?,  sous  la  surveillance  du  com- 
mandement, aux  médecins  en  chef  responsables 
delà  bonne  exécution  du  service. 

La  direction  et  la  surveillance  du  médecin  en 
chef  consistent  : 

Lo  direction,  à  donner  l'ordre  de  pourvoir  et 
do  distribuer,  suivant  les  besoins  et  les  ressour- 
ces, dans  les  limites  des  règlements,  dus  tarifs  et 
des  allocations  ordonnancées  par  les  fonctionnai- 
res de  lintendanco; 

I^a  surveillance,  à  s'as.nurer  que  les  magasins 
de  l'hôpital  ou  de  l'ambulance  renferment  cons- 
tamment le  complet  dos  approvisionnement^ 
prescrits  et  que  les  malades  sont  pour^'Us  d-j 
tout  ce  qui  If  ur  l'Sl  alloué  par  le?  rêg'eraonts  et 
les  décisions  ministérielles. 
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En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  ronflements  et 
lorsqu'il  y  aura  urgence,  le  m^ecm  en  chef 
pourra  requérir  de  la  gestion,  sous  sa  responsa- 
bilité et  par  écrit,  rexécution  de  ses  ordres.  Il 
en  préviendra  immédiatement  le  sous-intendant 
ordonnateur. 

Art.  32.  -r-  La  gestion  est  confiée  : 

Dans  les  corps  de  troupes,  aux  officiers  dési- 
gnés par  l'article  28  de  la  présente  loi  ; 

Dans  les  hôpitaux  et  ambulances  militaires,  au 
pharmacien  et  à  J'officier  comptable. 

Le  pharmacien  et  l'officier  comptable  sont  res- 
ponsables, même  pécuniairemeot,  de  toute  me- 
sure entraînant  une  liépense  non  prévue  par  les 
règlements,  pour  rexécution  de  laquelle  Tordre 
écrit  mentionné  à  rarlicie  31  ne  leur  aurait  pas 
été  délivré.  Ils  sont  tenus  de  transmettre  immé- 
diatement ces  ordres  au  sous-intendant  ordonna- 
teur. 

Art.  33.  —  Le  contrôle  est  exercé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  29. 


TITRE    V 
PtrsointL 

CHAPITRE   I"'.  —  PERSONNEL   ET  DIRECTION 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Personfiel  de  direction  de 
l'arlillerie  et  du  génie. 

Art.  34.  —  La  constitution,  ainsi  que  les  attribu- 
tions et  les  fttDctions  des  personnels  de  l'artillerie 
et  du  génie,  en  matière  administrative,  sont  ré- 
glées par  les  lois,  ordonnances  ou  décrets  spé- 
ciaux a  l'organisation  de  ces  deux  armes. 

SECTiaN  II.  —  Corps  de  Vintendance  miiitaire. 

Art.  35.  —  Le  corps  de  l'intendance  militaire 
fait  partie  des  états-majors  de  l'armée  ;  il  a  une 
hiérarchie  propre,  réglée  ainsi  qu'il  suit: 

Adjoint  a  l'intendaDce  militaire; 

Sous-intendant  militaire  de  3* classe; 

Sous-intendant  militaire  de  2'  classe  ; 

Sous-intendant  militaire  de  1*^  classe  ; 

Intendant  militaire; 

Intendant  général. 

Le  rang  individuel;  les  honneurs  et  préséances 
des  fonctionnaires  ae  Tiatendance  sont  déter- 
minés par  des  règlements  ministériels. 

Le  cadre  consututif  du  corps  eist  fixé  confor- 
mément au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  36.  —  Le  corps  de  l'intendance  militaire 
se  recrute,  à  la  suite  d'un  concours,  parmi  les 
officiers  de  toutes  armes  ayant  le  grade  de  capi- 
taine. 

Pourront  néanmoins  être  admis  aux  emplois 
suivants  de  rinlendance,  après  avoir  subi  les 
épreuves  déterminées  par  le  ministre  : 

1*  A  remploi  de  sous-intendant  militaire  de 
3*  classe,  les  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadron 
ou  majors  de  toutes  armes  et  les  capitaines  por- 
tés au  tableau  d'avancement  ; 

2*  A  remploi  de  sous-intendant  militaire  de 
2*  classe,  les  lieutenants-colonels  de  toutes  ar- 
mes, sans  6ondition  d'ancienneté  de  gradôt  les 
chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadron  ou  majors 
port^  au  tableau  d'avancement  ; 

3*  A  l'emploi  de  sous-intendî^nt  militaire  de 
1'*  classe,  les  colonels  de  toutes  armes. 

Art  37.—  Les  cadres  de  l'intendance  militaire 
sont  complétés  en  cas  de  mobilisation  : 

1?  Par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  de 
réserve  désignés  par  les  articles  38  et  3S|  de  la 
loi  du  13  mars  1875  ; 

t*  Pat  les  adjoints  à  l'intendance  au  titre 
aiu^iliaire. 

Ces  adjoints  sont  reerutéa  parmi  Un  jeunt^ 


gens  qui  réunissent  les  conditions  déterminées 
par  un  règlement  ministériel  et  qui  s'engagent 
dans  les  conditions  de  l'article  55  de  la  loi  du 
recrutement,  mais  pour  une  durée  de  deux  an- 
nées. 

Ils  sont  d'abord  envoyés  dans  une  section  4^4^ 
troupes  d'administration;  quand  ils  y  ont  acquii 
l'instruction  militaire  élémentaire,  ils  sont  og^- 
ployés  dans  les  bureaux  de  l'intendance. 

Après  ce  service  de  deux  années  et. les  épreu- 
ves indiquées  dans  un  rè|^iement  ministériel,  us 
obtiennent  le  brevet  d'adjoint  à  l'intei^dance  mi- 
litaire au  titre  auxiliaire. 

S'ils  ne  satisfont  point  aux  divers  exa^^QS 
proscrits  par  le  ministre,  ils  peuvent  être  en- 
voyés dj^ns  les  corps  de  troupes  pour  y  seryi^ 
dans  les  conditions  imposées  par  1  article  56  ae 
la  loi  de  recrutement. 

Art.  38.  —  La  fonction  donne  aux  membi*es  de 
l'intendance  militaire,  quel  (|ue  soit  leur  grade, 
toute  autorité  pour  l'exercice  des  attributions 
qui  leur  sont  confiées. 

Les  adjoints  sont  employés  exclusivement  en 
temps  4e  paix  à  des  travaux  dans  les  bureaux 
des  sous-intendants  ou  intendants,  et  ne  peuvent 
en  aucune  circonstance  exercer  les  fonctions  de 
ceux-ci. 

Art.  30.—  Un  intendant  militaire,* c^ssisté  d© 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  est  cl^jitr- 

(jé,  sous  les  ordres  du  général  commandant,  de 
a  direction  des  services  administratifs  d\\  corps 
d'armée. 

En  cas  de  mobilisation,  un  fonctionnaire  de 
l'intendance  militaire  désigné  à  l'avance^  con- 
formément aux  prescriptions  dn  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  Ib  de  la  loi  du  24  juillet 
18/3,  prend  'a  direction  de  tous  les  services  ad- 
ministratifs de  la  région  du  corps  d'armée^  le 
jour  où  le  corps  d'armée  mobilisé  quitte  la  ré- 
gion. Il  est  secondé  par  un  personnel  également 
désigné  à  l'avance. 

Art.  40.  —  En  cas  de  formation  d'armée,  l'in^ 
tendant  général  ou  l'intendant  militaire  charge, 
de  la  direction  des  services  administratifs  ae 
l'armée,  prend  le  titre  temporaire  d'intendant 
d'armée. 

Art.  41.  — L'intendant  de  l'armée  ou  Tinten- 
dant  du  corps  d'armée  est  le  chef  direct  de^ 
fonctionnaires  de  l'intendance  m|Utaire  et  de 
tout  le  personnel  employé  dans  les  divers^  ser- 
vices administratifs  de  l'armée  ou  du  corps  d'ar- 
mé.©, à  l'exception  du  service  de  1$^  trésorerie  et 
dos  postes  aux  armées,  qui  relève  directement 
du  commandement  et  qui  fera  robjet  d'un  rè- 
glement spécial  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  ministre  des  finances. 

Art.  42.  —  En  temps  de  paix,  les  propositions 
pour  l'avancement  et  les  récompenses  concer- 
nant les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
et  tout  le  personnel  administratif  sous  leurs  or- 
dres sont  établis  par  l'intendant  militaire  decTprpa 
d'armée. 

Les  généraux  commandant  donnent  leur  avis 
sur  ces  propositions  et  les  transmettant  âii  mi- 
nistre. 

Une  commission  composée  d'intendants  géné- 
raux et  d'intendants  mi'itaires,  sous  la  prési- 
dence d'un  maréchal  de  France  ou  d'un  général 
de  division,  établit  les  diverses  listes  de  classe- 
ment. 

'  En  temps  de  guerre,  l'initiative  des  proposi- 
tions appartient  aux  généraux  commandant  ks 
corps  d'armée  et  à  l'intendant  de  l'année.  El^ 
sont  transmises  au  général  en  chel  et  complétéjia 
par  les  notes  de  Tintendant  de  Tarmée.  Le  géi^é^ 
rai  en  chef  en  fait  le  classement  suivant  les  Iqlis- 
tructions  qu'il  a  reçues  du  ministre. 

SECTION  III.  —  Personnel  de  santé  mlikùre 

Art.  43.  —  Le  personnel  de  santé-  ijûlitaire 
coinprend  des  méidecins  et  des  pharmaciens. 
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11  a  une  hiérarchie  propre,  savoir  : 

Médecin  <m  ph&rmacien ,  ai>ie-major  de  2* 
classe  ;  ' 

Médecin  ou  pharmacien,  aide-major  de  i'* 
classe; 

Médecin  ou  pharmacien,  major  de  2*  classe  ; 

Médecin  ou  pharmacien,  major  de  !**  classe  ; 

Médecin  ou  pharmacien,  principal  de  2*  classe  ; 

Médecin  ou  pharmacien,  principal  de  I'*  classe: 

Médecin  ou  pharmacien,  inspecteur. 

Le  cadro  constitutif  de  ce  corps  est  fixé  con- 
Itormément  au  tableau  B  annexe  à  la  présente 
loi. 

Art.  44.  —  Les  médecins  inspecteurs  désignés 
par  le  ministre  et  le  pharmacien  inspecteur 
forment,  auprès  du  ministre,  un  conseil  de 
santé. 

Tous  les  médecins  inspecteurs  peuvent  être 
chaiigés  de  fonctions  et  de  missions  spéciales. 

Art.  45.  —  Dans  chaque  corps  d'armée,  un  mé- 
decin ins})ecteur  ou  un  médecin  principal  exerce 
une  surveillance  permanente  sur  le  personnel  de 
santé  ainsi  que  sur  le  matériel  mCdicai  des 
corps  de  troupes,  des  hôpitaux  et  des  ambu- 
lances. ' 

Il  centralise  le  service  de  sunté  et  fait  au  gé- 
néral commandant  le  corps  d'armée  les  propo- 
sitions qu'il  croit  utiles  à  ce  service. 
•  Il  centralise  les  propositions   pour    l'avance- 
ment et  les  récompenses. 

Il  a  l'initiative  pour  toutes  celles  qui  concer- 
nent les  chof^  de  service  dans  les  hôpitaux. 

Ces  propositions,  ainsi  que  celles  faites  par  les 
généraux  commandant  les  divisions  ou  par  les 
chefs  de  corps,  pour  les  officiers  de  santé  des 
ambulances  et  <lo8  corps  do  troupes,  sont  remi- 
ses par  le  médecin  inspecteur  ou  principal, 
avec  ses  notes,  au  général  commandant  le  corps 
d'armée.  Celui-ci  les  adresse,  avec  son  avis,  au 
ministre  de  la  guerre  ou  au  général  en  chef  de 
Tannée. 

Une  commission,  composée  de  médecins  ins- 
pecteurs et  do  roélecins  principaux,  sous  la  pré- 
sidence d'un  ffénéral  do  division,  établit  les  di- 
verses listes  (Te  classement. 

Dans  chaque  armée  un  médecin  inspecteur  di- 
rige le  service  médical  proprement  dit;  il  prend  le 
titre  temporaire  de  médecin  en  chef  de  l'armée 
et  exerce  auprès  du  général  en  chef  des  fonc- 
tions analogues  à  celles  du  conseil  de  santé. 

Il  a  l'initiative  des  propositions  pour  l'avance- 
ment et  les  récompenses  des  fonctionnaires  du 
service  médical  placés  sous  ses  ordres.  Il  cen- 
tralise celles  qui  sont  faites  dans  les  corps  d'ar- 
mée et  les  transmet  au  général  commandant  en 
chef. 

CHAPITKE  II.  —   PKRBON.NBL  D>XÉCItTIO.N 
ET  FIE  OESTirm 

.\rt.  46.  —  Le  personnel  dVxécution  et  de  ges* 
tion  (le  l'administration  véDérale  comprend  : 

1"  Pour  li.'S  services  ae  l'artillerie  et  'fu  gé- 
nie : 

()uti-*>  it'S  conseils  d'administration  et  les  ofli- 
ciers  de  ces  armes  qui  peuvent  être  chargés  ic 
gestion, 

Les  employés  militaires  et  l*'":  ouvrier*^  mili- 
taires «le  l'art  il  If  rie  et  du  gén!c. 

2*  f*our  les  servi»;»*»  do  rint»'ndanee  militaire 

Les  officiers  d'administration  dob  bnn^aux  de 
l'iLtondance  miltiu>re  ; 

ui»  oRlciers  comi>taM>-.  leb  subsitiiances,  de 
l'habillement  «>t  du  (-am)- *iiiciit  ; 

Los  i:-Mi|H>i  I»'s  éq'iipau't'»»  militai rc^  détaché»'s 
pour  assurer  les  services  udminii^lratifs  : 

Les  sections  d'ouvriers  d'administration  et  les 
commis  anx  écritums. 

3'  Pour  le  serviee   le  santé  : 

Las  médeciu:^  et  pliarmacicu»  autres  que  les 
direoteurs  des  hôpitaux  et  ambulances  ; 


Les  comptables  d€s  hôpitaux  militaires; 
Les  infirmiers  et  troupes  employées  au  service 
de  santé. 

SECTION  I.  —  Personnel  (inexécution  et  de  gestion 
des  sei^tices  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Art.  47.  —  Le  personnel  d'exécution  et  de  ges- 
tion des  services  de  l'artillerie  et  du  génie  est 
organisé  conformément  à  la  constitution  des  ar- 
mes auxquelles  i!  appartient. 

SECTION   II.  —  Offoiers  d administration   des 
bureawr  de  l'intendance  militaire. 

Art.  48.  —  Le  |>er8onnel  des  officiers  d'admi- 
nistration des  bureaux  de  l'intendance  militaire 
forme  un  corps  distinct. 

Il  a  une  hiérarchie  propre  récriée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Officier  d'administration  de  3*  classe  : 

Otiicier  d'administration  de  2*  classe; 

Otncier  d'administration  de  !'* classe; 

Onicier  principal  de  2"  classse  : 

Officier  principal  de  l**  classe  ; 

Le  cadre  constitutif  d»>  ce  corps  est  fixé  con- 
formément au  tableau  C  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  49.  —  Les  oflîjiers  d'administration  de 
3*  classe  des  bureaux  de  Tintendance  militaire 
se  recrutent  exclusivement  parmi  les  élèves  d'ad- 
ministration stagiaires. 

Les  élèves  d'administration  stagiaii^es  se  re- 
crutent, après  des  examens  spéciaux,  parmi  les 
militaires  de  toutes  armes  pourvus,  soit  d'un  di- 
plôme universitaire,  soit  d'un  certilteat  d'études 
dans  une  école  d  a^iministration  militaire  ou 
dans  une  é:ole  d*  commerce  désignée  par  le 
ministre. 

SECTION  m.—  Of/irifrs  comptables  de  la  guerre. 

Art.  50. — Le  personnel  des  ofli<i»»rs  coraptablfts 
de  la  guerre  comprend  : 

l^s  ofïiciors  comptables  du  service  des  hôpi- 
taux; 

Les  officiers  comptables  du  service  des  subsis- 
tances : 

Les  officiers  comptables  du  service  de  l'habil- 
lement et  du  t  amèrement. 

Il  a  une  hiérarchie  propre  réglée  ainsi  qn'd 
suit  : 

Aide-C(/mptable  de  2*  classe  ; 

Ai<le-comptable  de  !'•  classe; 

Officier  comptable  ; 

Officier  comptable  principal  de  2*  classe  : 

Officier  comptable  principal  de  l"  classe  ; 

Le  cadre  constitutif  de  ce  corps  est  fixé  con- 
formément aux  tableaux  D.  E,  h\  annexés  à  la 
présente  loi. 

Art.  51.  —  Les  aid<s*comptables  de  la  guerre 
se  recrutent  exclusivement  parmi  les  élèves  sta- 
giaires de  leurs  c.i-lros  respectifs. 

Lfes  élèves  st.igia'res  se  recru teni,  af)rès  des 
examens  ^pé.Muux.  )»armi  l«*s  milita- res  de  toutes 
armes  ivalisani  les  coiiiitions  déterminées  par 
lo  second  paraifraphe  de  l'ai  tielo  50. 

Art.  .52.  —  En  cas  de  mobilisation,  les  cadres 
des  officiers  compt!t(^lcs  sont  complétés  par  des 
aiiles-compiables  au  titre  auxiliaire. 

Les  aid«'s-(M)mptables  au  titre  auxiliaire  se  re- 
crutent parmi  les  .eunes  g.Mis  a'Hiil  des  apti- 
tude» lommerciales,  réunissant  les  conditions 
détt»rmMiéos  par  un  rôj<l»'m»'nt  ministériel  qui 
s'engagt'Ut  dans  les  conuiiioiis  de  l'article  55  de 
la  loi  du  recrulemrnt,  mais  pour  une  durée  de 
deux  aunée^,  qu'ils  passent  dans  uu  des  services 
de  l'intendance). 

Après  ce  service  de  d<'ux  années  et  les  épreu- 
ve.i  indiquées  dans  un  rè;y^lement  ministériel,  ils 
obtienneut  le  bn-.et  d'ai l.>com['lable  au  titre 
auxiliaire. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


S'ils  na  satisfont  point  aui  divers  i 
prescrita  par  le  mioislra,  ils  pouvant  âtre  aa- 
voyt^a  dans  les  corps  de  troupes,  pour  y  servir 
dans  les  conditions  imposées  par  l'article   56  de 


lal( 


ËxceptioanellemBnt  et  en  cas  de  besoin,  il  peut 
être  délibrè  par  le  ministre  à  des  négooiatilR 
réunissant  le^  conditions  dàHaies  par  un  règle- 
ment, une  commission  équivalant  ù  l'emploi  (Tot- 
flcier  comptable. 


Art.  53.  —  Il  n'est  apporté  aucune  autre  modi- 
flcatioQ  aux  râgles  qui  régissent  le  recrutement, 
l'avancement,  le  rang,  l'état  et  les  pensions  des 
Tonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  des  otil' 
ciers  d'administration  des  bureau):  de  l'inten- 
dance militaire,  des  ofTiciers  comptables  do  la 


Art.  51.  —  Il  est  créé  un  corps  d'inspection  de 
l'administration  de  la  guerre,  placé  exclusive- 
ment sous  les  ordres  du  ministre. 

Ce  corps  a  une  hiérarcbie  propre,  ne  compor' 
tant  ascune  assimilation  avec  tes  gradée  de  l'ar- 
mée. Toutefois  ses  membres  jouissent  des  béné- 
fices de  La  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des 
olUciers. 

Cette  biérarchie  est  ainsi  réitlée  % 

Adjointe  l'insneclion; 

Inspecteur  de  2'  classe  : 

Inspecteur  de  1"  classe; 

Inspecteur  général  de  2'  classe  : 

Inspecteur  général  de  1"  classe  : 

Le  cadre  constitutir  de  ce  corps  est  fiié  con- 
tableau  G  annexé  à  la  présente 


formémcnt  a 
loi. 

Art.  55.  ~  Les  inspecteurs  de  l'admi 
de  ]a  guerre  exercent  le  contrôle  sur  les  opéra- 
lions  administratives  de  tous  les  services  (ar- 
tillerie, génie,  intendance)  et  des  corps  de  trou- 
pes. Ils  ont  pour  mission  do  sauvesardur  les 
intérêts  du  'Trésor  et  de  constater  l'onservation 
des  Ioi9,  ordonnances,  décrets  et  règlements  qui 
régissent  l'administration  de  l'armée.  Leurs  la- 
vestigations  portent  sur  tout  acte  entraînant  dé- 
pense en  matières  ou  en  deniers. 

Ils  ne  peuvent  prendre  ouuune  part  â  la  direc 
tion  des  services. 

Au  ministéfS  dn  la  guerre,  ils  centralisent  les 
travaux  du  corps  de  Linspecilon,  en  placent  les 
résultats  sous  les  yeux  du  ministre,  ainsi  que  la 
suite  donnée  à  leurs  observations  par  les  ser- 
vices compéteals,  et  ils  sont  chargea  de  l'examou 
des  questions  de  contréle,  de  contentieux  ot  au- 
tres, dont  le  ministre  juge  ù,  propos  de  leur  oon- 
lier  l'étude. 

En  dehors  du  ministère,  ils  représentent  le 
ministre  et  agissent  comme  ses  délégtiés  spécia- 
lement autorisés  pour  l'exercice  du  contrûle,  lia 
procèdent  soit  par  des  vériDcations  sur  pièces, 
soit  par  des  inspections  inopinées,  lisse  présen- 
tent sans  avis  préalable  à  l'autorité  militaire, 
qui,  sur  leur  demande,  donne  les  ordres  pour 
li'S  rerues  d'elTectir  et  nomme  des  commi"  ~ 
d'ofllciers  chargés  de  les  assister  dans  les  i 
semants  de  magasins. 


■  Ils  remplissent  en  temps  de  go 
des  armées,  loutos  les  missions  dont 
juge  à  propos  de  les  charger. 

Les  adjoints  sont  employés  exclusivement  en 
temps  de  paix  à  des  travaux  dans  les  Snreaux 
des  inspecteurs  et  ne  peuvent  en  aucune  cir- 
constance exercer  les  fonctions  de  ceux-ci. 

Le  fonctionnement  de  l'inspection  de  l'admi- 
nistration de  la  ^erre  sera  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  56.  —  Le  ministre  délègue,  pour  une  ou 
plusieurs  régions,  un  inspecteur  général  de  l'ad- 
ministration de  ta  guerre  chargé  d'exercer  le 
contrôle  sur  les  établissements  spéciaux,  sur  les 
services  des  corps  d'armée  et  sur  les  corps  de 
troupes. 

Ce  fonctionnaire  est  assisté,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
ou.de  plusieurs  inspecteurs. 

Art.  a7.  ~  Les  membre»  d<?  l'inspectioa  sont 
recrutés,  savoir  : 

Pour  ia  formation. 

Les  inspecteurs  généraux  de  t"  classe,  parmi 
les  généraux  de  division  et  les  intendants  géné- 
raux inspecteurs  ; 

Les  inspecteurs  généraux  de  '2'  classe,  parmi 
les  généraux  de  brigade,  les  intendants  militaires 
et  les  inspecteurs  aas  linances  de  1"  classe. 

Les  inspecteurs  de  1"  classe,  parmi  les  colo- 
nels, les  sous -intendants  militaires  de  1"  classa 
et  les  inspecteurs  des  finances  de  2*  classe  ; 

Les  inspecteurs  de  2'  classe,  parmi  les  lieute- 
nants-colonels et  les  sous-intendants  militaires 
de  !*  classe,  et,  è  défaut,  parmi  les  chefï  de  ba- 
tnillon  et  d'escadron  et  les  adjoints  de  1"  classe 
portés  au  tableau  d'avancement,  et  enQn  parmi 
les  inspecteurs  des  linances  de  3*  classe. 

Après  la  formation. 

Le  corps  de  l'inspection  de  l'administration  de 
la  gueiTo  se  recrute  parmi  les  capitaines  de  tou- 
tes armes  ayant  au  moins  quatre  années  de 
gTàdp,  et  par  la  voie  du  concours. 

J'euveut  néanmoins,  sur  la  présentation  dos 
inspecteurs  généraux  de  I"  classe  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  être  admis  aux  emplois 
d'inspecteurs  de  I"  et  de  2'  classes,  dans  tme 
proportion  qui  ne  pourra  excéder  un  quart  ; 

A  l'emploi  d'inspecteur  de  1"  classe,  l6s  colo- 
nels, les  sous-intendants  militaires  do  1"  classo 
et  tes  inspecteurs  des  tloances  de  !■  classe; 

2"  A  l'emploi  d  inspecteur  do  V  classe,  les 
lieutenants -colonels,  les  sous-intendants  mlKtat- 
res  de  2*  classe  et  les  inspi^cteurs  des  Qnanccs 
do  3'  classe. 

L'avancement  dans  le  corps  de  l'inspection  a 
lieu  exclusivement  au  choix,  d'après  les  lûtes 
d'aptitude  dressées  par  les  inspecteurs  généraux 
do  l'administration  de  la  guerre. 

Trois  années  d'ancipaneté  dans  chaque  grade 
sont  exigées  pour  passer  au  grade  supérieur. 

Art.  5g.  — Les  honneurs,  préséaDcea, ainsi  que 
la  limite  d'Age  des  inspecteurs  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  seront  réglés  par  un  décri't 
spécial. 

TITRE    VI 


Art.  59,  —  Un  règlement  d'admin 
blique  et  des   règlements   ministériels   pourvoi- 
ront à  la  complète  exécution   des  dispositions 
idans  la  présente  loi. 
—  Sont  abrogées  toutes    les    disposl- 
lois,   ordonnances,  décrets  et    règle- 
rairea  à  la  présente  loi.  ' 
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Tablçau  a 

Cadré  du  corps  deViniendance  nUlUaire, 

Intendants  généraux 4 

Intendants  militaires 30 

Sous-intendants  militaires  de  i'*  classe 60 

Sous-intcndants  militaires  de  2*  classe 100 

Sous-intendants  militaires  de  3*  classe 65 

Adjoints  à  l'intendance  militaire 28 

Total.. .r... 287 

Tableau  B 

Cadre  du  personnel  de  santé  militaire. 

Médecins  inspecteurs. 8 

—  principaux  de  t"  classe 44 

>—       principaux  de  2*  classe 44 

—  mi^ors  de  1"  classe 260 

—  majors  de  2*  classe 300 

—  aides-majors  de  l**  classe 400 

»       aides-majors  de  2*  classe 100 

Total 1.156 

Pharmaciens  inspecteurs 1 

—  principaux  de  X**  classe 5 

—  principaux  de  2*  classe 5 

—  majors  de  1'*  classe 97 

»          majors  de  2*  classe 44 

«—          aides-majors  de  1'*  classe...  55 

—  aides-majors  de  2*  classe —  15 

Total 162 


Tableau  C 

Cadre  des  officiers  d^adminislralion  des  bureaux 
de  l'intendance  militaire, 

OfiQciers    d*administration    principaux    de 

f*  classe 15 

OÉciers    d'administration  *  principaux    de 

2*  classe 66 

Officiers  d'administration  de  l'*  classe 67 

Officiers  d'administration  de  2*  classe 176 

Officiers  d'administration  de  3*  classe 176 

Total 500 


Tableau   D 

Cadre  des  officiers  comptables  du  service  des 
Mpitaux  militaires. 

Officiers  comptables  principaux  de  1  '•  classe.  10 

Officiers  comptables  principaux  de  2*  classe.  43 

Officiers  comptables  de  1  '*  classe 44 

Officiers  comptables  de  2*  classe 114 

Aides -comptables 1 14 

Total 325 


Tableau   E 

Cadre  des  officiers  comptables  du  service  des 
subsistances  militaires. 

Officiers  comptables  principaux  de  l'*  classe.  1 1 

Officiers  comptables  principaux  de  2*  classe.  42 

Officiers  comptables  de  1**  classe 63 

Officiers  comptables  de  2*  classe 1 24 

Aides-comptables. 110 

Total...' 350 


Tableau   F 

Cadre  des  officiers  comptables  du  campement 
et  de  l'habillement. 

Officiers  comptables  principaux  de  l'*  classe.  3 

—  comptables  principaux  de  2*  classe.  fO 

—  comptables  de  r*  classe 11 

—  comptables  de  2*  classe 28 

Aides- comptables 28 

Total 80 

Tableau   G 

Cadre  des  inspecteurs  de  ta  guerre. 

Inspecteurs  généraux  de  l'*  classe 4 

—  généraux  de  2*  classe 4 

—  de   t'*  classe 10 

—  de  2*  classe 14 

Adjoints  à  Tinspection. 5 

Total ...  37 
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16«  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONft  ET  RAPPORTS 

de  300,000  Ir.  et  le  service  delà  dette  afférente  à 

Annexe  n*  3423.  ^^  vicinalité. 

Pour  simplifler  lo  recouvrement  de  ces  impe- 
rs AT^ni^nm  r  .,                  j    1     o^.            •    •  siiions  diverses,  dont  quelques-unes  ont  It^môme 
^^?^.9^Ti  ^^^\  /^*?  °°?  ^°  .  .  ^^1  9^J»°"ssion  objet,  et  pour  laisser  au  conseil   g(^néral  plus 
d  Intérêt  local  n  sur  le  projet  do  loi  tendant  à  d'élasticité  dans  le  voie  annuel   du   budget  ex- 
autonser  le  département  de  la  Haute-Savoie  à  traordinaire,  il  conviendrait  d'autoriser  le  dé  par- 
contracter  un  emprunt  et  à  s  imposer  extraor-  tement  à  s'imposer  extraordinairement: 

l'p^lîîr  nn.^M  Vr«nH^°«^^^^^  »'  ^^  centimes  pour  les  travaux  des  routes, 

i™A®?ilhUE  n»î^;n^^^^^^                 '  membre  de  Pendiguement  de  l^Arve,  Tinstruction  primaire  et 

1  Assemblée  nationale.  j^  remboursement  des  emprunts  déjà  consacrés 

...           ,               1     ^  X  .1    j     I     TT    *  à  ces  diverses  dépenses  : 

«5a^oi^a"a.%riuvrdan   .fdtrn  ère' session  "^il  ^'  ^  «^«"'«'"«^  l^o»--  ''achôvemeut  des  chomios 

vfirsMnrffitiinsauiLtDonr^^^^^^  vicinaux  et  1-amorlissement  des  emprunts  con- 

do  r^ources  èsïï?a2rdiMii^  et  ouf  au  DoinlZ  ^I""^^^  «"  ^"^  ''^  °»^"'«  s«''^''=«>  ï  <=<»°'P"«  "elui    • 

^eTe"''rln'^rTdéSr^rnUl.''^tr8s'en\"dt  t  fX/''  "ï"'  ''  "'°''"  «^"^"^  ''  P™""*" 

voir    être  homologuées    sans    retard,   puisque,  ««  i^t'«i"»er.                                                „          , 

parmi  les  mesures  projetées    les  plus  impor-  ^^  création  de  ces  ressources  nouvelles  est 

tantes  seraient  mises  en  exécution  dès  le  f'jan-  Jj^stiflée  par  l'importance  des  besoins  auxquels 

vier  1876.  il  Y  sl  lieu  de  pourvoir. 

En  ce  qui  concerne  le  service  vicinal,  lo  con-  ,  Classées  au  nombre  de  16  et  mesurant  une 
seil  général  a  constaté  que  le  réseau  des  che-  ^ong^ueur  de  380  kilomètres,  les  routes  départe- 
mins  de  grande  communication  et  d'intérêt  corn-  «mentales  de  la  Haute-Savoie  ne  sont  pas  encoro 
mun  présente  une  longueur  totale  de  910  kilo-  achevées  ;  357  kilomètres  seulement  sont  livrés  a 
mètres,  sur  lesqueU  471  seulement  sont  parvenus  ^  circulation  :  l  achèvement  du  réseau  et  1  ame- 
à  l'état  d'entretien.  Pour  construire  les  lacunes  ^^oration  des  lignes  déjà  construites  exigeraient 
et  achever  les  travaux  entrepris,  il  ne  faudrait  ^^^  dépense  de  925,000  fr. 
pas  moins  de  3,554,000  fr.  Les  ressources  réunips  ^®s  travaux  de  l  endiguement  de  l'Arve,  com- 
du  département  et  des  communes  représentent  à  mencés  avant  1860,  se  poursuivent  au  moyen  des 
peine  360,000  fr.  par  an,  alors  môme  qu'on  tient  ressources  de  l'Etat,  du  département  et  des  pro- 
compte des  subventions  de  TEtat;  mais  ces  fonds  priétaires  réunis  en  syndicat.  L'achèvement  de 
sont  absorbés  en  grande  partie  par  les  frais  du  Tontreprise  paraît  devoir  occasionner  une  dé- 
personnel et  par  1  entretien  des  lignes  déjà  II-  pense  d'environ  2,500,000  fr.;  mais,  par  suite  des 
vrées  à  la  circulation  ;  il  ne  reste  disponible  stipulations  intervenues  lors  de  l'annexion,  le 
pour  les  travaux  neufs,  que  109.000  fr.,  c'est-à-  département  ne  doit  supporter  qu'un  vingtième 
dire  que  l'achèvement  du  double  réseau  exige-  f^es  frais,  soit  125,000  fr.  Le  conseil  général  vote 
rait  environ  trente-deux  ans.  chaque  année,  dans  ce  but,  un  crédit  de   12  à 

En  raison  de  cette  situation,  le  conseil  gêné-  13,000  fr.  Les  résultats  obtenus  sont  trop  satis- 

ral  a  résolu  d'avoir  recours  une  fois  encore  à  la  faisants  pour  qu  il  soit  possible  d  interrompre  le 

caisse  des  chemins  vicinaux.  Ifavail  commencé.   11    serait  niôme   à  désirer 

n*<i*^,.Ae  1a  AAnt^Mt  Al^  Hi  ittiîiû*  iQTe.  la  af^rY^rr.^  OU  uuo  allocatlon  plus  considérable  permit  dim- 

qu^SilisstTeut  Préti?'au  dôS'rtemen^Te  ^T^  P'"«  <l'««t^"é  »  '*  «-''««^e  «»«  l'^'^e- 

a.  Haute-Savoie  pour  les  travaux  des  chemins  de  P'^'»*'-       ..„„».          ,      .         ,  , 

grande  communication  et  d'intérêt  commun  est  ^  ^e  service  de  l  instruction  primaire   réclame, 

de  1,800,000  fr.  Deux  lois  sont  déjà  intervenues  ^^J}?  ^®  département  de  la  Haute-Savoie,  des  sa- 

qui,  à  la  date  des  1"  mai  1869  et  28  mars  1874,  Sf*^^^^  ®**^?R^à;S°?^^-  La  dépense  annuelle  étant 

ont  autorisé  la  réalisation  de  deux  emprunts  s'é-  ^  envirtn  4ip,000  fr .,  et  les  ressources  cpmmu- 

levant  ensemble  à  1.500,000  fr.  Pour  atteindre  la  5*^??."^^,^^®^^°'  ^^^  349,000  ir.,  le  déficit  est 

limite  que  le  décret  a  fixée,  300,000  fr.  peuvent  de  121,000  fr. 

encore  être  avancés  par  la  caisse.  Le  conseil  gô-  En  vertu  de  la  loi  de  finances,  le  conseil  gé- 
néral a  demandé  en  conséquence  que  le  dépar-  néral  a  voté  les  4  centimes  sbéciaux  et  il  renou- 
tement  fût  autorisé  à  emprunter  cette  somme  vellera  ce  vote  chaque  année  :  mais  cette  impo- 
qu'il  réahserait  par  à-compte  et  qu'il  rembour-  si^ion  ne  doit  produire  (jue  34,700  fr.  Aussi  est-il 
serait  en  trente  ans.  Pour  l'emprunt  total,  l'an-  indispensable  d'ajouter  à  ces  ressources  un  prô- 
nuité  d'amortissement  ne  s'élèverait  qu'à  12,000  lèvement  sur  le  budget  extraordinaire.  Ce  pré- 
francs,  lèvement,  qui    s'efljpctue  depuis   1860,  doit  être 

Le  conseil  général  s'est  occupé  ensuite  de  la  ^^^ll^^^à  V  '*®P.''ésente  le  produit  de  2  centimes 

création  des  ressources  dont  le  recouvrement  est  ^u  17,400  fr.,  soit  pour  sept  ans  121,800  fr. 

devenu  nécessaire  pour  assurer  la  marche  des  M^  diverses  dépenses  auxquelles  le  conseil 

divers  services  départementaux.  «énéral  a    voulu  pourvoir,  peuvent  donc    être 

-    Les  impositions  extraordinaires  votées  par  le  évaluées  ainsi  qu  il  suit  : 

conseil  général  devraient  être  perçues  pendant         Routes  départementales 925  000 

sept  ans  à  partir  du  l"  janvier  prochain.  Elles         Endiguement  de  l'Arve 125.000 

s  élèvent  ensemble  à  27  centimes  additionnels         Instruction  primaire 121.800 

au  principal  des  quatre  contributions  directes,  

savoir:  Total 1.171.800 

!•  12  centimes  pour  les  travaux  des  routes  r^     .         ...        .    «* 

départementales  et  le  service  de  l'instruction  '    ^®  imposition  de  24  centimes,  perçue  pen- 

primaire;  dant  sept  ans,  produirait  1,457,800  fr.,  et  présen- 

2-  10  centimes  50  pour  Tachôvement  des  mô-  ^^^^^S^^SlL'rSJTf  *®^  dépenses  prévues,  un  excé- 
mes  routes  et  l'amortissement  des  emprunts  an-  aant  de  Z8b,uuu  ir.  j^«„z  ^  i  .^ 
térieurement  contractés-                       •   """»•"  j||j^,g  j^  conseil  général  a  donné  un  emploi  à 

3-  1  centime  50  pour  iWdiguement  de  l'Arve;  ^^i^?«^^^?V^V.?ir?1S^fi^  n^n^'t  l^.îltu^îîr'Hif^rt!^ 

4-  3  centimes  pour  les  travaux  des  chemins  "°®  J°^^  du  13  juin  1866,  ont  autorisé  le  départe- 
vicinaux,   l'amortissement  du  nouvel   emprunt  ment  à  contracter  pour  le  service  des  routes,  des 

,                 «V    o        i*   «uuToi   ouipiuut  bâtiments  et  des  chemins,  des  emprunts,  1  un  de 

/*\  r*tt.  ry»mmî«.s^«  -  .           ji  j,  »fw  ,.     c  .  «  1,800,000  fr.,  l'autre  de  150,000  fr.  Ces  deux  som- 

(♦)  (ktte  Commisiion  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou-  '^  '    *  mI  réalisées  et  elles   sont  même  rem- 

lard,  président;  Comte  de  Legge,  secrétaire:  Monja-ei  de  ?       ?           réalisées  ei  eues   soni  même  rem- 

Kerjégu,  Salneuie,  Vauirain,  ûuiV  Guyot,  Latrade,  liron  boursées  en  partie:  mais  à  partir  de  1876,  il  ros- 

de  Souberno,  Otsselin  de  Frvsnay,  Mllartre,  Lepooze,  Hive  ^^ra  encore  à  amortir  898,000  fr.  sur  le  premier 

Daboif»  Bastid.                                                        *  emprunt,  et  74,000  fir.  sur  le  second.  Sans  doute, 
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le  décret  de  18C0  et  la  loi  de  186C  ont  créé  des 
ressources  suflisantes  pour  servir  de  gagQ  à  cette 
double  opération,  mais  le  département  a  adopté 
récemmeot  une  combinaison  qui  doit  améliorer 
sensiblement  sa  situation  tlnanciére  :  il  rem- 
bourse par  anticipation  les  emprunts  qu'il  a  con- 
tractés. La  somme  de  286,010  fr..  qui  restera  li- 
bre sur  le  produit  de  l'imnositionde  24  centimes, 
sera  donc  utilement  employée  à  l'amortissement 
de  la  dette  départementale. 

En  ce  qui  coucorne  le  service  des  chemins 
vicinaux,  le  conseil  ffénéral  ne  s'est  pas  borné  à 
voter  un  i-mprunt  de  300,0îK)  fr.  particulière- 
ment applicable  aux  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Il 
a  demandé  que  le  département  lût  autorisé  à 
s'Imposer  extraordinairemcnt  de  3  centimes  pen- 
dant sept  ans.  GHto  imposition  ])roduirait  18t~)00 
francs. 

Elle  servirait  en  partie  de  gage  à  Temprunt 
de  3U0.00O  IV.,  elle  j)<»rmettrait  d'apporter  quel- 
ques am«''liordiions  ula  situation  (lu  réseau  vici- 
nal ;  enlio.  elle  ajouri^rait  une  ressource  nouv^^lie 
à  celles  dont  le  département  peut  déjà  disposer 
pour  le  remboursement  des  emprunts  antérieu- 
rement contractés  <lans  Tintérét  du  service  vi- 
cinal. 

Quant  à  Tamortissemont  du  nouvel  emprunt 
de  300,000  fr.  à  partir  du  !•' janvier  1883,  il  n'y  a 

{)as  lieu  de  créer  un  gage  spécial  :  le  service  de 
a  dette  n'exigera  que  l'^OOU  fr.  par  an,  et  cette 
somme  sera  aisément  prélevée  sur  les  ressources 
normales  du  budget. 

Bien  que  les  deux  impositions  réunies  s'élè- 
vent à  2/ centimes,  elles  n'auraient  pas  pour  ré- 
sultat d'aggraver  les  charges  des  contribua- 
bles. 

Ix)in  de  là,  l'importance  de  ces  charges  va  s'a- 
moindrir à  partir  de  1876.  Une  imposition  de 
12  centimes  établie  par  une  loi  du  8  juillet  1805 
prend  lin  le  31  décembre  prochain,  une  seconde 
contribution  se  trouve  n'Miuite  ù  partir  de  la 
même  éj>oque;  onlin  lo  conseil  général  renonce  à 
la  perception  d«>s  15  centimes  qui  avaient  été 
créés  par  le  décret  du  10  nov^'mbre  1870  pour 
l'amortissement  d'un  emprunt  applicable  a  la 
défense  nationale.  Cet  emprunt  est  aujc^ii'hui 
complètement  remboursé  et  n'a  plus  d'objet  Elle 
cessera  d'être  recouvrée  à  partir  de  l'année  pro- 
chaine. • 

En  résumé,  pour  1875,  le  nombre  des  crntimei 
dont  la  pcr.eption  était  autorisé'^  s'élevait  à  05. 
Il  se  rmluira  di'sormais  à  51,  et  cette  situation, 
relativement  satisfaisante,  si>  prolongera  p<'u.laiit 
sept  ans. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  lo 
Gouvernement  et  la  commibsiôn  à  vous  présenter 
le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  1)L  LOI 

Art  !•'.  —  Le  département  de  la  IJauto-Savoie 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  gém'ral  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisso  (les  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établi^s^'ment,  une  somme  de  300,000  fr.  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communiration  et  d'intérêt  commun. 

I^a  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  heu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  riutôrieur. 


Art.  2.  —  Le  département  de  la  Haute-Savoie 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
naircment  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  nenlant  sept  ans,  à  par- 
tir de  1870; 

\*  1\  centimes  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  roules  départementales  j  à  i'en- 
di^uemenl  de  TArvo,  aux  dénenses  de  l'instruc- 
tion primaire  et  au  service  (les  emprunts  réali- 
sés en  vertu  du  décret  du  30  déccmore  1800  et  de 
la  loi  du  13  juin  1866; 

2*  3  centimes,  dont  le  montant  sera  appli- 
qué, avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
normales  du  bud«;et,  à  l'amortibsement  de  l'em- 
pnint  de  300,000  fr.,  autorisé  par  l'article  1"  ci- 
dessus,  au  service  des  emprunts  autérieurement 
contractés  pour  l'achèvement  des  lignes  vici- 
nales et  aux  travaux  des  mêmes  chemins. 

Ces  deux  impositions  seront  recouvrées  indé* 

f)endammenl  des  centimes  extraordinaires  dont 
e  maximum  est  déterminé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

Art.  3.  —  L'imposition  extraordinaire  de  15 
centimes  créée  par  le  décret  du  10  novembre 
1870,  pour  le  service  d'un  emprunt  applicable  à 
la  délense  nationale,  cessera  d'être  recouvrée  à 
partir. du  !•'  janvier  1876. 


Annexe  n*  3424. 

RAPPOUT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  {*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1874,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  730,220  fr.  92,  applicable  au  chapitre  51  (Re- 
lui'^es  aux  percepieui's,  indemnités  aux  por- 
teurs de  contraintes  judiciaires),  par  M.  Lan- 
gluis,  DK^mbre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  les  lois  des  29  décembre  1873 
et  21  mai  1874,  vous  avez  fixé  les  crédits  ouverts 
pour  l'exercice  1874  au  ministre  de<»  finances  sur 
le  chapitie  51  (Remises  aux  percepteurs,  indem- 
nités uni  porteurs  de  contraintes  et  frai!!^  ju<li- 
ciain's),  ù  la  somme  de 12.422  000    » 

Les  ({«'penses  de  ce  chapitre  ont 
été  liquidées  ù 13.158.820  92 

L'insulfisanoe  des  crédits  accor 
dés  étant  de 736.226  02 

il  y  a   lieu,  si  les  dépcn^^es  sont  justili/'es,  d'y 
pourvoir  |)ar  une  allocation  supplémentaire. 

L-?  tableau  qui  suit  donne,  article  par  ar- 
ticle, et  paragraphe  par  paiagraphe,  la  com- 
paraison des  crédits  ouverts  et  des  dépensi^s 
effectuées. 

(*)  Cotte  Commi<i«ii)n  est  romnos^o  «le  MM.  Matliicu 
H«k1i'1,  prrsUit'nt;  IV.ssrri'nf  de  Ii4)rt,  Map.iin,  rice-prcsi' 
(tfnU;  l.rr«'bijro.  Tirant,  le  foinli»  (kli\e  de  Hafllanl,  de 
Hj^iiU'l,  Xf-rrr/airi'n  :  Dreo,  Kourraod,  f.urct,  llaudut,  Guuio, 
î^auibert  de  SainUM>i)ix,  lje[ierr,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adarii  (S.>ine\  IK'liol,  geueral  Oiaretcii.  géuénl 
SaimMer,,  Moniaret  de  Kerjc^a.  bafwn  de  S^ub^rTrao,  l.an- 
Ktoi«,  amiral  i^>lllu^u,  T^ve,  mariiui»  de  Taltiouct,  Plicboo, 
tkKbery,  André  ;Scine},  rtathic. 
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Chapitre  LI.  —  Exercice  4874. 


NATURE   DE   LA   DÉPENSE 


ARTICLE  PREMIER 

i  1*'.  —  Remises  sur  les  contributions 
directes » , . . . 

g  2.  —  Remises  sur  les  redevances  des 
mines 

J  3.  —  Remises  sur  la  taxe  dos  biens  de 
mainmorte 

2  4.  —  Remises  sur  la  taxe  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures 

g  5.  —  Remises  sur  les  droits  de  visite 
chez  les  pharmaciens  et  les  dro- 
guistes   

§  6.  —  Remises  sur  l'impôt  des  chevaux 
et  voitures 

§7.  —  Remises  sur  la  taxe  des  billards. 

g  8.  —  Remises  sur  la  taxe  des  cercles. 

^  9.  —  Remises  sur  les  condamnations 
pécuniaires 

A.RTICLE  2 

Indemnités  aux  porteurs  de  contraintes. 

ARTICLE  3 

i  l".  —  Frais  judiciaires  et  condamna- 
tions prononcées  contre  Tadminis- 
tration 

8  2.  —  Frais  d'extraits  d'arrôts  et  de 
jugement  en  matière  criminelle  et 
de  police 

2  3.  —  Frais  de  poursuites  et  d'instances 
relatifs  ^ux  condamnations  judi- 
ciaires   

g  4.  —  Frais  de  contrôle  du  service  des 
amendes  à  Paris 

§  5.  —  Frais  de  distribution  des  aver- 
tissements aux  condamnés 


CRÉDITS 

ouverts  par  les  lois 

de  finances 

des 

29  décembre  1873 

et 

21  mai  1874. 


fr. 

11.414.400 

63  000 

116  000 

60.000 

7  000 

74.000 
30.000 
30.000 

103.000 
420.000 


4  000 

84.000 

12.000 

5.200 

10.000 


12.422.600 
Insuffisance  de  crédit 


DEPENSES 

effectuées. 


fr. 

11  672.871  95 

99.235  03 

146  040  61 

99.754  24 

6  964  05 

309  036  53 
28.606  88 
40.640  12 

205.211  52 
361.039  08 


3.408  68 

164.837  27 

274  90 

5.200    » 

15.706  06 


13.158.826  92 


INSUFFISANCE 

de  crédit. 

CRÉDIT 

supplémentaire 
à  demander. 

EXCÉDANT 

de  crédit. 

fr. 

fr. 

268.471  95 

»    » 

36.235  03 

»     • 

30.040  61 

w      » 

39.754  24 

»     w 

»     w 

35  95 

235.036  53 
10.640  12 

1  393  12 

102  211  52 

n     » 

n     Y> 

58.960  92 

1)     » 

591  32 

80.837  27 

»  •  » 

»    »  • 

11.725  10 

»    1) 

1»    > 

5.706  06 

»    » 

•808  933  33 

72.706  41 

736.226  92 


Gomme  le  remarque  M.  le  ministre  des  finan- 
ces dans  son  exposé  des  motifs,  c'est  la  première 
fois  que  le  chapitre  des  remises  aux  percepteurs 
comprend,  en  aehors  des  taxations  sur  contri- 
butions directes,  les  remises  et  fVais  concernant 
les  condamnations  pécuniaires  dont  le  service 
était  dans  les  attributions  de  l'administration  de 
l'enregistrement  avant  la  loi  du  29  décembre 
1873. 

Il  importe  donc,  tout  d'abord,  de  se  demander 
si  les  résultats  financiers  de  cette  loi  ont  été 
heureux  ou  malheureux. 

Or,  si  nous  réunissons  d*ane  part,  dans  l'an- 
cien service  de  la  perception,  les  paragraphes  1*' 
à  8  de  l'article  1",  l'article  2  et  le  paragraphe  1" 
de  l'article  3  ;  et  d'autre  part,  dans  le  nouveau 
service  des  amendes,  le  paragraphe  9  do  l'ar- 
ticle l*''et  les  paragraphes  2  à  5  de  1  article  3,  nous 
trouvons  : 

Pour  le  service  de  la  perception,  une  insuffi- 


sance de  crédit  de 559 .  197  17 

Et  pour  le  service  des   amendes/ 
une  insuffisance  de 177.029  75 

Somme  égale 736 .  226  92 

La  direction  de  la  eomptabilité  générale  ayant 
adopté,  comme  prévisions,  les  chiffres  qui  lui 
avaient  été  fourois  par  la  direction  de  l'enre^ 
gistrement,  il  est  clair  que,  si  ceux  de  ces  chif- 
fres qui  sont  proportionnels  aux  recouvremeots 
opérés  (c'est-à-dire  les  chiffres  du  paragraphe  9 
de  l'article  l*'  et  du  paragraphe  2  de  l'article  3} 
présentent  une  notable  'insuffisance,  c'est  qu'il  y 
aura  eu  pour  l'exercice  1874  une  augmentation 
considérable  dans  le  produit  des  amendes.  Or, 
c'est  justement  ce  qu'indique  le  tableau  ci-des- 
sus. Les  recouvrements  ont  atteint,  en  1874,  le 
chiffre  de  9,430,599  fr.  77,  alors  que  précédem- 
ment, sous  le  régime  de  l'administration  de  Ten* 
registrement,  ils  atteignaient  à  peine  6  millions. 


.  ^ 
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LLàssemblée  nationale  n*a  donc  qu*à  se  féliciter 
des  heureux  résultats  de  la  loi  du  29  décembre 
1878. 

Les  rôles  des  contributions  directes .  pour 
Texercice  1874,  s'étunt  élevés  à  529,884,m  fr., 
déduction  faite  des  impositions  communales,  les 
remises  aux  percepteur  ne  devraient  être  por- 
tées dans  le  paragraphe  l"  de  Tarticle  l*'  qu*à 
la  somme  de 11 .580.185  17 

Mais  il  ôonvient  d*aJouter  à  ce 
chiffre  : 

1*  Les  indemnités  accordées  à 
des  percepteurs  dépossédés  d'Al- 
sace et  de  Lorraine 11.711  91 

!•  Le  remboursement  aux  rece- 
veurs de  finances  des  frais  de 
gestion  des  perceptions  de  villes 
supprimées  en  vertu  du  décret  du 
1"  lévrier  1872  et  de  la  loi  du 
20  décembre  suivant 77.974  87 

Ce  qui  porte,  comme  au  tableau 
ci-dessus,  les  dépenses  effectuées 
pour  le  paragraphe  1"  de  l'arti- 
cle !•'  à  1 l  672 . 871  95 

Les  frais  de  Restion  des  perceptions  de  villes 
se  sont  naturellement  accius,  puisque  56  per- 
ceptions supprimées  ont  fonctionne  penoant 
l'année  1874  entre  les  mains  des  receveurs  des 
finances  qui  n'en  avaient  géré  que  36  en  1873.  Le 
décret  du  !•'  février  1872  a  décidé  que  ces  comp- 
tables seront  indemuisés  des  frais  de  gestion  des 
perceptions  de  villes,  lorsque  ces  frais  ne  seront 
pas  couverts  par  le  montant  des  remises  sur  les 
centimes  communaux. 

L'énorme  insuffisance  du  crédit  qui  se  remar* 
que  au  paragraphe  6  de  l'article  1*'  se  justifie  par 
1  heureuse  augmentation  du  produit  de  la  taxe 
des  chevaux  et  voitures. 

Evalué  pour  1872  à  2,342,000  francs,  cet  impôt 

s'élevait,  cette  même  année,  à 3.096. 54U 

En  1873,  il  ne  produisait  pas  moins 

de 10.344.614 

En  1874,  n  montait  à 10.595.000 

Les  rôles  émis  pour  1875  no  sont 

pas  inférieurs  à %032.784 

Au  lieu  de  l'évaluation  primitive 

éUblieà 8.151.000 

Enfin  l'évaluation  de  1876  monto  à  10.000.000 

Depuis  1871.  malgré  le  développement  pro- 
gressif du  produit  des  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes,  le  total  des  remises  accor- 
dées pour  la  perception  do  t  es  taxes  était  resté 
fixé  au  même  chiffre  dans  les  prévisions  budgé- 
taires. Mais,  en  dépit  de  celte  apparence  de 
fixité,  la  constante  augmentation  des  crédits  sup- 
plémentaires ne  pouvait  manquer  d'attirer  l'at- 
tention de  vos  commissions  de  finances.  Ces 
commissions  comprirent  que  l'^n^me  dévelop- 

Î)ement  des  taxes  assimilées  appelait  une  modi- 
ication  profonde  dans  le  tarif  des  remises.  Cette 
modification,  qui  ramène  à  des  proportions  rai- 
sonnables les  remises  afférentes  aux  perceptions 
les  plus  importantes  des  départements,  n'a  été 
appliquée,  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  du 
20  novembre  1874,  qu'à  partir  du  1"  février 
1875. 

Le  budget  de  1875  sera  donc  affranchi  le  pre- 
mier des  charges  résultant  de  l'ancien  tarif:  Et 
c'est  seulement  dans  ^les  prévisions  du  budget 
de  1876  que  votre  commission  du  budget  a  pu, 


d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  établir 
une  corrélation  entre  les  crédits  accordés  et  le 
recouvrement  probable  des  taxes. 

Le  crédit  supplémentaire  demandé  pour  le  ser- 
vice de  la  perception  en  1873,  s'élevait  à»  la  som- 
me de  762,900  ir.  (Voir  le  rapport  de  M.  Léon 
Say,  du  27  juin  1875.)  Celui  que  nous  vous  propo- 
sons aujourd'hui,  d'accorder  pour  le  même  ser- 
vice en  1874  est  encore  de  559,197  fr.  17.  C'est, 
relativement  à  l'exercice  précédent,  une  diminu- 
tion de  plus  de  200,000  fr. 

En  résumé,  messieurs,  votre  commission  du 
budget  vous  propose  d'adopter  le  projet  sui- 
vant* 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances  sur  l'exercice  1874,  en  augmentation 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre 
1873  pour  les  dépenses  du  budget  de  son  dé- 

Çartement,  un  crédit  s'élevànt  à  la  somme  de 
36,226  fr.  92,  et  applicable  au  chapitre  51  (Re- 
mises aux  percepteurs,  indemnités  aux  porteurs 
de  contraintes  et  frais  judiciaires). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  augmentation 
(le  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1874. 


Annexe  n*  3425. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  des  modifications  de 
détail  à  apporter  à  la  loi  du  13  mars  1875  sur 
les  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée,  présenté 
au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc 
do  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de 
la  guerre.  (Urgence  déclarée;  renvoyé  &  la 
commission  de  l'armée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
13  mars  1875,  sur  les  cadres  et  les  effectifs  de 
l'armée,  l'expérience  a  fait  reconnaître  qu'il  se- 
rait utile  d  y  apporter  quelques  modifications 
de  détail,  qui  sont  résumées  dans  le  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Les  propositions  qui  vous  sont  soumises,  et 
dont  les  motifs  sont  développés  en  regard  de 
chacune  d'elles,  ne  portent*aucune  atteinte  aux 
principes  posés  par  la  loi.  Elles  n'en  sont  que  le 
développement. 

1/03  principales  ont  pour  objet  d'assurer  une 
meilleure  constitution  aux  dépôts  des  régiments 
de  zouaves;  de  permettre  de  maintenir  toujours 
au  complet  les  cadres  des  corps  de  troupe;  enfin 
de  faciliter  le  recrutement  des  officiers  de  ré- 
serve, celui  de  la  gendarmerie  dont  on  no  par- 
vient qu'avec  peine  à  comble/  les  vacances  et 
celui  de  certains  emplois  spéciaux,  pour  les- 
quels on  ne  trouve  pas  actuellement  ao  candi- 
(iats  réunissant  les  conditions  nécessaires  d'ap- 
titude. 

Les  dispositions  proposées  n'étant  qu'un  com- 
plément de  colles  que  vous  avez  déjà  adoptées, 
noijs  pensons  que  vous  ne  verrez  pas  d'incon- 
vénients à  les  insérer  dans  la  loi. 


IM 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
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MODIFICATIONS     A     APPORTER     A     LA*    LOI     DU     13     MARS     1875 


Nonvelle  rédaction. 

Art.  3.  •—  L'infaDterie  comprend  : 

144  régiments  d'infanterie  de  ligne  &  4  batail- 
lons de  4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt 

30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  4  compa- 
gnies,  plus  1  compagnie  de  dépôt. 

p]lle  comprend,  en  outre,  les  troupes  suivantes 
spéciales  au  19*  corps,  savoir  : 

4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  com- 
pagnies, plus  i  compagnies  de  dipôt. 

3  régiments  de  tirailh'urs  algériens  à  4  batail- 
lons ue  4  compagnies,  plus  1  compagnie  slo 
dépôt. 

1  légion  étrangère  à  4  bataillon;^  do  4  compa- 
gnies :  le  nombre  dos  bataillons  et  des  compa- 
gnies de  la  légion  étrangènî  pourra  être  modill:'; 
par  décret  du  Président  dci  Ja  République  sui- 
vant les  ressources  du  recrutement. 

3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  le 
nombre  des  compagnies  de  ces  bataillons  est 
déterminé  ])ar  le  ministre  de  la  guerre,  suivant 
les  nécessités  du  service. 

5  compagnies  de  discipline,  dont  i  de  pionniers 
et  4  de  fusiliers. 

Le  cadre  do  chacune  dès  compagnies  des 
troupes,  tant  à  l'intérieur  qu'en  Algérie,  com- 
porte un  seul  caqiitaine 

La  composition  des  cadres  do  ces  corps  do 
troupo  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leur  effectif  en  simples  soldats  pour  le 
pied  de  paix  sont  déterminés  par  la  série  A 
des  tableaux  annexés  à  la  présente  loi,  sous  la 
réserve  des  dipositions  qui  seront  contenues  dans 
la  loi  sur  l'administration  à  intervenir,  en  ce  qui 
concerne  les  comptables  des  corj)8  de  troupe. 
Cette  réserve  s'étend  aux  troupes  de  toutes 
armes. 

Art.  6.  —  Les  troupes  du  génie  se  composent 
io  : 

4  régiments  de  sapeurs  mineurs  attachés  aux 
4  écoles  de  l'arme. 

(lliaqu'3  régiment  comprend  :  5  bataillons  à 
4  com|)agnie?.  l  comj>agnie  do  dépôt,  1  compagnie 
d'ouvriers  de  chemins  de  fer,  t  compagnie  de 
sapeurs  conducteurs. 

A  chacun  des  19  'corps  d'armée  correspond 
1  bataillon  de  sapeurs  mineurs  qui  en  por;e  le 
numéro,  et  (|ui  rejoint  ci?  corps  eu  cas  de  mobi- 
lisation et  de  maïKiMivres,  ou  sur  un  ordre  du 
ministre  de  la  guerre.  Il  no  pont  •*  tre  apj»orté  de 
moditiration  ou  do  changement  dans  le  n«Tsonnel 
des  cadres  de  ces  bataillons,  si  ce  nest  jjour 
cause  tlavanri'meut  ou  par  un  ordre  du  mmislre. 

Les  i  comprit/ nies  d'ouvriers  de  chemins  (je  fer 
peuvent  être  réunies  dans  la  même  école  sous  le 
commandement  du  colonel  directeur  de  cette 
école. 

Le  service  j»ormanont  du  génie  est  assuré  en 
Algérie  par  un  certain  nombre  de  compagnies 
détachées  des  régiments. 

Art.  9.  —  Le  service  d'état-mojor  comprepd  : 

!•  Les  ofliciers  détat-major  dont  les  attribu- 
tions et  le  recrutement  seront  déterminés  par 
une  loi  spéciale. 

2*  Les  archivistes  détat-major  et  du  recrute- 
ment. 

L'effectif  des  ofliciers  et  employés  militaires  du 
service  d'état-major  est  réglé  par  le  tableau  n*  2, 
de  la  série  F,  annexé  à  la  présente  loi. 


MotiDs  à,  l'appui.  • 

Los  régiments  de  zouaves,  avanjt  le  vota  de  la 
loi  du  13  mars  1875.  étaient  formés  à  4  batail- 
lons, plus  2  compai,'nies  do  dépôt. 

Cette  loi,  par  une  sorte  d'anomalie,  a  supprimé 
une  de  ces  deux  com))af,!nies  au  régimeni  de 
zouaves,  tout  on  les  maintenant  dans  les  réfi* 
ments  d'infanterie  qui  sont  d'un  effcclif  moiu 
élevé. 

Les  régiments  de  zouaves  ont,  de  fait,  deux 
di'^pûts  :  un  en  Algérie  et  un  en  France,  ce  der- 
nier destiné  à  habiller,  é<iuiper  et  armer  les 
hommi^s  do  la  classe,  avant  leur  envoi  en  Afrique. 
ne  peut  sufliro  qu  imparfaitement  à  sa  besogne 
avoc  l'etfocfif  rt'sluildont  on  a  pu  le  composer 
(1/2  comj)aîjnio'). 

Il  est  donc  ae  toute  nécessité  que  cette  se- 
conde compagnie  soit  créée. 


L'instruction  de  la  compagnie  d'oavriers  de 
chemins  de  fer  attachée  h  chaque  régiment  du 
génie  nocossito,  dans  chacune  des  quatre  écoles, 
un  terrain  et  un  matériel  spécial.  £q  entre,  la 
furuiation  des  cadres  inférieurs,  ayant  les  con- 
naissances spéciales  qu'exige  le  service  des  cbe* 
niins  de  fer,  rend  indispensable  de  faire  rouler 
riivanci'm<>nt  sur  les  4  compagiiies  affectées  & 
cet'.o  spécialité. 

Cette  condition  n'est  pas  réalisable  tant  qne 
los  compagnies  seront  isolées  dans  les  4  réffi- 
monts  de  l'arme  où  l'avancement  ne  peut  ronier 
qu'avec  les  (^mpai'nies  de  sapeurs  mineurs.  U 
serait  donc  avantageux,  au  point  de  vue  dn  ser- 
vice et  «le  l'intérêt  du  Trésor;  do  pouvoir  réunir 
dans  une  seule  école  les  4  compagnies  d'ouTrien 
de  chemins  de  fer. 


jor  ot  du  recrutement,  la  commission  présidée 
par  M.  le  maréchal  (janrobert,  a  pense  qu'il  y 
avait  impossibilité  à  conférer  a  ces  sons-omciert 
les  grades  de  lieutenant  et  de  sous-Ueutenaat, 
mais  que,  pour  ne  pas  les  priver  de  toute  ebanCi 
d'avancement,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  "^^ 
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N6«T«Ile  rédaetlon. 

Le  cadre  assiipié  aux  officiers  d'état-major  n'est 
porté  au  dit  tableau  qu*à  titre  provisoire  et  sera 
défiaitivement  arrêté  par  la  loi  spéciale,  men- 
tionnée ci -dessus. 


Art.  18.  —  Los  officiers  retraités  de  tout  grade 
peuvent  être  admis  dans  le  service  du  recrute- 
ment et  y  être  maintenant  jusqu'à  l'&ge  de  63  ans; 
lis  reçoivent  pendant  la  durée  de  Iturs  fonctions 
une  indemnité  de  service  qu'ils  cumulent  avec 
leur  pension  de  retraite. 


Art.  28.  ^  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  nombre,  la  nature  et  Torganisation  des  écoles 
militaires  do  l'armée,  ces  écoles  soiK  : 

Le  Prvtanée  militaire, 

L'Ecole  polytecbniqiui, 

L'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 

L'Ecole  d  application  de  l'artillerie  et  du  génie, 

L'Ecole  d'application  d'état-roajor, 

L'Ecole  d'application  de  cavalerie, 

L'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires, 

L'Ecole  d'administration  do  Vtncennos, 

Les  Gymaases  militaires  et  les  Ecoles  régio- 
nales (le  tir, 

Les  Ecoles  rt^imentaires  des  diverses  armes  et 
les  Ecoles  d'artillerie, 

L^s  Ecoles  de  sous-officiors, 

Les  Ecoles  d'enfants  de  troape. 

Il  sera  créé  une  Ecole  militaire  supérieure. 

Lee  ûffM^n  attachés  aux  lU  premièras  Eoolee 


UoUtB  à  l*appiii. 

modification  aux  tableaux  qui  accompagnent  la 
loi  du  13  mars  1875.  Cette  modification  consiste- 
rait à  introduire  dans  la  hiérarchie  du  personnel 
des  sections,  une  ou  plusieurs  classes  d  employés 
militaires,  portant  le  nom  d'archivistes  d'étal- 
major  et  au  recrutement,  qui  remplaceraient 
avantageusement  les  capitaines  archivistes  ac- 
tuels, insufiisauts  comme  ofliciers  d'état-major  et 
d'un  grade  trop  élevé  pour  le  service  spécial  dont 
ils  sont  chargés.  Ces  employés  militaires  pour- 
raient également  remplacer  saus  accroissement 
do  dépense  les  lieutenants  ou  sous-heutenants 
employés  dans  les  bureaux  de  recrutement  et 
de  mobilisatiou  qui  sont  aujourd'hui  placés  hors 
cadres. 

La  marche  du  service  ne  pourrait  que  gagner 
à  cette  organisation. 

£n  eiïet,  aujourd'hui  que,  dans  chaque  subdi- 
vision, un  officier  supérieur  commande  le  bureau 
de  recrutement  et  peut  être  suppléé  pendant  les 
opérations  de  la  révision,  et,  en  cas  d'absence, 
par  un  capitaine  qui  le  seconde  dans  tous  les 
détails  du  service,  les  fonctions  de  lieutenant  ou 
de  sous-lieutenant  peuvent  être  ramenées  à  cel- 
les de  sccrétair<*s  iutelligents  et  entendus.  La 
création  de  ces  emplois  militaires  serait  pleine- 
ment justifiée  par  la  nécessité  de  conserver  des 
serviteurs  zéiés,assidu8,  modestes,  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  tendant  malheureusement  de 
plus  en  plus  à  quitter  les  rangs  de  l'armée. 

En  conséquence,  on  propose  de  modifier  comme 
ci-contre  l'article  9  de  la  loi,  ainsi  que  la  série  F 
(tableau  2),  et  le  tableau  L 

Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  13 
mars  1875,  d'après  lesqullos  la  pension  d^solli- 
riers  iotrait«Vs  admis  dan?  lo  service  du  ro:rut»^- 
ment  doit  être  complétée  à  la  solde  d'activité  du 

grade    qu'ils    occupent,    auraient  pour  résultat 
'apporter  des  complications   regrettables  dans 
le  service  de  la  solde. 

En  effet,  la  quotité  de  la  pension  de  retraite 
varie  pour  chaque  officier  en  raison  du  nombre 
de  ses- années  de  servie»^  et  de  se»  campagnes.  Il 
y  aurait  donc  lieu  «i'adopter^.une  fixation  sp<^- 
cialo  d'indemnité  pour  chacun  do  ceux  qui  se-< 
raient  admis  dans  le  service  du  recrutement. 

La  rédaction  proposée  fait  disparaître  cet  in- 
convénient sérieux  au  point  de  vue  de  la  simpli- 
cité des  comptes. 

On  croit  devoir  ajouter,  à  titre  de  renseigne- 
ment, que,  aux  termes  du  tarif  provisoire  actuel- 
lement en  vigueur,  l'indemnité  do  service  est 
égale  à  la  ditiôrence  entre  la  solde  «l'activité  et 
le  minimum  de  la  pension  de  retraite  et  qu'il 
semble  équitable  de  maiutenir  cette  fixation  qui 
conserve  aux  officiers  retraités  lo  bénéfice  do 
leurs  services  antérieurs. 
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Nonvelle  rédaction. 

ci-dessus  mentionnées  et  appartenant  aux  armes 
do  l'iafaiiterie  et  de  la  cavalerie  sont  comptés  en 
dehors  des  cadres  des  corps  de  troupe.  Jl  en  est 
de  même  des  hommes  de  troupe  des  diverses  armes 
qui  sont  attachés  à  toutes  les  Ecoles,  à  Cexcejttion 
des  Ecoles  règimentaires  et  des  Ecoles  d'artillerie. 

Les  officiers  attachés  aux  Ecoles  qui  appartien- 
nent à  Tartillerie,  au  génie,  au  service  d'état- 
major  et  aux  cor])s  administratifs  comptent  nu- 
mériquement dans  le  cadro  coustitutif  de  ces 
services. 

La  composition  du  personnel  militaire  attaché 
aux  Ucoles  est  déterminée  par  décret  du  prési* 
dent  de  la  République 


Art.  20. —  Le  service  de  la  justice  militaire 
compremi  : 

1*  Les  parquets  et  les  greffes  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision  ; 

2*  Les  établissements  pénitentiaires  et  les  pri- 
sons militaires 

•  •••  •^»      ••••••••>.. 

Ils  seront  ensuite  maintenus  comme  commis- 
siennes  dans  le  service  de  la  justice  militaire 
et  jouiront  des  avantages  attachés  à  leur  emploi 
spécial. 

A  défaut  de  candidats  rem-plissant  les  rondi» 
tiom  déterminées  par  l'article  /•'  de  la  loi  du 
U  juillet  4813  et  par  le  prisent  article j  il  sera 
pourvu  aux  emplois  conformément  au  décret  du 
i9  août  1854. 


Art.  35.  —  Le  ministre  de  la  pucrre  est  auto- 
risé à  conserver  on  à  réadmettre  sôiîS-  l^s  dni- 
peaux  en  qualité  dn  commissionnés  au  6k^Â  de 
la  limite  d  âge  lixée  par  l'article  51  de  la  Wi  ^u 

27  juillet  1872 • . 

•   •"••••••••••••.••»»»    ,    ., 

3«  Le  personnel  do  la  gendarmerie,  les  mili- 
taires du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris  et  les  sous-officiers  du  persbnuel  adminis- 
tratif de  l'armée  territoriale. 

Lm  militaires  qui  servent  en  qualité  de  gagistes 
seront  maintenus  dans  cette  position  jusqu'à  f  ex- 
piration de  leur  engagement. 


Motifs  &  l'appui. 


Aux  termes  de  Tart.  35^  les  hommes  de  troape 
de  l'artillerie  et  du  génie  attachés  aux  six  pre- 
mières écoles,  ainsi  que  les  hommes  de  taonpe 
de  toutes  armes  attachés  aux  diverses  écoles, 
sembleraient  devoir  continuer  à  compter  dans 
les  corps  auxquels  ils  appartiennent.  Cette  dis- 
position ainsi  interprétée,  est  en  opposition  avec 
l'intention  que  la  commission  de  l^rmée  a  son- 
vent  manifestée  de  maintenir  toujours  au  complet 
l'organisation  des  corps  de  troupe.  Les  adjudants 
de  toutes  armes  et  les  sergents-majors  des  com- 
pagnies ou  des  sections  d'administration  qui, 
seuls,  peuvent  être  employés  comme  surreiUaiits 
dans  les  écoles  recevant  des  sous-officiers,  sont 
indispensables  dans  les  corps  auxquels  iu  ap- 
partiennent et  l'on  risquerait  de  compromet^ 
le  service  on  les  enlevant  à  ces  corps  aune  ma- 
nière permanente. 

Il  y  a  également  des  inconvénients  à  mainte- 
nir les  autres  hommes  de  troupe  de  divers  grades 
dans  les  cadres  ô^  leur  corps,  à  qnui  iU  sont 
étrangers  et  où  ils  obtiennent  aifBcuement  les 
récompenses  qui  peuvent  être  -dues  aux  services 
qu'ils  rendent  dans  les  écoles.     * 

Pour  ces  motifs,  il  paraît  nécessaire  de  modi- 
fier l'article  28,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-conlro. 

Le  recrutement  du  personnel  de  la  Justice  mi- 
litaire a  été  rendu  très-dinicile  par  letf  disposi* 
tiens  do  la  loi  du  24  juillet  1873,  qui  réserve  la 
totalité  des  emplois  aux  sous-officiors  comptant 
douze  ans  de  so'vice  et  (juatre  ans  de  grade, car 
il  s'est  présenté  peu  d'^  candidats,  e^  par  suite, 
un  grand  nonibr*^  d'emplois  sont  restés  vacants, 
en  tjui  est  préjudiciable?  au  scrvica 

L  article  21)  de  la  loi  des  cadres  a  admis  une 
exception  pour  les  emplois  spéciaux  de  commis- 

grefuers  des  conseils  ae  guerre  et  de  comptables 
ans  les  ét-iblisscments  pénitentiaires  en  Âveur 
des  sous-ofQciers  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  comp- 
tant trois  ans  de  grade,  q  li  contracteraient  un 
rengagement  de  cinq  ans  ;  mais  très-peu  de  sons- 
ofticiers  se  sont  mis  sur  les  rangs,  et  les  difBcnltés 
de  recrutement  restent  à  peu  près  les  mémeSb 

Dans  le  rapport  de  M.  le  général  Ghareton  an r 
la  loi  des  cadres  {Journal  officiel  du  14  novembre 
1873),  on  remarque  un  passage  qui  indiquait 
l'intention  du  législateur  de  maintenir,  pour  le 
service  de  la  justice  militaire,  les  dispositions 
des  décrets  d'organisation  des  29  août  1854  et 
6  avril  1859,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  contraires 
à  la  loi  nouvelle. 

Il  serait  possible  de  remédier  aux  embarras 
que  l'on  éprouve  en  insérant  à  la  fin  de  Tart  79 
un  paraffraphe  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  de  candidats  remplissant  las  con- 
ditions déterminées'  par  l'article  1**  de  la  loi  te 
24  juillet  1873  et  par  le  présent  article,  il  sera 
pourvu  aux  emplois  conformément  au  décret 
du  29  août  1854.  » 


L'article  35  de  la  loi  autorise  le  ministre  4 
sprver  en  qualité  do  commissionnés  an  delà  de  la 
limite  d'Age  fixée  par  la  loi  du  27  juillet  1872 
certaines  catégories  de  militaires. 

En  prenant  a  la  lettre  cette  disposition,  le  mi- 
nistre no  pourrait  commissionner  des  mÛitairH 
^  gui  auraient  quitté  le  service. 
^'-^|l  BU  résulterait  que  le  recrutement  d'un  grand 
noifi^''^  ^'^^  spécialités  qu'on  a  tant  de  peue  4 
conserver  dans  l'armée  se  trouverait  entraié  ot 
qu'on  fOQ^r&i^  impossible  celui  de  la  gendarma- 
rie,  doà{  ^^  ^^  P*^^^  parvenir  à  remplir  las  va;- 
cances,  nl^iQ®  en  appliquant  les  dispositions  ~~ 


\ 


\ 


\ 
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NoBT«Ue  FMftOtlon. 

Ea  cas  (l'incon'fuite  do  la  pnrt  du  commis- 
sioniiâ,  In  miDîBtre  paul,  lur  l'avis  duo  conseil 
de  dlsci)>lino,  soit  suspanilre  les  ofTels  de  In 
commission,  soil  révoçuer  dêfinitii'fment  feiiii- 
litaire  comimssioimt,  iuiranl  ta  gravitides  laits 

Toui  militaire  commissionnâ  a  droit,  après 
quinze  ans  da  aervice,  b.  une  retraite  proporlion- 
nelle,  dont  le  taux  sera  dËcom[il<},  pour  cliaijiie 
année  do  service  et  pour  cliB<[ue  campagne,  â 
raison  de  I/'2â'  du  minimum  da  la  pension  du 
grade  dont  il  sera  titulaire  depuis  deux  ans  au 
moins. 

Les  nùtitairis  commistiontUs,  réooquCi  pour 
inconduite,  perdent  lotu  tettrs  droits  à  ta  retraite 
proportionnetle  après  quinze  ans  de  service. 

Ceux  qui  obtiendraient  d'être  eommissionnés 
aorès  aviir  quitté  tes  drapeaux  ne  pourront  ré- 
ilamer  ladite  ptnsiun  proportionnent  qu'après 
avoir  seroi  cinq  ans  en  cette  nouvelle  quotité. 

A  partir  de  vingi-ciuq  ans,  campaenes  com- 
prises, le  tarir  â  appliquer  sera  celui  do  la  loi 
du  15  avril  liib. 


Art.  39.  —  Le  cadre  des  Officiers  de  rdserva  est 
conalitut  au  moven  da  nominationa  faites  parmi  ■. 

1*  Les  omcleré  généraux  de  terre  et  de  mer  et 
fonctionnaires  assimilés,  en  retraite  et  qui  en  fe- 
ront la  demande  ; 

3*  Les  officiers,  loncUonnaircs,  agents  de  terri' 
•l  de  mer,  retraités  h  vingt-cinq  ans  de  senice. 
Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  trente  annûes  de 
•or/ico,  et  les  officiera  fonction oa ires  et  agents 
retraitas  à  trente  ans  de  service  qui  en  feraient 
la  demande; 

.  3*  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agenta  du 
l'amée  de  mer  retraités  qui  ne  seraient  pas  em- 
ployta  dans  le  service  de  la  marine  et  qui  dèsi- 
rireiviit  ''trs  compris  dau  la  eorpi  des  olltoiers 
da  rénirvc  d«  l'arméa  de  terre; 

4*  Lmi  oOloltra,  Tonctlonnaires  et  agents  démis- 
SionnUres  dai  aimées  de  terra  et  de  mer  qui, 
«n  roUon  de  loar  iga,  oont  aslreiau  aux  oblige- 
tiont  milltairts,  ooit  lUiu  l'trniée  active,  toit 
dani  la  rèserte,  él  Ua  offlciari,  Ituctionnaires 
al  aiimu  tjmU  dépOMé  «t  tn,  mi  demande- 
raieai  ft  Otra  oadléri  4»  rtatm  ; 

&•  Lhs  anclM*  éiftvw  dM  4oolea  pdvtaohBlqne 
■1  ftimUAn.  dosa  1m  «iBililaBB  nmnw  par 
t-artkta  »  d  1. 


MetlA  à  l'ftppttl. 

térieuriis  qui  autorisent  &  commissianner  le»  mi- 
litaires qui  ue  sont  plus  aous  tes  drapi^aut. 

L'expériciico  dûj4  ai:complie  démontre  que. 
pour  beaucoup  d'emplois,  uotammeut  pour  ceux 
de  maltre-sellier  ou  de  premier  ouvrier,  les  con- 
tingenta en  activité  de  service  nu  présentent  pas 
de  ressources  sufCsoi^leB.  En  raison  de  leur  Age. 
les  hommes  n'ont  ni  l'expérience  ni  rsatoritË 
nécessaires;  il  est  iudispensableque,  à  dâOiut  de 
ressources  parmi  luit  hommes  sous  las  drapeaui, 
1>'  miuisirs  puisse  commissionner  d'anciens  mi- 
Ulaires.  qui  présentent  beaucoup  plus  de  garantie 
pour  la  bonne  exécution  de  leur  service  spécial. 

A  cette  faculté,  qui  est  absolument  nécessaire 
pour  le  recrutement  des  spécialités,  il  psralt 
utile  d'apporter  un  correctif  qui  assure  a  l'Etat, 
pendant  un  certain  temps,  les  services  des  hom- 
mes qui  PO  bénéllcicront. 

D'un  autre  cûté,  un  grand  nombre  de  militaires, 


r  dés 


proiiortionnelle, 
■>,  pour  uuelques-uns,  après  un  temps 
Il <:3->.u>ii i.  Il  y  a  là  un  abus  préjudiciable  aux 
iatéréls  de  l'armée,  et  pour  y  portor  remède  on 
propose  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  d'a- 
près laquelle  les  hommes  qui  sont  commissionnés 
après  une  interruption  de  service  n'auraieot 
droit  h  la  retraite  proportionnelle  qu'après  avoir 
scr%'i  BU  moins  cinq  sns  dans  cette  qualité. 

La  rédaction  actuelle  ne  donne  au  ministre  que 
le  droit  do  suspendre  les  militaires  commission- 
nés,  quelle  que  soit  la  graviti^  des  faits  repro- 
chés. 

Il  est  cependant  naturel  que  la  punition  soit 
<'n  raison  de  l'importance  des  faute?.  On  propose 
doDC  d'ajouter  au  texte  actuel  que  le  militaire 
commissionné  soit  suspendu  ou  révoiiué,  suivant 
le  cas,  et  que.  dans  ce  dernier  cas,  Il  perd  tous 
ses  droits  a  la  retraite  proportionnelle  accordée 
après  quinze  ans  de  service,  qui  parait  devoir 
être  considérée  plutét  comme  une  mesure  ds 
bienveillance  que  comme  un  droit. 

EnQn,  au  moment  où  a  paru  la  loi  du  13  mars 
lS7â.  d  existait  dans  les  corps  un  certain  nombre 
do  chef:*  ouvriers  qui  servaient  comme  gagistes 
en  vertu  de  contrats  passés  avec  les  conseils 
d'administration. 

Ces  contrats  civils  ne  pourraient  être  résolus 
que  moyennant  indemnité;  il  parait  donc  utile 
que  la  loi  spéciSc  qu'il  n'y  sera  porté  aucuuu 
atteinte. 

Le  nombre  des  dé  missionnaires  &  la  sortie  d 
dérablemen 

.     _  pour  consé- 

.j . l'armée  un  nombre  con- 
sidérable il'oltlcii'rs  de  réservo  n'ayant  nullement 
l'instruction  militaire  suriisanlo  pour  pouvoir 
exercer  un  commamlemoni. 

Dans  lu  but  île  remédier  ii  ce  fAcheux  état  de 
cliosi's  et  d'obliger  les  élèves  à  acquérir  au  moins 
les  notions  miitiuirus  quo  posséileut  les  sous- 
ofticiors  libérés  do  sorvico  dans  l'armée  active, 
visée  par  le  n-  8  de  1  artn:lo  39  d"  li  loi  des  ca- 
dres, on  a  été  amom'  A  iiropoaur  li  et  a-titlo  39 
un  amendcmoui  qui  a  pour  obJt;t  d'astreindri.- 
ces  élèves  S  passer  un  an  sous  ii;s  drapeaux  A 
leur  sortie  do  l'école.  Us  suivront  Ifs  exercices 
des  engagés  conditionnels  d'un  ao,  et  ù  l'expira- 
tion de  cette  année  de  service,  s'ils  sont  reconnus 
aptes,  ils  seront  mis  en  possession  de  leur  grade. 
Jusqu'au  moment  de  la  réception  itu  leur  brevet, 
ils  restent  soumis  A  la  régie  générale  de  l'arti- 
cle 36  de  ta  loi  du  27  juillet  ISrl.  Il  pourra  tou- 
tefois leur  dtro  tait  application  des  dispositions 
de  l'arliclo  B  de  l'ordonnance  du  1G  mars  IS38, 
qui  leur  fait  compter  leur  temps  du  présence  A 


rteolfl  comme  service  de  sausolUcier. 


ai 
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Tombais  9es  tmeieHs  élèm  tk  ces  éeoiei  danè  les 
^(mdifiûhs  dii  premier  paragraphe  âudH  arttcie  39, 
feront  qsrtremi»,  avant  de  pouvoir  être  p&unms 
Uik  brisvei  de  smS'lieuienani  de  réser^  oti  dSitiie 
f^iln&non  èqui&jLiente^  à  faire  i  (ûfiâe  service 
imMif  Ma  tes  drapèàu^j  ei  à  Suivre  les  eâ^etxices 
dK  enooffés  eowHHon/nels  ci'ttfi  ait. 

9*  iJes  engagés  cônditioQnelÀ  et  les  offttiers  de 
rèi-ijftrde  aationale  mobile  noitiméd  soni^-Iiëth 
téiii£tS  auiiiiafres,  eànfotmêtneiitauz  artieteé  98 
^t  4t.T)e  hi  inémB  foi,  abiH  am  tes  ancHéns  àffi- 
iekrs  dhidministmtioH  aùxittàMs; 

FottiTdiJit  en  outre  être  hommes  officiers  de  ré- 

i^  Les  j(^nes  getis  amuirtenant  à  la  dispottibi- 
ytéou  h  la  ré»er\'e  de  i  armée  active  let  exerçant 
oeè  professions  médicale,  nharmaceutiqaé  ou  vé- 
térinaire, à  la  condition  d'éire  pourvus  dn  titre 
èi^  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de 
!*•  classe,  ou  du  dipiôime  de  vôiéhaaire,  ils  rece- 
vant des  commissions  qui  les  affecteront  à  un 
service  de  leiir  spécialité; 

2*  LpS  anciens  soùs-ofÔciers  libérés  du  seîrvice 
gâtas  Tarmée  active,  niaiâ  encore  astreints  au 
service  dans  ôa  réserve,  qui  seraient  s  gnatés  par 
léttrd  chef^  de  corps  comme  s'étant  tnontrés  Sué- 
ceutibtes  d'arriver  au  grade  d'officieir  s^ils  étaient 
testés  en  activité. 

5*  Les  ancem  sàus-of/tcfÉrs  de  l*ex-garde  naiio- 
nale  thobile  qui  sont  assujettis  par  leur  âge  à  ser- 
vir dctiis  la  réserve  et  tfui  remphsSent  les  condi- 
t^ns  stipulées  à  i*artfC{è  é4  de  ta  loi  du  UjniHet 


M«ttA  a  rAM«i. 


Malgré  les  appels  faits  par  les  circulaires  dis 
13  Juillet  et  15  août  187).  il  ne  s*est  présenté  ius- 
qu  YGi  qd'un  nombre  trés-restreint  de  candidats 
pour  des  emplois  dans  les  services  administratif 
de  l'armée  active.  Cependant  la  dernière  guerre 
9  Aiit  requérir  beaucoup  d'officiers  d'adminis- 
tration au  litre  auxiliaire.  L'article  39  de  la  loi 
du  13  mars'  1875  nH  comprenant  ceS  derniers 
dans  aucune  des  catégories  qui  peuvent  servir  à 
la  consiitution  du  cadre  des  officiers  de  réserve, 
on  est  porté  à  présumer  que  c'est  cette  lacune 
qui  a  arrêté  l'élan  des  propositions.  Cependant 
les  anciens  ofticieis  d'administration  auxiliaires 
do'vent  pouvoir  coopérer  au  recrutement  des 
services  administratiis  de  la  réserve  de  l'armée 
a<*.tive,  à  autaut  de  titres  au  moins  que  les  olfl- 
oiers  de  i  ex- garde  nationale  mobile  qui  son: 
compris  dans  le  §  6  de  l'article  39  précité.  Tels 
sont  les  morifs  qui  semblent  justifier  la  modifi- 
cation au  §  6  demandée  ci-contre. 

Aux  termes  des  articles  38  et  41  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  et  du  §.6  de  l'article  39  de  la  loi 
du  13  mars  1875,  les  engagés  conditionnels  avant 
fait  deux  ans  de  s»^rvice  et  les  orûciers  cfe  la 
garde  nationale  mobile  peuvent  être  nommés  offi- 
ciers, de  réserve  après  avoir  satisfait  à  un  exa- 
men. 

Pareille  faculté  n'a  pas  été  laissée  aux  sous-of« 
Aciers  de  i'ex-garde  mobile;  bien  plus,  ceux  qui 
font  partie  de  la  réserve  par  leur  âge  sont  sim- 
}\es  soldats  dans  la  réserve,  tandis  que,  d'après 
e  2*  §  de  Tarticle  41  de  là  loi  du  13  mars  1875, 
e  officiers  et  souo-officiers  de  l'ex-garde  mobile 
et  des  corps  mobilisés  non  classés  dans  la  ré- 
serve en  raison  de  leur  &ge,  peuvent,  transitoi re- 
ment, et  à  la  condition  de  satisfaire  à  un  exa- 
men, être  admis  <ians  les  cadres  de  réserve  de 
l'armée  territoriale. 

Il  y  a  là  une  situation  anormale  qu'il  convien- 
drait de  faire  disparaître  non-seulement  pour 
agir  avec  impartialité,  mais  encore  pour  faciliter 
te  recrutement  des  officiers  de  réserve,  qui 
ii'ef^t  pas  sans  rencontrer  queluues  difficultés. 

£>u  mootf^nt  qu'on  a  ouvert  le  cadre  des  oA- 
ciers  d»  réserve  aux  anciens  officiers  de  1*m« 
garde  nationalei  mobile,  il  semble  qu'on  aurait 
pu  l'duvrir  aussi  aux  sous-officiers  de  la  dite 

farde^  ou,  tout  au  moins,  leur  permettre  de  coa- 
ourir  pour  les  grades  de  sous  officier  dans  les 
cadres  de  la  réserve,  par  analogie  avec  les  dis- 
positions du  2*  I  de  l'article  41 ,  qui  a  accordé 
cette  faculté  à  ceux  qui,  par  leur  Age,  appar- 
tiennent à  l'année  territoriale. 

On  ne  saurait  méconnaître,  en  effet,  qu'en  rai- 
son des  circonstances  critiques  dans  lesquelles 
se  sont  (kites  les  nominations  d'officers  de  la 
garde  mobile,  ces  derniers  ont  pu  laisser  beau- 
coup à  désirer,  et  nombre  de  jeunes  gens  qui 
•ussent  pu  être  utiles  à  un  rang  hiérarchique 
plu«  élevé,  ont^té  oubliés  et  mis  sous  les  ordres 
d'hommes  aussi  peu  expérimentés  et  moins  ins- 
truits queux. 

b*ail leurs,  parmi  ces.  sous-officiers,  il  y  en  a 
beaucoup  qui  oui  gagné  leurs  galons  par  des 
Sertiees  i^éels  rendus  en  campagne. 

Tandis  que  les  engagés  conditionnels  peuvent 
devenir  sons^fflMrs  au  baut  d^ui  an^  officiers 
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MX 


MMVMe 


Afft.  M.-  U 

Uirn'ontl''  #•»! 


êémmittfilil  4«  l'«r- 


;oniU 


La  solda  «tinbuéo  aui  opimaw  «^oim»  «as 
ofle*ar»-«<ljo  ou  el  «u&  tôoa- oiieiarm  qui  «onl 
m  oeitvîié  à*  service  t»at  eall«  qua  laa  rigli  ■aau 
allouaiit  aa&  c«|HUiO«»a,  liattiaoaota  •«  aooa- 
liautanaou  et  •out-ofliciart  ««fliploféa  4aiit  1*- 
f»aniia«i«cit 

U$  o//IH«Tj  fM  rilnitla  rr^otcaiil,  ptiMtom  to 
4iin%  ^  li^rt  fanritoiu,  la  iiiAiia  métmmlM  dli 
ifrvu9  çw  (r«  offcters  rtirmiê»  quê  fofil  aifi|iHf^ 
4«iu  l«  *nTt€f  ae  rtcmê^mmî  lU  lu  aniNKliiil 
0mc  kur  |i#niioii  d^  rwtrmU 

Lm  ùifleiêrt  éémiMnonnmirês  ont  tfrûil.  iHon 
Uurgrûdr  à  la  même  indêmntU,  ptnéofU  la  illi- 
r4t  Je  kur  s  fvnrttons 


niftin  à. 


TABLB4U  I. 


Imm  Mê  4  çumtmëmku^  plus  f   c«M#i|Mf  ni>i  de 
iê^  êmr  U  |4«if  de  fNtix  . 

UÊlHiT.  -  2  CUUPAGNIEB 


C«|»*Uiaa. 
liautasaat.  .. 

^avltautaojtit  . 

Tatel  dat  a*  * 

S«»r|(f»ni-fourrn»T  . 
H«rg«QU  . 
Caporaui.       .   . 
Tamb.  ou  aitiraiii 

Tout  d^ê  bom- 
maa  det  ca*iraft 

Btae.  total  daa  oi- 

dr«a  d'aoecoaip 
Sotdata  . 

Kdacur  toUI  d  une 
cooip  da  d^|>''>t 

Baftal  da  iroope.. 


I 
I 

ï 

.1 

1 

6 

tt 

2 

n 


25 


t 


I     iPëux  coÊPàùmtJs 

Ca§tUmHês  $ 

)   iiawif iMJiii t 

lokUiesoftt^,.  ê 

SergffiU'tnajon. . .  t 

Smr^^mu #f 

Cra|wroitf..   .....  ti 

Àimà.oif  «Mroni  i 

fotoi  des  Aoni» 

*nês  ées  cmdres  4é 

Bfre  Mêi  ées  cm- 

dftidêËmmp..  9ê 

Sùlé&u    .  4« 

Efttiif  tùlml  di  f 

coiHp  dé  dépM  .  H 

KnfanU  de  irtmpê  f 


Ottciam  U|>énaurf        ft 

OIBciara  daa  autraa  fcrade». ...  ês 
Houa-offlciara.  caporaux  at  hommtm 

daa  eadraa j## 

Kfaalif  total  daa  C4drt^   «lu   régi^ 

maot.. .  SS4 

^Idau     . .                              ,  .  t  ùéP 

EHactif  toul  du  r^ina*»ot f  $U 

KoCiOta  de  troopa #f 

Cbavêux  if  ofliclan  .....  21 


*  I^MVml. 


da  réaarra  mèma,  tprAa  deux  ani  da  tanica.  ob 
no  paitt  toliior  la  aou^-officier  da  lex-farda  no- 
bila  ayant  lait  oaiii|iagn#,  cotnme  tiiup'a  aoldtt 
daoa  la  réarna.  moi  avoir  méoi'-  iVfpoir  de  ra« 
gairnar  aou  grada  paodaiit  aou  lempi  da  aarvioa. 

La  modifleatloa  propoa4a  a»t  Motivéa  par  laa 
isèis*'t  eontidératiuDs  ijud  c<»lle»  qui  ont  été  dé- 
valoppéaa  à  propos  dv  l'urticia  IH. 

Biiaa  ont  ao  outre  pour  but  de  détarmioer  laa 
allocationa  à  (kira  aux  offlciern  drmiMiouoajraa, 
qui  B'éuiaot  paa  pciftMaa  diâa  la  rédaction  prU 
mitiva. 


Cas  nodiicttlona  résultant    Je    la    création 
<l  una  douxiéma  oompafnfa  ftoir  artiolo  I). 


PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
HonTells  rMaotlon.  Motif*  à  l'»ppiil. 

Séries  C-D-S. 

Lbs  tableaux  anDexés  à  la  loi,  qui  c 
les  corps  dans  lesquels  les  escadrons,  bslteries 
Au  compagnies  comportent  deux  capitaines  et 
deux  lieutenant^  désignent  ces  officiers  sous  des 
dénominations  différentes,  pour  des  fonctions 
identiques. 

Dans  la  série  B  (cavalerie),  tableaux  1,  3  et  3 
les  officiers  des  escadrons  sont  ainsi  désignés  : 

Capitaine  commaudant, 

CapLlaina  en  second, 

Lieutenant  en  premier. 

Lieutenant  en  second, 

Sous-lieutenant. 

Dsns  la  série  C  (artillerie),  tableaux  1,  2,  3,  i 
et  5,  les  officiers  des  batteries  ou  des  compa- 
gnies sont  portés  sous  les  quftliflc&tioQs  suivantes  : 

Capitaine  de  1"  classe, 

CapiiainB  de  2*  classa, 

Lieutenant  de  1"  classe, 

Lieutenant  de  2'  classa  ou  souB-lieutenant. 

Dans  la  série  D  (génie),  tableau  1,  les  officiers 
sont  désignés  ainsi  ; 
.    Capitaine  en  premier. 

Capitaine  en  second,  . 

Lieuienttnt  en  premier. 

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant. 

Enfin,  dans  la  série  £  (équipages  militaires], 
tableaux  I  et  2,  les  olliciers  sont  ainsi  qualifiés  :   . 

Capit&ine  de  1"  classe, 

Capitaine  de  S*  classe, 

Lieutenant  de  t"  classe. 

Lieutenant  de  2*  classe  ou  sous -lieutenant 

Ces  difTérences  de  qualification  n'ont  aucune 
raison  d'être.  D'un  autre  cété,  il  est  à  remar- 
quer.que  la  répartition  dos  ofiiciers  d'un  même 
grade  en  différentes  classes  n'a  pour  but  que 
d'améliorer  progressivement  leur  solde  sons 
leur  conférer  d  avancement,  mais  qu'elle  n'af- 
fecte pas  leurs  attributions.  Il  semble  donc  que 
ce  n'est-pas  par  l'indication  de  leur  ctasie  qu  ils 
doivent  figurer  dans  la  loi  des  cadres,  mais  sous 
une  dénomination  qui  soit  en  rapport  avec  leurs 
attributions. 

C'est  pour  ce  motif  qu'on  propose  de  modifier 
les  tableaux  des  séries  C  (artillerie),  D  (génie) 
et  E   (équipages  militaires],  de  la  manière  sui- 

Ospitaine  commandant,  ' 

Capitaine  en  second. 

Lieutenant  en  premier. 

Lieutenant  en  second  su  sous-lieutenant. 


■B. 

u 

1 

u 

1 
1 

1 

~4 

il! 

Capitaine  commandant . . 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  m  premier — 
Lieutenant   en  second  ou 

1 

l 

~3 

1 

Total  des  ofTiciers 

\ 

Maréch.  des  logis  fourrier. 
Brigadier  fourrier 

1 
1 

1 

7 

1 

7 

1 

Total  des  hom,  des  cadres. 
Eiïeclif  total  des  cadres  de 

16 

29 
72 

loi 

33 

37 
70 

33 

37 

72 

33 

-Canoo'Mi0Dtl/3del"cl.. 

70 

Chevaux  d'officiers. 

~ 

6 
3! 

6 
si 

28 

se 

~fi" 

Total  des  chevaux 

60 

RÉSUMÉ 
1"  RÉaiKEnr  de  la 


Hommes.  Cbenni. 

SouB-offlciers,  brigadiers  et 
bommeB  des  cadres *iS       SI7 

ToUl 4. m       Sis 

2*  UEO  1  MENT  DE  LA  DRIQADB 

Hommes.  Otavini. 

Sons-offictere,  brigadiers  et 
hommes  des  cadres JM       tss 

Total (.MO       «M 

Pied  de  guerre 

Batterie  montée  ;  1  lieutenant  ou  aous-Ueuta- 
nut  au  titre  auxiliaire;  2  marâchaux  des  logis, 
3  brigadiers,  1  arttflcier,  1  trompslte. 


Le  rétablissement  dans  les  batteries  montées. 
&  cheval  et  de  dépôt,  d'un  second  fcurrier,  est 
indispensable. 

Les  chefs  de  corps  sont  unanimes  pour  le  ré..^ 
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I 


r 


Nouvelle  réAaotlon. 


SÉRIE  a 


TABLBAU  2. 


Composition  d'un  régiment  dartiUerie  (pon- 
tonniers), à  u  compagnies  (sur  le  p\éi  de 
paix), 

ÉTAT-MAJOR 


OFFICIERS 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  d*e8(Adron 

Major 

Médecin-major  de  1'*  classe 

Capitaine  adîjudant-major 

—    trésorier 

Officier  d'habillement 

Médecin  aide-major 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  ad- 
joint au  trésorier 

Vétérinaire 

Chef  de  musique 


3 
2 
6 
2 
2 
» 

1 
1 


t3 


20 


TROUPE 

Adjudants 

Petit  état-major  : 

Sous  "Chef  de  miuique 

Maréchal  des  logis  m**  charpentier. 

—  maître  forgeron 

—  maître  cordier. 

—  trompetie 

Brig[adier  trompette 

Musiciens ,  • . 

Section  hors  rang  : 


47 


58 


» 

n 

» 

n 
> 


Total 


77 


COMPAGNIES 


UNE  COMPAGNIE 


i 

• 

M 

mm 

OFFICIERS 

a 
a 

o 

n 

Capit  corn' 
mandant.,. 

Capitaine  en 
second 

Lieuten.    en 

2 
2 

premier 

Lieuten .    en 
second  ou  s.- 
lieutenant. . 

l 
1 

6 

14  COMPAGNIES 


1 

• 

H 

a 
S 

OFFICIERS 

e 

t 

m 

(J 

Capit.  com- 

, 

mandants.. 

14 

28 

Capitaines  en 

second. 

U 

28 

Lieuten.    en 

premier .... 

14 

14 

Lieuten.    en 

second  oviB." 

lieutenants. 

M 

14 

M, 

.84 

XoUfs  &  rappui. 


Modifications  résultant  du  mainlien  de  la  mu- 
sique dans  les  fégiment  d'artillerie  pontonniers. 

Tous  les  régiments  d'artillerie  profitent  des 
musiques  qui  sont  attachées  aux  écoles  de 
l'arme.  Il  parait  rationnel  de  ne  pas  priver  de 
cette  faveur  le  régiment  de  pontonniers  qui  fait 
partie  de  l'artilierie. 


Mêmes  motifs  gue  ceux  qui  ont  été  dérelop 
pés  au  tableau  1  ae  la  série  C 
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NomTall«  rédaetlMi. 


RÉSUMÉ        Hommei.  Chevaux. 


Officiers  supérieurs 

Officiers  des  autres  crades  . 
Sous- officiers,  bn^çadiers  et 

hommes  dt-s  cadres 

Pontonaiers 

Eff.  total  du  régiment.. . . 
Enfants  de  troupe 


7 

15 
89 

980 

n 

I.SiS 

104 

\\ 

n 

TABLEAU  3. 

SÉRIE  C. 


Composition  (Tune  compagnie  d'ouvriers 

d'artillerie. 

OFFICrERS 

Capitaine  coimnandant 1 

Capitaine  en  second :  —  1 

Lifiutenant  en  premier 1 

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant...  1 

Total  des  officiers 4 

TROUPE 

Maréchal  des  logis  chef. 1 

Maréchaux  des  logis. •  8 

Maréchal  des  lo^is  fourrier 1 

Brigadier  fourrier / 

Brigadiers 8 

Total  des  homuies  des  cadres —  53 

Effectif  total  des  cadres  de  la  compa(?nie. .  37 
Soldats  (dont  1/10«  de    !'•  classe,  1/5*  de 

2*  classe,  le  reste  de  3*  classe) 150 

Effectif  total  de  la  compagnie....  4S7 


SÉRIE  G. 


TABLEAU  4. 


Composition  dune  compagnie  d'artificiers. 

OFFICIERS 

Capitaine  commandant t 

Capitaine  en  second  1 

Lieutenant  en  premier 1 

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant 1 

Total  des  officiers 4 


SÉRIE  C. 


TABLEAU  5. 


Composition  d'une  compagnie  du  tram  d'artil- 
lerie sur  le  pied  de  paix. 

OFFICIERS. 

Capitaine  commandant ;) 1 

Capitaine  en  secofuL  1 

Lieutenant  en  premier 1 

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant ...  1 

Total  d«8  officiers 4 


X^tllto  à,  rapvml. 


Mômes  motifs  que  pour  le  tableau  i  de  la  aé- 
rie  C. 


Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ont  un 
effectif  très  élevé,  et  sont  souvent  fraetioiuiéea 
en  plusieurs  groupes  nombreux. 

Elles  ont  toutes  les  charges  d'un  carpe  MB- 
tralisant,  et  il  est  absolument  nécessaire  de  tour 
donner  deux  fourriers  Cette  mesure  m  du  reeta, 
été  reconnue  indispensable  par  plusi^ra  finie* 
tionnaires  de  Tintendance,  a  la  suite  de  llpe- 
pection  administrative  de  1875. 


Mômes  motifs  que  pour  le  tableau  i  de  la 
rieC. 


Mêmes  motifs  ^(tte  poui  le  tableau  1  de  le 
rie  C. 


eiANGE  DU  18  NOVEMBRE  1875 


in 


b" 


t.-^ 


i 


n  ■ 


Nottvtllt  >ét>»U»n. 


1110D1^1&* 


AAlQdâot 

wréelml  ééê  logis  chef. ... 

SMoliani  des  fogii 

d^J^*  fourrier. 

llers 


1 
1 
6 
1 

4 
8 


Total  des  hommes  des  cadres ti 

Bffeotir  totAl  des  cadres  de  la  compagnie. . .  98 

8ùldats(doDt  l/5«de  f  classe) <3 

Effectif  total  de  la  compagnie ^4 

Chevaux  de  selle 19 

Total 45 

Pied  de  guerre en  hommes  de  troupe 

que  la  compagnie  du  pied  de  paix.  La  compa- 
gnie bis 


SÉRIE  D. 


TABLEAU  l. 


Composition  d'un  régiment  du  génie 
à  8  bataitlons,  etc.,  etc. 

COMPAGNIES  DE  SAPEURS  -  MINEURS 


UNE   COMPAGNIE. 

Capitaine  comman- 
dant       l 

Gapit.  en  spcond 
(la  comp.  de  dé- 
pôt n*en  a  pas)..      1 

Lieutenant  en  pre- 
mier       l 

Lieuten.en  second, 
ou  sous- lient t 

Total  des  offi". .      4 


21  UNE  COMPAGNIES. 

Capitaines  com  - 
mandants 21 

Capitaines  en  se- 
cond      20 

Lieutenants  en  pre- 
mier     21 

Lieutenants  en  se- 
cond ou  sous- 
lieutenants 21 

total  des  ofT. . . .    83 


COMPAGNIES  DE  SAPEURS- 
CONDUCTEURS. 

Honmttt.  Chevaux. 

Capitaine  commandant 1  2 

Capitaine  en  second 1  '2 

Lieutentnt  en  premier 1  1 

Lieutenant  en   second  ou   sous- 
lieutenant 1  1 

Total  des  officiers I  6 


SÉRIE  D. 


TABLEAU  2. 


Cadre  de  l'état-major  partioulier  du  génie. 

Le  nombre  dos  chevaux  à  attribuer  en  temps 
de  paix,  aux  ofliciers  supérieurs  de  Tétat-major 

Earticulicr  du  génie  est  1»  roêm^  que  celui  attri- 
ué  par  le  tabfenu  e  de  la  série  U  aux  officiers 
supérieur  du  môme  grade  xie  rétat^major  parti- 
euker  de  VartilUriê. 


UotiH  à  r^ppmL 


Le  rétablissement,  dans  les  compagnies  du 
train  des  équipages,  d*un  second  fourrier,  est 
indispensable. 

Les  chefs  de  corps  sont  unanimes  pour  le  ré- 
clamer. 

LMnsuifisance  du  personnel  comptable  des  com- 
pagnies a  été  relevé  dans  les  revues  adminis- 
tratives. 


Mème<^  motif»  que  pour  le  tableau  1  de  la  se- 
r]9  G. 


La  loi  du  13  mars  1875  dispose  que  te  nombre 
de  chevaux  accordés,  en  temps  de  paix,  aux  of- 
ficiers stpérieurs  de  rétai-mHjor  particulier  dn 
g^tiie,  e^t  le  même  que  celui  attribué  aux  offi- 
cier»  supéneurâ  «lu  même  grade  dans  les  trou- 
pes de  larme,  o'est-à^ire  * 
Pour  les  colonels  et  lieutenants-colonels .  2 
Les  chefs  de  batailon i 


%" 


il  6 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NouTelle  rédaction. 


SÉRIE 


TABLEAU  1. 


6'ompo«(ton  d'un  escadron  du  train  des  équi" 
pages  militaires  à  trois  compagnies  (sur  le 
pied  de  paix). 


COMPAGNIES 


UNE  COMPAGNIE 

3    COMPAGNIES 

OFFICIERS 

Capit.  com- 
mandant... 

Capitaine  en 
second 

Lieuten.  en 
premier,. . . 

Lieuten.  en 
secondons,- 
lieutenant.. 

Total  des  of^ 

TaOUPE 

Fourrier .... 
Brig,  four».  ! 

Total  des  h. 
•du  cadre.. . 

EfT.  total  des 
cadres  de  la 
compagnie . 

Soldats  (dont 
l/5*defc.) 

EfT.  total  de 
lacomp 

• 

«n 
u 

B 

B 

1 

1 
l 

1 

4 

» 
» 

1 
4 
» 
» 

55 

59 
52 

h 

• 
H 

0 

S 

a 

2 
2 

l 

1 
6 

■ 

n 

1 
4 

» 
» 

40 
1^7 

67 

OFFICIERS 

Capit.  com^ 
mandants.. 

Capitaines  en 
second 

Lieuten.  en 
premier 

Lieuten .  en 
secondons.' 
lieutenants. 

Total  des  of" 

TROUPE 

Fourriers . . . 
Brig.  fourr*: 

Total  des  h. 
des  cadres. . 

EfT.  total  des 
cadres    des 
trois  comp. 

Soldats...... 

Eir.  total  des 
3  comp 

• 

«9 

S 

B 

o 

S 

3 
3 
3 

3 
12 

» 
» 
3 
5 

» 

• 

405 

447 
156 

t75 

• 
H 

i 

JS 

CJ 

6 
6 
3 

3 
18 

» 

w 

3 
5 
» 
» 

65 

48 
120 

W 

Motlfe  à  l'appui. 

Quand  on  se  rend  compte  du  service  qu*ont  à 
faire  les  officiers  supérieurs  du  génie,  pour  visi- 
ter leurs  chantiers,  souvent  éloignés  l'un  de 
l'autre  de  15  à  20  kilomètres.  Ton  comjsrend  ai 
sèment  que  le  nombre  de  chevaux  qui  leur  est 
actuellement  affecté  soit  insuffisant.  Cette  con- 
sidération n*avait  pas  échappé  aux  auteurs  du 
tarif  du  5  décembre  1840,  qui  avaient  attribué 
sur  le  pied  de  paix  3  chevaux  aux  colonels  et 
aux  lieutenants-colonels  et  2  aux  chefs  de  batail- 
lon du  génie. 

Le  service  du  génie  demande  donc  que  les  of- 
ficiers supérieurs  de  Tétat-major  particulier  du 
génie  soient  traités,  sous  ce  rapport,  comme  ceux 
de  rétat-major  particulier  de  l'artillerie,  aux- 
quels il  est  accordé  : 

Aux  colonelSi  sur  le  pied  de  paix .    3  chevaux. 

Aux  lieutenants-colonels,  sur  le 
pied  de  paix 2       — 

Aux  chefs  do  bataillon,  sur  le  pied 
de  paix • 2       — 

L'on  fera  d'ailleurs  remarquer  que  cette  me- 
sure n'entraînerait  d'autre  dépense  que  celle  des 
fourrages,  puisque  les  officiers  supérieurs  se  re- 
montent à  leurs  frais. 


Mômes  motifs  que   pour  le   tableau  1  de   la 
série  C. 


Le  rétablissement,  dans  les  compagnies  du 
train,  d'un  second  fourrier,  est  indispensable.  Les 
chefs  de  corps  sont  unanimes  pour. le  réclamer. 

L'insuffisance  du  personnel  comptable  des 
compagnies  a  été  relevée  dans  les  revues  admi- 
nistratives. 
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Nonrelle  rédaction 

RÉSUMÉ 

Officier  supérieur 1  2 

Officier  des  autres  grades 17  23 

Sous  «officiers,    brigadiers    et 

liommcs  des  cadres 146  ei 

Soldats 156  120 

EfTcctif  total 290  209 

Enfants  de  troupe *    3  » 


SÉRIE 


TABLEAU  2. 


Composition  dune  compagnie  mixte  du  train 
du  équipages  militaires  affectée  au  49*  corps 
(Algérie). 


0  FFICIERS 


Capitaine  commandant;  —  Capitaine  en  second; 
—  Lieutenant  en  premier;  —  Lieutenant  en 
second  ou  sous-lieutenant. 


SÉRIE   F. 


TABLEAU  2. 


Cadre  du  service  d'état-major. 


2*  Archivistes  déUit-major  et  du  recrutement  (de 
première  ou  deuxième  classe) •    24 


TABLEAU    1. 


Personnel  des  bureaux  de  recrutement  de  sub- 
division régionale. 

m 

2*  Personnel  spécial  au  recrutement,  à  la  mo- 
bilisation et  aux  réquisitions. 

Capitaine 1 

Archiviste  d'état^major  et  du  recrutement 
(de  première  ou  deuxième  classe} 1 


Motifs  à  l*appal. 


Mêmes  motifs  que  pour  le  tableau  1  de  la  sé- 
rie G. 


Conséauence  de   la  modification  proposée  à 
l'article  9. 


ANNtXBS.  —   T.  XIJI. 
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PROJfclTb  1>B  LOIS,  PHOPUttlllONS  ET  HAPPORTB 


Anaeia  n*  34SB. 

PfiOPOaiTiON  DE  LOI(])  portant  mo.lillcation 
ilii  personnel  de  la  magistrature  (renvoyée  à  la 
uuminission  de  la  magistreturej.  préseniée  i>ur 
M.  Vente,  membre  d''  rAssemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Ubservaiiotu  priliminairei.  —  Messieurs,  o'est 
une  opinion  tiÊB-aucrétiitée  qu'en  France  le 
nombre  des  magistrats  excède  les  besoins  du 
servies,  et  grève  le  budget  plue  qu'il  n'est  néces- 
saire. Saisie,  à  cet  égard,  de  proiiosilions  diverses 
qui  n'ont  poiol  encore  abouii,  l'Assemblée  natio- 
nale, par  1  organe  de  9cs  commissions  annuelles 
du  budget,  n'a  cesse  de  recommander  l'étude  de 
cette  question  à  toute  la  sollicitude  du  Gauver- 

Ptua  d'une  Tais  aussi,  et  à  tropjaste  titre,  l'As- 
semblée s'est  émue  de  l'insuMsance  manifeste 
du  traitement  alloué  aux  jug<ts  de  paix  de  la  der- 
niëi-e  olasse,  et  des  obstacles  que  cette  situation 
apporte  ou  recrutement  d'une  magistrature  res- 
pecta b  le, 

C'eat  ce  double  probiâme  que  le  projet  de  loi 
actuel  s'eiïorce  de  résoudre,  sans  toucber  aux 
hases  de  notre  organisation  judiciaire. 

Economie  du  prcgel.  —  D'une  pari,  il  supprime 
bTÏ  emplois  Judiciaires,  dont  411  dans  la  magig- 
Lrature  et  lËI  dans  les  grelTes,  et  il  réduit  le 
budget  du  ministère  de  la  justice  n'une  somme 
de  I  571. «i  fr. 

D'autre  pan,  il  élève  de  1,800  rr- 
à  2,000  fr.  le  traitement  des  jugea 
de  paix  de  0'  classe,  et  crée,  de  ce 
cber.  une  dépense  supplémentaire 

.le 413.000 

ce  qui  réduit  à 1  !58.«4fr. 

le  montant  déDnilif  des  économies  dont  nous 
vous  proposons  d'adopter  le  principe-  Biles  s'ef- 
fectueront ensuite,  suivent  la  régie  constam- 
ment suivie  en  celte  matière,  au  fur  tt  è.  mesure 
des  extinctions,  sans  que,  grâce  aux  dispositions 
prises,  l'accroissemem  des  dépenpes  prévues  sur 
<rautrea  points  puisse  en  compromettre  ni  même 
en  retarder  la  réalisation. 

Ces  économies  atteignent -elles  le  maximum 
do  celles  que  comporte  noire  oi^aoisation  judi- 

Queis  que  soient  les  avis  sur  ce  point,  il  nous 
a  semblé  qu'il  serait  impossible  d'aller  plus  loin 
sans  toucher,  imprudemment  peut-être,  aux 
bases  mâmes  de  cette  organisation,  ou  sans  ris- 
quer de  jeter  dans  les  rangs  do  la  magistrature 
des  causes  de  trouble  et  du  découragement  cer- 
tainement imméritées,  sans  naua  exnoser  même 
à  soulever  jusqu'au  sein  do  l'Assemblée  dea  ré- 
sistances tellement  ardentes  que  le  succès  de  la 
plus  modeste  réforme  en  serait  compromis. 

Nous  avons  donc  résolument  écarté  de  ce  pro- 


(t)  Ccitt  proposition  rniTodiil',  au  oïDliis  dans 

eiualiallei,  le  pnijei  iréii  par  la  CttniiDlssioD _, 

uinlsltn  de  II  jualice  pour  éludisr  les  rfftrmflg  1  inlro- 
duire  dans  tt  persODiiel  de  la  maRislralure.  Créée  p» 
H.  Ernonl,  le  17  Miolire  1873.  mainieiiue  le  24  déMmbre 
sliianl  par  U,  Dcpeyre,  alors  que  nos  houorablei  collègues 
DCCDpaiciil  le  mlnitlcre  de  l>  jusilr«,  relie  Commissiun  se 
cooposail  de  UM.  Ulgot,  Millaiergne,  Malbjeu-Bodel,  Her- 
•elllenx  du  Vlgnaui,  Sicase.  Taillcfcn  et  Vente,  membres 
de  lAttenkléc  ntiloaaic;  Andrat  ei  U  Trésor  'c  Liroque, 
caaMilkn  d'Etal;'  AulupiD.  présideni  du  ir  unal  de  li 
Stinei  Héaur,  KOol  giaéii]  près  la  Cour  ^e  Pins;  Gasi. 
directeur  dei  alAires  criminelles  au  ministère  de  ta  justice, 
Ch.  Saeaie.  seeréiaire  paniculier  dn  mrde  des  sceaux,  adjoini 
i  la  eonmissIoD  en  qualltt  de  aecrélaire.  Par  suite  des  cir- 
eoBilancci,  l'Iionomble  11.  Dtftjn  a  quitté  la  uaBcelletle 
ataat  que  U  eommlitliiB  ait  no  lui  aoametire  ce  tnnll  dont 
IM  eanelBuims  n'enpfeut  on'ell 


jet  taules  les  grandes  questions  dont  voua  èles 
actuellement  sitlflis;  Soppi'etsloil  t)e  compagnies 
entières  parmi  lea  cours  et  tribunaux  (II;  cen- 
tralisation, au  cbef-lieu  de  chaque  cour  d'appel, 
des  cours  d'assises  du  ressort  [%};  —  réduction 
du  nombre  des  conseillers  nécessaire  pour  ren- 
dre un  arrêt  en  matière  civile  (3);  —  auglnetita- 
lion  de  celui  des  tribunaux  de  conmercé  (4)  ; 
etc.,  etc  . ,  Sans  mer  l'impurtance  et  It  grandeur 
de  ces  problèmes  qui  Intéressent  au  mus  haut 
point  la  dignité  de  la  justice,  les  biens,  l'boiineur 
et  la  vie  même  des  justiciables,  noua  avons  con- 
sidéré que.  puisqu'ils  restaient  pendants  devant 
voua,  ce  n'était  point  eu  compromettre  le  tort 
que  de  rechercher  l'allégement  du  budget  de  ta 
justice  dans  un  ordre  d'idées  moina  élevées, mais 
plus  promptement  réalisables,  el  noua  nous  som- 
mes uniquement  demandé  s'il  n'y  a  point  lieu  de 
réduire  te  nombre  des  magistrats,  partout  OÙ 
l'expérience  démontre  qu'il  est  excessif  et  inu- 
tile :  Elude  modeste,  aride,  quelquefois  même 
rebutantu  par  le  détail,  digne  cependant  de  taule 
votre  attention,  i;l  dont  nous  avons  maintenant 
é  vous  floumettre  les  résultata,  en  suivant  l'ordre 
des  diverses  juridictions  (5). 

CHAPITRE  PREUIBR 


TiTRB  I",  —   i  1". 


tiou  actuelle  dea  c 
du  iO  avril  181"    ' 


e  d'appel  remonle 


Tu 


loi 


Les  besoins  du  service,  la  né- 
:es  grands  corps  i  au-dessus 

considérations  particulières  », 
ir  autoriié  disciplinaire  vis-à- 
9  lniërleures,JustiSent  la  puis- 
siitution  que  le  législateur  de 

donna,   en  décrétant  que  le 

membres,  qu'il   coofona  tou) 

"■ — ■ —  de  juges,  ne  ^urrait, 

lescendre   au-dessous 

"    li  deaceudie 


et  de  fortiHer  1 
VIS  des  jundiclJi 
santé  et  large  c 

nombre  de  leur 
£ous.la  seule  dénominati 

a  Pans,    excéder    eu    n        

du  40  ;  partout  ailleuni,  excéder  40  i 
au-dessous  de  20  (S). 

Ce  nombre  est  aujourd'hui  ;  de  19  i  Bastie  ; 
de  2J  dans  les  cours  d'Agen,  Amiens,  Angara, 
BesaofOQ,  Bourges,  Chamhéry,  Dijon.  Limoges, 
Montpellier,  Nimes,  Orléans,  Pou,  Poitiers;  de 
29  dans  celles  d'Aix,  Bordeaux,  Caen,  Douai,  Gre- 
Dolile,  Lyon,  Nancy  (7),  Ruuues,  Rioui,  Rouen 
et  'rouluuse  (déduciioo  faite  du  préaidenl  de 
chambre  supprimé  dans  toutes  ces  cours  par  la 
loi  du  3  juillet  I873J  ;  de  72,  à  Paris. 

Ce  personnel  coDSJdérable.n'a,  depuis  ISIO,  su- 
bi aucune  auirc  réduction  qua  celle  qui  vleht 
d'être  rappelée  et  la  Bupprès«ioii  d'ilae  chaitiDhé 

(1>  Projet  d«  la  tommlsslDn  ftiiBèe  an  ttlnlstèn  lé  U 
jisiice,  au  mois  da  teHembre  1870.  Propostilan  d*  U.  Bé- 
ranger  [n-  34ti).  Propos'tion  de  M.  Paiis-Dupon  (a*  60). 
anicudemenl  au  budget  de  1SI3. 

l2)  PraposilioQ  de  MM.  Ballieuu  el  Bacean-Laiatiadle 
(n-  11%). 

(3)  Proposiliun  de  M.  Parent  In"  1879). 

{*)  Pruposiiion  de  M."LoDtialoi  (o- 51139).. 

la  nècessilé  d^au^monler  le  personnel   des  trlbonaiii  de  la 
Seine  el  de  Llllr  pour  le  meure  en  npporl  mec  d'impérieux 


suppléants  nouveaDi-  Mais  il  a  paru  i  M,  le  farde  des  'u 
comme  t  la  «omisalon  du  budget  qu'une  telle  angneataiion 
dépassait  les  resioureei  aclaellei  de  nos  Bnaiices,  et,  tout  eu 
réservant  l'avenir  sur  ce  painl.  la  loi  du  21  juillet  I8Î&  s'eit 
bornée  i  créer  au  tribunal  de  la  Ët^iuc  une  sixième  chambre 
déOnllIve,  compocée  de  I  vice-presideni,  3  ji^s  et  1  sabstilul 
pour  remplaicr  li  Cdambre  lemporaire  eréée  an  |g7S,  et 
UHlJDurs  pruroféa  depuis. 

(6)  Oéuat  de  ISIO,  art.  4. 

(Tj  CréaUoa  déllnitiva  de  la  loi  dn  15  juillet  1875. 
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imposée,  en  18^>0,  aux  cours  de  Rennes  et  do  Poi- 
tiers. On  lui  roprocho  cependant  d'ôtre  trop 
nombreux,  et,  depuis  ipi.ifante  ans,  on  a  plus 
d'une  fois  (enté  de  le  ramener  à  de  plus  justes 
proportions.' La  comparaison  de  ses  cadres  avec 
h  cmiffre  et  la  nature  des  affaires  dont  les  cours 
font  actuellement  saisies  prouve,  pn  effet,  qu'il  y 
a  dei  réductions  possibles. 

Travaux  des  cours^  —  Les  cours  ont  à  con- 
naître :  1*  des  appels  en  matière  civile  et  com- 
merciale; V  des  appels  en  matière  correction- 
nelle; 3*  des  mises  en  accusation  ;  4*  dans  les  li- 
mites tracék^spar  le  code  d'instru  :tiop  criminelle, 
des  affaires  renvoyées  devant  les  cours  d*as- 
sises. 

A  cet  effet,  les  membres  dont  elles  se  compo- 
sent sont  répartis  entre  trois  chambres  aumolus: 
Tune  civile,  et  Tautri;  convctionnelle,  la  troi- 
sième, dite  <le8  mises  en  accusation.     * 

Mais  le  service  de  cette  dernière,  de  môme  que 
celui  des  cours  d'assises  au  chef-lieu  du  ressort, 
est  fait  par  des  conseillers  emprunté»  aux  deux 
•Utres  oïiambres,  de  sorte  qu'on  peut  dire  qu'en 
réalité  il  n  existe  dans  les  cours  que  des  chambres 
oiviles  et   des   chambres   correctionnelles.  Les 

J premières  ne  peuvent  statuer  à  moms  de  sept 
Qfes;  les  secondes  à  moios  de  cinq,  président 
compris. 

Qoant  au  ser\Mce  dos  assises,  on  compte,  pour 
rassurer,  un  oonsi^illor  par  département  dans 
chaque  ressort,  ot  ce  nombre  suffit  pour  garantir 
même  le  recrutement  desassessaurs  au  chef-lieu 
de  la  cour  d*appel,  parce  que  les  sessions  d*as- 
sises  n'ont  lieu  sim'iltanément  dans  aucun  res- 
sort, sauf  celui  de  Paris. 

On  pourrait  donc  à  la  rigueur  et.  sauf  le  cas 
où  le  nombre  des  affaires  exige  qu'il  en  soit  au- 
trement, admettre  que  celui  des  juges,  c'est-à- 
dire  des  présidanu  et  conseillers,  nécessaire 
pour  formf-r  une  cour  de  deux  chambres,  est  de 
\\  daqs  un  n^ssort  composé  de  2  départements, 
de  IS  pour  3  d<''partenft^nts,  de  16  pour  4,  et  d»? 
17  pour  5,  toi  'luo  lo  rnss^ort  de  Rennes. 

Mais,  il  pst  impossible  de  ne  poijit  tenir  com^ito 
dans  la  com(io<«ition  de  ces  grandes  compagnies 
de  causes,  qui,  pour  t^tre  étrang'.Tes  au  seulnom- 
bre  des  affaires,  n'en  ont  pas- moins  une  im- 
portance considi^rabla.  L'à^e,  la  maladio,  Ips 
affaires  pei^soonelles,  le  besoin  acci<lentel  de  n^- 
pos  sont  des  motifs  fréquents  et  inévitables  d'ab- 
senfe.  Ils  créent  journellement  dans  les  au- 
diences des  vides  qu'il  fout  pouvoir  combler 
journellement  aussi,  sous  peine  «l'interrompre  le 
cours  de  la  justice. 

'  Diantre  part,  il  y  aurait,  au  point  de  vue  d'uno 
bonne  administration,  de  sérieux  inconvénients 
à  rendre  l'accès  des  conra  trop  difficile  soit  aux 
magistrats  do  promiért^  instance,  soit  aux  Juris- 
consultes et  aux  membres  du  barreau,  dont  l'es- 
poir d*ohtenir  ces  Ibnc tiens  élovéps  stimule  et  r»'*- 
compense  le  travail  ou  le  d*^vou«ment. 

Enfin,  ou  ne  peut  méconnaître  aue  le  nombre 
est,  lui  aussi,  une  force  morale  qu  il  importe  de 
ne  pqint  dédaigner,  même  dans  l'ordre  judiciaire. 
hk  K>i  de  1810,  dont  la  profonde  sagesse  n*es( 
plus  à  démontrer,  donnait  satisfaction  à  ces  di- 
ip#rs  besoin»,  nous  ravon<«  dit,  en  décrétant  que 
le  nombre  des  \u^(i^  dan<i  chaque  cour  n''  pour- 
rait do8c»*ndre  au-dessous  de  20.  Le  projet  ac- 
tuel maintient  ce  principe,  saut  pour  la  cour  dt* 
Hastin  .  mai**,  il  ramène  énergiquemnnt  au  mini- 
mum accepté  p.'ir  le  législateur  de  1810  toutes 
les  cours  dans  lesquelles  aucune  raison  spéciale 
ne  justifie  le  maintien  «les  cadres  actuels  et  ré- 
duit Ips  au t TPS  au  chilTre  strictement  nécessaire 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Ce  chiffre,  quel  est-il? 

B4Uê  des  propositions  d  établir  entre  le  nombre 
des  comeillers  ri  celui  des  affoirei,  ^  Rien  ne 


serait  plus  délicat  à  lixer  ni  susceptible  de  plu  :^ 
de  controverses,  s'il  devait  être  absolu.  Mats  il 
y  a.  sur  ce  point,  de^  donuéos  générale- 
ment admises  et  que  le  projet  accepte,  parce 
au'cllos  s'appuient  sur  des  besoins  constatés 
e  l'audience,  le  nombre  e  la  nature  d<is  af- 
faires. 

Ainsi,  |)our  les  affaires,  on  no  compte  que  cel- 
les nui  donnent  lieu  à  des  arrréis  contra<lictoi- 
res  (\).  Le  temps  moyen  qu'elles  occupent  — 
plaidoiries,  délibéré  et  prononcé  compris  ^  est 
évalué  à  trois  heures,  et  chaque  affaire^  civile  on 
commerciale,  considérée  comme  l'équivalent  de 
trois  affaires  correctionnelles  (2;.  Quant  aux  ar- 
rêts par  défaut,  et  aux  affaires  soumises  à  la 
chambre  d*accusation  ou  renvoyées  devant  1>'S 
cours  d'assises,  on  n'en  f^it  point  état.  La  raison 
en  est:  pour  les  premières,  quelles  ne  prennent 
à  l'audience  que  le  temps  de  prononcer  un  arrêt 
le  plus  souvent  dp  forme:  pour  les  autres,  quel- 
les sont  expédiées  par  des  magistrats  empruntés 
aux  chambres  civile  et  correctionnelle,  en  de- 
hors de  leurs  audiences,  suas  que  le  travail  qui 
incombe  à  chacune  d'elles  en 'soit  arrêté  ni  sus- 
pendu. 

En  ce  qui  concerne  les  audif>nces,  chaque 
chambre  peut  et  par  con^équen^  doit,  s'il  y  a 
lieu,  en  tenir  au  moins  4  par  semaine,  ae  4  heu- 
res chacune,  sans  prAjudicj  du  travail  de  cabinet 
qui  incombe  à  tous  les  magistrats.  C'est  donc, 
par  mois,  16  audiences  tenuii6i  heures,  et,  pour 
les  10  mois  utiles  de  l'année  iudiciaire,  IGO  avi- 
dienoes  occupant  640  heures  (3). 

En  les  divisant  par  ie  temps  de  3  heures  at- 
fecté  à  chaque  affaire ,  on  arrive  à  un  cliiffre 
moyen  de  213  arrêts  contradictoires,  qu'en  ten.int 

(1)  Ce«t  le  principe  admis  par  ie  yarde  des  sceaux,  M.  Du- 
faure^dans le  pit^et  de  reconstitutiod  de  la  (k)ar  île  Meti 

n*  7î(7,  p.  71,  et  par  M.  Bôranirer,   dans   sa   proposition 
(a*  34«i,  p.  tH). 

(2)  Cette  assimilation  des  affaires  commerciale^  aux  affaires 
oiviles,  pour  le  temps  qu'elles  oecupeot  à  Taudien^^,  est 
p^Qt-étre  cootrovenaole.  Il  senlxle  que,  pour  résoudre  la 

3uestlon  d'une  manière  équiubie  et  pratique,  il  convient  de 
I  tinKUer  entre  les  affaires  romnoereialei ,  suivant  la  |uri- 
diction  qui  eu  «*tl  saisie.   En  première  instance,  où  la  plu- 
part des  jugements  rendus  sont  des  juRement<:  dVxpédition, 
il  n\  a  certainement  aucune  eiaçérjtion  à  compter  tcols 
Jncemenis  conmcrrijux  pour  un  JnK<*m#nt  civil  contradic- 
toire. Ka  appel,  au  contraire,  où  le'^  affaires  ne  soat  portées 
Xénéralencnt  que  lorsqu'elles  soulèvent  d'importantes  ques- 
tions  de  droit  ou  de  fait,  rien  ne  s'oppose  k  ce   qu'on  les 
cousidère  comme  équivalant  ^  de  véritable»  affaires  civiles. 
C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  diancellerie  paraît  les  envisaitcr 
fin  appela  puisque  dans  le  rt^sumé  statistique.  qnVIU'  nous  a 
foamt    des   travaux  deH  <*ours,  elle-mî^me  a   rfuni  el  con- 
fondu dans  une  seule  colonne  les  arri^ts  civils  et  les  arrél* 
commerciaux. 

(3)  ijuelqnes  per»<iunes  pens4-ui  que  de  ces  dix  mois  utiles 
de  l'aonée  Judiciaire,  il  convjfsdrjit  de  supprimer  la  pre- 
mière qoliiziiine  du  moi<  de  novembre  i]ui  suit  lu  rentrée  des 
cours,  et  pendant  laquelle  l'expédition  des  affaires  soutfirv 
des  retards  inhérents  à  la  réorganisation  du  service  d'an'- 
dience.  H  v  aurait  donc^  suivant  elles,  à  déduire  des  chilTres 
ci-de5sus  posés  8  audieiees  occupant  32  heures,  ce  qol 
réduirait  le  chiffre  total  des  amiiences  i  152  occupant 
608  heures. 

\a  commission  extra-parlementaire  n'u  pas  uci'epic  ces 
calculs.  II  n'e»t  point  exact  eu  effet  que,  pendant  la  première 

Îiuin/aiao  de  novembre,  le<  iu)urs  ue  tienuent  nartout  et 
nujours  que  des  audiences  de  forme  et  ne  rendent  aoeuo 
arrêt.  A  le  supposer  vrai  irailleur*,  M  convient  d'ob«»er\er 
q'jc  l'exposé  de*  motifs  ue  fait  point  entrer  dans  sos  calculs 
les  audiences  que  chaque  cuur  doit  tenir  pendant  les  deux 
mois  de  va<*ations.  Or  le  «iécret  de  I^OS  (art.  i4  et  78)  et 
celui  de  1810  (art.  32'  fixent  à  deux  par  semaine  le  nombre 
minimum  de^  audiences  que  doit  donner  Is  chambre  des 
vicatioBS.  (Test  dnnc  «eize  andienci><  an  moins  qui  doivent 
être  teaae<  dan^  chaque  cour  peinUiit  'e^  mois  de  septembre 
et  d'octobre,  c'c^i-à-ttire  réi|ui\^Ient  de<  8  audiences  par 
chambre  dont  on  \oiMrait  qn  il  ne  fAt  point  tenu  compte  eu 
novembre. 

La  commi««ion  *  donc  eu  raisou  de  fixer  à  dix  le  nombre 
des  mois  utiles  de  l'année  judiciaire,  compensatioa  fail^  des 
audiences  qui  se  tiennent  pendant  les  vacations,  et  de  l'eues 
qni  ne  sont  point  toujours  remplie*  à»n<  ta  première 
qui  Draine  de  novembre. 


PH0JET8  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  HAPP0RT6 


1'  Toute   cour  j^eui  l'-ndre,  par  cDambre  et 
par  annâe,  au  moint  tbO  arrâtB   civils  contra- 
■lictoiros  su  750  arrËls  correclionnels,  ou  bien   . 
encore  un    nambro  é<(uivatent  des  uos  et  des  { 

3*  Toute  cour  qui  ne  renil  ijue  ce  nombre  d'ar-   i 
rùts  peut  et  doit  sullire  à  bod  travail  bien  réparti 
avec  SciiambrcBCt  20  juges  on  présidents  et  cou-    I 

3*  Si  le  nombre  deâ  chambres  et  des  magis-  1 
trata  qui  les  com])oaeot  dépasse  ces  proportions,  I 
il  doit  y  Sire  réduit,  sauf  les  cas  où  des  raisons  i 
d'ordre  Judiciaire  imposeraient  uneautru  sqIu-  ! 
tion.  I 

4'  Si  c'est  le  nombre  de»  alTaires  qui  eitède 
ces  miïmes  proporiioas,  il  n'y  a  cependant  lieu  . 
d'augmenter  te  nombre  des'  chambres  ou  des  \ 
magistrats  que  dans  le  cas  d'insuiBsaace  mani- 
feJlB  et  prolongée.  Il  ne  faut  point  oublier,  en 
uirni,  quu  les  diilTres  qui  servent  de  buse  à  nos 
calculs  sont  des  chiffrea  minimum  que  dépassent 
ri'êquemmeni,  aisément  et  sans  plaintes  les  ha- 
biiudes  laborieuses  et  le  dévouement  traditionnel 
de  la  magistrature. 

Ces  règles  posées,  en  TOici  l'application  (IJ. 

ij'uurs  de  troiiiéi'iB  cloue.  —  Toutes  les  cours 
de  troisième  classe.  4  l'exception  de  celles  d'Aix, 
Caeo,  Douai,  Bennes  et  Nancy,  soat  réduites  au 
nombrn  do  IQ  juges  ou  présidants  et  conseillers. 
Celle  de  Itastia  est  réduite  a  14. 

Article  i  du  prqjel.  —  Pour  les  cours  d'Agen, 
Amiens,  Angers,  B«san{oo,  Bourges,  Chambéry, 
Dijon,  Limoges,  Montpellier,  Nîmes,  Orléans, 
l'au,  Poitiers,  il  n'y  a  point  de  diincultés  pos- 
sibles, puisque  la  plus  occupée  de  toutes,  celle 
de  Honlpellier(2],  ne  rend  point  en  moyenne,  par 
année  et  par  cliaftbre,  25U  arrêts  civils  coniro- 
dietoires  ou  leur  équivalent  correctionnel,  13  ma- 
gistrats sont  nécessaires  pour  le  service  de  ces 
deux  cliambrus,  premier  président  et  présidents 
compris. 

Pour  celui  des  assises,  quatre  conseillers  au 

S  lus  sulSSBut  dans  les  ressorts  de  Montpellier, 
imes  ot  Poitiers,  composés  de  4  départements  ■■ 
3  dans  les  autres.  Il  reste  donc,  dans  toutes, 
soit  3,  soit  4  magistrats  pour  combler  les  viJes 
causés  par  des  absences  accidentelles,  ot  assurer 
la  peruiauenco  comme  l'intégrité  du  service 
d'audience. 

(1)  Voir  lu: 

ifiviui  iti  o. ,      

mcniaire  l'cst  Fiil  remettre,  par  U  clunceilcris,  l«  rtieti 
iwfstiquf  de  ces  tniaui  pendant  les  années  1865  i  1869  *i 
l'unuée  1872.  Ceux  des  anni'es  Wl  et  1874  ne  sani  pas  en- 
core irenit  i.es  aiinies  11170  el  1S71  ne  a/uieul  point  dans 
ce  relevé,  parce  ijiie  la  suspension  Nlntrali'  den  alToIrps 
,  penitaai  les  six  deruien  mois  de  l'Mnc  ri  l«  six  premiers  de 
l'autre,  a  eiercc  sDr  le  cours  de  la  jntUte  une  inllaeace 
lellii  qui',  suivant  la  Juste  eipre))iou  di  rapurl  adressa,  en 
1B7I,  par  M.  le  ffarde  des  sceani  au  Prisiieil  de  la  Ittpu- 
blique.  ■  (e  leni  dei  résultais  slalistiqiies  de  ces  deux 
années  en  i  été  profondément  modldé.  • 


(J)  Cour  de  Montpellier,  -  ï  cliambr.^ 

ISdj  h  1860.  -  MoTeone  des  acréis  : 

370 

221  =   7(  ctviis. 

Mil,  par  tHimbre,  Kî. 

Kn  Wi  : 

!•  Arrdls  civils  vonlNdicloires 

S*  .^rriii  rarrMilonneK 

m"=   SI  civil». 

Mil,  pjr  thiaite,  Ht. 


Cours  4e  Grenoble  et  de  Riom.  Article  /".  — 
Pour  les  cours  de  Grenoble  (IJel  de  Riom  (1),  la 
réduction  à  20  du  nombre  de  leurs  conseillers  en- 
traine la  suppression  d'une  chambre  et  de  dix 
magistrats  :  I  président,  8  conseillers,  I  avocat 
général.  C'est  une  dimination  considérable,  qu'il 
est  impossible  d'éviter  sons  peine  de  man<rner 
au  principe  mémo  du  projet  de  loi.  puisque,  dans 
ces  <iL-ui  cours,  les  deot  chambres  maintenues 
n'auroQt  même  point  à  rendre  chacune  par  année 
[M  arrêts  civils  contradictoires  ou  leur  équi- 
valent correctionnel. 

Dans  leur  intérêt,  il  est  vrai,  et  pour  y  jnsii- 
lier  le  maintien  d'une  troisième-chambre,  il  a  été 
allégué  que  les  procès  qui  s'y  plaident  ont  un 
caractère  spécial,  une  gravité  que  les  statistiques 
seules  ne  permettent  point  d'apprécier.  C'est  ainsi 
qu'à  Riom  les  liquidations  de  succession,  ù  Gre- 
noblo  les.A(raires  de  dotalité,  de  communes,  de 
marais,  donneraient  lieu,  dit-on,  à  des  débats 
compliqués  et  qui  exigent  un  grand  nombre  d'au- 
dienc<!3.  Ces  raisons  sont  loin  d'fire  décisives. 
En  elTet,  à  Riom,  la  moyenne  annuelle  des  arrêts 
n?  dèpas.°e  point  300.  A  Grenobl»,  elle  n'atteint 
pas  îiO.  En  supposant  ces  cours  réduites  à  deux 
chambres,  chacune  d'elles  n'aura  donc  à  rendre 
que  150  ou  HO  arrêts  civiiscantradicloires,  c'est- 
à- lire  !00  de  moins  que  le  minimum  adopté  pour 
tous  les  autres  ressorts.  Un  tel  écart  permet 
d'atliimer  que,  de  longtemps  elles  ne  succombe- 
ront sous  le  poids  des  affaiies  même  spéciales  (3). 

Cour  de  Baatia.  Article  S-  —  Le  retranchement 
proposé  pour  iacourdeBa3lla[4)n'est  pas  moins 
important.  Le  nombre  de  ses  présidents  et  juges 
fixé  en  1811  à  14,  et  porté  à  20  en  1SI8,  dépasse 
évidemment  toute  proportion  rationnelle,  puisque 
le    nombre    des    arrêts  qu'elle  rend    nattelnt 

(I)  Cour  de  Grenoble.  —  3  chambres. 
1865  i.  18'^  —  Moyenne  des  ilrilt  : 

2*  Arrêts  correctionnels. ., 
soii.  par  3  cil  ambres,  78:  par -2  chambres,  1t 
F.ii  1972  : 

I'  Arrêts  civils  coDlradiloires 

î«  .\rrOI(  forrccllonnels 1 


soit,  par  3  chambre),  T4  ;  par  2  chambres. 

Ci)  Uour  de  Riom.  —3  chambres. 
1865  i  1869.  -  MoTenne  des  arrêts  : 


111. 


2"  -\rr*ls  co 
lit.  par  3  chambres,  100:  jif'i  ch 


.  138  ^    41)  citn*. 


Is  contradictoires . 


.  172=    58  citili. 
291 
soit,  par  3  chambres.  91:  par  2  chambres,  146. 

(,3)  Rn  fait,  d'ailleurs,  (e  nombre  de  ces  affaires  Sbéelilai 
est  peu  considérable  :  Il  sera  facile  de  l'établir  uliérieure- 
menl  par  l'étude  des  dacumeiils  que  la  chanrellerie  ne  man- 
quera  point  de  mellce  à  la  disposition  de  la  commission  par- 
Icmer.talrâ. 

(i)  tlour  de  Baiiia.  —  î  chambres. 
186.>  1  186».  -  Moyenae  des  arrêts  : 

!•  Arrêts  ciirlls  contradicloires tï4 

ï*  .\rn.'l5  correctionnels 2i0  =7»  civils. 

198 
soit,  par  ciiaaibret  99. 
Kn  1872  : 

2-  Arrêts  correctionuela.. 


SEANCE  DU  18  N0M3MBRE  1875 


18! 


pas  ^00.  On  s'est  demandé  si,  Id  maintien  do  cette 
cour  constituant  une  charge  relativement  exces- 
sive pour  le  Trésor,  il  ne  serait  point  opportun 
soit  de  la  supprimer  en  rattachant  le  départe- 
ment de  la  Corse  au  ressort  d'Aix,  soit  d*y  lais- 
ser seulement  une  section  ou  chambre  unique 
dépendant  de  ce  môme  ressort.  Noos  croyons 
que  supprimer  la  cour  de  Bastia  est  impossible. 
La  nécessité,  pour  les  iusticiables  de  la  Corse, 
d'aller  plaider  à  Aix,  d  exposer  les  parties,  les 
témoins  et  les  pièces  d'un  procès  aux  risçiues  de 
la  mer,  de  les  faire  voyager  à  grands  frais,  con- 
stituerait le  plus  souvent,  pour  eux,  .une  quasi- 
interdiction  de  plaider,  un  véritable  déni  de  jus- 
tice. \  établir  une  chambre  unique  se  rattachant 
au  ressort  d'Âix,  serait  aussi  mal  aisé,  surtout 
avec  la  loi  du  roulement.  Si  l'on  y  maintient,  en 
effet,  l'observation  de  cette  loi,  combien  de  ma- 

fistrats  fuiraient  l'honneur  d*occuper  un  siège 
la  cour  d'Aix  plutôt  que  de  s'exposer  aux  fa- 
tigues et  aux  désagréments  d'un  service  alterné 
entre  l'île  et  lo  continent?  Si  on  ne  la  maintient 
pas,  quels  seraient  vis-à-vis  des  tribunaux  infé- 
rieurs plus  solidement  constitués,  le  prestige  et 
l'autorité  de  ce  fragment  de  cour  mutilée,  sans 
chefs  présents,  sans  direction  immédiate?  Il  faut 
donc  conserver  à  Bastia  sa  cour,  dont  la  sup- 
pression serait  d'ailleurs  aussi  impolitique  gue 
contraire  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 
Mais,  en  môme  temps,  on  peut  se  demander  s'il 
n'est  point  juste  et  opportun  de  réduire  le  nom- 
bre de  ses  membres  à  celui  de  14,  présidents  et 
conseillers.  C'est  le  nombre  nécessaire  pour  as- 
surer le  service  des  audiences  solennelles  ;  c'est 
aussi  celui  que  lo  décret  de  1811  lui  avait  assi- 
gné. L'ordonnance  dé  1818  l'a  élevé  sans  motifs 
plausibles.  Si  vous  l'adoptez,  la  cour  de  Bastia 
80  trouverait  à  l'avenir  composée  d'un  premier 
président,  d'un  président  de  chambre  et  de  12 
conseillers.  Dans  les  ressorts  d'Aix,  Caen,  Douai 
et  Rennes,  le  projet  maintient  les  trois  chambres 
actuellement  existantes,  et  réduit  seulement  de 
29  à  26  le  nombre  de  leurs  membres. 

Cour  d'Aix.  —  Article  5.  —  La  proposition  se 
justifle  d'elle  môme  pourla  cour  d'Aix  (1),  dont  la 
moyenne  de  travaux  serai  de  plus  de  300  arrêts 
civiils  contradictoires  par  chambre,  si  l'on  en 
supprimait  une.  On  sait  d'ailleurs  que  la  juri- 
diction de  cette  cour  comprend  les  appels  ve- 
nant des  Echelles  du  Levant,  qui,  par  leur  im- 
portance et  leur  gravité  souvent  exceptionnelles, 
occupent  l'audience  beaucoup  plus  longtemps 
que  tous  les  autres. 

Cour  de  Douai.  —  Le  maintien  d'une  troisième 
chambre  à  Douai  (2)  et  à  Caen  a  été  plus  discuté. 


(1)  Cour  d'Aix.  -  3  rhambres. 

1865  à  1869.  —  Moyenne  des  arrêts  : 

!•  Arrêts  civils  contradictoires 

2«  Arrêts  correctionneU « .  39i  = 

soit,  par  3  chambres,  2UU  :  par  2  cliambres,  317. 

En  1872  : 

!•  Arrê  s  (  ivils  contradictoires 

2*  Arrêts  oorrectionaels 499  = 


501 

132  civils. 

«33 


436 

163  civils. 


soit,  par  3  chambres,  200;  par  2  chambres,  300. 


599 


(2)  Cour  de  Douai.  —  3  chambres. 

1865  ^  186!».  -  Moyenne  de^  arrêts  : 

!•  Arrêts  civils  contradictoires 

2*  Arrêts  correctionnels. 457  = 

soit,  par  3  chambres.  133;  par  2  càambres.  205. 

Bo  1872  : 

!•  Arrêts  civils  contradictoires 

2*  Arrêts  «orrectionueis 803  = 

loit,  ptr  3  chJUBhrtf,  196;  par  3  ehaiibres,  297^ 


257 

153  civils. 

410 


327 

W  eivils. 

594 


0(3  IS(j5  à  18G9,  lo  nombre  moyen  des  arrêts 
contradictoires  rendus  par  la  coiir  de  Douai  est 
de  410,  soit  203  par  chambre,  s'il  y  en  avait 
deux.  En  1872,  au  coutraire,  il  est  do  594,  soit 
2%  pour  2  chambres,  ou  198  pour  3.  S'il  s'agis- 
sait de  créer  une  troisième  chambre  à  Douai, 
Thésitation  serait  évidemment  permise,  car  la 
progression,  d'ailleurs  aussi  constante  que  cer- 
taine, du  nombre  des  airaires  ne  date  point  d'as- 
sez loin  i)Our  qu'on  ne  puisse  se  demander  si 
elle  sera  uéfinitive.  Mais  c  est  d'une  suppression 
qu'il  s'agit,  et  ce  n'est  point  au  moment  même 
où  l'on  peut  croire  que  si  la  troisième  chambre 
n'existait  pas  il  faudrait  la  créer,  qu'on  peut 
songer  à  supprimer  celle  qui  existe. 

Cour  de  Caen.—  A  Caen  (t),  le  nombre  des  ar- 
rêts civils  contradictoires  ou  de  leur  équivalent 
correctionnel,  n'a  été  de  1865  à  1869  que  de  386, 
soit  t93  par  chambre,  s'il  y  en  avait  deux.  En 
1872,  il  a  été  de  400,  soit  200  par  chambre.  Au 
premier  abord  ces  chiffres  ne  paraissent  point 
motiver  suftisammeîit  le  maintien  d'une  troi- 
sième chambre.  On  ne  peut  méconnaître,  toute- 
fois, crue  l'importance  de  cette  cour,  justifiée 
par  1  autorite  de  ses  arrêts,  la  haute  expérience 
et  le  dévouement  -de  ses  magistrats,  la  solidité 
de  son  barreau,  la  science  profonde  et  sûre  des 
professeurs  de  son  écolo,  lui  donne  à  vos  sympa- 
thies des  titres  exceptionnels.  Si  l'on  veut  main- 
tenir dans  ce  ressort  les  grandes  traditions  qu'il 
a  su  cons^rve^,  il  convient  d'encourager  le  culte 
dont  elles  y  sont  l'objet,  par  le  maintien  de 
quelques  sièges  nécessaires  pour  assurer  aux 
vétérans  du  barreau  ou  de  l'école  l'honneur  et 
le  stimulant  d'une  retraite  justement  méritée. 

Cour  de  Rennes.  —  A  Rennes  (2),  une  troisième 
chambre  n'est  évidemment  point  nécessaire,  si 
oc  ne  tient  compte  que  du  nombre  des  arrêts 
rendus  par  la  cour  depuis  1865,  puisqu'il  n'est 
que  de  450,  soit,  pour  deux  chambres  et  par  cha- 
cune d'elles,  221}.  Mais  l'étendue  de  ce  ressort, 
le  plus  vaste  après  celui  do  Paris,  les  exigences 
du  service  des  assises  dans  ses  cinq  départe- 
ments, enfin  la  nécessité  d'assurer  aux  magis- 
trats de  ses  25  tribunaux  quelques  chances  d'a- 
vancement, encore  inférieures  a  celles  qui  exis- 
tent partout  ailleurs,  ont  fait  penser  qu'il  était 
opportun  de  ne  pas  diminuer  outre  mesure  les 
cadres  actuels,  d*^  cette  cour.  Le  projet  ne  lui 
enlève  donc  que  3  conseillers,  et  maintient  la 
répartition  des  autres  entre  trois  chambres  par 
des  raisons  do  discipline  faciles  à  saisir. 

Cour  de,  Nancy.  —  Quant  à  la  cour  de  Nancy, 
l'établissement  (l'une  troisième  chambre  lui  a  été 


(1)  CourdeCacii.  —  3  rhambres. 

1865  ^  1869.  —  Moyenne  des  arrtHs  : 

1"  Arrêts  civils  contradictoires 

2"  .\rrêts  correctionnels 253 


301 

85  eivils. 


soit,  par  3  chambres,  129:  par  2  rliambres,  193. 

En  1872  : 

1"  Arrêts  civils  couiradicloires. 


386 


*'•  Arrêts  corre<*iionnels 345  — 

soit,  par  3  chambres,  133;  par  ?  chambre)»,  '200. 

(2)  Cour  de  Rennes.  —  3  chambres. 

l^'i  ï  18b9.  —  Moyenne  des  arrêts  : 

1*  Arrêts  civils  contradictoires 

2*  Arrêts  correctionnels 271  — 

soit,  par  3  chambres.  1(8:  par  2  chambres,  221. 

En  1872  : 

1*  Arrêts  civils  contradictoires 

2»  Arrêts  correctionnels 285  = 


•285 

115  civils. 

~40Ô 


350 

92  civils. 

442 


323 

95  civils. 


foit,  par  3  ehambres,  141;  ptr  2  chtmbres,  *i09. 


418 
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concédé,  temporairement  d'abord  par  la  loi  du 
Î5  mars  1872,  puis  définitivement  par  celle  du 
21  juillet  1875u  Des  motifs  d'ordrç  politique,  et 
spécialement  l'importance  que  douno  à  ce  res- 
sort la  situation  qu'il  occupe  sur  nos  frontières 
ont  surtout  motivé  cette  faveur,  que  le  nombre 
des  arrêts  contradictoires  .rendus  par  la  cour, 
même  depuis  ld72,  ne  suffit  peut-être  pas  à  justi- 
fier (!). 

La  commission  extra  -  parlementaire  c'était 
bornée  à  demander  le  maintien  de  la  troisième 
chambre  à  titre  temporaire  pour  Taciliter  le  rap- 

Srochement  des  derniers  magistrats  d'Alsace  et 
e  Lorraine  retenus  encore  trop  loin  du  sol  na- 
tal. 

Aujourd'hui  il  y  a  seulement  lieu  de  lui  appli- 
quer la  môme  règle  qu'aux  autres  cours  de  môme 
classe  composées  de  trois  chambres,  et  de  ré- 
duire le  nombre  de  ses  membres  de  29  à  26 

Tel  est  ^ensemble  des  réductions  proposées 
dans  les  cours  de  3*  classe. 

Cours  (U  deuxième  classe.  —-  Elles  sont  moins 

considérables  dans  les  cours  de  seconde  classe, 

Bordeaux,  Rouen,  Lyon  et  Toulouse,  pour  les- 

.i^uelles  nous  ne  vous  proposons  que  la  suppres- 

'sion  de  3  conseillers  par  cour. 

Cours  de  Bordeaux  et  de  Lyon.  Article  5.  -v  A 
Bordeaux  (2)  et  Lyon  (3},  le  nombre  des  arrêts  est 
tel  que  si  l>'s3  chambres  existantes  n'en  rendent 
point  chacune  250,  la  réduction  de  ces  cours  à 
2  chambres  amènerait  dans  le  travail  de  celles- 
ci  un  excédant  incompatible  av'jc  le  principe 
môme  de  nos  propositions. 

(1)  Cour  de  Nancy.  —  3  cti^nibres  depuis  1872  seu>ement. 

SB  1972  : 

!•  Arrêts  civils  coQiradictoires 207 

2*  Arrêts  correctionnels 270  =    ÔO  civilf;. 


sott,  par  3  chambres,  99;  par  2  chambres,  149. 
KB1873: 


297 


1*  Arrêts  cirils  contradictoires 3^ 

2*  Arrêts  cori ectionnels 254=    85  civils . 


405 


soit,  par  3  chambres,  135  ;  par  2  chambres,  203. 

£&  1874  : 

!•  Arrêts  civils  contradictoires 29S 

2»  Arrêts  correctionnels 247  =    83  civils. 

381 
soit,  par  3  chambres,  127;  par  2  chambres,  191. 

(2)  Cour  de  Bordeaux.  —  3  chambres. 

1865  à  1869.  —  Moyenne  des  arrêts  : 

1*  Arrêts  civils  contrAdictoiEM 494 

2*  Arrêts  correctionnels 247  =^83  civils. 

577 

soit,  pkt  3  chambres,  193  ;  par  2  chambres,  289. 

En  1872  : 

1«  Arrêts  civils  contradictoires 395 

2«  Arrêts  correcUonncls 298  ==  100  civils. 

'     185 

ioit,  par  3  chambres,  155;  par  2  chambres,  233. 

(3)  Cour  de  Lyon.  —3  chambres. 
1865  à  1869.  —  Moyenne  des  arrêts  : 

1*  Arrêts  civils  contradictoires 522 

2*  àrri^te  correctionnels. 301  =  100  civils. 


Mil,  par  3  cbambres,  208;  par  2  chambres,  311. 

£o  1872  : 

1*  Arrêts  civils  contndictoirtft.. 


622 


I*  Arrêts  civils  contndictoirtft. 438 

2*  StrU»  correctionnels S48  =  {16  «ivils. 


ioU,  par  3  cl^^r(M^  tt5;  pur  2  cbaipl^m,  277. 


554 


Cours  de  Rouen  et  de  Toulouse.  —  Il  u'en  est 
point  de  même  à  Rouen  (1)  et  à  Toulouse  (2),  dont 
le  contingent  d  arrêts  a  toujours  été  inférieur  aux 
proportions  réglementaires  adopliéis  par  le  pro- 
jet. Nous  proposons  cepeudant  de  maintenir  3 
chambres  dans  toutes  les  cours  de  seconde 
classe  sans  distinction,  et  de  ne  leur  itnposér  que 
la  réduction  de  trois  conseillers  qu'elles  peuvent 
sqpporter.  Il  importe,  en  elfet,  de  ne  poinjL  oh- 
blier  que  l'espoir  d'y  prendre  place  un  jour 
suscite  et  entretient  parmi  les  magistrats  des 
cours  secondaires  ces  méritants  effortç,  ces 
habitudes  de  travail  et  d'étude  qui  sont  la  meil- 
leure garantie  d'une  boone  et  sure  justice.  En 
conservant  dans  les  premières  quelques  sièges, 
superflus  peut-être  pour  l'audience,  mais'  utiles 

f)Our  assurer  la  récompense  due  a  de  bons  et 
oyaux  services,  le  projet  sauvegarde  Us  inté- 
rêts des  justiciables  plus  encore  que  ceux  d^s 
magistrats,  car  il  y  aura  toujours  plus  d'efTorts 
tentés  que  de  récompeni«es  obtenues. 

D'autre  part ,  l'Assemblée  nationale  voudra 
bien  mesurer  et  comprendre  l'étendue  du  sacri- 
Ôcd  que  le  projet  impose  à  la  magistrature.  Tout 
y  est  calcule  sans  doute  pour  respecter  les  droits 
acquis  et  porter  aux  conditions  de  l'avancement 
la  plus  faible  atteinte  possible.  Et  cf'pendant  le 
trouble  qu'il  jettera  dans  notre  grande  famille 
judiciaire  n'en  sera  cas  moins  profond  et  vive- 
ment ressenti.  Combien  de  magistrats,  en  effet, 
ont  préparé  leurs  fils  à  cette  carrière  déjà  en- 
combrée et  d'un  accès  si  diflicile  !  Combien,  pour 
f>rix  d'une  vie  toute  de  labeurs,  n'ont  jamais  sol- 
foi  té,  jamais  envié  que  Thouneur  do  léguer  à  ces 
jeunes  gens  les  traditions,  les  devoirs,  los  char- 
ges souvent  lourdes  qui  ont  pesé  e-ur  leur  propre 
existence  !  Combien  même  leur  laisseront  piour 
unique     patrimoine    ces   redoutables    chaacea 

Îu'une  carrière  de  vingt  années  de  fatigues  et 
e  dévouement  ne  sufQt  point  toiyours  à  pré- 
server des  coups  de  Tinstable  politique!  Bh 
bien,  à  ces  vœux,  à  ces  espérances,  à  ces  ambi- 
tions tout  à  la  foii>  si  légitimes  et  si  modestes,  le 
projet  de  loi  répond  par  la  suppression  de  plus 
de  400  postes  judiciaires  I  Sans  doute,  nous  con- 
sidérons cette  mesure  comme  possible  et  dppfyr- 
tune,  puisque  nous  vous  la  proposons  ;  maïs  il  y 
aurais  à  la  pousser   plus  loin,  un  excès  de  ri- 

fueur  que  la  justice  et  la  prudence  commandent 
'éviter. 

Titre  II.  —  g  2.  Tribunaux  d^  4**  instance, 

9 

Articles  â  à  43.  ^  L'organisation  actuelle  d«s 
tribunaux  de  1'*  instance  date,  comme  celle  des 
cours,  de   1810;    mais  les  mêmes  principes  ne 

(1)  Ck»ar  de  Rouen.  —  3  chambres. 

1865  à  1869  —  Moyenne  des  arrêts  : 

!•  Arrêts  civils  contradictoires W9 

2»  ArrêU  correctionnels. 479  =:  160  cirili , 

159 

soit,  par  3  chambres,  153  ;  par  2  chambres,  230. 

En  1872  ; 

1»  Aréts  civils  contradictoires 200 

2«  Arrêts  ç^rectioDoeit 437  sa  140  oivili. 

406 
soit,  par  3  chambres,  136  ;  par  2  chambres,  203. 

(2)  Coar  de  Toulouse.  —  3  chambres. 
1865  à  1869.  —  Moyenne  dei  trrêts  : 

!«  Arrêts  civils  contradictoires. 277 

î»  Arrêts  (^rectionnels 146  =    49  ri  kilt. 

soit,  par  8  chambrei,  109;  par  2  chambres,  163. 

En  1872  : 

1*  Airêts  civils  contradictoires 3^ 

2*  A^rfits  florrmtdnnels. . . . .  -. 17$  ==   fO  fiiiii. 


soit,  par  3  cti^^ibres,  j^;  pir  2  eh^ibref,  1M. 
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i  Oii:  |«<i  lit  lu.:*  iDi|>i<'"*  <'.ii.  'l.i  noiiK  '  •  :io- 
'.«iLiiH'Dt  a<l.«|M'.    Il        «t    'U  ••:!-:.    luo.nsfi''- 

*"%a.:  :nr  ■  -  -••nlHiit  i  «i  îr»*  «r  :ii.niM«  •  "«■fi! 
•iiit  loin*'"  i»:'.«  ••■  •  nMTi.iif  .|i'«  »•  r  in  i.* 
u**  t'iiil  l'i  '.il.  ••Il  omI'*  ''nninit*  •**  ■•  'i:**  n^***- 
ii*  <1  un  \rnl  •!••  li«i:i|-i.!('-  «'sr  ••^  «m  *:  -lioti^ 
.nli«ri»«ur»»«  <•••  «j  i«  ••  li^ir.«l«  enr  l'-  r  •!•  m«!i  !•• 
^•r«*»-|u9    iiiii*|Ui*i*i«*n(         ••*!    !••  .iihii  ^Uk'.-  .-i  •!•• 

uf**r  |>ruiii|»i"!n«  m  i'onr  «'^U  .«*  nninr-rf  i|i*ft 
ni«iri%trtiii  •">!  .[  .ii^iifli^^nl  '  il  '.iiit  •.  «iiirniHiiini. 
B«l-  I  ••\r»»'.il  •    :    !4:it  =•»    ::!miii.i   r     rnr   1  fi»»-*- 

itfiif"  li^moiiiiM  «lue  l"«  •'■)ni['A|{n  •  *  trop  u^m- 
tirru«^«  i"iit  •••il*"«  nii  !••  '"I  i-h**iiifitl  «11.  ira\til 
fe  .iitiii  iiikt   :••  I   .1     t.'.*.  «i  (fU  '.  BTiV'r»''   ii*4  ifTAi- 

iifTi'^  ^1  >'«*lu  l'-^  n'fttr»»  lin  n*«  |>«*iit,  pour  i-4 
ir  hiin«-it  r<tm"i'  pnur  •*«  ''ntiiii.  i  •U«liiir  '|u  ip- 
prniiiii«tiv«nii'ni 

i.»^  inMinaut  ont  A  ■  onnaitr-  ••n  a>i  li'<n'*>'  pii- 
l'ii'ju»*  1"  'l'M  itfi  r.-»  I"'!'''!»»,  V  'l'^s  aîTl'.r»^ 
1  .ïrr»*  i! '!.ii-ii"«  J*  i.in«  ■•••rl.tinii  irronli*»^- 
in-nT*     1^*    n'Tt  '^^      omim»'"  «•!  •«      V  iJjiîi*  l.i 

■ruirt>*ini*llt,    !•'«•   »!- 
■V     lAll'll^lH!     .     !"^ 

tr.i\a'ii  •pu  tn-'-mli-nl  l'i  j«g"  «Oîil  I'i-ximi-?- 
i.fi!i  •(«•4  .|tft  • '\  ■rifnin*'Il-><«  ou  i-nrp  •*tir»nn«*l  ••*: 
.*  r#f  i«fn"Mt  !••«  iirl»'***  ««t  cn'i!nhal:on«  I»»» 
••■iHU'^li-    .   ..«^    -r  !  inn  •■!  ■••^  '!■•     i^Mf!*  *•  «ur  •-•- 

l'>Mir  B\r*r    «•  Il  ftniire   -l'^  •*tiiin)ir«4    ioiii   v   < 
-•:iii  O*"  un  (r  tnina!,  n;!   iMnip:**   iDUt  -  o  •|tii  •*«(    . 
ir4'.a!f   i  iiii  rt«:i<'<*.  RiAnii    '•)nini"  'uIp  ou   I  ■4- 

l'iiUi      Ihi.tiiii-i-''    c**iiii     {••«    :ii.iK'.!i(ra:«     jn 

.-:ip!"    r*!!    |.I  t«     •**   \T\.W\\     î"    iilli.Ui*t 

'  iiu-T'a  ••'     !•   .'.àu  l..-:irt».  .'    par  -u:- .  ♦  •••   . 

1:  ;»■■!.  ;•••  .'  mmii'.'"4-    j  u*-:i»«mi"-«  ?"n'!iM   Hait 

•  :i  !  *  ,u*t4  k     .     i    ;>:.i;iit    -l- <*  .4!r.i:r"»  n>'  •   un 
•i»'l"nl    p»«»    ï"*   "xi '.  •■■i!  o:i  •      iriiiiMii''*.    in-'TîH' 

II- -  pi't  !li«"»  '•■'iii  un'ra  I.   1-.     *    I.  ••al    luiic  jiuti* 

li'X.^iT     !••    ■■■!'■•  jU.i-l.   Il  iti    II»"    ;iiu\i<liiit>    .if 

.  ••  '.■•iiS  p!  \^  f".  \.-.-   j  II»    ■•••Ii»«  i|.-*  an  Au  'laii^  ■ 

.- .  iM  if*  iM»  •*\aii»'  j'-ii-rtliMH' II!    il'"    W^l  \  Va\ 

••  ifYiililirf*    t    ^    ;il.-'  il>'  ir.^   !"•   ■'«    ''«•iilrià>l  i.*t>Mti*s. 

ui:    !■•  :.i«ii»«  î,,'i*' ■■■  1  îi    •Iv  j.i|{t«iiii>nta      .-rrr-- 

Il 'nrf!-  -u    ■  :i..i.-'  lAiii   ipi"    •  ii.f  pi»  •  hamlTi* 

fii)<  lin  trttiu:i''  p***.il  r<'[i'|r<*   \*iit   aiii!-' *.  «ii   '.<• 

•an'.  •   '  ii:ii'  '■•    •  »Uf*    \     ml  ■•!'i'*'«i  pir    *>t*niii!i<' 

'  o'^a   t   t  !>■  ;ir   '  \^v    an  l.i'iii--    I     1^  «iiali^ 

'.  iii'-  ni'i:itrf  >)  I '.ti>'  ti'lt"  api>r^  .il  in  u  .i  r;i'n 
I  fiji-iTi^.  'U*  pi'    •      t*i  'Tr«  ■«  ni'  »••■»   H4»"îi    j.'-- 

I  a-*-  -   liM-    i'"    !  iliiiniiix    |KHi'    l*"»'pi>  N  o:i   w** 
!   iiiin-l**  r-  l'iil    I  I  .tk'Mi  uiaiinii    !••  pi*ri»>»iiiii'i    J 
|i:i      *ii  it  'I  .(•  irifti.   p,:    ii'it  pMil  À  fcli«lr>*  |  ar 

a:»:.'-  p  I'  ■\"  l  ■•  I  \*^  /i»:'i«'!ii*  •  .il^  ■  -'iiira- 
!  .  [-».r.'*    ou    ..-ur    «^  prM-nl     orri'.iionn'-!   ••! 

(i     Vj    B«raa«ffr,  Sii.i  ..>.i  r\^x^  .lr«  niii|i(%  .■•  .li^.  p  \%,, 

•%\imt    I    /jl)  jufff  mr  i*«    Il   II   'A.lraliti    rf«    |r    mi.'MtfH 

\t%   tr.iiit    <4-:'<  -1    Kif    riurr  4  hn  ir.bohi*     H  ar  tdit 

«lafff    h;    rf^t  ^ji*"»,.  Bî*    ffi-r  .-î"»!:  •  •.  m  4»«  javrflir  .!• 

•'lMi#'*«'Jt   rfal««  tur  rM  nir  ifirtioiH     «      X'Air    4aim  Ir 

M-a*   fr  ■a«  ir-i^Tr  al    q«.    U    prnfmitioi    «•  W    ftalUr«u 

p*.   |%i#r«a-l^|Ai.t  "ir     h*   M'Mi    f    h  .  9\.  r«  ira*  «vninirr. 

rt  i>b«-^«4ti '(■•   •l'    i  <  ••ar 'V     i«Sili"a  tyr  €9\W  pr^aami 

?  H    |«r..  t-  H'^^b»*-  .îf «  j irt nr..!«  .'i«.N  roB:ra4K- 

•^    •«  «#«' r  jihâ'^iî  '«•frrl-oa-f-' M  rnmurrrril.  i  M#, 


lîn  :!i»*ri  -a.    1     n^  <1m        ..,'.■••  i-   •!  .i  in«-.n*  ••! 

«au.   1*1  epiiiiii*!  |u>i. lift»»    1',...!   ■••!   .H"  >  haiiibnv 

\  •■  |:.ni':|«    i'<>ntiaM<*    a      «'p  nliii  iir'-.ahi 

II- I  !••  *n  i'  -lU:  rnti.->  m-  '••«i  t-  h  i:iaii\  |»o«i- 
■  u>  •!  un-  cotii  •!  aHH>4.*«  iMi  .i.  v^wti  •  «■Il  Hiir  fH- 
\^M'.  •!  alt<ir>t  luutuiit*^    {U.!   :iri!<i)ri«*  •ra*>*iitr<*r  A 

••p  •■oiir*  par  .  app.iTfii  Pi  n*  iiil'r**.  t  ii^mj!**  1  .m- 
po*-...  ..■•  •!  H  Tiiliiini.  *.  irrn-  dit  •!«•  p.nir- 
\"ir  m  «•■r\ ICI*  •1*-  l>i  i-.«»ii*i»  i-Murari'i-  j'^ulAnt 
^"».uïi!«    lia*-)"!*!*   *.   na'.nn'.    «pi  iiii<*    !»«*ul4 

•  h  uni»  t«ii  t-.t:-  ..f{r<>.  it 'l-x  .  '.  •••!  l'-'arli'T  l«*ni 
poiii  a»«iM*'f  !••  pr»»i>|H;.:  .i..  \  ,-o.ir  Mai*  r#»!i 
ra-i'kiiift  wtiif  .1  p«*ini*  «p/'  -  fu«M«  i  \  -(Mir  •laMiftiit 
:it«  i^i-  roiupf}*^**,  »»n  eir-i.  pj  .li«  .1  ni>'nihrf>h  ilnnl 
;i  Mu.«in<*t.i  *nn'  ••rupnrii**  i  i  inhtinal.  I^ni* 
i*ii't|.-i-i  .•iiiti|iif  i.Mix  >  lunidfi'*  ai  i"«u  »I  iinr . 
••i  7  ou  rt  juire*  a  .  .ii«i:  !»•  J  •••  '1"i!iiMHrii  mit 
n  iiu^ni  tit*«  •«n  ih  n  .  nut'T.ii*  f:<,n)i^r .  pi*  i!<*  la 
<'Our  l'rie  k^iiI^*  i-hi**'-  •■?«i  fi'*  •■-«u-r-  *«*4t  iiu**. 
prn<latii  la<*e*«*i'>    •ra<»»i'»^s.  w  • -•'■r    W  ).iju!(t!ri4 

i\j|t«  oi«  *(ni  pa^  -u*p  ri«!'i  j  a»  '  AI>iiyrifin«ot 
m*>nifn(JUt'  <!••«  juiet*^  i|u.  •!  r-  .i<i«*tii.  itr.  .1  -utlit 
(•oiir  r>';a  •!  AjOUl<*r  .r.i  nnnihn*  !••  rniiris  rat^  Uf* 
it^w-tire.-»  pour  t^-nir  iO'.iP.fii  **  >  w  ..^,  C'.xu  *\\ï\ 
**!*t  nAccfAHairf*  pour  rompi*^  «••  la  ••>ur  -faiitit*** 
•■'•^i  a  Jire  l 

l'n  tnnunai  pu  na  l-'^»  ri  pi*  !  3  j-gn^ 
p.jur    II»    *i'r\'ii'e     !■•    *■.      n  np'-l-ii  i»   pr  prp,  f»D 

•  OnipN*ra  ionr  .S.  s'il  t»-!     «i     m-'-:!!'*  !••  .-.p-  l'Iiargé 
I  un  -«rvii.*-   il'a««-*i^^    ."j 

L*'  r>*:r.iD'  L  -iii<-rii  !••  .  i  »h  o:i  le  h  inil»'>>  >lafi*« 
.•  4  :r  liunaii\  p*'U  o  •tip- n.  -oiili' ."r.t  >i'a'ita  tt 
:nv».n«  :  Dt^j**'*!!  ..<•  ip:'r:i  tut  uri  n^-  pla;-l'>  |(jAr« 
•li*\.i;ii  \*\\\  |HMi-l.ini  .I,'»  <«•'>«  Il  il  ■«   .  ii>piM  V  i.arr>' 

|U-  '■•;!«"»  I-.  a?.-  .'^l.  -ni  î'iiiî  !••  :i.ir;  ■.■i  I  f-  o»»^ 
p"lil.'«»    jlir.  liiM,oll«>     3; 

*^-.  i  •naluiiiMii  •i-«i  i-i'^aiix  't  11.  l'i-tii  •■  loDi 
'ti'pvii'l  lo  tioiul>ro  <1tf^  •  :llln^;••^  •••>'  pur.iji^  •!«. 
iii:.ii.i\  •••i.o  ili'i  trA\a.i\    !•     at>. iic;    I  .ui    li'j'fiiit 

•  •■  tiii:iil>:i*  «1^^  rnaf  ."Ir .  s  i  ■•>'  •ii-m.*  iluvan- 
14^.. 

I.  ^    r»'|t°*fi»si    t'i   or '•  i:jii  1:1  •"«  ••..     :•  p:i'-in>.  !••« 

•  :i.jU''".o*     i"    ii*g!«>.i.i'ni    î   ■»      :  li  ■-<•••(  c-iiitniiu 
:  "tm,  I  in<>lru.:liun  ■  itiii.ii'   i*   i-.i"-iij''ini*  il(«:vi*iii. 
••11  piin<'i|H».  ui  <  np.  I  !•  jv'"  '  'H  un  •  ii:ii-nt  Av<^ 
i  au  iii*n<:i*,  l't    il    n'y   a    .i'mi   «!••    ■  i.hIj'T    luiit  im 
|kartii<  lit*  i:t<4  li.nauji  a  un  j  i.'i*   ^-:pi't'>mefitalrn 

|i|.'  «.    |i>iir  immliri*   i'X  •*  !••    !.-'iliitui'ii*>!n<-nl    Ut 

1     Ni'U*  ««on*  'lit    pj|f  iT'i.  J    J    .  ,t,-  ;    .|  ii-i-i  «  rii*«in« 

•.lia*  J'irrauBT'it.  |i-iur  !i  «y;!,  dIj: ij  Wt^y^  .(ur  fhai|«i* 

«ff4iri*  |irffud  k  .^uiii-iK'.  J  •■'  •:  !•  fi  ■  •■«  ^*i  n  •  iiuiiurr- 
«  .al«^  runinr  rtt;:t  •  r.  ^frn  ir.  1  .1,  r,  -,  ;j!tjVi,i  .\r\ 
dfjirr»  («irrriliiinnri'r*  )r  n  -n*iri-  !•  •  ;.•  hinjui.  «nr  li 
<'iimp«i*iH«"     •'   luri*  ,rnr  i»»i".    i'-..  1  j    ul  •irr-rr  qnHtjiif 


ijflarii  ■•.  r<"  d -iil.rar*  I»*-f» 


^•■i-«iiriia«.  ^\l  ft  lfc«ai-<i»'.  iU4  «  H^*4  •(••■.  âf7  j  B«r- 

i'-lJ    .      'i/l    a     S^:.  :«      Ml    J     Mf>    Bl,    yU   I    l^kBilMB.    Ma 

'4»rftrii  lA.'  A  lv»a«i  Th  i  M<«a;t«  n  r  \'A  j  N«jat- 
KtlMir.  171  \  T'ia'na  m  t.t^  irr-  Ui  i  \rrUiM'«.  ||n  ft 
urt%  4S4  fe  IMIv  ii  riii  lU  I  TrfVAai.  liV»  Vtaitii.  ||l  I 
MHt-ni#.  44t  i  Brv«l  11»  I  BrUÉ^nr  »t  \>r*:D«  Ol  I 
'«'FMa.  Ml  MvaUafna.  IM  wi  anaHit  ^  *%  aatr« 
:':a«0«at  nat  r#b^a.  dto     r  fugrt  dr   là    Hi#Jif  >Mf«,    4% 

IM  a  JÛ  jatiaraU  o«ita  ffo«ira4jri<^r««  m  >«r  «faivilMii 
r«fTMiioaa#  M  roaialffiH 


I  Irl.  (iifuii  rr4\  ^ii    'i*  b'--.i'  fri;;.-  If   -r-Jj.  ;.   i..  i){|r  rruK 
i|r\r>«iul.  iftiMi.  S4IUI  \\àf>t    ...     '•'■•-    tir iiii     K|i.:m^  fuit 

•  !  Si  tit-liirii   •,  <|ji  jacrtit  \o»\  i    à  *■•  s  rn  ''i«1i(rr  ritilr  rt 
'iiBiVir'  liV 

2  *^i  •  ««««)  pr^fiaM-  'V  T"  uirf  k  4  ai  lira  4^  ^.  If 
immKff  4r«  |ir^Bidral«  rt  Joifft  iljiit  ir*  Irl^  .niai  if'iitlftrf 
■|  11  liiiiriit  prrdrr  Irar  «rr  laHr  th*mbtw  ir^ppur;  «)t  M.  S«l- 
uru^r  «iir  U  pri>ptr«itiiin  ili*  MM  H'-Uipj  1  ri  iiorrâH  Liji' 
nadir,  d*   I?M    |i    K; 

l  "iBr^'hiruirnl  «Ir  reltr  pfoji  .••tîr»-  irri  •  .,u  r»i  trmp^ 
li  a«*<*r«  'r  •mirr  Jr»  au-l  rnrr»  ntiir»  ri  ..rrrrlinniull^, 
'Un«  !r%  trttanaoi  m  I^  joar  ifiiiftiru'  •••n  rt:  al*ntbr  p«r 
»oii  rabii'l.  •Iriraii  ii>a  iiBr«  ftrr  jti  i*'  ur  m>iI  jui^  tito« 
lairr  4«u»l«  «îr  i1ru\  »a|»^r4ii'i*.  r,.a  rjii  i.'  l.  «lit  oh.  aai 
rt-«i«  Jr  Botr'  •*raaiii«<«ti- ■»  j>i  i-rr,  ^ji  u  «  lur-tr  à  rrf 
d'rr.ii  r«  «uii  itr!ih>riti«r  '{«n*  ••  j  .iii  rm  rt«  iju  j  litrf 
•I  i-tit  {-t-iiii  ri  ;i  ;;4i'  '!  i-.e  .tia:  .  ••■  p''*'*  ••*''* 

Mai*.  •!  aatrr  |vjrî    nu  fail  i«     >'   ■<   ■     •'        iitfi   -Irrijuci-* 

ffrr  an   iiKom^ii  rnl   pu*  i:'j<-    •-    ■'•  .   -i'^  ' '■  ("^'t    '*'ri« 

J!    iritruikd!  aiii»!  •••■^•«^  -     Ir  j..<    l 'riiiBriinii  n  «{«'.t  a 

•  ••Q  rjbiBrl     -■       j<|ilir..rr   *.et4:\    '••-,■•  ur*  ti  :  .r    (4-    i   j'i^-ft 

t.Art   Ir  irflift  4r«  a««i«r«.  rr  ^m  a-nntrai;    iru  A  dr  fri - 
laraU  part4fr«,  aa  gran-S  itrinuirni  -U-*  |u«ii>.  Nir« 
«hi   a|oalr.    i-l   rriir  ruuud*  rjii.'u  n  •*«:  p*»  j  d'*4iipirr. 

3af  ta  ia^rf%uou  «la  riatiiiira:    jicr.   4in«  Ir*  ir.baoaut 
^•nl  M  lllil.  IQffOi'BI'r»!  4r  t  V  un  «ysn'«  raitmn  If  I<4ll 
d^  «rtiïïtmtP*  pn»pft«/>«. 
Knirf  l<^  d'tti  «i^troift.  V   rr.-^i   a    fiirf   afril»   laala 
allf  lilioB  4r  I  lor'ah'rf 

.1;  V.iir  nè«#natii»Ai  4r  M  r  prendre!  itr  Sa. air  Mari* 
«ar  >  travail  dr  M    lÉJfrAl. 


184 


PllOJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  KT  HAl'POHTS 


lorces  et  le  temjs  des  magistrats  Ju  cadre.  | 
Quelle  sera  la  limite?  En  ce  qui  concerne  les 
enquêtes  et  les  ordonnances  de  référé  ou  de  ca- 
binet, il  est  de  tradition  que  le  juge  y  suffit  tou- 
jours. Il  devrait  en  être  de  môme  pour  les  ordres 
et  contributions,  qui  se  partagent  d'habitude  en- 
tre tous  les  magistrats  du  siège.  Mais,  la  loi  de 
1858,  en  permettant  de  les  confier  à  un  juge 
spécial,  a  engendré  quelques  abus  contre  les- 
quels il  importe  de  réagir. 

De  la  spécialité  facultative  du  travail,  on  a 
conclu  à  la  spécialité  nécessaire  du  magistrat, 
et  déjà,  dans  certains  tribunaux  où  ces  procé- 
dures sont  trop  nombreuses,  dit-on,  pour  un  juge 
unique,  on  demande  la  création  d'un  juge  sup- 

Slémentaire  pour  assurer  ce  service  particulier, 
lien  n'est  moins  justifié.  6i  le  magistrat  chargé 
des  ordres  ne  suffit  point  à  ce  travail,  on  peut 
déléguer  pour  lui  venir  en  aide  un  second  juge 
spécial  choisi  dans  le  tribunal,  ou  répartir  entre 
tous  les  magistrats  du  siège  l'excédant  de  ce  ser- 
vice auquel  tous  doivent  le  concours. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'instruction  des 
affaires  criminelles  et  correctionnelles  qui  ne 
comportent  ni  retard  ni  souffrance.  Et  si,  d*une 
part,  leur  nombre  est  tel,  qu'un  magistrat  doive 
y  consacrer  tout  son  temps  4  Texclusion  de  l'au- 
dience, tandis  que  l'audience  est  elle-même 
chargée  au  point  de  ne  pouvoir  céder  un  seul  de 
ses  titulaires,  il  faut  évidemment  créer  un  juge 
supplémentaire  pour  le  service  de  l'instruction. 
La  proportion  est  malaisée  à  établir,  car,  en  ma-^ 
tière  d  information,  l'importance  habituelle  des 
affaires  est  à  considérer  comme  leur  nombre.  On 
peut  cependant,  et  sous  réserve  des  cas  particu- 
li  ers,  poser  en  règle  que  lorsqu'un  tribunal  a 
dépassé  le  nombre  minimum  des  jugements 
qu  il  peut  rendre,  c'est-à-  dire  de  400  à  4oO  juge- 
ments civils  contradictoires  par  chambre,  ou 
leur  équivalent  correctionnel,  la  question  est 
mûre  pour  l'examen. 

Le  contraire,  il  est  vrai,  a  toujours  été  prati- 
qué pour  les  tribunaux  d'assises.  Mais  il  y  a  une 
raison  particulière  que  le  projet  actuel  ne  con- 
tredit pas  :  c'est  que  le  juge,  qui  a  procédé  à 
l'instruction  d'affaires  renvoyées  devant  la  cour 
d*assises,  ne  pouvant  prendre  part  &  leur  juge- 
ment, il  fallait  composer  ces  tribunaux  de  ma- 
nière que  la  cour  d  assises  pût  toujours  se  com- 
pléter sans  le  juge  d'instruction.  La  réduction 
du  nombre  des  magistrats  dans  les  moins  occu- 

gès  de  ces  tribunaux  ne  préjudicie  point  à  ce 
esoin,  puisque  nous  y  maintenons  deux  juges 
de  plus  que  ne  l'exige  le  service  de  première 
instance,  ce  qui  permettra  de  toujours  l&onûer 
l'instruction  à  un  magistrat  spécial. 

(î'est  en  nous  conformant  aux  principes,  dont 
rexpoi;é  précède,  que  nous  proposons  &  l'Assem- 
blée nationale  de  supprimer  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  218  emplois  judiciaires  et 
58  places  de  commis- grefller,  soit  une  économie 
totale  sur  ce  service  de  709,925  francs. 

Il  serait  excessif  peut-être  et  à  coup  sûr  fasti- 
dieux de  vouloir,  dans  un  simple  exposé  de  mo- 
tifs, justifier  chacune  de  nos  propositions  en 
particulier.  Mais  vous  *pourrez ,  messieurs,  vous 
reporter  aux  tableaux  statistiques  (1)  que  nous  y 
avons  joints,  et  contrôler,  avec  l'exactitude  des 
chiffres  rapportés,  la  justesse  des  conclusions 
que  nous  en  avons  tirées. 

TiTiiE  III.  —  Justices  de  paix. 

A  rticle^  U  et  45,  —  Dans  un  grand  nombre  de 
chefs-lieux  d'arrondissement,  certaines  justices 
de  paix  sont  à  peu  près  inoccupées,  et  l'on  peut 
affirmer  qu'au  dfouble  point  de  vue  du  budget  et 
d'une  bonne  administration,  la  suppression  en 
est  souhaitable. 

(1)  Voir  tibieto  B,  aux  Annexes. 


Deux  objec lions  ont  été  faites  néanmoins  :  la 
première,  que  cette  suppression  ontrainani  ceUe 
d'un  nombre  égal  de  ^greffes,  il  faudrait  rem- 
bourser aux  titulaiies  de  ces  offiees  le  montant 
de  leurs  prix  et  de  leurs  cautionnements,  ce  qui 
rendrait  l'économie  cherchée  presqujB  illusoire; 
la  seconde^  qu'elle  inplique  la  suppression  du 
canton  lui-même,  et  par  suite  celle  de  la  fonc- 
tion de  conseiller  général  qui  y  est  attachée.  Ne 
serait-ce  point,  dit-on,  une  cause  de  trouble 
dans  nos  habitudes  administratives,  et  une  at* 
teinte  portée  aux  droits  acquis  soit  du  canton, 
soit  des  personnes  considérables  qui  le  repré- 
sentent ? 

Ces  objections  peuvent  être  facilement  réso- 
lues. La  dernière  d'abord  repose  sur  cette  don- 
née :  que  le  canton  serait  une  circonscription  ex* 
clusivement,  nécessairement  judiciaire.  Rien 
n'est  plus  inexact.  L'existence'  du  canton  n*est 
pas  plus  liée  à  celle  de  la  justice  de  paix  que 
l'existence  de  l'arrondissement  n'est  liée  &  celle 
de  certains  tribunaux  de  première  instance  dont 
la  suppression  a  été  plusieurs  fois  demandée.  Le 
canton  a  une  vie  adîministrative  propre  et  indé- 
pendante de  toute  attache  judiciaire. 

La  meilleure  preuve  qui  puisse  en  être  four- 
nie, c'est  que  la  loi  lui  donne  dans  le  conseil  gé- 
néral un  représentant  direct  et  spécial  11  serait 
aussi  injuste  qu'impolitique  de  le  lui  enle^^r.  et 
la  proposition  actuelle,  loin  de  contenir  une  aïs- 
position  qui  entraîne  ou  suppose  cette  consé- 
quence inadmissible,  est  libellée  en  termes  qui 
l  excluent.  ^ 

La  première  objection  soulève  au  contraire 
quelques  difiicultés,  qui  sont  résolues  par  ie  pro- 
jet, conformément  aux  principes  de  la  matière 
et  aux  traditions  de  la  chancellerie. 

La  suppression  des  justices  de  paix  entraîne, 
cela  est  vrai,  celle  des  greffes  qui  en  dépendent, 
et  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  le  droit 
qu'ont  les  titulaires  de  ces  greffes  an  rembourse- 
ment de  leurs  cautionnements  et  du  prix  de  lears 
offices. 

Le  remboursement  des  premiers  aura  lien  sur 
les  traitements  laissés  liores  par  les  juges  de 
paix  supprimés,  et  comme  presque  partout  les 
cautionnements  sont  inférieurs  à  ces  traitements; 
c'est  dans  l'année  mênie  de  la  suppression  —  ai 
celle-ci  a  lieu  par  suite  de  décos,  démission  on 
destitution,  —  que  le  Trésor  pourra  se  libérer.  8i 
la  suppression,  au  contraire,  résulte  d'une  adml^ 
sion  anticipée  à  la  retraite,  comme  une  portion 
des  fonds  de  traitement  sera  maintenue  au  bud- 

§et  pour  le  service  de  la  pension,  c'est  sur  la 
ifférence  des  deux  sommes  cumulée  pendant 
le  temps  nécessaire  mais  certainement  trM*conrt, 
que  le  cautionnement  pourra  et  devra  être  rem- 
boursé, à  moins  ({ue  le  Trésor  public  ne  tronre 
avantage,  comme  nous  le  supposons,  à  se  libérer 
immédiatement. 

Quant  au  prix  des  offices  supprimés,  il  paa» 
sera  de  droit  à  la  charge,  non  de  l'Etat,  mais  des 
greffiers  de  justices  de  paix,  aux  mains  desquels 
retourneront  les  affaires  de  ces  greffes:  et  ce 
n'est  que  juste,  car  ce  sont  eux,  non  l'Etat,  qû 
en  bénéficieront  Cette  règle  est  celle  qœ  la 
chancellerie  applique  journellement  en  matièie  - 
do  suppression  d'offices,  avec  cette  difléreBoe, 
toute  favorable  ici,  que  le  greffier  restant  con- 
servera nécessairement  les  affaires  dn  greffe 
supprimé,  puisqu'il  est  seul  compétent  pour  ins- 
trumenter dans  les  cantons  réunis,  tandis  qve 
le  rachat  des  autres  offices  ministériels  ne  ga- 
rantit point  à  tous  les  concessionnaires  leur  part 
d'une  clientèle  qui  peut  se  diviser  entre  quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement. 

Rien,  donc,  au  point  de  vue  soit  des  principes 
de  la  matière,  soit  de  leurs  conséiiuences  prati- 

3ues,  ne  s'oppose  à  la  suppression  des  jnttiesa 
e  paix,  dont  le  maintien  serait  considéré 
me  inutile. 
Il  est  plus  difficile  de  dire  à  quels  signes 
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et  BÙrs  on  reconnaîtra  (|ua  celte  meenire  est  op- 
portune. 

0&  a  dû  tenir  compte,  dans  la  ré|iarlition  ilce 
justicee  de  paix  sur  le  terriloire,  non-seulomeni 
du  nombre  probable  des  atTaires  à  régler,  maie 
encore  de  l'étendue  des  circonscriptions  à  par- 
courir. De  ces  deux  ëlémenis  :i 'appréciation,  le 
second  B'imposo  avec  une  prdciaian  presque 'ma- 
Ihâmalique.  I.à  où  le  juge  do  paix  est  obligâ  à 
des  transporis  Trâquenls  ou  lamltuos  qui  ab- 
sorbent la  plus  grande  partie  de  son  temps,  ou 
ne  peut  doubler  l'éteuduo  de  son  ressort  siins 
risquer  d'en  compromeitro  la  lionne  i^t  proni)ilti 
administration.  Aussi,  n'avons-nous  poinl  hâsilé 
à  maintenir  toutes  les  justices  da  paix  des  cau- 
tonf  purero  en  l  ruraux,  quel  a  que  fussent  d'ailleurs 
le  nombre  de  leurs  afToires  et  le  chiffre  de  leurs 
populalions. 

Hais,  cette  considération  de  la  dislance  n'existe 
point  dans  les  justices  de  paix  urbaines  ou  celles 
qui  desservent  les  rares  communes  agglomérées 
auprès  des  villes.  Quelle  sera  donc  pour  celles-ci 
la  raison  de  décider  s'ilconvient  de  les  maintenir 


peut,  en  ce  qui  les  concerne,  s'en  rappoiler, 
comme  pour  les  cours  et  tribunaux  de  l"  ins- 
tance, su  nombre  de»  jugements  coutradictoirea 
qu'elles  rendent.  Quant  aux  ailaires  de  concilia- 
tion, i  la  tenue  des  consaiis  de  famille,  aux  ap- 
positions et  levés  de  scellés,  inventaires,  euquê' 
tes,  expertises,  rien  n'est  plus  variable  que  ces 
éléments  d'appréciation,  dont  le  nombre  s^éléve 
ou  s'abaisse  sous  t'inilueoce.  non-seulement  des 
besoins  des  justiciables,  mais  encore  de  faits  ac- 
cidentels, et  dépend  même  quelquefois  du  carac- 
tère di's  magistrats.  Il  a  donc  paru  sage  de  cher- 
cher ailleurs  un  moyen  de  conlrdle  moins  incer- 

Nous  croyons  l'avoir  trouvé  dans  le  chiiïre  de 
ta  population  cantonale  qui  donne  des  résultats 
plus  constants.  La  statistique  démontra  que,  dans 
les  centres  les  plus  peuplés,  et  par  conséquent 
les  plus  productifs  d'aliaires  de  toutes  sortes, 
un  juge  de  paix  peut,  sans  surcharge  ni  fati- 
gue, suflire  aux  travaux  de  sa  compétence 
Ëiur  une  population  de  40,000  âmes  an  moins, 
'est  ainsi  qu'à  Lyon  il  y  a  huit  justices  de  paix 
puur  308,310  habitants;  à  Bordeaux,  6  pour 
■i13.238;  à  Marseille,  6  pour  310.121  ;  à  t.ille, -S 
pour  186.409:  à  Paria,  SO  pour  plus  da  1,B51.7«2(1). 

Ce  n'est  donc  rien  exagérer  que  d'adopter 
comme  base  du  minimum  de  population  iruune 
justice  de  paix  doit  clesser\'ir,  ce  ctitlrre  <le 
40,000  âmes,  sauf  &  tenir  compte  pour  l'augmen- 
ter on  le  diminuer  des  besoins  justiliés  du  ser- 
vice, et  surtout  du  nombre  ou  do  l'éloigni-ment 
des  communes  suburbaine»  annexées  au  centre 
principal  du 


paix  à  Vil  .         

poinl  été  adoptées  sans  dilUculté  par  la  commis- 
sion extra  pailemeniaire. 

L'ensemble  de  ce  premier  titre,  conMoré  aux 
réductions  da  personnel,  peut  se  résumer  ainsi  : 

11  supprime  : 

f*  Dam  Us  court  d'appel  —  3  présidents  de 

chambre  et  leurs  traitements 22  500 

87  consaillor». 459  000 

3  avocats  généraux |7  490 

3  commis-grelliere 7  ÛO 

(t)  Le  ckilre  illorti  dt  1i  popuUUoi  pir  eulon  est  donc  : 
k  PiiU,  de  9i3(l9  iMbiunit,-  i  lltrMiUt,di!S24I0:  4L*m. 
de  38>ll:  I  LIIW.  de  3T,2I0;  t  BardHui,  dt  &U9, 

Hili  i  LroB,  I  noloii,  If  >  el  M  IC,  DBl  cauiia  plui  d« 
SLOK  tMe«:  i  UHt,  la  ontoa  nd^tit  ta  uuMfLJK; 
ÎBonktii,  k  «•  cuioi  iitdH  4t,H4  bMs.  ^ 


197.875 
574.600 
153.300 
79.150 


î-  Dam  Us  tribunaux  de  première 

imtance.  —  58  vice- présidents 

103  jugea ^ 

58  substituts 

58  commis-grefDers 

3*  Dam  Us  Justices  de  paix.  —  100 

juges  de  paix 

100  greïQers, 

Total  général 
Quant   au  délai  dans   lequel 
quo    cette    importante  dimmulion  ifu  budget  de 
la  justice  sera  complètement  réalisée,  on  ne  sau- 
rait le  déterminer  d'avance  avM  certitude.  Il  est 
permis  de  croire  qu'un  laps  de  cinq 
plus  y  sunir«{l). 


CHAPITRE  II 


années  a 


AntmentR  tiens. 

Article  le.  —  C'est  sur  les  fonds  devenus  libres 
par  suite  des  réductions  qui  précédent  quo  nous 
vous  demandons  do  prélever  une  somme  de 
413.000  fr„  applicable  A  l'élévation  du  trailemenl 
des  justices  de  paix  do  9*  classe. 

Justices  de  paix  de  neuvième  classe.  Art.  le.  — 
Ce  traitement  est  aujourd'hui  de  1,800  Tr.  Son 
insurasance  est  noloir^et  déplorée  por  tout  le 
moude.  Il  en  résulte,  jlbur  le  recrutement  do 
celte  magistrature,  de  sérieux  embarras  qne  peu- 
vent attester  les  chefs  de  ressort  comme  la  chan- 
cellerie. Il  est  temps  d'y  pourvoir  si  Ion  ne 
veut  se  trouver,  prochainement  peut-être,  en 
face  d'une  pénurie  presque  absolue  clo  candidats 
vraiment  dignes  do  ce  nom  comme  des  fonctions 
qu'ils  sollicitant. 

Nous  vous  proposons  donc  d'élever  de  1,800  fr. 
à  2,000  fr,  le  traitement  des  juges  de  paix  de  9> 
classe,  dont  le  nombre  est  de  2,065  et  (f  affecter  à 
celte  augmentation  une  somme  de  413,000  fr.  sur 
les  londs  â  provenir  des  suppressions  qui  seront 
décrétée",  et,  bien  entendu,  au  fur  ol  i  mesure 
de  leur  réalisation.  Sans  cette  dernière  restric- 
tion, l'équilibre  du  budget  de  la  justice  se  trouve-  . 
ràit  immédiatement  rompu,  et  devant  celte  con- 
sidération, toute  autre  doit  céder.  Nous  croyons, 
d'ailleurs,  avoir  fait  au^  besoins  légitimes  qua 
nous  cherchons  à  satislaire  une  part  équitable 
en  décitlant  que  la  répartiiiou  des  fonds,  devenus 
libres  par  suite  des  suppressions,  s'opérera,  non 

foint  après  somme  parfaite  pourles  remphr  tous 
la  fois,  mais  chaque  année  au  prorata  des 
économies  réalisées  et  sur  des  états  joints  au  bud- 
get poursnbir  lecoutréle  des  Assemblées  législa- 
tives. 

CHAPITBB  111 

Dispositions  Btnérnles. 


ArticU  n.—  (Juant  nu  mode,  il  décide  que  ces 
suppressions  s'opéreront  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions.  Cela  n'est  que  justu  et  trop  conforme 
aux  traditions  pour  qu  il  soit  nécessaire  d'y  in- 
sister. On  ne  pourrait  d'ailleurs  procéder  autre - 

(I)  DiBt  la  (wurMi  d««  tttttt  IK9  i  1874.  nn  casprii 
labctiiHl»  rdivliliioiiiiiir*  da  ï  s«pi«iitin  lg;o  >n  11  rciri* 
1871,  Il  j'Mi  pruduK  dioi  Im  «mki  ti  tnkuuui  —  jaukM 
le  Hl>  nw  cumpris**  - 1.006  vuluui,  uit  IK  pu  innée 
majCBSt.  Lci  tupprcsslnni  prapot^ts  l'^idial,  posr  Itl 
iti\  prnnltrei  juridirtiani,  lu  nombrt  de  311,  dcax  aanéd 
lufSnitDl  donc  pour  \tf  npttcr,    s'il  ne  fali]!!  I*ul  1  It  rp'i 

daui,   ce   qui   iaiMt  it  lempt  nèctuajre,    t\    prtiolr   me 


<rt>ltet  IWU  déccplioii. 
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ment,  le  voulùt-on,  à  Tôgard  d'emplois  pour  la  | 
plupart  inamovibles. 

Article  48.  —  Nous  proposons,  en  outre,  pour 
favoriser  le  délaissement  plus  rapide  des  places 
à  supprimer,  d'autoriser  les  magistrats  qui  les 
remplissent  à  prendre  imm'édiatement  leur  re- 
traite en  faisant  liquider  leur  pension  propor- 
tionnellement à  leurs  services.  C'est  une  dispo- 
sition nouvelle,  mais  que  justiQe  l'intérêt  môme 
du  budfçet.  Il  est  d'évidence,  en  etfet,  que  si  le 
magistrat  ne  doit  point  être  remplacé,  le  service 
d'une  pension,  toujours  inférieure  au  traitement 
d'activité,  pèsera  moins  que  celui  -  ci  sur  le 
Trésor. 

Un  seul  cas  pouvait  faire  difficulté  :  celui  où 
la  retraite  anticipée  et  volontaire  d'un  magistrat 
produirait  dans  sa  compagnie  la  seconde  va- 
cance à  laquelle  l'article  18  dispose  qu'il  peut 
être  pourvu.  Ce  résultat  devait  être  prévu  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  pourrait  favoriser 
des  combinaisons  aussi  contraires  à  la  dignité 
de  la  magistrature  qu'à  l'intérêt  de  l'Etat.  Le 
projet  de  loi  l'écarle  en  décidant  (môme  article) 
que,  dans  es  cas,  il  ne  sera  pas  pourvu  à  l'ab- 
sence ainsi  produite. 

Ces  dispositins  no  concernent,  bien  entendu, 
que  les  cours  et  tribunaux,  dont  l'organisation 
seule  pouvait  les  comporter. 

Quant  aux  jusftices  de  paix  supprimées,  les 
conséquences  de  la  mesure  qui  les  atteint  sont 
plus  complexes  et,  parlant,  plus  difficiles  à 
régler, 

A  côté  du  juge  de  paix  se  trouvent,  en  effet, 
des  suppléan,ts  et  un  greffier. 

Article  49.  —  Pour  le  premier,  il  va  de  soi  que 
leurs  fonctions  suivent  îe  sort  de  la  iustice%de 
paix  qu'ils  desservent,  et  nul  ne  peut  s  en  plain- 
dre, puisqu'elles  sont  en  môme  temps  gratuites 
et  revocables.  Maintenir  des  suppléants  là  où  il 
n'y  a  plus  de  juge  de  paix  eût  été  abusif  et  ridi- 
cule. L'article  19  les  supprime. 

Articles  %0  à  2t  —  Les  greffiers,  au  contraire, 
ont  une  situation  qui  mérite  la  plus  sérieuse  at- 
tention. Ils  sont  tout  à  la  fois  fonciionnaires 
publics  et  officiers  ministériels.  Comme  fonction- 
naires, ils  ont  un  traitement;  comme  officiers 
ministériels,  la  charge  qu'ils  détiennent  ou  tout 
au  moins  son  prix  leur  appartient  ;  ils  ont,  en 
outre,  versé  un  cautionnement. 

En  cas  de  suppression,  leur  traitement  Cessera, 
ainsi,  d'ailleurs,  que  cela  se  pratique  toutes  les 
fois  que,  volontairement  ou  non,  ils  cessent  leurs 
fonctions.  Mais  le  cautionnement  qu'ils  ont  versé 
leur  sera  rendu  par  le  Trésor,  et  le  prix  de  l'of- 
fice leur  sera  payé  par  le  greffier  qui  en  recueille 
les  produits  avec  l'investiture.  Toutes  les  éven- 
tualités, aue  peut  faire  naître  cette  question 
délicate  des  suppressions  d'offices,  sont  prévues 
par  les  articles  24  à  26  du  projet.  Elles  sont 
réglées  de  manière  à  prévenir  toute  difficulté, 
môme  vis-à-vis  des  officiers  publics  d'un  autre 
ordre,  tels  qu'huissiers,  notaires  et  commissaires- 
priseurs,  dont  la  compétence  territorialo  ne  sau- 
rait s'étendre  en  même  temps  que  celle  du  juge 
de  paix  maintenu,  sans  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis,  et  que,  par  cette  raison,  l'article  25 
maintient  rigoureusement  dans  ses  limites  ac- 
tuelles. 

Article  27.  —  L'article  27  et  dernier  du  chapitre 
des  dispositions  générales  soulève  une  question 
qui  interesse  au  plus  haut  degré  le  sort  de  la 
ma^strature.  Il  propose  d'allouer  au  ministre  de 
la  justice,  sur  le  prochain  budget,  une  somme 
de  10,000  fr.  pour  préparer  l'étude  des  questions 
relatives  à  la  révision  du  principe  des  traitements 
dans  ror:lre  judiciaire  (1). 

(I)  n  entrait  dans  la  pensée  de  Tbonorable  M.  Depeyre 
de  consacrer  à  ramélioration  de  ces  traitements  le  montant 


L'insuffisance  de  ces  traitements,  —  l'influence 
fâcheuse  qu'elle  exerce  sur  un  trop  grand  nom- 
bre de  magistrats  qu'elle  pousse,  on  pourrait 
presque  dire  qu'elle  contraint  à  chercher  l'amé- 
lioration de  leur  situation  dans  des  changements 
de  sièges  trop  fréquents  pour  n'être  pas  préjudi- 
ciables au  service  ;  —  l'avantage  qu  il  y  aurait  à 
retenir,  surtout  dans  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  de  canton,  ceux  de  leurs  jurées  qui  con- 
naissent le  mieux  les  usages  d'un  pays  dans  le- 
quel ils  ont  vieilli,  et  la  jurisprudence  qui  s'y  est 
adaptée  ;  ce  sont  là  autant  de  points  mis  en  évi- 
dence depuis  longtemps,  et  qu'on  ne  discute  plus. 

Il  n'en  est  point  de  même  des  moyens  proposés 
pour  réformer  cet  état  de  choses  ;  "    * 

Certaines  personnes  demandent  que  tous  les 
traitements  de  la  magistrature  soient  augmentés, 
sans  songer  que  les  forces  da  budget  ne  le  per- 
mettront point  de  bien  longtemps.  D'autres  vou- 
draient qu'on  réduisît  le  nombre  des  classes,  on 
bien  encore  qu'on  les  supprimât  toutes,  et  qu'on 
ramenât  le  traitement  des  magistrats  de  môme 
juridiction  à  un  taux  uniforme,  le  plus  élevé 
bien  entendu. 

Dans  un  système  différent,  quoique  la  suppres- 
sion des  classes  en  soit  aussi  la  base,  il  y  aurait 
un  traitement  de  début  uniforme  pour  tous  les 
magistrats;  mais  chacun  d'eux  pourrait,  dans  des 
conditions  déterminées  à  l'avance,  obtenir  sur 
place  des  augmentations  successives,  qui  consti- 
tueraient un  véritable  avancement  personnel. 

Quel  que  soit  le  mérite  de  ces  divers  systèmes 
qu'il  serait  prématuré  d'examiner  ici,  un  trait 
leur  est  commun  à  tous  :  ils  affectent  le  budget 
dans  une  mesure  qu'il  importe  de  déterminer  à 
l'avance,  si  l'on  veut  éviter  des  mécomptes.  C'est 
cette  étudô  que  nous  vous  demandons  d'ordon- 
ner, et  comme  les  recherches  multiples  qu'elle 
exige  ne  sont  point  de  celles  que  la  chancellerie 
puisse  mener  à  fin  avec  ses  ressources  ordinaires, 
nous  vous  proposons  de  lui  allouer,  pour  les 
commencer,  un  crédit  peu  important  que  vous 
augmenterez  plus  tard  en  cas  d'insuffisance,  si 
les  premières  études  permettent  d'en  espérer  le 
succès  préjugé.  La  magistrature  retrouverait 
certainement  dans  l'éminent  garde  des  sceaux 
actuel  les  mêmes  sentiments  de  haute  et  bien- 
veillante sollicitude. 


PROPOSITION   DE    LOI 


CHAPiTRE  PREMIER.  —  Réductions. 

Titre  I".  —  Cours  d'appel. 

Art.  l".  —  Les  cours  d'appel  de  Grenoble  et  de 
Riom  sont  réduite^  de  : 

l  président  de  chambre.    • 
8  conseillers. 
1  avocat  général. 
1  commis  greffier. 

Elles  se  composent  de  : 

1  premier  président. 

2  présidents  de  cliambY-c. 
17  conseillers. 

1  procureur  général. 

2  avocats  généraux. 
2  substituts. 

1  greffier  en  chef. 
4  commis  greffiers. 

des  économies  que  radopiion  de  notre  projet  de  loi.  permet- 
trait de  réali«er.  *  , .  • .,  r. 

S'il  est  donné  suite  à  ce  projet,  et  que  l'honorable  M.  Du- 
faurc  en  aprée  le  principe,  —  ce  que  nous  ne  saurions  pré- 
juger, —  la  magistrature  retrouverait  rertainemcol  <l«ns 
l'éminent  sarde  des  sceaux  actuel  les  mêmes  sentiments  4rt 
hante  et  bienveillante  sollicitade. 
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Art  t.  —  La  eour  d'appel  de  Bastia  eti  rf- 

duita  d<*  ■ 

1  prétid^ot  de  chambre. 
S  cooteillert. 
1  avocat  féoéral. 
t  commii  frefBer. 

Elle  te  compote  de  : 

t  premier  préaident 
t  préeideni  de  chambre, 
tt  coiU6ill<»rt. 
t  procureur  géaérat 
1  avocat  féoerat 
1  aubttitut 
1  greflier  i*o  chef. 
3  commin  Ki^f^ert. 

Art.  3.  «—  Lee  couru  d'appel  de  Bordeaux, 
Lyon,  Rouan,  Toulouse,  AU,  <:aeo,  Uooai,  Nenoy 
et  Rennaa  iont  réduites  de  : 

3  coaseil'ore* 

RIlea  ae  coro|>oient  de 

1  premier  président 

5  préstdt^ntA  de  chambre. 
tt  conseilleurs, 

1  procureur  généraL 
)  avorats  généraux. 
t  substituts. 
1  gn*nit)r  ru  chef. 

6  commis  greniers,  sauf  pour  la  cour  de 

Nsucy,  qui  n'en  aurauuo  4  aut  tormes 
de  la  loi  du  11  juillet  1875. 

Art4.— Les  cours  d'appel  d'Agen.  Angert,Bes4n- 
çon,  Ûourtfos.  Chamliéry,  Dijou.  Limoges,  Mont* 
p<>llier,  Nimes,  OrlA^ui,   l'au,  Poitiers,  sont  nS- 


dui 


de 
3  consoill*'r<« 


Kllea  se  composent  de  : 

1  premitT  président 
!!  prési>Unu  de  rhambn* 
17  confein«*ni. 
t  pro<*urt«ur  général. 
1  a\ocat§  g>'>oéraux. 
1  substituts. 
1  gr*^lll**r  en  chef 
4  romniin  grefB(«ra. 

TiTst  II  —  Tribunaux  de  #**  instance. 

Art  5.  —  I.^^  tribunaux  de  Bagnérrs,  Bour- 
goin,    Saint-Marcellm  et    Vienne    sont    réduits 

do  : 

1  vic*«-|»réiiideot. 
8  jugea 
1  tutiMilut. 
t  comm:s  greffier. 

Ils  se  <y>m|'OS4rnt  d**  : 

1  président. 

'i  ju»r»»«. 

t  procureur  de  la  République. 

1  substitut, 

t  gr«qfler  en  chef. 

1  commis  grefUer. 

Art  6.  —  Lps  tribunaux  de  Val<»nce  f  t  di*  Gre- 
Boble  lont  rédniu  de 

f  Vice-président 

2  jugei^ 

1  substitut 

t  commis  greffler. 

Ha  te  composent  de  : 

f  président 
t  vico -président 


t  procureur  de  la  République, 
t  autMtituts. 

1  grelOer  en  chef. 

t  oommia  greniers. 

Art  7.  —  Le  tribtinal  de  Bonn««ville  est  rédu  i 
de  : 

t  vice-président. 

2  ju^es. 

t  substitut 

1  commis  greffier. 

Il  te  compose  de  : 

t  préaident 

2  jugea. 

1  procureur  de  la  République. 

t  substitut 

1  greffier  en  chef. 

t  commis  greffier. 

Art  8.  —  Les  tribunaux  d'Aucli,  Cahors,  — 
Digne.  Dragujgnan,  ^  B<iAUvai«,  Amiens,  —  An- 
gers, Laval,  —  Lous  le  Kaulnior.  Vesoul,  —  Péri- 
gueux,  —  ChAteauronx.  Nevers,  —  (x»uUnc«*s, 
Alençon,  —  Chaomont ,  Chsion  sur  Saône .  — 
8aint-Omer,  Gs|i,—  Guéret  —  Ik)urg,  Monthri- 
son.  —  Carcasaonne»  Perpignan,  —  Uiarievill»». 
Bptnal,  Saint-Mihiel,  ~  Privs»,  M^nde,  Carpeii- 
tras,  -  Tours,  Blols,  Orlésii*.  «  I  roye*.  Chartres, 
Melun,  Anxerre,  —  Mont-4lt«. Marsan,  Tarbes, — 
Saintes,  Niort  la  Roche-sur  Yon,  — Saint- brii«uc, 
Quimper,  Vannes,  —  Moulioi»,  Samt-Flour, 
kivreux*  Fotx,  Albl,  Hodfauban,  sont  réduits  de: 

1  vice-pré>ident. 

I  jttfff. 

I  substitut 

I  commis  grefUer. 

Ils  se  composent  de  : 

1  président 

1  jugi»s. 

1  procureur  de  la  République*. 

1  aubfititut. 

t  greffier  en  chef. 

1  commis  greffier. 

Art  9l  ^  Le  tribunal  d**  Hayt>ux  est  n*dutt  do  -. 

2  Juges. 

Il  v^  compose  «le  : 

t  président. 

2  juges. 

t  procureur  de  U  lléjubliqu<v 

1  substitut. 

1  greffier  en  chef. 

1  gomiuis  greflier. 

Art.  tO.  —  Le  tribunal  do  Saint  (laulon^  i^^t 
réduit  de  : 

I  juge. 

Il  te  compose  de  : 

t  président. 

1  vice-pn^ident 

4  ju^s. 

1  procureur  de  la  Rt'*publiqui*. 

2  substituts, 

t  greffit*r  en  chet 

2  commis  greffiers. 

Art  11.  —  liOa  tribunaux  d'Alatii  et  de  Hr«*8t 
sont  réduits  de  : 

t  Jufe. 

lia  se  composent  «le  : 

1  président 

3  jugea. 

t  procureur  de  la  Républiqu**. 

t  substitut 

1  greffier  en  chef. 

t  corn mia  greffier. 
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Art.  12.  —  Les  tribunaux' d'Agen,  — Mayenne, 
Saumur,  Marnera,  —  Bourges,  —  Cherbourg, 
Valogne,  Argentan,  Mortagtie,  —  Màcon,  Charol- 
les,  —  Douai,  Dunkergue.  —  Villefranche  (A.vey- 
ron\  —  Largentiôre,  Tournon,  Uzès,   Marvejols, 

—  Bayonne,  Oloroa.  —  Rochefort,   La  Rochelle, 

—  Morlaix,  —  Aurillac,  Mauriac,  —  Dieppe,  Yve- 
tot,  —  Saint-Girons,  sont  réduits  de  : 

1  juge. 

Ils  se  composent  de  : 

1  président. 

2  juges. 

1  procureur  de  la  République. 

i  substitut. 

1  greffier  on  chef. 

1  commis  greffier. 

Art.  13.  —  Le  nombre  des  juges  suppléants 
dans  chacun  des  ttibunanx  ci-dessus  dénommés 
sera  réduit  conformément  aux  prescriptions 
des  articles  2,  3  et  4  du  décret  du  18  août 
1810. 

Titre  IIL  —  Justices  de  paix. 

Art.  14.  —  Le  nombre  des  justices  de  paix  est 
réduit  : 

De  3,  dans  les  villes  de  Nantes,  Orléans, 
Rouen; 

De  2^  dans  les  villes  d'Amiens,  Rennes,  Gler- 
mont-Ferrand  ; 

De  1,  dans  les  villes  §^-après  dénommés  : 

Auch,  Agen,  Gahors,  Figeac,  —  Aix,  Arles,  — 
Bcauvais,  Abbeville,  r-  Angers,  Laval,  le  Mans, 
Mayenne,  Saumur,  —  Bastia,  Bordeaux,  Gonfo- 
lens,  —  Issoudun,  —  Falaise,  Alençon,  Lisieux, 
—Annecy,  Ghambéry,  Beaune,  Dijon, Gh(\lon-sur- 
Saône,  Mâcon,  —  Avcsnes,  Douai,  Bailleul,  Ha- 
zebrouck,  Saint-Amand,  Saint-Omer,  le  Quesnoy, 
Valenciennes,  —  Grest,  Grenoble,  Vienne,  — 
Tullo,  -^  Saint-Etienne,  —  Garcassonne,  Gastel- 
naudary,  Montpellier,  —  Lunéville,  Sedan,  Toulj 

—  Avignon,  A  lais,  Garpentras,  Nîmes,  Orange,— 
Tours,  Blois,  —  Auxerre,  Ghartres,  Dourdan, 
Melun,  Troyes,  Reims,  Sens,  Versailles,  — 
Bayonne,  ^fay,  Oloron,  Tarbes,  Tartas,  —  La 
Rochelle,Niort,  Rochetort^  Saintes,  Saint-Maixent, 
Poitiers,  —  Brest,  Dinan,  Fougères,  Lorient, 
Vannes,  Vitré,  —  Aurillac,  le  Puy,  Montluçon, 
Moulins,  Riom,  Saint-Flour,  —  Evreux,  —  Mon- 
tauban. 

Art.  15.  —  Un  décret  rendu  en  forme  de  règle» 
ment  d'administration  publique  statuera  sur  la 
désignation  dans  chaque  ville  : 

!•  Des  circonscriptions  supprimées  par  l'arti- 
cle précédent  ;    . 

2*  De  celles  à  qui  l'administration  judiciaire 
de  ces  circonscriptions  sera  dévolue  pour  le 
tout  ou  divisément 

I  L'organisation  administrative  et  politique  des 
cantons  atteints  par  ces  diverses  modiflcations 
est  maintenue. 

CHAPITRE  II 
Augmentatlona. 

Jxisiicesdepaix. 

Art.  16.—  Les  traitements  des  juges  de  paix  de 
neuvième  classe  sont  élevés  de  1,800  à  2,000  fr. 

Toutefois,  il  no  sera  pourvu  à  cette  augmenta- 
tion qu'à  l'aide  des  fonds  restant  libres  par  suite 
dessuppressioas  d'emploi  prescrites  on  l'article 
14,  et  dont  la  répartition  se  fera  chaque  année 


entre  les  divers  ressorts,  sur  la  proposition  des 
chefs  de  cours,  et  suivant  un  état  qui  sera  an- 
nexé au  projet  de  budget. 


GHAPITRE  III 
Dispositions   générales. 

Art.  17.—  Les  réductions  de  personnel  prescrites 
par  la  présente  loi  s'opéreront  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions. 

Toutefois,  sur  deux  places  vacantes  dans  une 
môme  compagnie,  le  Gouvernement  pourra  pour- 
voir à  l'une  des  deux,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  18. 

Dans  les  cours  et  tribunaux  où  des  chambres 
à  supprimer  sont  maintenues  provisoirement,  il 
sera,  jusqu'après  leur  suppression  effectuée,  tou- 
jours pourvu  aux  places  de  président  de  cham- 
bre et  de  vice-président  qui  viendraient  &  va- 
quer. Si  ces  vacances  coïncident  avec  d'autres,  il 
y  sera  pourvu  par  préférence. 

Art.  18.  —  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  sup- 
pressions ordonnées  soit  atteint,  les  magistrats 
appartenant  aux  cours,  tribunaux  ou  justices  de 
paix,  fraf  nés  de  réduction,  pourront  être  admis 
a  faire  valoir  leurs  droits  à  une  retraite  propor- 
tionnelle, quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  ser- 
vices. Leur  pension  de  retraite  sera  calculée 
pour  chaque  aunée  de  service,  sans  fraction,  sur 
le  taux  du  trentième  du  traitement  moyen  des 
six  dernières  années  de  service. 

Art.  19.  —  La  suppression  d'une  circonscrip- 
tion de  justice  de  paix  entraînera  de  plein  droit, 
on  s'effectuant,  celle  des  fonctious  de  suppléant 
près  cette  justice  de  paix. 

Art.  20.  —  Les  titulaires  des  greffes  des  justi- 
ces de  paix  frappées  de  réduction,  seront  indem- 
nisés du  prix  de  leurs  ofQces  par  les  grefflefs 
des  iustices  de  paix  auxquelles  ressortiront  los 
circonscriptions  supprimées,  et  le  montant  de 
l'indemnité  sera  fixé  par  le  garde  des  sdeaux, 
sur  l'avis  des  cours  et  tribunaux  compétents. 

Ils  seront  en  outre  remboursés  de  leurs  cau- 
tionnements sur  les  fonds  provenant  des  sup- 
pressions ordonnées  et  maintenus  au  budget 
jusqu'à  duo  concurrence  avec  cette  affectation 
spéciale. 

Art.  21.  —  Si  l'un  des  greffes  à  supprimer  de- 
vient vacant  par  suite  de  décès  ou  destitution, 
avant  la  suppression  effective  de  la  justice  de 
paix,  sa  réunion  au  greffe  de  dévolution  s'opé- 
rera immédiatement,  sous  les  conditions  fixées 
en  l'article  20. 

Les  titulaires  de  ces  greffes  sont,  de  plus  auto- 
risés à  traiter  de  leur  réunion  môme  immédiate, 
à  partir  de  la  pi*omulgation  du  décret  rendu  en 
vertu  de  l'article  15  de  la  présente  loi. 

Dans  tous  les  cas,  le  titulaire  du  greffe  main- 
tenu est  dispensé  de  verser  un  second  caution- 
nement. 

Art.  22.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi  aux  droits  et  privilèges  que  les  autres  ofQ- 
ciers  publics  ou  ministériels  tiennent  des  lois 
antérieures  et  de  leurs  traités  dans  la  circons- 
cription judiciaire  supprimée. 

Art.  23.  —  Un  crédit  de  10,000  fr.,  imputable 
sur  le  budget  de  1876,  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice  pour  préparer  l'étude  des  questions 
relatives  à  la  révision  du  principe  des  traite- 
ments dans  l'ordre  judiciaire. 


?f-- 


TABLEAUX    ANNEXES 


SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE  1875 


Table.\u   a. 


COURS    D'APPEL.*—    Suppressions    proposées. 


Ci..\SSES 

ALLOCATIOJfS 

DU    iiroaii    1»   1875 

BUPPBRSSIONS  PHOPOSÉES 

ÉCONWIlliS 

tort. 

pir  cour. 

[Bt  el«w. 

|ur  cour. 

par  classe. 

j-clKMe. 

1-125.650 

313.701 
313  701 
313.501 
313  493 

1.125.650 
J.Î51  401 

Citnseillers 

CoDBeillers 

Conseillers 

CoDseillers 

Conseillers  — 

Conseillers 

Conseillera 

Président 

Avosftt  gi^nfral, 
ConiiPis  ercIGer 
Consei  lerf  — 

Consei  Icr* 

Omseilcrs 

CoBseï  lors,   ,,, 

Conseillers 

C'macillers 

PrSsiileni 

CJnseillorB 

Avocat  génfral. 
Commis  i,'r,  llier 

Coiijeiliers 

Conxeil  er^ 

Conseil  ers 

CinseiUfs 

Cnnseilers 

Consfillers   

ConseilliTs,.  .  . 
Coris^JUers    .... 

Président 

Cousr^illers 

Avocal  gi^n^ral. 
Commis  grcHicr, 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx   xxxx 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiïiiiiiiiiiiï    ïiii 

21.000 

a>  clasM. 
Bordenui 

ÎLOOO             84  000 

TOUiOllM 

3-  clasBO, 

21,000) 

517.367 

15,000  ' 

Amiens 

Angers 

186.733 
186.733 
158.483 

181  866 
184  866 

2Î5  900 
181.400 
186  500 
ÎÎ7.366 
Ï25  700 

1R4.866 
186.733 
il 5  899 
1B6  733 
186.733 
186.400 
186.533 
135.650 
m  232 

4  152  121 

15  000 
15,000 

40  833 

15.000 
l.i  000 

15,000 

i,vnoo 

Ij.OOO 
15  000 

50.833 

15  000 
15,001) 
1:^.000 

15,000 
15  00(1 

-    

Hosancpn 

Bourges  

Chambftry 

Dijon 

DJuai 

GrenobiB 

LimTgps.  '.'.'.'.'.'.'. 

Montpellier 

Nancy  (1). 

Nimea 

422,499 

)rlé«ns 

'oitfers 

tennea 

BioOT 

15.000 
15,000   1 

55.833  1 

6  53Î.I74  |"'6  53-;  171 

TuUl 

506,409  ^        -^  199 

(1)  Am  Icrmn  de 
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TRIBUNAUX    Dli    r'  INSTANCi: 


Sappressiooa  proposées. 


ASI^IUC».  —  T    lUf. 


PROJETS  DE  LOIS,  PR0P08IT10NB  ET  RAPPORTS 
Tableau  B.  TRIBUNAUX    DB 


Amiens 

Renaes. 

4*  ciBWe. 

Angers 

Bourges 

Caeo 

Douai 

Grenoble..,. 

OrléuiH. 

Orléans 

Piris 

Poitiers 

6*  claHfl. 
Ail 

AI». 

Agen 

Agen 

Agen 

Amiens. 


Somme 

Pinislèro 

Maine  et-Loire 

Cher 

Hanche. 

Nord 

IsAra 

Loiret 

Indre -et- Lqire 

Aube 

Gharente-Inrérieure . 

Qssses-Alfies 

Vsr 

Gers 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Oi» , 


Amiens. 

Brest 

Angers 

Botirges 

Cherbourg.... 
Dunkerque. . . 
Grenoble 

Orlâans 

Tours 

Troyes 

^tâcheron 

Oigne ,.. 

Dragulgnan... 

Auch. 

Cahors 

Agen 

Beaurals 


Il 


BËANCË  DU  AS  NOVEUBKE  1875 


TANCE.  —    Suppressions  proposées. 


VAUX    EN    167S. 


1  vice-président.... 

1  juge 

i  aubalilut 


1  vice-président. . 

1  suLititut 

l  commis  groOler... 

1  juge- 

1  juge. 

1  juge 


1  vica-pr6aldeaL.. 

l  jugo. 

I  iiiutilul 


Idein.. 
1  jiig».. . 


1  Ju|o- 

1  vice-prdsldent 

1  Buoiliut 

1  cotantagreCDer... 


11. ÎM 
Il  250 
11.150 
3000 


Bourges. 

Cherbourg. 

Ounkefi[ue. 

Grenoble. 

Orléans. 
Tours. 


Idem. lO.IÎS 


10  IW 
10.1ÎS 
Ï.700 


Ancb. 

Cahora. 

Agen. 
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Angora... 
Angora. . . 

Angora..: 
Besançon. 

Besançon . 
Bordeaux. 

Bouri 

Caen 

Caen 

Ghambâry. 

Dijon 

Dijon 

Douai 

Douai 

Grenoble.. 
Grenoble.. 

Grenoble., 
Limoges. . . 
Lyon 


Maine-et-Loire. 
Mayenne 

Mayenne 

Banle-Sadne . . 

Dordogno. 

Nièvre 

Calvados 

Manche 

Orne 

Haute-Savolo.. 

Haute-Marne.. 

Sadne-et-Loire. 

Saôno-et-Loire. 

Nord 

Pas-de-Calais.. 

Hantes-Alpes. . 
Drûme 

Isère 

Greose 


Saumur 

l<aval 

Mayenne 

Lons-le-Saulaior.. 

Tesoul 

Pérlgueux 

Nevers 

Cli<ltcauroux 

Bayeux 

Cou  tances 

AlengoD 

Bonneville. 

Cbaumont. 

Chalon-sur-Saûne. 

Mâcon 

Douai 

Saint-Omer 

Gap 

Valeoco ,.  .■ 

Vienne 

Guéret 

Bourg 


NOUBRE 

DURÉE 

de 
diMine 

THAYA 

1 

•S 

s 

5 

bUin  nfU.. 

1 

NOMBRE 

M 

! 

1-^ 

1 

t 

2 

3 

G 

'IV- 

120 
93 

m 
tai 

^ 

3 

S  1/îh. 

169 

lit 

a 

G 

3  h. 

2G1 

1S3 

2 

G 

3  h. 

160 

190 

4 

2 

C 

3  h. 

2S7 

273 

2 

2 

5 

\  1/ah. 
3  11. 

210 
142 

ÎS 

1 
2 

G 

4  h. 

4  h. 

183 
308 

2t7 
lU 

"2 

3 

4  h. 

131 

tu 

2 

G 

3  h. 

ISt 

m 

2 

i 

3  1/2  h. 

209 

m 

2 

7 

î  1/2  b. 

282 

191 

1 

3 

4  h. 

t» 

174 

1 

a 

5 
3 

3  h 
3  h. 

144 
131 

» 
9S 

1 

2 

3 

3  1/2  h. 

81 

109 

3 

10 

12 

4  h. 

441 

240 

2 

C 

4h. 

251 

227 

2 

6 

Sh. 

142 

ISl 

2 

i 

3  h. 

149 

162 

3 

r 


BBANCfi  DU  18  NOVEMBRE  1815 


TRAVAUX 


t       SOMBBE   


«OMBBB 

1 
^  1 

Il 

d«Mni 

117 
173 

i 

lî 
3 

3 
1 

no 

IS 

U 

3 

125 

30 

3Î 

7 

m 

27 

Î3 

1B 

98 

58 

SO 

53 

118 

135 

3f 
33 

38 
35 

33 
18 

'IS 

as 

17 

14 

16 

g 

w 

30 

sa 

6 

Cî 

34 

ae 

l 

ot 

37 

3G 

14 

*Î71 

37 

36 

6 

132 

St 

36 

12 

'S 

la 

13 

h 

68 

M 

10 

17 

,88 

79 

Cl 

33 

151 

41 

41 

3Î 

43 

Î7 

19 

ao 

4S 

tû 

14 

3 

RÉonCTlOSS 


juge 

vioe-prfeideol . . 

suSwiitut. 

commli  groQler. 
]"«« 


yioo-préeideat. . 


1  BubBtituC 

1  commis  greffier. . 
Idem. 


jUgM...... 

vioe-préaioeBt , . . 

sufistitiiC 

commis  greffier. . 
Idem 


a. 700 
lo.ias 
a.7oo 

\  tO.125 
10.135 
10.125 


>  lO.tîS 
I  10,115 


1  vice-prËsideot . , 

îji'çes; 

1  substitut. 


I  c 


vico-présidcnt... 

buWkuL 

commit  greUler, 


1  vics-pr4sident . . . 

1  suSwtitat 

t  oomiBM  gr^er.. 
1  vice-préaideot , . . 

3juKo» 

I  suDMiUit 

1  commia  pt^et-, 

1  vioo-prâsiJsDt 


10.125 
10.125 

2.700  i 

a.7»  j 

10.12S 
10.135 
12.835 


lo.ias 

2.700 


Saamnr. 

UvbI. 

Mayanne. 

Lons-la-Ssuln. 

Vasonl. 
Périgueux 

Ne  vers. 

Chilteauroui. 

Bayem. 
Coutancea. 

Âleofon. 

Bonneville. 

ÇhBDtDOnt. 
Cbàlons-a  -S. 

Solnt-Omor. 


Osp. 
Valenct. 


Guèret. 
Bourg. 
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UoDtpelIier. 
Montpellier. 
UoQtpelUer. 


Nancr>  - 
Noaoy... 
Nancy... 

Nîmes. . 
Ntmes.. 
Ntmea.. 
Nîmes. . 

Orléans. 


Paris. 
Paris. 
Paris. 

Pau.. 
Pau.. 
Pau... 
Pau.. 

Pan.. 


Poitiers. 
Poitiers, 

Poitiers. 
Poitiers. 

Rennes. 
Bennes. . 
Rennes. 
Rennes. 


Aveyi 
Pyrèr 


mées-Orientales... 


Ardennes.... 

Meuse 

Vosges 

Ardèche 

Lozâre 

Yauduse 

Gard 

Loir-et-Oier. 


Eure-ot-ijolr. 

Beine-et-Hame... 
Yonne 

Iisades 

Basses-P  y  renées . . 
Hasses-Py  renées., 
liantes' Pyrénées.. 

Hantes-Pyrénées., 


Deux-Sévres. . 
Vendée 

C6tes-dU'Nord 

Finistère 

Finistère 

Morbihan 


Carcassonne. 
Villefranche. 
Perpignan. . . 


Charleville... 
Saint-Mîtiiel. 
Eplnal 

Privas 

Monde 

Carpentras. . 
Alais 

Blois 


Gbarb«s 

Melun 

Âuxerre 

Mont-de-Marsan 

OloroQ 

Rayonne.. 

Bapières 

Tarbes 


La  Rochelle 

Baiotes 

Niort 

La  Boche-snr-Yon. 

Saint-Brienc 

Quimper 

Uorlaix 

Vannes. 


NOUDaS 

DU 

DURÉE 

^ 

! 
È 

s 

s 

i 

etaïque 

i  DDK  ICI' 

2 

î 

6 

4  11. 

2 
1 

2 

7 

7 

1 

3  h. 

2 
2 
2 

1 

S 
4 
S 

3  t/2  h. 
3  t/2  h. 
3  1/2  h. 

2 
2 
3 

7 
7 
7 
5 

6 
6 

i 

3h. 
ih. 
3  h. 
3h. 

2 

7 

i 

4  h. 

2 

2 
2 

7 
7 
7 

4 

3  h. 

3  1/2  h. 

4  1/2  h. 

2 

7 

5 

2 

7 

3 

G 

"- 

7 

G 

3  b. 

1 
2 

i 
7 

l 

3  b. 

4  b. 

2 

2 

7 
7 

5 

5 

3  h. 

3  h. 

2 

2 

1 
2 

7 

7 
i 
7 

4 

5 
3 
4 

3  h. 

it: 

2 
1 

7 
4 

4 
4 

4  h. 

SI). 
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I 


CarrMllann(LI«i , 

Jagéïs 

il  1(  r«<]nél( 


83s 


I  Tico-présldent 

1  jugo 

1  substitut 

1  commie  greffier 

Idem I  lO.lïâ 

l  jugB 2.700 

1  vics-prâtident i 

liSum,;::::";;;:;;;;:::::('»'« 

1  commis  greffier 

Idem 10,IÎ5 

Idem I0.1Î5 

Idem. lO.m 


Idem. 

Idem. 

I  Ju«» 

t  vice-présideat.... 

1  JUB« 

1  subaUtut 

1  commi*  greffier.. 


Idem.. 


10.  ns 
lO.m 

10.125 


Idem. tO  I3S 

I  juge 2.700 

Ijuge 2.700 

l  vioe-présidem, I 

?ÎX»::::::::;:;::::::::  '"« 

1  commis  greffier ) 

I  vice -président > 

liXii»:::::::;:::;;.:::::   '»'« 

1  commis  f;reflier ] 


1  Juge , 

1  yiee-prôBldeni . .  - 

I  I  sid)s{imi. 

I  I  conmi»-greIfler.. 

Idem 


2.700 


lO.IÎS 
I0.IÎ5 


Idem 10. m 

Idem 10.135 

l  juge 1    Î.700 

t  vLce-présideni j 

IÎX.i™:;::;::;;::::::::::  '»'« 

t  conuaiS'grelQer I 


Privas. 

CarpeDtras. 


Cbartroa. 

Meluti. 

Auxerre. 

Hoat^e-Hars. 

Oloron. 

Bayonne. 


La  nocbelli!. 

Saintes. 

Niort. 
Laltache:ï-\'oi 

Kaint-Brieuc. 

Qaimper. 

Horlalx. 

Vanaca. 
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DÉPARTKUBNTS 

TEUBDNAUX 

NOUBRE 

DURÉE 

thaque 

THATi 

Iililn 

S05I 

°  1 

BBE        « 
ruin    Ml 

îi     J 

Pi! 

CLASSES 

1 
5 

- 
1 

2 
2 

1 

1 

1 
2 

a 

1 

i 
1 

2 

l 

1 

Boint-Plour. 

Evreui 

7 

7 
4 
4 

7 

7 
7 

4 

1 

4 

4 
7 

7 

4 
4 

S 

1 

4 
7 

6 

6 

3 
3 

6 

6 
G 

3 
à 

4 

3 
4 

e 

s 

î 
l 

4 
5 
8 

3  h 

4  b. 
4  h. 
4  h. 

3  h. 

4h. 
3h. 

3  h. 

4  h. 

4  h, 
6  11. 

4  h. 

4h. 

3  1/2  11. 

3  11. 

4  h. 
3  h. 
3  h. 

3  h. 

4h. 

4  h. 

192 

170 
170 
133 

174 

357 
166 

m 

192 
218 
156 

184 

269 

309 

165 

311 
368 
116 

193 

202 
224 

la 

i' 

1»    1 

171 
121 

B2 

27S 

,    172 

13â 

158 

2!3 

201 

293 
205 
369 
64 

106 

119 
145 

Seino-Inrérieure 

Seino-lnfèriaure 

Yveîoi. 

Po« 4-- 

AIbi 

Montaubân. 

Hamors 

VBlogmas 

Tam-^-Garonne 

6*  classe. 

aln:::;:;::::::::::::: 

M^I^S:.:  ::::::::;: 

Saûnft-et-Loire. 

Uiôs 

Marv^ola. 

Saint-Giron». 

Saint-Oaudans. 
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_  NQMBBE 

fonlit  e\  de  rootributlon 


il      fi  Iog«i  a,S  ■       ^    :       .        i     i 


lîl 

]l 

Gl 

M 

137 

36 

A3 

Î5 

K7 

■a 

37 

iO 

■25 

MflID,  . 

1  juge... 
1  juge  .. 


E    I 


i  commiB  grnrfitir 


»  juge- 

'  jug" 

I  J"K'- 

1  jug"' 

I  vicrî'pri-aiUont 

;iX,™,::::::::.:::;:::;{'3™ 

1  commis  greOier.... 
Ideili 


Valogaea. 
Argonlan. 
Murtagne 


2  7i;o 

10  IC5 

10  t3â 
10-125 

2.40U 

?  40(1 
3  lOU 

î-tUO 

■'°' 

J  juge. 
1  juge... 
I  jug«.  . 
1  Jiig«-- 


2  MM) 


Charolles. 


Haiirgoiti 
U.MKI      Sainl-MdrceiUi 
Lkrgpntidru. 


Tooni 
Uzôs. 


3  tno  '    Mauriac. 


I 


^  i 


f 

F   . 


Tablbau  g 


JUSTICES    DE    PAIX 


Sapprossions  proponées. 
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Tableau    C. 

JU8TIGSS 

RESSORTS 

DÉPARriiHENTS 

JDSTICBS    DH    9klX 

Gers' 

Figeac 

^::::::- 

Arles 

Beauvais 

Abbeïille,... 

Angers 

Saumur 

Laval 

Mavenno 

Le^ans 

Baatia 

ConfolenB 

Bordeaux 

Issoudun. 

Falaise 

Lisieui 

Alencon 

Cbambérr 

Annecy .   . 

Beaune 

Lot-et-Garonne 

Bouches-du-RhÙne 

Oise 

Bomioe 

Maine-et-Loire 

-    

Mayenne 

Sarthe. 

CorsB 

Charente, 

Gironde 

Indre 

Galvadoe 

Hordeaux 

Orne 

Savoie 

Cùle-d-Or 

Chàlon-9ur-8B..ri^ 

Mftcon ,   , 

Avesnes 

Douai r. 

Nord 

)ouai 

Uaicbrouct. .       .    .    

LeQuesnoy 

Sainl-Amand    .  .  . 
Valenciennes   .... 
Saint-Omer..   . 

-    

Drôme. 

Isère 

Grenoble.... 

Vienne 

Tulle 

Saint-Etienne 
Carcassonne. 
Castelnaudaf>- .   . 

Montpeliiof 

Lunéville 

Tour 

Sedan .     , 

Corrôze 

Loire ■ 

Aude 

Einiin^'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

MoaipHllier 

Nîmes 

Avignon 

Carpenlras 

Orange 

Toura 

BloiB 

OrlÉans. 

TroyeS ,     ... 

Chartres. 

Reims. .... 

Melon 

Dourdan. 

VerauUea.... 

_    

Seul ^ 

m 


.HgANCR  DU  1S  NOVEMBHK  \»ll 


?u:. 


Mioof  proposées. 


1 

^i>»NOMlB8 

i 

NOMBilB            ^              ^^, 

été 

Di  u  Kffmitâioi 

cé*na»itst«Tt 
1 

JaitkM         Of^f^ 

àet 

A - 

i     ^HU 

JaakM 

oH 

1 

Gftin. 
650 

• 

tÙMl       !          1 

1 

2.700 

2.400 

il  rj6            1            1 

2.700               650 

2.400 

)3  856                 1        j          1 

2  400      :         650 

t.soo     ; 

YS  429                 1,1 

2  700      :         650 

2.400 

33  115                 1,1 

2  7U0      ;         650    - 

.      2.400 

V  t61                 1 

1 

'  2  700 

650 

2.400 

ii  3lt                 1 

1 

2.700      ;         650 

2.400 

24.046                 t 

1 

î!  700               650 

2.400 

W9QB       «          2 

2            70OO      <      1.300 

8000 

70  476                 1 

1       .     3  000               650 

4.000 

asn            1 

1            2.700               650 

2  400 

»9I7                 1,1'    2.700               650 

2.400 

32  465                 1        .          1        '    2  70O               650 

2  400 

72  «91        ;          1         {          i             3  000                650 

3000 

18  151        i          11          1             2.700                650 

1        2.400 

»         20  109        1          1         •          1             2  400                650 

1.200 

213.238       ,          Il          t             S  OUO      .         650 

6000 

t        31  rZ8        1          1        t          1             2  700      ;         650 

2  400 

20  312                  1                   1             2  700      •         650 

1  800 

72  848       ,          1        :          1        .    2  7U0      ^         650 

2  400         1 

':9  556        .          l                   l         i    2  TU) 

650 

2  400 

32  869                  1 

1        ;    3  000 

650 

2.400 

1         35  0'>9                  1 

1      1   3.riOO 

650 

2  400 

29  033                  1 

1        1    2  700 

650 

2  400 

511268                   l 

1        '    3  000 

650 

3  000 

31  191                   t 

1        ;    2  710 

650 

2.400 

31  123                   1 

1             2  700 

650     , 

2  400 

25  fi32                   1 

1             2  400 

650 

2  800 

3!  782        .           1 

1             2.100 

650 

2  400 

63  228                  1 

1             2.700      1 

650 

2  400 

29  431                  1 

I 

2.700 

650 

1  800 

28  a21                  1 

t 

1  m) 

650 

1  800         1 

3t  133                  1 

2  100 

650 

2.400         ! 

79  169                  1 

2  700 

650 

2.400         i 

39.3t3                  1 

2.700 

650 

2  400 

21  209                  1 

2.100 

<V50 

1.800 

)         61   4^2                   1         «           t         1 

3  000 

650 

3000 

42  irlh                  l 

2  700 

650 

2  400 

31,939                  1 

2  700 

650 

2  400 

123  172                   1 

3  500                650 

6.000 

i<;  7f»l                   l 

2  700      1         650 

2  400 

2'<  7tK                  1 

2.700                650 

1.800 

72  063                  11 

3  000                650 

4.000 

2H  510                  1                    1 

2  700 

650 

2  400 

2ti.623                   1                    1 

2  400 

650 

1  800 

39  685                  l         .          1             2  700 

650 

2.400 

32.272                  1                   1             2  7SII 

650 

2.400 

08  024                  1                   1 

3.500 

650 

4000 

39  R20                  1     •             1 

3.000 

650 

3000 

29.raa                  1                   1 

2  700 

650 

2.400 

25  371                  1                   1 

2  700 

650 

2.400 

f>9  4H5                  1         ,          1             3  (lUU      1 

650 

3000 

31  609                  1         :          1 

2.700 

650 

2.400 

75  786                  3                  3 

9.000 

1.950 

9000 

52  374                  1                   1 

3.000 

650 

3.000 

W  473        l          1 

2.700 

650 

2.400 

76  792        .          I 

3.500 

050 

4000 

25.374        i          1 

2.700 

650 

2.400 

2-2.886        ;          1 

1  800 

650 

1.200 

75  234 

1 

•       1 

3.000 

650 

4  000 

27.^29 

1 

2.700 

650 

2.400 

24.399 

l 

2700 

650 

2400 
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AÙcli. 
Cahonf. 

Anfn. 
Aiz. 

Arl<»i». 

baauvai». 

AbkMViUe. 

Amienïu 

Angers. 

Haumur. 

LAVtl. 

Mâyenae. 

Le  Mans. 

Hdstm. 

Coofolotift. 

BorddJiui. 

Itaouduo. 

Falaise. 

Lisieux. 

AlenyOD. 

Chtiub'-n'. 

Année  T. 

Beauné. 

I>t}on 

Chàlon-sur-8aÔD6. 

MAcon. 

Avesoes. 

liailleu). 

Douai. 

IIa2«»hrourk. 

Le  QuoDRoy. 

Saîn(-Atnah<l 

Yalenci(*nnes. 

Saiot-()mer 

Crost. 

Grenoble 

Vienne. 

Tulle.  . 

Saint- i^Itienne 

Carcassonne. 

(Uatelnaudan* 

Montpellier. 

Lan^^'YiHe. 

Tool. 

8edan. 

Alait 

Nlmet. 

Avignon. 

(^rp<*ntrat 

Orange. 

Toum. 

Bloit. 

Orléans 

Troye*. 

Cbartr«s 

Reima. 

Melttn. 

Doonlan. 

VersaillM. 

Aaxerrt. 
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RESSORTS 


Pau 

4 

Poitiers .'.....!!.! 

Rennes '....'. 

—    f. 

Riom "...  !i. .['/.  \\  \  \ 

Rouen.. '..'.'.'.'..'.".'V.V.V/, 
Toulouse .....;.. 


DÉPARTEMENTS 


Landes 

Basses-Pyrénèes 

Hautes-Prrônées | . . . . 

Gharente-tnfériemre 

Deux-Sèvres 

Vienne 

Gôtes-du-Nord 

Finistère 

Ule-et-Vilaine; 

Loire-Inférieure 

Morbihan. 

Allier 

Cantal!..*..'.'....'.....*.'!!!.! 

Haute-Loire 

Puy-de-Dôme 

Eure 

Seine-Inférieure 

Tarn  et-Garonne 


JUSTIGIS   DE   PAIX 


Tartas 

Rayonne '• 

Oloron 

Nay 

Tarbes 

La  Rochelle 

Rochefort 

Saintes 

Niort 

Saint-lfaixent 

Poitiers 

Dinan 

Brest 

Fougères • 

Rennes. 

Vitré 

Nantes 

Lorient 

Vannes. • , 

Montluçon 

Moulins 

Aurillac 

Saint-Flour 

Le  Puy 

Glermont •  * 

Riom. 

Evreux 4  • 

Rouen,  i 

Montauban 

■ 


1 

8EANGE  DU  18  NOVEMBRE  1875 

2'07 

?• 

ÉCONOMIES 

f.  ' 

NOMBRE                         réfttlUnt 

POPULATION 

det 

Dl  U   tOmiMIOR 

CADTIORRIBIRTS 

à 

JUSTICES    DE    PAIX 

Mm 

1 

JntUees 

Greffes 

des 

^^^ 

^ 

daptii 

.              Jostiees 

■                                       -a- 

des 

rtmboarser. 

i 

p  * 

■4" 

1 

topprinier. 

ae 
paix. 

Greffes. 

18.906 

1.800 

650 

1.800 

Tartas. 

By* 

42  401 

M 

2.700 

650 

3.000 

Bayonne. 

■' 

2t. 564 

.      1 

2.700 

650 

1.800 

Oloron. 

Kj 

23.496 

1.800 

650 

1.800 

Nay. 

HL 

S5.I07 

t 

2700 

650 

2  400 

Tarbes 

Hp* 

3t  391 

2.700 

650 

2.400 

La  Rochelle. 

^^B  v 

32.192 

1 

3.000 

650 

3.000 

RocheforU 

^V 

26.255 

2.700 

650 

2.400 

Saintes. 

jy 

34.359 

1              2.700 

650 

2.400 

Niort. 

■ 

«2.175 

2.100 

650 

1.800 

Saiat-Maixent. 

■ 

37.619 

3.000 

650 

3.000 

Poitiers. 

K 

29.554 

2.700 

650 

2.400 

Oinan. 

B 

90.311 

3.500 

650 

4.000 

Brest. 

B 

28.970 

1              2.700 

650 

2.400 

Fougères. 

B 

80.456 

2 

2             6.000 

1.300 

8.000 

Rennes. 

S 

26.783 

1        ;     2.700 

650 

1.800 

Vitré. 

B 

136.768 

3 

3            15.000 

1.950  • 

18  000 

Nantes. 

K. 

44.897 

1              3.000 

650 

3.000 

Lorient 

K 

32.634 

1             2.700 

650             2400 

Vannes. 

09 

37.490 

1 

1        1     2.700 

650 

2.400 

Montluçon. 

Hf 

33.968 

l             2.700 

650 

2.400 

Moulins. 

B 

30.318 

1              2.700 

650 

2.400 

Aurillac. 

B 

20.911 

1             2.700 

650 

1.800 

Saint-Plour. 

B 

35.271 

1        1     2.700 

650 

2.400 

Le  Puy. 

B 

62.431 

2             6  000 

,1.300 

6.000 

Glermont. 

B 

25.141 

1        ;     2.700 

650 

2.400 

Riom. 

|5 

25.265 

1              2700 

650 

2.400 

Ëvreux. 

10 

102470 
27.409 

3 

3            15.000 

1.950 

18.000 

Rou^. 

10 

1 

1             2.700 

650 

2.400 

Montauban 

m^^ 
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Annexe  n*  3427. 

PROJET  DE  LOI  portant  déclaration  d'utilité 
publioue  de  divers  chemins  do  fer  dans  la  ré- 
gion ae  rOuest,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mtkc  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Gail- 
laux,  ministre  des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
rhonneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  a 
pour  but  de  déclarer  l'utilité  publique  de  dix 
nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  situées  dans 
la  région  de  l'Ouest,  et  d'autoriser  le  ministre 
des  travaux  publics  à  en  entreprendre  Texécu- 
tion  avec  le  concours  des  localités  intéressées;  la 
concession  de  ces  chemins  de  fer  pour  leur  ex- 
ploitation sera  l'objet  d'une  loi  spéciale  qui  sera 
soumise  ultérieurement  au  pouvoir  législatif. 

La  création  de  ce  réseau  qu'on  a  ûrdinairomont 
désigné  sous  le  nom  de  u  chemin  d'Orléans  à  la 
mer,  »  et  qui  s'étend  sur  les  déparlements  de 
l'Orne,  de  la  Mayenne,  d'IUo-et-Vilaine,  de  la 
Sarlhe,  du  Calvados,  de  l'Eure,  et  dont  la  lon- 
gueur totale  est  de  396  kilomètres,  paraît  justifiée 
Ear  de  sérieuses  considéiations  d'intérêt  pu« 
lie. 

Si,  en  effet,  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte 
d'ensemble  de  nos  chemins  de  fer  dans  la  région 
de  l'ouest  delà  France,  on  remaraue  qu'il  n'existe 
dans  cotte^région  aucune  iiguf^  d'intérêt  général 
suivant  le  courant  commercial  qui  se  dirige  du 
Sud-Est  vers  le  Nord-Ouost.  Ce  courant  est  celui 
qui  existe  entre  la  région  des  porls  de  la  Manche 
compris  dans  le  golfe  de  l'embouchure  de  la 
Seine,  ou  dans  le  golfe  de  Granville,  et  les  régions 
du  Centre  et  du  Sud-Est. 

L'importante  région  du  centre  de  la  France, 
déjà,  reliée  d'une  manière  '  satisfaisante  avec  les 
régions  du  Nord,  de  l'Esr  et  (lu  Sqd,  manque  de 
communications  directes  avec  l'Ouest,  et  par  suite 
avec  le  commerce  maritime  de  la  Mancne  et  de 
l'Océan. 

C'est  pour  combler  partiellement  cette  lacune 
que  nous  vous  proposons  la  combinaison  actuelle, 
qui  permettrait  d'augmenter  d'une  manière  no- 
table les  facilités  de  communication  avec  les  ports 
do  Saint-Malo,  Pontorson,  Granville,  Cherbourg, 
Caen,  Trouville,  etc. 

L*utilité  de  lignes  de  chemins  de  fer  dans  cette 
direction  est,  d'ailleurs,  reconnue  depuis  long- 
temps. 

Dès  1868,  un  de  nos  prédécesseurs  déclarait 
dans  une  lettre  officielle  rendue  publique  que  *. 

«  Une  voie  de  cette  importance  destinée  à  re- 
lier le  centre  de  )a  France  à  nos  ports,  à  travers 
des  contrées  fertiles  et  industriellos,  aurait  un 
caractère  incontestable  d'utilité  générale,  n 

La  même  année,  la  commission  de  la  Cham- 
bre, chargée  de  l'étude  des  questions  relatives 
au  quatrième  réseau  de  nos  chemins  de  for,  dé- 
clarait que  u  l'imporlance  de  cette  ligne  ostdc  la 
Elus  haute  évidence,  et  elle  a  été  reconnue  par 
l.  le  ministre  des  travaux  publics,  n 

De  nombreux  vœux  ont  été  émis  dans  ces  der- 
niers temps,  notamment  par  les  représentants  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  des 
départements  de  l'ouest  de  la  France,  pour  ob- 
tenir l'exécution  de  cjiemins  de  fer  donnant  sa- 
tisfaction aux  besoins  de  cette  région. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  est  con^'u  de  ma- 
nière à  répondre,  dans  une  jusio  mesure,  à  ces 
demandes,  tout  en  ménageaut  de  la  manière  la 
plus  complète  les  intérêts  de  l'Etat. 


Ctieinin  d'Alençon  à  la  ligne  de  Caen  à  Laval  par 

auprès  Dom front. 

Cette  ligne  partira  de  la  gare  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  à  Alençon,  se  raccordera  avec  les  li- 
gnes du  Mans  a  Mézidon  et  de  Cendé-sur- 
Huisne  à  Alencon.passera  par  ou  près  Prez-en-Pail, 
Coutcrne,  et  aboutira  à  ou  près  Oorafront,  où 
elle  se  raccordera  avec  la  ligne  de  Caen  à  - 
Laval. 

Embranchement  partant  de  ce  chemin  et  a6ottl£f- 
sant  à  ou  prh  La  Ferté-Maoé^  à  la  ligna  de 
Briouze  à  la  Fertér-Macé. 

Un  embranchement  se  détachera  de  cette  li- 
gne, &  ou  près  Couterne,  passera  par  ou  près 
Bagnoles,  et  se  raccordera  a  ou  près  La  Ferté- 
Macé,  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Briome 
à  la  Ferté-Macé. 

Chemin  de  ou  près  Prez-en-Pail  à  la  ligne  de 
Caen  à  Laval ,  à  ou  près  Mayenne. 

La  ligne   principale  se  bifurquera  à  oa   près 
Prez-en-Pau,  et  une  branche  se  dirigera  par  ou 
près  Vi Haines  vers  Mayenne,  pour  se  raccorder    , 
a  ou  près  ce  dernier  point  avec  la  ligne  de  Caen 
à  haval. 

Le  tracé  prof)Osè  de  ces  trois  lignes  présente 
un  développement  total  de  1 17  kilomètres. 

Ligne  de  Mayenne  à  la  ligne  de  Vitré  au  Moni" 
Saint-Michelj  à  ou  près  Fougères. 

Cette  ligne  formant  prolongement  de  celle  de 
Prez-en-Pail  à  Mayenne  s'en  détacherait  à  on 
près  cette  dernière  ville,  où  elle  se  raccorderait 
avec  la  ligue  de  Caen  à  Laval  et,  passant  par  on 
près  Ernéc,  se  dirigerait  vers  Fougôres.  Bile 
aboutirait  à  ou  ]irès  ce  point,  en  se  raccordant  à 
la  ligne  de  Vitré  à  Fougères  et  au  Montr-Saint* 
Michel.  • 

I^  tracé  proi)0SH  présente  un  développement 
de  53  kilomètres. 

Ces  lignes  formeraient  ainsi  le  prolongenienl 
de  celle  de  Condé-sur-Huisne  à  Alençon  et  des 
lignes  déjà  déclarées  d'utilité  publique  et  coneé- 
dëes,  qui  mettront  Orléans  en  commanieation 
avec  Nogent-le-Hotrou.  Elles  établiraient  iooc 
une  route  directe  entre  Orléans  et  par  Orléans 
entre  le  centre  de  la  France  et  les  ports  de 
Granville,  d'Avranches  et  de  Saint-Malo. 

Chemin  de  la  ligne  de  Mamers  à  Saint^aiaU^ 
à  ou  près  Mamers.  à  la  ligne  d'Alençon  à 
Condc,  à  ou  près  Mortagne. 


Cette  ligne  se  détacherait  du  chemin  de  fer 
tuellement  existant  de  Condé-sur-Huisoe  à  Alen- 
çon, â  ou  près  Mortagne,  et  ae  dirigerait  par 
Bellêine,  vers  Mamers,  où  elle  se  raccordenit 
avec  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mamers 
à  Saint-Calais. 

Elle  formerait  prolongement  vers  le  nord  de  es 
dernier  chemin  ite  foi'  et  donnerait  aux  contrées 
sitiiét'-^  aur  <on  parcours  un  débouoli*!'  dont  elles 
sont  actuellement  dépourvues  et  des  communi- 
cations imlispensubles  au  développement  de  leur 
richesse  agricole. 

Le  tracé  proposé  présente  une  longueur  de  30 
kilomètres. 

Chemin  de  Mortagne  à  .Mézidon. 

Cette  ligne  se  détacherait,  à  où  près  MortagMt 
du  chemin  de  fer  actuellement  en  exploi^Ssn 
de  Condénsur-Iluisne  à  Alençon,  passerait  par  wa 
près  Moulins-la-Marche  en  se  racconlant  ea  ■■ 
point  voisin  de  Saintc-Gauburge  avec  la  UsMB  de 
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Parii  à  Gntiivi1l«;  jiuis  pustDt  par  ou  près 
Gaoé,  Vimoutiera,  Lii'srot,  aboutirait  £i  ou  prts 
Héiidon,  où  elle  se  raccorderait  à  la  Vigae  do 
Parla  à  Cherbourg. 

Le  chemin  qui  fait  l'objet  de  ce  paragraplie 
desservirait  les  vallées  de  la  Vie  et  de  la  Touc- 

3UUS  et  établirait  une  nouvelle  communication 
irecta  entre  le  centre  de  la  France  et  lea  ports 
«le  Caen  et  de  Dives. 

Einbranchetnent  se  délacliaiit  ils  la  ligne  pràci- 
dente  et  abouliuant  à  la  ligne  de  Paris  à 
Granville,  à  ou  pris  Laigle. 

En  outre,  un  embranchement  so  détacbant  dn 
la  ligna  précédenie  entre  Soiign  y -la-Trappe  et 
Hou  II  ns-la-M  arche  aboutirait  ù  la  ligne  de  Paris 
&  Granville  à  ou  près  Laigle. 

1.9  tracé  proposé  présente  un  développement 
de  9â  kilomètres  pour  la  lig^io  de  Horiaguo  ù 
Méiidon,  et  de  17  liilomôtres  l'our  IVmbranche- 
ment  de  Laigle. 


Cet  embranchement  se  détacherait  du  chemin 
de  Ter  d'intérêt  local  de  Htiiidon  à  Dives,  à  ou 
près  Dozulâ,  et  aboDiirait  à  Trouville-Deau- 
vilte. 

Il  élablirail,  comme  les  précédeals.  une  com- 
municalion  de  plus  avec  le  littoral  de  la  Hanche 
il  Deauville. 

Lu  tracé  proposé  présente  un  développement 
de  ?S  kilomètres 

Chemin  u  détachant  de  la  ligne  de  Mortagne  à 
Misidon,  pvii  de  Oacé,  et  aboutissant  à  ou  près 
Bernai/. 

La  ligne  de  Bomay  s'embrancherait  sur  celle 
deUoriagne  n  Hèiirka  en  un  point  compris  en 
tre  Bainte-tiauhurge  et  Gacé,  et  M  dirigerait, 
par  la  vallée  de  la  Charentonne  vers  Bemay,  où 
elle  se  raccorderait  avec  la  ligne  de  Paris  & 
Cherbourg.  Bile  desservirait  une  des  vallées  le^ 

Elus  riches  et  donnerait  un  débouché  aux  nom- 
reiisçs  usines  qui  en  bordent  les  rives.  Elle  re- 
nouerait les  reialions  séculaires  établies  par 
celle  vallée  entre   Rouen   et  le  centre  de  ta 


bec. 

L'embranchement  U'Urbec  se  détacherait  de 
cette  ligne  à  ou  prâs  Broglie,  et  se  raocorderait  à 
DU  près  Orbec  au  chemin  du  1er  de  Lisieui,  au- 
quel il  donnerait  une  vilalilé  qu'il  ne  pourra  in- 
maia  obtenir  tant  qu'il  no  srra  point  dégagé  à 
ses  dou.i  fxtrémili^s.  Le  tracé  proposé  nrûsente 

tiour  ces  deux  lignes  un  développement  de  f>6  ki- 
aniëtres. 

Il  résulte  des  détails  aui  jirécédenl  que  l'en- 
eemblii  'lus  lignes  dont  1  article  I"  du  projet  de 
loi  dCL-laru  rutiliié  publi'iuo,  a  une  longueur  to- 
tale de  3W  kllomâlreB.  On  en  peut  évaluer  la 
dépense  dans  des  coiidilioo)  économiques  à  une 
somme  lotnl.^  de  70,000,000  Tr.,  dont  30,000.000  fr. 
pour  les  terrasserocnis  el  l-'s  ouvrages  dnrt.  et 
3t.000,000  fr.  pour  la  suporslructure.  c'est-a-dtre 
90,1X)0  fr,  par  kilomâira  pour  les  travaux  à  exé- 
cuter par  l'Etat  dani  les  conditions  de  la  loi  du 
11  Juin  184^,  et  à  SS.UOO  fr.  par  kilomètre  pour  le 
surplus  de  la  dépense. 

Lariicle  !  aulorise  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics k  entreprendra  les  travaux  de  ces  cliemins 
de  Ter,  sans  toaterois  que  les  dépenses  puissent 
excéder  les  limites  posées  par  la  loi  de  1841. 
Cette  disposition  est  d'autant  mieux    lusUftée, 
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que  les  lignes  comprises  dans  te  projet  de  loi  ne 

pourraient  donner,  pendant  les  premières  an- 
af'sa  d'exploitation,  des  produits  suffiBanis  pour 
couvrir  les  frais  de  premiiir  établissement.  Une 
subvention  de  l'Etat  est  donc  nécessaire  pour  en 
assurer  l'exécution,  et  celle  qui  résulterait  de 
l'application  de  la  loi  do  IB'iï  n'a,  dans  le  cas  ac- 
tuel, rien  d'eia^fré. 

Uais  si  le  Gouvernement  consent  à  mallro  ces 
dépenses  à  la  charge  du  Trésor,  il  compte  que, 
dans  cette  circoaslaHce,  la  concours  eCQcace  des 
dé  part  f  me  lits  inliresséa  no  lui  manquera  pas. 
DéJÂ  la  plupart  d'entre  eux  ont  offert  des  subven- 
tions considérables  qui  représentent  environ  le 
liera  des  dépenses  qui  seraient  à  faire  par  l'Etat; 
nous  ne  doutons  pas  que  cet  exemple  ne  soit 
suivi  et  que  les  autres  départements  ne  s'impo- 
sent également  dus  sacrifices  qui  seront  large- 
ment compensés  par  les  avantagea  qu'ils  doivent 
attendre  do  la  création  des  nouvelles  lignss. 

C'est  e 


dans  les  lois  des  2  juillet  1861  et  18  juillet  1868, 
stipule  qu'il  sera  tenu  compte,  pour  la  réparlilion 
des  crédits  diS]>onibIe3,  de  l'importance  relative 
des  subventions  que  las  populations  olTriraient  à 
l'Etat,  et  qui  donneraient  la  masure  do  l'intérêt 
qu'elles  attachent  t  l'exécution  des  entreprises 
projetées. 

En  demandant  l'autorisation  d'euireprondre 
les  travaux'da  chemins  do  fer  déclarés  d'utilité 
publique  par  la  présente  loi,  le  Gouvernement 
ae  réserve  d'en  fiiira  pour  l'exploitation  l'objet 
d'une  ou  plusieurs  concessions  dont  il  discutera 
avec  soin  las  conditions.  L'article  4  stipule  qu'il 
sera  statué  ultérieurement,  par  une  loi  spéciale, 
sur  les  clauses  d^  ces  concessions. 

Enfin,  l'article  5  reproduit  également  les  dispo- 
sitions des  lois  que  ;ious  venons  de  citer,  en  dé- 
cidant qu'un  compta  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  A  exécuter  par  l'Etat,  et  des  ressources 

3ui  y  auront  été  attribuées,  sera  annexé  k  la  loi 
u  règlement  de  chaque  exercice. 
Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumottre,  messieurs,  donnera  satisfaction, 
dans  une  juste  meaore,  A  dea  vœux  légitimes,  eU 
nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  v  donner 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  t'éta- 
blissea)em  des  chemins  de  fer  ci-après  dénom- 

1*  Un  chemin  d'Alen^on  à  ta  ligne  do  Caen  à 
Laval  par  ou  près  Uomfront  : 

3"  Un  embranchement  partant  du  chemin  pré' 
cèdent  et  aboutissant  i  ou  prés  la  Forté-Macé,  è 
In  ligue  de  Brioiue  à  la  FertéUacé  : 

3' Un  chemin  imrlant  de   ou    pr 
Pail,  passant  par  villaine  et  aboutissint   à  la  li. 


au  Mout-Sainl-Uichel, 

&■  Un  chemin  de  ta 
Cataid.  k  ou  près  Mamerii,  ù  la  ligne  d'Alenfon  A 
Condé.  i  ou  prés  Mortsfcne  ; 

G'  Un  chemin  de  MorLagno  é  Mé^idon  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  passant  &  ou  près 
tiacè,  ■\'imoutiers  et  Livarot; 

7'  Un  e  m  brandie  ment  se  détachant  de  la  ligne 

Eri^ciïdpDte  ei  aboutissant  &  la  ligne  de    Paris  i 
ranvilte,  à  ou  près  Laigle; 
8*  Un  embranchement  de  Dozulé,  sur  la  ligna 
de  Mézidon  à  Uives,  k  Deauville  -, 

9-  Un  chemin  se  détachant  de  la  ligna  de 
Moriagnc  i  Héiidon,  entre  Sainte-Gauburge  et 
Gacé,  et  aboutissant  ii  ou  près  Uernay  : 

10*  Un  embranchement  de  la  ligne  précédente 
i  la  ligne  de  Lisleux  A  Orbec  dont  il  formerait 
le  prolongement. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des  chemins 
de  fer  énoncés  à  l'article  1**^  ci- dessus. 

En  aucun  cas.  les  dépenses  à  faire  ne  pour- 
ront excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
Trésor  par  les  lois  des  11  juin  1842  et  19  juillet 
1845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions^  soit  en  terrains,  soit 
en  argent,  qui  seront  offertes  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

Art.  3.  —  La  loi  de  Unances  déterminera  cha- 
que année  la  somme  à  affecter  aux  dépenses 
prescrites  par  rarticle  précédent  et  les  ressour- 
ces à  Taide  desquelles  ces  dépenses  seront  cou- 
vertes. 

Un  décret  répartira,  chaque  année,  ladite  ; 
somme  entre  les  divers  chemins  ci-dessus  énon- 
cés, en  tenant  compte  de  l'importance  relative 
des  subventions  offertes  par  les  intéressés,  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent. 

Art.  4.  —  Il  sera  statué,  par  une  loi  spéciale, 
sur  les  clauses' qui  seraient  ultérieurement  sti- 
pulées pour  la  concession  desdits  chemins  de  fer. 

Art.  5.  —  Un  compte  spécial  de  la  déï)ensedes 
travaux  faisant  l'objet  de  la  présente  loi  et  les 
ressoupces  qui  y  auront  été  attribuées,  sera  an- 
nexé à  la  loi  du  règlement  de  chaque  exercice. 


Annexe  &«  3428. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  la  concession  à  la 
compagnie  des  Charentes  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Manon,  duc  de  Maji^enia,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Gaillaux,  ministre 
des  travaux  pjiblics. 

•     EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  chemins  de  fer  qui  constituent 
le  réseau  originaire  de  la  compagnie  des  Cha- 
rentes, c'est-à-dire  les  chemins  de  La  Roche-sur- 
yon  à  la  Rochelle,  de  Rochefoi't  à  Saintes,  de 
Saintes  à  Centras,  de  Saintes  à  Angoulôme,  dont 
l'établissement  avait  été  autorisé  par  la  loi  du 
2  Juillet  1861,  ont  été  concédés  en  vertu  d'une 
adjudication  publique  passée  le  IG  Juin  1862  et 
ratifiée  par  la  loi  du  6  juillet  1862.  Un  décret  en 
date  du  30  mai  1863  a  approuvé  les  statuts  qui 
constituaient  les  concessionnaires  de  ce  réseau 
.en  société  anonyme,  sous  la  dénomination  de 
a  Comp^nie  des  chemins  de  fer  des  Charentes.  » 
La  longueur  totale  des  lignes  concédées  était  de 
325  kilomètres,  et  le  montant  de  la  subvention,  ré- 
duit de  1,505,000  fr.  sur  la  mise  à  prix  de  22  mil- 
lions, s'élevait  à  20,495,000  fr. 

En  1868,  ce  réseau  reçut  d'importantes  addi- 
tions. Une  loi  du  18  juillet  de  cette  année  con- 
céda à  la  compagnie  des  Charentes,  à  titre  défi- 
nitif, les  liffnes  : 

D'AngouTôme  à  Limoges. 

Et  de  Saint-Savinien  a  Saint-Jean-d'Angély, 

D'une  longueur  ensemble  de  140  kilomètres, 
moyennant  une  subvention  totale  de  17,800,000  fr.; 

Ec  à  titre  éventuel,  les  lignes  : 

De  Nontron  à  la  ligne  de  Limoges  à  Angou- 
lôme : 

De  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Goutras,  près 
Marions  ; 

De  Liboumo  à  la  même  ligne,  près  Marcenais  ; 

De  La  Rochelle  à  Rochefort  ; 

De  Saint-Jean-d'Angôly  à  Niort  ; 

De  la  liffne  de  Rochefort  à  Saintes  vers  Ma- 
rennes  et  la  pointe  du  Ghapus. 


Ces  concessions  éventuelles  ont  été  successive- 
ment rendues  définitives  :  les  quatre  premières 
par  décret,  et  les  deux  dernières  par  la  loi  du 
23  mars  1874,  qui  y  a  ajouté  la  concession  de  la 
ligne  : 

De  Niort  à  Ruffec, 

Dont  l'exécution  avait  été  autorisée  par  la  loi 
du  10  juillet  1868. 

La  longueur  totale  des  sept  lignes  que  nous 
venons  do  mentionner  est  de  262  kilomètres,  et 
les  subventions  de  19,900,000  fr. 

En  résumé,  la  concession  de  la  compaspaio 
des  Charentes  comprend  treize  lignes,  d^ne 
longueur  ensemble  de  727  kilomètres,  auxauelles 
a  été  allouée  une  subvention  totale  de  5o  mil- 
lions 195,000  fr.,  soit  en  moyenne  80,000  fr.  par 
kilomètre. 

Parmi  les  lignes  que  nous  venons  d'énumérer, 
sept  sont  livrées  à  1  exploitation.  Ce  sont  celles  : 

De  la  Roche- sur- Yon  à  la  Rochelle  ; 

De  Rochefort  à  Saintes; 

De  Saintes  à  Coutras  ; 

De  Saintes  à  Angouléme; 

D  Angoulôme  à  Limoges  ; 

De  Blaye  à  Marions  ; 

De  La  Rochelle  à  Rochefort, 
dont  la  longueur  totale  est  de  498  kilomètres. 

Il  reste  donc  à  construire  six  lignes,  compre- 
nant ensemble  229  kilomètres  de  longueur. 

Telle  est  la  situation  actuelle  de  la  compagnie 
des  Charentes,  au  point  de  vue  de  l'exécution 
des  travaux. 

Quant  à  sa  situation  financière,  elle  se  résume 
en  quelques  mots. 

Les  dépenses  faites  ou  restant  à  faire  pour  le 
parachèvement  des  lignes  actuellement  exploi- 
tées sur  498  kilomètres  de  longueur,  s'élèvent, 
déduction  faite  des  subventions  de  TEtat,  & 
109.305,000  fr.  réalisés  sur  le  capital-actions  jus- 
qu'à concurrence  de  20,500,000  fr.  et,  pour  le  sur- 
Elus,  par  l'émission  soit  d'obligations,  soit  de 
ons  à  court  terme. 

Les  six  lienes  restant  à  construire,  sur  une 
longueur  de  229  kilomètres,  exigeront,  déduction 
faite  des  subventions,  une  dépense  de  40  millions. 

Ces  chiffres  font  ressortir  une  dépense  movenne 
à  la  charge  de  la  compagnie  de  205,300  fr.  par 
kilomètre,  laquelle  n'a  rien  d'exagéré.  Le  chiure 
kilométrique  de  la  subvention,  qui  est  de  80,000  fr., 
a  d'ailleurs  été  calculé  conformément  à  tous  les 
précédents.  La  situation  de  la  compagnie  serait 
donc  rassurante,  si  les  produits  de  l'exploitation 
répondaient  aux  espérances  qu'on  se  croyait  en 
droit  de  concevoir  de  lignes  établies  dans  des 
contrées  riches  et  peuplées. 

Mais  la  compagnie,  inquiète  des  premiers  ré- 
sultats de  cette  exploitation  et  attribuant  Tinsuf- 
fisance  de  ses  revenus  à  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  son  réseau  enclavé  dans  celui  de  la  oom- 

fagnie  d'Orléans,  adressa,  dès  le  mois  d'avril 
870,  au  ministre  des  travaux  publics.  Une  de- 
mande renouvelée  et  complétée  le  11  juin  de  la 
môme  année,  par  laquelle  elle  sollicitait  la  con- 
cession de  nouvelles  lignes  qui^la  missent  en  re»^ 
lation  directe,  d'une  part,* avec*  la  compagnie  du 
Midi,  à  Bordeaux,  et  d'autre  part  ave.c  les  com- 
pagnies de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 

Cette  demande,  à  laquelle  les  événements  ne 
permirent  de  donner  aucune  suite,  fut  reprise 
par  la  compagnie  des  Charentes  au  mois  d'oc- 
tobre 1873,  mais  dans  des  termes  plus  restreints, 
et  formulée  d'une  manière  plus  précise  par  une 
lettre  du  5  octobre  1874. 

Dans  cette  lettre,  la  compagnie  rappelle  qu'elle 
a  informé  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la 
date  du  9  juillet  précédent,  de  l'acquisition  faite 
par  elle  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  La 
Sauve,  concédé  à  titre  d'intérêt  local  par  le  dé- 
partement de  la  Gironde  et  déclaré  d'utilité  pu- 
Dlique  par  décret  du  1***  mai  1869. 

Elle  ajoute  que  cette  acquisition  &  pour  objet 
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rence  n*ont  pas,  dans  le  cas  actuel,  la  portée 
qu'elle  leur  atiribuo. 

Celle  mesure,  sans  doute,  aurait  une  haute 
gravité  si  elle  constituait  un  précédent  que 
l'on  put  invoquer  à  l'appui  de  toute  demande 
tendant  à  obtenir  la  concession  de  nouvelles 
lignes  parallèles  à  des  lignes  précédemment  con- 
céd<^es,  et  desservant  les  mêmes  localités.  Mais 
telle  n*est  pas  notre  pensée,  le  Gouvernement  est 
toujours  fermement  résolu  à  respecter  Tesprit 
comme  la  lettre  des  contrats  consentis  par  lui, 
et  si  le  projet  de  convention  passée  avec  la  com- 
pagnie (Tes  Gharentes  déroge  à  cette  règle,  pour 
un  parcours  de  peu  d'étendue  d'ailleurs,  ce  n'est 
là  qu'une  exception  qu'expliquent  les  conditions 
toutes  particulières  dans  lesquelles  la  question 
se  présente  dans  le  cas  actuel,  et  qui  est,  d'ail- 
leurs, le  résultat  des  concessions  précédentes, 
car  la  ligne  de  Mariens  à  Blaye  mettait  déjà,  par 
le  fleuve,  le  réseau  de  la  compagnie  des  Gna- 
rentes  en  relation  directe  avec  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

En  décrétant  les  quatre  chemins  de  fer  qui  ont 
constitué  dès  l'origine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  le  réseau  de  la  compagnie  des  Gha- 
rentes, le  Gorps  législatif,  de  concert  avec  le 
Gouvernement,  déclare  par  Torgane  du  rappor- 
teur de  la  loi  du  2  Juillet  1861,  que  «  ces  che- 
mins sont  destinés  à  mettre  Nantes  en  commu- 
nication directe  avec  Goutras  et  de  là  avec  Bor- 
deaux ;  qu'ils  comblent  les  lacunes  d'une  grande 
ligne  stratégique  et  commerciale  qui,  longeant 
le  littoral  de  l'Ouest,  rattachera  entre  eux  les 
trois  ports  militaires  de  Brest.  Lorient  et  Ho- 
chefort,  ainsi  que  les  ports  de  commerce  de 
Nantes,  Marans,  La  Rochelle,  Tonnay-Charente, 
Bordeaux  etBayonne.  »  —  Déjà  les  concessions 
successivement  faites  à  la  compagnie  des  Gha- 
rentes du  chemin  direct  de  La  Rochelle  à  Ro^ 
chefort,  de  Blaye  à  Mariens,  de  Marcenais  à  Li- 
boume  indiquaient  la  pensée  djassurer,  autant 
que  possible,  l'autonomie  de  la  grande  ligne  de 
Bordeaux  à  Nantes. 

La  concession  aujourd'hui  proposée  d'un  che- 
min spécial  de  Libourne  à  la  ligne  de  La  Sauve 
n'est  ou' un  nouveau  pas  dans  la  môme  voie,  car, 
à  partir  de  La  Roche- sur- Yon,  les  chemins  de 
fer  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure  ou- 
vrent déjà  à  la  compagnie  des  Gharentes  une 
nouvelle  issue  vers  Nantes.  Il  ne  s'agit  pas  d'é- 
tablir un  nouveau  chemin  de  Paris  à  Bordeaux, 
nous  nous  y  serions  énergiquement  opposés  :  il 
s'agit  seulement  d'ouvrir  une  communication  plus 
directe  du  sud  au  nord. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  ac- 
cueillir, à  titre  exceptionnel,  ime  combinaison 
que  cette  compagnie  considère  comme  étant 
pour  elle  une  Question  d'extstence  et  qu'elle  croit 

Firopre  à  développer  son  trafic,  tellement  qu'en 
882  elle  puisse  être  en  état  de  suffire  à  tous  les 
engagements  qu'elle  aura  contractés  à  cette  épo- 
que. 

Nous  avons  dit  que  le  chemin  d'intérêt  local 
de  Bordeaux  à  La  Sauve  avait  été  acquis  par  la 
compagnie  des  Gharentes  pour  former  tête  de 
ligne  du  nouveau  chemin  de  Bordeaux  à  Li- 
bourne. 

Nous  proposons  d'approuver  ce  rachat  qui 
a  lait  1  objet  d'un  traité  en  date  du  26  no- 
vembre 1874;  mais  il  est  stipulé  que  le  chemin 
de  La  Sauve,  ainsi  annexé  au  réseau  des  Gha- 
rentes, sera  classé  comme  ligne  d'intérêt  géné- 
ral, sous  toute  réserve  de  l'adhésion  du  conseil 
général  de  la  Gironde. 

Article  %^  L'article  2  du  projet  de  loi  soumet 
les  nouvelles  lignes  au  cahier  des  charges  qui 
régit  l'ensemble  des  concessions  faites  à  la  com- 
pagnie des  Gharentes,  ainsi  qu'aux  dispositions 
additionnelles  introduites  par  l'Assemnlée  na- 
tionale dans  les  lois  récemment  votées  pour  la 
concession  de  divers  chemins  de  fer. 


Articles  5  et  Â.  —  L'ensemble  des  subventions 
stipulées  par  Tûrticle  3  pour  l'exécution  des  trois 
lignes  nouvelles  concédées  à  la  compagnie  est 
de  14  millions  pour  une  longueur  de  130  kilo- 
mètres, y  compris  la  section  de  12  kilomètres 
empruntée  au  chemin  de  La  Sauve,  laquelle  exi- 
gera dos  travau!t  complémentaires  assez  considé- 
rables. Gette  part  contributive,  qui  représente 
environ  108,000  francs  par  kilomètre,  ne  vous  pa- 
raîtra sans  doute  pas  excessive. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  se  réserve, 
par  l'article  4  du  projet  de  convention,  la  fa- 
culté de  substituer  au  payement  de  ces  subven- 
tions, pour  tout  ou  partie  des  trois  lignes  pro- 
jetées, l'exécution  par  1  Etat  des  terrassements 
et  ouvrages  d'art,  la  compagnie  s'engageant, 
dans  cette  hypothèse,  à  prendre  à  sa  charge  la 
pose  de  la  voie  et  toutes  les  autres  dépenses  re- 
latives^ à  l'établissement  et  à  l'exploitation  de 
ces  chemins.  L'option  de^rra  être  faite  par  l'ad- 
ministration et  notifiée  à  la  compagnie  avant  l'é- 
poaue  fixée  pour  le  payement  du  premier  terme 
de  la  subvention. 

Articles  5  et  6.—  Les  articles  5  et  6  contiennent 
les  dispositions  les  plus  importantes  du  projet 
de  convention;  ils  stipulent  en  effet  rapplication 
à  la  compagnie  des  Gharentes  du  système  de  la 
garantie  d'intérêt  et  divisent  à  ce  point  de  vue 
fensemble  des  lignes  concédées  à  cette  compa- 
gnie en  deux  réseaux  distincts,  savoir  :  un  pre- 
mier réseau  comprenant  les  lignes  actuellement 
livrées  à  l'exploitation,  auxquelles  il  n'est  ac- 
cordé aucune  garantie  d'intérêt,  et  un  réseau 
spécial,  c'est-à-dire  un  réseau  garanti,  formé  des 
lignes  concédées  en  vertu,  soit  des  conventions 
antérieures,  soit  de  la  nouvelle  convention,  qui 
n'ont  encore  reçu  aucun  commencement  d'exé- 
cution. 

La  longueur  des  lignes  exploitées  et  formant  le 
premier  réseau  est  de  525  kilomètres  et  les  dé 
iDcnses  à  la  charge  de  la  compagnie  de  120  mil- 
lions au  maximum,  y  compris  les  insuffisances  à 
porter  au  compte  de  premier  établissement  pour 
le  payement  des  intérêts  des  obligations. 

Pour  le  réseau  spécial,  les  lignes  qui  le  com- 
posent, au  nombre  de  neuf,  y  compris  les  nou- 
velles concessions,  ont  une  longueur  ensemlsle 
de  347  kilomètres  et  sont  évaluées,  pour  les  dé- 
penses à  la  charge  de  la  compagnie,  à  65,000,000 
de  francs  au  maximum. 

L'Etat  garantirait  pendant  cinquante  ans,  à 
partir  du  l"*"  janvier  1880,  un  intérêt,  de  5  p.  100 
aux  dépenses  de  premier  établissement  ae  ce 
réseau  sans  que  le  capital  garanti  puisse  excé- 
der là  somme  de  65,000,000  fr.  ci-aessus  énon- 
cée. 

Sans  doute;  messieurs,  cette  proposition  sou- 
lèvera des  objections.  On  pourra  contester  l'assi- 
milation que  ce  projet  semble  établir  entre  la 
situation  de  la  compagnie  des  Gharentes  et 
celle  des  grandes  compagnies  au  moment  où  une 
garantie  a  intérêt  leur  a  été  accordée  ;  on  pourra 
contester  aussi  l'eiEcacité  de  cette  mesure  ap- 
pliquée à  la  compagnie  des  Gharentes.  » 

Mais  un  fait  capital  domine  la  question.  Il  est 
incontestable 'que  cette  compagnie  serait  hors 
d'état  d'accomplir  sa  td^che  et  de  donner  aux 
populations  intéressées  la  satisfaction  qu'elles 
attendent  avec  impatience;  que  son  crédit  même 
serait  gravement  atteint  et  son  existence  mena- 
cée, si  le  Gouvernement  lui  refusait  l'appui  qu'à 
une  autre  époque  il  a  accordé  aux  grandes  com- 
pagnies dans  des  circonstances  analogues.  Sans 
doute  lel  conditions  dans  lesquelles  s'applique- 
rait la  garantie  d'intérêt  stipulée  par  la  nouvelle 
convention  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
qui  ont  servi  de  base  aux  conventions  de  1859  ; 
le  réseau  non  garanti,  au  lieu  de  présenter 
comme  à  cette  époque  des  excédants  qui  contri- 
bueraiest^  dès  les  premières  années,  à  alléger 
la  garantie  de  l'Etat,  ne  pourra  supporter  ses 
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propres  charges  que  lorsque  le  trallc  aura  reçu 
un  notable  accroissement. 

Mais  il  est  permis  de  penser  qu'à  l'expiration 
des  sept  années  durant  lesquelles  la  convention 
provisoire  autorise  Timputation  des  insuilisancos 
pour  l'intérêt  et  ramorlissement  du  capital-obli- 
gations au  compte  de  premier  établissement,  les 
produits  du  premier  réseau,  accrus  par  la  mise 
en  exploitation  des  nouvelles  lignes  comprises 
dans  cette  convention,  seront  suffisants  pour 
couvrir  ses  charges,  et,  dans  ce  cas,  Tapplication 
du  système  de  la  garantie  reprendrait  toute  son 
efficacité. 

L'article  6  renferme  deux  dispositions  sur  les- 
quelles nous  devons  appeler  particulièrement 
votre  attention.  En  premier  lieu,  le  taux  de  la  ga- 
rantie &  été  fixé  à  5  p.  100  au  lieu  do  celui  de  4,65, 
Sui  a  été  stipulé  par  les  conventions  do  1859. 
ette  modification  s'cxpliciue  par  la  différence 
qui  existe  entre  le  taux  Uo  négociation  des  obliga- 
tions émises  par  la  compagnie  des  Gharentes  et 
celui  des  émissions  faites  par  les  grandes  com- 
pagnies. Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'une 
compagnie,  et  dont  le  réseau  ne  comprend  au- 
cune des  grandes  artères  de  la  circulation  géné- 
rale, ne  puisse  jouir  du  même  crédit  que  les 
grandes  compagnies.  Aussi  nous  a-t-il  paru  juste 
de  tenir  compte  do  cette  circonstance  dans  la 
fixation  du  taux  de  la  garantie.  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  a  été  fait  pour  une  autre  compagnie,  celle 
du  Nord-Est 

En  second  lieu,  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  en  autorisant  l'imputation  au  compte  de 
premier  établissement,  jusqu'au  31  décembre 
1882,  des  insufiisances  du  produit  du  premier  ré- 
seau, stipule  que  les  actions  n'auront  droit  qu'à 
la  moitié  du  taux  d'intérêt  fixé  par  les  statuts, 
c'est-à'dire  à  2  1/2  p.  100,  et  seulement  pendant 
les  exercices  1876  et  1877. 
L'article  43  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 
«  Pendant  l'exécution  des  travaux,  et  à  partir 
de  l'époque  fixée  pour  les  versements,  jusqn'à 
l'achèvement  des  lignes  concédées,  il  sera  payé 
annuellement  aux  aotionnaires  5  [v  100  d'intérêt 
des  sommes  par  eux  versées  en  exécution  de 
l'article  14. 

«  Il  sera  pourvu  à  ce  payement  par  les  intérêts 
des  placements  de  fonds,  par  les  produits  nets 
des  diverses  parties  des  lignes  qui  auront  été 
successivement  mises  en  exploitation  et  par  tous 
autres  produits  accessoires  de  l'entreprise  ;  en- 
fin, en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur 
le  fonds  social  » 

Cette  disposition  est- elle  applicable  unique- 
ment aux  lignes  énoncées  dans  les  statuts,  ou 
doit-elle  être  également  appliquée  aux  lignes  qui 
sont  venues  s'i^outer  successivement  au  rA»eau 
des  Charentes  et  qui  sont  régies  §ar  le  même 
acte  de  société?  Nous  n'avons  pas  entendu  tran- 
cher cette  question  délicate. 

Mais,  en  tout  cas,  il  nous  a  paru  excessif  d'ap- 
pliquer pendant  sept  années  encore  au  payement 
des  intérêts  du  capital-actions  la  môme  clause 
qu'aux  charges  des  emprunts  contractés  par  la 
compagnie. 

C'est  par  voie  de  transaction  et  en  considéra- 
tion de  ce  (lue  la  ligne  d'Angoulôme  à  Limoges 
aurait  pu  n  être  ouverte  qu'en  1876,  (pi'il  a  été 
stipulé  que,  pendant  deux  ans,  il  serait  distribué 
un  intérêt  du  capital-actions  égal  à  la  moitié  du 
taux  fixé  par  les  statuts,  c'est-à-dire  de  12  fr.  50 
an  lieu  de  25  fr.  Le  payement  des  intérêts  dos 
actions  sera  complètement  suspendu  à  dater  du 
31  décembre  1877. 

L'article  7  fixe  la  limite  du  revenu  réservé  au 
premier  réseau  et  au  delà  duquel  l'excédant  doit 
^tre  appliqué,  concurremment  avec  les  pro<iuits 
nets  du  réseau  spécial,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'a- 
mortisseuiont  garantis  par  l'Etat. 

Ce  revenu  doit  comprendre  les  sommes  néces- 
saires pour  couvrir  :  1*  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment des  obligations  affectées  à  la  construction 


des  lignes  du  premier  réseau  ;  2»  la  difl'érence 
entre  le  taux  de  négociation  des  obligations  af- 
fectées au  réseau  spécial  ut  l'intérêt  garanti  par 
l'Etat  ;  3*  enfin,  l'intérêt  des  actions  à  5  p.  100. 

Dans  les  conventions  de  1859,  le  taux  de  né- 
gociation des  oblig;ations  avait  été  fixé  à  forfait, 
d'après  les  probabilités,  à  5,75  p.  100  et  tous  les 
calculs  avaient  été  basés  sur  ce  chiffre .  Mais 
nous  avons  cru  devoir  renoncer  désormais  à  fixer 
à  l'avance  un  taux  moyen  qui  conserverait  tou- 
jours un  caractère  hypothétique,  et  nous  propo- 
sons, comme  nous  l'avons  fait  dans  les  conven- 
tions provisoires  passées  récemment  avec  les 
compaignies  du  Midi  et  de  l'Ouest  et  actuelle- 
mont  soumises  à  l'Assemblée,  de  substituer  les 
faits  aux  hypothèses,  de  baser  le  calcul  définitif 
du  revenu  réservé  chaque  année  au  premier  ré- 
seau sur  lo  taux  efl'ectif  de  négociation  des  obli- 
gations émises  pendant  la  durée  des  travaux, 
sauf  à  appliquer  provisoirement  le  taux  de  5,75 
p.  100  jusqu'au  règlement  définitif  des  comptes 
do  négociation. 

•  - 

Ârlicles  8,  9,  40  et  44.  —  Les  articles  8,  9,  10 
et  il  s'ex])liquent  d'eux-mêmes. 

L'article  8  stipule  les  conditions  ordinaires 
pour  le  remboursement  des  avances  faites  par 
l'Etat,  à  titre  de  garantie  d'intérêt.  Ce  rembour- 
sement s'efl'ectue  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  dès 
que  les  produits  du  réseau  spécial,  augmontés  do 
1  excédant  des  revenus  du  premier  réseau  ex- 
cèdent l'intérêt  garanti.  La  portion  de  la  créance 
de  l'Etat  qui  n'aurait  pas  été  remboursée  à  la 
fin  de  la  concession  sera  compensée  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  somme  une  à  la  compagnie 
pour  la  reprise  du  matériel  roulant. 

L'article  9  règle  les  dispositions  relatives  au 
partage  éventuel  des  bénéfices.  Ce  partage 
s'exercera  lorsque  ces  produits  excéderont  6  1/2 
p.  iOO  du  capital  effectivement  dépensé  pour  la 
construction  des  lignes  comprises  dans  les  deux 
réseaux.  Ce  taux  est  celui  qui  a  été  admis  dans 
les  conventions  récemment  approuvées  par  l'As- 
semblée. 

Larticlo  10  reproduit  une  clause  insérée  dans 
toutes  les  conventions  relatives  à  la  garantie 
d'intérêt,  et  portant  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  détei  minera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  faire  les 
justifications  nécessaires  pour  l'application  tant 
de  la  garantie  d'intérêt  que  du  partage  des  bé- 
néfices. 

Enlin  l'article  11  est  l'exacte  reproduction  de 
la  clause  relative  au  chauffage  des  voitures,  telle 
qu'elle  a  été  inaérée  dans  la  conveutiou  passée 
avec  la  compagnie  «le  Lyon-Méditerranée  et  ap« 
prouvée  par  la  loi  du  3  juillet  1875. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  princi- 
pales d'un  projet  de  convention  qui  nous  a  paru 
commandé  à  la  fois  par  un  sentiment  d'équité  et 
par  une  juste  appréciation  de  l'intérêt  public. 
Nous  espérons  ({ue  vous  voudrez  bien  y  donner 
votre  assentiment. 


PROJET    DE  LOI 

Art.  I".  —  Est  déclaré  d'utilité  pibliquo  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  dénom- 
més : 

1*  De  Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  la 
Sauve ; 

2*  De  Moncontour  à  Niort,  par  ou  près  Parthe- 
nay; 

A*  De  Velluire  à  Fontenay-le-Comte. 

Art.  2.  —  Est  approuvi^e  la  convention  provi- 
soire passée  le  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
Charentes. 

Art.  3.  —  Latiito  convention,  annexée  à  la 
présente  loi,  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
de  3  francs. 
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CONVBNriON 


L*an  mil  huit  cent  soixante-quinze  et  le 

entre  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes 
par  une  loi, 

D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  k  Paris  sous  la 
dénomination  do  compagnie  des  chemins  de  for 
des  Charentes,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  le  comte  Anatole  Lemercier,  président  du 
conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège 
de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de  Ghftteaudun, 
w  42 ,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration, en  date  du  29  octobre  1875,  et  sous 
la  réserve  de  l'approbation  des  i)résentes  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  un 
délai  d'un  an  au  plus  tard  ; 

D'autre  part, 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 


Compagnie  des  Charentes.  •—  Art.  1*'.  —  Le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Charentes,  qui  accepte,  les  chemins  de  fer  ci- 
après  : 

1<*  De.Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  la 
Sauve  ; 

2*  De  Moncontour  à  Niort,  par  ou  près  Par- 
thenav ; 

3*  De  Velluire  à  Fontenay-le-Comte. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  chemins 
de  fer  sus  énoncés,  savoir  : 

Le  chemin  de  Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux 
à  la  Sauve,  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  dater 
du  !•'  janvier  1877  ; 

Et  les  chemins  de  Moncontour  à  Niort,  et  de 
Velluire  à  Fontenay-le-Gomte,  dans  le  délai  de 
six  ans  à  partir  de  ïa  môme  époque. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Sauve,  dé- 
claré d'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  local,  par 
décret  du  l"  mai  1869,  sera,  sous  réserve  de 
l'adhésion  du  conseil  général  de  la  Gironde, 
classé  comme  ligne  d'intérêt  général  et  annexé  à 
là  concession  de  la  compagnie  des  Charentes, 
dans  les  conditions  stipulées  par  le  traité  de  ré- 
trocession consenti  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire dudit  chemin,  à  la  date  du  26  no- 
vembre 1874. 

Art.  2.  —  Lesdits  chemins  de  fer  seront  sou- 
mis au  cahier  des  charges  qui  régit  l'ensemble 
des  concessions  faites  à  la  compagnie  des  Cha- 
rentes, et,  en  conséquence,  leur  concession  expi- 
rera, comme  celle  de  toutes  les  lignes  régies  par 
le  même  cahier  des  charges,  le  5  juillet  1961. 

Ils  seront  soumis  en  outre  aux  dispositions  do 
l'article  11  et  du  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  23  mars  1874. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer, 
une  voie  charretière  ouune  passerellepour  piétons. 

L'excédant  de  dépenses  qui  en  rfeultera  sera 
supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les  com- 
munes intéressées,  après  évaluations  contradic- 
toires des  iugénieurs  de  l'Etat  et  de  ceux  de  la 
compagnie.  A  défaut  d'accord  entre  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  l'excé- 
dant de  dépense  sera  réglé  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat 

Les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés 
que  pour  une  voie  sur  les  chemins  où  cette  dis- 
position sera  jugée  compatible  avec  les  besoins 
de  la  circulation,  et  sous  les  conditions  aux- 
quelles l'administration  croira  devoir  subordon- 
ner cette  autorisation. 


Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  8*en- 

fa^e,  au  nom  de  l'Etat,  à  payer  à  la  compagnie, 
titre  de  subvention,  pour  1  exécution  des  trois 
chemins  mentionnés  à  l'article  1*'  ci-dessus,  une 
subvention  de  14  millions  de  francs,  savoir  : 
.  Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Sanve, 
2,500,000  fir.; 

Moncontour  à  Niort,  10,200,000  fr.; 

Velluire  à  Pontenay-le-Gomte.  1,300,000  fr. 

Les  subventions  ci- dessus  énoncées  seront 
payées  en  seize  termes  semestriels  égaux, 
échéant  le  5  janvier  et  le  5  juillet  de  chaque 
année,  et  dont  le  premier  écherra  le  5  jauger 
1877. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  oe  l'emploi  sur  chacune  des  lignes 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions,  en 
achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  douole  de  celle 
qu'elle  aura  a  recevoir.  Le  dernier  versement 
ne  sera  fait  qu'après  Touverture  de  chaque 
ligne. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  aur^  la  faculté, 
soit  pour  les  trois  chemins  de  fer  concédés  en 
vertu  de  l'article  !•'  ci-dessus,  ♦soit  pour  l'un 
d'eux,  de  substituer  au  payement  des  subven- 
tions stipulées  par  l'article  qui  précède,  la  li- 
vraison par  l'Etat  des  terrains,  terrassements  et 
ouvrages  d'art  desdits  chemin^,  y  compris  les 
terrassements  des  stations  et  des  passages  à  ni- 
veau. 

La  compagnie  s'engage,  dans  ce  cas,  à  prendre 
à  sa  charge  toutes  les  autres  dépenses  relatives 
à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  précités. 

Le  tout,  conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  supplémentaire,  annexé  à  la 
convention  du  1  s.  juillet  1868. 

L'option  qui  sera  faite  par  le  Gouvernement 
devra  être  notifiée  &  la  compagnie  avan^  l'épo- 
que fixée  par  l'article  qui  précède  pour  le  paye- 
ment du  premier  terme  de  la  subvention. 

Art.  5.  —  Les  concessions  faites  à  la  compagnie 
des  Charentes^  en  vertu,  tant  de  la  présente  con- 
vention que  des  conventions  antérieures,  seront 
partagées  en  deux  réseaux  distincts,  savoir  : 

!•  Un  premier  réseau,  comprenant  les  lignes 
énoncées  ci-après  : 

De  la  Roche-sur- Yon  à  La  Rochelle  ; 

De  La  Rochelle  à  Rochefort  ; 

De  Rochefort  à  Saintes  ; 

De  Saintes  à  Coutras  ; 

De  Saintes  à  Angoulême; 

D'Angoulôme  à  Limoges  ; 

De  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Coutras,  près 
Marions  ; 

De  Bordeaux  à  la  Sauve. 

2*  Un  résilau  spécial  comprenant  les  lignes  : 

De  Taillebourg  à  Saint- Jean- d'Angély  ; 

De  Saint-Jean-d'Angély  à  Niort; 

De  Nontron  à  la  ligne  d'Angoulômeà  Limoges; 

De  Libourne  À  la  ligne  de  Saintes  à  Coutras, 
près  Marccnais  ; 

De  Tonnay  -  Charente  vers  Marennes  et  la 
pointe  du  Cnapus;    • 

De  Niort  à  RufTec  ; 

De  Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Sauve  ; 

De  Moncontour  à  Niort; 

De  Velluire  à  Fontenay-le-Comle. 

Art,  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  à  garantir  à  la  com- 
pagnie, pendant  cinquante  années,  à  partir  du 
1"  janvier  1880,  l'intérêt  à  5  p.  100  du  capiUl 
affecté  aux  dépenses  de  premier  établissement 
de  chacune  des  lignes  composant  le  réseau 
spécial  de  la  compagnie,  tel  qu'il  est  défini  à 
l'article  précédent. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour 
l'ensemble  desdites  lignes,  la  somme  totale  de 
65,000,000  fr. 

La  garantie  d'intérêt,  stipulée  par  le  présent 
article,   s'appliquera  à  chaque  ligné  du  réseau 
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spécial,  à  partir  du  1*' janvier  qui  suivra  sa  mise 
en  exploitation. 

Ju9^*à  cette  épooue,  Tintérèt  et  Tamortisse- 
ment  des  dépenses  de  premier  établissement  de 
chaque  ligne  seront  payés  au  moyen  des  pro- 
duits des  sections  qui  seront  mises  successive- 
ment en  exploitation.  En  cas  d'insuflisance,  ces 
intérêts  et  amortissement  seront  portés  au 
compte  de  premier  établissement. 

La  môme  disposition  s'appliquera,  jusque  et  y 
compris  Texercice  1882,  aux  dépenses  dé  pre- 
mier établissement  de»  lignes  du  premier  ré- 
seau actuellement  exploitées.  Toutefois,  elle  ne 
sera  applicable,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  des 
actions,  que  pour  les  exercices  1876  et  1877  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  2  1/2  p.  100, 
qui  est  la  moitié  du  taux  stipulé  pour  cet  intérêt 
par  l'article  43  des  statuts  de  la  compagnie,  en 
date  du  30  mai  1863. 

Art.  7.  —  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
Tarticle  qui  précède  s'appliquera  ainsi  qu'il 
suit  : 

Il  sera  établi  annuellement  deux  comptes  dis- 
tincts des  produits  nets,  y  compris  les  produits 
accessoires  de  toute  nature, 

!•  Du  premier  réseau, 

2*  Du  réseau  spécial, 
tels  qu'ils  sont  définis  a  l'article  5  ci- dessus. 

A  partir  du  !•'  janvier  1880,  toute  la  portion 
des  produits  nets  du  premier  réseau  qui  excé- 
dera le  revenu  net  réservé  à  ce  réseau,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après^  sera  appliquée,  concurrem- 
ment avec  les  produits  nets  au  réseau  spécial,  à 
couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par 
l'Etat. 

Le  revenu  net  réservé  au  premier  réseau  com- 
prendra : 

1*  L'intérêt  et  l'amorlissement  effectifs  des 
obligations  émises  par  la  compagnie  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  premier  établissement 
des  lignes  de  ce  réseau,  sans  que  le  montant 
total  de  ces  obligations  puisse  excéder  la  somme 
de  120,000,000  de  fr.; 

2*  I^  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment effectifs  des  obligations  émises  par  la  com- 
pagnie et  l'intérêt  garanti  par  l'Etat  pour  les  li- 
gnes du  réseau  spécial; 

3*  Un  intérêt  de  5  p.  100,  amortissement  com- 
pris, sur  le  capital  réalisé  en  actions. 

Pour  l'application  der  dispositions  qui  précé- 
dent, rinterêt  et  l'amortissement  dee  oDligstions 
seront  calculés  provisoirement  au  taux  do  d  fr.  75 
p.  100. 

I^  taux  définitif  sera  arrêté,  pour  le  premier 
réseau,  d'après  le  taux  moyen  des  émissions 
fiaitet  depuis  l'origine  de  la  concession  jusqu'au 
31  décembre  1877  ;  et,  pour  le  réseau  speciaK 
depuis  le  1"  janvier  1877  jusqu'ad  1*'  janvier 
qui  suivra  l'achèvement  complel  des  lignes  fie 
ce  réseau. 

I^  taux  définitif  sera  arrêté  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  à  intervenir,  conformé- 
mnnt  il  l'article  10  ci-aprês,  pour  régler  l'appli- 
cation des  clauses  relatives  h  la  garantie  d'inté- 
rêt et  au  partage  des  bénéfices. 

Art. 8. —«Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  ga- 
rant, payé  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il  en 
sera  remboursé  avec  les  Intérêts  à  4  p.  100  par 
an  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  f^st 
acoordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  que  ces  pro- 
duits nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits  du 
premi«»r  réseau  conformément  à  l'article  7  ci- 
dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement 
fsrantts.  et  dans  (fuelque  année  que  cet  exci- 
ant  se  produise. 

A  l'expiration  do  la  concession,  on  dans  le  cas 
d'application  de  la  clausi*  de  rachat  stipulée  par 
l'article  37  du  cahier  des  charges,  si  f  Etat  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa 
créance  sera  compensé.Ju8qu'&  due  concurrence. 


avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  re- 

Srise,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  36  du- 
it  cahier  des  charges,  du  matériel  tant  du  pre- 
mier réseau  que  du  réseau  spécial. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'ensemble  des  produits 
nets  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau, 
excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter 
l'intérêt  à  6  1/2  p.  100  du  capital  effectivement 
dépensé  pour  le  premier  établissement  des  lignes 
comprises  dans  ces  deux  réseaux,  l'excédant  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie. 

Ce  partage  s'exercera,  s'il  y  a  lieu,  k  partir  du 
1*'  janvier  qui  suivra  l'achèvement  de  l'ensemble 
des  lignes  concédées  à  la  compagnie. 

Art.  10.  —  Un  l'èglement  d'administration  pu- 
blique déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie d'intérêt  accordée  par  l'article  6  de  la 
{>résente  convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
a  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de 
l'Etat  et  sous  le  contrêle  de  l'administration  su- 
périeure : 

1**  Desfï'aisde  construction; 

2*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploita- 
tion ; 

3"  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la 
compagnie  pourrait  contracter  pour  l'acnève- 
mont  des  travaux  en  cas  d'insuffisance  du  capital 
garanti  par  TE  ta  t. 

Seront  compris  dans  ces  fï*ais  annuels  le  pré* 
lèvement  à  opérer  pour  la  réserve,  conformément 
à  rarticlo  des  statuts  de  la  compagnie. 

Le  même  règlement  d'administration  publimie 
déterminera  les  dispositions  destinées  à  régler 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  sti- 
pulé à  l'article  précédent. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes 
énoncées  à  l'article  5  ci-dessus,  sera  arrêté  pro- 
visoirement, tant  pour  l'application  de  la  garan- 
tie d'intérêt  (juy  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéïïces,  avant  le  1*^  janvier  qui  sui- 
vra leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définiti- 
vement dix  ans  après  ladite  époque. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  déterminée  à  l'article  6  pré- 
cité. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de 
dix  ans,  la  compagnie  pourra  être  autorisée, 
s'il  y  a  lieu,  par  d&rets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  à  ajouter  auxdits  comptes,  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dé* 
penses  faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui 
seraient  reconnus  être  do  premier  établisse- 
ment. 

Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit 
qu'au  prélèvement,  sur  les  jiroduits  nets,  des 
intérêts  et  de  l'amortissemoat  desdites  dé- 
penses. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  compa- 

gnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de 
aris-Lyon-Mediterranée  ou  du  Midi  applique- 
rait aux  voitures  des  trois  classes,  sur  l'ensemble 
de  son  réseau,  un  système  de  chauffage  agréé 
par  M.  le  ministre  «les  travaux  publics,  la  com- 
pa^^nie  des  (Iharentes  s'engage,  si  elle  en  est  re- 
quise par  1<^  ministre,  à  mettre  en  pratique,  sur 
son  réseau,  soit  ce  même  système  de  chauffage, 
soit  tout  autre  système  juge  préférable  et  agréé 
par  le  ministre.  La  mise  en  pratique  de  ce  sys- 
tème aura  lieu  suivant  les  délais  qui  seront  pres- 
crits par  h'  ministre. 

La  compagnie  s'engage  en  outre,  dès  à  pré- 
sent, à  chauffer  les  com(>artiments  des  dames 
seules  dans  les  trois  classes. 


PROJETS  DE  LOIS,  PHOPOBITiONB  ET  RAPPORTS 
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PROJET  DE  LOI  ay&nt  pour  objet  d' 
le  minisirs  des  travaux  publics  à  Bccepier, 
nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  avance  de  lï,GOO,C 
fraocs,  pour  la  cootiouation  des  travaux  d 
roélioration  dn  port  de  Dunkerque,  présenté 
nom  de  H.  le  maréchal  de  Mac  Mabon,  duc 
Hagenta,  Président  de  la  République  francai 
et  par  H.  Calllaux,  miaialre  des  travaux  p 
blics,  (Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  travaux  en  cours  d'exécution 
pour  l'aniélioration  du  port  de  Duiiker<[ue  et 
dont  l'ulilitê  publique  a  éiè  déclarée  par  un  dé- 
cret du- 14  Juillet  181)1,  comprennent  : 

t'  L'exéculion  d'un  bassin  à  Ilot  avec  deux 
écluses  et  murs  de  quai  du  cùté  de  la  ville  ; 

2*  L'élargissement  du  chenal  et  ta  construction 
d'un  quai  en  bois  ; 

3°  Lapprofondissenient  du  chenal; 

4*  La  construction  d'une  forme  de  radoub  : 

5*  Le  déplacement  des  chantiers  de  consiruc 
tion  et  leur  translation. dans  le  bassin  des  chas- 
ses â  mettre  en  communication  avec  le  chenal 
par  une  écluse  ; 

6"  La  construction  du  pont  tournant  de  la  ci- 
tadelle et  l'acliâvemenl  des  quais  du  bassin  du 
commerce  ; 

7*  Le  déplacement  des  fortiQcaiions. 

La  dépense  était  évaluée  à  15,000,000  de  fr, 
dont  4,000,000  de  fr.  pour  le  déplacement  des 
fortifications  et  6,700,000  fr.  pour  le  nouveau  bas- 
sin et  rélargissemenl  du  chenal  aux  abords. 

Les  travaux,  commencés  en  1862,  ont  été  pour- 
suivis jusqu'à  la  fin  de  1B6S  avec  tes  seules  res- 
sources du  budget,  La  dépense  faite  dans  cette 
Eérlode  de  sept  années  na  pas  dépassé  i  mil- 
ons  400,000  fr..  soit  en  moyeone  500,000  fr.  par 
an.  Dans  ces  conditions,  il  n'aursit  pas  fallu 
moins  de  23  ans  pour  arriver  au  terme  do  l'en- 
treprise. Le  conseil  municipal  de  Dunkerquc 
s'est  essentiellement  préoccupé  di's  moyens  d'im- 
primer aux  travaux  une  impulsiou  beaucoup 
5 lus  rapide  et.  dans  ce  but,  iE  a  otTert  en  18G7 
'avancer  &■  l'Eiat,  au  nom  de  la  ville,  la  somme 
de  12  millions  restant  à  dépenser  pour  la  réali- 
sation du  programme  prévu  parle  décret  de  1S61. 

Cette   somme,  versée   en  six    années,  devait 

Sroduire  intérêt  é  4  p.  100  au  fur  et  A  mesure 
es  versements  successifs.  L'amortissement  cal- 
culé au  même  taux  de  4  p.  100  s'elfectuerait  en 
12  annuités  à  partir  de  1870.  Enfin,  la  différence 
entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'Eiat  à  ia  ville, 
et  celui  qu'elle  aurait  payé  elle-même  aux  sous- 
cripteurs de  son  emprunt,  serait  couvcrt<'  au 
moyen  de  la  perception  h  lui  concéder  d'un  droit 
spécial  do  12  centimes  établi  par  tonneau  da 
jauge  sur  les  naviri's  français  et  étrangers  en- 
trant chargés  dans  le  port  et  venant  du  long 
cours  et  de  l'étranger. 

Les  oITres  de  la  ville  ont  été  acceptées  par  une 
loi  du  20  mai  tK6i{  et  la  taxe  spéciale  de  12  c'a 
été  créée  par  dtcretdu  4Juillet  de  la  même  an- 
née, rendu  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  19  mai  1SG6  sur  la  marine  marchande. 

La  ville  aura  intégralement  effectué  à  la  Gn  de 
1875  le  versement  de  son  avance  do  12  millions. 
A  cette  époque,  le  chiffre  de  l'estimation  prévue 
par  le  décret  de  1861  sera  bien  prêt  d'être  at- 
teint, itiais  les  travaux  seront  loin  d'être  termi- 
nés. Bans  parler  des  mécomptes  qu'a  nécessaire- 
ment entraînés  le  renchérissement  considérable 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  sur- 
venus depuis  18G1,  d'imporienles  modifications 
dont  la  nécessité  s'est  fait  sentir  en  cour»  d'exé- 
cution ont  profondément  troublé  les  provisions 
primitives. 


A  la  suite  des  conférences  ouvertes  avec  lo 
service  du  génie  pour  le  tracé  définitif  et  les  dé- 
tails d' organisa  tion  de  la  nouvelle  enceinte,  il  a 
été  décidé  que  les  Tossés  de  celte  enceinte  se- 
raient utilisés  comme  réserves  de  chasses  et  que 
deux  écluses  seraient  construites  A  col  effet  au 
débouché  des  fossés  dans  le  chenal.  Ces  disposi- 
tions ainsi  qu'une  déviation  du  canal  de  dériva- 
tion qui  met  les  fossés  de  l'Uuest  en  communi- 
cation directe  avec  l'éciuse  du  fort  Revers,  ont 
été  considéréescomme  répondant  à  l'article  u  ap- 
profondissement du  port  »  inséré  dans  le  pro- 
framme  du  1861  sans  qu'aucune  ressource  y  ait 
lé  spécialement  afTectéc. 
Ces  dispositions  ont  été  délinilivement  admises 
par  la  commission  mixte  des  travaux  publics  et 
par  l'administration.  Enfin,  an  moment  où  l'on 
avait  à  se  préoccuper  des  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  terminer  les  travaux  entrepris,  il 
était  pr^ident  de  rechercher  si  l'on  ne  se  trou- 
vait pas  en  face  de  nouveaux  besoins  it  satisfaire. 
MM.  les  ingéiiieurs  chargés  du  service  ont  sou- 
mis à  l'administration  un  état  estimatif  des  dé- 
penses  à  faire,  suivant  eux,  tant  pour  terminer 
les  ouvrages  en  cours  d'exécution  que  pour  com- 
pléter les  améliorations  déjà  réalisées;  le  mon-' 
tant  de  cette  estimation  ne  s'élevait  pas  à  moins 
de  25,800,000  fr.  Les  représentsnis  de  la  ville  ei 
du  commerce,  tout  en  adoptant  en  principe  le 
programme  dressé  par  MM.  les  Ingénieurs,  com- 
prirent que  dans  les  circonstances  actuelles  l'on 
ne  pouvait  songer  &  réaliser  les  ressources  né- 
cessaires pour  couvrir,  duns  un  délai  suffisam- 
ment t  approché,  une  dépense  aussi  considéra 
ble  ;  que  d'ailleurs  le  budget  de  l'Etat  ne  se  prê- 
terait pas  encore  à  l'allocation  de  crédits  assez 
importants  pour  conduire  les  travaux  avec  l'ac- 
tivité qu'ils  réclament;  qu'il  convenait  donc  à 
tous  égards  de  persister  dans  la  combinaison 
Duanciero  sanctionnée  par  la  loi  du  20  mal 
1S68,  c'est-Â-dire  de  faire  k  l'Etat,  et  au  mâme 
taux  d'intérêt  et  d'amortissement,  une  nouvelle 
proposition  d'avance,  mais  en  limitant  le  chiffre 
de  cette  avance  à  15,000,000  de  francs. 

Dans  cette  hypothèse,  la  taxe  de  12  centimes 
établie  par  le  décret  du  4  juillet  ISBI,  serait 


placée  à  partir  du  1"  janvier   1K76  par 

taxe  unique  de  30  centimes  au  profit  de  la  ville, 
en  vue  de  se  couvrir  de  la  différence  d'intérêt 
entre  le  taux  de  4  p,  100  servi  par  l'Etat  et  celui 
d'émission  de  ses  emprunts.  L'amortissement  de 
la  nouvelle  avance  aurait  lieu  en  douze  anniutês, 
d  partir  de  1882,  époque  b  laquelle  l'Etat  sera 
entièrement  libéré  envers  la  vilfe  des  charges  du 
remboursement  de  l'avance  de  12  millions  de 
francs  acceptée  par  la  loi  du  20  mai  1868. 

Un  programme  des  travaux  à  faire  dans  les 
limites  du  chitfre  de  15  millions  a  été  présemé 
par  la  ville  et  par  la  chambre  de  commerce  Â 
l'appui  de  ces  propositions.  Ce  programme  s'é- 
cartait un  peu  de  celui  que  M.  l'ingénieur  en 
chef  avait  dressé  dans  les  mêmes  prévisions  de 
dépense,  en  es  qu'il  substituait  à  l'achèvement 
des  quais  du  bassin  du  Commerce  et  î.  la  recon- 
struction du  pont  de  la  Citadelle,  un  caaal  dit  da 
l'Ile-Jeantv,  destiné  à.  mettre  en  communication 
le  bassin  d.e  l'Uuest  avec  le  canal  de  Bourbourg 

Le  conseil  générai  des  ponts  et  chatissées  a  dé- 
libéré, t  deux  reprises  différentes,  sur  les  proposi- 
tions desingénleurset surcellesdclavilleet de  la 
chambre  de  commerce,  A  près  avoir  entendu  H. 
le  maire  de  Dunkerque  et  M.  le  président  de  la 
chambre  de  commerce,  et  discuté  de  la  manière 
la  plus  approfondie  chacun  des  articles  de  dé- 
penses destinés  à  servir  de  base  aux  nonvsUes 
offres  do  la  villa,  le  conseil  a  arrêté  ainsi  qu'il 
suit  le  prORramme  dans  lequel  il  lui  a  paru  con- 
venable   de    se  renrernier,    quant    i.    présent, 
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IMKWefliMkt  dM4bord>  de  l'éoluu 
du  buuade  l'Ouest  et  élu-gissement 
du  chenil 

Achèvem«Dl  des  fortiOc&tioas 

BclUM  de  communicftlioa  entre 
l'avuit-port  et  le  bauin  desChaues. 

Somme  à  valoir  générale 


_-  j,  adre»sée,  le  21  de  ce  mois,  à  l'admlnia- 
^ration.M.  le  miniRtrede  riatârieum'ariiitaiicune 
ûbjectioQ  t  l'adopiion  des  propo^itioDa  munici- 
pues  ei,  de  son  coté,  M.  lu  ministre  des  flaances 
a  autorisé  la  préparation  du  projet  de  loi  à  vous 
Mumeitre.  sous  la  condition,  déjà  remplie  par 
mon  déparlement,  qu'un  tableau,  donnant  la  si- 
tuation de  toutes  dettes  contrsctées  sous  forme 
d'avance  à  rembourser  &  diverses  échéances 
pour  l'exécutloD  de  travaux  publics,  serait  placé 
sous  vos  yeux. 

Ce  tableau  accompa^e  on  effet  le  projel  de  loi 
conearuânt  l'amélioration  du  port  de  Cnrais. 

D«  puissantes  considération*  recommandent  la 
proposition  de  la  ville  de  Dunkerque.  Les  res- 
aeurces  créées  par  la  loi  du  !0  mai  1668,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  sont  ù  peu  de  chose 
prts  épuisées,  et  le  budget  do  1676  ne  comprend 
pour  le  port  de  Dunkerque  qu'une  allocation  de 
1,800,000  h'ancs  correspondant  au  payement  de  la 
aeptieme  onniiité  de  l'avance  de  13,000,000  faite 
k  l'Etal  aux  termes  de  la  loi  précitée;  si  donc 
l'offre  du  conseil  municipal  était  repouisée,  l'ad- 
ministration se  tronvorait  dans  l'obligation  ou  do 
demander  un  crédit  extraordinaire  pour  la  conti- 
nuation des  travaux,  ou  de  les  suspendre  :  or, 
cette  demlAra  alternative  est  absolument  Inad- 
mlsaibla. 

Depuis  dix  ans,  le  mouvement  du  port  de 
Dunkerque  a  doublé  d'importance.;  de  650,000 
Moneaus  de  jauge  et  do  SGO.OOO  tonnes  de  mar- 
chandises en  1861,  il  est  arrivé  en'  1873  et  187t  H 
I.SOO.OOO  tonneaux  dejaugo  et  i  1,150,000  tonnes 
de  marchanBlses,  Le  tonnage  moyen  des  navires 
s'Mt  élové  dans  la  même  période,  de  135  i  206 
tonnoaux  de  jauge;  l'utilisation  des  quais,  qui 
n'était  que  de  1)1  tonneaux  de  Jauge  par  métro 
ooaruit  et  par  an  en  ISH4,  a  atteint,  en  1ST3  et 
1874,  la  limite  extrême  de  259  tonneaux.  Il  n'est 

C  douteux  que  ces  résultats  auraient  été  nota- 
ment  dépassés  si  le  port  avait  présenté  un 
«iluB  grand  développement  de  quais  et  plus  de 
Irant  d'eau,  car  il  est  arrivé  en  1873  et  ISTl, 
que  des  navires  mouIllOs  sur  rade  ont  dû  rele- 
ver pour  d'autres  port»  et  notamment  pour  An- 
vera,  faute  de  place  dans  les  bassins  ou  do  pro- 
fondeur aufllianie  dans  la  passe  d'entrée. 

Toutefois,  il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  si  le  mouvement  du  port  de  Dunkerc[ue 
a  doublé  en  dix  ans,  celui  du  port  d'Anvers  ii 
quadruplé  dans  le  même  espace  de  temps  :  il  y  a 
la  un  danger  auquel  il  laudrait  parer  âiout  pti\.   j 
Or,  la   combinaison  (inanciére  propoiéo  se  prù- 
•ento  dans  des  conditions  telles,  que,  sauf  celle 
qui  touche  les  intérêts  que  l'Etat  aura  A  servir 
au  Uni  do  4  p.  100,  de  1S76  à  1681,  l'acceptation  I 
de  la  nouvelle  avance  de  la  ville  ne  nécessitera  { 
l'inscription  au  budget   que  d'une  annuité    de 
l^5JXK)  fr.  en  chiffre    rond,  t  partir  de  IBSl, 
tandis  que  l'annuité  alTéreote  au  remboursement  ' 
de  l'avance  acceptée  par  la  loi  de  1868  s'élève  n  I 
1,800,000   fr.  Ce  dernier  chiffre   s'explique   par  I 
les  retards  apportés  dans  les  prcmiera  versemenls 
en  raison  des  circonstances  ol  par  l'Importance 
des  lommes  versée*  pendant  tes  dernières   an- 
nées, alors  que  l'amortissement  te  ralculnitpour 
des  termes  de  plus  un  plu*  court*. 

Il  y  aura  donc,  à  partir  de  l'année  1882, 
époque  i  laquelle  le  premier  emprunt  do  12  mil- 
lions sera  complètement  amorti,  une  diminution 
de  465,000  fr.  dans  l'allocatloD  alTéiente  aux 
grand*  travaux  du  port  de  Dunkerque. 


Dans  ces  conditions,  j'ospèro,  messieurs,  que 

voua  voudrei  bien  m'autoriser  4  acci-pler,  au 
nom  de  l'Etat,  la  nouvelle  avance  de  In  viMe  de 
le  projet  de  loi  sui- 


PROJET  DE  LOI 

Alt.  1". —  l.e  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  ii  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'otTre  faite 
par  le  conEoil  municipal  do  Dunkerque,  ainsi 
qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  29  octobre 
1675,  <ravancer  &  l'Etat  une  somme  de  12  mil- 
lions 600,000  fr.  pour  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  port  compris  dans  le  détail 
estlmsUf  du  1"  novembre  1675,  dressé  par  l'in- 
({énieur  en  chef  du  service  maritime  du  Nord, 
conformémont  aux  dispositions  adoptées  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dans  ses 
aviades  7  juin  et  11  octobre  1875. 

ArL  2.  —  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée 
à  emprunter,  i  un  taux  d'intérêt  gui  n'excède 
pas  6p.  lOU,  la  somma  de  12,600,000  fr.,  montant 
de  cette  avance. 

peurra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 


cité « 


iedesc 


des 


t  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 

Satioas  au  porienr  ou  iransmlssibles   par    ™'" 
'endossement,  soit  dlrcctemenl  &  la  caisse 
dépéts  et  cousif^nations  ou  au  Crédit   foncier  lîi 
France,  aux  conditions  de   ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  ù  gré  seront  préala- 
blement soumises  A  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Ari.  3.  —  Les  fonds  successivement  versés  |Mr 
la  ville  jusqu'à  concurrence  de  12  600,000  fr., 
porteront  intérêt  i  4  p.  100  â  dater  de  leur  ver- 

L'amortlssement,  calculé  au  même  taux  de 
*  p.  100,  s'effectuera  on  douie  annuités  pavab les 
par  termes  sr^mestrlnls,  dont  li'  premier  écherra  ' 
six  mois  anrésle  dernterversemenldns  avances. 

Art.  4.  —  Le  droit  spécial  de  tonnage  do  12 
centimes  par  tonneau  de  jauge  établi  au  port  de 
Dunkerque,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1868  et 
portant  sur  les  navires  français  et  étrangers  en- 
trant chargés  dans  le  port  de  Dunkerque  et  v»> 
nant  du  long  cours  ou  de  l'étranger,  est  sup- 
primé  à  partir  du  31  décembre  1875. 

Il  sera  établi  su  mOme  port,  à  partir  dut" 
|anvli>r  tS76,  par  application  do  lu  foi  du  10  mai 
'tS66,  un  droit  de  30  centimes  par  tonneau  de 
jauge  surtout  nivire  français  ou  ètraogor  entrant 
chargé  ou  venant  prendra   charge  dans  lo  port. 

Sont  exempts  de  ce  droit  les  navires  français 
se  livrant  au  petit  cabotage  entre  les  ports  fran- 
çais ou  &  la  navigation  tluvlale,  les  bltlments 
armée  à  la  grande  et  li  la  petite  pécbe,  ainsi  que 
le  matériel  uovil  de  l'Etat. 

1^  perception  du  droit  spécial  est  concédée  à 
lu  ville  de  Dunkerque;  les  produits  en  seront 
excluiivomflHt  nlTectés  au  pavement  deja  diffé- 


ipteurs  de  l'emprunt  qu'elle  nst  autorisée 
1  toiiiracter  parla  présente  loietdo  ceux  qu'elle 
i  coDlraclés  en  vertu  do  la  loi  du  20  mai  1666. 

l^tie  perception  cessera  Immédiatement  ajirès 
l'entier   r  — ' '     '■•    '"    — """* 


e  formant 


ArL  5.  —  Dans  le  cos  Oi'i  le  prorluit  du  droit 
do  tonnage  serait  lnsu(Q*anl  dans  le  cours  de 
réitération  llnnnclére  pour  couvrir  la  différence 
d'intérêt  que  la  vilti'  est  iiulortsêo  t  payer  aux 
soosoripteurs  de  ses  emprunts,  la  ville  est  dès 
maintenant  autorisée  à-  se  procurer,  au  fur  et  à 
mesure  do  ses  besoins,  aux  cooditioDS  de  la  pré- 
sente loi,  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face 
aux  déliait*. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


)  83  ares,  surface  trôs-rea- 


Annexe  ii°  3430. 

PROJET  Dli  LOr  avant  pour  objet  d'.iutoriser  le 
ministre  des  travaux  publics  à  accispter.  au 
nom  lie  l'Etat,  l'olTre  faii^'  par  la  cbanibre  <tc 
cOLtimerce  de  Calais  d'avancer  à  l'Elal  la 
somroe  de  15  millions  pour  assurer  l>:[âcution 
(les  travaux  d'amélioration  ilu  port  de  Calais 
frenvové  A  la  commission  du  buclget),  pri^senté 
an  Eom  dfl  M.  le  mari^chal  de  Mao  Mahon,  dUc 
de  Magenta,  Présiden'  de  la  République  fran- 
çaise, pir   M,  Cailiaux.   ministre  des  travaux 

EXTOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  i-hambre  de  commerce  de  Calais 
au  nom  des  intérêts  qu'elle  représente,  a  appelé 
à  plusieurs  reprisas  1  attention  de  l' administra- 
lion  aur  rinaufllsanco  du  tjassin  à  Ilot  du  port 
de  Calais.  Ce  bassin  n'a  que  255  mètres  de  lon- 
gueur et  75  métrés  de  largeur,  soit  1  hectare 
91  ares  25  centiares,  i.a  longueur  des  quais 
nocostables  est  de  615  mètres,  leur  largeur  rie 
20  métros.  La  surface  dos  quais  libres  pour  le 
déclitirgemenl,  déduction  faite  d'une"  "  '-  '" 
culation,  n'e—  ——  ■'"  '"'  -"-"  '— '"■ 
treinte. 

Les  rolationa  commerciales  du  port  do  Calais 
sont  Limitées  presque  exclusivement  aux  pays  <iu 
nord  de  l'Europe  et  à  l'iVogieterre  ;  elles  se  com- 
posent essentieUement  <!e  t'imponation  des  bois 
de  Norvège,  'le  Suède,  do  Prus?i!  et  de  Russie, 
des  charbons  anglais,  lonles  'l'Ecosso,  fers  de 
Suède,  etc.    . 

Dès  i|ue  la  Baltique  est  débarrassée  des  glaces, 
n'arrive  un  nombre  considérable  du  navires  et 
Le  basbin  à  Hat  est  r,?nipli  en  quelques  jours. 
D'un  autre  cûté,  les  vents  régnant,  qui  sont  les 
vents  d'ouest,  forcent  souvent  lus  navires  à  at- 
tendre dans  la  rade  des  Dunes  un  moment  favo- 
rable pour  entrer  dans  le  port.  Le  bassin  étant 
trop  petit  pour  les  recevoir  lous,  une  partie 
reste  dans  l'avant-port  et  fatigue  beaucoup  i 
l'écho  uoge. 

Cet  état  de  chDse:i  est  très-préjudiciable  au 
commerce  et  lui  occasionne  des  dépenses  parfois 
considérabl^'s.  Les  chartes-parties  stipulent,  en 
effet,  que  sept  à  dix  jours  ouvrables,  suivant 
L'importance  des  navires,  seront  accordés  aux 
destinataires    peur    le    décharge  ment   de    leurs 

ma'rchandi  ses  ;    ce    délai  expiré,  les  capir 

réclament  lies   indemnités  qui   — '■'-'  ■'• 
aOO  fr.  par  jour. 

L'insuflisance  du  port  de  Calais  a  été  tout  spé- 
cialement signalée  en  1870  par  une  requËte  que 
trente -quatre  capitaines  de  la  marine  marchande 
Scandinavie  adressaient  à  lenr  consul  à  Calais, 
a  En  ce  momcni.K  était-il  dildans  celle  requBt», 
■  le  bassin,  qui  pourrait  i  peine  donner  convena- 
blement abri  à  une  vingtaine  de  n^ivire^,  en  ren- 
fi>rme  une  cinquantaine,  indépendamment  des 
allégea  'le  transl^ordemeni  et  dos  chalands  ii  des- 
tination de  l'intérieur.  Il  on  résulle  u'.i  encombre- 
ment tel,  que  les  mouvements  sont  impossibles 
exposent  ù  des  avaries  ioiuikalières  et  i^ue  si  un 
incendie  se  déclarait  d  born  d'un  navire,  il  se- 
rait impossible  d'en  sauver  un  seul. 

»  l.'avant-port  regorge  lui-même  à  ce  point, 
qu'il  est  liera  da  question  d'y  chercher  une 
place  d'atterrissage.  " 

Dès  1865,  diverses  solutions  avaient  été  étu- 
diées pour  tranforraer  en  un  bassin  à  Uot  une 
partie  du  port  d'écho'iage  ou  du  bassin  des 
chasses.  Aucune  de  ces  combinaliions  n'nvail 
abouti,  parla  raison  surtout  que  forcé  de  se 
mouvoir  dans  un  espace  trop  restreint,  on  n'ob- 
tenait, môme  au  prix  de  aacrilices  relativement 
considérables,  quune  amélioration  Insulhsante.' 
Mais,  en  1873.  M  le  minisiro  de  la  guerre  ayant 
laissé  PDtrevoir  la  possibilité  do  attendre  vers 
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l'e^t,  les  ingénieurs  chargés  dn  service  uviii 

<lu  Pas-de-(;alais  ont  préparé  no  avant-pnriat 
pour  la  création,  de  ce  c£>té,  d'un  busln  à  flot 
et  d'un  bassin  des  chasses. 

Cet  avinl-]>rojet  fut  soumis  à  une  •nqaU» 
nautique  et  aux  conférences  mixtes  prwcriloi 
par  le  décret  du  16  août  1853. 

Dans  ces  conférences,  le  service  da  l'artUltrie 
a  reconnu  quo  les  ouvrages  projetés  étaioBt  A'vm 
avantage  incontestable  pour  la  défense.  Toi  a 
été  également  l'&vis  du  service  du  génie.  AiflB 
les  ingénieurs  des  travaux  bydrauutiueB  da  II 
marina  ont  donné  leur  adhésion  au "' — 


Etablissement  d'un  bassin  de  cbassa.  2. 800. 000 
Creusement  d'un  nouveau  bassin  i 

lot 1.SO0.O0O 

Création  d'un  avont-port -. . . .  T.MO.OBB 

Total lX.HI0.On 


des  chemins  de  fer  du  Nord  et  leur  n 

par  une  gare   unique  destinée  i  d 

deux  villes  de  Calais  et  de  Baint-Piem-Us-Ck- 
lais,  ainsi  que  l'établissement  d'une  gmn  mari- 
time  dans  l'emplacement  occupé  pu  la  crfqan 
d'épanouissement  du  Cour^ain 

L'avant -projet  en  — "■'■  — 
ctt  très-sérieuse  coiuiuc,  amn  i«>  lo  uwhbb 
néral  des-ponts  et  chaussées,  arait  l'objat  i 
enquête  d  utilité  publique.  Cette  enqa£te  d 
porter  non-seulement  sur  le  projet  en  1"'  ~ 
mais  encore  sur  le  point  de  savoir  s'il  n 
pa^  lieu,  eu  égaiJ  aux  dimensions  des 
oui   pour I  ont    fréquentei'    le   aouvaau 

ooiisiriiire 
des  petits 
tablfr  une 
let  dp  la  1 
devaient  e 


e  des  chasses.  Ces  modlficsnc 

pour  conséquence  de  porter  la 

uéjienso  totale  i  15,000,000  francs. 
L'enquête  a   été  complètement   fdvoratle  ans 

propositions  des  ingénieurs,  si  l'on  en  excopte  la 

SrésentaLion  d'un  contre-projet  pour  la  créeitoB 
'un  port  en  eau  proibnde,  b  l'ouest  du  port  de 
Calais,  contre-projet  anque!  on  ne  s'est  poa  arrft- 
lè.  Les  dispositions  admises  en  pricciri-:  pa;  l'od- 
miuistration  ont  obtenu  l'assentimenl  unanime 
des  conseils  municipaux  de  Calais  i^i  <!i>  Saiot- 
PiQrre-lèa-Calaii,  de  la  çliambre  de  ccEcmeroe  ei 
enfin  de  la  commission  d'enquête  <(ui  .i  conclu  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  >ravam  et  a 
émis  le  vœu  que  J'offre  faite  par  la  td.imbr*  do 
commerce  pour  leur  exécution,  offf';  dont  il  sera 
parlé  ci-après  fût  acceptée. 

Cet  assentiment  s'est  étendu  i  l 'établi sMIBt 
dune  gare  commune  entre  Salnt-Piarrs  et  Oâ- 
lais,  vil  l'impossibilité  complète  d'amêUorar  la 
gare  de  Calais  dans  sa  situation  actuelle,  at  aux 
autres  propositions  subsidiaires  des  ianainn. 
Au  point  de  vu3  technique,  le  conseirgéBiral 
des  ponts  et  chaussées  a  émis  un  avli  entière 
ment  favorable  à  la  déclaration  d'utiliti  publi- 
que des  travaux  projetés;  il  n'a  tkît  d'obnrTB- 


do  c 


n  proposée  par  la 


des   délibérations   prises   par   1_ ._ 

1  septembr>>,  12  décembre  IBTI  et  SJaUlflt  \m, 
d'avancer  t  t'Etal  la  somme  da  15  mllUou  poor 
lacihter  la  prom|ile  exécution  du  pngttMmB  sl- 
desaus  mentionna. 

Los  fonds  successivement  versés^atqa'à  mb- 
cnrrence  de  la  somme  de  15,000,000  tt^  portos 
raient  intérêt  à  4  p.  lOD  à  doter  da  lenr  varw- 
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L'amortissement  s'efTectuemit  en  douze  annui- 
tés à  partir  de  la  première  année  d'exécution.  La 
chambre  de  commerce  serait  autorisée  à  em- 

grunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excéderalt  pas 
p.  100.  La  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé 
par  l'Etat  &  la  chambre  de  commerce  et  celui 
qu'elle  aurait  elle-même  à  servir  aux  souscrip- 
teurs de  son  emprunt,  serait  couverte  au  moyen 
de  la  perception,  k  son  profit,  d*un  droit  de  ton- 
nage établi  suivant  les  formes  déterminées  par 
rarticle  4  do  la  loi  du  19  mai  1866  et  portant  a  la 
fois  sur  les  navires  flrancais  et  étranfors  entrant 
dans  le  port  de  Calais,  à  l'exception  des  bateaux- 

8 ilotes,  de  ceux  employés  &  la  pêche  cêtièro  et 
es  bâtiments  appartenant  à  TËtat  Ce  droit  se- 
rait de  0  fr.  45  centimes  par  anneau  de  jauge 
pour  les  navires  transportant  des  marchandi- 
ses et  de  0  fr.  10  centimes  pour  ceux  affectés 
au  transport  dos  voyageurs. 

Le  tarif  dont  il  s  a^t  n*a  donné  lieu,  pendant 
Tenquête,  à  aucune  observation.  M.  le  ministre 
de  1  agriculture  et  du  commerce,  après  avoir  re- 
connu que  le  droit  de  tonnage  oroposé  restait 
très-inlerieur  au  taux  fixé  par  la  loi  précitée  du 
19  mai  1866  et  que  les  intérêts  de  la  chambre  de 
commerce  étaient  pleinement  sauvegardés,  a  dé- 
claré qu'il  ne  pouvait  qu*adhérer  à  la  rt^ahsation 
d'une  entreprise  dont  1  utilité  est  évidente. 

De  son  côté.  M.  le  ministre  des  finances  a  fait 
connaître  qu'il  no  s'opposait  pas  a  la  préparation 


en  mettant  pour  condition  expresse  de  son  as- 
sentiment que  Tadministnition  placerait  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  une  situation 
rigoureuse  et  détaillée  de  toutes  les  dettes  con- 
tractées sous  forme  d'avances  à  rembourser  à 
diverses  échéances,  afin  de  la  mettre  à  même 
d*examiner  en  pleine  connaissance  du  cause 
jusqu'à  quelle  limite  il  convient  de  s'engager  de 
nouveau  dans  cette  voie. 

Je  me  suis  empressé  de  déférer  à  la  demande 
de  mon  collègue,  et  j'ai  dressé,  pour  être  mis 
sous  les  yeux  de  la  commission  du  budget,  le 
tableau  en  question. 

Permettez-moi  d'ajouter,  messieurs,  que  la 
prompte  réalisation  du  programme  d'améliora- 
tion (lu  port  de  Calais  est  crun  intérêt  de  pre- 
mier ordre.  En  présence  des  efforts  qui  sont 
Daits  pour  détonmer  de  nos  ports  du  Mord  le 
courant  commercial  qui  les  alimente,  il  serait 
imprudent  de  ne  pas  les  doter  dans  le  plus  court 
délai  possible  des  perfectionnements  qui  peu- 
vent seuls  les  mettre  en  état  de  lutter  contre  la 
concurrence  étraniçère. 

Malhenreuscment  c'est  un  résultat  qu'il  serait 


bien  donner  votre  assontiment  au  projet  de  loi 


iccepter 

la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  en  vue 
de  la  rapide  exécution  de  ces  travaux. 

PROJET  DE  LOI 

• 

Art.  t*'.  ~  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  ù  faire  pour  l'amélioration  du  piort  de 
Calais«  conformt'^mont  aux  dispositions  d(>  Ta- 
vant-projct  adopté  par  le  conseil  général  dt.s 
ponts  et  chausséf^s  dans  sa  d^Hibération  du 
9  août  187'). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  nublios  ost 
autorisé  à  accepter  an  nom  de  l'Etat  l'offr» 
faite  \iér  U  chambre  de  commerce  de  Calais, 
ainsi  <{u'il  résulte  de  ses  délibérations  des  4  sep- 
tembre, 12  décembre  1874  et  9  Juillet  1875,  d'a- 
vauotr  à  TfiUt  la  aomme  do  ïbMOfiOÙ  Ct,  à  Tef- 


fet  d'assurer  rexocution  des  travaux  mentionnés 
dans  l'article  qui  précède. 

Art.  3.  —  La  chambre  du  commerce  de  Calais 
est  autorisée  &  emprunter  à  un  taux  qui  n'excède 
pas  6  p.  100,  Id  somme  de  15,000,000  do  francs, 
montant  des  avances  à  faire  à  l'Etat. 

Cet  emprunt  pourra  ôtre  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  «le  souscri|j- 
tions,  soit  de  gré  ù  |zré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblos  par 
voie  d'endossemont. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  la  cnambre  de  com- 
merce devra  se  conformer  aux  conditions  statu- 
taires de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la 
commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dé- 
passer 45  p.  100. 

Art.  4.  —  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  15  millions,  porte- 
ront intérAt  à  4  p.  100  à  dator  de  leur  verse- 
ment. 

1j  amortissement,  calculé  au  môme  taux  é»?  4 
p.  100,  s'olfuctuera  en  douze  annuités,  payables 
par  termes  semestriels  six  mois  après  le  premier 
versement. 

Art.  5.  —  Il  sen  établi  au  port  de  Calais,  à  par- 
tir du  1*'  janvier  1876,  par  application  de  rar- 
ticle 4  de  la  loi  du  19  mai  186<i,  un  droit  de  45 
centimes  par  tonnoau  dn  jauge  sur  tout  navire 
français  ou  étranger  entrant  dans  le  port,  k  l'ex- 
ception des  bateaux-pilotes,  do  ceux  emnlovés  à 
la  poche  côtière  et  au  remorquage,  et  <ies  l3&ti- 
ments  de  toute  nature  appartenant  à  l'Etat. 

Ce  droit  sera  réduit  à  10  centimes  par  tonneau 
de  jauge  pour  les  navires  affectés  au  transport 
des  voyageurs.  Toutefois^  ces  derniers  bâtiments 
profiteront  d*'  la  réduction  de  taxe  alors  môme 
qu'ils  auraient  à  bord  des  marchandises,  ponrvu 

Îue  la  quantité  de  ce  chargement  n'excéd«'  pas  le 
ixième  de  la  jauge. 

La  i)erception  des  droits  susmentionnés  est 
concédée  à  la  chambre  de  commerce  pour  cou- 
vrir la  différence  '^ntre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  à  ladite  chambre  et  celui  ({u'elle  aura 
elle-même  payé  aux  souscripteurs  de  l'emprunt 
qu'elle  est  autorisée  k  contracter. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier 
remboursement.de  la  somme  formant  cette  dif- 
férence. 


Annexe  n*  3431. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au 
nom  de  l'Elut,  rolfro  d'uuf  avance  de  3  mil- 
lions pour  l'amélioration  <lu  port  de  Rouen 
(renv'jvé  ii  la  commi^^sion  du  budget),  présenté 
au  nom  de  M.  le  maréohal  do  Mac  Mahon,  duc 
de  Ma^'enta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Caillaux,  ministre  des  travaux 
publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  port  de  Rouen  s<?  compose  d'un 
bassin  Uuvial  h»  Il  hectares  50  ares  'fo  superfi- 
cie en  amont  du  pont  suspendu,  et  d'un  bassin 
maritime  de  ir.  hectares,  à  l'aval  de  ce  même 
pont.  La  longueur  des  quai<  du  bassin  Uuvial 
n'est  qu«'  de  1,400  mètres,  r.Aï'"  «les  quais  du 
bassin  inaritim."  est  de  2,liu  mètres  seulement. 

L'insuflisauce  des  einpl-jo-'iniul-»  n'-servés  à 
r»^mbar<ïueint»nt  -^t  au  dAbartiue.u»  ui  des  mar- 
chandises» est  depuis  longl'uups  l'objet  de  plain- 
tes formul(''eb  par  la  ch.imbre  de  commerce,  au 
nom  des  inlért^ts  qu'elle  représente.  Dès  1869, 
les  ingénieurs  avaient  été  chargés  d'étudier  un 
programme  des  améliorations  que  réolamait  la 
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E,  «.pràB  divers  - 

le  ouuïeil  général  ilea  ponts  et  cliaussées  a 
adopté  an  principe  un  programme  comprenant 
les  ou\Tages  ci-après  : 

Âppontemenl  devant  le  quai  desGu' 
randiers 260.000 

Indemnités  pour  élargir  le  quai  des 
Curandiers 80 ,  000 

Reconstractioa  de  la  cale  Saiat-Eloi 
(rive  droite) 50,000 

Elargissement  des  quais  de  la  grande 
et  de  la  petite  chaussée  cl  du  quai  aux 
Meules 938.000 

Reconstruction  do  la  cale  des  Bâte- 
lierB 50.009 

Ôraguages  dans  le  port  de  Rouen.. .        80.000 

Eclairage  et  balisage  de  la  Seine 
entra  Rouen  et  Gaudetec 60.000 

Draguages  des  passes  du  Croisset  et 
de  BardouviHe 190.000 

Construction  d'un  quai  en  maçon- 
nerie entre  les  Mtimenls  des  Docks  et 
la  courbe  saillante  du  quai  Saint- 
Savei-.  d'une  langueur  de  403  métrés, 
dont  1(50  mètres  dans  le  bassin  fluvial, 

ci 3-20,000 

et  243  mètres  dans  le  bassin  maritime.      330.000 

Construction  d'un  quai  eotre  le  quai 
du  Havre  et  le  pont  suspendu,  d'une 
longueur  de  293  mètres,  entièrement 
dans  le  bassin  maritime 700.000 

Enlèvement  des  ruines  du  pont  Ma- 
thildc 250000 

Somme  à  valoir  pour  travaux  im- 
prévus aOO.OOO 


ToUl 4.000.000 


Ce  programme   a  été  soumis  à  i        .    ,_ 
d'utilité  publique  en  même  temps  qu'aux  confé 

renées  mixtes  prescrites  par  le  décret  du  IG 
aoi^t  1S53  entre  les  divers  services  intéressés. 

Les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont 
donné  leur  adhésion  a  l'exécution  des  travaux. 

Dans  l'enquête,  aucun  dire  n'a  été  déposé  sur 
les  registres,  deux  observations  seulement  se 
sont  produites  I  l'une  concernant  la  préjudice 
que  causerait  au  commerce  une  taxe  .frappant 
le  plfllro,  résultat  qui  serait  amené  par  la  Qom- 
blnaison  financière  proposée  par  la  chambre  da 
commerce  et  dont  il  sera  parlé  ci-après,  l'autre 
signalant  la  conséquence  malheureuse  qu'aurait 
l'enlèvement  des  ruines  du  pont  Malbilde,  c'est- 
à-dire  un  abaissement  du  plan  d'eau,  en  amont, 
d'au  moins  0  m.  20. 

La  comnaission  d'enqui^tc  n'a  pas  examiné  la 

Eremiére  observation  dont  la  solution  lui  a  paru 
ors  de  sa  mission;  quant  à  la  seconde,  après 
avoir  entendu  les  lai^énieurs.  elle  n'a  pas  cru  de- 
voir s'y  arrèti^r.  Il  résulte,  en  elTel,  des  explica- 
tions données  par  eux  que  la  chute  déterminée 
par  las  ruines  du  pont  Mathiidu  est  0  m.  07  au 
maximum  t  la  basse  mer.  II  est  donc  matérielle- 
ment impassible  que  l'enlèvement  de  ces  ruines 
puisse  amener  &  l'amont  un  abaissement  de  Om.20. 
La  suppression  de  cet  obstacle  permettrait,  au 
contraire,  fi  la  marée  de  se  prop^er  plus  libre- 
ment en  amoHt  de  Rouen,  et  fétiage  de  basse 
mer  s'en  trouverait  probablement  exhaussé. 

En  résumé,  la  commission  d'eoquéle  a  donné  i 
l'unanimit'i  son  approbation  au  projet.  De  son 
cèté,  le  conseil  sénéral  des  ponts  et  chaussées  a 
conclu  h  la  déclaration  d'utilité  publique  deslra- 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen,  en  don- 
nant l'assentiment  le  plus  complet  aux  proposi- 
tion» des  ingénieurs,  a  voulu  témoigner  du  grand 
intérêt  qu'elle  attache  à  la  prorapta  exécution 
des  travaux,  elle  a  oCTen  da  contribuer  à  la  dé- 


pensa pour  la  somme  de  t  million  et  d'avancer  à 
l'Etat  le  surplus  de  l'estimation,  soit  3  raillions 
au  taux  de  4  p.  100.  L'amortissement,  calculé  au 
même  taux  de  4  p.  100,  s'effectuerait  en  quinze  an- 
nuités pavabies  en  termes  aernestriels  à  partir 
de  1S80.  ' 

Pour  se  couvrir  de  la  différenca  entre  le  tanx 
d'intérêt  servi  par  l'Etat  et  celui  qu'elle  aura 
elle-même  à  payer  aux  souscripteurs  de  l'em- 
prunt qu'elle  serait  autorisée  à  contracter,  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen  a  demande  la 
perception,  à  son  profit,  d'une  taxe  de  0  te.  25 
par  tonne  effective  de  marchandise  importée  ou 
exportée  par  le  port  da  Rouen,  en  réduisant 
toutefois  cette  taxe  à  0  Tr.  10  pour  les  marchan- 
dises en  provenance  ou  à  destination  de  Poni- 
Audemej',  le  Havre,  Caen,  Trouvitle  et  Honfieur. 

H,  la  ministre  de  l'apiculture  et  du  commerce 
n'a  pas  cru  pouvoir  adhérer  &  celte  propositioit. 
n  a  Tait  remarquer  qu'aux  termes  oa  l^rticle  4 
de  la  loi  du  19  mai  1866  sur  la  marine  mar- 
chande, la  perception  des  droits  affectés  k  la  aa- 
rantie  d'emprunts  destinés  k  des  travaux  iTa* 
mélioration  dans  les  ports  de  mer  franfais,  ne 
peut  porter  que  sur  le  tonneau  de  Jauge  ;  que  le 
Gouvernement  serait  sans  titre  pour  interpréter 
autrement  cette  disposltiou  de  la  loi. 

Tout  en  regrettant  que  ces  propositions  n'aient 
pu  être  accueillies,  la  chambre  de  commerce 
a  remuiacé  le  droit  de  péage  mentionné  dans  s& 
première  délibération  par  une  taxe  de  55  c.  frap- 
pant, à  l'entrée,  le  tonneau  da  Jauge  de  tous  les 
navires  à  voiles  on  à  vapeur  Irançais  ou  étran- 
gers. Tauterois  les  b&timeata  flslsant  un  service 
Siériodique  et  venant  eeulement  à  Rouen  pour  f 
aire  escale  et  y  déposer  ou  y  prendre  une  partie 
quelconque  de  leur  chargement,  ne  seraient 
passibles  que  du  demi-droit,  soit  0  fr.  2750.  Les 
navires  sur  lest,  le  petit  cabotage  et  le  matérial 
naval  de  l'Etat  seraient  exempts  de  la  taxe. 

M.  la  ministre  de  l'agrieultore  et  du  commerce 
n'a  fait  aucune  objection  centre  cette  Bouvalle 
proposition  qui  aurait  pour  conséquence  de  hâ- 
ter l'nxécution  de  travaux  dont  il  reconnaît  tonta 
l'imporlence. 

Je  partage  de  tous  points  l'appréciation  da 
mon  collègue  sur  l'utilité  et  l'urgence  des  on- 
vrages  projetés.  Les  qnais  da  Rouen  sont  anté- 
rieurs à  l'endiguement  de  la  Seine  maritime. 
Cs  dernier  travail,  en  augmentant  la  profondeur 
du  fleuve,  a  permis  do  faire  remonter  à  Rouen 
des  navires  calant  plus  de  5  mètres ,  tandi» 
qu'à  l'époque  où  les  quais  ont  été  construits,  c» 

tort  n'était  fréquenté  que  par  des  bâtiments  dont 
I  tirant  d'eau  ne  dépassait  pas  3  mètres  50. 
C'est  ainsi  qu'en  187*  Rouen  a  repi  : 
293  navires  calant  de  3-50  k  4  mètres; 
201  navires  calant  de  4"0I  à  4-50; 
206  navires  calant  de  4-51  è  5  mètres; 
15  navires  calant  plus  de  5  mètres. 

Or.  l'approrondissement  de  la  section  maritime 
du  fleuvo  a  eu  pour  conséquence  de  ftire  baisser' 
de  plus  de  1  mètre  l'étiage  du  port.  Il  en  résulte 

3ua  la  plupart  des  navires,  particulièrement  pen- 
ant  les  mers  de  mortes  eaux,  ne  trouvent  pas 
au  pied  des  quais  une  prttlondaur  d'eau  suffi- 
sante pour  y  accoster  et  ne  peuvent  effectuer  lea 
opérations  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment de  leurs  marchandises  qu'au  prix  des  pins 
grandes  difficultés. 

Enfin,  sur  la  rive  gauche  au  sont  situés  les 
docks  et  où  le  trafic  commercial  prend  une  ex- 
tension toujours  croissante,  les  quais  sont  éta- 
blis à  un  niveau  trop  bas  et  sont  couverts  par 
les  eaux  pendant  les  hautes  marées . 

Après  l'achèvement  des  travaux,  le  commerce 
entrera  en  possession  :  sur  la  rive  gauche,  de 
579  mètres  de  quais  effrant  aux  plus  basses  ma-* 
rées  d'été  une  hauteur  d'eau  de  5  mètres  ;  da 
trois  grands  àppontements  en  charpente  avant 
chacun  de  40  &  H)  mètr«3  de  long  et  accassibles 
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Kox  grind>  steamera  charboDoiera  ;  de  160 
is6trM  de  quai  Quvial  ;  lur  la  rive  droite,  de 
419  mètrea  de  quais  offrant,  comme  ceux  Je  la 
rive  Mucbe,  un  minimum  de  5  mâtres  de  hau- 
teur d'eau. 

En  réaumS,  la  aurhce  actuelle  des  quala  sera 
augmentas  de  4,460  mètrea  carrés  sur  la  rive 
droite,  et  de  1S,160  mètrea  sur  la  rive  gauche. 

D'un  autre  c6té,  le  tonnsge  du  port  de  Rouan, 
qui  n'était  en  1S69  que  de  333,000  tonnes,  a  pro- 
greasé'succeasivement  el  atteint,  l'année  aer- 
niire,  538,000  lonnes.  malgré  les  imperrections 
manifestM  de  son  outillage,  Hsis  ce  mouvement 
serait  inâvitablemeni  arrêté  dans  son  essor,  si 
l'on  ne  h&tait  de  donner  au  commerce  les  faci- 
lités qui  lui  manquenL 

Il  eût  été  désirable,  sans  doute,  de  pouvoir  in- 
sorire  au  bndfet  des  allocations  sufUsantes  pour 
conduire  avec  rapidité  cas  utile*  travaux;  mal- 
heureusement, la  situation  Bnanciâre  commande 
la  plus  grande  réserve,  et  ce  n'est  qu'à  l'aide  de 
crédits  de  fkible  importance  que  Ton  pourrait 
mettre  la  main  à  l'œuvre.  L'entreprise  se  trou- 
veratt  donc  engagée  pour  un  grand'  nombre 
d'années  et  le  but  poursuivi  ne  serait  pas  at- 
teint. La  combinaison  proposée  par  la  enambre 
de  commerce  permet  de  parer  A  I  insunisanco 
actuelle  des  ressources  du  Trésor. 

Le  taux  de  4  p.  IDO  auquel  seraient  calculées 
les  annuités  de  remboursement  est  celui  qui 
8ert  de  base  i.  presque  toutes  les  avances  ac- 
oeplées  daoa  des  circonstanoes  analogues.  Enfin, 
la  montant  de  chaque  annuité  réparti  sur  unepé- 
riode  de  quinie  années,  n'atteindrait  pas  270,000  fT. 
et  pir  conséquent  ne  ferait  pas  peser  sur  le  bud- 
get une  très-lourde  charge. 

Ces  conaidArations  me  déterminent,  messieurs, 
A  vous  demander  de  vouloir  bien  sanctionner  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  i  faire  pour  l'amélioration  du  port  de 
Rouen,  conrormèment  aux  dispositions  des  avani- 


sées. 


Art.  S.  —  Le  ministre  des  travaux  publici  est 
autorisé  4  accepter,  au  nora  de  l'Etat,  l'offre  laite 
par  la  cbambri)  de  commerce  de  Rouen,  ainsi 
qu'il  résulte  de  ses  délibérations  en  date  des  15 
avril  et  21  octobre  1875,  d'avancer  à  l'Etat  la 
somme  de  3,000,000  fr.  à  l'effet  d'assurer  l'exécu- 
tion  des  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui 
précède. 

Il  est  pris  acte  de  l'offre  de  1,000,000  fr.  mile 
par  la  chambra  de  commerce,  à  titre  de  coatribu' 
lion  A  la  dépense,  indépeadammeat  de  l'avance 
qa'elle  est  autorisée  i  (aire  i  l'Etat. 

ArL  3.  —  La  chambre  de  commerce  de  Rouen 
est  autorisée  à  emprunter  A  un  taux  qui  n'ex- 
cède pas  6  p.  100  la  somme  de  3  millions  de 
(ïanoB,  montant  de  l'avance  A  faire  à  l'Etat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, eoit  Je  gré  A  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
Tl'endossemeni. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement puhlicdecrédit,  lechamnre  de  commerce 
devra  sn  coorormeraux  conditions  statutaires  de 
cet  établisse  ment,  sans  toutelois  que  la  commis- 
sion perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse    dépasser 
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4  p.  100,  s'ulTcctuera  en  quinze  annuités  payables 
en  termes  semestriels  à  partir  de  1880. 

Art.  5,  —  Il  sera  établi  dana  le  port  de  Rouen 
un  droit  do  55  centimes  par  tonneau  de  jauge,  A 
l'entrée,  sur  tous  les  navires  A  voiles  ou  à  vapeur 
venant  du  long  cours  ou  des  pays  étrangers. 

Les  navires  de  tous  pavillons,  A  voiles  ou  A 
vapeur,  attachés  A  une  ligne  périodique  et  en- 
trant dans  le  port  de  Roueo,  seulement  pour  y 
faire  escale,  y  déposer  ou  y  prendre  une  partie 
quelconque  ae  leur  chargement,  ne  seront  pas- 
sibles que  du  demi-droit,  soit  27  centimes  et 
demi  par  tonneau  de  jauge. 

Beront  exempts  de  tous  droits  -.  les  navires 
français  se  livrant  eoit  au  petit  cabotage  entre 
Les  ports  français,  soit  A  la  navigation  fluviale; 

Les  navires  de  tout  pavillon  qui,  entrés  sur 
lest,  en  repartiront  sur  lest; 

Le  matériel  naval  de  l'Etat. 

Art.  6.  —  La  perception  du  droit  susmen- 
tionné est  concéilLC  A  la  chambre  de  commerce 
de  Rouen  pour  couvrir  la  différenceentrele  taux 


l'intérêt  payé  par  l'Etat  u  la  chambre  de  ci 
"9  et  celui  quelle  aura  elle-même  payé  aux 
ripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée 


A  contracter. 

Cette  perception  c 
remboursement  de  I.' 
férencé. 


ront  intérêt  A  -4  p.  tOO  A  dater  de  Ifur  verte- 
inent. 
L'anortlssement,   calculé  tu  même  taux  de 


Annexe  n*  3432. 

PROJET  DE  LOI  portant  déclaration  d'utilité 
publique  de  divers  chemins  de  f^r,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Hahon,  duc  de 
H agenla.  Président  de  la  République  française, 
par  H.  Caillaux,  minisire  des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Couvemement  pouriuilavoc  per- 
sévérance, de  concert  avec  le  pouvoir  législatif, 
l'accomplissement  de  la  lAcbe  que  lui  imposent 
les  vœux  légitimes  des  populations  et  les  Msoins 
de  l'agriculture,  de  l'Industrie  et  du  commerce, 
en  assurant,  dans  les  limites  des  ressources  que 
lui  otfrs  la  puissance  linauciére  du  pays,  le  dé- 
veloppement progressif  du  râaeau  de  nos  lignes 
ferrées. 

En  vous  proposant  aujourd'bui  de  faire  un  nou- 
veau pas  dans  cette  voie  féconde  en  heureux  ré- 
sultats, nous  croyons  devoir  mettre  sous  vos  yeux 
un  exposé  sommaire  de  la  situation  actuelle  de 
nos  cbemins  de  fer, 

l.e  réseau  dos  iigui^s  d'intérêt  général  se  par- 
tage entra  quarante  compagnies,  parmi  les- 
quelles les  six  grandes  compagnies  sont  conces- 
sionnaires  de  rèsaaui  dont  l'étendue  varie  de 
2,000  A  7,000  kilomètres  ;  six  antroi  ont  des  Con- 
cessions comprises  entra  200  et  830  lûlomètres; 
enfin  vingt-huit  ont  des  concessions  inférieures 
A  200  kitomôtres. 

La  longueur  totale  des  lignes  conCdées  su  20 
novembre  1S75.  A    titre  d^'llnitif  est 
de 24  961  kil. 

Les    concessions   ^'ventuelles   ont    '         ' 
une  longueur  de. 174 

Las  cnamins  décrétés  et  non  en* 
core  concédés,  au  nombre  di-  quatre 

(1),  comprennent 244    . 

Tot-il 25.379  kil. 

(1)  Ssttn»!  t  CouUBcci  (omprii  diai  ii  ptajtt  ia  ms- 

TeuiioB  iTierOtM) M  k, 

Ancrrt  à  Stisl-Dtiiii 61 

harlIlMlUiea tt 

OnlsMc  t  )inBlMlli«r 40 

T«UI  Hrail •    sut 


PROJETS  DE  LOIS,  PRQf  081T10N6  ET  RAPPORTS 


•a,  ainat  &  torminer  une  Iod* 


de  ter  d'intérêt  locai,  à  w- 


Si  6  ces  chiffres  i 
cernent  les  chemint 
toir  : 

Ghemins  déclares  d'utilité  publi- 
que       4.Î7Q  kil. 

LoDimeur  exploilée    à  la    Qn  de 

187S.-  1.817 

Longueur  à  terminer 2.5â3  kil. 

DOua  trouvons,  pour  la  lon^^eur  to- 
tale des  lignes  cancédées  i.  titre  soit 
déHoitir,  soit  éventuel,  ou  décrétées 
et  non  concédées,  le  chiffre  de Î9  719 

Pour  les  lignes  eu  exploitation  & 


la  fin  de  1875.. 
El  pour  la  longueur  à  terminer. . 


21. e 


s  kil. 


L'Assemi)lée  nationale  est,  en  outra,  saisie  de 
plusieurs  projets  da  loi  ayant  pour  objet  la  con- 
cession aux  compagnies  du  Midi,  .de  l'Ouest,  de 
Hoatmoreau  ù  uarmonde,  d'Alais  k  Orange,  de 
Champagnac  à  Saint-Denis,  de  lignes  présentant 
ensemble  une  longueur  de  970  ifilomètres,  dé- 
duction faite  de  divers  chemins  qui  figuraient 
déjà  parmi  les  chemina  décrétés,  et  notre  réseau 
se  trouvera  ainsi  porté  à  30,719  liil. 

Enlin,  plusieurs  projets  de  loi  qui  vont  être 
Eoumis  &  l'Assemblée  comprennent  de  nouvelles 
lignes  concédées  par  des  conventions  provisoires 
h  diverses  compagnies. 

Mais  ni  les  lignes  qui  constituent  les  conces- 
sions déjà  réaiiaées,  ni  les  nouveani  chemins 
QompriB  dans  les  conventions  provisoires  dont 
nous  venons  de  parler  ne  suffisent  pour  répondre 
i  tous  les  besoins  de  la  circulation,  et  do  nom- 
breuses populations  attendent  encore  le  moment 
où  elles  seront  appelées  i.  jouir  à  leur  tour  de 
cea  voies  de  communication  perrectionnées  qui 
sont  devenues  pour  l'agriculture,  comme  pour 
l'industrie,  une  condition  d'existence. 

C'est  pour  combler,  au  moine  '  en  partie,  ces 
.  lacunes,  que  nous  vous  proposons  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement  de  lignes  nou- 
velles, qui  ont  subi  toutes  les  rormautés  d'en- 
quête prescrites  par  les  lois  et  règlements,  mais 
qui  n'ont  pu  encore  être  l'objet  iie  concessions, 
et,  en  outre,  de  prescrire  l'achèvement  des  étu- 
des et  l'accomplissement  des  formalités  r^le- 
meotaires  pour  d'autres  lignes  dont  l'inatruclion 
n'est  pas  encore  complète,  mais  sur  lesquelles 
nous  croyons  utile  d'appeler  dés  i  présent  La 
sollicitude  de  l'Assemblée. 

Les  chemins  qui  seraient  déclarés  d'uttlité  pu- 
blique par  l'article  1"  du  projet  de  loi  sont  au 
nombre  de  vingt,  présentant  ensemble  une  lon- 
gueur de  810  kirométres. 

Savoir  ;  Ungneuf. 

1'  Compiègoe  t  Soissous . , ,  40  k. 

2*  Gondrecourt  à  Naufchflteau 33 

3*  Vendùme  à  Bloia 35 

4*  Romorantin  à  Blois SO 

5*  Vendùme  à  Pont-de-Braye 34 

6*  Cholet  à  Clisson 10 

7°  Questembert  à  Ploêrmet 31 

8*  Fonte  nay- le- Go  m  te  i  la  ligoe  d'An- 
gers à  Niort  à  ou  près  Benêt 20 

.  9*  Vieitleville  è  Bourganeuf. 17 

10*  Limoges  à  Eymouliers. 45 

11*  Bymouiiers  à  Ussel 60 

12*  Neion  4  Saillat,  par  Rochechouart. .  45 

13*  Limoges  au  Dorât,  par  Bellac SI 

14*  Baint-Uenis-Iés-Hartel  au  Bniason-de- 

Cabans,  par  ou  près  Bariat 70 

U*  tlroslejac  i  Gcuirdoa 14 


16*  MontmoreanàPérigueuEparRibérac.  55 

1Î*  Avallon  àNults-sous-Ravièrea. 39 

18'  Gh&tel-Censolr  &  Bermizelles 16 

19"  Tripières  à  Ulamecy 80        \ 

20-  Firminy  &  Annonay 64 

Total 840  k. 


*•  Compiigne  à  SoitsoTU. 

Cette  ligne  relie  entre  elles  lus  deux  grandes 
voies  dirigées  de  Paris  sur  la  Belgique,  la  pre- 
mièro  par  Compiàgne,  Tergnier  et  Jeumont,  la 
seconde  par  Laon,  Vervins  et  Herson.  Elle  lait 
suite  d'une  part  aux  chemins  de  fer  d'iulérfit,  ' 
soit  général,  soit  local,  qui  unissent  Rouen  à  Gom- 
piègne  par  Beauvaîs  et  Clermonl,  d'autre  part  au 
chemin  de  Soissons  à  Reims,  et  rétablit  ainsi  la 
oommunication  aulreroia  desservie  par  la  roule 
nationale  n°  31  de  Rouen  i.  Reims.  C'est  donc  à 
juste  titra  que  cette  ligne  a  été  considérée  par 
l'administration  comme  constituant  un  chemin  de 
far  d'intérêt  général. 

Le  tracé  se  détachant  de  la  gare  de  Compiàgne 
suit  la  riche  vallée  de  l'Aisne  etaboutit  à  u  gare 
de  Soissous. 

Les  enquêtes  ont  fait  ressortir  unanimement 
l'utilité  de  ce  chemin,  et  M.  te  ministre  de  la 
guerre^  pAr  lettre  du  1"  juin  1874,  a  adhéré  à  son 
exécution  en  faisant  toute  réserve  pour  le  Iraeé 
i.  adopter  aux  abords  île  Soissons. 

La  longueur  totale  h  construire  serait  d'envi- 
ron 40  kilomètres  et  la  dépense  i.  la  charge  de 
l'Ëtat  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1841,  avec 
achat  de  terrains  et  ouvrages  d'art  pour  ijeux 
voies,  peut  être  évaluée  â  3,600,000  fr.,  soit 
90,000  fr.  par  kilomètre. 

i'  tiondrêcourl  à  Neufchâteau. 

Dès  que  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Nan(ois-le- Petit  à  Gondrecourt  a 
été  assurée,  les  populations  en  ont  réclamé  la 
prolongatiOD  vers  Neufchâteau. 

Lee  députés  et  les-  conseils  généraux  da  ta 
Meuse  et  des  Vosges  sa  sont  faits  leurs  ialer- 
prêtes  &  cet  égard  et  ont  demandé  avec  instance 
que  la  Ugne,  arrékée  é  Gondrecourt,  fut  conii- 


du  chemin  d'intérêt  local. 
n'ayant  pas  paru  acceptable,  de  nouvelles  études 
□Ht  été  faites  par  les  ingénieurs  de  l'Ktat.  Ces 
études  comprenaient  plusieurs  variantes  ;  le  ' 
tracé  le  plus  favorable  remonte  la  vallée  da  la 
Hatdite,  jusqu'i  la  limite  du  dé;)artement  de  la 
lieuse,  tourne  à  l'Est,  franchit  en  tranchée  le 
faîte  séparatif  des  bassins  de  la  Uarne  et  de  la 
Meuse,  descend  dans  ta  vallée  de  la  Saônelle, 
passe  a  Frébécourt  et  vient  se  souder  à  la  ligne 
de  Chaumont,  en  avant  de  Neufchilteau,  de  ma- 
nière i  {ormer  le  prolongement  direct  de  la  li> 
.gne  de  Neufcbïteau  à  Bpinal.  • 

La  longueur  du  tracé  serait  de  33  kilomètres. 
Les  travaux  ont  été  jirojetés  pour  nne  voie,  avao 
acquisition  de  terrains  pour  deux  voies,  et  la 
dépense  de  l'infrasirualure  est  é\'aluéB  &  3,(100.000 
fr.,  soit  90,000  fr.  par  kilomètre. 

Les  enquête»  d'utilité  publique  auxquelles  il  a 
été  procédé  dans  les  deux  départements  da  la 
Meuse  et  des  Vosges  n'ont  fait  ressortir  aucune 
objec  tion  sérieuse.  Elles  ont  révélé  un  vif  mou- 
vement d'opinion  en  faveur  de  l'entreprise.  Il 
est  certain  que  le  projet,  en  établissant  d'une 
part  une  communication  directe  entre  les  Vos - 

Ses,  l'Argonne  et  la  Champagne,  d'autre  part,  en 
imiauant  le  parcours  entre  les  Vosges  et  l'Oueat 
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11  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  en  ouu^,  que 
la  nouvelle  voie  aurait  en  partie  la  même  direc- 
tiou  que  la  route  nationale  de  Bar-Ie-Duc  à 
Baie. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  adhéré  au  tracé 
analysé  plus  haut,  sous  les  réserves  ordinaires. 

5*  Vmdômé  à  Blois. 

Depuis  longtemps  la  ville  de  Blois  est  en  ins- 
tance pour  obtenir  sa  réunion  avec  ceux  dos 
cheifs-lieux  d'arroudissement  du  mémo  départe- 
ment  auxquels  elle  n'est  pas  reliée,  notamment 
avec  Tendôme.  Une  ligne  destinée  à  réaliser  ce 
vœu  avait  été  comprise  dans  un  réseau  d'intérêt 
local  composé  d'un  chemin  de  fer  de  Savigny  ù 
Homorantin  avec  embranchement  de  Gour-Ghe- 
vemy  à  Novers  et  Saint- Aignan  et  de  Savigny  à 
la  limite  d'Indre-et-Loire  par  Montoire. 

Co  réseau  a  été  soumis  aux  enquêtes  et  le  pro* 
jet  porté  ensuite  au  conseil  d*Etat  qui  lui  a  re- 
connu le  caractère  d'intérêt  général  et  a  déclaré 
qu'à  ce  titre,  il  ne  pouvait  être  concédé  que  par 
TEtat. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  donner  sàtisfao^ 
tion  aux  instances  des  populations,  il  paraît  né- 
cessaire de  prononcer  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  parties  les  plus  utiles  de  ce  réseau. 
A  ce  point  de  vue,  la  ligne  de  Vendôme  à  Blois 
présente  un  intérêt  jtarticulier. 

Outre  Qu'elle  met  ces  deux  villes  en  commu- 
nication directe,  elle  unit  les  deux  lignes  abou- 
tissant à  Tours,  l'une  par  Orléans,  l'autre  par 
Vendôme.  Elle  facilite  l'importation  des  pro- 
duits de  la  Beauce  dans  le  centre  de  la  France 
et  dessert  en  outre  un  trafic  local  qui  n'est  pas 
sans  importance. 

Le  tracé  étudié  par  les  ingénieurs  de  l'Etat 
suit,  à  peu  de  distance  de  Blois,  la  route  natio- 
nale n*  137  de  Blois  à  Laval,  eu  passant  près  de 
Fos8<^  et  de  La  Chapelle- Vendômoise  ;  au«delà  du 
Breuil,  il  s'infléchit  sur  la  droite  pour  éviter  les 
accidents  de  terrain  que  Ton  rencontre  en  ap- 
prochant de  Vendôme,  passe  près  de  Pérign^  et 
s'engage  ensuite  dans  une  petite  vallée  qui  per- 
m«^t  de  descendre  dans  le  val  du  Loir  avec  une 
pente  trôs-douce.  Enfin  le  tracé  traverse  le  Loir 
et  vient  se  raccorder  &  l'entrée  de  la  gare  de 
Vendôme.  • 

Les  enquêtes  ouvertes  sur  le  réseau  d'intérêt 
local,  dans  lequel  se  trouvait  comprise  la  ligne 
de  Vendôme  à  Blois,  n'ont  soulevé  aucune  ob- 
jection sur  le  tracé  qui  vient  d'être  décrit.  On  a 
•lemandé  seulement  qu'il  se  rapproch&t  le  plus 
possible  do  Selommes,  chef-lieu  oe  canton. 

La  ligne  aurait  35'  kilomètres  de  longueur  et 
la  ilép^nsc  peut  être  évaluée  à  80,000  fr.  par  ki- 
lomètrn,  soit  2300,000  fr.  pour  l'ensemble  di*  la 
ligne. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré  ne  faire 
aucune  oppositio  à  l'exocutionn  «le  cette  ligne. 

i*  Bamorantin  à  Blois. 

Ce  chemin  est,  comme  le  précédent,  destiné  à 
i^lier  Blois  &  l'un  de  ses  chels-lieux  d'arrondis- 
sement et  à  compléter  la  création  d'une  nouvelle 
communication  entre  l'ouest  et  \&^  contre  de  la 
France. 

11  avait  été  compris  comme  ta  ligne  de  Von- 
•lûiiH'  à  Blois  dans  10  réseau  d'intérêt  local  com- 
,  •  '  les  chemins  ue  Savignv  à  Homorantin  par 
Vendôme  et  Blois,  et  Ie8>«m6mes  motxtB  ont  dé- 
terminé radministraiion  et  le  r4>nseil  d'Etat  à 
lui  attribuer  le  caractère  d'intérêt  général* 

Dans  l'enquêtQ  à  laquelle  l'ensemble  de  ce  ré- 
seau a  été  soumis,  la  commission  s'est  montrée 
entièrement  favorable  â  la  section  de  Homoran- 
tin à  Blois,  sauf  une  modification  de  tracé  de- 
mandée aux  abords  de  Bloit. 

Le  tracé  étudié  par  les   ingénieirra  de  l'Elut 


suit  la  route  de  Homorantin  à  Blois  en  passant 
par  Gour-Chevemy. 

La  ligne  aurait  50  kilomètres  et  la  dépense  est 
évaluée  pour  l'in/irastructure  à  3,750,000  fr.,  soit 
75,000  fr.  par  kilomètre. 

M.  le  mmistre  de  la  guerre  a  donné  son  adhé« 
sion  à  l'exécution  de  celte  ligne  dans  les  mêmes 
conditions  qu'à  celle  de  la  ligne  de  Vendôme  à 
Blois. 

«•  Vendôme  à  PonUâe^Braye, 

Celte  liffue  étudiée  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  pour  relier  Vendôme  à  la  ligne 
de  Château- du-Loir  à  la  Flèche,  par  lo  chemin 
de  fer  en  construction  de  Château  du-Loir  à 
Saint- Calais,  partirait  de  la  gare  de  Vendôme, 
sur  le  chemin  de  Paris  à  Tours  par  ChAteaudun, 
passerait  par  ou  près  Villiers,  Montoire,  Troo, 
et  se  joindrait  à  Pont-de-Braye  à  la  ligne  de 
Pont-de-Braye  à  Château- du -Loir. 

Sa  longueur  serait  de  34  kilomètres.  Il  y  aujait 
à  construire  deux  ponts  sur  le  Loir  et  à  contour- 
ner plusieurs  contreforts  à  pentes  très-rapides. 
La  dépense  est  évaluée,  par  suite,  à  125,000  flr. 
par  kilomètre,* soit  4,250,000  fr.  pour  les  travaux 
a  la  charge  de  l'Etat,  dans  les  conditions  de  la 
loi  de  1842. 

Dans  les  enquêtes  deux  tracés  étaient  en  pré- 
sence, l'un  par  la  rive  droite,  l'autre  par  la  rive 
gauche  du  Loir.  Le  premier,  proposé  par  la  com- 
pagnie, a  été  combattu  par  la  commission  d'en- 
quête; mais  le  conseil  général  des  ponts  et 
chau&sées  a  été  d'avis  de  déclarer  l'utilité  pu- 
blique de  la  ligne  dans  les  conditions  générales 
de  ce  tracé,  qui  sera  l'objet  d'un  nouvel  examen 
lors  de  la  rédaction  des  projets  définitifs. 

Le  chemin  dont  il  s'agit  est  vivement  réclamé 
depuis  longtenu)s;  il  établit  une  communication 
directe  entre  Vendôme,  la  Flèche  et  tout  l'ouest 
de  la  France;  il  traverse  un  pays  riche,  où  il  aura 
à  desservir  des  bourgs  peuplés,  des  carrières  et 
de  nombreux  vignobles. 

e*  Cholet  à  Ctisson. 

Cette  ligne  est  destinée  à  établir  une  commu- 
nication plus  directe  et  plus  courte  entre  Nantes 
«t  le  centre  de  la  France  et  à  relier  l'une  à  l'au- 
tre, par  une  ligne  transversale,  les  deux  chemins 
Sarallèles  de  Nantes  i  la  Roche-sur- Yon  et 
'Angers  à  Niort. 

D'après  l'avanl-projet  présenté  par  la  compa- 
gnie d'Orléans,  le  tracé  se  détacherait  do  la 
liffue  de  Niort  à  Angers  À  la  sortie  de  la  gare  de 
Cholet,  iranchirait  la  vallée  de  la  Moine  en  s'é- 
levant  sur  le  contrefort  (|ui  sépare  cette  vallée 
de  celle  de  la  Sèvro,  se  rapprocherait  de  deux  à 
trois  kilomètres  de  Morlagne;  de  là,  il  se  diri- 
gerait vers  l'ouest  en  francnissanl  la  Sèvr»»  près 
de  Tiflfauges  et  se  maintiendrait  à  partir  de  'ce 
point  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  Jusqu'à 
son  point  extrême  sur  la  ligne  île  la  Hocne-sur- 
Yon  &  Nantes,  un  peu  avant  la  gare  de  Clisson. 


à  5,500,000  fr. 

Dans  renifuête  à  laquelle  il  a  été  soumis  dans 
les  deux  départements  de  lu  Vendée  et  de  Maine- 
et-Loire,  cet  avant-projet  a  provoqué  diverses 
observations  au  point  (h'  vue  du  tracé  à  adopter. 

Dans  le  département  de  la  Vendée,  les  con- 
seils municipaux  de  trois  communes  et  la 
commission  ^enquête  ont  demaudi'^  que  le  che- 
min tdi  maintenu  sur  la  rive  gauche  de  la  Se- 
vré même  au  delà  du  territoire  de  ce  départe- 
ment, de  manière  à  rapprocher  Tilfauges  le  plus 
possible  de  Mortagne  et  de  «lesservir  diverses 
autres  communes. 

Dans  lo  département  de  Main^-et-Loire,  qua- 
tre conseils   municipaux,  la  chambre  consiuta- 
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tive  des  srU  ot  manufactures  de  Chalet,  Ucham- 
bre  de  commerce  d'Angers  ont  demandé  au  con- 
troira  que  le  chemin  fût  ét&bli  sur  la  rive  droite 
de  la  Sevrek  mais  qu'il  fût  dirigé  suivant  un 
(raeé  plus  direct,  de  manière  à  raccourcir  le  par- 
cours pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 
La  commission  d  enquête  de  Haineet-Loire  a 
conclu  dans  ce  sens. 

Les  commissions  des  deux  départements  se  sont 
d'ailleurs  unanimement  prononcées  eu  faveur 
de  la  déclaration'  d'utilité  publique  du  chemin 
pr^eté. 

Quant  au   tracé  à  adopter,    les  observations 

Srésentées  en  faveur  du  tracé  par  ta  rive  droite 
e  la  Sévre  sont  loin  d'être  concluantes.  Le 
tracé  par  la  rive  gauche,  qui  se  recommande  au 
point  de  vue  technique,  présente  l'avantage  non- 
seulement  de  donner  satisfaction  à  la  ville  de 
Uortagne,  mais  encore  de  desservir  d'une  ma- 
nière plus  complète  les  établissements  indus- 
triels  da  la  vallée  de  la  Sèvre. 

Tel  a  été  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  qui,  après  un  examen  sérieux  da  la 
question,  a  émis  lavis  qu'il  y  avait  lieu  de  décla- 
rer d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Gholet  à  Clisson,  passant  par  ou 
S  Vos  Uontagne,  Porfou.  et  se  raccordant  aux 
eux  lignes  d'Angers  à  Bressuire,  d'une  part,  de 
Mantes  a  la  Roche-sur- Yon,  d'autre  part,  le  tout 
conformément  â  l'avant-projet  soumis-  à  l'en- 

■    7-  Qualemberl  à  PloKrmel. 

Ce  chemin  dont  l'avant-projet  a  été  présenté, 
comme  le  précédent,  par  la  compagnie  d  Orléans, 

Krtirait  de  la  station  de  Questembert,  snr  la 
jne  de  Nantes  i,  Landerneau,  passerait  par  ou 
prés  Hollac,  Pleucadeuc,  Malestroît,  et  abouti- 
rait à  Ploërmel,  dans  un  emplacement  situé  au 
sud  de  la  ville.  > 

L'exécution  de  ce  chemin,  d'une  longueur  do 
31  Icitomètres,  donnerait  lieu  A  ane  dépense  de 
4,000,000  fr.,  Boit  environ  130,000  ft-.par  kilomètre 
pour  tes  travaux  k  la  charge  de  l'Etat,  dans  les 
conditions  de  la  lai  de  1812. 

Dans  i'enquète  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis,  les  opinions  ont  été  unanimes  poif r 
en  constater  l'utilité.  Toutefois,  la  ville  de  van- 
nes a  demandé  qu'il  fût  dirigé  suivant  un  tracé 
Ki,  au  lieu  de  partir  de  Questembert,  partirait 
Vannes  même,  de  manière  à  attirer  vers  cette 
ville  le  mouvement  commercial -de  Ploërmel,  de 
l'est  et  du  nord  de  la  Bretagne,  dans  te  cas  où  la 
nouvelle  ligne  serait  ultérieurement  prolongée 
vers  Rennes  et  Saint-Brieuc. 

La  ville  de  Ploërmel  insiste,  au  contraire,  jionr 
que  le  projet  présenté  soit  adopté  sans  modifica- 
tion, comme  donnant  une  plus  complète  satts- 
foction  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  l'arrondisse- 
ment tout  entier. 

Les  chambres  de  commerce  de  Kantes  et  do 
Lorient,  tes  conseils  municipaux  de  Redon  et  de 
Saint-Nazaire  se  sont   prononcés   dans  le  même 

La  commission  d'enquête,  de  son  cété,  tout  en 
demandant  qu'il  fiit  procédé  à  l'étude  d'un  tracé 
direct  sur  Vannes,  a  émis  su bsidiai rement  un 
avis  favorable  au  tracé  sur  Questembert  propdsé 
à  l'avant-projet. 

Le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  qui  traversera 
un  pavs  susceptible  d'acquérir,  au  point  de  vue 
agncDle,  une  plus-value  importante,  est  principa- 
lement destine  à  rattacher  la  ville  et  l'arrondisse- 
ment de  Ploërmel  au  réseau  des  votes  ferrées.  A 
ce  titre,  son  utilité  est  incontestable. 

Quant  à  son  tracé,  la  direction  sur  Questem- 
bert présente,  sur  celle  qui  est  demandée  par  la 
ville  de  Vannes,  l'avantage  de  mieux  desservir 
les  relations  commerciales  et  industrielles  do  la 
ville  de  Ploërmel,  qui  sont  dirigées,  non  sur 
Vannes,  mais  sur  Nantes.  Un  tracé  direct  sur 
VsuDOs  aurait  l'Inconvénient  d'imposer  i  ces  re- 


lations un  surcroît  de  pari;ours  de  iO  kilomètres 
et  par  suite  d'augmenter  les  frais  do  transport 
dans  une  proporlion  considérable. 

En  raison  île  ces  considérations,  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  de  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  partant  de  la  gare 
de  Questembert,  sur  la  ligne  oe  Savenay  &  Lan- 
derneau. passant  par  ou  pressa  le  si  roit  et  abou- 
tissant â  ou  près  Ploërmel. 

S'  Fonlenay-k-Comte  à  Benel. 

Ce  chemin  d'une  longueur  de  20  kilomètres 
est  destiné  a  relier  la  ville  de  Pontenay,  centre 
important  de  productions  agricoles  et  indus- 
trielles,avec  le  réseau  des  voies  ferrées. 

D'après'  l'avant-projet  qui  a  été  présanté  par 
la  compagnie  d'Orléans,  le  chemin  partirait  de 
l'extrémité  méridionale  de  ta  ville  de  Fontenay, 
longerait  la  route  nationale  n*  148,  passerait 
prés  de  Vieul  et  d'Oulmes,  et  se  raccorderait, 
avec  ia  ligne  de  Niort  à  Bressuire,  à  la  staUon 
de  Benêt. 

La  dépense  t  la  charge  de  l'Etat  s'élèverait  à 
2,000,000  fr.,  soit  100,000  Ir.  par  kilomètre. 

Cet  avant-projet  a  été  soumis  à  l'enquête  dans 
tes  deux  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Dans  l'un  et  l'autre  département,  les  avis  ont 
été  unanimes  pour  reconnaître  l'utilité  publique 
du  cbemlD.  Hais  il  a  été  également  reconnu  una- 
nimement que  la  ligne  projetée  ne  satisreraït 
qu'incomplètement  la  ville  de  Fontenay  et  les 
Intérêts  de  la  contrée,  et  qu'il  était  nécessaire  - 
de  la  prolonger,  à  partir  de  Fontenay  Jusqu'à 
Velluire,  sur  la  ligne  de  la  Roche-sur- Yon  à 
Rocbefort,  qui  lait  partie  du  réseau  des  Cha- 

Les  VŒUX  exprimés  à  cet  égard  ont  été  vive- 
ment appuyés  par  les  commissions  d'enquéta 
iuslituées  dans  chaque  département 

La  compagnie  des  Charenlea  ayant  sollicité  la 
concession  de  l'embranchement  de  Velluire  & 
Fontenay,  et  cet  embranchement  étant  compris 
dans  la  convention  provisoire  qui  vient  d'être 
passée  avec  cette  compagnie,  il  ne  reste  plus  à 
pourvoir  au'à  l'exécution  de  la  ligne  projetée 
entre  Fontenay-le.i Comte  et  Benêt. 

Ainsi  que  l'a  reconnu  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  l'utilité  de  ce  chemin  ne  sau- 
rait être  contestée;  elle  doit  l'être  d'autant  moins 
aujourd'hui  que   l'embranchement   sur  Velluire, 

3ui  servira   de    prolongement  à  cette    ligne,  est    . 
estiné  à  donner  pleine  et  entière  salisfactian  à 
la  contrée  et   procurera  de.  nouvelles    Acilités 
aux  relations  commerciales  du   Sud  et  de  l'Est 
avec  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Hanche. 

$•  Vieillevillf  à  Bourganeuf. 

Le  projet  de  ce  chemin,  comme  les  précédents, 
a  été  dressé  par  la  compagnie  d'Orléans. 

La  nouvelle  voie  partirait  de  la  station  de 
Vieilieville  sur  le  cheminde  fer  de  Saint-Sul- 
pice-Laurière  à  Guère t,  suivrait  la  route  dépar- 
tementalBn*4jusque auprès  de  Sainl-Dizier,puis 
descendrait  dans  la  vallée  du  Thoriou  qu  elle 
suivrait  jusqu'à  Bourganeuf,  où  elle  aboutirait 
en  un  point  situé  au  sud  de  la  ville. 

La  longueur  de  cette  ligne  serait  de  17  le.  6. 

A  partir  <le  baint-Dizier,  deux  variantes  ont 
été  étudiées  ■ 

La  première  passe  près  du  hameau  deVitlette 
et  se  dirige,  à  pËu  prés  directement,  sur  Bour- 
ganeuf, ou,  après  avoir  traversé  le  'Thoriou,  riJe 
se  raccorde  avec  le  premier  tracé.  La  longueur 
suivant  ce  tracé  serait  de  16  k.  G  seulement. 

La  deuxième  variante  se  détache  de  la  précé- 
dente A  1  kilomètre  environ  au-delà  du  croise- 
ment de  la  route  départementale,  puis  se  dirige 
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vns  le  sud-«at  pu  BostDoreau,  centra  honiller 
important,  et  s'engage  (tans  ta  vallée  du  Thorlan 
quelle  descend  juaqu'i  Bourganeut';  la  Biaiion 
serait  placée  au  nord  de  la  ville.  D'après  ce  tra- 
cé, la  longueur  da  chemin  serait  augmentée  d<- 
1,500  màtres  et  portée  ainsi  à  19  t.  .1. 

Le>  observations  produites  dans  l'enquête,  i: 
Ucfuelle  a  âté  soumis  l' avant-projet  de  ce  cho- 
min,  sont  toutes  relatives  su  tracd  i  adopter  ; 
elles  sont,  en  grande  majorité,  favorables  à  celui 
qui  permettrait  de  dasaerrïr  de  la  manière  la 
plus  complète  le  bassin  houiUer  de  Bostmo- 
reau. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  conclu  la  commission 
d'enquête  qui  a  d'ailleurs  demandé,  à  L'unani- 
mité,  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin 
projalé. 

La  liane  de  VieillevUle  t  Bourganeuf  doit  être 
considérée  comme  une  véritable  dépendance  du 
chemin  de  Ter  de  Uontlu^^n  à  Limoges  :  &  ce 
tllre,  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  chemina 
de  fer  d'intérêt  général. 

Ainsi  que  l'a  Tait  remarqijor  la  commission 
d'enquête  dans  son  avis  motivé,  la  nouvelle  voie 
aura  pour  ré-ultat,  notamment,  de  fïvoriser  le 
transport  de  la  chauz  si  nécessaire  il  ces  con- 
trées agricoles,  do  faciliter  l'exploitation  des 
carrièies  de  granit  du  Compeix,  eux  environs  de 
Bourganeur,  enfin  de  développer  l'exploitation  de 
l'important  bassin  houiller  de  Bostmoreau  qui 
peut  fournir  annuellement  un  trafic  do  50,000 
tonnes. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ap- 
pelé i  eiamlner  la  question,  a  jugé  que  ces  con- 
ditions se  trouveraient  remplies  par  l'adoption 
du  tracé  interdémiaire  passant  par  Villetle,  qui, 
tout  en  abrégeant  le  parcours,  dessert  convena- 
blemeni  le  bassin  de  Bostmoreau,  sans  sacriflor 
les  autres  intérêts  et  sans  entraîner  une  aug- 
mentation notable  de  ta  dépense.  Il  a  émis  d'ail- 
leurs un  avis  Tavorable  A  la  déclaration  d'utilité 

La  langueur  de  la  ligne,  suivant  le  tracé  dont 
nom  proposons  l'adoption,  serait  de  16  kii.  6. 
toit  17  kilomètres,  et  la  dépense,  dans  les  condi- 
tions de  la  lot  de  ISki.  de  2,750,000  fr,  c'est-à- 
dire  de  160,000  fr.  par  kilomètre. 

40'  Limoges  à  Hymoulien. 

L'Bvant-projet  soumis  à  l'enquête  emprunte  la 
ligne  do  Saint- Bulpi  ce-La  u  ri  Are  i  Limoges,  sur 
un  parcours  d'environ  10  kilomètres,  desocnd 
dans  le  fond  de  la  vallûti  de  la  Vienne,  où  11  ^.  .t, 
'Jusqu'il  remboiictiure  do  la  Combade,  la  n/e 
droite  de  cette  rivière  dont  il  ne  s'éloigne  un  peu 
que  dans  lu  voisinage  de    Saint- Léonard,  iiuir 

EasBor  plus  près  de  cette  ville  ;  au-deli  di-  la 
ombadi',  lu  tracé  s'élève  sur  les  plateaux  de 
Binaleur  et  se  dirige  en&uile  sur  Eymoutiers. 

La  dépensa  iiour  celte  ligne,  qui  aurait  une 
longueur  de  4J  kiloméires,  serait  pour  l'inrra- 
Btruclure  de  5,OUO,O00  fr,  soit  environ  lt0,IXIO  fr. 
par  kilomètre. 

"Dans  l'enquéto  tous  tes  avis  émis  ont  été  favo- 
rables à  re\écutiou  du  chemin.  Des  obser- 
vations ont  éti^  présentées  par  la  commune  de 
Boyères,  il'uno  part, et  por  cell.'s  de Chiiteauneul' 
et  de  N'envie  ;  mais  ces  observations  ne  portent 

Sue  sur  des  questions  de  .lêtail  qui  no  siu  ~'~~' 
tre  utilement  examinées  quant  a  présent. 
La  chumbre  de  commerce  de  LimogL's  a  aeuie 
insisté  vivement  pour  que  la  ligne  fût  |iroLonv:èe 
au-di-là  d'Evmoutiers  jusqu'à  la  ligne  di;  Clêr- 
mont  d  Tulle. 

De  son  céié.  la  commission  d'en'iuéte,  tout  en 
appuyant  spéciatem<*ni  co  vœu,  a  émis  un  avis 
favorable  à  la  déclaration  d'utiliiê  publique  du 
chemin  projeté. 

L'utilité  de  celte  ligne  qui.  avec  son  prolonge- 
ment nécessaire  Jus>(u'il  la  bgne  de  Ciermnnii 
Tnlle,  est  destinée  à  établir  une  eommunicalion 

AHmxn.  —  T.  ZLII. 


devl'ouest  a  l'est  de  la  France,  par  Limoges  et  le 
département  de  ta  H  au  te -Vienne,  ressort  de  tou- 
tes les  pièces  de  l'instruction. 

En  outre,  la  subvention  de  40,000  Tr.  par  kilo- 
mètre votée  par  le  conseil  général  <le  la  Ilaute- 
Vionne  pour  cette  enlrej'rise,  celte  également 
offerte  par  la  ville  de  Limoges,  témoignent  du 
vif  intérêt  que  les  populations  attachent  A.  la 
réalisation. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  nouvelle  ligne  nouti 
a  paru  devoir  être  comprise  dans  le  projet  sou- 
mis ù  vos  délibéra  lions. 

***  Eymoutiers  à  Ustel. 

L'avant -projet  de  ce  chemin  qui  forme  le  pro- 
iSngemcnl  naturel  de  la  ligne  précédente  de  Li- 
moges &  Eymoutiers  a  été  étudié  par  les  soins  de 
la  compagnie  d'Orléans. 

D'après  cet  avam-projet.  le  tracé  suivrait,  à 
partir  d'Evmoutiers.  la  vallée  de  la  Vienne  jus- 
qu'à Ncdde,  il  s'élèverait  ensuite  sur  les  pla- 
teaux de  la  rive  droite  ])Our  descendre  du  Mas- 
d'Arligi;  vers  Usset,  sur  la  ligne  de  Clermont- 
Ferrand  à  Tulle. 

La  compagnie  des  Uiarentes  a  présenté,  de  son 
cùlé.  un  avant-projet  pour  la  même  ligne.  D'a- 
près cet  avant  projet  le  chemin,  à  partir  du  lias 
d'Arlige,  serait  dirigé  sur  Eygurandi',  également 
sur  lallgne  de  Clermont  à  Tulle. 

Ces  deux  avant-projets  ont  été  simultané- 
ment soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique  dans 
les  trois  départemeolB  do  la  Haute-Vienne,  de  ta 
Ureuse  et  de  la  Corrèi^ 

Il  résulte  de  celte  enquête  que  J'ulilité  publi- 
que du  nouveau  chemin  a  été  unanimement  re- 
connue dans  les  trois  départements  traversés. 
Les  avis  ont  été  seulement  partagea  en  ce  qui 
com:frne  le  tracé  à  adopter. 

Dans  les  départements  de  la  Kaute-Vienne  et 
de  la  Creuse,  ils  ont  été  favorables  en  grande 
partie  au  tracé  projeté  sur  Eygurande.  Le  dépar- 
tement de  la  Creuse  notamment,  taujoura  préoc- 
cupé de  l'exécution  d'une  ligne  de  Limoges  4 
Gannat  par  Boufganeuf  et  Aubusson,  qu'il  pré- 
férerai! a  ]î  ligne  de  Limoges  à  Ussel  ou  à  Ey- 
gurande, demande  que  la  nouvelle  ligne  passele 
plus  au  nord  possibre,  de  manière  à  pouvoir  être 
raccordée  avec  Felletin  et  Aubusson. 

Le  département  de  la  Corrêze  demande,  au 
contraire,  que  la  bgoe  proieiée  soit  éiablie  dans 
la  direction  de  la  route  départemi'iitale  n'  I,  de 
Limoges  à  Bort,  par  La  Celle,  Bugeat  et  Uey- 
mac  ut  que  le  uoint  de  Jonctiou  avec  la  ligne  de 
Clermont  à  Tulle  soit  fixé  le  plus  prés  passible 
du  centre  du  département. 

En  résumé,  l'uliliié  publique  du  chemin  de  fer 
projelê.nn  saurait  être  douteuse. 

Un  reconnaît,  en  olfet.  par  l'exnmen  de  la 
carte,  que  cette  ligne  établira  une  communica- 
tion dir<-ote  entre  If  sud-ouest  tt  li'  sud-est  de 
la  Fruui'O,  entre  la  Rochelle,  (tocliefori,  Angou- 
léitic,  Limog<!S,  d'une  part,  Clermont,  Saint- 
Ktieene  et  Lyon,  d'autre  part. 

indépendamment  des  relations  à  desservir,  elle 
Iraversera  la  partie  lu  plus  mal  dotée  du  dépar- 
tement de  la  uaute-Viunne,  vIvili'T.i  l'ioduïtrie 
lu  Haint- Léonard,  la  troisième  ville  en  impor- 
lance  du  Limousin;  cnliu,  elle  mettra  Limoges 
i;a  communication  avec  lu  bassin  houiller  de 
Qiampagiiac.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  local, 
.^omme  au  l'oint  de  rue  de  l'intérêt  général,  l'uli- 
liié  de  ce  cli'tmin  est  donc  incontestable. 

Quant  au  point  de  vue  de  raccordement  sur  la 
ligne  d<'  Clermont  A  TiAle.  il  si'mble  devoir  être 
tixê  à  Usset,  chef-lieu  d'arrondissement  de  la 
i^n  èie  et  centra  important  de  population  et  d'in- 


senlé  dans  cette  <lirection  n'a  <lonaè  lieu  ( 
iiart  du  conseil  général  des  ponts  et  «liausséea 
a  aucune  observation  au  point  de  vue  technique. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  conseil  a  pensé  seulement  qu'il  serait  possible 
de  fixer  le  maximum  des  déclivités  à  0.0^5  et  le 
minimum  du  rayon  des  courbes  d  300  mètres. 
Dans  ces  conditions,  It  dépense   qui,  d'après   le 

Sroiet  de  la  compagnie  d'Orléans,  devait  s'élever 
250^00  fr.  par  kilomètre  pour  l'infrastructure 
pourrait  être  réduite  à  160,000  fr.  soit  10,100,000 
de  francs  pour  une  longueur  de  60  kilomètres. 

Nous  proposons  de  aé'*,larer  dans  ces  condi- 
tions l'utilité  publique  du  chemin  d'Ëymouiiers 
.  à  Ussel. 

yjî»  Nexon  à  Saillaty  par  Rochechouart. 

La  compagnie  d'Orléans  a  présenté  à  l'admi- 
nistration l'avant-projet  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt géni'ral  do  Saillat  à  Nexon,  sur  la  ligne  de 
Limoges  à  lirives,  passant  par  Rochechouart. 

De  son  côté,  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  a  fait  étudier  par  les  inc^^énieurs  du  dé- 
partement, et  à  titre  ainlérét  local,  l'avant-pro- 
jet d'un  chemin  de  fer  de  Saiilat  à  Bussiôre* 
Galant,  sur  la  ligne  de  Limoges  à.  Périgueux.  à 
18  kilomètres  au  delà  de  Nexon. 

Ce  dernier  tracé,  étudié  principalement  en 
vue  de  réduire,  autant  que  possible,  la  dépense 
'  de  premier  établissement,  comporte  des  pentes 
et  (les  rampes  qui  le  rendent  moins  propre  que 
le  premier  à  uç  grand  trafic.  A  ce  titre,  la  ligne 
dirigée  sur  Bussière-Galant  ne  parait  pas  devoir 
être  classée  parmi  loâ  chemins  d'intérêt  général 
qui  font  parti>3  du 'présent  projet  de  loi,  tandis 
que  ce  caractère  peut  ôtie  justement  attribué 
au  chemin  de  Saiilat  h  Nexon  qui,  par  ce  der- 
nier point,  établit  une  communication  directe 
d'Angoulême  SOit  sur  Périgueux,  soit  sur  Brives. 

D'après  l'avant-projet  étudié  par  la  compagnie 
d'Orléans  dans  les  conditions  les  lignes  d'intérêt 
général,  la  dépense  d'infrastructure  s'élèverait, 
pour  une  longuoui-  de  45  kilomètres,  à  la  somme 
de  5,5U0,000  fr.,  soit  120,000  fr.  environ  par  kilo- 
mètre. 

Dans  l'enquête  ^  laquelle  les  doux  avant-pro- 
jets susmentionnés  ont  été  soumis,  les  avis  ont 
été  généralement  favorables  au  tracé  dingé  sur 
Bussière-Galant.  La  commission  d'enquête  a  émis 
un  avis  dans  le  même  sans.  Mais  tou^  ces  avis, 
fondés  sur  les  besoins  locaux  à  desservir,  parais- 
sent avoir  iiéglip;é  complètement  le  grand  inté- 
rêt que  ï)résenle  le  tracé  sur  Nexon  qui,  en  re- 
liant plus  directement  la  ligne  de  Limoges  à 
Brives  &  celle  d'Angoulême  à  Limoges,  oïlre  une 
diminution  do  jiarcours  notable  pour  les  relations 
commerciales  des  départements  du  sud-est  de 
la  France  avec  les  dt^partomenis  de  l'Ouest  et  les 
ports  de  l'i^céan  et  de  la  Manche. 

D'après  ces  considérations,  le  nouveau  chemin 
qui  partirait  de  Saiilat,  sur  la  ligne  d'Angou- 
lême à  Limogt^s,  aboutirait  à  Nexon,  en  passant 
par  ou  près  Kochechouart,  Ora.lour,  les  Forges 
de-Ia-Ilivière  et  Chalus. 

(jQ  tracé,  nous  dt^vons  l'ajouter,  est  aujourd'hui 
accepté  par  lo  déparlemfmt  et  il  résulte  des  dé 
claralions  qui  ont  été  faiios  par  M.  le  préfet  do 
la  liautoVioune  que  le  conseil  général  du  dé- 
partement est  disposé  à  reporter  sur  la  ligne 
d'intérêt  général  de  Saiilat  a  Nexon  la  subven- 
tion do  40,000  fr.  par  kilomètre,  y  compris  la  va- 
leur des  terrains,  qu'il  avait  votée  pour  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  do  Saiilat  à 
Hussière-Galont. 

/J*  Limoges  au  Dorai,  par  liellac. 

Pour  cette  ligne,  <*omme  pour  la  précédente, 
deux  avant- proiots  ont  été  (iressés  :  Tun  par  la 
compagnie  ^fOrVans.  l'autre  parle  département 
delà  Ilaute-Vienne  qui  l'a  fait  étudier  à  titre 
d'intérêt  local. 

D'après  l'avant-prujet  de  la  compagnie,  le 
tracé  partirait  du  viaduc  du  Palais,  à  7  Kilomè- 
tres de  Limoges  et  traverserait,  «a  col  de  Font- 


belle^  la  ligne  de  faite  qui  sépare  Las  bassins  de 
la  Vienne  et  de  la  Glane;  gagnerait  la  vallée  de 
la  Glayeule,  gu'il  suivrait  jusqu'à  Bellac  et  se  di- 
rigerait ensuite  vers  le  Dorât  sur  la  ligne  de 
Poitiers  à  Limoges,  en  coupant  normalement  la 
vallée  de  la  Gartempe. 

La  longueur  de  ce  tracé  serait  de  S5  kUomè- 
tres  et  le  parcours  total  de  Limoges  au  Dorât  de 
62  kilomètres. 

Le  tracé  étudié  par  les  ingénieurs  du  départe* 
ment  part  de  Limoges,  traverse,  au  col  d'An- 
glard,  la  chaîne  qui  sépare  les  bassins  de  la 
Vienne  et  de  la  Glane,  et  se  dirige,  en  passant 
par  Nieul  et  Nantiat,  vers  la  vallée  de  la 
Glayeule,  où  il  rejoint  le  tracé  de  la  compagnie 
d'Orléans,  dont  il  ne  s'écarte  plus  que  poor 
prendre  en  écharpe  les  versants  des  vallées  et 
éviter  de  grands  viaducs. 

Ce  tracé  aurait  une  longueur  de  52  kilomètres. 

Les  deux  avant-projets  ont  été  soumis  i  l'an- 
quête  d'utilité  publique  dans  le  département  de 
la  Haute-Vienne,  et  la  commission  d'enquête  a 
émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  ^utilité 
publique  le  cbeinin  de  fer  dont  il  s'agit  suivant 
le  tracé  passant  par  ou  près  Nieul,  Nantiat  et 
Bellac. 

Le  conseil  général  de  la  Haute-Vienne  qui, 
dans  sa  séance  du  29  octobre  1874,  s*Atait  pro- 
noncé en  faveur  de  cette  même  direction,  a  voté 
une  subvention  de  30,000  fr.  par  kilomètre  et  8*e8t 
engagé,  en  outre,  à  tournir  les  terrains.nécea- 
saires  a  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

De  son  côxé,  le  conseil  municipal  de  Limogas, 
dans  sa  séance  du  9  octobre  1874,  a  voté  nue 
subvention  de  800,000  fr.,  à  partager  entre  la 
chemin  en  question  et  une  autre  ligne  dirigée mr 
Eymoutiers. 

M.  le  préfet  du  département  et  Mlf.  lea  ingé- 
nieurs dea  ponts  et  chaussées  ont  conclu  i  fa- 
doption  de  l'avis  de  la  commission  d'enquête  et 
à  l  acceptation,  par  l'Etat,  des  offres  faites  parla 
conseil  général  de  la  Haute-Vienne  et  le  conseil 
municipal  do  Limoges. 

Eu  tin.  le  conseil  général  dus  ponts  et  oban^ 
sées  a  constaté  la  régularité  de  laccomplisae- 
ment  des  i'ormalités  aenquête  et  a  donné  aoa 
approbation  implicite  au  tracé  proposé  par  le* 
conseil  général  du  département. 

L'utilité  publique  de  la  nouvelle  ligne  ne  sau- 
rait soulever  de  doute,  en  présence  de  Tavis  ex-- 
primé  par  la  commrssion  d  enquête  et  des  votée 
du  coust'il  général  de  la  Haute- Vienne  et  da 
conseil  municipal  de  Limoges.  Ce  chemin  deil^ 
eu  effet,  desservir  une  sous-préfecture  et  dtiiz 
chef-lieux  de  canton  importants  ;  il  abrège  de 
24  kilomètres  ia  distance  de  Limoges  au  Doret 
et  à  Poitiers,  et  doit,  par  suite,  procurer  nne 
économie  dans  les  transports  ^ntre  le  Centre  et 
le  Nord-Ouest. 

On  peut  évaluer  la  dépense  à  la  cbam  de 
l'Etat,  dans  les  conditions  de  la  loi  de  tltt,  à 
5,200  000  fr.  pour  52  kilomètres,  soit  1 00.000  fr. 
par  kilomètre. 

/4'  Saint' ùeni^'lèS'Martel  au  HuisMon, 
par  ou  pri's  SarlaL 

Plusieurs  tracés  ont  été  étudi«'s  pour  rétablie 
sèment  du  chemin  de  fer  de  Saint- Uenia-lèa> 
Martel  au  Buisson,  et  l>^s  avant-projets  qui  en 
ont  ét»>  dresf^és  ont  «^té  soumis  comparativement 
à  une  pnauéie  d'utilité  publique  dans  les  dépar* 
tements  au  Lot  et  de  la  Dordogne. 

Le  premier  de  ces  tracés  passe  par  ou  prAa 
Ifartel.'  le  Pigeon.  Souillac,  Sarlat,  Vezac.  M 
aboutit  à  Siorac,  au  sud  ilu  Buisson,  sur  la  liiglM 
de  Périgueux  à  Âgen. 

Le  second  suit  constamment  la  vallée  de, la 
Dordogne  et  aboutit  également  à  Sivrac 

Le  troisième  se  confond  avec  le  premier  jimh 
qu'à  Sarlat  et,  à  partir  de  cette  dernière  TtUêf 
va  s'embrancher   &  la  station  dea  Bys|se,  em 


-I-WCK  l»L   1H  M»VFMUHR  IhTS 


0.| 


•■  j.  !     I':    Hu::i^on.  '"i     'a   .»■■■■    !•■   I*- r.i.":- '.x    i 

!»•»•  1-  I", -ir  ••nit'i  ♦  1.  I  ••;  .4  o!ii!n'"««.oa 
!>*ii|.i<*i*  1  I'  ••ni.ti.  I  .  .ir.tii  liii'*.  :  util  1"  I*  • 
:•  i^:!'-  itk  II' Uk.i  ;•  ««i  I'  !»■••:••.  .ijai*"  ••■  ••  »•••**. 
}  ir  tiik*'**'  "'.r  ■  Jj.i.x  •lu  Ti  H\  ::i.'nil'  «n  ■!> 
'  ii.i  ].•'..••>!.  •••- |-  i.i  •  TJ  ••  !'•!  Mdri".  !•:  i-  l'i- 
,,■••111,  ••.  !•  \  \  ■  •'  ••■  'iii'»'  i-i  I  «A  !•••  I'*  il 
r>  r  .'iteVi'-  {U4:.'.  a  a  tii-i.*  l>.i  ^  iiiiii  4  «'lahiir 
:  iii«  .a  1>-  ii'iCr.c  n  .  urnni  k- <[i  .i  •■m  «.  >i  \t 
III  i..i  il<  •••  n-  -lî  %■•  \  if:" 
r-ïl*.     j!.  .  .!•  ■    (  »r  .••ariiii  ••'.  >  ^:    ■ 

I  ■•!»■  Il  lià.r»      uïiiia.'  •*  ""Il  •!  •  ■ I  ■,>.«">^i>(:t.  .1 

,;!•'•     .1    ■.:,••   .n..   .•    ..Il  ..r.'.--     |-  .«,    !■    \  n»'''  ;  dr 
Ma;  1-.  •  .   >i:  a 

l.>i  •  '>iiiiij.«    *fU    '  '  :i'|'ii  '■     •  '-.a:»;''*'  'l'  nni.ritT 
t»-.-*  ;'-ui!o.-  ,  •  n-ï«i«''l«-  v'î\»*'i*'  'iau*  ••!   I»'»r- 

■lo»*n".    hiT'i'i"-     .    I  .inaii.ni.i*-.    •!  d>lu)'lfr    1> 

!riii'«-  j'a;   M.ir  -t.    ^.|■  ni  ••'    '^-.rar  «"l    •!  a(>| r 

t  .iM-':i  .  •'.    1  .  (i  iii .      :.••:■  r,"      .;        .liî.l*-  •!■     ' 

h»-:    l:»-..  •     ■•  'l*--  •'■';:  »■*•»    i'-!i..l.  .f-H,  l»*-»  !lloM»n^ 

tfii  -itoi  »<  .,1  p.n^  iiniii»  ...  i<iii"!i.  ."4  •'«inifiitin**^ 

!•■  f I  iii'jii    •«.  ■:••  "^ir. 1Î-*. ■•  i-r.»- Il 

i.-    •■uij  ••!;  ^••' r;t'    i.    '.\i    L-;  ur '.«•in»  "il     l    .»•  r.iii- 

liirni.  I  -•  fij  !.      I-  S*'  .1    ••■    on*,  j-rtinon- 

•  •    !j:.-         11.    ::.      i-ii* 

\jij-f/'  .1  ■  \  iHi  '.   .'    i  ■iU''.jiîi   I  •■tnl»  •«•««•m'-ii' 

4A!i'*ra    •'•'■  -   f- »■  l' "l  -hM*---'    ..    • '.!•    I  nvr^    io 
!••    t  '       ••:■  •!-.*■     '   •'■■.  '•    l'i.Mi-ï'i     •'  'l-    \**- 
.  •••r  'I  .  ••!  •   ;  >:  :        ^    n  .  "  «•  i-    i    ^ur  i  •  !  /n- 
!•    f»  -ri.  \    ,    !    ^-    •!  ■  l  ;•■•■'..  4     *«  i'    -n    î 

>«  :..  ii-ié  -.  |-     »      i    ■    '.]'.''      •   I  l"   .  .••  I*.,;    lî» 
"^■■i.  .  Il    .    \  .    !       •».!       ■     \  ••.•4      ■  '.  a:-)  il  '.i   .t    il 
i«--  .a    :  *  lo..     f'  "^  ....  un  «u<l   i>i  \i  t.o'«(i  .,  «m 
•I    ■!{:<•'    •      !'■-     . -i-   i\    i  \m.-  Il 
Ii«)'r(*«i    •       '   .à    -.    .      <'h«-fijiii   iiirai'.    iiii** 

•  U'-iir  •!■*  Ti>  k:. 'Ririiv^  ••ii\.run.  rt  •{•Kini'raii 
..*  Il  a  Ul.  .'-I  -fl"  *  •!  !J  ''liiir^-  {•  .  !.  al.  U  i-< 
-■s  «-ur.'lH  uTi*  ■!•■     I    i  i.  .î-   Isi!.  .!••  |*f»<iiNiii  .|.« 

•  •!•  a.  »..  I  !T    •►■•  '!    p  r  kîi'ini'^'r- 

•  .       i.-  ..  Il   .-l    !•■'■. in-  .1   I    :iti'  r    •■  l    i.l  •!    ili.*li 

■1h*>     ii|rtl*'      I'*     l.'{Hil|M|i«     «Il      kii::<^ilU   t|«   l.a!i|l|x 

.•ar  IU«r|t«»'4i  ■••  ■!  Xir.pa--  .i  >a.iil  l»"fi  "•  i  •• 
;r  I  ••  n  î  ■  'i»*  !••  .:i"  -I  «»  !••  ir*.  aui  m'  -pi--  |  •#-• 
••{•  •*.  *vai  'ta'*  mil  .  :"*i«  «  -ii'*  i  -^i* .  i>  tit*  -<  •  •'■iri-' 
,  A4  vMitt.iii>*il><':ii    i     .  1  '.  '.     '  '    !•;  il  I)  '  'lo.':i-' 

\.'-.      '.■     l'ii'iir     *    ■  M  :i»»*    •■'    i-'-up  •••  *     |.i. 
••'jr'i.i  l'Dl    'I*'-     .••M'-iil-»     .'i.;- lil  àil»«    •!••    Iru.i' 
i   ii'ti    l-'  p  :^."  ."U      t""    Il  n"tvi«    ••    .1,'fh»  ♦•«l  -ItnV 
.nriiil'—î   :• 

M     •■    :n'-lll^t         ■•*     •it^tl'''!'-   •   a    l'-lirit-  -^iIiA'^.'^- 

•  .jH    •"  .-•      \      •■  ■  ■•    r»'tt*-rv''    »|ii'*   :•*    pr-t  ■!'    -J 
••14..  îi.   I-    '   •»  1  •  ••  |vi     '•ii.'"r:i»"  i'  M»«ta.ia 

•  )D    !••■.  /Il  »  •    •••roîil   .■'.fiiiniiu.  ^Mf"^  au   -r.! 
- 1    I  I  i:«:  i  ' 


f 


•• 


!• 


t     .  I  I    il"      » 


'i'M/r'f'M 


."».■    I 


1    •■   .•■ 


•-:    :    •   ni;  •  '•  '.r-u\    I     *i   1ir«-t!on   naiti-'»!  ••. 

t..«H  \-^    ii'.nr!   n.    .'';i'l    .-i:    -i  «n    arron  I ".*•»• 
i:i  -îiî  iinj"*»»".  ifiî    1  I    '••;  ^ri-  -Li-nl  «1  i    I.-)!     An**! 
■••1    :r   «-anl    •■  ;     i  ■■■    .••  ■  i   '.  «.'yi"  ■■•'  **"■;«'   (•••ri"* 
i;.  IIm  ••"•.i.    1     •"  •  UTi»    •  t  i-i.-an*  ft-i  «•!!••  t';«i- 
«!;■      .>•:!!.     .T  •■   \«-    '■•    •■  *■•'    ■  »Ç"  '      '»  ••■nlwa** 

h- ni**!!!  Il'  fc*'"'  ■•';■  '•'•ir'  'Il 
*'*t  ••ni!'ra:,i::  .'n.'jnl  *■  !"ith«*r»  t  jl-  la  lirn«» 
l«'.rini'a:'«  i  la  -  i'  on  *  «irn*!*-!»'-.  '.ravfr«i-ri.| 
,.  I»n  iloi^ie  •■(  -  s.'.  ■  I.:.  'Tîn:!:-  I-i  :  nilt--  -t»»  **i!rlat 
1  (r  jur  t>n.  la  van»'-»'  I-*  '.à  •f.ni.in'*.  -îiifui"»  «I*— 
i  arTfa^nt  1»'  la  iKir  iui^!!'    *»t   •»»tl»"    1"  U  Man  .1- 

au  !••.  'lan-  I-  Lot.  *%  :oi«:  ;«m»-  «ft-iit  !••  M  %  ''>- 

I.i  '"u.  .:i«i-"  ■  'D  'l"  il  l'Ar  ■•  *Tif!il  I»  .  !•'•- 
mon'.r.  r  }  i  au  |-:i*  •!••  v'i-«  :*•  \ïn>  \m»\  .r  îrac*» 
ir')i.'OV'  ^*t  ••••;.    a  lnii«iihi«*    Au-'hm    aMTt» 

1  .>.  ;•  iLi^  Il  .1    '^i*'    a|i|>):;t<^  ^»ar    .x^    comniiMinnA 
!  iTi  ju-  :•  i>  ;  î*f^  •  on«'*i!H  •■l«(*iil.<*  app>-l>-s  •!  don- 
u*i    !"Ur  ati%   »itr   •  ••  poiol.  Mien   !«'.••   lo  trac^ 
«i  .»!   I**u\      .'!^>     t    •  onfu'urit.en    a<  >-:  I"ni'V 


»    !•:  î'-rrim  ■!  *a  ii*'--  •^.!     -im  .  in^lr'.iir»-  \:i\  p-in 

.:   '.à  If.ji  io«:u     puri-   î  ■     ■.■;..-!i'»  ■    .    ;i:i    -îi.îTrrt 

;rf-t-i'i.«\  ••    Mil   !|i»  jif«iiî   t  :j    . ■;♦.■!  •■■.4. M    •"      1    m-MH» 

1      .'iNi.tn^i  :.     j-nr    Ml..  '..  !•  .i    .^'Nii.^i   î:. 

lOMf  1.1  liK'u*-  •'iri«»'-i*    «a    '••|mH'...'    t.     ;  infri*::  .  •- 

l.a't'iiii  (•'  j**i  «  «'i''  ''Miiii.!!  ■*  -'il  '*  i''  1  uu- 
iCt*  puiii:  |iic  'latia  !**^  't'-,iii  [ii<'[ri  '\\\  L'ji  .•( 
•!••  ib  li.'r  I  •jii> 

liauf»  .•'  j-ri'iiih'T  -li  ■■••'. 'i»'*!'»!  ni" nî^  .i  •  i»m- 
•I.      .i;:i    .  '  iii|ii''-;'  u      t-    11..".  .niiV-, 

ai  i|  l««:    :  .i%aii'-|i''nj'-t  p:-- -••n'i". 

lUn  la  h  1: 'lii^'ll**  lit  ■••:!. II.  «s  <i;i  'I  fM.fiii'U'  .1 
I  fk;fiicni**ii!  ''Ul  "  iiii  'I.'"  iM  •  •ir.i:>i**  .t  i  •■lal'.:«^^«t- 
Mlr•nl  ■!••  .  "iiihiBiii:!i>  iii»ir.  I'  ■..'.'.  fil. lit  fi;*.  4 
Ml  ilfvuir  ^(it«ir<loiiii  r  •*'  n.  •  .t  i>  i-uii  I  :  nn^ 
i««*trh'îi\  •■"•  ■•[!  ".  a»'  !•■  :  ii\  p  ii!i«"»f  uii  1  l'i  ••nit*ran- 
ctir'iii'Ut  <1«''. rjil  fi-  m»!  iiij»  •[•  -  si-i".  .iii..  -t'iiri** 
^*rari'l«*  .liTM»'  poma*::  r.-li-  Aii.:<iul''*iii**  nu  N.in- 
:ron  à  tJihu^'i  mi  Unn^ai.iiiii 

1,1*  l'un^'-îî  k"'*!»'  'm!  !•■•  :  ■'•.'-  ■  .  ■  îiau»»* •••«•,  *<aisi 
■!•'  l'airaii"  a  •  nii<<  !..••■<  (i«  il  .  iv>ii:  li**u  'I-*  f\f" 
lartf*r  1  iitiiii>'-  ptiii  .'\t  •-  1' -i  i*!i>"-m"iii  •!  un 
('[.••II). Il  •!■•  I«M  .!••  ••!  •-.•■  Il  ■  .1  •fi'irilnn.  s'"rMhran- 
<"hani  mil  l.i  i-iciit*  •!•'  >'i.ii:- [»••!!]••  au  Hui*«hoii  oi 
■]••  f|i''i::-!i*r  -pi'-  11"  liJi'-»-  •■  •  iFi  !*■  vuii  ■«..  ,Ji«  1,1 
«i-timaiii*!  l'I  '!*•  'i  M  i      i    •:  . 

i".''t'  iV^**     'I       •*     !"      i-%i\    !«HiMion(i  ;  l  i 

j-»'»«»ii.t»:'',  1"  M- ntin        1.       !;.'••    »      la  Mi'i'in  !••' 

!  ■  n  ■»".ii-  .'i  !*•  T  p"  ;•  w    I       •■  •  '■  ;    !••  M  «ninii 

ri-aa.i  hj'«''ii'     — •    i:    ■     I  '    ■   '■'',•:  *••»  'lans  iiurt 

,f.llil'      I  .Ji'-    ■:•-'..:.■      .:     I-  ^î      !lUlUt'?dll      i 

\\  Il  mail  I'-.    -r  -    .1  i    !■:'■.(..'  I  •  I-  ■■  *  l*.\s- 

■  llll»!*'"    ll.i'    11  lU   '*     I.'"         .■       p    ■'(•  !•      'li^"i  i    .lîl'lîl 

i 'itiM'- pli!'     pi>'  •  t  ■!        •!■  I  .  ■•.••■(*  iiiiiLi- 

kH'"  r"pi •"■••m»-'  i-i*   V     .•  t>if.i  ,   .    M  «[i  11:11 

L      •'•iin'fii--:  «n     l-      I   \     ■  .:  .  i-  '.    I  »■.•••   <].• 

l '1  iiii-ii  >!'•  ■      |!"J*l.    1    ;■       I-    I  ii-'r'-r  I  a.  •  r  ;• 
(■.•iivt<riii<in'-:il     iU'       ••    ;   ■  nî  l<pa:i    •!•*  iii 

•  tfUf*  'o'f.iii  ri'p-i' (A  \    X.i*;  i.it.  .1.   .   \:  u    [>'   ra'li 
c.ii'.  plii-»  •!  ■  ■■  l"!nivi  .-:  .  •■  :  1:11, .11: '.in;  au 

uii'l.  -l»»  la  l-fiii»  -.  Mi  '  j  -  .1  !■  :ri  ■•  i'  «.fi.  - 
t  iiii  ..iix  inl".'''i«»  kT'iiiip. ..  .  j»'ti  M  iii"!!'»  ••.lu  '•{ 
H.tiTii.  i-l  «pM  \'*  pr')i-'  pr  fnii:^  !.• .  ,1  ?  l'ji'.tîr- 
•.  :■  ..  a  pa:i  II'.. .-  :  '-il.  îi*  r  çî'.-  -..■•.i:»  .i 
'.'.u  Hm!»raii'  'i»»MiHiii  •  r»».!-'-  n'"-  M  lifric  .'t 
r.riKUi*liY.  •!  •  .i;wr«i-  .1  r.  ..i-r  •!  ii»*tHni^nt 
••••lli«  viilt»    a    il    k■^4^t■     ft'>'  0    !••  l'ar,*  a  Kor- 

li«aiiX- 

l.i  -•»•  li  m  ■!*•  M'ii-'n-  :  I*  '  /u  ix  -  r.vr.lil  I  . 
r.  .H  |(.iiii  !i-*  !••  a  h  :i.-  .>  (u  ni 'iii>-.u.u  i|^  Ri- 
|Çoi!i^i"4.  6'.  âpn»*»  r.  »  T  r-Tin  t\  •■•■i!#»  r:viAr»». 
pa^fi<raii  |iar  nii  pri»«i  S»  '!»  \  4."o   •'  M-inïairrt^r. 

irav«-r— 'rai!  t^vi'ir»*  \  !»'  -nî-  1  <ti;ii?fi4  p  •.jT 
r*'m'iut"P  ï'^'.a'iin   !••  M  n-  ini  -'  •  1*  jm.i  l.i  «lliâ- 

I  ••;:■•:  pîii".  fiani  1»*^  "i"  !     .1 '••  -     irj'if  -If   la 
huiin**   t«t    !•<    1  !«'•'       al    ;■  -  •  m  !-■■  la  'i|tii*)  '!*) 
I.Tin  y»»*  .1  p  Ti/Mt  i\    •    iir     lî-'utî':    1  '•••li<*  -l^r- 

1  ..'f  a.A:.t  f»r.->i.  i  a  i  -iinm"»  ^  '  ••npiMi»  i'u- 
tililt*'  piiMt  pi**  -tan»  :•  '•  p  II '-m-Til  «l"  !a  l>or- 
•liiffii*',  »'t  la  •■  :nt»i.»-  ■•■'  I  •  I  V  ■■•  .1  "\u.*.  1  Tu- 
iiiiiimii*'^.  l'a^  "  'pi*  •  ■  ■  ;*••  V''  '•  |  ■•'  ■•"  '  ^••uiin 
i'Hi*  Ti  ■oin-  '.I*  ;•".  ■•■  i'i  ■  ".  "l'wi .  i  ■pi»"  :a  ron- 
■  '-"-.un  'M  :ui  ««•«•ur-"  -  ,    ";i..  i-.n.'iit  pon- 

'  îi  •  .  mai^  ••!>    a     '  TT.i-ît-    j. riii'-'-  snr.ii 

la  viiii^»»  «1»'  la  hr..nn"    «An»  r»':'î'.:jl«^'  ••n  ftU'*un 

.14  4'1     I'''  I     tA  l.lol*' 

1.»  r*  «nitat  •l"'*  «n  p.-  -  p«*v:..  ••  -■  «n^iatt»' 
t  a'*ror<l  iinamine  ili-*  ; -ipu'"»"-"!!'  .îiIi't.  ^i.-o*-  «fri 
:.i\-ur '!••  I fi»*c«lion  1*»  i  !w:i''  '  Monimirenu 
^  I*<^ri*:'""ux 

I  ••  ronM'il   ^••n»^raj    ■!•■*  p  n:^  •»!  -■haiiM**"*  a 

•on^tit»*  «•••lt«»  iinaïui'i'i-   •':*■••!•  mh'*  .*i  «l^mm- 

i.T   un««  noU'.'-ll"   •'•Il  !••    lu.  «■*»   MM-ro  •îi:'r   i|^ 

I.i>|i*  autant  *\\\9  po"iM^   l   «-ra  •••ri'!  -ompl'*   l* 

r.»!ie  olisiTvalion  lor*  1«»  â  r'-la»  •  on   !"^  pro-^tn 

a^liniliS 
l>i  longU'-ui   \ti  \a  !  /n-     !•   M  »:•::!  '  **v.i  1  r-- 


228 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


rigueux  est  d'environ  55  kilomètres,  etja  dépense 
dTnfrastructuro  de  7,000,000  fr.,  soit  125,000  fr. 
par  kilomètre. 

IV  Avallon  à  NuitS'Sous-Ravières.  —  /«•  Sermi^ 
zelles  à  ou  près  Châtel-Censoir 

Le  chemin  de  fer  de  Ghàtillon  à  Nnits-sous' 
Ravières,  qui  se  dirige,  au  nord,  vers'Chaumont, 
Commercy  et  Nancy,  forme  une  branche  d'une 
communication  à  ouvrir  entre  Test  et  le  centre  du 
pays,  et  notamment  l'importante  cité  de  Bourges. 
Cette  communication  se  trouverait  complétée,  si- 
non d'une  manière  absolument  directe,  au  moins 
avec  un  faible  détour  au  moyen  de  l'établissement 
d'une  ligne  de  Nuits-sous-Havières  à  Avallon  et 
d'un  emDranchement  dirigé  de  Sermizelles,  sta- 
tîon  de  la  ligne  d' A  vallon  à  Auxerre,  sur  Ghâtel- 
Gensoir,  station  de  là  ligne  d' Auxerre  à  Glaraecy. 

En  effet,  les  provenances  de  l'Est  emprunte- 
raient, à  partir  de  Ghàtel-Gensoir,  la  li^ne  d* Au- 
xerre à  Nevers  et.  par  Bourges  et  Vierzon,  se 
trouveraient  en  relations  avec  tout  le  réseau 
d'Orléans  et  de  l'Ouest. 

D'après  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat,  le  chemin  d* Avallon  à  Nuits-sous-Ra- 
vières,  suivrait,  à  partir  d'Avallon,^8ur  une  cer- 
taine distance,  la  ligne  d'Avallon  aux  Laumes, 
dont  il  se  séparerait  près  du  village  de  Montjo- 
lin,  pour  se  diriger  vers  le  village  d'Ancely,  où 
il  franchirait  la  vallée  du  Serain  ;  puis  s  élevant 
jusqu'à  Chôtel-Gérard,  il  redescendrait  dans  la 
vallée  de  l' Armançon  pour  aboutir  à  la  station  de 
Nuits-sous-Ravières,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon 
par  la  Bourgogne. 

La  longueur  à  construire  serait  de  39  kilomè- 
tres et  la  dépense  d'infrastructure  est  évaluée  à 
4,750,006  fr.  soit  à  120,000  fr.  par  kilomètre. 

Quant  à  l'embranchement  de  Sermizelles  à 
Ghàtel-Gensoir,  il  présente  une  longueur  de  15 
kilomètres,  dont  la  dépense,  dans  les  conditions 
de  la  loi  de  1842  est  évaluée  à  2,000,000  fr. 

Ges  deux  avant-projets  ont  été  soumis  à  l'en- 
quête dans  le  département  d'Yonne  et  ont  obtenu 
une  complète  a(niésion. 

49^  Triguères  à  Clamecy» 

La  companiie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à. 
Ghàlons-sur-Marne  a  présenté  à  l'administration 
l'avant^proiet  d'un  chemin  de  fer,  qu'elle  a  de- 
mandé à  établir  entre  Triguères.  station  de  la 
ligne  d'Orléans  à  Ghàlons-sur-Marne  .  et  Gla- 
mecy. 

D'après  cet  avant-projet,  le  tracé,  partant  de 
la  station  de  Triguères,  remonterait  la  vaUée  de 
rouanne  jusqu'à  Toucy,  il  s'infléchirait  ensuite  à 
droite  pour  suivre  le  vallon  du  ruisseau  de  F>)n- 
tenoy,  et  s'élèverait  graduellement  jusqu'au  faite 
qui  sépare  le  bassin  de  l'Ouaune  de  celui  de 
1  Yonne;  puis,  après  avoir  emprunté  fia  ligne 
d' Auxerre  à  Gien,  il  descendrait  dans  le  bassin 
de  l'Yonne,  suivrait  la  vallée  du  ruisseau  de 
Fougilet,  s'élèverait  sur  le  plateau  pour  passer 
près  de  Bruges,  à  l'ouest  du  village  d'Andryes, 
et  viendrait  se  raccorder  un  peu  avant  la 
gare  de  Glamecy,  à  la  ligne  de  La  Roche  à  Gla- 
mecy. 

La  longueur  à  construire  serait  do  80  kilo- 
mètres, et  la  dépense,  dans  les  conditions  de  la 
loi  de  1842,  de  7,200,000  fr.,  soit  90,000  fr.  par 
kilomètre. 

L'avant-projet  de  ce  chemin  a  été  soumis  à 
l'eiiquète  d'utilité  publique  dans  les  départe- 
ments du  Loiret,  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  et 
les  commissions  d'enquête  instituées  dans  ces 
départements  ont  reconnu  l'utilité  publique  de 
la  ligne  projetée.  * 

Cette  ligne,  en  effet,  mettra  en  relation  directe 
par  la  voie  la  plus  courte,  le  Morvan,  si  connu 
pour  sa  production  considérable  de  bestiaux  re- 
nommés, avec  Montargis  et  avec  Paris,  par  le 


chemin  du  Bourbonnais.  Il  augmentera  ainsi  les 
facilités  d'approvisionnement  de  la  capitale,  et 
développera  les  productions  industrielles  et  agri- 
coles de  la  riche  vallée  de  l'Ouanne,  et  notam- 
ment les  grandes  carrières  d'ocre  de  Toucy.  Par 
sa  jonction  avec  la  ligne  d' Auxerre  à  Gien,  il 
établira  une  communication  directe  entre  Mon- 
targis et  Auxerre,  dont  les  relations  sont  depuis 
longtemps  très-importantes. 

Les  conseils  généraux  des  départements  tra- 
versés ont.  à  plusieurs  reprises,  sollicité  avec 
instance  l'établissement  de  ce  chemin.  Le  dépar- 
tement de  l'Yonne,  qui  y  est  le  plus  directement 
intéressé*  en  a,  <iès  Tannée  1873,  demandé  la 
création,  et  a  renouvelé  ce  vœu  en  1874  et 
1875. 

Une  commission  d'inspecteurs   généraux  des 

Sonts  et  chaussées,  saisie  de  la  question,  a  été 
'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique le  chemin  de  fer  de  Triguères  à  Glameçy, 
défini  ainsi  qu'il  suit  :  le  chemin  partirait  de  la 
station  de  Triguères,  suivrait  la  vallée  de  l'Ouanne, 
passerait  à  ou  près  Toucy,  aboutirait  à  ou  près 
Glame.cy.  sur  la  ligne  d'Auxerre  à  Nevers,  en  un 
point  à  déterminer  ultérieurement  par  l'adminis- 
tration, et  serait  concédé  à  la  compagnie  d'Or- 
léans à  Ghâlons-sur-Marne. 

Quant  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, il  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  dernière 
conclusion,  qui  ne  lui  a  pas  paru  sufDsamment 
expliquée.  Mais  les  considérations  que  nous  ve- 
nons d'exposer  nous  ont  paru,  toutefo  is,  de  na- 
ture à  justifier  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  cette  nouvelle  ligne. 

20*  Firmxny  à  Annonay, 

Ge  chemin,  qui  serait  destiné  à  desservir  les 
vallées  industrielles  de  la  Sumène,  de  la  Dunière 
et  de  la  Déôrae.  jusqu'ici  dépourvues  de  voies 
rapides,  est,  depuis  plusieurs  années,  l'objet  des 
demandes  incessantes  des  populations  intéres- 
sées. 

A  la  suite  d'une  première  étude  faite  en  1868, 
aux  frais  de  la  compagnie  de  Firminy  et  de  di- 
vers industriels  des  départements  de  la  Loire, 
de  la  Haute-Loire  et  de  l'Ardèche,  et  d'après 
laquelle  la  dépense  d'exécution  était  évaluée  à 
la  somme  de  22,000,000  fr.  environ  ;  MM.  les  in- 
génieurs de  l'Ëtat  furent  chargés  de  dresser 
un  nouvel  avant-projet,  dans  des  conditions  plus 
économiques. 

D'après  cet  avant-projet,  qui  fut  soumis  à  l'en- 
quête d'utilité  publique  dans  les  trois  départe- 
ments  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire  et  de  l'Ar- 
dèche,  le  tracé  partait  de  Ferminy,  où  il  se  rac- 
cordait avec  la  ligne  de  Saint-Ëfienne  à  Arvant, 
à  un  kilomètre  environ  de  la  station  de  Fermi- 
ny, et  à  la  cote  465  mètres.  Il  montait  de  là, 
avec  des  rampes,  variant  entre  0  m.  135  et  0  m. 
029  jusqu'au  plateau  de  Saint-Romain-de-Ghalin. 
Il  descendait  de  ce  plateau  dans  la  vallée  de  la 
Ouniôre  avec  des  pentes  variant  entre  0  m.  01  et 
0  m.  03  pour  remonter  ensuite  avec  des  rampes 
variant  entre  0  m.  007  et  0  m.  025  jusqu'au  col 
de  Tracol,  point  de  partage  entre  la  Loire  et  le 
Rhône,  qu'il  traversait  à  la  cote  moyenne  de 
900  m.  au  moyen  d'un  tunnel  de  2,500  mètres  de 
longueur  ;  à  la  sortie  du  tunnel,  il  se  dirigeait 
sur  Bourg-Argontal  et  de  là  sur  Annonay. 

La  dépense  d'exécution  pour  ce  chemin,  d'une 
longueur  totale  de  6i  kilomètres,  était  évaluée  à 
17  millions  dont  10  millions  à  la  charge  du  Tré- 
sor, dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842. 

Get  avant-projet  avait  rencontré  l'adhésion 
des  communes  et  des  grands  industriels  de 
Saint-Etienne,  de  Firminy,  de  Bourg-Argental  et 
d'Annonay  ainsi  que  des  commissions  a  enquête 
instituées  dans  chacun  des  trois  départements 
traversés,  pour  se  prononcer  sur  l'utilité-  publi- 
que de  sou  établissement.  Mais,  en  raison  du 
chiffre  élevé  de  la  dépense,  l'administration,  sur 
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les  instances  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments intéressés,  a  prescrit  de  nouvelles  études 
ayant  principalement  pour  but  de  rechercher  un 
nouveau  tracé  partant  soit  dé  la  gare  de  Firmi- 
ny,  soit  d'un  autre  point  de  la  lig^ne  de  Saint- 
Etienne  au  Puy,  qui  permit  de  réduire  le  chiffre 
de  la  dépense  de  construction  de  cette  ligne. 

Ces  études,  qui  se  poursuivent  actuellement, 
ne  sont  pas  encore  terminées,  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit 
soit  classé  dès  à  présont  parmi  ceux  dont  les 
populations  sont  en  droit  d'attendre  le  prochain 
établissement. 

Les  vœux  constants  des  cotiseils  généraux  des 
dépai  tements  traversés,  lea  demandes  des  cham- 
bres de  commerce,  celles  exprimées  pendant  et 
depuis  Tenquéte  par  les  conseils  municipaux  de 
nombreuses  communes  intéressées  et  qui  ont 
été  reproduites  au  sein  de  r-Âssemblée  nationale, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'utilité  publique  de 
ces  chemins. 

Par  ces  motifo,  nous  proposons,  sous  la  ré- 
serve du  tracé  qui  pourra  être  adopté  ultérieu- 
rement par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'E- 
tat, de  comprendre  parmi  les  lignes  qui  font 
roojet  du  présent  projet  do  loi,  ceUe  de  Fir- 
miny  à  Annonay. 

En  résumé  les  vingt  lignes  que  nous  propo- 
sons de  déclarer  d*utilite  publique  présentent 
ensemble  une  longueur  de  840  kilomètres,  dont 
les  dépenses,  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1842  penvent  être  évaluées  à  103  millions,  soit 
122,500  fr.  par  kilomètre. 

Article  $. 

L'article  2  du  projet  de  loi  prescrit  Tachève- 
ment  des  études  et  Taccom plissement  des  for- 
malités d'enquête  pour  dix-neuf  autres  lignes, 
qai  sont  encore  à  Tétat  d'instruction  et  dont 
1  établissement  doit  donner  une  légitime  satis- 
faction aux  vœux  exprimés  à  diverses  reprises 
par  les  populations  intéressées. 

Ces  lignes,  comme  celles  qui  figurent  &  Tarticle 
premier  du  projet  de  loi,  ont  pour  objet  soit  de 
combler  sur  plusieurs  points  les  lacunes  qui 
laissent  encore  à  l'état  d'impasses  un  grand  nom- 
bre de  lignes  précédemment  concédées,  toit  de 
rattacher  au  reseau  général  des  chemins  de  fer 
des  localités  situées  en  dehors  des  grands  cou- 
rants de  circulation. 

Ces  lignes  sont  les  suivantes  : 


!• 
2» 
3* 
4* 

5* 

6« 
?• 

8* 
9- 

10* 
If 

12* 

13* 
14- 
15» 
t6« 
!?• 
18« 

19' 


Amagne  à  Hirson 55 

Mirecourt  à  Jussey 60 

Ghàteaubriant  à  Bonnes 50 

Embranchement  de  la  ligne  de  Ghà- 
teaubriant à  Rennes,  à  Vitré 43 

Ploërmel  à  Canines 50 

Savenay  à  Gh&teaubriant,  par  Blain.  43 
Port-de-Piles    à    Port- Boulet,   par 

Ghinon 46 

Port-de-Piles  à  Preuilly 35 

Angers  à  la  limite  de  la  Sàrthe,  vers  : 

La  Flèche 40 

Poitiers  au  Blanc 60 

Givray  au    Blanc,  par   Montmoril- 

Ion 95 

Gonfolens'à  la  ligne  précédente...  30 

Gabors  à  Gapdenac 55 

Nontron  à  Périgueux 40 

Mende  au  Puy 98 

Albi  au  Vigan 1 49 

Garmaux  à  Rodez 50 

De  la  ligne  de  Pau  &  Oloron,  à  La- 

runs 26 

Perpignan  à  Arles- surTech 35 


Total 1.060k. 


La  ligne  d'Amagne  à  Hirson  ouvrira  une  issue 
vers  la  Belgique  au  chemin  de  Vouziers  à  Re- 
Vigny,  sur  la  ligne  de  Patis  à  Avricouri,  chemin 


que  nous  nous  proposons  do  concéder  à  la  com- 
pagnie de  l'Est. 

La  ligne  de  Mirecourt  à  Jussey  établit  une 
jonction  directe  do  Nancy  avec  la  ligne  de  Ve- 
soul  à  Langres,  et  dessert  en  môme  temps  d-im- 
portants  établissements  thermaux. 

Le  chemin  de  Ghàteaubriant  à  Rennes  rétablit 
les  relations  créées  par  la  route  nationale  n*  163, 
de  Rennes  avec  Angers  et,  par  la  route  n*  178. 
avec  Nantes. 

L'embranchement  sur  Vitré  complète  cet  en- 
semble de  communications,  en  ouvrant  à  Angers 
et  Nantes  une  voie  directe  vers  la  baie  du  Mont- 


branchement  de  Questembert  à  Ploërmel,  dé- 
claré d'utilité  publique  par  l'article  l"  du  projet 
de  loi,  et  coupe  par  une  nouvelle  voie  transver- 
sale la  presqu'île  de  la  Bretagne. 

En  réunissant  Savenay  à  Gh&teaubriant,  on 
ouvre  au  port  de  Saint-Nazaire  une  communica- 
tion plus  directe,  d'une  part  avec  le  Mans  et 
Paris,  de  l'autre,  avec  Ghùteau-Gontier,  Laval  et 
la  Normandie. 

La  ligne  de  Port-de  Piles  à  Port-Boulet,  com- 
plétée par  celle  de  Port-  de-Piles  à  Preuilly,  don- 
nera satisfaction  aux  rœux  du  département 
d'Indre-et-Loire  en  créant  une  jonction  directe 
entre  les  grandes  artères  de  Tours  à  Bordeaux 
et  de  Tours  à  Nantis,  en  desservant,  dans  la 
riche  vallée  de  la  Vienne,  rile-Bouchard  et  Ghi- 
non, enfin  en  ouvrant  un  débouché  aux  im))or- 
tantes  usines  groupées  dans  le  canton  de  Preuilly, 
sur  les  bords  de  la  Greuse.  Elle  comprendra,  en 
outre,  un  embranchement  destiné  au  service  du 
camp  du  Ruchard. 

Le  chemin  d'Angers  vers  la  Flèche  doit  unir 
cette  ville,  ainsi  que  la  vallée  de  la  Loire,  au  ré- 
seau des  chemins  d'intérêt  local  concédés  dans 
le  département  de  la  Sarthe  à  la  compagnie 
d'Orléans. 

Par  les  lignes  de  Poitiers  au  Blanc  et  de  Gi- 
vray au  Blanc,  on  rattache,  d'une  part,  les  villes 
de  Niort,  la  Rochelle,  Rochefort,  de  Tautre, 
Ruffec,  Angoulôme  et  Libourne,  à  la  ville  de 
Gb&teauroux,  par  le  Blanc  et  Argentan^  et  par 
suite  à  la  grande  ligne  de  GhÂteauroux  a  Paris. 

Ges  communications  seront  complétées  par 
l'établissement  d'un  embranchement  de  Gonfo- 
lens  sur  la  seconde  de  ces  lignes.  Il  y  aura  lieu 
d'examiner,  d'ailleurs,  si  le  point  de  départ  de 
ces  communications  ne  devrait  pas  être  Ruiïeci 
de  préférence  à  Givray. 

La  ville  de  Gahors  n  est  pas  sufiisamment  des- 
servie par  l'embranchement  sans  issue  qui  la 
relie,  près  de  Libos,  &  la  ligne  de  Périgueux  à 
Agen.  De  nombreuses  demandes  ont  été  faites 
pour  améliorer  cette  situation,  et  les  avis  ont  été 
partagés  sur  la  solution  la  plus  convenable  è 
adopter. 

Il  nous  a  paru  que  celle  qui  réi>ond  le  mieux 
aux  besoins  de  la  contrée,  et  qui,  du  reste,  a 
réuni  le  plus  de  suffrages,  consiste  &  prolonger 
l'embranchement  de  Gahors,  par  la  vallée  du 
Lot,  jusqu'à  Gapdenac,  où  l'on  trouve  à  la  fois, 
comme  aboutissants  les  lignes  dirigées,  la  pre- 
mière, sur  Brives  et  Limoges,  la  seconde,  sur 
Aurillac  et  Glermont-Ferrand,  la  dernière,  sur 
Montauban,  Toulouse  et  Albi.  L'utiUté  publique 
d'une  ligne  qui  réunit  do  telles  conditions  ne 
parait  pas  contestable,  et  ressortira  sans  doute 
des  enquêtes  auxauelles  ce  projet  sera  soumis. 

Le  chemin  de  Nontron  à  Périgueux  transfor- 
mera l'embranchement  de  Nontron,  concédé  à 
la  compagnie  des  Gharentes  en  une  ligue  impor- 
tante de  transit  d'Angoulême  à  Périgueux.' 

L'embranchement  qui  doit  relier  la  ville  de 
Metide  à  la  ligne  de  Marvejols  à  Neussargues, 
resterait  à  l'état  d'impasse,  et  le  vaste  triangle 
de  plus  de  200  kilomètres  de  hauteur  formé  par 
les  lignes  d'Arvant  à   Béziers,    <le    Béziers   à 


230 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Nimei,  et  do  Nîmes  à  Arvant,  aérait  prtvâ  da 
toute  commuDicatioa  transversale,  si  cet  em- 
bronchemew  n'était  pas  prolongé  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  la  dernière  ilea  lignes  que  dous 
Tenons  de  citer.  Des  études  ont  d^ù  été  laites  a 
ce  sujet  :  mais  avant  d'y  donner  suite,  11  est  né- 
cessaire de  tes  revoir  avec  soin  et  de  les  pousser 
jusqu'au   Puy,   qu'il    imoorte    de    rallac&er  A  la 

Îrande  ligne  d'àrvant  à  Béliers,   Narbonne    et 
oulouse. 

Un  motif  analog^ie  nous  parait  de  nature  â 
justitler  le  prolongamenl  jusqu'à  AIbi  du  cbemin 
do  t.unel  au  Vigan.  Celle  ligne,  ea  effet,  coupera, 
par  une  Nouvelle  transversale,  le  lurritoire  dont 
nous  venons  de  parler ,  et  complétera  une 
grande  ligne  de  Hontaubaa,  Toulouse  et  Àibi 
vers  Lunel,  Arles  ei  tout  le  littoral  de  la  Médi- 
terranée. 

Le  chemin  ds  Carmaux  à  Rodez  ouvrira  aux 
riches  houiUèiea  de  Carniaux  un  nouveau  dé- 
bouché vers  le  nord,  au  grand  avantage  de  l'in 
dustrie  et  du  commerce. 

.  Les  deux  derniiires  lignes,  l'uue  dirigée  vers 
Laruns,  dans  le  lî  (5 parlement  des  Basses-Pyrénées, 
l'autre  vers  Arles-sur-Tech,  dans  les  PyriSnéea- 
Orienlales,  constituent  do  simples  embrani:hû- 
ments  que  lesdifUcultés  locales  ne  permettront 
pas,  de  longtemps  sans  doute,  de  prolonger  au 
delà  de  leurs  limiies  actuelles.  U a is la  nature  des 
services  qu'elles  sont  appelées  à  rendre  louras- 
Eigne  un  caractère  incontestable  d'ïntérél  géuê- 
lal.  C'est  ce  caractère  en  effet  qui  u  été  reconnu 
sans  h£sitatioa  au.\  chemins  destinés  à  desser- 
vir nos  principales  résidences  thermales,  et  ce 
titre  peut  être  invoqué  en  faveur  des  embran- 
chements de  Laruns  et  d'Arles^sur-Tech,  qui 
doivent  faciliter  l'accès,  le  premier,  des  établis- 
sements si  renommés  des  Ëaïu-Bonacs  et  des 
Baux-Chaudes,  et,  le  second,  Qes  thermes,  non 
moins  précieux  pour  la  santé  publique,  d'Amélle- 
les-Bains  et  de  la  Preste. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  gé- 
nérales qui  nous  ont  déterminés  i  signaler  par- 
ticulièrement à  voit-e  attention  l'étude  et  le  clas- 
sement ultérieur  des  chemins  de  fer  énoncés 
dans  l'arilcle  1  d\i  projet  de  loi. 

La  longueur  totale  de  ops  lignes  sera  d'environ 
1,060  kilomètres,  et  la  dépense  de  l'infrastruc- 
ture, en  adoptant  les  mêmes  bases  que  pour  les 
chemins  déclarés  d'utilité  publique,  peut  être 
évaluée  A  130  millions. 

L'article   3.  reproduit 
font  l'objet  des  lais  des  2  Juillet  1861  ( 
186B,  autorise  le  ministre  des   travaux  publics  a 
entreprendra  sur  les  fonds  du  Trésor  les  travaux 
des  chemina  de  f^r  déclarés  d'utilité  publique, 
en  vertu  de  l'article  l*',  sans  que  les  dépenses  & 
faire  puissent  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la 
charge  de  l'Etat  par  les  lois  des  1 1  juin  1842  et   i 
19  juillet  1945.    La  même   ilisposition   s'appliaue    | 
aux  deuK  lignes  d'Auxerre  à  Cïen  et  d'Aurillac 
é  Baint-Denis,   les  seules  parmi  les  Irentié-neuf  I 
chemins  classés  par  les  lois  précitées  qui  n'aient   , 
pas  eniiore  été  1  objet  de  concessions.  I 

Quant  au  dernier  paragraphe  da  l'article  3,  ' 
relatif  aux  subvetitions  éventuelles  des  départe-   1 
menti,  des  communes  et  des  propriétaires  inté-    | 
tessès,  nous  ne  poumons  que  reproduire  les  oh-   ■ 
servations  que  nous  avons  déjà,  présentées  A  ce  ' 
stôet  dans  l'exposé  des  motit^  du  projet  de  loi  ,' 
ayant  pour  objet  ta  déclaration  d'utilité  publique   ' 
de  plusieurs  chemins  de  fer  dans  la  région  du 
Nord-UueBL  Sans  avoir  la  pensée  d^  rendre  obli- 
gatoires des  subventions  qui  pourraient  grever 
quelques  départemeqts  da  charges  trop  lourdes 
pitilr  leurs  flaancBg,  le  Gouvernement  compte 
cependant  que  les  intéressés  sauront  s'imposer, 
dons  la  limite  de  leurs  ressources,  des  aacriflces 
qui  viendront  alléger  les  charges  de  l'Etat  et  qui 
safont,  dans  une  large  mesure,  compensas  pour 
eu>  par  les  avantages  qu'ils  doivent  attendre  de 
la  création  de  oes  nouvelles  voies  de  transport. 


It  est  de  toute  Justice  que,  dans  la  répartition 
des  fonds  disponibles,  le  (gouvernement  tienne 
compte  de  l'importance  relative  du  concours 
offert  par  les  intéressés,  et  Qu'il  règle,  en  consé- 
quence, l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  entre- 
prendre. 

Quant  aux  re^i^urces  budgétaires  dont  L'admi- 
nistration pourra  disQoMr,  elles  seront  réglées 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  et  te  pou- 
voir législatif  ?(;ra  toujours  à  même  de  régler  le 
degré  d'activité  des  travaux  d'après  la  situation 
Unancière  du  pays. 

Article  s. 

La  disposition  inscrite  dans  l'articlo  5,  n'est 
que  l'application  du  principe  général  qui  exige 
que  tout  engagement  Bnancier  da  l'Etat  soit 
ratifie  par  un  acte  législatif.  Son  inscription  dans 
le  projet  de  loi  a  surtout  pour  but  de  constater 
l'intention  du  Gouvernemeut  de  procéder  dès 
que  les  circonstances  le  nermetirobt.  à  la  can~ 
cession  des  lignes  dont  l'utilité  publique  aura 
été  déclarée. 

AriiEte  e. 

Enfln,  l'article  6  prescrit  une  mesure  d'ordro 
qui  permettra  aux  assemblées  législatives  de  aa 
rendre  un  compte  exact  de  l'application  qui  aun 
été  f.iite  de  la  présente  ioi. 

projetde  loi,  messieurs,* 
it  pas  eu  la  pensée  da 
limiter  aux  ligues  qui  y  sent  mentionnées. le 
nombre  et  l'étendue  des  nouvelles  voies  ferrées  à 
entrejTendra  sur  le  territoire  de  la  l'rance. 

Chaque  jour  crée  de  nouveaux  besoins  aux- 
quels un  gouvernement  soucieux  des  iutéréts 
□ubllcB  devra  successivement  donner  satisfaction 
Hais  il  nous  a  paru  qu'il  était  utile  o'arrèter  lé- 
gislativement  une  sorte  de  programme  qui  flxe, 
pour  une  certaine  période  de  temps,  l'ordre  de 
priorité  des  iraviiui  à  entreprendre  et  qui  donûtt 

"  'ations  intéressées  un  ga^      "     ' 

)  pouvoirs  publies  pour  1( 
gitimes. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  la  projet 
da  loi  auquel  nous  vous  prions,  messieurs,  de 
vouloir  bien  donner  votre  approbation. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  A  ti- 
tre d'intérêt  général.  l'étabUssemeni  des  chemins 
de  fer  ci  après  dénommés  : 

Du  Comuiégae  A  Boissons  i 

De  Condrecuun  k  NeufchAleau  : 

De  Vendâmu  à  Blois: 

^e  Romûrsuliu  à  Btois; 

De  Vendôme  A  Pont-de-Braye  ; 

De  Cbolet  à  Clisson  : 

De  Quesiembert  à  Ploermel  : 


De  Vieilleville  a  Hourganeuf  i     • 

De  Lia,ogfls  à  Eymoutiers; 

D'Eymoutiers  à  Lissel; 

Oe  Nexon  à  Salllat  par  Rochu.:houart; 

De  Limoges  au  Dorât  par  belluc  -. 

Da  tjaint^enis-lés-Hartel  aa  Buisson  par  fn 
-près  Sarlat,  avec  embrancbemeni  de  Qrosuijaa  à 
Gourdon; 

De  Montmoraau  à  Périgueux  |>a>  Ribérao;     .. 

D'Avellon  à  Nuits-sou8.Raviér..>: 

Oe  Cbètel-Censoir  a  Sermiseiie.-  ; 

De  Triguères  à  Clamaoy  ; 

De  Firminy  à  Annonav. 

Art.  î.  —  Il  sera  procédé  A  ra.-hèvi. 

études  et  A  l'iDslrucllon  presciile  par  les  loU 
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règlements  pour  U  déclaration  d'utilité  publique 
des  chemins  de  fer  ci-après  dénommés  : 

Armagnac  à  Hirfton  ; 

Ifirecourt  à  Jussey; 

Ghàteaubriant  à  Bennes  ; 

Embranchement  de  la  ligne  de  Ghàteaubriant 
à  Bennes,  à  Vitré  ; 

Ploôrmei  à  Gaulnes; 

Savenay  à  Ghàteaubriant  par  Blain  ; 

Port-de-Piles  à  Port  Boulet,  par  Ghinon  ; 

Porl-de-Piles  à  Preuilly  ; 

D'Angers  à  la  limite  de  la  Sartbe  yers  la 
Flèche  ; 

Poitiers  au  Blanc  ; 

Givray  au  Blanc  par  Ifontmorlllon; 

Gonfolens  à  la  ligna  précédante; 

Gahors  à  Gapdenac; 

Nontron  à  Périgueux  ; 

Monde  au  Puy  ; 

Albiau  Vigan; 

Carmaux  à  Bodez  ; 

De  la  Ugne  de  Pau  à  Oloron,  à  Lamns; 

Perpignan  à  Arles  sur-Teoh. 

Art.  3."—  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  chemins 
de  fer  énoncés  à  Tart.  1"  ci-dessus,  et  en  outre 
des  chemins  de  fer  ci-après  : 

Auxerre  à  Gien  ; 

Aurillac  à  Saint-Denis,  dont  l'exécution  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  18  juillet  1868. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pour- 
ront excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  cnarge 
du  Trésor  par  les  lois  dos  11  juin  1842  et  19  juillet 
1845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions  soit  en  terrains,  soit  en 
argent,  qui  seront  offertes  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  propriétaires  Inté- 

2^09*- es. 

Art.  4.  —  La  loi  da  finances  déterminera  cha- 
que année  la  somme  à  atfecter  aux  dépenses 
prescrites  par  l'article  précédent  et  les  ressour- 
ces à  l'aide  desquelles  ces  dépenses  seront  cou- 
vertes. 

Un  décret  répartira  chaque  année  ladite  som- 
me entre  les  divers  chemins  ci- dessus  énoncés, 
en  tenant  compte  de  l'importance  relative  des 
subventions  offertes  par  les  intéressés,  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art  5.  —  Il  sera  statué  par  des  lois  spéciales 
sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieurement  sti- 
pulées pour  la  concession  desdits  chemins  de 
fer. 

Art.  6  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  faisant  Tobjet  de  la  présente  loi  et  des 
ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera  an- 
nexé à  la  loi  de  règlement  do  chaque  exercice. 


Annexe  n*  3433.  ^ 

PBOJET  DE  LOI  relatif  au  classement  de  la 
nouvelle  enceinte  des  faubourgs  de  Bel  fort, 
présenté  au  nom  de  If.  le  maréchal  de  Mac 
ji|dion,  duc  de  Ifagenta,  Président  de  la  Bc- 
poblique  française,  par  M.  le  général  de  Gissey, 
ministre  de  la  guerre.  (Urgence  déclarée.  — 
Benvoyé  i  la  oommiasion  do  l'armée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  U  loi  du  17  juillet  1874,  vous 
avez  ordonne  la  construction  de  nouveaux  ou- 
vrages de  fortification  pour  Tamélioration  des 
firontières  dt)  rBsi. 

Parmi  ce  ^  ouvrages  sont  compris  ceux  dosti- 
■éi»  avec  des  ouvrages  dé|4  exiatants»  à  former 


une  enceinte  couvrant  les  faubourgs  ouest  de 
Belfort. 

Cette  nouvelle  enceinte  avancée  constituera  à 
l'ouest  de  la  place  un  camp  retranché  tel  que 
celui  qui  existe  déjà  à  rest,  constitué  par  les 
forts  de  la  Miotte  et  de  la  Justice  et  leurs  bran- 
ches de  jonction. 

Afin  d'arriver  sans  le  moindre  retard,  comme 
le  commandent  les  intérêts  de  la  défense  de 
l'Est,  à  pouvoir  appliquer  les  servitudes  que 
doivent  exercer  ces  nouveaux  ouvrages  en  vertu 
de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  il  faut 
fixer  la  délimitation  des  zones  de  ces  servitudes, 
lesquelles,  d'après  l'article  précité,  devraient 
être  celles  de  la  première  série  des  places  de 
guerre. 

Mais  il  se  présente  dans  l'espèce  des  circon- 
stances particulières  qui  porteot  à  s'écarter  de 
cette  prescription  générale  et  ù  classer  la  nou- 
velle enceinte  des  faubourgs  dans  la  deuxième 
série  comme  poste  militaire. 

En  effut,  protégée  comme  elle  le  sera  par  des 
défenses  extérieures,  cette  nouvelle  enceinte 
peut,  sans  inccnvénient  pour  la  défense,  ne  pas 
être  class<^e  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre.  Déjà,  bien  que  la  place  elle-même  et  le 
château  soient  classés,  avec  raison  dans  la  pre- 
mière série  des  places  de  guerre,  le  camp  re- 
tranché de  Test  n  est  classé,  au  tableau  de  1853, 
que  dans  la  deuxième  série  comme  poste.  U 
semble  rationnel  d'adopter  le  môme  classement 
pour  le  nouveau  camp  retraoché  de  l'ouest,  ou 
nouvelle  enceinte  des  faubourg,  d'autant  plus 
que  les  ouvrages  existants,  qui  entrent  dans  la 
constitution  de  cette  nouvelle  enceinte,  sont  déjà 
classés  comme  postes  militaires,  savoir  :  le  front 
3-4  des  faubourgs  par  décret  du  17  juillet  1858, 
et  le  fort  des  Barres  par  dt^cret  nu  30  juin 
1866. 

D'après  ces  considérations,  nous  avons  l'hon- 
neur dé  vous  pr<'*senter,  avec  un  plan  y  annexé, 
un  projet  do  loi  prononçant  le  classement  de  la 
nouvelle  enceinte  des  faubourgs  de  Belfort  dans 
la  deuxième  série  des  points  fortifiés,  comme 
poste  mditaire,  et  fixant,  conformément  aux  in- 
dications du  plan,  le  tracé  des  limites  des  zones 
de  servitudes.  Ce  tracé,  en  outre  des  servitudes 
extérieures,  maintient  à  l'intérieur  des  fau- 
bourgs, deux  esplanades,  l'une  entre  les  fronts 
ouest  de  la  place  et  la  Savoureuse,  indispensable 
pour  la* sécurité  du  corps  de  place,  l'autre  com- 
prenant la  partie  de  la  première  zone  en  avant 
de  la  branche  sud  ou  gauche  du  fort  des  Barres, 
afin  de  ne  pas  laisser  masquer  par  des  constmo- 
tionssur  ce  terrain  élevé  les  vues  et  les  feux 
que  ladite  branche  peut  dirifer  jusqu'à  l'exté- 
rieur par-dessus  les  terrains  oas  des  faubourgs. 
A  l'exception  de  ces  deux  esplanades,  toute  1  é- 
tendue  des  faubourgs  comprise  entre  la  limite 
intérieure  des  fortifications  de  la  nouvelle  en- 
ceinte et  les  ouvrages  de  la  place  et  du  château, 
sera  exonérée  dett  servitudes  d<^fënsives. 

L'adoption  de  ce  prolet  de  loi,  pour  lequel 
nous  vous  demandons  de  prononcer  l'urgence, 
aura  pour  effet  de  régulariser  la  situation  res« 
pective  des  ouvrages  de  la  nouvelle  enceinte,  des 
propriétés  englob«^es  dans  sou  périmètre  et  des 
propriétés  assuietties  aux  st'rvitudes  défensives 
do  cotte  enc«»intp. 

En  conséquenc*»,  nous  avons  rhonnetrr  de  vous' 
soumettre  le  projet  de  le  suivant. 

PBOJET  DE  LOI 

Xrt.  1**.—  La  nouvelle  enceinte  des  faubourgs, 
de  Belfort,  constitua  par  l(»s  nouveaux  ouvraaef 
ordonnés  par  la  loi  du  17  juillet  1S74,  et  par  les 
ouvrages  déjà  exisunts  et  classés  du  fort  des 
Barres  et  du  front  3-4,  est  et  demeure  classée, 
comme  poste  militaire,  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre  et  points  fortifiés. 


.:a. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PRDPOSITIGNS  ET  RAPPORTS 


Art.  !.  —  La  dâl  imitât  [on  des  zones  de  servi- 
tude do  cotte  nouvelle  enceinte  est  fixëe  conror- 
mément  aux  indications  du  plau  dresaâ,  le  8  oc- 
tobre IS75,  par  lo  chef  du  gânie  et  annexé  h  la 
présente  loi. 


Art.  3.  —  Les  servitudes  défensives  qui  gre- 
vaient antérieurement  les  terrains  actuellemeat 
compris  entre  la  place  et  la  nouvelle  enceinte 
des  faubourgs  sont  supprimés,  k  l'eiceptioa  des 
deux  esplanades  délimitâes  sur  le   plan  précité. 
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Annexe  n-  3434. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (■) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  H. 
Peray  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
déclarer  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
29  juin  1872  ne  sont  pas  api.ilicables  aux  so- 
ciétés de  commerce  en  nom  collectif,  ni  aux 
associés  gérants  des  sociétâs  en  commandite, 
par  M.  Gouin,  membre  de  rAs^emblée  natio- 
nale (urgence  déclarée). 

Messieurs,  l'honorable  U.  Feray  et  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  vous  ont  présenté,  le 
4  novembre,  une  proposition  do  loi  ainsi  conçue  : 

>  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1S71  ne 
sont  pas  applicables  aux  sociétés  de  commerce 
en  nom  collectir,  ni  aux  associés  gérants  des 
sociétés  en  commandite,  n 

Vous  savez   tous,  messieurs,  dans  quelles  cir- 


_._.arprétant  la  loi  du  29  juin  1872, 
risé  l'enregistremont  à  modiûer  profondément 
l'application  de  la  loi  (elle  qu'elle  se  pratiquait 
depuis  trots  ans. 

Celte  aggravation  dans  la  perception  des  droits 
suscita  dans  toute  la  Franco  de  nombreuses  pro- 
testations qui  vous  furent  envoyées.  Toutes  lus 
chambres  do  commârce  se  saisirent  de  Id  ques- 
tion, et  s'adressèrent  au  ministre  de  l'agricuf- 
ture  et  Ju  commerce  et  au  ministre  de3  finances 
pour  demander  une  modillcatioii  au  texte  de  la 
foi,  el,  avant  tout,  un  sursis  au  délai  primitive- 
ment accordé  aux  contribuables,  pour  le  paye- 
ment  de  ces  nouveaux  droits. 

U.  le  miBistrs  des  finances  qui  avait  d'abord 
fixé  1«  20  octobre  comme  délai  do  rigueur,  ac- 
corda jusqu'au  20  novembre. 

Mous  6tions  aux  premiers  jours  du  mois; 
l'urgence  de  la  proposition  Feray  ne  pouvait  être 
contestée.  Voua  l'avez  votée, 

La  commission  chargée  d'examiner  celte  ques- 
tion, qui  a  soulevé  une  si  vive  et  si  légitime  èmo- 
'  tien,  n'a  pas  voulu  retarder  la  iirésentation  de 
son  rapport  qui,  en  raison  du  caructère  d'ur- 
gence de  la  proposition,  en  raison  de  l'unanimité 
avec  laquelle  nos  conclusions  sont  adoptées,  a 
dû  être  fait  d'une  façon  très  sommaire.  Toute- 
fois, pour  mieux  Justiiler  la  solution  à.  laquelle 
nous  arrivons,  nous  croyons  utile  de  résumer 
l'historique  de  la  question,  de  rappeler  qu'elle 
avait  été  l'intention  de  ia  commission  du  budget 
en  présentant  à  l'Assemblée,  le  28  juin  1872,  le 
projet  de  loi  qui  fut  voté  te  29;  d  indiquer  de 
oualle  façon  l'enregistrement  appliqua  !a  toi  ; 
it  cette  appbcatioa  dut  changer  à  la  suite 


(•)  C«1K  conmiMian  tit  «mpotéc  d<  liti.  Ance^.priii- 
deni;  Adim  (Pu  d»C>tiii),  tecritiiire;  Pasul  Dupral, 
nrli.  Brama,  )aub«rl,  Ooula,  Tkérf,  Uaupbmol,  Bonafl, 
Ghtule  CVatfM),  Vtutt,  Reatad  (Ifttii),  Flotiril,  Schcnrei- 


des  arrêts  de  la  cour  de  cassation;  et  d'examiner 
enBn  si  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  commis- 
sion du  budget  de  til7i  sont  encore  aujourd'hui 
a^sez  sérieuses  pour  vous  engager  k  faire  une 
loi  nouvelle,  claire,  précise,  et  ne  pouvant  don- 
ner lieu  à  uno  interprétation  coutr-airo  à  l'esorit 
qui  l'aura  dictée. 

I 

Vous  n'avez  point  oublié  dans  quelles  inextri- 
cables dillicu  lies  se  sont  trouvées  vus  commis - 
sioni^  du  budget  en  ISTI  et  IB72,  quand  elles  se 
sont  vues  ijans  la  dure  nécessite  de  créer,  à 
l'aide  de  taxes  nouvelles,  toutes  tes  ressources 
que  réclamait  impérieusement  l'état  de  nos  Q- 
nances. 

Nous  pouvons  dire  aujourd'hui  non  sans  une 
certaine  fierté,  que  l'Assemblée  et  le  pays  se  sont 
tirés  t.  leur  honneur  do  la  situation  si  cruelle  qui 
les  écrasait. 

Mais  à  la  Qn  de  IBTl  et  au  commencement  de. 
1872,  il  restait  encore  beaucoup  i,  faire  et,  pour 
surcroît  de  difGcultês,  le  Gouvernement  et  les 
commissions  du  budget,  qui  s'étaient  promple- 
ment  mis  d'accord  sur,les  premiers  impûts  àéta- 
bllr,  se  trouvaient  eu  'divergence  complète  d'o- 
pinion sur  les  darniéres  taxes  qui   restaient  à 

Dans  le  projet  de  budget  soumis  à  l'Assemblée 
à  la  lin  de  1871  pour  l'année  1872,  le  Gouverne- 
ment demandait  145  millions  aux  droits  sur  les 
matiérïs  premières  et  30  millions  aux  valeurs 
mobilières,  actions,  oblii^alions,  etc. 

La  commission  du  budget,  combattant  les 
droits  sur  les  matières  premières  et  l'impût  sur 
certaines  valeurs  mobibéres,  se  prononfait  en 
faveur  de  l'impût  sur  les  revenus  en  général 

L'Assemblée  doono.  tort  aux  deux  aystèmee  en 
repoussant  èeatemeni  et  la  taxe  sur  les  maiièree 
premières  ell'impût  sur  le  revenu. 

Puis  elle  chargea  de  nouveau  le  Gouvernement 
et  la  commission  du  soin  de  cberclier  et  de  trou* 
ver  d'autres  impsts  destinés  é  combler  le  déUcit 
caeusé  dans  le  budget  de  1S72  par  le  rejet  de  la 
taxe  sur  les  matières  premières. 

Là  commission  du  budget,  par  l'organe  du  re- 

Sretté  U,  Deseilligny,  présenta  alors  le  projet 
'impût  sur  le  chiffre  dos  affaires.  Mais  avant  le 
commqncement  de  la  discussion  dece  projet,  qui 
devait  éire  remplacé,  le  18  juillet  suivant  j. par 
rétablissement  de  60  centimes  sur  les  patentes, 
lo  Gouvernement,  le  20  juin,  proposa  i  la  com- 
mission de  reprendre  l'impûE  sur  les  valeurs 
mobilières  qui,  au  début,  avait  été  abandonné. 

l.a  commission  discuta  ce  nouveau  projet, 
ainsi  que  le  texte  du  projet  de  loi  primitif.  On 
examina  si  l'on  atteindrait  les  sociétés  en  nom 
cellectif,  etl'on  finit  par  odopler  le  principe  sur 
lequel  reposait  l'article  8  du  projet  de  budget  de 
1872^ ainsi  développé  dansl'expoaè  des  motifs  : 

<i  L'article  8  frappe  d'une  taxe  annuelle  les 
intérêts,  dividendes  des  actions  et  obligations 
des  sociétés  et  compapiias,  et  des  parts  d'iali- 
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ar^U  dans  las  sociétés  civilos  dont  le  capital  n'est 
:pas  divisé  par  actions.  Il  laisse  en  dehors  de  la 
4taxe  les  rerenus  produits  par  les  sociétés  en 
tioin  coUectir,  coopératives  ou  autres,  dans  les- 
'«quelles  le  bénéfice  réalisé  n*est  le  plus  souvent 
•que  le  fruit  du  travail  et  de  rintelligence  des  as- 
sociés, qui,  en  outre,  engagent  dans  ces  entre- 
prises leur  fortune  tout  entière,  leur  crédit  et 
môme  leur  honneur. 

a  L'acUonnaire  ou  le  détenteur  do  parts  d'in- 
térêts, au  contraire,  ne  risque  que  des  capitaux 
sollicités  par  Tappàt  d'une  large  rémunération. 
Il  en  est  de  même  de  rassocié  commanditaire 
ipii  n*est  qu*un  bailleur  de  fonds.  » 

Voilà  dans  quel  espril  fut  rédigé  le  texte  du 
projet  de  loi  déposé  par  la  commission  du  bud- 
get, dans  la  séance  du  28  juin  1872,  et  dont  les 
articles  1*'  et  2  firent  votés  sans  discussion  dans 
4a  séance  du  29. 

Le  souvenir  des  membres  de  la  commission 
tle  18722  les  procès-verbaux  de  nos  séances,  le 
texte  même  du  projet  de  loi  présenté,  tel  q^'il 
fût  inséré,  au  Journal  officiel  du  28  juin,  tout 
confirme  l  exactitude  de  cette  assertion. 

Mais,  s'il  pouvait  rester  quelques  doutes  à  cet 
égard,  nous  nous  bornerions  à  invoçiuer  Topinion 
de  la  direction  générale  de  l'enregistrement. 

M.  Roy,  alors  directeur  général,  et  dont  per^ 
"sonne  ne  saurait  contester  Te  zèle,  l'intelligence 
-et  le  dévouement  absolu  aux  intérêts  du  Trésor, 
If.  Roy  assistait  aux  séances  de  la  commission 
lors  de  la  discussion  de  ce  projet.  Et  quelle 
Qu'ait  été  l'opinion  soutenue  par  lui,  au  nom  du 
ôouvemement,  nous  constatons  que  lorsqu'il 
8*agit  d'appliquer  la  loi,  il  envoya  à  ses  direc- 
teurs les  instructions  les  plus  nettes  et  les  plus 
précises. 

Voici,  en  effet,  quels  furent  les  termes  de  l'ins- 
truction du  il  décembre  1872.  —  A  la  suite  du 
paragraphe  3  de  Tarticle  1**,  ainsi  conçu  :  o  Sur 
les  intérêts  produits  et  bénéfices  annuels  des 
IMurts  d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés, 
compagnies  et  entreprises,  dont  le  capital  n'est 
pas  divisé  en  actions. . .  »,  l'instruction  porte  : 

«  Cette  désignation  comprend  les  sociétés  ci- 
viles divisées  en  parts  d'intérêts,  mais  elle  ex- 
clut les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif 
et  les  parts  y  afférentes,  à  moins  que  la  société 
ne  comprenne  une  commandite,  auquel  cas  la 
taxe  n'est  due  que  sur  le  montant  de  cette  com- 
mandite. 1 

Pendant  trois  ans,  la  dlrection.de  l'enregis- 
trement se  conforma  à  ces  principes  ;  mais,  en 
1874,  les  tribunaux  eurent  à  se  prononcer  sur 
l'application  de  l'impêt  dans  des  circonstances 
8pecialeS|  et,  le  23  août  dernier,  quatre  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  ont  décidé  que  l'impôt  de 
3  p.  100  «  doit  atteindre,  sans  exception  ni  ré- 
serve, toutes  les  actions  ou  toutes  les  parts  d'in- 
térêt dans  les  sociétés,  quels  qu'en  soient  lo  ca- 
ractère et  la  nature  ;  que  si  une  exception  en 
Ikveur  des  parts  d'intérêt  afférentes  aux  vocié- 
tés  en  nom  collectif  résultait  du  projet  primitif 
vement  présenté  par  le  Gouvernement,  cette 
exception  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  du 
29  juin  1872,  qui  a  remplaéé  ce  piojet,  etc.  » 

Nous  n'avons  pas  à  relever  les  espèces  sur  les- 
quelles portent  ces  arrêts.  Nous  nous  |inclinons 
devant  la  décision  de  la  cour  suprême. 

La  direction  de  l'enseignement  dut  également 
s'y  conformer.  Toutefois  M.  le  ministre  des 
finances,  qui,  rigoureusement,  pouvait  exiger  le 
droit  de  3  p.  m,  à  partir  du  l"  juillet  1872,  dé- 
cida, le  23  septembre  dernier,  sur  la  proposition 
du  directeur  général,  «  que  l'on  s'abstiendrait  do 
toute  réclamation  à  l'égard  des  sociétés  en  nom 
collectif  en  ce  oui  concerne  les  échéances  tri- 
mestrielles antérieures  aux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  •  ^  et  il  accorda  aux  contribual)l«»s 
nouvellement  atteints,  jusqu'au  20  octobre  et  plus 
Urd  jusqu'au  20  novembre,  pour  se  libérer  des 
taxes  échues  pour  le  troisième  trimestre  de  187S.  I 

ANITEZIS.  —  T.  XLII. 
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Tel  est,  messieurs,  rhisloAque  sommaire  de 
la  question  ;  mais  avant  de  discuter  lo  texte  do 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Feray,  exami- 
nons SI  les  raisons,  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission du  budget  de  1872,  ont  encore  aujour- 
d'hui la  même  valeur,  et  si  elles  sont  de  nature 
à  vous  décider  à  modifier  un  texte  de  loi  qui, 
tel  qu'il  est,  peut  donner  naissance  à  des  inter- 
prétations juridiques,  nous  ne  le  contestons  pas, 
mais  absolument  contraires  à  la  pensée  des  au- 
teurs de  la  loi. 

Nous  vous  l'avons  dit  dès  le  début,  le  principe 
sur  lequel  repose  la  loi  du  29  juin  1872  est 
celui-ci  : 

Frapper  d'un  impôt  de  3  p.  100  le  revenu  pro- 
duit par  le  capital  du  commanditairre  ou  bail- 
leur de  fonds  qui  ne  fait  pas  valoir  lui-môme  ce 
capital  —  Exempter  au  contraire,  l'industriel  ou 
le  commerçant  qui,  travaillant  ou  seul,  ou  en 
société  en  nom  collectif,  engage  dans  une  entre- 
prise, sa  fortune  tout  entière,  son  crédit  et  même 
son  honneur. 

Ce  principe  repose  sur  une  idée  juste.  Il  est 
simple  et  d  une  application  facile. 

Mais  supposons  que  l'on  veuille  aller  plus 
loin  et  atteindre  les  sociétés  en  nom  collectif, 
pourquoi  ne  pas  atteindre  également  le  com- 
merçant qui  travaille  seul  ? 

On  comprend  la  distinction  à  établir  entre  ce- 
lui qui  travaille  et  celui  qui  ne  travaille  pas, 
mais  on  comprend  moins  bien  celle  que  l'on  vou- 
drait créer,  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu, 
entre  celui  qui  travaille  seul  et  eeux  qui  travail- 
lent en  société. 

Le  premier  est-il  plus  intéressant  que  les  se- 
conds? 

Les  raisons  les  plus  solides  et  les  meilleures 
ont  été  données,  soit  dans  les  excellents  rapports 
que  les  chambres  de  commerce  ont  adresses  au 
ministre,  soit  dans  les  protestations  sans  nom- 
bre déposées  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  à 
l'appui  des  conclusions  que  nous  vous  présen- 
tons. Nous  ne  sommes  embarrassés  que  pour  le 
choix  des  arguments. 

Que  se  passerait-il  si  l'Assemblée  consacrait 
dans  la  loi  l'interprétation  donnée  par  la  cour 
de  cassation  ? 

Un  industriel  exploite  son  commerce  avec  «ses 
propres  capitaux.  Il  est  seul,  dès  lors  il  est 
exempt  du  droit.  Mais  s'il  meurt,  et  si  ses  flis  lui 
succèdent  et  s'associent,  ils  seraient  ipso  factOy 
attemls  par  l'impôt. 

Un  négociant  possède  100,000  fr.   Il  est  seul 

Eour  exercer  son  commerce.  Il  n'a  rien  à  payer, 
lais  si  trois  ou  quatre  jeunes  gens  réunissent  à 
gnod'peino  la  même  somme,  ci  tous,  b* asso- 
ciant, engagent  leur  fortune  présente  et  à  venir 
et  leur  uonneiir,  il  leur  faudrait  payer  cette 
taxe  annuelle  à  laquelle  ne  sera  pas  soumis  le 
commerçant  possédant  à  lui  seul  le  même  capi- 
tal de  100,000  fr. 

Pourquoi  cette  anomalie  ?  Elle  suffirait  déjà  à 
faire  repousser  l'impôt  atteignant  les  sociétés  en 
nom  collectif. 

Mais  cette  inégalité  qui  blesse  l'équité  n'existe 
pas  seulement  entre  le  commerçant  seul  et  les 
commerçants  en  société  elle  existe  encore  entre 
les  différentes  sociétés  en  nom  collectif  elles- 
mêmes. 

Telle  puissante  maison  de  banque  a  un  acte 
de  société  qui  n'indique  pas  son  capital  social. 
Le  crédit  do  la  maison  est  as^ez  grand  pour  que 
toute  déclaration  de  ce  genre  soit  jparfaitement 
inutile.  Sur  quoi  frappera  l'impôt?  âur  la  décla- 
ration des  associés?  Mais  qu'ils  déclarent  100,000  f. 
ou  1  millibn.  Qu'importe  !  Leur  crédit  n'aura  point 
à  en  souffrir.  1*0010  leur  fortune  personnelle,  en 
effet,  est  engagée.  Cola  suffit,  la  loi  l'a  elle-même 
ainsi  compris,  car  elle  n'exige  pas  que  l'extrait 
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(le  l'acto  de  société  publié  indique  le  capital 
social. 

Lo  fisc  se  contentera-t-il  do  la  déclaration  qui 
sera  faite  ?  mais  alors  l'impôt  ne  produira  pres- 
que rien.  Aura-t-il  le  droit  da  se  livrer  à  des  in- 
vestigations, à  des  contrc^les  ?  C'est  ce  que  l'As- 
semblée a  suftou:  voulu  éviter  en  repoussant 
toute  loi  d'impôt  ayant  un  caractère  inauisitorial. 

Si  les  plus  riches,  coux  dont  le  créait  est  le 
mieux  établi,  peuvent  se  soustraire  à  la  loi,  il 
n'en  sera  pas  de  même  des  petits  industriels  et 
commerçants.  L'impôt  atteindra  fatalement  les 
petites  associations,  qui  sont  d'autant  plus  obli- 
gées de  faire  connaître  leur  capital  qu'on  sait 
que  les  associés  ont  moins  de  fortune  person- 
nelle. 

Il  y  aurait  là  une  inégalité  choquante  dans 
l'application  de  la  loi,  dans  la  manière  môme 
dont  l'impôt  atteindrait  les  diverses  sociétés  en 
nom  collectif.  Cette  considération  exerça  une 
grande  influence  sur  les  décisions  de  votre  com- 
mission de  1872. 

Mais  admettons  pour  un  instant  nue  la  loi 
arrive  à  frapper  avec  une  parfaite  égalité  toutes 
les  sociétés  en  nom  collectif,  ne  craignez-vous 
pas  que  cette  charge  nouvelle  n'atteigne  un  but 
diamétralement  opposé  à  celui  que  le  fisc  pour- 
suit? 

Vous  avez  déjà  voté  le  28  février  1872,  une  loi 
par  laquelle  on  a,  pour  les  actes  de  sociétés  de 
commerce,  substitue  au  droit  fixe  de  5  francs  un 
droit  graduel  de  1  p.  1,000.  Gela  a  été  une  pre- 
mière aggravation  pour  les  sociétés.  Pense-t-on 
que  si,  en  sus  de  cet  impôt  nouveau,  vous  char- 
giez ces  mémos  sociétés  d'une  taxe  annuelle  con- 
sidérable qui,  dans  bien  des  cas,  doublerait  la 
patente,  pense-t-on  que  'le  nombre  des  sociétés 
en  nom  collectif  resterait  le  môme  ?  On  en  ferait 
moins  de  nouvelles.  On  renouvellerait  moins  les 
anciennes.  Mais,  en  tous  cas,  soyez  certains  que 
cette  multiplicité  d'impôts  de  toute  nature  en- 
couragerait les  intéressés  à  no  déclarer  leur  ca- 
pital que  quand  ils  y  seraient  absolument  con- 
traints. 

N'oublions  pas,  enfin,  que,  le.  18  juillet  1872, 
c'est-à-dire  vingt  jours  à  peine  après  le  vote  de 
la  loi  sur  les  valeurs  mobilières,  l'Assemblée 
nationale  frappait  toutes  les  patentes  d'une  taxe 
supplémentaire  de  60  p.  100  aui  ne  devait  être 
que  temporaire,  et  qui  aujourd'nui  encore  est  de 
43  p.  100. 

Evidemment  l'Assemblée  n'avait  pas  entendu, 
le  29  juin,  établir,  sur  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif, un  nouvel  impôt  de  3  p.  100  qui  aurait  ag- 
gravé dans  d'aussi  fortes  proportions  l'impôt  des 
patentes. 

Le  projet  que  nous  vous  proposons  enlève  à  la 
loi  ce  qu'elle  aurait  de  rigoureux  et  maintient, 
sur  un  pied  d*éçalité  parfaite,  tous  les  commer- 
çants et  industriels^i  travaillent  en  engageant 
leur  fortune  et  leur  honneur. 

Mais  cette  même  loi  du  29  juin  1872,  nous 
objectera-t-on,  consacre  une  autre  inégalité. 
Elle  traite  d'une  manière  toute  différente  la 
société  qui  n'a  que  des  associés  responsables 
avec  ou  sans  commanditaires  et  celle  qui  n'a  que 
des  actionnaires  Nous  ne  contestons  pas  cette 
différence,  mais  deux  raisons  principales  la  jus- 
tifient. 

La  première,  c'est  que  nous  regardons  comme 

Ï^ariaitement  équitable  le  principe  inscrit  dans 
'exposé  des  motifs  que  nous  avons  déjà  cité,  à 
savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  parité  à  établir  entre 
celui  qui  fait  valoir  ses  capitaux  par  le  travail 
des  autres,  et  celui  (][ui  les  utilise  par  son  propre 
travail;  la  loi  ne  fait  que  sanctionner  le  prin- 
cipe. 

La  seconde  raison,  c'est  que,  si  la  U>i  frappait 
également  ^t  tes  sociétés  en  nom  ^Utfctif  et  les 
sociétés  par  actions,  les  conséquences  seraient 
tout  autres  pour  les  premières  que  pour  les  se- 
condes. 


En  effet,  quand  il  s'agit  de  sociétèa  par  ac- 
tions, l'impôt  de  3  p.  100  n'est  prélevé  que  sur 
le  bénéfice  distribué.  S'il  n'y  a  mtérôt  ni  divi- 
dende, le  fisc  ne  perçoit  rien.  Et  quand  l'impôt 
se  pave,  il  est,  sur  la  somme  répartie,  acquitté 
par  l'actionnaire  lui-môme,  qui  se  console  dé 
payer  plus,  alors  qu'il  touche  un  plus  gros  divi- 
dende. 

Les  choses  ne  se  passeraient  pas  ainsi  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif.  La  loi  ne  voulant  que, 
dans  aucun  cas,  on  pût  rechercher  dans  ces  so- 
ciétés les  pertes  ou  les  bénéfices  réalisés,  appli- 
q^uerait  un  mode  de  perception  uniforme,  ne  va- 
riant pas  en  raison  des  pertes  ou  des  bénéfices, 
mais  toujours  proportionnel  à  l'importance  du 
capital. 

Or,  cet  impôt  de  3  p.  100  frappant  invariable- 
ment sur  l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital,  qu'il  y 
ait  bénéfice  ou  non,  deviendrait  une  nouvelïa 
aggravation  de  la  patente  pour  l'associé  en  itom 
collectif,  ce  qui  n'existe  pas  quand  l'actionnaire 
ou  le  commanditaire  seuls  sont  atteints. 

Enfin,  et  pour  faire  taire  les  scrupules  de  ceux 
qui,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  voudraient  mainte- 
nir le  texte  de  la  loi  tel  qu'il  a  été  interpréta  par 
la  cour  de  cassation,  produisons  ici  quelques 
chiffres  officiels. 

L'enregistrement  a  fait  relever,  dans  les  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  pro- 
vince, tous  les  capitaux  déclarés  dans  les  socié- 
tés en  nom  collectif. 


On  a  trouvé  : 

A  Paris 

En  province 

Soit  au  total 


1.200.600.000 
1.579.000.000 

2.779.000.000 


Si  nous  prenons  l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital, 
nous  avons  138,950,000  oe  qui  donnerait  seule- 
4nent  pour  les  3  p.  100,  4,168,500. 

Ajoutons  enfin  que  le  produit  de  Timpèt,  qui, 
en  1872,  dans  le  projet  de  loi  de  flnaaces,  était 
évalué  à  30  millions,  dépasse  aujourd'hui  36  mil- 
lions, sans  que  les  associés  en  nom  collectif  y 
figurent  pour  quoi  qua  ce  soit,  et  bien  que, 
oomme  l'a  fait  justement  observer  rhonoraole 
M.  Pouyer-Quertier,  dans  la  séance  du  28  juin 
1872,  «  on  ait  excepté  du  premier  projet  quelques 
taxes  qui  devraient  être  plus  étendues.  » 

Est-il  donc  juste  de  soutenir  que  les  intérêts 
du  Trésor  soient  sérieusement  lésés,  alors  sur- 
tout qu'il  ne  s'agit  pas  de  lui  enlever  une  res- 
source acquise,  puisque,  de  ce  chef,  il  n'a  jamais 
rien  perçu. 

Toutes  ces  considérations  et  bien  d'autres  en- 
core, qui  ont  été  produites  au  cours  de  la  dis- 
cussion, et  que  nous  apporterions  à  la  tribun» 
si  besoin  était,  ont  décidé  l'unanimité  de  votra 
commission  à  excepter  de  la  taxe  les  associés  an 
nom  collectif. 

m 

Une  fois  d'accord  sur  le  principe,  nous  ayons 
cherché  un  texte  de  loi  pouvant  rendre  exacta- 
ment  cette  pensée,  et  dont  l'application  ne  f&t 
pas  susceptible  de  présenter  des  difficultés  dans 
fa  pratique. 

L'honorable  M.  Feray,  heureux  du  suceèa  de 
sa  proposition,  quant  au  fond,  n'a  pas  insisté  sur 
.le  maintien  de  sa  rédaction. 

Après  avoir  entendu  M.  lo  ministre  des  finan^ 
ces,  avec  lequel  nous  sommes  compiétemeat 
d'accord,  après  avoir  longtemps  di  scuté  les  ter- 
mes des  différents  textes  qui  nous  ont  été  soa-* 
mis,  votre  commission  s'est  arrêtée  à  celui-ci  re- 
produisant les  termes  de  la  circulaire  de  ranra- 
gistrement  du  1 1  décembre  1872  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  premier,  para- 
graphe 3  de  la  loi  du  29  juin  1872  ne  sont  paa 
applicables  aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés 
commerciales  en  nom  collectif,  et  elles  ne  s'ap^^ 
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pliquenu  dans  les  sociélés  en  commandita  dont 
le  capital  n'est  pas  divisé  par  sctioDs,  qu'au  moa- 
Unt  da  la  commandite.  ■ 

Noire  tàcbe  serait  tenninâe,  si  noire  boaora- 
ble  collâgue,  M.  Pascal  Dupral,  ne  nous  avait 
nréMnlA  un  amendement  ainai  conçu  : 

n  Le  mAma  excaptioa  s'applique  aux  aasocia- 
ivrièrei  coc'"''""  '--^'-    —-''-■  --- 
ment  fonnâ 
s  membres. 

Cette  exceptian  a  paru  juste  à  votre  commis- 
■  sion.  A  roecaaion  de  l'imp&l  sur  las  valeurs  mo- 
bilières, l'exiiosâ  des  motifs  du  projet  de  budget 
da  1872  d liait  : 

■  La  loi  taisao  on  débonde  la  taxe  les  revenus 
produit!  par  les  sociéléa  en  nom  collectif,  coot>A- 
ratives  ou  auires,  dans  lesiguelles  le  nénétlce 
réaliïA  n'est  le  plus  souvent  quo  le  fruit  du  tra- 
TBil-  » 

Nous  ne  voulons  pas  rester  dans  un  vague 
aussi  gruid.  U  y  a  des  sociétés  coo| itératives  dont 
le  capital  est  rormé  par  actioag;  d'autres  dans 
lesquelles  11  existai  des  bailleurs  do  fouds,  sorle 
de  commanditaires. 

En  précisant,  comme  nous  le  raisons,  les  asao- 
cittioBS  ouvriârei  coopératives,  dont  le  capital 
est  uniquement  form^  par  les  cotisations  mea- 
suelles  de  lenrs  memnres,  nous  restreignons 
l'exception  dans  de  justes  limiies  et  nous  don- 
nons nne  sali^raction  lèf  itime  à  des  associations 
dignes  de  toute  notre  sollicitude,  md^  nuire,  il 
proprement  parler,  aux  intérêts  du  Trésor. 

Isons  vous  proposons  donc  d'adopter  l'amen- 
dement de  M.  Pascal  Duprat,  qui  Tormara  l'ar- 
ticia  %  de  notre  projet  de  loi. 

Nous  terminons  «n  consiKaaut  ici  trois  ob!>er- 
vations  auxquelles  ie  rTOuvemement  a-  pleine- 
ment adhérii,  et  oui  sont  le  complément  Inaispen 
sable  du  projet  da  toi  que  nous  voua  sonmeltons, 

La  premlàre,  c'est  la  néceuité  de  reculer,  jus- 
qu'à la  fin  du  mois,  la  délai  proroge  seulement' 
jusqu'au  30  novembre. 

Quelque  dili(;ence  çpi'il  lui  ait  été  possibl'- 
d'apporter  k  l'accomplissement  de  ton  ccuvre,  la 
commission  n'a  arrêté  ses  concluaions  et  nommé 
sou  rapporteur  Que  le  ih,  La  rapport  ne  peut  ôtrr: 
dépoté  que  le  ti.  Ilest  impassible  que  l'impres- 
sion et  la  di°euss'On  aient  lieu  avant  le  tO. 

La  seconde  observation,  c'est  que,  au  cas  de 
l'adoption  du  projet,  il  ne  sera  rien  dcmand'^ 
pour  le  troisième  trimestre  187S.  pas  plus  que 
ponr  le  quatrième,  aux  anociés  en  nom  col'ectii 
qui  jusqu'ici  n'avalent  rien  eu  à  payer. 

Enlln,  commo  dernière  observât' on, et  toujours 
an  cas  da  l'adoption  du  projet.  U.  lu  minisire 
nous  a  déclara  que  las  associés  en  nom  oollrtctif, 
qui,  sur  la  demsTide  de  l'administration,  se  Mnt 
Onpressés  d'acquitier  l'Impût,  seront  intésrnie- 
ment  rembi^nraes  des  -'ommes  par  eux  pavées. 

Nous  n'avons  pas  bi^soio  d'insi:<tai'  sur'la  sen- 
timent da  haute  justice  qui  commande  cette  '''s- 
litution 

En  conséquence,  votio  commission  a  l'Iion- 
neur  de  vous  iirogiOfcr  l'adoption  du  projet  da 
loi  suivant. 

PROJET  UB  LOI 

Art.  1".  —  I.ns  dispositions  de  larlicle  I".  't  3 
de  la  loi  du  19  juin  \h7l  an  lont  pas  applicables 
aux  paits  d'inti'trét  dans  les  soeiéti's  commer- 
ciales en  n«m  collectif,  et  elles  ne  s'appliqui>nt. 
dans  les  socii^tés  en  commandite  dont  la  capi- 
tal n'ust  pas  divisé  par  aciious,  qu'r" ■  - 


la  commindiia. 
An.  1.  —  l.a  mémo  Hxcenliou  s'ai<[il 
isocintlons  ouvrières  coopératives  don 
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PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  de  por- 
ter te  minimum  du  traitement  dus  dqjsar- 
vants  à  la  somme  do  1,000  fr.  par  an  à  partir 
du  I"  janvhîr  1870,  pri^sontéo  par  M.  lu  mar- 
quis de  Vallons,  membre  de  f  Aaaomblûo  na- 
tionale- 

Permettez-moi .  messieurs  ,  d'appeler  votre 
bienveillant  intcTét  sur  une  question  qui  inté- 
resse  au  pins  haut  degré  le  clargi^  catholique. 

Demiis  longtemps  lod  esprits  lus  plus  dévoués  & 
la  religion,  frai)p>;s  tla  la  situation  véritablement 
précaire  dau'4  laquelle  se  trouvent  les  membres 
infùrieurs  du  clergé  calholiqur,  se  sont  préoccu- 

Ïéa  des  moyens  propres  à  améliorer  leur  sort, 
la  90  sont  demandé  si  le  traitement  qui  leur 
est  alloué  par  l'Etat  n'était  pas  actuellement  in- 
sulli^ant,  si  leur  ca^ucl  n'élait  ]>as  dil-risairo  dans 
la  plupart  des  petites  commun 'S,  s'il  ne  conve- 
naît  pas  d'augmeiiler  le  traitement  de  ces  tiom- 
mes  modestes,  qui  sont  les  m':illeurs  conveiibrs 
et  les  véritables  amis  <lu  peuple. 

Diverses  considérations  militent  en  faveur  d a 
co  projet  et  on  démontrent  l'absoliiit  néceei^ité. 

Noua  avoua  pHusi'  'pio  l'AssembkV  nationale, 
qui  s'est  montrée  constamment  dùaireuBo  d'assu- 
nr  Jo  dévoloppameni  rC'gulier  de  la  religion,  ac- 
cuollterait  avec  sympathie  un'.'  l'éformu  qui  est 
l'éclitm^e  par  un  grand  nombre  4e  catholiques  ; 
l'I,  dans  ce  sens,  nous  avons  formulé  un<'  propo- 

votre  approbation. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante,  par  lo  dè< 
cret  du  2  novembre  1789,  déclara  que  les  biens 
ecclésiastiques  seraient  mis  h  la  disposition  rie 
Ir  naiioo,  elle  eut  soin  d'ajouter  :  «  à  la  cliar^ 
lie  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais 
du  culte,  à  l'eulreiien  de  ses  ministres  et  au  sou- 

nblée,  par  i 

Sie  l'Eiat  devait  pi 
oliqua,  non  seuliimaut  un  traitement, 
traitement  convenable. 

Le  concordat  reconnut  et  consacra  cette  obli- 
Kalion  Je  l'Utul  :  "  Lo  i>  ou  ver  ne  ment,  dit  un  ar- 
ticle, assurera  un  traitamoni  conveniilile  aux 
évéqHC"  et  aux  curés  dont  les  dio':ès')s  et  les 
cures  seront  compris  dau'i  la  circon-".TiptioD 
nouvelle.  •  A  ce  sujet,  M.  Portalis,  dins  son 
le  eoneonlat,  s'expriinn  ainsi  :  ■  Une 
pouvant  subsister  sans  ministres,  il 
est  juste  que  ce^  minijtros  soient  a<^surés  aes 
choses  n*''ces!wir''s  à  la  vie,  si  l'on  veut  qu'ils 
puissi'iit  exercer  toutes  le-j  fonction*  et  en  rem- 
plir  le*  d.;^ 


raj.po 
rctigii 


'  leur  exls- 


C'est  6  la  seule  condition  que  le  Gouvernement 
remplirait  les  engagomoiits  pris,  quo  le  pape 
Pio  Vu  c-ons«ntlt7i  déclarer  qii.'  «  ni  lui  ni  ses 
suceesseiir*  ne  trou lil. Tout  en  au-.uue  manière 
les  acqu>'reur3  des  biens  fccléniastiiiues  ali'^nés, 
■■[  q'i'en  cun^i'-queuee  la  propri^'t.'  di'  ces  iii"mes 
biens,  hf  droits  et  revenus  y  attachés  demeure- 
rODi  incommulable*  entre  leurs  maini:  ou  celles 
de  leurs  avants  caus".  " 

Dé>^  lors' un  eontra"  s'établit  entre  l'Eint  et  la 
rdlnion  c.nholiquo.  l.'Eiat  lui  nccorda  sa  pro- 
tection el  prit  1  enlace  ni' -nt  formel  d'assurer  à 
sas  ministre*  une  e^iste^ce  suHisauti'.  Ca  con- 
trat a  éii'i  lepp^ctépiir  [■•i^  dlv.T*  poiivemcmonta 
qui  se  sont  succéd';  la  C-nBilliiliiiit  de  18)8  no- 
lainment  a  reconnu  que  le  sulaiie  des  ministres 
avail  la  caractère  d'un  véritable  iiroit  constltu- 

Quel  a  été  et  quel  est  ce  salaire  ? 
La   loi    relative  à   l'organisation    des   culiea 
(8  avril  IKO?)  distribua  Uyn  curés  en  deux  classes. 
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ceux  (Je  première,  touchant  un  traitement  de 
1,500  fr.,  et  ceux  de  deuxième,  un  traitement  de 
1,000  fr.  Actuellement,  il  existe  plusieurs  classes 
de  paroisse  :  !•  les  cures  d'arrondissement  aux- 
quelles est  attaché  un  traitement  de  1.500  fr.  ; 
2*  celles  de  canton  qui  valent  au  titulaire  1,200  fr.; 
3»  et  les  cures  succursales  dont  les  titulaires  ont 

900  fr. 

Seuls  les  prêtres  au-dessus  de  soixante  ans 
reçoivent  une  légère  augmentation.  Quant  aux 
vicaires,  c'est  la  fabrique,  et,  à  défaut,  la  com- 
mune qui  leur  fait  un  traitement  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  300  fr.  et  supérieur  à  500.  Les 
conseils  municipaux  déterminent  le  chiffre  du 
traitement  ;  le  Gouvernement  ne  peut  les  forcer  à 
donner  le  maximum. 

Cette  môme  loi  du  8  avril  1802  rétablit  les 
oblations  en  laveur  des  ministres  du  culte  et  des 
llabriques,  telles  qu'elles  existaient  autrefois. 
Elle  déclare  (art.  68)  que  le  montant  des  pensions 
fournies  par  TEtat  et  le  produit  des  oblations 
formeraient  le  traitement  des  desservants  et  des 
vicaires.  Les  évoques  furent  chargés  (art.  69)  de 
fixer  un  tarif,  qui  devrait  être  approuvé  par  l'ad- 
ministration. 

On  est  en  droit  de  se  demander  si  ce  traite- 
ment si  modeste  et  les  produits  réels  du  casuel 
répondent  aux  exigences  de  la  vie  matérielle  et 
religieuse  du  prêtre  ;  si  cette  existence  convena- 
ble qui  lui  fut  promise  lui  est  actuellement  as- 
surée et  si,  d'un  autre  côté,  il  lui  est  permis  de 
remplir  tous  les  devoirs  que  lui  impose  son  état. 

Quelques  chiffres  répondront  à  la  première 
question. 

Nous  lisons,  dans  le  budget  de  1873,  qu'il 
existe  en  France  3,437  curés  de  diverses  classes, 
31,086  succursalistes  et  9,179  chapelains  et  vicaires. 

D'autre  part,  une  statistique  de  1866,  nous  ap- 
prend que  les  deux  tiers  de  nos  curés  et  desser- 
vants sont  à  la  tôte  de  paroisses  dont  la  popu- 
lation varie  entre  100  et  1,000  habitants  au  plus  ; 
que  7,000  sont  à  la  tôte  de  paroisses  de  moins  de 
300  âmes. 

Or,  en  présence  de  ces  chiffres,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  le  casuel  pour  beaucoup  de  nos  prêtres 
est  dans  de  si  petites  communes  absolument  in- 
signifiant, et  que  pour  vivre  ils  en  sont  réduits  à 
se  contenter  du  modique  traitement  qui  leur  est 
alloué  par  l'Etat. 

Peut-on  dire  que  ce  traitement  suffit  à  leur 
existence?  Pour  quiconque  connaît  les  condi- 
tions si  onéreuses  dç  la  vie  en  général,  la  cherté 
croissante  des  vivres  et  de  toutes  choses,  la  ré- 
ponse est  facile. 

Môme  avec  une  rigoureuse  économie,  le  prêtre 
ne  tient  honorablement  son  rang  qu'au  prix  de 
privations  san^  nombre,  toutes  honorablement 
cachées. 

Nos  gouvernements  ont  essayé  d'apporter 
quelques  remèdes  ù  cette  situation  déplorable. 
Par  les  ordonnances  des  21-29  novemnre  1827, 
des  6  janvier-l"  février  1830,  et  par  la  loi  du  11 
août  1847,  ils  ont  élevé  le  traitement  des  desser- 
vants jusqu'au  chiffre  actuel.  Mais  ces  remèdes 
n'ont  apporté  au  sort  du  clergé  inférieur  qu'une 
amélioration  relative,  et  ses  besoins  sont  tout  au 
moins  aussi  pressants  qu'autrefois. 

Maintenant,  on  peut  aussi  se  poser  cette  ques- 
tion :  le  prêtre,  avec  des  ressources  si  restrein- 
tes, a-t-il  la  facilité  d'accomplir  tous  les  devoirs 
qui  lui  incombent  ?  Hélas  !  non.  La  Méhari  té  qu'il 
enseigne  du  haut  de  sa  chaire,  il  serait  heureux 
d'en  donner  le  premier  l'exemple  ;  mais  com- 
ment, avec  son  mince  budget,  soulager  tant  de 
pauvres  qui  tendent  la  main  à  la  porte  de  son 
presbytère!  C'est  en  se  privant  du  nécessaire 
qu'il  arrive  à  calmer  quelques  misères. 

U  nous  a  paru  que  nos  modestes  desservants 
de  campagne  méritaient  un  sort  meilleur  que 
celui  qui  leur  est  fait,  et  nous  venons  vous  pro  • 

I)oser  d'élever  le  minimum  de  leur  traitement  à 
a  somme  de  1,000  fr.  à  partir  du  1"  janvier  1867. 


Par  une  loi  spéciale  vous  avez,  au  mois  de 
juin  dernier,  augmenté  le  traitement  des  institu- 
teurs. C'est  aussi  par  une  loi  spéciale  que  nous 
venons  vous  demander  d'améliorer  la  situation 
des  desservants. 

Vous  montrerez,  messieurs,  en  adoptant  cette 
proposition,  que  vous  avez  voulu,  avant  de  v»us 
séparer,  donner  au  clergé  français,  non-seule- 
ment un  témoignage  de  votre  sympathie,  mais 
aue  vous  avez  voulu  aussi,  en  lui  créant  plus 
d'indépendance,  faciliter  la  mission  toute  de 
pair  et  de  charité  qu'il  poursuit  dans  notre  so^  « 
ciété. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  t**  janvier  1876, 
le  minimum  du  traitement  des  desservants  sera, 
porté  à  1,000  fr.  par  an. 
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du  sel,  présentée  par  MM.  Hervé  de  Saisy  et 
Huon  de  Penanster,  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  l'augmentation  de  l'impôt  du  seL 
que  vous  avez  votée  le  2  juin  1875,  est  un  des 
sacrifices  qui  ont  le  plus  coûté  à  vos  convictions 
économiq[ues,  à  votre  humanité. 

La  sollicitude  profonde  dont  vous  êtes  animés 
envers  les  classes  qui  vivent  de  leur  travail  ma- 
nuel, vous  avait  toujours  représenté  cette  mesure 
comme  devant  ajouter  de  nouvelles  difficultés  à 
celles  déjà  si  nombreuses  qui  assiègent  leur 
existence.  Guidés  par  cette  préoccupation  con- 
stante d'un  intérêt  aussi  respectable,  vous  avez 
opposé  ÙL  toutes  les  tentatives  qui  prétendaient 
accroître  Timpôt  du  sel  une  longue  et  généreuse 
résistance. 

Dans  la  plupart  des  groupes  de  TAssemblée^ 
les  sentiments  et  les  volontés  étaient  unanimes^ 
pour  annuler  les  efforts  qui  tendaient  à  ce 
résultat. 

Si  l'on  pouvait  douter  d'un  fait  aussi  honorable- 
pour  vous,  vos  annales,  qui  en  gardent  Tem- 
preinte  ineffaçable,  en  attesteraient  la  complota 
exactitude  :  là,  vous  retrouverez  cette  citationi 
qui  fut  empruntée  par  Tun  de  nos  collègues  à  ua 
économiste  illustre,  citation  dans  laquelle  je- 
vois  de  la  façon  la  plus  évidente  la  condamna- 
tion sans  recours  de  l'impôt  du  sel.  Je  la  rappel!» 
à  votre  souvenir  : 

(f  Plus  les  produits  dont  l'impôt  accrott  le  prix^ 
dit- il,  sont  indispensables  à  la  satisfaction  des 
besoins  de  l'homme,  et  moins  l'impôt  qui  le» 
frappe  se  proportionne  aux  facultés  de  ceux  qui 
les  payent,  plus  il  prend  aux  familles  pauvresW 
faibles  revenus  dont  elles  jouissent.  » 

C'est  à  cette  doctrine  que  se  rattachent  les 
propositions  si  humaines  de  MM.  de  Largeril  et 
de  Ventavon  contre  l'impôt  du  sel. 

Vous  y  adhériez  tous,  messieurs,  jusqu'à  la  fin 
de  la  dernière  session,  et  vous  considériez  sa 
mise  en  pratitiue  comme  un  devoir  que  ne  de- 
vraient jamais  délaisser  des  législateurs,  sou- 
cieux d  apporter  quelque  adoucissement  aux 
souffrances  des  masses  populaires. 

D'où  vient  (][u'après  tant 'de  refus,  soit  au  scru- 
tin public,  soit  au  scrutin  secret,  vous  ayez  cru 
devoir  admettre  la  surtaxe  du  sel? 

Certes,  la  lutte  avait  été  opiniâtre,  et  de  cha- 
leureuses protestations  semblaient  rendre  im- 
possible un  changement  de  conviction  dans  vos 
esprits. 

Comment  donc  a-t-il  pu  se  produire?  La  cause 


8ÉANGB  DtJ  22  NOVEMBRE  4875 


287 


6n  est  évidente;  j*ai  à  peine  besoin  de  la  placer 
sous  vos  yenx  :  si  vous  avez  succombé,  c'est  que 
votre  patriotisme  a  été  induit  en  erreur  par  de 
captieuses  allégations. 

On  vous  disait,  en  effet,  pour  avoir  raison  de 
vos  légitimes  répugnances  à  accepter  une  me- 
sure* dont  le  poids  devait  se  faire  sentir  particu- 
lièrement aux  plus  pauvres,  çne  ce  n'était  pas 
eux  qui  le  payeraient,  mais  bien  Tintermédiaire. 

S'il  s'élevait  quelque  doute  dans  votre  esprit 
sur  la  fidélité  de  mes  souvenirs  sur  ce  point, 
l'extrait  suivant  du  discours  prononcé  par  le 
rapporteur  de  la  loi  (M.  Wolowski),  vous  prou- 
verait que  je  ne  me  suis  pas  trompe.  Voici  dans 
quels  termes  et  dans  quelle  forme,  pleine^de 
bénignité,  il  s'exprimait  sur  les  résultats  de  la 
surtaxe  du  sel  : 

tt  II  ne  s'agit  pas  d'augmenter  l'impôt  du  sel, 
comme  cela  a  été  propose  l'année  dernière,  affir- 
mait-il, il  s'agit  d'une  simple  mesure  oui  accroît 
les  recettes  du  Trésor  sans  peser  sur  l'acheteur. 
Il  y  a  un  bénéfice  de  l'intermédiaire,  il  se  trou- 
vera diminué. 

«  Je  vous  avoue  ane  je  ne  veux  pas  sacrifier  les 
intérêts  du  Trésor  a  l'augmentation  des  bénéfices 
de  l'intermédiaire,  qui  peut  se  contenter  du  taux 
ainsi  réduit  » 

C'est  par  de  telles  insinuations  bientôt  démen- 
ties par  l'expérience,  que  ce  vote  du  2  juin  1875 
devait  vous  être  arraché. 

On  alléguait  encore  avec  une  persistance 
aveugle  jiue  parmi  tant  d'impôts  qui  avaient 
tour  a  tour  appelé  votre  attention,  celui-là  même 
que  vous  aviez  si  souvent  rejeté,  celui  que  l'ho- 
norable M.  de  Ventavon  avait  si  justement  qua- 
lifié de  c  détestable,  »  était  le  seul  qui  présentât 
la  ressource  suprême  destinée  à  combler  le  dé- 
ficit. 

Le  déficit,  messieurs,  c'est  à  couj)  sûr  un  mal 
très-grave,  qui  réclame  de  tous  les  citoyens  d'un 
pays,  dans  la  proportion  de  leurs  facultés  con- 
iriDutives,  la  plus  haute  manifestation  de  leur 
dévouement  ;  mais  il  est  nécessaire  aussi  que  le 
déficit  soit  réel,  ou  plutôt  qu'il  ne  soit  pas  accru 
à  plaisir,  qu'il  ne  resuite  pa^  des  dépenses  folles 
déplaçant  les  ressources  péniblement  amassées 
par  les  contribuables,  pour  en  faire  profiter  des 
administrations  inutiles,  ou,  pis  encore,  pour  les 
prodiguer  à  des  constructions  fistucuses  et  im- 
productives, telles  que  celle  du  grand  Opéra  de 
Paris,  qui  ne  sert  qu'à  certaines  catégories  opu- 
lentes, Dien  assez  riches  pour  solder  elles-mê- 
mes les  futiles  plaisirs  qu'elles  réclament. 

Quand  le  déficit  ne  repond  pas  à  des  exigen- 
ces indispensables  pour  un  pays,  il  n'est  que  la 
vaine  fiction  servant  de  prétexte  aux  gouvernants 
et  aux  législateurs  pour  accabler  les  peuples  de 
charges  inutiles,  en  reculant  sans  cesse  les 
limites  en  deçà  desquelles  se  réalisera  l'équilibre 
financier. 

La  règle  qui  s'impose  à  toute  conscience  en 
pareil  cas  nous  a  été  laissée  dans  les  lignes  sui- 
vantes de  Montesquieu,  qui  sont  empreintes  do 
la  profondeur  de  son  jugement,  et  qui  sont  le  té- 
moignage de  sa  grande  équité  : 

a  Les  revenus  de  Tfitat,  disait-il,  sont  une 
portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien 
pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre  portion  ou  pour 
en  jouir  agréablement...  Il  ne  faut  point  prendre 
an  peuple  sur  ses  besoins  réels  pour  des  oesoins 
imaginaires.  Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que 
demandent  les  passion  s  et  les  faiblesses  de  ceux 

3ui  gouvernent,  le  charme  d'un  projet  extraor- 
inairt»,  l'envie  malade  d'une  vaine  gloire,  et  une 
certaine  impuissance  d'esprit  contre  les  fantai- 
sies ;  souvent  ceux  qui,  avec  un  esprit  inquiet, 
étaient  sous  le  prince  à  la  tête  des  affaires,  ont 
pensé  que  les  besoins  de  l'Etat  étaient  les  be- 
soins de  leurs  petites  âmes.  »  (Ssprit  des  lois.) 

Dans  la  circonstance  où  vous  avez  voté  la  sur- 
taxe du  sel  les  motifs  qui  vous  étaient  allégués 
avaient-ils  ce  caractère  de  néceaaitè  absolue  qui 


exige  une  suprême  abnégation  de  chaque  ci* 
toycn?  Je  n'en  crois  rien,  et  si  l'on  me  aeman- 
dait  d'appuyer  sur  des  preuves  mon  opinion  sur 
ce  point,  je  demanderais  où  sont  les  dépenses 
supprimées,  les  suppressions  de  services  inu- 
tiles, où  sont  les  économies  faites,  quel  terme  a 
été  imposé  à  ce  qu'on  appelait  les  prodigalités 
du  passé,  qui  sont,  hélas!  celles  du  présent  sans^ 
cesse  grandissantes,  et  qui  menacent  de  se  per- 
pétuer dans  l'avenir,  en  créant  pour  le  pays  les 
glus  sombres  perspectives  et  les  plus  redouta- 
les  dangers?  « 

Non,  messieurs,  aucun  effort  n'a  été  tenté  dans 
le  sens  que  J'indique,  et  cependant,  il  n'y  a  d'au- 
tre mbyen  d  échapper  au  gouffre  qui  s'ouvre  au 
bout  de  cette  voie  fatale,  que  de  revenir  en  ar- 
rière et  de  se  rattacher  avec  une  force  invinci- 
ble à  l'observation  de  cette  sage  maxime  de 
Turffot  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  dépenses  qu'on  ne  puisse 
appuyer  par  quelques  raisons  ;  mais  comme  il  n'y 
en  a  pas  pour  faire  ce  qui  est  impossible,  il  faut 
que  toutes  cèdent  à  la  nécessité  absolue  d'éco- 
nomies. » 

L'impossible,  mo  direz-vous,  où  apparait-il 
quand  la  vitalité  de  notre  crédit  est  dans  toute 
sa  force,  quand  chaque  jour  la  production  nous 
atteste  sa  fécondité  et  sa  puissance? 

La  prospérité  financière  d'un  pays,  répondrai- 
je,  ne  consiste  pas  surtout  dans  la  ricnesse  du 
Trésor,  mais  dans  celle  des  citoyens  ;  elle  ne  ré- 
sulte pas  de  ce  que  l'Etat  leur  prend,  mais  sur- 
tout (le  co  qu'il  leur  laisse,  et  quand  un  gouver- 
nement oublie  ce  principe,  il  peut,  pendant  quel- 
que temps,  s'éblouir  sous  l'intluence  d'une  pros- 
périté factice;  mais  au  terme  de  cette  voie,  tou- 
jours périlleuse,  l'impossible  apparaît;  et  sa  ré- 
vélation, c'est  1  épuisement,  c'est  l'impuissance, 
effets  inévitables  de  toute  dérogation  à  la  loi 
sociale  du  respect  de  la  propriété  par  tous  et 
surtout  par  l'Etat,  qui  n'a  pas  mission  d'en  alt^ 
rer  le  principe  en  puisant  dans  la  bourse  des 
contribuables  suivant  son  bon  plaisir,  mais,  au 
contraire,  de  le  sauvegarder.  Ainsi  donc,  à  mes 
yeux,  le  déficit,  à  partir  d'une  certaine  période 
de  nos  votes  budgétaires,  était  uniquement 
causé  par  des  dépenses  inutiles  que  nous  ajou- 
tions sans  cesse  1  une  à  l'autre  ;  d'où  nécessite  de 
créer  des  recettes  qui  avaient  ^rand'peine  à 
correspondre  exactement  aux  chiffres  aes  obli- 
gations bénévolement  contractées  par  le  Trésor . 

Sous  l'inOuenco  d'un  tel  système,  le  déficit  est 
l'état  normal  des  tinances  d'un  pays,  c'est  le 
tonneau  dos  Danaïdes  dont  les  eaux  s'écoulent 
toujours  à  mesure  qu'elles  le  remplissent  :  avec 
cette  différence  pourtant  que  ces  infortunées  ne 

f)ouvaient  échapper  au  supplice  qu'a  rendu  cé- 
èbre  la  mythologie  païenne,  et  qu'au  contraire 
nous  avons  toute  lioorté  de  réduire,  ou  tout  au 
moins  de  limiter  nos  dépenses  pour  y  égaler  nos 
recettes.  Il  suffit  de  supprimer  l'une  des  deux 
ouvertures  du  tonneau  qui  s'appelle  le  Trésor 
public,  l'ouverture  qui  est  du  côté  de  la  dé- 
pense. 

Ainsi  donc,  messieurs,  c'est  uniquement  pour 
n'avoir  pas  observé  cette  rèffle  de  tout  père  de 
famille  soucieux  de  l'avenir  dos  siens,  que  nous  * 
nous  sommes  trouvés  en  face  d'un  déficit  volon- 
taire pour  lequel,  nous  a-t-on  assuré,  il  n'y 
avait  qu'une  ressource  disponible  :  la  surtaxe  du 

sol. 

On  n'osait  plus  vous  demander  le  doublement 
do  cet  impôt,  ainsi  qu'autrefois  ;  mais  on  vous 
adjurait  de  le  soumettre  aux  deux  décimes  et 
demi  qui  grèvent  les  contributions  indirectes; 
et  par  lo  fait,  on  est  arrivé  pour  le  contribuable 
à  pou  près  au  m«>mc  résultat  aue  s'il  avait  été 
doublé  :  vous  le  verrez  tout  à  l'heure. 

Du  reste,  c'est  en  dissimulant  cette  augmenta- 
tion dans  l'ensemble  d'une  mesure  générale,  c[ue 
l'on  est  parvenu  à  vous  la  faire  accepter.  C'est 
en  vous  répétant  qu'elle  n'ajouterait  rien  au  prix 
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de  vente  du  sel  qu'on  a  réussi  à  surprendre  vo- 
tre conscience  et  à  ravir  votre  sanction. 

Voyons  si  les  motifs  invoqués  alors  trouvent 
leur  confirmation  dans  les  résultats  officiels  de 
l'impôt  :  le  sel,  ie  le  dis  pour  mémoire,  payait, 
depuis  la  loi  votée  par  vos  prédécesseurs  en  dé- 
cembre 1818,  10  Ir.  par  100  kilogrammes,  soit  5  c. 
par  500  grammes:  la  fedrtaxe  que  vous  avez  ad- 
mise le  2  juin  1075  est  de  2  décimes  1/2,  soit 


quart 

ronds  32  millions,  rendement  approximativement 
calculé  sur  la  consommation  annuelle,  l'applica- 
tion des  décimes  devait  le  porter  à  40  mtiliona. 
Aussi,  c*est  un  fait  incontestable  :  à  l'égard  du 
Ti'ésor,  le  sel  paye  40  millions  ;  mais  quel  a  été 
l'effet  des  nouveaux  décimes  sur  le  prix  payé  par 
le  consommateur?  car  il  faut  toujours  en  matière 
de  taxes  se  conformer  à  cette  règle  financière 
incontestable  :  en  dehors  des  reproches  qu'on 
peut  lui  adresser  à  d'autres  points  de  vue,  un 
impôt  est  d'autant  plus  mauvais  qu'il  exige  de^ 
contribuables  un  sacrifice  plus  grand  que  celui 
qui  est  recueilli  par  TËtat  et  utilisé  au  profit  do 
tous. 

Or,  ce  que  Tapplicaiion  des  décimes  au  sel 
fait  payer  aux  consommateurs  et  surtout  aux 
plus  pauvres  d'entre  eux,  en  outre  de  la  iomme 
reçue  par  le  Trésor,  il  est  facile  d'en  faire  l'éva- 
luation ;  elle  résulte  des  comparaisons  suivantes  : 

En  dépit  des   prévisions  de   l'honorable  rap- 

Sorteur  de  la  loi  qui  ne  se  sont  réalisées  que 
ans  quehpes  circonstances  particulièrement 
dignes  de  rélicitations  parce  qu'elles  attestent 
un  grand  désintéressement,  le  détaillant  n'a  pas 
consenti  à  payer  l'augmentation  de  l'impôt  sur 
ses  bénéfices,  mais,  au  contraire,  il  l'a  reportée 
sur  le  consommateur  ;  et  comme,  suivant  rhabi- 
tude  du  commerce  d'épicerie,  la  vente  ne  peut 
admettre  de  fractionnement  monétaire  au-des- 
sous de  5  centimes,  le  sel  s'est  livré  dans  les 
prix  suivants  :  r 

Par  demi-kilo,  au  lieu  de  10  centimes  1/4,  15 
«entimes;  par  kilo,  au  lieu  de  20  centimes  1/2, 
25  centimes. 

Si  donc  toute  la  vente  se  faisait  par  livre,  ce 


détaillant  qui  le  vend  12  centimes  percevrait  la 
différence,  soit  3  centimes  3/4  ;  d'où  Ton  pourrait 
conclufe  que  si  le  prélèvement  de  l'Etat  produit 
une  recette  de  8  millions  en  chiffres  ronds,  le 
consommateur   paye   inutilement  au  détaillant 

24  millions  à  titre  de  prime.  .    ' 
Mais,  je  l'ai  dit  plus  haut,  c'est  surtout  dans 

les  villes  et  pour  une  faible  partie  de  la  popula* 
tion  des  campagnes,  la  plus  digne  d'intérêt,  parce 
(qu'elle  est  la  plus  pauvre,  que  la  vente  (fo  sel 
s  effectue  par  petites  quantités  ou  à  la  livre,  de 
telle  sorte  que  le  chiffre  de24  millions  doit  être 
réduit  environ  de  moitié. 

Ainsi  restent  12  millions  que  de  ce  chef  les 
contribuables  payent  inutilement. 

Quant  à  l'autre  catégorie  des  consommateurs, 
celle   qui   achète  le    sel    par  kijo,  elle  le  paye 

25  centimes,  soit  2  centimes  et  demi  plus  cher 
que  le  prix  antérieur.  Cette  dernière  somme,  pré- 
cisément égale  à  celle  que  produit  la  surtaxe 


pareille  somme  rentrant  au  Trésor. 

Ainsi,  en  récapitulant  les  données  de  ce  cal- 
cal  fort  simple  et  malheureusement  trop  exact, 
rétablissement  des  deux  décimes  et  demi  sur  le 
8jL  résultant  de  l'article  6  de  votre  loi  du  2  juin 
1175,  prend  aux  consommateurs  un  total  de 
24  «iIHons,  qui  se  parUgent  ainsi  :  8  millions 
tu  Trésor,  16  millipns  au  détaillant. 

Mfs^'tine  mesure  fiscale  présente  de  tels  ré- 


sultats, elle  ne  peut  leur  survivre  que  sous  un 
gouvernement  despotique  ou  mal  informé  (car  le 
aespotisme  peut  exister  sous  toute  (orme  de 
gouvernement),  et  si  je  me  demande  quela  sont 
les  contribuables  qui  ressentent  le  plus  cruelle- 
ment cette  charge  de  24  millions,  l'extrait  sui- 
vant d'un  bulletin  administratif  de  l'instruction 
publique  m'en  indique  la  catégorie  la  plus  inté- 
ressante, la  plus  d^ne  de  votre  pitié.-  Il  y  a  en 
France  environ  5,375,000  familles  vivant  du  tra- 
vail de  leurs  bras;  2,211,900  payent,  en  contri- 
butions personnelle  et  mobilière,  3  fr.  02;  pour 
elles,  l'impôt  est  presque  •  doublé  ;  1,666,000  fa- 
milles sont  dispensées  de  la  contribution  pei^on- 
nelle  et  mobilière  à  raison  de  leur  indigence; 
1,495,000  familles  non-seulement  sont  affranchies 
de  tout  impôt,  mais  sont  notoirement  insolvables 
et  pour  la  plupart  reçoivent  des  secours  de  l'as- 
sistance pubhriue. 

Toute  augmentation  de  charges  dans  de  pa- 
reilles conditions  est  plus  qu'une  mauvaise  me- 
sure économique,  elle  constitue  un  acte  d'inhu- 
manité. , 

Vous  ne  la  maintiendrez  pas,  messieurs,  j'en 
ai  pour  garant  votre  sollicitude  constante  à  l'é- 
gard des  classes  nécessiteuses  qui  ont  droit  à 
cette  exonération. 

Non,  vous  ne  laisserez  pas  se  perpétuer  une 
telle  iniquité.  Dira-t-on,  pour  s'y  opposer,  que  la 
pénurie  dé  nos  receltes  rend  impossible  un  dé- 
grèvement aussi  indispensable  ? 

Mais  à  de  pareilles  objections,  qui  n'oirt  plus 
de  valeur  aujourd'hui,  la  réponse  est  fabile,  et  le 
Journal  officiel  du  23  octobre  1875  vous  la  four- 
nit à  tous  ! 

Qu'y  voyons-nous,  on  effet? 

Nous  y  constatons  ce  fait  merveilleux  qui  at- 
teste une  fois  de  plus  le  réveil  de  notre  pays  et 
?[ui  doit  ranimer  l'espoir  dans   tous  les  cœurs 
rançais. 

Les  évaluations  budgétaires  des  contributions 
directes  étaient,  à  la  date  du  30  septembre  1875, 
pour  les  neuf  premiers  mois  écou- 
lés, de 1.397.545.000 

Les     recouvrements    pour    la 
môme  période  étant  de 1  467  125.000 

La  différence    qui    en  ressort 
constate  ime  plus-value  de 


69.5S0.000 


D'ofi  l'on  peut  conclure,  en  toute  certitude, 
que  l'excédant  fourni  par  cette  catégorie  d'im- 
pôts sera  à  lui  seul  de  près  de  100  millions  au 
Si  décembre  de  cette  année. 

Or,  que  prétendait- on  en  proposant  &  votre 
sanction  l'établissement  de  deux  décimes  et  demi 
sur  le  sel  ? 

.  Que  cette  ressource  était  unique,  (ju'elle  était 
indispensable  et  qu'il  était  impossible  a'y  suppléer 
C'est  sous  l'impression  de  ces  assurances,  mille 
fois  renouvelées  à  la  tribune,  que  vous  avez  con- 
senti ou  plutôt  que  vous  vous  êtes  décidés  avec 
peine  et  presque  par  violence  à  revenir  sur  vos 
dôcisioffs  les  plus  absolues  :  vous  vous  êtes  dit 
que  la  prospérité  de  nos  finances  étant  la  condi- 
tion capitale  de  notre  force,  vous  deviez,  (bien 
qu'avec  douleur),  y  faire  contribue^  tous  les  ci- 
toyens, même  les  plus  pauvres,  après  avoir  admis 
sans  doute  (et,  selon  moi,  par  erreurj,  que  toute 
autre  matière  imposable  avait  pro.luit  ce  que 
l'écjuité  exigeait  d'elle,  et  que  les  dépenses  pu- 
bliques n'avaient  dépassé  sur  aucun  point  la  li- 
mite équitable  des  obligations  du  pays  envers 
l'Etat. 

Mais  Quiourd'hui,  messieurs,  votre  horizon  s'est 
éclairci  ;  la  plus  heureuse  démonstration  vient 
convaincre  matériellement  l'Assemblée  de  Fin- 
exactitude  des  renseignements  sur  la  foi  des- 
quels elle  s'est  résignée  douloureusement  à  voter 
Ifl.  surtaxe  du  sel 

Dans  cette  plus-value  de  69,580,000  fr.  au  30 
septembre  1875,  qui  ressort  de  l'état  comparatif 
entre  nos  évaluations  et  nos  recettes  en  matière 
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iir  a  ia  triNuh'v  rn  raison  4««a  tai««4  (|iii  Kt^ven; 
.-4  iiiinantH  •!••  pr^mi^r»»  n^r.<i!iU'''.  «.'etl  li.  -în 
r<»4r*«  un  %oT«hifm»«  ArAnomfiiM'*  'pil  r'inftti(ii«*rait 
;iiifi  v«T  liai  lits  inipi**l^  Vi)  iiAtaii  1«»  r^tuliai  «If» 
(;ii:s  )aii<»«i«4  ulivt'rvitioiit, 

lif*4  graift^  ^•-ononiMtM  a*t  l'OQtrairo.  ont 
pro«'TU  loui*  inif'ifAttion  «ur  l'*«  al  moiitf  iD<lit- 
ix't.Mli  *-4  I  :  tftinni**  IU«  tttt  II  '1.1  tre«^allhr 
lan'»  «^  totnli<*  .orvju»».  ;  «r  nn«  •n^xtctii'i'-»  11- 
to'ii|ii**  ip«*on''Mval»i'*.  <>o  t  fui!  .n'iin*  à  m  nn^- 
nioira  ««n  :i.i  im|>utani  «l'avd'.r  voulu  ritn|v*.t  1*1 
v*l  ««t  •••1  .t*  m'*t'.iint  a.nti  «'n  o-intra  Itriton  fia- 
f-anta  «v«««*  tout*''!  |.»«  nilim^tion^  roDt#nu'»4f1an^ 

|la«t:at.  I^i(.fiut**nr,  rfpou««a  ^n   tM4«rimp<)t 

l'i  »*il  .  iTm»»  il  lJ.i-.«'*  **y".  )•;'■*  ron«lainn»S  voil^ 

i  vi^rii»' 

Kt  pui»iiio   I  un     !••%  «l-ruinre  arjpim"nis  •]»- 

port**'^  A   .1   tr.liun»»   frança:«tj  en   niveur  •!••  c«»t 

Mipt^t.  a  ^^*  !  I    to>'irinv    run«*4"*  que  !<*  Ml.iiro 

M  r«i>vai:  «vi  :.i.«on  •!"  ia  (ontrihuiion  nii^  |iar 

Ktat  mi'  '-.  *';!tM  in*"'  ■^  -^-^''ntif  l'-nà  l'entreti-n 

'ïo  la  vi".  ]■•  v»":\.  01  tt*nntnJinv  d^monlrer  Tina- 

1^  Il  r-mli-'iii -•■!  *ii  .1  rouvr.'T,  j  ar  une  •'•IiWa- 
•ii»n  <l*  M  1  r.».  'a  ■«îroi-.v riirni  lu-»  pro  iuit  «ur 
le   prix  «l-*   «-^n   ••xst.-nc-»  uu«*  auicnienuti»n  de 

N  ^  al'..':-*;  -  *  l.-.'!'.!  lU»*  ■•?  'î^ra.t  la  prG- 
'mc»   -n  n.i*;'.in.i!»» 

MaiH.  1<*  h»*n*'UO''  >tu  pro<lucl>'ur  à^xxc-  le.  m- 
ltt-ti:<-.  uu  t'Mni:n*Tr!al  !r"M-ii  !«•*  iimili'  (lâr  U 
:or  ■urr*'ii  •• -^  n..rtf »•*■'••  •  «'l  •!  i*«*  l»»''U'V.''e  n«» 
■'•••it  -  ■  if.'T  Imî  m*^nî"  "H  proi'or'.ioD  il^^acorou- 
,rt||}.>ni<i   1'*  .  im{t^(.  c  tiiim"ni  (uana-t-il  fuarnir. 

•  u'  un  {••'Ui-îiie  1  n  tu  :••  |  lu«  p>tt.t  iio^rible  |iai' 
I  rnji.'-.rr-'ii  •*.  uu  ••ilain»  I'Iuh  •'•!«"iA  «jn*»  r«»IiM 
M;i  .■■•U.'"    lu  •*•*  ir-*  iiitiu-**I  'les  i'ii>  lutt»  ' 

M  't'HC  !•'  ^a.Aire  ;.    y**  it  ){r  inT.ril**  i«<'M*V  la 

on**'- ;  !■  n  •••    jii«'  pri*'luit    l'imj^"*    *ur    l»*4    ina- 

•iT**  .'.  L^r-'n^aln-'H  à  îi*xi«»i'*n«."e  ,  «•>«i  la  pr  - 

\ittHl  lion.*,  rouvri-^r.  |.»  pav^an,  I».  piuvri». 
n  i>:it  I  a:îrf  m.iv««n  ••o<ir  faire  fai  ••  au  payement 
W  la  <»iir:4«-  -t  ••*•  'U  )iarlii.'U!i**r.  |ue  •!••  «ton- 
n*'X  ^D  ^chiru'*  •!  ■  la  :i.-^in<«  •|uaut:tt^  «1^  cei:** 
l-»nr«*"  une  •■;  1^  *'*"  *"  i'^rt>*  M'»  leur  «ala*re. 
.  ,*i*.^-.l,re  |u  1-  l'.ront  txurnT  piUS  «le  tra- 
vail (lOur  u:<<   ''M'ai'*  -  4t.->>aoi.on 

Mai*  r#»t  ■  X  «»îan'  •!••  t-n-v'.  qu'ils  i|.»vront  *i 
.r  «"urcr   p-i^r  i'a>'*r     •  ••   'l'-'inn**  iiou\ttll"m^t 

•  taii.i^  ou     ■•  l:ouv*»r»ïnl-.lt  •  Kt  ViU  ne  It*  trou- 

•  |a*'  -j. :-!.«•  •■  .n»*ii»ni*'î  p-iit  ••nin*voîr, 
•nhî*«r. rt'îlt»  hvf-.ihf*««  ' 

.• .    .itouoi*«ra  cett'*   r**«ponubilitA' 

Vil  -.-art^^ra  \**%  pJ^nl*  I  ■  la  faim»  qui  n'^rherm 
\*^%  larni*-<i  •!••  U  tkanvret*'*  qui  a|>4nera  1<*9  «ouf- 
fran»  ^*  •!••  1.1  •lt*tr«*^«6  • 

Sou.  •  •<  «op:..4ai**  **%\  (14 1 '•'«'. al >!•'.  li  f«iut  pour 
lamai*  y  «^n  -nrHr.  il  ^%x  ron^risr»'  h.  la  ration  et 
!iin«*«t^'à  lliunaoïi*^ 

Je  terniin<\  m<*t4i*ur«,  |iAr  quelques  li^Asan- 
pruni^^f  aux    liicour^   que    prononcèrent  no^ 


I 
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honortbks  collô^i^it  M  .  »!  .  '.'Mir  tiu>ot  et  M. 
1'«*^teîiD..  <!an!i  la  n/jn      \i  \\  mu-,  .Ltu  «t. 

I.««  premier.  anrO-  un  i\;  --■'•  ■!•  *  r  ihiid*  qui 
^'•»ppo«.iii'nt  I  1  anf(ui' m  ii.'U  '•>  .  ini)  >jt  iju  tt'l, 
vini!«  rapiM'Jai  h*h  i<irol«  ■*  •!••  iMiifuî'.  'iiravait 
I  ■tt'^**s  l'^gaVmi'nt  M  «n*  I."rf('*'il  ta:.->  uu  il-^rours 
uïi  il  ctiul'attait  en*  >i;iuu«MiM':it  •e't»  m**«ure, 
para!»»^  ip:!  n'ont  ri'Mi  •!  exi'*ssj(  ou  •V'îifl  4  la 
•«i'ufetiijn  uii  nous  jion*:ii«*!*,  Mir  laqu«-li«'  xw  p^so 
pas  l'implacable  niV'-'^Mt-  :  f  l.'ini]  01  ilu  Sfl.  .lï. 
fia:t  HulffU.  e^t  un  n  :n«  ^\\x\  nn«'int  t  let  l*i**n'' 
fait<  «l**  la  natup*  "t  \:u  •  lup'-  ti'ui'  nt  à  la  muU 
tiplication  «tes  liomn)i-<«  "l  <!•  •>  .-tiiimaux.  •• 

SI.  Teftlelin.  •Un<«  lu  :u'>uio  h.  im-:»,  tt^rminali 
ainsi  un  •li«('*our4  tn-pin^,  a;nHi  quM  ram«'n<ii*- 
m-nt  «!#•  M.  «îuyoï.  p.    :•  •»  pl'>  i:on*'^reu>i'«  con- 

MCtloni  : 

•  Je  ilis  qu''  la  |>r.<  u  on  lu  -I  »'Si  morioUo 
i»our  rhoom**.  et  je  •!  »  (u*  \u*  iiro  '.n  ::np^t  ^u^ 
\*}  sel,  c'i»»t  mettr»»  un  .nipAt  w  :a  Mibstance 
'tu  f^i'urr  humain.  > 

Mt*s«ii««ur4,  À  tant  -li*  •.  )n')auiii:.':onH  vou»  ajou- 
i^r»*!  un*»  loi*  «1»»  pM.-*  U  v^tr»*,  i»l.  vous  ^ouvo- 
n>iiit  -le  votre  cunsiaM**  >olIt  :tM  1«  !*iV*>r<l  (l«*s 
ouvnera,  lies  pavMUH  «t  -l'-s  pauvi"S,  vous  ne 
'.«uhlref  pas  «'n  âmuin  !nt  !•*  li.>  ui  m  •«n  mainto- 
nant  unr  surta\>f  qui  '.''r;!!-  |  ir  r.tp(H)rt  aux 
''on;ril>ualil«*hf  pi'r.:«»  îr.ipi  •»  )■!:•«  j  irii«*uli«^n?- 
meni,  ctt**  pro'on-!-'  m.ix-Mi-  !  1  ^jrun!  ^rono- 
:n:>te  liaoV.at  ;  •   Lv  li.  .\:.uu!ii   1"  .  .mpM.  i-rSt  \i 

v»rviiM  !•?,     'ir  l>i« 't i  :»i  >:i:!n'«  ^   «jui   on 

pr«'n'l  tout,  m-^ni'»  I.  !.'»«»'-t»^  «!«•  «»-b  lir.i-.  ■!  .|»* 
««ea  faculti^a.  » 

Rn  rais>n  de  o*'S  nio*.  !s  nout  avons  l'honneur 
l'aj'pel'T  votrr  lut»n*"ni«ftn!e  i-i  patern'llo  sanc- 
tion VK  la  proponîi"iî  ^-u'-ant»' 

piioiMisirioN  m:  un 

ArtifU  umnu^  —  L»'**  ilf-tm»  ^  t'tabii^  -ïUr  lo 
Set  en  vertu  *k  î'artirl>«  t.  .1..  )»  i,.i  lu  1  imn  1875. 
,-t»^s«*r.int  r-'tre  p'»rr"4  à  par'.r  lu  !"  j4nvi«*r 
!  NTtl. 


I 


Aa»«xe  n*  3487. 

I»H<)JKT  I)K  I.ol  Ml-  i  r'^M-iion.  militaire!^. 
i<r^*sent*>  au  nom  «lo  M  !••  ma:  ^'^  h -il  <Iti  Mac 
Mahon.  due  d^  Ma/-  u  1  l'r-*  ••••n*  le  (a  HA- 
publiqua  rr.mcaife  pir  M.  i«  fr'''n*^ral  de  ('.is- 
*«*y.  minifitre  i»»  la  k'-'T-i»  I  r.'n*f  «IViir^A.) 
'R*nv*v.^  \  la  romm^-'iTi  .|i»  ■  ^rm-^e) 

KXi'osi  hi>  MMrn> 

M<»t«leurt.  le  (îouv^rn<»:ii*  nt  -.  .**n!  s<iumeltre  à 
vos  d*^lih**ra lions  un**  !<•.  q'i.  a  pour  objrt  de 
•  ombb^r  un»  lacune  lan<t  I.1  .«-^'i^ilai.on  française, 
!arunt*  «pu  r<  iepum  ;ont:'*nips  r(*<  onnue  H  si- 
Knal^,  mais  il^nt  !**«  ini*otr.*'n  ««ui*t  fe  ^ont  fkit 
«•ntir  dt*  la  Tioin  la  i>iu^  ti<;li**M<i^  '.1114  I.1  <l«'r- 
nit'n»  joi^^rre.  Ceit»-  la-*  in-,  ■  ■•*i  r.ibf"nro  de 
toutA  rArlerr!ontdi4"n  •«  ■»■  •".:*"  '«n  'n^li-'T"  •!••  ré- 
quisition mu.uiirt* 

I/Asseml*li'«»  nationale  ^«^  «muv.ent  d»*  l'ar- 
t.  :1e  ?9  «le  la  loi  «lu  :\  jusli't  IhTj  -u.-  l'organi- 
•«ation  dt>  l'arni*^,  urticl»  qui  ««t  un»!  ronyu  : 

I-  L'instruction  p^0K'^••^»lve  et  r«''Ku!ièro  des 
troupes  'le  toutes  arm*'H  ^e  termine  «  haque  tn« 
nAe  par  d«*fl  march**'«.  m»uit-uvr«'»  Ht  lijx'Tations 
d'<*nsambl«\  de  bridai*-*  de  division,  «ii.  «luand 
1**»  cm'oastancen  le  p*'t:n*'ttrnnt.  tie  rorpb  d'ar 
m^o.  Jnsqu'.\  la  promui^satinn  d  uti»  Iti  s|>4ciiie 
sur  la  matière,  un  r>*Afi>infnt  d  admini*«iration 
iiublique.  instV*'*  au  liuIlfUn  det  /on.  d*' terminera 
!*»•  conditxin'i  suivant  If^S'iuf^liei  ••ffectuora  V^- 
valnation  d<*«  dommage  h  causAn  aux  i^ropriètAs 
pnv*'*«^.  ainsi  que  1*  payement  des  laiivmnités 
da*;s  aux  propriétaire*»    - 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Cette  disposition  avait  pour  objet  d'appliquer 
dans  Tannée  française  une  mesure  depuis  long- 
temps mise  en  pratiaue  dans  les  armées  étran- 
gères, mesure  dont  les  bons  résultats  étaient 
universellement  reconnus. 

U  est  évident,  en  effet,  que  les  exercices  du 
champ  de  manœuvres,  quelque  utiles  qu'ils  soient, 
sont  suffisants  pour  Tinstruction  des  officiers  et 
8oldatret»que  le  meilleur  complément  de  cette 
instruotion  est  d'exercer  les  troupes,  rassemblées 
en  corps  d'armée,  à  mmnœuvrer  sur  des  terrains 
non  préparés,  où  tout  est  sujet  d'études,  aussi 
bien  les  accidents  de  la  nature  que-  les  ressour- 
ces du  pays. 

En  exécution  de  cette  sage  prescription,  le  mi* 
nistre  de  la  guerre  dut  étudier  et  préparer  une 
loi  relativement  aux  grandes  manœuvres. 

Mais  bientôt  il  fut  facile  do  reconnaître  qu'on 
étudiait  un  détail  d'une  question  beaucoup  plus 
générale  et  plus  importante,  celle  des  rapports 
de  l'armée  avec  les  nabitants  et  des  ressources 

âu'elle  peut  en  obtenir,  lorsque  ses  moyens^or- 
inaires  d'approvisionnement  font  défaut. 
Il  n'existe  sur  cette  question  que  des  mesures 
exceptionnelles, extraordinaires,  presque  toij^ours 
édictées  dans  un  moment  de  crise  ou  de  révolu- 
tion et  empreintes  de  la  précipitation  que  peut 
seule  motiver  l'époque  troublée  où  elles  ont  été 
rendues. 
U  est  facile  de  reconnaître  sur  ce  point  la  su- 

Eériorité  de  la  législation  allemande  sur  la  nôtre. 
l'Allemagne,  en  effet,  au  lien  d'attendre  les 
crises  pour  ordonner  les  mesures  nécessaires, 
est  depuis  longtemps  en  possession  de  lois  qu'elle 
vient  d'ailleurs  d'améliorer  et  de  compléter,  et 
qui  ont  pour  objet  de  prévoir  et  de  régler,  aussi 
bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre, 
les  ressources  que  l'autorité  militaire  peut  obte- 
nir des  habitants  pour  assurer  les  besoins  de 
Tannée. 

Ces  considérations  nous  ont  amenés  &  penser 
qu'il  y  avait  un  grand  intérêt  à  créer  en  France 
une  législation  analogue,  préparée  avec  réflexion 
et  maturité,  donnant  aux  citoyens  des  garanties 
pour  le  respect  de  leurs  droits  et  permettant 
ainsi  à  l'armée,  même  en  temps  ordinaire,  et  à 
raiaon  même  de  ces  garanties,  d'obtenir  des  ha- 
bitants un  concours  efficace,  si  Tutilité  s'en  fai- 
sait sentir. 

En  effet,  messieurs,  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons, a  bien  .moins  pour  but  d'augmenter  les 
pouvoirs  de  l'autorité  militaires  que  de  donner 
aux  citoyens  des  garanties  pour  le  respect  de 
leurs  droits  et  la  rémunération  prompte  et  équi- 
table des  services  qu'ils  pourraient  être  appelés 
à  rendre  à  l'armée. 

En  matière  de  réquisitions,  les  pouvoirs  de 
l'autorité  militaire  sont  fort  mal  définis,  nous  le 
reconnaissons;  mais  quand  bien  même  ces 
pouvoirs,  au  lieu  d'être  mal  définis,  ne  le  se- 
raient pas  du  tout,  quand  bien  môme  le  droit  de 
réquisition  n'aurait  jamais  été  inscrit  dans  nos 
lois,  il  s'imposerait  s'il  survenait  des  circon- 
stances critiques,  ainsi  qu'il  s^est  toujours  im- 
posé en  pareille  occurence,  mais  avec  de  sé- 
rieuses diffiôultés  d'exécution  et  sans  garanties 
suffisantes  pour  les  citoyens. 

En  outre,  et  même  dans  les  temps  les  plus 
calmes,  Texécution  d'ordres  de  routes  ou  de 
manœuvres  inopinées,  nécessaires  pour  l'instruc- 
tion des  soldats  peut  avoir  pour  résultat  de  pla- 
cer momentanément  des  troupes  loin  de  leurs 
approvisionnements  ordinaires,  et  dans  des  con- 
ditions où  il  soit  utile  de  recourir  aux  habi- 
tants. 

La  nécessité  des  réquisitions  nous  paraissant 
incontestable,  nous  avons  pensé  qu'il  était  essen- 
tiel de  déterminer  les  autorités  qui  peuvent  en 
flBûre  usage  et  les  règles  qui  doivent  présider  à 
son  exercice,  ainsi  que  de  spécifier  les  respon- 
sabiUtés  encourues  et  d'assurer  le  payement  ré- 
gulier des  indemnités. 


On  ne  peut,  à  l'égard  des  réquisitions,  em- 
ployer les  procédés  ordinaires  dfe  l'expropria- 
tion, c'est- a-dire  assurer  à  la  personne  dépossé- 
dée une  préalable  indemnité  :  mais  si  cette  in- 
demnité ne  peut  être  préalable,  elle  peut  assu- 
rément être  juste  et  elle  doit  être  prompte.  Pour 
cela  il  faut  de  Tordre,  il  faut  que  la  réquisition 
s'exerce  régulièrement  et,  autant  que  possible, 
par  Tintermédiaic|  de  l'autorité  qui  peut  seule 
en  faire  une  répanition  équitable,  cW- à-dire 
péLr  l'autorité  municipale;  il  faut  qu'elle  ^oit 
régulièrement  constatée,  que  le  règlement  en 
soit  prompt  et  facile,  le  payement  assuré  dans  on 
bref  délai.  Au  lieu  de  trouver  alors  les  popula- 
tions craintives  et  hostiles,  on  les  verra  d'elles- 
mêmes  offrir  leur  concours  à  l'autorité  militaire 
et  se  prêter  à*  toutes  ses  demandes  régulière- 
ment établies,  avec  une  bonne  volonté  qui  en 
doublera  l'efficacité. 

Quanta  Tinsuffisance  delà  législation  actuelle 
il  est  bien  facile  de  s'en  convaincre  en  parcou-, 
rant  rapidement  les  principales  mesures  qui  ont 
été  successivement  édictées.  On  reconnaîtra 
bien  vite  que  ces  mesures  ont  toujours  eu  en 
vue  une  crise  exceptionnelle,  qu'elles  se  réfèrent 
à  des  autorités  qui  n'existent  pluSj  qu'elles  sont 
insuffisantes  pour  rassurer  les  citoyens  sur  le 
respect  de  leurs  droits,  en  un  mot  qu^elles  sont 
une  première  tentative  d'ordre,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  encore  Tassnrer;  le  moindre  examen  à 
cet  égard,  le  souvenir  même  d'abus  encore  ré- 
•entssuffiront  pour  démontrer  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  est  nécessaire  d'ora;aniser  une  réglemen- 
tation claire  et  complète  de  ces  matières  que 
Tarmée  connaisse  à  Tarance  afin-  d'en  pouvoir 
préparer  et  assurer  Texécutioil 

La  loi  qui  vous  est  proposée  ne  renferme  que 
les  principes.  Les  réquisitions,  comme  les  expro- 
priations, sont  une  ei^ception  au .  droit  commun, 
une  atteinte  portée  à  la  propriété  en  vue  de  Tin- 
té rôt  public,  quelquefois  môme  du  salut  public. 
Aussi  le  législateur  a-t-il  entouré  TexpropriatioH 
de  toutes  les  garanties  possibles,  afin  qu*il  ne 
pût  résulter  de  ce  droit  suprême,  qui  découle  de 
Tutilité  publique,  aucun  nommage  sérieux  pour 
des  intérêts  respectables.  U  importe  de  môme 
que  le  droit  de  réquisition  qui  est  encore  plus 
grave,  puisqu'il  n'est  pas  précédé  de  l'indemnité, 
mais  qui  est  encore  plus  justifié,  puisqu'il  s'agit 
du  salut  de  Tarmée,  c'est-a-dire  au  salut  pubnc, 
il  importe  que  ce  droit  soit  défini,  limité  et  régie 
dans  son  application. 

Il  appartient  à  la  loi  d'édioter  les  principes, 
d'assurer  les  garanties  nécessaires,  de  poser,  en 
un  mot,  toutes  les  règles  principales  ;  mais  l'ap- 
plication de  ces  règles  comporte  une  infinité  de 
détails  d'exécution  qu'il  a  i  semblé  préférable  de 
renvoyer  à  un  règlement  d'administration  pu- 
bhque. 

Le  conseil  d'£)tat  a  consacré  à  Texamen  du  pro- 
jet de  nombreuses  séances,  et  c'est  après  cette 
étude  que  nous  avons  arrêté,  d'un  commun  ac- 
cord, le  projet  de  loi  que  nous  déposons  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée. 

Il  nous  reste  à  vous  faire  connaître  quelles 
sont  ses  principales  dispositions  et  quels  sont  les 
motifs  qui  nous  ont  conduits  à  les  adopter. 

La  loi  se  divise  en  huit  titres  ou  chapitres  : 

1*  Conditions  générales  dans  lesquelles  s'exerce 
laidroit  de  réquisition. 

Ce  chapitre  a  pour  objet  d'indiquer  dans  quel- 
les circonstances  peut  s'exercer  le  droit  de  ré" 
quisition,  quelles  sont  les  autorités  appelées  à 
l  exercer  ;  dans  guelles  limites  et  dans  çiuelles 
formes  les  réquisitions  doivent  être  faites  et 
quels  droits  en  découlent. 

2*  Des  prestations  à  fournir  par  voie  de  réqui- 
sition. 

Les  questions  à  résoudre  sous  ce  titre  sont  les 
suivantes  : 

Quels  sont  les  objets  susceptibles  d'être  réqui- 
sitionnés ? 
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Ces  objets  peuvent-ils  ôtre  indifTéremment  re- 
quis en  temps  de  paix  et  en  temps  de  ffuerre  ? 

Les  réquisitions  peuvent-elles  s^étendrc  à  dos 
besoins  autres  crue  ceux  de  l'armée  ? 

Y  a*i-il  des  réquisitions  qui  ne  donnent  pas 
droit  à  indemnité  ? 

3*  De  l'exécution  des  réquisitions. 

Ce  chapitre  pose  en  principe  que  la  réquisi- 
tion est  une  cnarge  communale  ;  que  le  maire 
est  rintermédiaire  naturel  et  obligatoire,  sauf 
dans  les  cas  spécialement  détermines  ; 

Que  la  répartition  des  réquisitions  est  faite 
par  l'autorité  communale  et  que  cette  réparti- 
tion est  obligatoire  ; 

Que  Ton  ne  peut  exiger  d'une  commune  des 
ressoun^es  qu'elle  n'a  pas  elle-même  en  sa  pos- 
session et  qu'elle  serait  obligée  d'acheter. 

Enfin,  ce  chapitre  édicté  les  peines  qui  doivent 
punir  et  les  rems  d'obéissance  aux  réquisitions 
et  l'c|xercice  illégal  de  ce  droit  exceptionnel. 

4*  Du  règlement  des  indemnités. 

La  loi  organise,  sous  ce  titre,  un  nouveau  mode 
de  règlement  prompt  et  facile,  fille  créé,  par 
département,  une  commission  d'évaluation.  Les 
indemnités  fixées  par  l'autorité  militaire,  sur  la 
proposition  de  la  commission,  sont  notifiées  aux 
mtâ'essés  qui  ont  un  délai  déterminé  pour  les 
accepter  ou  les  remiser. 

Les  allocations  acceptées  sont  immédiatement 
réglées  et  payées.  Les  intéressés  qui  ne  veulent 
pas  accepter  ont  à  leur  disposition  les^voies  de 
recours  ordinaires,  le  conseil  de  prélecture  et 
le  conseil  d'Etat. 

5*  Des  réquisitions  relatives  aux  chemins  de 
fer. 

Les  chemins  de  for  sont  dans  des  conditions 
spéciales  dont  nous  devons  tenir  compte.  Déjà  un 
règlement  approuvé  par  décret  du  !*'  juillet  1874 
a  détermine  les  règles  relatives  à  leur  emploi  en 
ce  qui  concerne  les  transports  militaires. 

Nous  avons  donc  indiqué  seulement  dans 
quelques  articles  les  principes  sur  lesquels  de- 
vraient se  faire  les  réquisitions  qui  pourraient 
leur  être  appliquées,  et  nous  avons  pensé  qu'il 
convenait  de  renvoyei*  les  détails  à  un  rôglemont 
d'administration  publique  oui  n'aurait,  d'ailleurs, 
à  apporter  que  peu  de  modifications  au  règlement 
du  l*  juillet. 

6*  Ce  chapitre  n'a  d*autre  but  que  de  rendre 
la  loi  applicable  à  la  marine,  sous  la  réserve 
d'un  règlement  d'administration  publioue  poirr 
les  points  où  l'administration  maritime  aiflère  de 
Tadministration  militaire. 

7*  Le  titre  VII  a  pour  09jet  de  permettre  de 
recenser  et  de  classer  les  chevaux  et  voitures  qui 
sont  nécessaires  pour  compléter  Teffectif  des  con- 
vois des  corps  d  armée  mobilisés  et  d'organiser 
ainsi,  pour  le  cas  de  mobilisation,  une  réquisi- 
tion pour  ainsi  dire  immédiate. 

Lea  efforts  de  l'administration  de  la  guerre 
doivent  toujours  tendre .  à  n'entretenir  sur  le 

{>ied  de  paix  nue  les  forces  et  le  matériel  abso- 
ument  nécessaires;  mais,  en  même  temps,  la 
plus  simple  prudence  exige  que  l'on  prévoie  d'a- 
vance les  moyens  de  compléter  les  offectiOs  de 
toute  nature  et  qu^  ce  complément  puisse  être 
obtenu  à  bref  délai. 

Déjà  une  loi  du  t"  août  1874  a  donné  à  l'admi- 
nistration militaire  le  moyen  de  faire,  en  cas  de 
mobilisation,  une  levée  des  chevaux  appartenant 
aux  particuliers;  mais  cette  levée  qui  a  surtout 
pour  obiet  de  procurera  l'armée,  dont  l'efl'ectif 
en  pareil  cas  serait  singulièrement  augmenté,  les 
chevaux  nécessaires  en  raison  de  cette  augmen- 
tation d'elTectif,  ne  permet  pas  de  recenser  eJl  do 
classer  d'avance  les  voitures  attelées  nécessaires 
à  la  mobilisation  des  corps  d'armée. 

Or,  si  la  mobilisation  de  Tarmée  vouait  à  être 
nécessaire  en  présence  d'un  danger  manifeste,  il 
faudrait  avant  tout  assurer,  et  pour  ainsi  dire 
instantanément,  la  mise  sur  le  pied  de  guerre 
des  régiments  et  des  corps  d'armée  qui  compo- 
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sent  l'armée  active.  Cette  mobilisation  comporte 
l'adjonction  aux  r<^giments  et  aux  divisions, 
d'hommes  que  lui  fournit  la  loi  de  recrutement, 
do  chevaux  que  lui  donne  la  loi  du  1"  avril  1874, 
de  voilures  attelées  nécessaires  pour  compléter 
les  convois  du  corps  d'armée,  c'est-à-dire  les 
convois  qui  partent  en  môme  temps  que  les 
troupes,  et  les  suivent  dans  tons  leurs  mouve- 
ments jusqu'au  (levant  de  rennemi. 

Lorsqu'il  s'agit  d'organiser  des  convois  de  ra- 
vitaillement, les  règles  ordinaires  de  réquisitions 
sont  parfaitement  suflisanltîs,  puisqu'elles  per- 
mettent à  l'autorité  militaire  do  requérir,  la  où 
elle  se  trouve,  les  voitures  nécessaires  aux  trans- 
ports militaires,  voitures  (jui  exécutent  ainsi  un 
voyage  généralement  fort  court  et  sont  ensuite 
renvoyées  à  leurs  propriétaires.  On  conçoit  que 
des  transports  de  ce  genre,  (jui  se  font  générale- 
ment loin  de  l'ennemi,  puissent  s'effectuer  au 
moyen  de  conducteurs  civils  requis  en  même 
temps  que  les  voitures. 

Au  coi^traire,  les  moyens  de  transport  qui 
composent  les  convois  destinés  à  marcher  avec 
les  corps  d'urmée  soat  appelés  à  subir  toutes  les 
vicissitudes  de  la  guerre  et  probablement  à  ne 
jamais  revenir  à  leurs  propriétaires.  Les  équi-  • 
pa^es  sont  d'ailleurs  confiés  à  des  conducteurs 
militaires.  La  réquisition  qui  les  concerne  n*a 
pas  pour 'objet  un  service  momentané;  comme 

four   les  chevaux  requis  en  vertu  do  la  loi  de 
874,  c'est  une  véritable  acquisition. 
Le  nombre  des  voitures  nécessaires  pour  com- 

f)lét6r  les  convois  des  corps  d'armée  est.  d'ail - 
eurs,  fort  restreint  et  bien  inférieur  à  celui  des 
communes  de  France.  Il  a  donc  paru  possible  de 
déterminer  à  lavance,  au  moyen  d'un  tirage  au 
sort,  quelles  seraient  les  communes  qui  de- 
vraient fournir  ces  équipages,  et  comme  il  résul- 
tait de  cette  organisation  une  sort  de  réquisition 
spéciale  un  peu  différente  des  réquisitions  ordi- 
naires, on  en  a  fait  l'objet  d'un  titre  spécial 
dans  la  loi. 

8*  Enfin  le  dernier  chapitre  établit,  en  ce  oui 
concerne  les  dégâts  pouvant  résulter  des  grandes 
manœuvres,  un  modo  de  règlement  très-simple 
et  très-rapide,  tout  en  réservant  pour  les  per- 
sonnes qui  n'accepteraient  pas  ce  règlement,  les 
voies  de  recours  ordinaires  devant  le  conseil  de  v 
préfecture  et  le  conseil  d'Etat. 

TITRE   PREMIER.    —    conditions    générales 

DANS  LESQUEU.ES  s'EXERCE  LE  DROIT  DE  RÉQUI- 
SITION. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  d'indiquer, 
dès  le  début  de  la  loi,  que  la  réquisition  mili- 
taire ne  saurait  être  considérée  comme  un  mode 
normal  d'approvisionnement  de  l'armée,  qu'au 
contraire  elle  n'a  pour  but  que  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  moyens  ordinaires. 

En  outre,  il  importe  que  les  militaires  ne  puis- 
sent user  en  tous  temps  d'un  droit  qui  est  de  sa 
nature  exceptionnel,  il  faudra  donc  que  Iç  mi- 
nistre de  la  ffuerrCj  à  raison  des  circonstances, 
ait  autorisé  1  emploi  de  ctitto  mesure,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre  indiquera  en  môme  temps  si 
la  mesure  pourra  être  appliquée  sur  la  totalité 
ou  sur  telle  partie  déterminée  du  territoire. 

Telle  est  l'économie  de  l'article  1*'. 

Immédiatement  après  avoir  posé  ce  principe, 
nous  vous  demandons  «t'édicter  celui  qui  nous 
en  parait  la  consé<[dence  immédiate,  c'est-â-dirq 
que  la  prestation  du  citoyen  qui  a  été  reauis 
lui  constitue  un  droit  à  lîne  indemnité  é^ale  & 
la  valeur  do  la  prestation  fournie.  Le  principe 
n'est  pas  contestable;  il  importe  que  la  loi  )4 
proclame. 

Y  aura-t-il  des  exceptions  tï  cette  règle  da  m, 
rémunération  do  la  prestation?  Oui,  sann  doute, 
mais  il  nous  a  paru  nécessaire,  sur  ce  point,  do 
no  rien  laisser  à  l'arbitraire  et  la-  loi  fixe  ello*' 
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môme  la  seule  exception  qu'elle  admette,  c'est- 
à-din;  le  logement  ou  le  cnnlonnemont  de  troupes 
(io  passage 

A  cet  égard.  ;a  loi  ne  fait  aucum*  innovation; 
elle  se  borne  à  reproduire  une  disposition  de  la 
loi  du  To  mai  1792,  disposition  encore  en  vigueur 
aujourd'hui. 

Le  projt  t  décide  ensuite  juo  l'ordre  de  réqui- 
sition ne  peut  émaner  que  de  l'autorité  mili- 
taire, qui  seule,  in  ellet,  peut  réellement  recou' 
naître  s'il  existe  cette  insufiisance  des  moyens 
d'approvisionnement  qui,  d'après  l'article  1*% 
doit  être  le  motif  des  réquisitions. 

Un  outi  e,  il  l'aut  que  l'ordre  de  réquisition  soit 
dôfini,  limité  et  formulé  par  écrit. 

Il  importe  que  les  réquisitions  n^*  prêtent  en 
aucune  façon  a  la  discussion,  à  l'interprélatioD, 
et  l'article  3  de  la  loi  pose  h  cet  égard  les  règles 
nécessaires.  Dans  une  pensée  qui  s'explique  et 
s^  justiflo  d'elle-même,  le  même  article  exige 
qu'il  soit  toujours  donné  un  reçu  des  prestations 
fournies. 

Le  règlement  aura  à  déterminer  en  détail  et  en 
vue  des  diverses  circonstances  qui  peuvent  se 
produire,  les  autorités  militaires  auxquelles  sera 
dévolu  l'exercice  du  droit  ouvert  par  le  ministre 
de  la  guerre  ;  cette  réglementation  exige  une 
«^tude  minutieuse,  faite  avec  le  concours  des 
hommes  spéciaux  et  nous  demandons  à  la  Cham- 
br(>  de  déléguer  au  Gouvernement  le  soin  de  ré- 
gler ces  détails  d'exécution  sur  les  bases  et  sur 
le^  principes  qu'elle  aura  elle-même  flxées. 

TITRE   II.  —  DES   PRESTATIONS  A  FOURNIR  PAR 
VOIE  liE    RÉQUISITION 

L'article  5  de  la  loi,  le  premier  du  titre  II, 
^numéro  les  difTéreuls  objets  qui  peuvent  être 
réclamés  comme  prestations  militaires  ;  nous 
avons  fait  celte  enumération  complète,  mais 
nous  avons  distingu(\  par  une  disposition  spé- 
ciale insérée  dans  le  dernier  paragraphe,  celles 
do  CCS  prestations  qui  peuvent  être  exercées  on 
temps  ordinaire  et  à  l'occasion  de  simples  ras- 
semolements  de  troupes  et  celle?;  au  contraire, 
aui  ne  pourront  être  réclamées  que  dans  le  cas 
de  mobilisation  de  l'armôe. 

Après  rénumération  des  i)restations  suscep- 
tibles d'être  fournies  à  l'armée,  l'article  C  porte 
que  le  ministre  de  la  guerre  on  un  général  com- 
mandant d'armée  ou  de  corps  d'armée,  pourront 
seuls   requérir  les  établissements  industriels. 

On  comprend,  en  elfet,  que  si  le  chef  d'un 
détachement  peut  avoir  besoin  des  habitants 
pour- nourrir  des  soldats  ou  des  chevaux,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  un  grand 
établissement  d'industrie.  De^  réquisitions  de  ce 
genre  ont  été  exercées  pendant  la  dernière 
guerre,  quclaiiefois  sans  nécessité,  au  grand 
nr»'')udioe  de  l'industrie  et  par  conséquent  de  la 
P'ospérité  du  pays. 

Le  meilleur  moyen  nous  a  paru  être  d'exiger, 
pour  de  semblables  réquisitions,  le  concours 
d'une  haute  autorité  militaire  qui,  bien  certai- 
nement, n'usera  de  son  droit  que  pour  un  motif 
de  la  plus  grande  urgence. 

L'article  7  consacre  uue  légère  dérogation  au 
principe  que  les  réquisitions  ne  peuvent  avoir 
d'autre  but  que  les  besoins  de  l'armée.  Il  est  né- 
cessaire que  les  habitants  d'une  plaoe  forte  qui 
peuvent,  comme  la  garnison  de  cette  place,  se 
trouver  enfermis,  bloqués,  qui  subissent  alors  le 
sort  de  l'armée  pendant  le  siège  et  qui  sont  ex- 
posés av.x  mêmes  dangers  et  aux  mêmes  priva- 
tions; il  est  nécessaire  que  ces  habitants  soient 
traités  avec  la  même  sollicitude  que  ceux  dont 
ils  partagent  les  périls  L'impossibilité  où  ils  se- 
raient de  se  nourrir  aurait  d'ailleurs  la  plus  fu- 
neste inQuence  sur  la  durée  de  la  défense. 

L'article  8,  à  son  tour,  établit  la  seule  exoep- 
lioQ  que  nous  demandions  aux  dispesitioiis  de 


l'article  %  c'est-à-dire,  le  seul  oas  où  use  preeta-* 
tion  peut  être  demandée  À  titre  gratuit  aux  b^ 
l)itants.  Il  est  évident,  tdViteibis,  aue  cet  articlft 
comporte  des  dispositions  complémentaires.  H 
faudra  que  le  règlement  d'administration  publi- 
que dé  Unisse  ce  qu'on  entend  par  garnison,  oe 
qu'on  entend  au  contraire  par  passage  de  trom- 
pes. Il  faudra  même  limiter  ces  passages;  la- 
trement  la  môme  localité  pourrait  avoir,  ptr 
exemple,  à  subir  des  passages  quotidiens  de 
troupes  pendant  plus  de  quinze  jours  et  cela  ëêmm 
indemnité,  tandis  que  telle  localité  voisine  qui 
aurait  reçu  une  garnison  pendant  dix  à  dmiM 
jours,  recevrait  une  compensation.  La  loi  de  1711 
ne  définit  pas  ces  limites  d'une  manière  iofl- 
saute  et  notre  intention  est  d'établir,saroepoiaL 
dans  le  règlement,  des  dispositions  parlkileineBl 
nettes  et  de  nature  à  rassurer  les  populaii^ni 
contre  tout  sacrifice  excessif  qui  ponmit  raar 
être  demandé. 

TITRE  in.  — «  DE  l'exécution  des  iiAQUlsmôiis 

Ce  titre  très-important  de  la  loi  a  surtout  pOQf 
objet  de  récrier  l'intervention  municipale  en  nii- 
tière  de  réquisitions.  —  Comme  non  rtfOÉs 
déjà  dit,  l'autorité  militaire  seule  adresse  dm 
ré({ui.<?itions,  mais  elle  ne  peut  les  adresitfr  dt* 
rectoment  aux  habitants,  dont  elle  ne  cMialt 
pas  les  ressources  individuelles,  sans  qn*ll  ont]!- 
suite  un  grand  désordre  et  de  mndes  in^gAU- 
tés.  —  Il  nous  a  paru  que  le  maire  était  TnitAr- 
médiaire  naturel  entre  l'autorité  militaire  qitt 
retpiiert  et  l'habitant  qui  fournit  la  prestathMt 

Sans  doute,  si  uu  oflicier  investi  d'an  cdft- 
mandement  important  avait  besoin  d*aa6  ftoop* 
niture  considérable  qur  ne  pourrait  être  denfi- 
dée  ù  une  seule  commune,  il  v  aurait  à  lUrs  vue 
première  répartition  entre  dinérentes  comumaai, 
au  prorata  des  ressources  de  chacune  d*elUM^é( 
l'autorité  militaire  éprouverait  souvent  de  ffB- 
des  difllcultés  à  faire  à  elle>eule  la  répamUoB 
d'uno  manière  équitable.  En  ce  cas,  elle  f*adffft- 
sera  utilement  à  l'autorité  préfectorale»  La  Ut 
n'édicte  à  cet  égard  a;icune  règle  parce  do^ 
nous  a  )iaru  que  les  relations  entre  l'autorité 
militaire  oi  l'autorité  préfectorale  devaient  êfré 
réglées  par  des  instroctions  ministérieiiea  aiéc 
la  latitude  que  comporte,  eu  pareille  matière^lta- 
trôme  variété  des  circonstances.  Le  coneoiift 
qu'apportera,  en  ce  cas,  le  préfecture  sera  tti 
concours  officieux  en  quelq'ue  sorte  et  raateriM 
militaire  devra  toujours  elle-même  adreieér  â 
chaque  commune  un  ordre  distinct  et  lApaié 
émanant  d'elle. 

La  réquisition  devra  donc  être  commonalê  et 
adressée  au  maire.  U  est  bien  entendu  qœ  je 
muin.i  est  pris  ici  dans  l'acception  ordinaire  fi 
mot,  c'est-à-dire  celui  qui  fait  foncliont  ai 
maire,  en  l'absence  du  maire  l'adjoint,  en  rib- 
sence  de  ce  dernier  le  premier  conseiller  siibI- 
cipal,  etc. 

A  cette  règle,  nous  n'avons  admis  que  dios 
exceptions,  qui  sont  en  quelque  sorte  le  rftsnUH 
de  la  (orce  majeure,  ce  sont  les  cas  forfraree  eft 
il  n'y  a  pas  de  municipalité  en  fonctions  et  leeee 
plus*  fréquent  où  il  est  nécessaire  qu'une  réo^K 
sition  s'exécute  tlansun  hameau  éloigné  daMÉe 
de  la  commune  sans  qu'on  ait  le  tempe  CMii- 
possibilité  de  recourir  au  maire. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'artiole  9  a 
objet  d'indiquer  quon  ne  peut  obliger  un 

mune  à  fournir  ce  qui  n'exista  pas  suf  soi 

toire  et   qu'elle  ne  pourrait  se  procurer  qÀB 
l'achetant  en   dehors.   La  règle  oontrairei  î^ 
existe  dans  la  loi  allemande,  nous  a  pain  r 
rigoureuse  et   nous  avons  reculé   devant 
adoption. 

L'article  10  règle  le  mode  de  réaartitiea 
presutioni.  Le  maire  est  le  principalaîieait  i 
pour  la  répartition,  ti  est  utile  qall  se  Têêêê 
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sitter  du  conseil  mnniciptl,  ou  tout  au  moins  de 
qUjSlques  membres  de  ce  conseil  qu'il  pourra  réu- 
nir rapidement  D'une  autre  part,  une  réquisition 
est  presque  toujours  urgente,  il  faut  qu'elle  s'exé- 
cute rapidement.  Ls  xnaire  convoquera  donc  au 
moins  deux  conseiiiers  municipaux  et  deux  des 

S  lus  imposés,  en  les  prenant  dans  Toi-dre  du  ta- 
leau.  mais  en  laissait  de  c6té  ceux  qui,  à  raison 
de  réloignemepit  dé  leur  résidence,  amèneraient 
des  retarda  trop  considérables. 

Nous  avons  dû.  aussi,  nous  préoccuper  des 
absents. 

Etait-il  possible  d'admettre  que  le  fiut  de  Tab- 
sence  pût  exonérer  un  habitant  de  la  prestation 
à  fournir?  Tout  le  monde  a  certainement  pré- 
sent à  la  mémoire  le  souvenir  des  difficultés 
qu'ont  rencontrées  les  municipalités,  lors  de  la 
dernière  guerre,  quand  olles  avaient  à  répartir 
une  réquisition.  , 

Si  les  munieitAlités  ne  comprenaient  pas  les 
absents,  il  en  résuUait  contre  ceux-ci  une  irrita- 
tion profonde  de  la  part  des  autres  habitants 
oblijgés  de  les  remplacer,  et  cette  irritation  se 
traduisait  par  de  fâcheuses  mauvaises  volontés, 
sinon  par  d'autres  actes  plus  regrettables. 

D'un  autre  côté,  comprendre  les  absents  dans 
des  fournitures  à  faire,  c'est  forcément  envahir 
momentanément  le  domicile  de  ceux-ci;  mais 
quelque  fâcheuse  que  soit  cette  extrémité,  elle 
nous  a  [laru  avoir  moins  d'inconvénient  que 
l'exonération  qui  serait  faite  à  leur  profit. 
«  Les  autres  dispositions  de  cet  article  se  justi- 
fient d'elles-mêmes  et  ne  nous  paraissent  pas 
nécessiter  de  nouveaux  renseignements. 

L'article  i  1  prévoit  le  cas  où  l'exécution  d'une 
réquisition  rencontre  des  résistances,  soit  de  la 
part  de  la  municipalité,  soit  de  la  part  deshabi- 

Oans  ie  premier  cas.  il  fiant  que  la  réquisition 
s'ozéeote;  l'autorité  doit  donc  passer  outre  et 
s'adresser  directement  aux  habitants,  qui  n'au- 
ront qu'à  s'en  prendre  qu'au  maire,  s'ils  sont  vic- 
times d'une  répaKition  inégale. 

Bn  outre,  le  maire  aura  manqué  à  un  devoir 
que  la  loi  lui  prescrit,  il  est  donc  Juste  qu'il  soit 
puni.  Nous  proposons  de  lai  infliger  une  amende 
variant  de  25  à  500  francs. 

fit  la  résistance  vient  de  la  part  des  habitants, 
il  mdt  encore  que  force  reste  à  la  loi  ;  dans  ce 
cas,  l'antonté  militaire  apporte  son  concours  à  la 
municipalité  et  fait  elle-même,  au  besoin,  exé- 
cuter la  répartition.  Quant  à  ceux  qui,  par  leur 
refus  d'obéissance,  auraient  nécessité  l'emploi 
de  la  force,  il  faut  qu'ils  sachent  qu'ils  encou- 
rent encore  une  pénalité,  que  la  loi  fixe  au  dou- 
ble delà  valeur  de  la  prestation  roquii^e. 

I^es  prestations  peuvent  consister  nonrseule- 
ment  en  fournitures  à  Ibire,  mais  aussi  en  ser- 
vice personnel.  —  Elles  sont  aussi  obligatoires 
dans  un  cas  que  dans  l'autre,  mais  le  refus  de  les 
exécuter  pourrait  entraîner  des  conséquences 
bien  plus  graves  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ser- 
vice personnel  en  même  temps  que  pourrait  ètn* 
plus  pressante  la  tentation  de  s'y  soustraire. 
Aussi  la  loi  vous  pnopose-t-elle  d'édicter  contre 
celui  qui  ab^indonnerait  le  service  pour  lequel  il 
est  requis  des  peines  qui  peuvent  (N&rfois  être 
très-aevères.  Mais  il  nous  a  paru  qu'en  temps  de 
guerre  surtout,  il  fallait  à  tout  prix  assurer  rexé- 
cualon  du  service  personnel  et  bien  avertir  les 
citoyens  des  conséquences  que  pourrait  avoir  sur 
ce  point  un  refus  d'obéissance. 

Uarttcle  suivant  (12  du  projet  de  loi)  indique 
à  son  tour  les  pénalités  encourues  par  les  mili- 
taires qui  abuseraient  dee  po  >voirs  que  donne 
la  loi  è  l'aulorité  miliuire  en  matière  de  réqui- 
«itions.  —  Autant  nons  avons  tenu  à  assurer  de 
la  part  des  citoyens  l'exécution  stricte  des  or- 
dres de  cette  nature,  autant  nous  admettons  que 
las  responsabilités  de  l'autorité  militaire  doi- 
vent 4tre  sévèremeot  indiquées. 

Ainsi  un  simple  abus  de  ponvoir,  le  refus  de 


donner  rec^  de  la  part  de  l'officier  requérant 
peut  entraîner  la  peine  de  la  prison  de  o  jours 
a  5  ans. 

Celui  qui  exerce  des  réquisitions  s»ans  en  avoir 
le  droit  commet  un  acte  bien  plus  gravo. 

S'il  fait  ces  réquisitions  sans  violence,  il  en- 
court les  peines  prévues  par  le  code  de  justice 
mililaire  pour  ie  vol. 

S'il  emploie  la  violence,  il  est  passible  des 
peines  prévues  pour  le  cas  de  pillage  à  main 
armée. 

Quelque  sévères  que  soient  ces  dispositions, 
nous  n'Iiésitons  pas  à  les  proposer  à  l'Assemblée; 
il  faut  que  l'armée  donne  erile-même  l'exemple 
du  respect  de  la  loi,  et,  dans  une  '  matière  où 
nous  exigeons  des  citoyens  des  sacrifices  qui 
peuvent  parfois  être  considérables,  il  est  conve- 
nable que  l'armée  soit,  aux  yeux  de  tous,  rigou- 
reusement maintenue  dans  les  limites  que  la  loi 
lui  impose. 

L'article  13,  relatif  aux  transports  par  eau,  a 
pour  objet  d'exiger  l'intervention  de  l'autorité 
maritime  partout  où  il  existe  un  représentant  de 
cette  autorité,  pour  toutes  les  réquisitions  rela- 
tives, à  la  marine. 

TITRE  IV.  —  ou  RàOLEMEMT  DBS  INDEMNITÉS 

La  loi,  après  avoir  établi  les  droits  de    l'auto- 
rité militaire  et  les   obligatinns  qui    incombent 
aux  citoyens, .  devait   nécessairement   s'occuper 
des  droits  qui  en  découlent,  c'est-à-dire  du  rem 
boursement  de  la  prestation  fournie. 

Dans  l'état  actuel,  si  un  événement  vient  oi- 
vrtr  une  ère  de  réquisitions,  le  ministre  de  la 
guerre  ne  peut  que  cnarf][er  l'intendance  de  pré- 
parer une  liquidation  qiii  est  d'autant  nhis  aifD- 
cile  et  d'autant  plus  laoocieuse  que,  bien  sou- 
vent, les  pièces  les  plus  essentielles  font  absolu- 
ment défaut. 

Nous  vous  proposons  un  système  nouveau  qui 
nous  parait  de  nature  à  supprimer  ces  inconvé- 
nients. Du  moment  qu'il  y  aura  lieu  d'exercer 
des  réquisitions,  le  ministre  nommera,  par  dé- 
partement, une  commission  d'évaluation  compo- 
sée (le  membres  civils  et  de  membres  militaires, 
et  cette  commission  fonctionnera  dès  l'ouverture 
do  la  période  des  réquisitions  jusqu'au  règle- 
ment complet  de  celles  ci.  Il  y  aura  donc  une  au- 
torité, permanente  en  quelque  sorte,  placée  à 
porito  des  communes  et  à  laquelle  on  pourra  s'a- 
dresser aussitôt  ja  fourniture  faite. 

Une  fois  cette' commitsion  nommée,  l'article  fS 

firescrit  aux  maires,  qui  ont  eutre  leurs  mains 
es  ordres  de  rôqujsition  de  l'autorité  militaire, 
les  reçus  des  prestations  fournies  et  les  étals  de 
répartiiiou,  do  dresser  le  tableau  de  tons  l*-s  ha- 
bitauts  do  la  commune  qui  ont  fourni  des  pres- 
tations ;  ce  tableau  ineutionne  les  quantités  four- 
nies par  chacun,  ainsi  aue  le  prix  réclamé. 

I>»8  tableaux  ainsi  dressés,  et  il  dépend  des 
communes  de  le  faire  avec  une  grande  prompti- 
tude, .sont  envoyés  à  la  commission.  Celle-ci 
n'aura  qu'à  évaluer,  d'après  les  tarifs  préparés,  le 
taux  «le  l'indemnité  <ini  doit  revenir  à  chacun; 
elle  comparera  les  états  individuels  avec  les  re- 
çus communaux,  en  constatera  l'exactitude,  et 
alors  le  représ»»ntant  du  ministre,  c'est-à-dire 
l'intendant  militaire  qui  aura  siégé  lui-même  ou 
qui  aura  eu  un  diMégué  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, fixera  l'indemnité  allouée  &  chacun,  au 
nom  du  ministre. 

On  voit  que  ces  opération.s  sont  très-simples 
et  peuv**nt  être .  très-rapidement  exécutées.  L'in- 
ler\enlion  lu  maire  facilitera  «u  abrét^era  consi- 
dérablement la  liquidation:  nôanmoiiH,  les  états 
préparés  dans  chaque  comuiauv'  étant  indivi- 
duels, chacun  re-ïlera  maître  do  défendre  ses 
droits  individuels,  à  ses  risques  et  périls,  comme 
il  l'entendra. 

L'aHicle  16  règle  la  situation  d^s  intéressés  par 
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rapport  aux  décisions  prises  en  vertu  de  l'ariicle 

S  recèdent.  Nous  avons  voulu  que  chacun  d'oui 
Ât  appela  à  so  prononcer  sui'  leur  accepiation 
ou  leur  refus  Ëd  consiiquenci^,  les  décisions 
d'allocations  sont  adressées  au  maire  qui  les  no- 
tilia  administrais vement  A  chacun  des  intéresses. 
OeUK-ci  ont  alors  un  délai  de  quinze  jours  pour 
niire  connaître  s'ils  acceptent  ou  refusent. 
Pendant  ces  quinza'jours,  toute  personne  ayant 


t,  dans  le  délai  d'i 
doit  sa  pourvoir  devant  le  conseil  de  prélecture, 
11  en  résulte  qua,  quinze  Jours  après  avoir  Fait 
connaître  aux  lutéressés  l'ellocalioa  de  l'autorité 
militaire,  le  maire  est  eu  masure  de  Tournir  la 
liste  de    toutes    les  personnes  qui  acceptent; 

3uant  à  celles  qui  auraient  négligé  de  répon- 
re,  elles  sont  considérées  commo  acceptantes, 
puisque  leur  droit  de  reliis  eal  expiré. 

Nou4  avions  pensi  d'abord  que  le  recours  con- 
tre la  preniëre  décision  d'indemnité  devait  être 
adressé  au  ministre  de  la  guerre  et  ensuite  au 
conseil  it'Etat,  ainsi  que  cela  a  lieu  babiluelle- 
ment  en  niatièra  de  fournitures  militaires,  où  la 
ministre  a  une  juridiction  conlentieuse  spéciale. 
Le  conseil  d'Etat  a  désiré  que  ce  recours  fl^t 
porté,  on  premier   ressort,  devant  la  conseil  de 

[)ré facture.  11  a  pensé  que  des  citoyens  habitant 
es  ajLlrémités  de  la  franco  pourraient  difficile- 
ment faire  valoir  auprès  de  l'administra  El  on  cen- 
trale des  réclamations  qui  rouleraient  souvent 
sur  un  intérêt  très-miniroe  et  se  décourageraient 
d'un  recours  qu'ils  pourraient,  croire  illusoire. 
Bianque  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
sur  ce  point,  noua  paraisse  avoir  quelque  incon- 
vénieni.  nous  n'avons  pas  bésité  à  1  accepter  pour 
déférer  au  vœu  du  conseil  d'Etal  qui  pensait  as- 
surer aux  intéressés  une  voie  de  recours  plus  à 
leur  portée.  —  Animés  nous-mêmes  du  vif  désir 
de  deoner  aux  citoyens'  toutes  les  garanties  da 

tons  cette  modi  II  cation- de  la  juridiction  actuelle 
en  matière  de  fournitures. 

L'article  ITdonne  aux  maires  la  facilité  de  ae 
faire  payer  immédiatement.  Au  bout  du  délai 
de  quinze  jours,  ilsn'out  qu'fi  dresser  la  liste  des 
acceptations  devenues  déllnitive»  et  ù  l'envoyer  à 
l'intendance  ;  ils  reçoivent  an  échange  un  man- 
dat payable  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  un  bon 
du  Trésor  ù  trois  mois  portant  intérêt. 

IS  AUX 


En  tout  temps,  les  chemins  de  fer  sont  un  des 
moyens  de  transport  da  l'armée  les  plus  Iré- 
quemmeui  employés.  En  tempe  de  guerre,  ils 
sont  maintenant  un  des  élément^  mêmes  de  la 
guerre.  Il  importe  donc  d'assurer  à  l'arméed'une 
manière  absolue  la  possibilil<^  d'y  recourir.  Déjà 
un  règlemonl,  minutieuaenieut  étudié  par  la 
commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
fer,  a  déiorminô  les  rtgles  à  suivre  pour  les 
transoorls  militaires  par  chemins  de  fer  et  rem- 
ploi de  ces  mêmes  chemins  dans  les  différentes 
circonstancos  qui  peuvent  se  produire. 

Nous  vous  proposons  donc  d'indiquer,  dans 
quelques  articles  de  loi,  les  i)rincipas  d'un  carac- 
tère légLalatif,  qui  seront  la  hase  des  rapports 
eiUre  l'autorité  militaire  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Il  sera  facile  ensuite,  une  fois 
ces  buses  établies,  de  compléter  le  règtemeut 
existant  on  appelant  les  dilTérents  intérêts  en- 
gagée dans  oes  questions  à  débattre  devant  le 
consiïil  d'Etat  leurs  droits  respectifs. 

TITRE   'VI.  —    REB    BÈgllSlTIONS    de    l.'lUTOBITft 


vous  proposons  est  une  loi  générale  qui  doit  po- 
ser des  règles  pour  toutes  les  hypothèsea  qui 
peuvent  se  réaliser.  Il  est  donc  naturel  de  pré- 
voir les  cas  où  l'autorité  maritime  pourrait,  a  son 
tour,  avoir  besoin  de  recourir  à  cotte  mesure 
exceptionnelle.  Elle  devra  évidemment,  en  cas 
pareil,  encourir  les  mêmes  responsabilités,  ae 
soumettre  aux  mêmes  règles  que  l'autorité  mili- 
taire, la  loi  lui  sera  donc  applicable.  Toutefois, 
comme  les  autorités  ne  sont  pas  las  mêmes,  un 
règlement  d'administration  publique,  en  ce  qui 


L^c,  devra  compléter  la  loi. 


e  qui 


Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  l'objet  de  ce 
titre  spécial  do  la  loi;  il  s'agit  d'organiser  un 
moyen  de  compléter,  en  cas  de  mobilisation, 
l'eltictif  des  convois  des  corps  d'armée   mobi- 

Bien  que  la  loi  du  li  Juillet  1873  ait  indiqué 
qu'il  serait  pris  des  mesures  pour  assurer  ta  le- 
vée des  chevaux,  mulets  et  voitures  nécessaires 
à  l'armée  pour  passer  du  pied  de  paix  au  pied  di 
guerre,  la  |pi  du  1"  août  1874  sur  la  conscrip- 
tion d<>s  chevaux  et  mulets  a  laissé  de  cété  leg 
voitures.  Ur,  si  les  besoins  de  l'orméo  sont  beau- 
coup plus  considérables  an  ce  qui  concerna  les 
cbevau.t,  il  est  cependant  nécessaire  de  lui  pro- 
curer un  certain  nombre  de  voitures. 

Pour  les  transports  ordinaires,  les  dispositions 
des  articles  précédents  ds  la  loi  sur  les  réquisi- 


même  en  ce  qui  coucerne  les  équipages  qui  doi- 
vent partir  avec  les  troupes  et  les  accompagner 
ù  la  guorre. 

Les  articles  16.  27,  18  et  39  ont  pour  objet  de 
rendre  applicables  aux  voitures  les  principales 
dispoaitiona  de  la  toi  du  l^août  tS74eur  la  cons- 
cription des  chevaux. 

L'ort.  '^6  dispose  qu'il  sera  fait  tous  les  trois 
ans  un  recensement  des  voitures  autres  que 
celles  qui  sont  exclusivement  affectées  aux  trans- 
ports des  personnes.  Dans  la  loi  du  l*' .août  1874, 
le  recensement  des  chevaux  est  fait  tous  les  ans  j 
il  nous  a  paru  suffisant  de  faire  procéder  au  re- 
censement des  voitures  tous  les  trois  ans.  L'a- 
vantage de  cette  mesure  se  manifestera  surtout 
pour  is  commission  de  classement,  dont  las  opé- 
rations sont  longues  et  dfTiciles  et  dout  il  impor- 
tait de  ne  pas  compliquer  la  besogne  inutile- 
ment. H  est  évident  que  toutes  les  voitures  ne 
sont  pas  propres  au  service  des  transports  de 
l'armée,  il  fallait  donc  définir  celles  de  ces  voi- 
tures qui  devraient  être  portées  sur  liste  da  re- 
censement. Nous  avions  pensé  d'abord  à  la  déS- 
nition  de  voitures  non  suspendues;  mais  noue 
avons  reconnu  que  nous'  pourrions  nous  priver 
ainsi  d'un  grand  nombre  de  voilures  excel- 
lentes. 

Il  y  a,  en  effet,  des  pavs  où  l'on  se  sert  habi- 
tuellement, pour  les  tratisports,  de  voitures  sus- 
pendues sur  un  essieu  ou  même  sur  deux  es- 
sieux. En  déQnilive,  ce  qui  eat  inutile  à  l'arméâ, 
puisqu'il  s'agit  de  transports  de  bagages  et  de 
—  .i-:,i  —  — .  1,..  YQjtufgg  Jb  luxe,  les  voi- 

arrètésA  la  déllniiion  portée  à  l'ar- 
ticle IS. 

Les  articles  27  et  28  chargent  !es  commissions 
mixtes,  instituées  parla  loi  du  l"aoùt  1874,  de 
fï,ire  le  classement  des  voitures  recensées  et  dft 
déterminer  quelles  sont  celles  da  cas  voitures 
qui  remplissent  réellement  les  conditions  vou- 
lues pour  être  utilisées  par  l'armée.  Pour  simpll  - 
fier  les  opérations  da  la  commission  da  classe- 
ment,  il  sera   peut-être   possible  d'indiquer  k 
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ravanc*  aui  maires  chargés  du  receosemenl.  les 
principaleB  coorlitioDS  qiie  doivent  remptir  [es 
voitures.  sSd  de  De  pas  avoir  des  listes  de  recen- 
semeot  trop  nombreuses  et  de  ne  pas  fïire  dé- 
raDger  ioutilement  las  propriétaires  de  voitures 

3ui  feraient  notairemeot  impropres  au  service 
e  l'armée.  Mais  ce  sera  tonjours  la  commission 
de  classement  qui  aura  entre  les  mains  tes  ins- 
tructions détaillées  du  ministre  de  la  guerre,  et 
qni  appréciera  définitivement  quelles  sont  les 
voitures  susceptibles  d'élrs  requises  pour  com- 
plâter  les  convois  régim entai res. 

L'article  39  prévolt  les  cas  a'eiemption.  Nous 
ne  pouvions,  à  cet  égard,  copier  l'article  corres- 
pondant de  la  loi  du  1"  août  lS7t.  Les  cas 
d'exemption  en  ce  qui  concerne  les  ctaevanx  sont 
nécessairement  plus  nombreux.  Nous  avons  pensé 
que  l'on  pouvait  se  borner  à  eiempterlea  voi- 
tures nécessaires  aux  services  des  postas  et  des 
chemins  de  fer.  D'une  part,  les  maites  qui  Tout 
tes  listes  de  recensement  n'auront  aucun  intérêt 
à  exempter  trop  facilement  des  voitures  qui, 
servant  accidentellement  à  un  des  services  que 
aoni  venons  d'indiquer,  pourraient  inspirer  quel- 
ques doutes  au  sujet  de  l'interprétation  de  la 
loi.  Moins  il  y  aura  de  voitures  recensées,  plus 
les  habitants  propriétaires  de  voitures  seront 
exposés  t  être  requis.  U'un  autre  cété,  le  nombre 
de  voitures  recensées  sera  tellement  3uj>érieur  à 
oalui  des  voilures  qu'on  pourra  avoir  besoin  de 
lever,  qa'il  ne  pourrait  résulter  aucun  inconvé- 
nient d'une  exemption  qui  se  trouverait  admise 
un  peu  trop  fucilemeni. 

L'article  30  a  pour  objet  de  poser  !e  principe 
de  ta  réquisltioir  ou  plutôt  de  la  levée  des  atte- 
lagea  nécessaires  à  ta  mobilisation  de  l'armée  et 
d'en  Taire  une  charge  communale.  11  ne  s'agit 
plus  cette  fois  de  lâvor  des  chevaux  d'un  cûlé, 
des  voitures  de  l'autre.  Il  s'agit  do  déterminer 
d'avance  tes  commuoea  qui,  à  un  moment  donné, 
devraient,  au  premier  signal,  Toumir  l'attelage 
complet  et  tout  prêt  à  être  confié  t  un  conduc- 
teur militaire  pour  faire  partie  d'un  convoi  ré- 
Simentaire  ou  divisionnaire.  Nous  re  saurions 
rop  répéter,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
nombre  d'équipages  trée-reatreint  et  de  beaucoup 
inférieur  i  celui  des  communes. 

Pour  arriver  a  ta  désignation  des  communes 
qui  pourraient  être  appelées  à  fournir  des  atte- 
lages, il  y  a  nne  première  opération  à  bire,  c'est 
la  déierminatlon  par  région  du  nombre  d'équi- 
pages nécessaires,  et  la  râpartitjon  de  ces  atte- 
lages entre  les  subdivisions  de  région  et  entre 
les  ean  toits. 

Cette  répartition  ne  peut  évidemment  se  Taire 
qu'An  minislAre  de  la  guerre,  et  elle  doit  s'arrê- 
ter au  canton.  Il  ne  serait  pas,  en  effet,  possible 
de  répartir  d'une  maniera  équitable  un  certain 
nombre  d'attelages  antre  un  nombre  plua  grand 
de  communes,  et  le  tirage  au  sort  est  le  seul 
moyen  de  Ikire  cette  détermina  tien,  de  manière 
à  ne  pas  soulever  de  réclamations. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  31. 

Une  Tois  ta  répariition  fkite  par  le  ministère 
de  la  guerre  entre  les  cantona,  il  reste  i  faire, 
tons  les  trois  aos,  k  la  suite  du  recensement  et 
du  classement  triennal,  le  tirage  au  sort  des 
communes  qui,  pendant  une  période  de  trois  an», 
pourront  être  appelées,  en  cas  de  mobilisation, 
h  faurnir  des  équipages  à  l'armée.  Ce  tirage  de- 
vr«  se  laire  dans  cnaqiie  canion,  de  la  même  ma- 
nière que  s'opère  aujourd'hui  le  tirage  de  ta 
classe,  c'esi-Wire  pour  l'arrondissement  chef- 
lieu,  sous  la  présideoc  du  préTet  ou  de  sou  dé- 
légué et.  pour  les  autres  arrondissements,  sous  ta 
présidence  des  sous-préfels  on  de  leurs  délégués. 

Toutes  les  opérations  qui  précèdent  ilolvent  se 
Taire  tous  les  trois  ans,  et  en  urévision  d'une 
mobilisalion  possible.  Ell«s  sont'  indispensables 


I      Quant  à  la  formation  des  attelages  dans  l'inté 
rieur  d'une  commune,  elle  doit  se  Taire   seule- 
ment au  moment  de  la  mobilisation,  et  it  ne  pa- 
raît y  avoir  aucun  inconvénient  k  ajourner  cette 
dernièrij  opération  ù  ce  moment.  En  elfat.  le  ti- 
I   rage  au  sort  que  le  maire  devra  elftctuer  entre 
,   les  chevaux  du  trait  classés  dans  sa  commune, 
et  les  voitures  également  cl  assises,  peut    se  fairo 
'   sans  aucune  perte  de  temps.  La  notification  aux 
I   intéressés  qails  sent  tenus  di  fournir   soit  un 
I    cheval,  soit  une  voiture,  peut  également  se  Taire 
avec  une  grando  rapidité.  Aussi  l'article  32  pres- 
crit le  tirage  ansort  des   communes  d'une  ma- 
nière normale  tous    les  trois  ans,  tandis  qu'au 
contraire,  l'article  33  remet   au  moment    de-la 
mobili<iation  le  tirage  au  sort    à  elTe'ctuer  dans 
une  même  commune  entre    les  chevaux   et    tes 
voitures  susceptibles  d'être  levés 

La  loi  du  I"  août  1S74  a  édicté  les  dispositions 
relatives  au  pavement  des  chevaux  qui  peuvent 
être  levés.  Quant  aux  voitures  et  aux  harnais  qui 
peuvent  être  Tournit:,  en  vertu  des  articles  précé- 
dents, il  nous  a  p;iru  que  la  meilleure  solution 
serait  d'en  fixer  et  d'en  payer  le  prix  de  la  même 
manière  que  pour  toutes  les  autres  réquisitions, 
c'est-à-dire  qu'une  commission  d'évaluation  re- 
cevra les  attelages,  estimera  les  voitures  et  les 
harnais,  et,  en  cas  d'acceptation  de  son  évalua- 
tion, le  prix  devra  être  payé  dans  le  délai  d'un 

Si  les  propriétaires  refusent  d'accepter  l'esti- 
mation de  la  commission,  les  recours  ordinaires 

en  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  leur 

Les  articles  31  et  35  n'ont  donc  d'autres  objets 
que  d'appliquer  aux  voilures  levées,  en  vertu 
des  articles  firécédents,  les  mesures  qui  se  trou- 
vent édictées  par  les  articles  14  et  suivants  du 
présent  projet  de  loi. 

L'article  3C  dispose  uniquement  qu'il  n'est  en 
rien  dérogé  aux  aispositions  de  la  toi  du  f'Boùt 
tSTi,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  et  le  paye- 
ment  des  chevaux  levés. 

L'article  37dispose  que  les  chevaux  lïisanipartie 
des  attelages  que  les  communes  auront  été  ap- 
pelées à  Tournir  au  moment  de  ta  mobilisation, 
seront  comptés  en  déduction  dn  coutingel  de 
chevaux  qui  pourrait  être  réclamé  à  ces  commu- 
nes, en  exéouiion  de  la  loi  du  1"  août  187*. 

L'article  38  rend  ugiplicables  aux  iira|iriélaires 
de  voitures  les  dispositions  pénales  anlaloi  du  l'- 
août 187*.  Il  fallait  nécessairement  une  sanction 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  et  nous 
avons  jiensé  qu'il  était  préférable  de  se  référer 
aux  mesures  que  l'Assemblée  nationale  a  déjà 
acceptées  pour  des  circonstances   analogues. 

Enfin  l'article  39  indique  que  les  dispositions 
précédentes,  non  plus  que  la  toi  du  I"  août  1S7*, 
ne  modifient  en  rien  le  droit  généralité  réquisition 
tel  qu'il  est  défini  dans  les  autres  titres  de  la  loi. 


Comm''  nous  l'avons  dit  en  commentant  cet 
ex])03é,  l'ulitité  dos  grandes  manceuvrcs  n'est 
plua  k  démontrer.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus 
d'insister  sur  la  nécessité  d'organiser  un  mode 
de  règlement  rapide  e\  simple  au  sujet  des  dom- 
mages que  ces  moniEuvres  piniveni  causer  aux 
propriétés  privées,  mais  les  mesures  que  nous 
VOUE  proposons  dans  la  loi  et  notamment  le 
lifre  IV,  relatif  au  règlement  des  indemnités, 
abrègent  singulièrement  ce  que  nous  avons  ù 
dire  à  l'occasion  des  grandes  manœuvrai.  II 
nous  a  paru,  en  elfet,  qu  il  fallait  s'Inspirer  des 
mêmes  principes  en  les  simplifiant  encore  et  en 
abrégeant  les  Tormatitds. 

Ainsi,  il  n'y  aura  plus  à  nommer  une  commis- 
sion pat  département,  mais  bien  par  corps  opé- 
rant   Isolément.    Cette   commission  devra  être 
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nommée  avant  le  commencement  des  manœu- 
vres, de  manière  à  préparer  raccomplissemént 
de  sa  mission,  d'une  part,  en  dressant  des  tarifs, 
d'antre  part,  en  prenant  connaissance  des  ter- 
rains sur  lesquels  les  troupes  doivent  se  mou- 
voir. 

Cette  commission  suivra  le  corps  d'armée 
dans  ses  mouvements  afin  de  statncr  immédia- 
tement après  son  départ.  De  leur  cèté,  les  inté- 
ressés, c'est-à-dire  les  propriétaires  qui  auraient 
subi  aes  dommages,  devront  déposer  leurs  récla- 
mations à  la  mairie  do  leur  commune,  dans  un 
délai  de  trois  jours  au  plus.  On  comprend,  en 
effet,  qu'après  un  délai  plus  long  il  serait  impos- 
sible de  faire  aucune  vérili cation  sérieuse  du 
genre  particulier  de  dégâts  que  causent  presque 
exclusivement  les  grande.*^  manœuvres  aux  terres 
parcourues  par  l'armée. 

Au  moyen  de  ce  dépôt,  en  quelque  sorte  im- 
médiat, aes  réclamations,  les  municipalités  en 
pourront  dresser  un  état  indicatif  qui  sera  re- 
mis à  la  commission. 

Celle-ci  se  transportera  sur  les  lieux,  en  pré- 
venant de  son  passage  les  maires,  et  par  eux, 
les  intéressés.  Munie  de  l'état  des  demandes, 
elle  entendra  les  maires  et  ceux  des  intéressés 
qui  se  trouveront  là,  puis,  séance  tenante,  elle 
fixera  les  allocations.  Si  les  propriétaires  qui 
ont  subi  des  dommages  sont  présents  et  accep- 
teni  Tallocation,  ils  seront  payés  sur-le-champ 
et  sans  déplacement  :  à  cet  effet,  la  commission 
sera  accompajg^née  d'une  personne  munie  des 
fonds  nécessaires  à  ce  payement. 

Si,  au  contraire,  des  propriétaires,  soit  devant 
la  commission,  soit  ultérieurement,  en  apprenant 
le  chiffre  de  l'allocation  fixée,  ne  veulent  pas 
accepter  les  décisions  prises,  ils  devront  s'adres- 
ser au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  de  la  loi  sou- 
mise à  vos  délibérations  ;  nous  croyons  qu'elle 
réalise  un  véritable  progrès  et  qu  elle  comble 
une  lacune  regrettable.  Dans  notre  conviction, 
elle  assure  le  service  de  l'armée  et  elle  sauve- 
garde, dans  la  mesure  du  possible,  les  intérêts 
privés.  Nous  vous  la  soumettons  donc  avec  la 
f    plus  entière  confiance. 

PROJET    DE    LOI 

TITRE     1*'.     —     CONDITIONS      GÉNÉRALES      DANS 
LESQUELLES  S'BXERCE  LE  DROIT  DE  RÉQUISITION 

Art  1*'.  —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou 
totale  de  l'armée  ou  de  rassemblements  de  trou- 
pes, le  ministre  de  la  guerre  détermine  l'époque 
oii  commence,  sur  tout  ou  partie  du  territoire 
français,  l'obligation  de  fournir  les  orestations 
néceseatres  pour  suppléer  à  l'insuffiçance  des 
moyens  ordinaires  d'approvisionnement  de  l'ar- 
mée. 

Art.  2.  —  Lies  prestations  donnent  droit  à  des 
indemnités  représentatives  de  leur  valeur,  sauf 
dans  les  cas  spécialement  d'^terminés  par  Tarti- 
cle  8  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  \j&  droit  de  requérir  appartient  à 
l'autorité  militaire. 

Los  réquisitions  sont  toujours  formulées  par 
écrit  et  signées. 

Elles  mentionnent  l'espèce  et  la  quantité  des 
prestations  imposées,  et,  autant  que  po&sible 
leur  durée. 

n  aat  toujours  délivré  un  reyu  des  prestations 
fournlea.  *' 

^rt.  4.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  d'exécution  de 
la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  la  déaignation 
des  autorités  a^ant  qualité  pour  ordonner  ou 
exerc^Lr  les  réquisitions,  la  forme  de  ces  rèquisi- 
tiona.  et  les  limitée  dans  lesquelles  elles  pourront 
êtrâiHitea. 


TITRE  II.  —  DES   PRESTATIONS  A  FOURNIR  PAR 
VOIR   DE  RÉQUISITION 

Art.  5.  —  Est  exigible,  par  voie  de  réquisition, 
la  fourniture  des  prestations  nécessaires  à  Tar- 
mée,  et  qui  comprennent  notamment  : 

1*  Le  logement  chez  l'habitant  et  le  cantonne- 
ment pour  l'armée  et  pour  les  chevaux,  muleta 
et  bestiaux,  dans  les  locaux  disponibles,  ainsi 
que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  personnel 
et  le  matériel  des  services  de  toute  nature  qui 
dépendent  de  l'armée  ; 

2*  La  nourriture  Journalière  dea  officiers  et 
soldats  logés  chez  l'habitant  ; 

3*  Les  vivres  et  le  chaulfage  pour  l'armée  ;  les 
fourrages  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux  ; 
la  paille  de  couchage  pour  les  troupes  campées 
ou  cantonnées; 

4*  Les  moulins  et  les  fours  ; 

5*  Les  moyens  d'attelage  et  de  transport  do 
toute  nature,  y  compris  le  personnel  ; 

6*  Les  matériaux,  outils,  machines  et  appareila 
nécessaires  pour  U  construction  ou  la  répara- 
tion des  voies  de  communication  et,  en  général, 
pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  militaires  ; 

7*  Les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs; 
ainsi  que  les  ouvriers  pour  tous  les  travaux  que 
les  différents  services  de  l'armée  ont  à  exécu- 
ter-, 

8*  Le  traitement  des  malades  ou  blessés  cbsc 
l'habitant; 

9*  Les  bateaux  ou  embarcations  qui  se  trou- 
vent sur  les  fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux  ; 

10*  Les  objets  d'habillement,  d'équipement,  ds 
campement,  de  harnachement,  d'armement  etda 
couchage,  les  médicaments  et  moyens  de  panse- 
ment; 

11*  Tous  les  autres  objets  et  services  doat 
la  fourniture  est  nécessitée  par  l'intérêt  mili-. 
taire. 

Les  prestations  épumérées  aux  paragraphes  1**, 
2,  3  et  5  du  présent  article,  sont  les  seules  qui 
puissent  être  réquisitionnées  hors  le  cas  de  mo- 
Dilisation. 

Art.  6.  —  Les  réquisitions  relatives  4  l'emploi 
d'établissements  industriels,  pour  des  besoins 
autres  que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  fartiela 
précédent,  ne  peuvent  être  exercées  que  sur  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  ou  d'uD  commsa» 
dant  d'armée  ou  de  corps  d'armée. 

Art.  7.  —  En  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  guerre  ou  de  l'autorité  militaîrs 
locale,  il  peut  être  pour\'u,  par  voie  de  réquisi- 
tion, À  la  formation  dei  approvisionnements  né- 
cessaires à  la  subsistance  des  habitants  des 
places  do  guerre. 

Art.  8.  —  En  cas  d'insuffisance  des  casemss  et 
quartiers,  dans  les  circonstances  prévues  à  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  présente  loi  et  pendant  le  temps 
durant  lequel  ces  circonstances  obligeront  à  rs- 
courir  à  des  mesures  exceptionnelles,  le  lofS- 
ment  des  troupes  chez  l'habitant  et  le  canton- 
nement ne  donneront  droit  à  aucune  indemnité. 

La  nourriture  de»  officiers  et  soldats  et  la  four- 
niture de  la  paille  de  couchage  donnent  toujours 
droit  à  indemnités 

Les  fixations  des  lois  des  10  juillet  179t  et  ÎS 
mai  1792,  au  sujet  du  logement  des  troupss,  ns 
pont  pas  applicables  au  cas  de  réquisition,  mais 
seulement  aux  circonstances  ordinaires  pour  las 
troupes  de  garnison  ou  en  marche. 

■ 
TITRE  III.  -"  Dfi  l'exécution  des  aàQUiSfSKMii 

Art.  9.  —  Toute  réquisition  doit  être  adr^ssép 
a  la  commune  ;  elle  est  notifiée  au  maire. 

Toutefois,  si  aucun  membre  de  la  municipslilé 
ne  se  trouve  au  siège  do  la  commune,  ou  si  uns 
réquisition  urgente  est  nécessaire  sur  un  JpOMit 
éloigné  du  siège   'ie  la  commune,  et  4|tt*u  spit 
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*»n  ■•-•  «lui  *•■  foii'**rn*.  W;t  rtTertiv- 

Au  li'Mi  <ii"  pro«'«'»W  ptr  vot^  -1^  r-^j'érlition.  > 
iii.ii'>*  ^  r.  1"  juK«"  !iii  •'.  |»"ui,  au  •••iin|iTi'    «le  la 

rommuii**.  |»nti;vn:r  •!ir«*rti>ii|f»nt    a   U  fourni*  ii»* 

■■■  à  la  .i.rin*'M    !••«  ftr*»*it!on*    ■'ï«ii-"t;  !••     1*- 
«4iii4<^  ,j  i»nlr.tî:»*  !:••!!*•••[■•■• 'aîlou  «ont  inij»»*^»»* 
-'  r  i«><  r*  «iH'iiir'  '«  »:'*n'T«ii|«     lu    hu>lK«)l    lutiu'. 
•'((•ai.  «an^  '\n\\  «o  t  hnao-n    I  autor.iaiinu    *\*  ■ 
c:a]i* 
Iian^  a»Kii:i  ••a".  !••  n.  irw  ii»»  ;«i»'i«Ta  .:ompri"n 

f«  iaa«  la  r*|'arl.lio!'  !••■*  •'•'al-!  -^^TnHnti»  r'-li» 
ffi«*ui  ou  lio*ï'iîaii^r«.  :•■«  jMo: 'i'^!»^««  'I"  !'R*ai  ou 
An    •l^par'unn'n!    •im-^*   »Mr   !••   t^rntoir»»    !••  la 

'luimiin". 

Art  M  T>aDfi  !•*•  •'!«  ur>'u9  (ar  It*  *lou\»ê- 
m»«  parajs'^apb'f  !••  iiri'-U  'J.  ou  lorfqun  i-* 
p.^Mati'tri»  r««|'-  «•■•  n^   «uni   ]>a^  l>iurn>*  h  -Uni 

!■«  'U  ai^  I  r>M'r.t-.  "t   |U--  r*  r«;t.i!>l  i>r<>vi*'Dt   tu 
j\ai*  ■.     .î  «  r  1 1    I-   a  n'j;!ik.'"U  ■•  J-    \  :  l'.iiii 
.ipi'.r!*.  .  .iiii  nr  ■  un    'a  fi*  ra:i  iloilii:'*  !a  r-par- 

•  l  ou    -nîr-    '  s  !ia?Mîa- :«   I).iti«  .o  •l«*rni*»r  •  .»<. 
'•  main*  om  •  "ii;    pi,  -n  îi  î  foti.vion'».  p"ul  'Irti 

-'.UniMi'-  i  :>••  i:ii<til>'  ^  Ih  A  j<|i)  rran<'< 
*<:  '«  fa't  pur  onl  «lu  :n<iuvai-  lOuluir  d**^  hà- 
■•■.•■•i.'*.  )••  r-tiou'.  r»»ru-ii»  \vk  {-rfaU'.iOD*  ■  >".  a%- 
T^  a::  î'  »u;ti  pir  a  for**,  «rj  oi;lr«-.  !««^  liahi- 
•ani"»  pr  n  olii'mp*rt»ni  pa^  au\  i»r«lrt*^  ■!••  r*- 
j  liiit:  Ti  «  *'t  t'i-iiti.'  1  •l'uii"  aui**n>l«*  i^ii.  prul 
*■('•*¥••  r  11*  liuT»!"*  t*  la  valeur  ']«  'a  prHaiatuiU 

En  !#nip«  'I**  ;iaix  •|Mronf|Uf'  ihin'l  >nnts  !•• 
•••r*!*"*  po«ir  >■]  ;••'  il  Hni  r.' 'iiîr  |i«ir*>on:i''l*'niHnt 
•*t  pan»'.!'*»»  l'u'i*  im^ii  I-  «l»!  !'»  i  Ml  T 

Kr.  !-Dip«  •!•  ifi'Tnv  "l  par  avp  >':*t>'f" 'l^*' 
.  -y,i*  Vil  .-.  ;  irl*'*'  *  »  :  ar'.-  io  •''0    ia  ■j'Ii-   1.  ju»- 

•■•  :jr.  l>r-  •'  •■*'  î'il-;"  li*vant  !*•  •••n'»'il  ■l».» 
^•iiprr»*  M  p*ul  ^tf.  ui  lamn^  a  la  jH»:n»»  te 
■•■:iîM-onn»nii»ni  «tin^  N»^  ««Tnit**  !»»  l'artirle  t9Î 
lîi  ni'^ni'    •'^  *.*• 

Arv  1?  —  T  u!  m  l.U.f»»  .^t;..  ■•;!  niat.Ar»  .[^ 
r*t{ii  •  tinn*  «Ni  •  t"4  i>tMvo:rt  qu' lui  §•  m ''on- 
:t*rés  ou  ij'i     rfuv  ■!••  {•>:-. ii**r  r**i;ii  -tea  'luaiitiitW 

•  iurni*î»,  •*'.  ii  ;n:  -I-   la    i-  'in*'  «le    l'i-mpri^'/Un**- 
'ni»nt  Ian4  .•  «  't;!!!'*  1    .arti>-l*>  l'.U  «lu  •'»  t>f  <!•"' 

Uftli  •*  mt!  (airi* 

Toit  m    .!iiri«  )   ;  *'\'-r*:f   !•-«  n  |ui<i'.:on«  «mua 
1  A-r  •)uai!''^  pii:r     -    fa  p' ««1  puai.  «1  'il*  r'*pii 
«it.on^  «iiiii    !i  t-«  !i-iM4  ■.  iot**nc  ,    i:wuf«'rm*''[u*Mit 
an   ■  n«]u.'Vii««  :««'arr/iph««  I'»  I'.irl«'îrt  l\^  Au  .îmI^ 
I»  jiifttiL't*  miIiU  r>- 

"^    'Al  r»S:]a<«  :  on«  «oui  ^iitc«m*«  avec  •lol^nt^o, 

^    f    a.    onform^m'^ut  i  laru«-l«*  .50  lu  m^na 
,1. 

I^  t  l'i!  «A04  pr^jU'1:  *•»  •t*'«  r^*iiuit-.on«  AUX* 
1  #  •«»  .4  p  11*.  *ire  ••on  l.i:nn^ 

Art.  I.f  -  1^4  prijpr>fa;r«>«  .ipitamt'»  ou  |»a- 
tron«  f)«  navire»,  hti^ut  •*!  "inharrafon^  1i« 
loiiC*  Daiur*'.  «oot  t^ni,  aur  r*«|ui4ii  on.  In  m**!- 
t. r  o«a  na^ iroa.  l'ateaus  ou  «*iiit>ar-atioBi  a  la 
!;Motition  do  lauior té  miltUire,  jui  •  I*»  droit 
ira  ittpwr  4tM  !  At*Hk  4a  wn iarric*  «t 'in: 


p#u(  i^fal-mniit  rfi|u4r!'  •*  i»*«t *an'i*«i  «n  tout  oti 
«n  partie 

Ilana  1^  ("aui  inarit:m**«.  •  o*  «^  jintitiona  •• 
fotii  par  :  int**rm^'liairfi  !••  !  a'lniini«tration  da 
!a  marin*  aur  l<*i  poMit?  •In  '.  iiuia  *\\  MU*  eat 
r^pr»'*^ut«*" 

l'ITHK  lY.  —  tu  ai.ifi^hiuiT  vns>  iNncMMrtt 

Art.  U  ^  lx)r'|Uii  y  a  ii«u.  («r  appliraiion  du 
.a ri  •:!«  1"  'If*  la  pr^^^iu:*»  mi,  «Ih  r«(|uérir  dot 
pr>«aia  t  ion  «»  pour  kit  li^Miiii»  «ii*  1  aruiAo,  le  m- 
ui4lr««  du  la  gjrrrn  dom:ui**  dan*  riianu**  d^par- 
("ni*înt  ou|MU\4*ot  4ip'  oiiTt  *vi  d**«  rmiuiaitiona, 
un*'  •  ommisMun  char^i^**  •!  ùvaiut-r  :<'sia  i«uinitéa 
•lu«*«  aiit  iNfmonnm  et  aux  r-nomunea  qui  ont 
fuurDi  Im  priïAtaiion^ 

In  n^  l-niHiii  •!  a  Im.in^iraiion  pu)»ii  (uo  dé* 
temin^ra  la  coni|»uMtioii  <t  .e  loiiti  onnement 
de  reit»'  ronimniMon.  qip  «levra  •'omprendra  doe 
Bfrobn*4  nviii  ^t  d^  innuinri*'*  nimiairea. 

Ai:.  11.  —  1^  niaiie  •l^ciiai'iiiiH  tjf«  rommuiHia 
ou  il  a  9\é  exerr*^  de*  r'*qiii>iiion^  .idrpaaa  à  la 
<*oninii«i9iiin  a\"*-  mit*  ■  iipn*  ■(!<  i  oi<lrc  it^  réquiai« 
lion  un  ptat  nntniuaiii  cuiiirn.ini  I  ind;raunn  de 
tout  m  !••*    pfraonnra  -pii  on'  lo  ..'i^  ilet  protla- 

prix  ré<'laniA4  par  cha-nn**  •!  «-l  i'*i.  ft  de  la  daC^ 
.}•>«  r*-i|ui»ition» 

l.autoritf  ui...*iatr»'  ii\",  >  ^:  .i  pr.'pohiltou  de 
la  l'onimivKinn  l'indt*iniii*«^  qui  ***{  .iIIdu'^h  .1  r^ba- 
un  d»'s  int'-ri^-'i 

Art.  l'i  -  1^*^  l-'^^iM-fiis  d**  l«iiii>r:i^  miiitairo 
!*uut  ndre^jH^t*^  au  ai.ii"*-i  n'i'.  fi  •'"'.'«  aiImmiUra- 
tui*in«*nt  pir  lui  i  cha<^un  d»*  -.ni''r<M4é%  au  à 
it'ur  r/«ftd"n<'*f  habi'.u<*..>- 

IiiftiM  un  dtdd.  d'  ju.Qic  jo<ir«.  à  partir  de 
c«*tte  notification,  fux-'i  •io;*.**ni  liin*  conniitire 
au  mitri*  ««'iN  a>:>'*'plo:it  -^i  r<*'  iviit  :  allocation 
(ui  l'Mir  •'«t  fait" 

l-'iiult*  p'ir  •iJK  l'a.  •.  :i:l  'Oiiria.li-  .t*ur  r^fus 
■l'iun  i-e  'It^iai.  i<'«  iiiiurai  un?*  i>tiiil  *on»idéré^ 
i.iiinnii)  déiiu.tiii'o 

Itana  W  iii'»  «  «pi.  nu.<  -i  uoti!:' aiion  p'^écnte 
-laiii  I**  premier  paraît a{'!i**.  i*-s  p.)u\  iir*  •1i*!i 
ini^rtî*«i«'*i>  do.vtMit  <^iit<  adr****  •'■»  au  coumiI  d>* 
préfrtclure.  qui  klalu".  ^aut  rfi-our»  au  cooaMil 
d'Kta' 

Art  17  -  AprA«li*\|  .  i-.'>n  du  l'*iai  li&é  par 
ifl  leuxiHiD''  paraKCipli*-  !•*  i  .irt  •!•*  pr«VMen(, 
W  mari'  «jr.  i»^"  l'Aat  •!••-  a.io<Mt  hih  devenuea 
f^finit'v»*  pur  '  A<  ■«•pM*-  •:.  ou  ■  ^1  «n*'!*  d»»8 
inl-rer»'** 

i  f  niii.Miii  di'it  a<iu' a'..Mnfi  puruWn  •.iir  ce  ta- 
ld"au  ti^t  n:  iTi  iait^  •-o..'- 1  -fin'-ni  au  nem  de  ta 
comniiinr.  |»ai  |i"«  »o:i4o   h*  •  .ntriiilanr**. 

Oman  lai  doit  Mr-  :a>>'  au  p!  .a  tard  dans 
!••  !•'•  .1.  •!  un  moi*  I.e  pa>i'ni'Ui  -«t  au,  soii 
au  r  iBplan*.  «o  t  *  n  tmii^  lu  Tr^AOr  a  tr^it 
moi*.  * 

Art.  |M.—  A'i»«it^;  -ipr»^  i»*  i«>im'nt  Au  inan- 
•lai  ou  i  1^  h«*an<-''  du  ii  n  tu  Tr^Kor.  1^  iBairp«*at 
i*nu  d^  mandainr.  *'t  !••  r"r«*\^iir  muniripal  «ai 
li*nii  d**  !»•)*!  a  ctiaqu>-  iad>-mi:.tair>«  lu  eomm» 
qui  lai  [••viHQC 

TITRK  V      -i»K*&R:.     "  l'-'S-  iii:ui\Kk 
\r\  •Jii.ni^-  PI.  i  KB 

Art.  19  —  HàDi  l*-9  ai  priHua  par  1  article  1" 
J#  la  pr^v*nte  loi.  !•*»  -ouipa|{n:ei  du  idionnos  da 
for  dont  t^nu»*  d^  mi!*"»*  i  la  di4po«itto:i  du  mi- 
nistre df  la  i:uerr«*  ti*  iit*>  !«**  rea^ourr^'A  »n  |>er- 
aonnel  et  maién**!  qu  i!  jiiC*)  Déc<»a*a:r<**  pour  ai- 
rar^r  l«i  Iran^ports  miiiu:r<*s  Le  p^rsuune;  et  îa 
mttAri'd  ainri  rrqui^  p^  :M*nt  Atri*  indiff^rem- 
;n*'nl  enploféf  aans  diKtiO'  tton  du  rAf(\au,  aar 
loutei  In^  !iirni*«it>iDl  .!  p"  i*  •'-:••*  iitiln  it-*  ae  eor 
vir.  tant  *u  d^;a  quau  d«*la  le  U  ba*»  d'opéra 
tioni. 

Art.  ?A.  —  l/autorifA   militaire   p^ut  auiil  aa 
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faire  livrer  par  les  compagnies,  sur  réquisition 
el  au  prix  de  revient,  le  comtjusttbla,  les  matiè' 
res  grasses  et  autres  objets  qui  seront  nécessaires 
pour  le  service  des  chemina  de  fer  en  campagne. 
Art.  21.  —  Les  dépendances  des  gares  et  de 
' <- 1   igj   bureaux  et  "'"  — 


9,  qui  peuvent  Cti 


1  né- 


réquisitioD,  à  la 


p biques  des  comparai 
cessai  res  à  l'administn 
vent  également  Stre  m 
disposition  de  l'anlorilé 

Les  réquisitions  serai: 
rite  mililaire  aux  chefs  i 

Art.  22.  —  Les  réquisitions  prévues  par  les  ar- 
ticles 19,  10  et  21  de  la  présente  loi  sont  exer- 
cées conformément  aux  articles  22  et  suivants 
de  la  loi  du  13  mars  IB75,  et  donnent  lieu  à  den 
iodemnltés  réglées  suivant  les  fonnes  qui  seront 
déterminées  par  règloment  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  23.  —  Eli  temps  de  guerre,  les  transports 
commerciaux  cassent  de  plein  droit  sur  les  lignes 
ferrées  situées  au  delà  de  la  station  de  transition 
filée  sur  la  base  d'opéfttions. 

Cette  suppression  ne  donne  liew  à  aucune  in- 
demnité. 

Art.  24.  —  Les  communes  ne  peuvent  com- 
prendre dans  la  répartition  des  prestations 
qu'elles  sont  requises  de  fournir,  aucun  objet 
appartenant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Art.  2S.  —  Les  di^ositions  de 
sont  applicables  aux  réquisitions  exercées  pour 
les  besoins  de  l'armÉe  de  mer. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  attributions  de  l'autorité  maritime, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  et  les 
conditions  d'exécution  des  réquisitions. 

TITRE  VII.  —  DispoEiTions  RELATl^'Es  aux  cue- 

VXDI,   MULETS  B,T  VOITDBBS  NÉCESSAIRES   A    LA 
MOBILISATION 

Art.  26.- — Indépendamment  des  chevaux  qui 
*  peuvent  être  levés  dans  les  communes,  en  vertu 
de  la  loi  du  1"  so4t  IST4,  t'auterité  militaire  a 
le  droit  de  requérir  des  voitures  et  des  atte- 
lages. Les  chevaux  de  ces  attelages  sont  comptés 
en  déductiotf  du  contingent  levé  en  vertu  de  la 
loi  du  1"  aoAC 

Art.  27.  —  Il  est  procédé  tous  les  trois  ans,  du 
l''BU  15  janvier,  dans  chaque  commune,  par  les 
■oIds  du  maire,  et  sur  la  déclaration  des  proprié- 
taires, au  recensement  général  ifts  voitures  au- 
tres que  celles  qui  sont  exclusivement  alTectées 
au  transport  des  personnes. 

Les  propriétslres  seront  tenus  de  déclarer  éga- 
lement les  mutations  survenues,  dans  l'intervalle 
des  deux  recensements  et  dans  le  délai  d'un 
mois,  parmi  les  voitures  qu'ils  possèdent  et  qui 
ont  été  classées  ou  qui  sont  susceptibles  de  l'être. 

Faute  par  eux  de  faire,  en  temps  utile,  les  dé- 
clarations prescrites  au  présent  article,  ils  se- 
ront passibles  d'une  amende  de  10  à  50  fr. 

Art.  2B.  —  La  même  année,  et  à  des  jours  in- 
diqués &  l'avance,  les  commissions  mixtes  cons- 
tituées en  vertu  (fe  l'article  2  de  la  loi  du 
1"  août  1874  sur  la  conscription  des  chevaux, 
arrêtent,  en  présence  du  maire  et  autant  que 
possible  dans  chaoue  commune,  le  classement 
'des  voitures  recensées. 

Art  29.  -y  Les  voitures  reconnues  propres  au 
service  de  farmée  et  remplissant  les  conditions 
qui  seront  prescrites  par  un  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre,  sont  inscrites  sur  un  état  indi- 
quant la  nature  de  ta  voiture  et  le  nom  du  pro- 
priétaire. 

Cet  état  est  dressé  en  double  expédition  cer- 
tifié par  le  président  de  ta  commission  el  par  le 


Art.  30,  —  Sont  exemptées  de  la  réquisition  en 
cas  de  mobilisation,  les  voitures  alTectées  auseï^ 
vice  des  postes,  ainsi  que  celles  appartenant  anx 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  servant  à  l'ex- 
ploitation. 

Ces  voitures  ne  sont  pas  portées  sur  l'état  de 


sage    du   pied  de    paii  .  .  .      

troupes  qui  sont  stationnées  dans  cïiaque  ré- 
gion, doivent  être  fournis  par  les  communes  qui 
auront  été  désignées  par  le  sort. 

Ces  moyens  de  transport  se  composent  de 
voitures  attelées  de  chevaux,  munis  de  harnais 
en  bon  état. 

Art,  32.  —  Après  le  classement  irionnal,  te 
ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre  de 
voitures,  attelées  &  un  au  deux  chevaux,  nôceft- 
saire  poui  la  mobilisation  des  troupes  de  chaque 
région. 

Los  voitures  otlelées  à  fournir  sont  réparties 
par  l'autorité  militaire  de  concert  avec  les  pré- 
fets, entre  les  subdivisions  de  région,  les  san- 
tons et  les  communes. 

Art.  33.  —  Lorsque  la  mobilisation  est  ordon- 
née, les  communes  sont  tenues  de  fournir  les 
voitures  attelées  requises  en  vertu  des  articles 
précédents  et  de  les  envoyer  eu  chef-lieu  de  cir- 
conscription de  réquisition  des  chevaux  déter- 
miné par  l'autorité  militaire  et  &  la  date  flxée 
par  cette  autorité. 

Pour  constituer  ces  attelages,  les  maires,  dès 
la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation,  procè- 
dent, en  présence  de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  à  un^tirage  au  sort  entre  las  chevaux 
de  trait  de  lours  cemmunc.i,  classés  conformé- 
ment à  la  loi  du  1"  août  IS74,  et  entre  les  voi- 
tures classées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Les  harnais  sont  fournis  par  les  propriétaires 
des  chevaux. 

Cee  diverses  opérations  devront  être  acoom- 
plies  dès  la  réception  de  l'ordre  do  mobilisation 
et  avant  le  départ  des  animaux  à  conduire  an 
chef-lieu  de  circonscription  de  réquisitioa  des 
chevaux. 

Art,  34.  —  Par  modification  à  l'article  14  ei- 
dessus,  les  commissions  chargées  de  la  réception 
des  voitures  attelées,  fournies  en  cas  de  mobili- 
sation et  de  l'estimation  de  ces  voitures  et  har- 
nais, sont  les  commissions  réunies  aux  chefs-  ' 
lipux  de  circonscription  de  réquisition,  confor- 
mément k  la  loi  du  1"  août  1874. 

Art.  35,  —  En  cas  d'acceptation  par  les  pro- 
priétaires des  indemnités  offertes  par  la  com- 
mission pour  les  voitures  et  les  harnais,  le  prix  en 
est  payé  aux  ayants-droit  dons  le  délai  d'un  mois. 

En  cas  de  re  ru  s,  les    Intéressés  doivent,  sous 

Seine  de  déchéance,  adresser  leur  réclamation, 
ans  le  délai  d'un  mois,  au  conseil  de  prélec- 
ture, qui  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
Art.  36.  —  Le  prix  des  chevaux  requis  en 
vertu  des  articles  précédents,  est  payé  confor- 
mément à.  l'article  II  de  la  loi  du  I"  août  1S74. 
Art.  37. —  Les  dispositions  pénales  mention- 
nées dans  les  articles  12  et  13  de  la  loi  du  I" 
août  1S74  Bont  applicables  aux  propriétaires  de 

Art.  33.  —  Les  voitures  et  les  animaux  classés 
qui  n'ont  pas  été  levés,  aussi  bien  que  tous  ceux 

3ui  n'ont  pas  été  classés,  peuyent  être  l'objet 
es  réquisitions  prévues  par  l'article  5  ci-des- 


TITRE    VIIL    —     DISPOSITIONS      SPÉCIALES     AUX 
GHANUES    UANCEUVRBE 

Art.  33.  —   Les    indemnités  qui  peuvent  être 
allouées  en  cas  de  dommages  causés  aux  pro- 
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priâtes  privées  par  le  panago  ou  le  gtatioDas- 
meat  des  troupes  dans  les  marches,  manœuvron 
et  opëratioas  d'ensemble,  prévues  a  l'article  IS 
de  la  loi  du  2i  juillet  1873,  doivent,  à  peine  de 
déchéoDce,  être  réclamées  par  les  f^Qle  droits 
à  la  mairie  de  la  commune,  dans  las  trois  Jours 
qui  suivront  lo  passage  ou  le  départ  des 
troupes. 

Une  commission  attar^hée  à  cbargue  corps 
d'armée  ou  fraction  de  corps  d'armée,  opérant 
iaolément  procède  à  l'évaluaiion  des  domma- 
ges. 

Si  cette  évaluation  es^ceeptée,  te  montant  de 
la  somme  flxée  est  pavée  sur-le-cnamp. 

En  cas  de  désacccra,  la  réclamation  est  adres- 
sée sous  Tonne  de  pourvoi  au  conseil  do  préfec- 
ture, qui  statue,  sauf  recours  au  conseil  d^iaL 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera ta  composition  et  te  mode  de  Tonc- 
ilonnement  de  la  commission. 


B APPORT  fait  au  r 


!7  juillet  1S71  sur  le  recrutement  de  l'armée, 

Kr  M.  l'amirat  de  Dompierre-d'Hornoy,  mem- 
e  de  l'Assemblée  nationale. 


,  l'arlicle  37  de  la  loi  du  ^7  juillet 
la/ï  sur  le  recrutement  do  l'armée  porte  que  les 
hommes  appelés  par  leurs  numéros  a  servir  dans 
l'armée  de  mer,  ne  restent,  après  l'expiration  de 
leur  service  dans  l'armée  active,  que  deux  ans 
dans  la  réserve,  au  lieu  dos  quatre  années  que 
doivent  f^ire   les  autres  portions  du  contingent. 

Par  cette  faveur,  la  commission  de  Termina 
avait  tenu  t  compenser  la  nature  exceptionneile 
du  service  que  la  marine  est  Torcée  d'imposer  à 
■on  recnitement,  et  l'Assemblée  l'avait  sanc- 
tionnée par  un  vote,  sans  discussion. 

Hais  la  mise  à  eiécujion  de  la  loi  a  fait  res- 
sortir les  sacriflcfts  entraînés  par  cette  exceplion, 
et  le  ministre  de  la  marine,  dans  l'obligation 
d'auurer  i  l'avance,  en  cas  de  guerre,  les  divers 
services  de  la  marine,  se  trouve  forcé  de  vous 
demander  de  revenir  sur  cette  mesure,  en  éta- 
blissant pour  les  hommes  du  recrutement  de  la 
marine  lea  quatre  années  de  réserve  comme  pour 
ceux  de  l'armée  de  terre,  ei  ainsi  que  l'avait  délit 
décidé  la  loi  du  2  février  1858. 

Vous  avez  décidé,  messieurs,  que  cette  propo- 
sition serait  renvoj'ée  i  l'examen  de  la  commis- 
sion de  l'armée  gui  me  charge  de  vous  Taire  part 
de  ses  appréciations. 

Les  motifs  invoqués  par  U.  le  ministre  de  ta 
marine  ont  ]iaru  Tort  graves  à  votre  commission, 
et  méritent  toute  votre  attention. 

Il  Importe  do  trancher  le  plus  lot  pofpible  la 
question,  car  la  décision  que  vous  prendrez, 
commençant  son  effet  sur  la  classe  187S,  il  parait 

Ïiste  de  liicer  les  nouveaux  enrôlés  sur  le  nom- 
red'atinées  de  se  rvice  que  l'Ëiat  leur  demandera. 


t  |»ii«nl  LojMl,  l(  ii^ntnl  Mlisier,  te 

SciirKi  i.uairiuu,  le  Durquii  if  VofU^,  >f  rODlrt>]Olln]  ii< 
tnnUiKruf ,  d«  lIsnton-UloBr.  ^t  iat  de  CrutuI,  Ir  gtatril 
Uutit  du  Miiirti,  dr  Lmrjrii,  le  rclairl  de  Chidoii. 
If  lirr-aninl  StHta,  hreioeia,  Arlorane.  ]e  auraii»  il'Au. 
irUtir.  l'ittj.  H  taron  Vail-Viacas.  Virroi,  Te  t«-oén\ 
<Uuu>.  Strrciie,  le  luron  de  Binsu,  Bran  [Vir)  le  dur 
fHsrMarl.  le  route  OcUw  de  BuUrd,  BogItMD  Jr  raaiir 
de  Utnt*. 


La  réduction  du  temps  do  réserve  à  deux  an- 
nées, diminuant  de  moitié  la  réserve  de  l'artil- 
lerie et  de  l'infanterie  de  marine,  apporte  un  ' 
airaiblieaement  regrettable  à  ces  deux  corps. 
Mais  cet  inconvénient  ilevient  encore  beaucoup 
plus  grave  lorsque  l'on  considère  la  composition 
des  cadres  :  les  hommes  les  plus  expérimentés 
font  déOiut,  et  la  mobilité  apporté,  par  suite,  dans 
Ipb  divers  corps  nuit,  au  moment  d'une  mobilisa- 
tion, è  leur  bonne  organisation.  Or,  ta  bonne 
composition  dos  cadres  n'eet-slle  pas  la  base  de 
la  constitution  de  ces  réserves  qu'il  lïut  former 
en  si  peu  de  temps? 

Maintenant,  si,  des  troupes  de  U  marine,  on 
nasse  à  la  partie  du  contingent  qui  concourt  A 
l'armement  de  la  Qotte,  l'inconvénient  des  deux 
années  de  réserve  prend  des  proportions  bien 
plus  considérables  et  demande  que  vous  y  ap- 
portiez un  remède  immédiat. 

Au  début  d'une  guerre,  la  marine  a  des  de- 
voirs pressants  à  remplir,  et  on  ne  saurait  trop 
fïiciliter  et  'hiUer  ses  armements.  Si  avec  ses 
navires  de  guerre,  elle  doit  être  pu  état  d'en- 
voyer protéger  son  commerce  et  détendre  lo  lit- 
toral contre  toute  surprise,  il  faut  également 
qu'elle  soit  prête  aux  transporte  que  l'armée  de 
terre  peut  réclamer  d'elle.  U  Tout  qu'elle  arme 
presque  tous  ses  navires,  et  c'est  alors  que  ses 
cadres  et  ses  spécialités,  qu'elle  met  tant  de 
soins  k  former  et  qui  lui  coûtent  si  cher,  lui  sont 
lo  plus  nécessaires.  Ce  sont  les  getiiers,  les  ce- 
nonniers,  les  timoniers,  les  fusiliers,  etc.,  etc. 

Elle  les  prend  dans  les  appels  faits  à  l'ins- 
cription maritime  et  dans  la  reserve  du  recrute- 
Mais  la  première  ne  peut  envoyer  immédiate- 
ment son  contingent,  les  marins  sont  en  majoure 
partie  au  large,  soit  sur  les  bfLtiments  du  com- 
merce, soit  sur  les  bateaux  de  nos  grandes 
pèches. 

On  ne  peut  compter  dans  tes  quinze-premiers 
jours  que  sur  10  p.  100  des  appelés  de  rioscrip- 
lion,  tandis  iiue  lo  recrutement  donnera  90  p.  lOU 
dos  siens.  Telli'B  sont  les  prévisions  de  notre  ad- 
ministration, et  l'expérience  de  1870  on  a  parfii- 
temont  conflrmé  la  Justesse.  C'est  donc  sur  les 
spécialités  et  la  mainrance  fournies  par  le  recru- 
tement que  nos  ports  comptent. dans  lespremiers 
Jours,  pour  l'armement  de  U  Hotte,  et  c  est  cette 
catégorie  qui  se  trouve  la  plus  réduite  par  suite 
des  dispositions  de  l'article  37. 

La  situation  est  telle  que  si  une  décision  nou- 
velle de  votre  part  ne  vient  y  porter  remède,  le 
ministère  de  la  marine  sera  forcé,  pour  se  tenir 
pri^t  A  faire  face  aux  éveutiielitéa  d'une  guerre, 
d'augmenter  le  cbitl're  de  son  personnel  pcrma- 
nont  et  la  production  des  écoles  qui  l'alimenleDt. 
La  conséquence  en  sera  une  dépense  considéra- 
ble il  ajouter  au  badge),  et  un  surcroît  de  charge 
pour  nos  populations  auxquelles  la  marine  de- 
mandera un  plud  grand  nombre  de  ses  enfanta. 

Ainsi,  uns  mesure  philanthropique  agira  con- 
trairement aux  intentions  qui  l'ont  dictée. 

Néanmoins,  votre  commission,  persistant  dans 
la  pensée  de  Justice  qui  lui  avait  Tatt  chercher  une 
compensation  au  service  plus  rude  de  ta  marine 
imposé  é  une  partie  de  nos  conscrits,  vous  en 
propose  une  nouvelle  et  vous  demande,  d'accord 
avec  MM,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, d'alTranchir  dos  auatre  ans  de  service  de 
l'armée  territoriale  les  nommes  de  recrutement 
de  l'armée  de  mer,  qui  passeraient  alors  directe- 
ment de  la  réserve  de  l'armée  active  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  territoriale.  Votre  commission, 
on  soumettant  cette  disposition  t  votre  appr  o 
hation.  ne  se  dissimule  pas  la  perte  que  fera 
l'année  liTriloriab' ;  mais  elle  pense  qu'elle  sera 
eunisammcnl  compensée  par  le  renfort  si  néces- 
saire donné  à  la  réserve  de  la  marine,  et  elle 
suit,  ]'ar  expérience,  que  le  pays  peut  comntT 
sur  la  marine  pour  mettre  avec  empressement  i 
U  disposition  de  l'armée  de  terre  toutes  les  res- 
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sources  dont  elle  n'aura  pas  eu  besoin   pour  eea 
propres  servi cee. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  suivant. 

PBOJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'avanl- dernier  paragraphe 
de  rarticlo  37  de  l'article  27  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  est  ainsi  modifié  : 

Pour  les  hommes  qui  ne  proviennent  pas  de 
rinscrlpiton  aiarilima,  le  temps  de  service  actif 
dans  l'armËe  de  mer  est  de  cinq  ans,  et  de  quatre 
ans  dans  la  rteerVe.  Après  avoir  accompli  ces 
quatre  ans  dans  le  réserve,  ces  hommes  passent 


Annexe  n*  3439. 

RAPPORT  fait  au  non  de  U  commission  du 
budget  (*]  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
porUnt  ouverture  <,u  ministre  de  la  i^uerre 
d'un  crédit  de  l,9t  1,710  fr.  73,  pour  le  payement 
des  créances  concernant  les  eiercicee  périmés 
(lg67-lS69-1870),  par  U.  le  colonel  comte  Oc- 
tave de  Bastard,  membre  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

llessieurs,  par  une  loi  du  20  mars  lS7â,  vous 
avez  ouvert,  au  ministre  de  !a  guerre,  un  crédit 
extraordinaire  de  1,019,697  fr.  11  destiné  au 
payement  des  créances  appartenant  aux  eier- 
cicés  périmés,  piincipalament  à  l'exercice  1870, 
créances  dent  la  régularisation  n'svftii  pu  avoir 
lieu  avant  l'expiratiou  de  la  période  quinquen- 
nale fixée  par  la  loi  du  29  janvier  IS31,  mais  non 
atteintes  par  la  déchéa,ace,  le  retard  provenant 
ou  de  circonslaoccs  de  force  majeure,  ou  d'en- 
qnétes  près  cri  tes  par  radministratioa. 

g  expliqué  é  celte  occasion  :  1"  que 


lAlétare,  brtnt,  t<  cDmlc   Ucia<e  de  UuUrd, 
RiTlDsI.  leerilairet;  Drjo,  fuuruid.Lum.lIauaoï.iioijiiJ 
LaBbarl  te  Sltite-Craii,  Ltptrc,  comle  d'IHmov,  Walowsti 
Mua  {Sdoo).  Ddml,   (éo^ril   CNimMq.   gtainl  Sau< 


Mujinl  de  Ksiiigu,  buen  de  SoabCRiii.  Uuiiliii,  imirii 
PolliDan,  Fiia,  oUrifûii  tt  TilUoucl,  Flkbaa,  CiKbvr,  Aidr« 


temps  ntite,  par  suite  dos  circonstances  paru 
Hères  au  milieu  desquelles  se  sont  proauils  les 
[kits  de  dépense:  --  d'autre  part,  des  créances 
liquidées  et  ordonnancées  en  temps  utile,  mais 
dont  l'acquittement  n'a  pu  avoir  lieu  avant  le 
31  Jécemlire  1S74,  par  suite  de  circonstances  in- 
déuenflantes  de  la  volonté  des  créanciers  ; 

2°  Ouo  l'allocalion  du  crédit  demandé  par  le 
ministre  de  la  guerre  ne  constituait  pas  une 
charge  nouvelle  pour  la  Trésor,  puisqu'il  s'a- 
gissait do  dépenses  comprises  dans  les  prévi- 
sions de  l'exei-cice  iSTO,  et  que  les  ressources 
correspondantes  restaient  libres  au  compte  défi- 
nitif; qu'en  un  mot  l'ouverture  du  crédit  de- 
mandé constituait  un  report  d'exercice  à  exer- 

Au  cours  de  l'examen  de  ce  projet,  le  Gouvar- . 
nement  fit  connaître  qu'il  resterait  ft  pourvoir 
ultérieurement  au  payement  d'autres  créances 
de  même  origine,  dont  l'instruction  n'était  pas 
encore  terminée  ou  qui,  liquidées  dans  le  cours 
de  la  période  quinquennale,  mais  non  acquit- 
tées, auraient  dil  être  ajournées  en  l'absence  de 
lajustiflcation  orBcielIe.du  non-payement 

Le  supplément  de  crédit  à  réclamer  pour  cet 
objet  était  évalué  À  600,000  francs  environ. 

Le  projet  de  loi  soumis  i  vos  délibérations 
s'applique  à  3^1  de  ces  créances  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de 542.975  41 

Le  Gouvernement  vous  proposa 
d'y  ajouter  un  crédit  d'ordre  de..     1.398.73S  32 

Sour    régulariser   des    payements 
lila  sans  ordonnancement  prêa- 
pai  le  trésorier-payeur  ( 


portée  à 1 .941 .710  75 

Votre  commission,  après  avoir  constaté  t'eiac 
titude  de  ces  bits,  a  rnonneur  de  vous  proposer 
d'allouer  le  crédit  et  soumet  à  votre  unction  le 
projet  de  loi  ci-après  qui  ordonne  reiôculioy  de 
la  mesura  réclamée  par  M.  la  ministre  de  )• 
guerre. 

PROJET  DE  LOI 

Article  1".  —  Il  est  accordé  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1875,  pour  le  payement  des 
dépenses  des  exercices  périmés  ((8Ë7,  1869  et 
1870,\  un  crédit  extraordinaire  do  l,941,'flOfr.73. 

Art  2.  —  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  :  dépen- 
ses des  exercices  périmés,  proscrit  par  l'art.  8 


do  la  loi  du  10  m 


i  1838. 
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Annexe  n*  3440 


RAPPORT  fait  au  nom  île  la  commission  de  l'ar- 
mée n  chargée  d'examiner  le  projet  do  loi 
tendant  à  modifier  l'article  79  de  la  loi  du  27 
millet  18*72,  sur  le  recrutement  do  l'armée,  par 
11.  le  colonel  comte  Octave  de  Bastard,  membre 
de  1* Assemblée  nationale . 

Messieurs,  vous  avez  été  saisis  d'un  projet  de 
]oi  présenté  pav  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  tendant  &  modifier  l'article  79  de  la  loi 
du  27  juillet  1872,  ot  à  reculer  jusau'en  1885 
Tapplication  do  l'art.  46,  qui  imposo  1  obligation 
de  savoir  lire  et  écrire  aux  engagés  volontaires 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Votre  commission  de  Tarmée,  après  en  avoir 
délibéré,  est  d'avis  c^u'aucune  atteinte  ne  doit 
être  portée  au  principe,  mais  que  le  délai  fixé 
pour  son  application  par  la  loi  sur  le  recrute- 
ment c'est-a-dire  lo  1*'  janvier  1875,  est  insuffi- 
sant. 

£n  effet,  ce  n'est  pas  en  3  ans,  qu'un  change- 
ment aussi  considérable  a  pu  s'accomj)lir  dans 
l'état  social  du  pays,  et  que  Jes  |3opulations  en- 
core illettrées  ont  pu  acquérir  l'instruction  élé- 
mentaire désirable,  malgré  les  efforts  faits  pour 
arriver  à  ce  résultat. 

La  loi  du  27  juillet  1872  dispose  que  le  soldat 
de  l'armée  active  qui  ne  saurait  ni  lire  ni  écrire 
peut  être,  dans  des  conditions  déterminées,  con- 
servé une  année  de  plus  sous  les  drapeaux  ;  il 
était  donc  tout  naturel,  ainsi  que  le  fait  obser- 
ver le  remarquable  rapport  de  M.  de  Chasse- 
loup-Laubat,  d'imposer  à,  celui  qui  veut  s'enga- 
ger, cette  obligation  dont,  sans  aucun  doute,  nos 
Ï copulations  comprendront  de  plus  en  plus 
'importance 

Mais  la  disposition  de  la  loi  autorisant  l'enga- 
gement volontaire  a  un  double  but  : 

1"  Accroître  les  forces  constitutives  de  l'ar- 
mée, car  tout  homme  qui  le  contracte  et  adopte 
volontairement  la  carrière  des  armes  présente 
plus  de  garanties  que  celui  pour  lequel  le  ser- 
vice militaire  n'est  qu'une  obligation  légale  ; 

2*  Permettre  également  à  celui  qui  ne  remplit 
pas  les  conditions  suHlsantes  pour  devenir  volon- 
taire d'un  an,  d'avancer  de  denx  années  l'époque 
à  laquelle  il  sera  rendu  aux  travaux  de  la  pro- 
fession qu'il  compte  exercer  après  avoir  payé  sa 
dette  au  pays. 

Or  l'application,  dès  1875,  de  l'article  46  do  la 
loi  du  27  juillet  1872  réduit  sensiblement  le  chif- 
fre des  hommes  pouvant  s'engager  volontaire- 
ment, car  les  jeunes  gens  qui,  en  1872,  étaient 
âgés  de  douze  à.  quinze  ans  et  ne  fréquentaient 
pas  l'école  primaire,  se  trouvent  écartés,  et  cette 
circonstance  est  préjudiciable  aux  intérêts  des 
armées. 

Pour  les  troupes  de  terre,  l'inconvénient  est 
moindre  que  pour  l'armée  de  mer;  mais  pour 
cette  dernière,  il  est  considérable.* 

Les  contingents  appelés  à  la.  former  fournis- 
sent à  deux  éléments  distincts  : 

1"*  Les  troupes  de  la  marine,  infanterie  et  ar- 
tillerie ; 

2*  Les  équipages  de  la  flotte. 

(♦J  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Audren  de 
Kerdrel,  président;  le  général  Frébault,  Tamiral  de  la 
Roncière  Le  Noury,  vice-présidents;  Bethmont,  Chaper, 
Emile  Garron,  le  marauis  de  Moroay,  secrétaires;  le 
marquis  de  La  Rochethulon,  le  vicomte  d'Aboville,  de  Com- 
barieu,  le  (général  Billot,  le  vice-amiral  do  Dompierre  d'Hornoy, 
Cornelis  de  Witt,  le  général  Loysel,  le  général  Pcllissier,  le 
général  Chareton,  le  marqais  de  Vogué,  Tamiral  de  Monui- 

Snac,  de  Carayon-Latour,  le  duc  de  Crussol,  le  général  Martin 
es  Pallières,  le  colonel  de  Chadois,  l'amiral  Saisset,  Fres- 
neau,  Âclocqae.  le  marquis  d'Àndelarre,  Passv,  le  baron 
Vast-Vimeox,  Varrov,  le  général  Chaniy,  Sarreite,  le  baron 
de  Barante,  Brun  (Var),  le  duc  d'Harcourt,  le  comte  Octave 
de  Bastard,  Boaisson,  de  Mérode. 


La  mission  des  troupes  est  de  composer  les 
garnisons  de  nos  colonies,  ainsi  que  de  nos  ports 
militaires  et,  en  outre,  pour  l'artillerie  spéciale' 
ment,  de  confectionner  le  matéi'iel. 

Le  service  militaire  tant  de  l'infanterie  que  de 
l'artillerie  de  marine  est  plus  pénible  «^  plas 
meurtrier  que  celui  des  soldats  appartenant  à 
un  corps  d'armée  stationné  en  France,  et  ren- 
gagé volontaire  est  pour  ces  corps  un  élément 
précieux. 

Malheureusement  leur  nombre  ne  suffit  pas 
pour  les  compléter  et  il  faut  prendre  les  pre- 
miers numéros  du  tirage  au  sort  dans  chaque 
canton.  Or,  le  moyen  de  rendre  ce  service  le 
moins  onéreux  po^êible  pour  les  populations,  est 
de  favoriser,  de  toutes  manières,  l'admission  des 
engagés  volontaires. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  du  re- 
crutement de  la  marine,  c'est-à-cfire  celle  qui 
vient  s'ajouter  à  rmscriplion  maritime,  pour 
l'ormer  les  équipages  proprement  dits  des.  bâti- 
ments de  la  Hotte,  l'eloignement  d'un  nombre 
quelconque  d'engagés  volontaires  est  encore  plos 
regrettable. 

11  est  certaines  natures,  quoique  robustes,  qui 
se  plient  si  diUicilement  à  la  navigation  et  au 
service  des  vaisseaux,  que  l'on  doit  Aiire  les 
plus  grands  efforts  pour  y  appeler  les  hommes 
do  bonne  volonté  et  en  particulier  les  rudes  po- 
pulations de  notre  littoral  de  la  Manche  et  de 
l'Océan,  dont  les  enfants  nés  sur  les  bords  de  la 
mer,  en  ont  pris  de  bonne  heure  l'habitude  dans 
les  bateaux  de  pèche. 

Ces  popnlaUons  sont  tellement  familiarisées 
avec  la  navigation  que,  depuis  la  publication  de 
la  loi  nouvelle  sur  le  service  obligatoire,  préfé- 
rant de  beaucoup  le  service  de  la  flotte  à  celui 
de  l'armée  de  terre,  elles  ont  donné  jusqu'à  cette 
dernière  année  assez  d'engagements  volontaires, 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  nos  bâtiments. 

Depuis  le  1*'  janvier  de  l'année  courante  seu- 
lement, la  marine,  obligée  par  l'art.  79  de  la  loi, 
de  repousser  les  jeunes  gens  illettrés  qui  se  pré- 
sentent comme  euffagés  volontaires,  s'est  vue 
dans  la  nécessité  de  compléter  son  contingent 
avec  le  recrutement  de  l'intérieur,  et  c'est  là  en- 
core une  situation  fâcheuse. 

Certains  pays,  comme  la  Bretagne  par  exemple, 
qui  à  elle  seule  fournit  environ  la  moitié  des 
marins  de  la  Franco,  parlant  un  langage  propre, 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'acquérir  en  quelques 
années  une  instruction  primaire  sufQsante.  En 
attendant  que  la  sollicitude  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  pour  ces  braves  con- 
trées ait  eu  le  temps  de  développer  les 
germes  de  cette  insti^uction,  sans  laquelle  eUes 
ne  peuvent  profiter  du  bénéfice  de  la  loi,  votre 
commission  de  l'armée,  conformément  au  dé- 
sir exprimé  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  propose,  messieurs,  de  reculer  la  li- 
mite fixée  par  rarticle  79. 

Toutefois,  désirant  ne  pas  affaiblir  le  principe 
•  de  l'ooliRation  de  savoir  lire  ot  écrire,  établi  par 
l'arti'-ie  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  elle  vous 
demande  d'en  différer  l'application  seulement 
jusqu'au  t"  janvier  1880,  laissant  au  législateur 
d'alors  le  soin  d'accorder  un  nouveau  délai,  si 
malheureusement  la  nécessité  on  était  encore 
reconnue  à  cette  époque. 

En  conséquence,  la  commission  de  l'armée  a 
l'honneur  de  soumettre  à  la  sanction  de  TAs- 
semblée  nationale  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE   LOI 

Article  unique.  —  L'obligation  de  savoir  lire  et 
écrire  pour  contr  acter  un  engagement  volontaire 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ne  sera 
imposée  qu'à  partir  du  t"  janvier  1880. 


SÉANCE  DU  n  NOVEMBRE  1815  2M 

I      D&ns  l'Ardèche.  le  nouveau  (racé  qui,  à  partir 

Annexe  n'  3441.  de  te  Voulte,  conserve  l'aDcteane  route  sur  4  Ici- 

lomëlres,  emprocte  enauile    la  routo  départe- 

DAPprtRT  r.it    un    nnm    rin    In    ^nnimisninn    itii        montalo  n"  ïj  sur  19  kilomètres,  jusqu'au  villago 

mant  Haa  travniiî  du  rnptifinflllnn  ri»    la   rnutn  ''^^*'  '*  ^°"^°  (ieparlomfimale  n*   21,    récemment 

n»  au  prlnoipil  dis  qu.m  contribuiions  il.  ?„' "!l"  ""  """'"'""•    '"•  '•    =°l    d«   '• 

t  AsMmniee  naiionaie.  couslruction  de  33  kilomètres  de  voie,  qu  il  cède 

Meauaur..  le  preleC  de  loi  oui  vous  a  8«  .ou.  E'°i;™'Sl.  '„'.%S°°  ™"oS°rî  SZ"i.'l»îî2 

mis  a  pour  but  d'autoriser  il.   io  ministre  dis  K,,  îi  fS™  r,  ™„f i.*S™i»'ïîî 

Inivuni  nnhlii'q  à  arpenter   an  nnm    de  i'RtHL  Ht  '    ^    "'i  "^  IIO,0«>  fr,  pour  le  ChamiU  n*  1. 

S"»£?'totéréu?'i'/i  p°  'm.  S,lnc."i;î  ■  „ï','.".îf";S:v:r.°t;,rd',:?."rïï'ii'n'.s 

aariit   faite  dut  le    (léoarlement  de  l'Ardèche  mmera  cette  ann^e  1  ouverture  de  la  roule  n'  103, 

d-una    aomrao    de    I.ÎOO.OOO  france.    pour    rs-  'l'I^  '*  """^"î  ''«.  V-*^ ''"=!}''>   ^ur  10,769  moires 

mnin  nHtinriala  n-  10^  rin  la  VniiilH  ait  Pnv    iiar  de-Montagut  juaiiu  au  ruisseau  di;  Talaron.  Cette 

^  Jfii5=  I»  rlJi,,;                vouiienu  fuj,  i«r  arlie  aura  coulé  600  000  fr.  en  nombre  rond.  Jl 

T  ■nïilftrt  »i   IW,.nPfl  riP  .-e  travnil  ne  sont  nas  ,   «'»'e>'«  *  «éculer  :  entre   le  Talaron  et  le  chef- 

--.^itt^Li-V  I  «"^Bence  de  ce  travail  ne  sont  pas  j.^^  ^^  ^^^^^^    ^^  Cheylard  13,832  raètrea  de 

CODiesiaDiet.  mnio    fusinfa   i.                                            "nin  nnn 

U  ronle    nationale  n-    103  ti»  nrojeiée  il  y  a  |  '""JVa  ?acune  de' 1i   kilomèlresen 

plus  d'un  BiScle.  par  es  étale  du  Vivarais.  pour  '  P'i'*i"°VÙ=^r^  j.  v.i„™»?  ii  illf 

mettre  en  comiSnioation   la    ville  de  U  Voulie  ^'?,  ^V"':?^";""*^*"/'*  ""*?/ .^ 'i: 

(Ardéche)  et  celle  du  Puy  {Haute  Loira).  Bile  est  ^.'lîiïJ^Pr'""'''"'  '*'"''  '"  ''*'^"'     500  onn 

trta  importante;  elle  rapproche  lo  Velny  el  l'Au-      eai  évaluée  à '"*  "W> 

TOI^ne  du  Dauphinâ,    et    fait   communiquer   le  Cu  qui  porte   le  total  de    la  dépense 

centre  de  la  Praaco  avec  le  sud-est.  Aucun  che-      restant  à  faire  A l.îOOOOO 

min  de  fer  n'est  Établi  dans  cette  direction.  En 

caa  d'occupation  de   la    rive    gauche  du  Rhûne  DepuU  longtemps  déjà,  les  populationt  inté- 

par  un  ennemi  venu  de  la  fronliâre  de   l'Est,  ce  ressâes  réclament  l'ouverture  complËte  de  la  roc- 

serait  une  voie  stratégique  précieuse.  ,   liQcetion;    et   pour   hiter  ce  résultat,  te  conseil 

Bile  doit  donner  un  dt^boucht  aux   forêts  im-  général  de  l'Ardéctie  a  pris,  à  la  date  du  1!  oc- 

poriantaa  que  l'Etat  possède  snr  son  parcours, et  !  lobre  dernier,  une  délibération  par  laquelle  il  a 

dont  on  ne  peut  eiploiier  le  bois  dans  la  situa-  1  chargé  le  préfet  du  dèpariemeot  : 

liox  actuelte  de  la  route  naiionale  n'  103.  '       I'  Ue  négocier  avec  l'Eut  les  conditions  dans 

Celle  route  n'a  Jamais  été  ouverte  régulière-  I  lesquelles  une  avance  de  fonds  pourrait  élre  laiio 

ment   que    sur  les    4   kilomètres   les    plus  rop-  par  lo  déparlem<nt  pour  opérer  l'achèvement  do 

proches  de  la  VouUe.  Au  dclï,  elle  présente   une  te  partie   de  ladite  reclincalion   comprise   putre 

suite  presque   continue  de  pentes  el  de   rampes  Chervri  et  le  Cheylard  : 

tr^fortea.  atteignant  sur  certains  pointa  15,  18,  ■;■  De  préparer  un  projet  d'emprunt  par  lequi-l 

«I  même  M  ceniimèires  par  mètre.  La  VQio  Ira.  lo  ilèpartoment  donnerait  en  gago  aux  aouscrip-  ' 

varse  d'ailleurs,  snr  plus  do  la  moitié  de  son  par-  leurs    les  sommes   annuellement    fournies  par» 

cour»  dans  l'Ardèche  (58  kilomètres),  une  région  |  lElat  et   le  complément  dioiôrêts  nésessairea 

trte-élevée  et  souvent  couverte  de  neige»  qni  in-  poui'  assurer  le  s  rvice  de  l'emprunt. 

terrompenl  toute  circulation.  .  Ainsi  que  l'indique  l'eiposé  des  motifs,  faohù- 

Cast  ce  qui  a  rendu  la  rectiQcalion  tout  à  fait  vemont  de   la  rGcliDcalion  profilera  au  déparlo- 

néceSMire,    sauf  pour    les    4   kilomètres    situés  ment  en  diminuant  ses  frais  d'entretien  do  rou- 

i  l'oHgine.  Le  nouveau    parcours    suit  la  vallée  [es  absorbées  par  lo  nouveau  tracé  j  à  l'Blal,  on 

de  l'Erteux  pour  aboutir  i  la  roule    nationale  lui  permettant  l'eiploitation  avantageuse  de  ses 

n*  SB,  dans  la  vallée  de  la  Loire,  prés  do  Retour-  bois 

nac.  On  apportera  ainsi  un  puieaant  secours  aui  '      i,g„s  ^^„  projet  de  loi,  M.  ic.  mloistre  no  pro- 

besoins  'ndusiriBls  du  pays.  En  elTot,  dans  celle  p^g^jt  j^  ^^i^  nu  déparlewent  de  l'Ardichn 

partie  de  lArdèche,  on  occupe,  dans  7,  établis-  ,V„b  i'in[,(rêt  à  3  p.  100;  mais  loiis  les  calcul»  du 

aements,  plus  de  quaini   mille  ouvriers  «u  tri-  j^.ponçment  avaient  été  établis  sur  lo  tout  de 

vaM  de  la  soie    Ces   fabriques  économiseraient,  3  l'/'l,  et  M.  la  minisire  des  travaux  publics s'esl 

par  la  rectiBcation.  plus  de  100,000  francs  par  an  i^J^'^^^  empressé  de  reconnaître  qu',1  y  avait 

pour  le  seul  transport  de  la  houille.  ;.„  ri '«louer  00  taux 

U  nouvelle  voie  est  déji  entiéromonl  ouvert"  ..„„.  „■„„.„,  ,,,  i,„,n;„  ,1.   rBnm.d.irn  >.iiiii.,i 

s^KïsïïïîniiiKsr^'sœr::  i^îEi^=ïïixJS3£i 

.lB.tonrnae,sïrl8kiion.«tres  .   de  longu.nr.  ['..''ûT.^';". 'Jï'SS  'u.îZniEm^^^^ 

Mal.  U  n'en  ..,  ..m.nr,n«,„.nt  pas  de  ntf.e  '  '  tu",  "l  f  irm.liït  "JîlVe.Sm.S  ïr™ 

en  ce  qui  concerne    I  Ardèche,  et   cast   co  der-  _:.,,„;.  rtm  flnanp»»  «i   ri..  iiniAri,.iir    pnHn    Im 

farr,"""  "  -"""  "•  '"  ■*•  ■""""'"■  sri.rsu".5Sn7e'.  li"  .'s  xt-,,"  t .«" 

lachevoment.  ,,artoment  de  l'Ardèclie  devru  contracter. 

(.)  on.  ™i»i«toa  «t  ,««os*«  d.  UN.  KitliÉ»-  i.'tZinsî'riMT'"""  *''"'""'  ■"'""   "  ^'"^^ 
deatt;  Itltlnit.  Tirirtl,  teniit  Orute  de  Btilird,  de  HiH- 

h1.  ttfrttairn;  Drto,  Foarnad,   Lucei.   Riidot,    OoDia,  l>nnjl''T  lit''  I.MI 

I «ktfl  de  S)iBi(  Ctoiï,  U»*rt,  Mwle  d'0»moj, 'Wolowrtt,  1  nujr,i 

AdtB   ;S(inr),  tW»I,  t^ajnl  Cbirelna,  f^i«nl  Kauuler,  i,,    ,,,         1  „  mimaii-j  tlu<  iravaiirMtiil.Moi  nat 

Jlonjtm  d*  Kfr]*|B,  btron  de  Sonberrin,  Unriloi»,  iinlnl  7";  !   .'  ~  ^"  miowire  das  iravautT""^»»  ^" 

PolbM».  Plie,  mir«iili(l«Tili]oMi,lllchoii.r«her.,  André  ,   antonsé  a  accepter,  au  nom  de  l  Bul.  la»e  faite 

(Seii*).  Bilkia.  j   par  le  conseil  général  du   département  db  1  Ar- 

AKitBXES.  —  T.  lur.  3i 


:«d 


PROJETS  DE  L018,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


che,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  du  24 
octobre  1874  et  8  avril  1875,  d'avajicer  à  l'Etat 
la  somme  do  1,200,000  francs  à  l'effet  d'assurer 
l'achèvement  de  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*  103.  de  la  Voulte  au  Puy,  par  la 
vallée  de  i'Ërieux,  déclarée  d'utilité  publique  par 
décret  du  29  août  1863. 

Art.  2.  —  Les  fonds  successivement  versés  par 
le  département,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  1,200,000  ir.,  porteront  intérêt  à  3  1/2 
p.  100  à  dater  de  leur  versement.  Lesdits  inté- 
rêts, servis  par  l'Etat,  seront  versés  tous  les  six 
mois  à  la  caisse  départementale. 

L'amortissement,  calculé  au  môme  taux  de 
3  t/2  p.  100,  sera  effectué  par  l'Etat  en  douze 
payements  égaux,  à  partir  de  l'exercice  1879  ; 
chaque  payement  annuel  sera  fait  le  30  avril 

Art.  3.—  Le  département  de  l'Ardèche  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  uourra  dépasser  6  p.  100,  une 
somme  de  1.200,000  fr.,  qui  sera  avancée  à  l'Etat, 
ainsi  qu'il  est  di|  à  l'article  l*^ 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  tranamissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le^  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  4  —  Le  département  est  également  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement  ])endant 
onze  ans,  à  partir  de  1880,  i  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré,  avec  le  reliquat 
(les  impositions  antérieurement  créées,  et  le  mon- 
tant des  remboursements  effectués  par  l'Etat, 
à  Tamortissement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  l'article  3  ci- 
dessus. 

Art.  5.  — Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires^  dont 
le  maximum  est  fixé  par  les  lois  annuelles  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871 . 


Annexe  n*  8442. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  à  divers 
ministères,  sur  l'exercice  1875.  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  française, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 
(Renvoyé  à  la  commission  dû  budget) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  résolu  de  se 
conformer  dès  maintenant,  pour  la  présentation 
à  l'Assemblée  nationale  des  demandes  de  crédita 
supplémentaires  et  extraordinaires,  aux  disposi- 
tions contenues  dans  la  proposition  de  loi  due  à 
l'mitiative  de  rhonorable  M.  Guiohard  et  dont 
l'Assemblée  a  déclaré  l'urgence  le  25  juillet  der- 
nier, proposition  qui  n*est  d'ailleurs  que  le  re- 
tour a  1  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
16  mai  1851. 

Dans  ce  but,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  en  un  projet  de  loi  unique,  plusieurs 
demandes  de  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires pour  des  besoins  qui  se  sont  Tévélés, 
dans  différents  ministères,  sur  l'exercice  cou- 
rant. 

4ies  suppléments  de  crédits  qui  vous  sont  de- 


mandés s'élèvent  à  la  somme  de  2,958,668  fr.  86 
el  concernent  les  ministères  suivants  : 

r  Ministère  des  fi)iances. 

!'•  partie.  —  Dette  publique  et 

dotations 

2*  partie.  —  Service  général .  . . 
3*  partie.  —  Frais  de  régie,  etc. . 
4*  partie.—  Remboursement8,etc. 

V  Ministère  de  t'intérieur  et  gou" 
vernement  général  civil'  de  T Al- 
gérie. 

Service  du  ministère  de  Tinté- 
rieur 

Service  du  gouvernement  gé- 
néral  civil    de  l'Algérie 125 .  844  01 


989.471  50 


5*  Ministère  de  IHnstruction  publw 
que^  des  cultes  et  des  beaux-^xrts. 

Service  de  l'instruction  publique 
Service  des  cultes 

4*  Ministère  de  l'agriculture  el  du 
commerce 


5*  Ministère  des  travaux  publics.. . 

Total.. 


24.000    » 
748,653  40 


43.000    » 


200.000 


2.958.MS  M 


Nous  proposons  également  d'ouvrir  au  biidgat 
spécial  de  la  Légion  d'honneur  un  crédit  extratp* 
(finaire  de  50,74o  fr.  57  qui  serait  couvert  po 
une  recette  extraordinaire  de  pareille  aomnau 

Ces  demandes  sont  justifiées,  pour  oliaqm 
crédit  nouveau,  par  les  explications  détaimi 
ci-après  : 

MINISTÈRE   DES  FINANCES 

f  PARTIE 

Dette  publique  et  dotations.  —  Capitaux  renbiatmMtf 

à  divers  titres. 

CHAPITRE  \.  — Annuités  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14»704  tt.  2Q. 

La  commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  dla 
6  décembre  1814,  pour  statuer  sur  la  remise  àèÀ 
biens  non  vendus  des  émigrés,  a  prononcé.  1^  28 
juin  dernier,  la  restitution,  aux  héritiers  du  r^i 
Louis-Philippe  et  de  madan:^e  la  princesse  Adé- 
laïde d'Orléans,  de  126  actions  des  canaux  d'Qr- 
lésina  et  du  Loing,  précédemment  affectées  à  de^L 
dotations. 

Les  décisions  de  la  commission  s*Q^];kliquent  : 

A  cinq  actions  affectées  précédemment  à 
la  dotation  du  duc  de  Valmy,  soit  5  annottéft 
à660.9l 3.304  55 

A  une  action  affectée  à  la  dotation 
de  la  demoiselle  Dangel,  soit  une  an- 
nuité à 660  91, 

A  120  aetions  affectées  aux  dotations 
de  la  Légion  d*honneur  et  du  comte 
de  Lacépède  : 

L'annuité  étant  de 660  91 

La  dotation  de 571  42 

Le  payement  de  l'annuité 
entraîne  un  surcroît  de  dé- 
pense de 89  49 

Soit  pour  120  actions 10.738  ift 

Total  du  supplément  crédit  nécea- 

laire  (1) 14.704  26 


(1)  Le  crédit  (lesaadé  noor  tix  actions  précideai 
fectéM  aux  doutions  du  duc  de  Vatmy  et  de  k  4li 


Daniel  s'élève  à  660.91  pour  chatAine  d'elles,  parce  qdnl  iV 
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CHAPITRE  VI.  —  Annuité  à  la  Société  générale 

(algérienne. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  225,910  fr.  75. 

Le  déoomDte  du  deuxième  terme  semestriel, 
payable  le  l"  octabre  1875  à  la  société  géné- 
rale algérienne,  a  (ait  ressortir  sur  le  crédit 
primitif  évalué  sans  la  réserve  des  versements 
a  prévoir  en  recette,  une  insuffisance  de  225,910 
francs  75,  résultant  du  calcul  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  sommes  versées  par  la  so- 
ciété, s*élevant  ensemble  à  plus  de  80  millions 
SOO^drancs. 

CHAPITRE  XI  ter.  —  Annuités  de  remboursement 
aux  communes  et  aux  départements  des  avances 
faites  pour  le  casernement. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  1,218  fr.  94. 

La  ville  de  Beauvais,  dans  le  but  de  favoriser 
la  réussite  d'un  emprunt  de  527,000  fr.  qu'elle 
voulait  réaliser  sur  place  pour  coneourir  aux 
fyais  de  oasemement  de  l'armée,  avait  demandé 
que  l'Etat  consentit  à  accepter  le  montant  de 
oet  emprunt  en  une  seule  ibis,  et  à  n'en  ftiire 
partir  Vamortissement  qne  du  9  janvier  1876,  de 
manièfe  à  garantir  aux  prêteurs  une  année  au 
moins  d'intérêts,  sans  cbance  de  remboursement. 

Le  département  des  finances  comptait  donc  ne 
payer  également  qu'en  une  seule  fois,  un  an 
après  le  versement,  c'est-à-dire  le  9  janvier 
prochain,  l'intérêt  &  5  p.  100  de  ladite  somme  de 
htlfiÊO  fr.,  soit  26,350  fr.,  et  ne  commencer  à 
amortir  sa  dette  qu'à  partir  de  la  même  épeaue. 

Mais  la  ville  de  Beauvais  a  exprimé  le  désir, 
auquel  le  Trésor  a  cru  devoir  accéder,  de  rece- 
voir les  intérèis  an  deux  termes  semestriels 
éganx,  de  ebacws  18,175  tt^  le  premier  échu  le 
9  jnillet  1875,  le  seoond  à  échoir  te  9  janvier  sui- 
vant; Il  en  est  résulté  sur  l'ensemble  du  crédit 
une  intnAsanoe  réduite  par  le  reliquat  dispo- 
nible au  chiffre  de  1^18  fr.  94. 

MINISTERE  DE   L'INTÉRIEUR 


CHAPITRE   ir. 


Serrice  général. 

—  Matériel  de  f administration 
centrale. 


Crédit  supplémentaire  demandé.  14,471  fr.  50. 

Le  chapitre  2  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
ièrieor  oontient  un  crédit  annuel  de  19,000  fr , 
spécialement  affecté  aux  médailles  d'honneur 
que  l'administration  décerne  aux  personnes  qui 


*i^  isMrH  tnean  rrédit  ralatlf  à  tet  tetiMn  <lm  Itt  pthh- 
flont  ds  kidg«t  de  1875.  Lt  dotatioi  éuit,  «^o  effet,  éteinte 
depoii  loaftempt,  et  rien  ne  disait  prévoir  qne  IVnvoi  «>n 
MMCftioB  sertit  proDOBcé  dass  le  roarant  de  Vexêrdae.  Il 
rsit  deiMind^  an  rentraire  qt'on  npplément  de  89  49  pour 
ékeeiBe  des  119  aitret  adiost.  parée  me  les  dotations  de 
59142.  7  alNeeles.  flirnraieiit  dans  tes  évaliations. 

Oant  à  la  ctiae  de  la  diiFraiiet  de  8M9.  qoi  existe  entre 
IS  tMiUat  de  rtnaaiti^  (tWa-91)  M  celui  «te  la  dotatiiin  (571- 
42).  elle  résulte  des  faits  suivants  : 

Lt  prii  de  rarbat  das  canaux  d'Orléans  et  du  Luinv  a  été 
Été  à  tehe  ■niions.  Chteane  des  1480  aetkms  a  dmit  I  un 
^torse  eemième  de  cette  soiMe.  soit  à  ll.4*ii.57.  Uae 
•Mme  aenclle  dt  571.1*2  vreprésestant  its  intérêts  ai  taux 
de  5  p.  Ma  de  celle  de  11.438.57)  est  a«rsise  à  sbacuM  des 
MtiOBS  doat  la  >oaissaoce  est  «ITeclée  à  une  dotation,  jusoa'aa 
jMir  od  elle  (ara  retour;  tuià\%  qu'une  annuité  de  6*^09!. 
repflrésetiunt  en  caplui  et  Intérêts  les  11  .438  57,  est  attribuée 
pendant  ai  an«  à  chacune  den  actions  p«isédées  à  titre  prl?é 
m  Msaot  retour  par  saite  de  l'etthistlon  de  tat  doUttnn  i 
MaHlf  cette  aetion  était  peM4tament  affectée.  (L<ii  du 
M  «ai  laUL  Mrret  dt  tt  mn  llSé.  Compte  fréneral  ik^ 
inasees  1870,  pafe  617  et  salTjntes.) 

"  'fois  «l'ui 

réstfNeii 


Eocoas^ucoce,  chaque  fois  (u'uie  action  affectée  à  nue 
eMaHM 


1 


faft  retour,  Il  en  rêstfNe  it  iurrrotf  de  éépeaw  <ie 


exposent  leur  vie  en  accomplissant  des  sauve- 
tages. Ce  crédit,  luffisant  en  temps  ordinaire,  ne 
permettra  pas  de  couvrir  les  frais  qui  résulte- 
ront, en  18/5,  des  récompenses  honorifiques  et 
qui  s'élèveront  de  beaucoup  au-dessus  de  la 
moyenne,  par  suite  du  nombre  considérable  do 
médailles  accordées  à  l'occasion  des  inonda- 
tions. En  effet,  d'après  la  note  ci-dessous  (1),  les 
récompcuses  dont  il  s'agit  comprendront,  cette 
année.  1,756  médailles  d  nonneur  donnant  lieu  à 
uno  dépense  totale  de  33,471  fr.  50. 

Le  crédit  qui  y  est  affecté  étant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  de  19«000  fr,  il  en  résultera  un  ex- 
cédant de  dépense  de  14,471  fr.  50. 

C'est  ce  déucit  qu'il  s'agit  do  combler  aujour- 
d'hui. 

Déjà,  en  votant  la  loi  du  Taoût  dernier,  sur  la 
Légion  d'honneur,  l'Assemblée  a  facilité  au  Gou- 
vernement la  tâche  qui  lui  incombait  de  récom  - 
penser  les  services  exceptionnels  rendus  pendant 
les  inondations,  et  il  a  été  à  môme  de  décerner 
ainsi  un  certain  nombre  de  décorations  et  de 
médailles  roilitaiftis,  sans  avoir  à  tenir  compte 
des  dispositions  restrictives  de' la  loi  du  '25  jnil- 
let 1873.  Mais,  en  dehors  des  actes  éclatants  aux- 
quels étaient  réservées  ces  hautes  distinctions,  il 
y  avait  à  récompenser  les  faits  %i  méritoires  de 
sauvetages  accomplis  sur  tous  les  points  des  dé- 
partements inondés.  Le  Gouvernemunt  s'est  ef- 
forcé de  remplir  ce  devoir  dans  une  juste  me- 
sure ;  mais  il  n'a  pu  le  faire  sans  dépasser  le 
crédit  alloué  pour  les  médailles  d'honneur.  Il  n'a 
nullement  hésité,  toutefois,  bien  convaincu  d'a- 
vance que  TAssemblée  tiendra  à  compléter,  en 
quelque  sorte,  son  œuvre  du  3  août  en  assurant 
au  ministre  de  l'intérieur  les  ressources  néces- 
saires pour  solder  les  frais  dos  récompenses 
décernées  aux  courageux  sauveteurs  des  inon- 
dés. 

CHAPITRE  VII.    —    Personnel  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Crédit  supplémentaire  demandé,   185,000  '.r. 

En  présentant  le  budget  de  1876,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  ressortir  la  progression  ra- 
pide de  certaines  dépenses  spéciales  de  la  télé- 
graphie privée;  cette  progression,  qui  suit  natu- 

(1)  Le  relevé  des  Aédailie»  décernées  et  délivrées  en  1S75 
pour  des  Ktes  de  dévouement,  en  vertu  de  rapports  approu- 
vés par  M.  le  Président  de  la  Hépabllqae,  est  donné  ci-après. 


DATES   DES  RAPPORTS 


Derniers  mois  de  1874  (») 

Janvier  1875 

Février    —  


Mars        -  ., 

Avril        - 

Mai 

Juin        —  

Juillet      —  

kfifii        —  ^tmvjiil  sféfial)  pour  les 

iiioBdatioas) 

.\oftt        —   

Septenb.  —  risoDdations) 

OrU»bre    —  


NO.MBRË 

des 
médsilie«. 


2«>U 
93 

n 

71 
77 
71 
!09 
90 

468 
I.ÎO 
123 
20^ 


Pius  (/») 

En  tout  1.7S6  médailles  roulant .  ^ver  les 
frai«'et  steessoires 

La  df^neo^e  prévue  ^u  budget  «le  187f>  (tant 
de 

Il  y  aurait  un  eimiuni  de  dépeiises  de 


DÉPENSES 


3127  50 
1614  50 
Itdl  50 
1233  TiO 
t. 184  " 
1120  - 
1.G88  • 
1  336    • 

9.803  " 
3093  50 
2.205  50 
I. 063  50 


^i.n\  fiO 
1200    • 


33. 471  50 


19.000  > 
14.471  50 


(a)  U<i  nédaïUes  oot  élé  déiivréfs^'it75 
[h)  Poar  frais  d'accessoires,  dipldnes.  étais, 


^.\ 


Co^ 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


rollemeul  c  .'llo  des  recettes,  et  qui  s'est  accusée 
do  plus  en  plus  depuis  lo  commencement  de 
1875,  a  eu  pour  effet  de  rendre  insuflisants  les 
crédits  ouverts  pour  cet  exercice  à  l'article  2  du 
ciiapitro  7.  D'après  !es  résultats  constatés  des 
trois  premiers  trimestres,  les  dépenses  pour 
Tannée  entière  dépasseront  les  prévisions  bud- 
gétaires d'une  somme  do  185.000  fr.  portant  : 

l"  Pour  115,000  fr.  sur  les  frais  d'exprès  et  de 
poste  (dépense  d'ordre)  ; 

î«  Pour  70,000  fr.  sur  les  remises  de  15  c.  et  de 
20  c.  par  dépêche,  allouées  aux  agents  des  bu- 
reaux -  municipaux,  soit  pour  la  «transmission, 
soit  pour  la  réception  et  le  port  à  domicile,  et 
qui  forment  Punique  rétribution  accordée  &  ces 
agents  sur  le  budget  télégraphique. 

Le  chiffre  du  crédit  ne  pourrait  pas  d'ailleurs 
Htro  réduit  à  l'aide  de  i)rélèvements  opères  sur 
les  autres  articles  du  cnapitre  7,  dont  le  mon- 
tant est  le  même  que  pour  1874  et  1873,  et  sera 
intégralement  employé. 

CHAPITRE  XV.  —  Dépenses  pour  l'entretien  et  le 
transport  des  détcnusj  acquisitions  et  construc- 
tions. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  40,000  fr. 

Depuis  1861,  TKtat  possède  dans  la  plaine 
orientale  de  la  Corse,  au  confluent  du  Tagnone 
et  du  Tavigoano,  et  près  de  Temhouchure  de  ce 
tleuve,  un  domaine  d'une  superficie  de  1,800  hec- 
tares, où  a  été  établi,  au  lieudit  Casabianda,  un 
pénitencier  agricole  pouvant  contenir  1,000  con- 
damnés, et  dont  la  population  est  en  moyenne 
de  750  à  800. 

Toutn  cotte  partie  du  territoire  de  l'île,  qui 
passe  pour  avoir  été  un  des  greniers  de  Rome, 
est  devenue  depuis  des  siècles  d'une  extrême 
insalubrité.  L'administration,  en  créant  un  troi- 
sième pénitencier  en  Corse  (1),  poursuivait  donc 
co  double  but  :  appliquer  aux  travaux  de  l'agri- 
culture les  condamnés  appartenant  aux  popula- 
tions rurales,  et  entreprendre  l'assainissement 
de  hi  plaine  orientale. 

\  Casobiandn,  d'après  les  données  que  l'on 
possède  actuellement,  la  solution  du  problème 
consiste,  indépendamment  de  la  destruction  du 
maquis  et  de  la  création  de  cultures  annuelles, 
de  prairies  et  do  vignobles,  dans  la  plantation 
d'arbres,  d'es<»ences  convenablement  cnoisies,  et 
notamment  d'eucalyptus,  dont  les  propriétés  nb- 
sorbantes  sont  aujourd'hui  très- vantées  ;  dans  le 
dessèchement  des  marais  situées  àTintérieurdes 
terres;  dans  Tétablis«ement  d'une  prise  d'eau 
sur  le  Tagnone  pour  l'irrigation  et  la  création 
d'une  force  motrice;  enfin, et  c'est  là  l'entreprise 
la  plus  considérable,  dans  la  suppression  des 
étangs  del  Sale  et  de  Ziglione  sur  le  bord  de  la 
mer 

Ce  programme  est  en  partie  réalisé,  mais  il  n'a 
pu  être  conçu  sans  do  pénibles  expériences  et  de 
dispendieux  tâtonnements. 

Peuilant  les  premières  anuéiîs.  les  tièvres  pa- 
ludéennes ont  fait  de  nombreuses  victimes  ot  la 
mortalité  parmi  les  détenus  s'est  élevée  en  1862 
à  8.33  p.  100,  en  1863  à  20.90,  en  1864  à  18.90,  et 
en  1865  à  24  80;  mais  ù  la  suite  des  premiers 
travaux  d'assainissement,  le  nombre  des  décès 
est  tombé  à  7.21  p.  100  en  1866,  2.76  en  1867,  3.21 
en  1868,  et  2.95  en  1869,  pour  remontera  7.04  p. 
100  en  1870,  0.54  en  1871,  10.08  en  1872,  et  10.74 
en  1873. 

Lors  de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  por* 
tant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  au 
chapitre  14  du  budget  de  l'intérieur  pOur  1873, 
l'honorable  M.  Bérenger.  qui  avait    visité  Téta- 

Cl)  Deux  jiulre<  rfibli«HmMif4,  feux  -le  Cliuvari  el  (!♦> 
Cjiiellurflo  existent  ih'puis  18,>5,  np»^«  rrAjjpoio;  U  morialit^, 
après  y  aroir  M6  très-élev<^e,  est  «Wendu*;  depuis  loogtemps 
au-deftsoufi  des  l'hiin^s  que  nréstntent  ]^s,  maisons  centrales 

eu  MllilMlt, 


blissemcnt  de  Casabianda  au  nom  de  la  commis- 
sion parlementaire  d'enquête  sur  le  i*égime  pé- 
nitentiaire, présenta  un  amendement  avant  pour 
objet  l'allocation  d'une  somme  do275.0A)  fr.,  spé» 
cialement  affectée  à  des  travaux  a  assainitie- 
ment  et  de  construction  dont  il  avait  lui-môme 
constaté  l'impérieuse  nécessité. 
1^  Cette  proposition  fut  retirée  sur  l'observation 
faite  par  le  ministre  et  accueillie  avec  faveur  par 
TAsi^emblée  nationale,  qu'il  serait  pourvu  an 
moyen  des  ressources  ordîinaires  du  service,  au 
besoins  les  plus  urgents  ;*  mais  an'il  n'avait  pu 
être  encore  arrêté  de  résolution  définitive  sur  tes 
mesures  d'ensemble  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de 
prendre.  La  question,  en  effet,  se  posait  de  sa- 
voir si  Ton  parviendrait  à  assainir  le  domaine, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  s'il  fallait  supprimer 
le  pénitencier  de  Casabianda. 

Sur  l'avis  du  comité  d'hygiène  et  de  salubrité 
publique,  une  décision  ministérielle  du  29  jan- 
vier 1874,  approuva  le  projet  des  ingénieurs  dont 
la  dépense  était  évaluée  a  250,000  rr.,  et  dM  res- 
sources proportionnées  f\irent  prévues  aux  bud- 
gets de  1874  et  1875. 

Au  30  septembre  dernier,  la  dépense  faîte  8*6- 
levait  &  258,218  fr.,  et  les  travaux  restant  à  ef- 
fectuer sont  estimés  h  94,000  francs,  ensemble 
352,218  fr.,  somme  qui  dépasse  de  102,218  fr.  les 
évaluations  primitives,  par  suite  des  désastres 
causés  par  l'ouragan  de  novembre  1671. 

A  cette  somme,  il  convient  d'ajouter  environ 
107,000  fr.  pour  l'installation  de  certains  servioea 
qui,  ù  raison  de  Tincertitude  où  on  est  loog- 
temps resté  sur  la  question  de  la  suppreuion  ou 
du  maintien  du  pénitencier  de  Casabianda  sont 
dans  un  état  incomplet  ou  défectueux.  Tels  sont 
notamment  les  services  de  l'infirmerie,  le  loge- 
ment du  directeur,  des  employés,  des  ouvriers» 
la  cantine,  le  auartier  de  punition,  le  service  dn 
blanchissage,  la  conser\'ation  du  matériel  agri- 
cole et  des  engins  d'une  grande  valeur,  enfin 
l'insuffisance  des  b&timents  ruraux  destinte  4 
renfermer  les  troupeaux  que  le  développement 
des  cultures  permet  d'entretenir. 

La  dépense  restant  à  effectuer  au  30  septembre 
1875,  tant  pour  l'assainissement  proprement  dit 
du  domaine  de  Casabianda  que  pour  1  installa- 
tion des  divers  services,  formerait  donc  un  total 
de  209,000  fr. 

Toute  loi  s,  comme  sur  les  crédits  de  1878,  des- 
tinés par  l'administration  aux  travaux  entrepris 
à  Casabianda,  il  reste  disponible  8,000  f^.,  le  cré- 
dit supplément. ire  que  nous  avons  Thonnenr  de 
demander  pour  cet  exercice  n'est  que  de  4IMXI0 
francs. 

Par  an  })rojet  de  loi  distinct,  nous  demandons 
également  un  crédit  supplémentaire  de  135,000 
francs  pour  l'exercice  1876. 

Enfin,  le  ministre  de  Tintérieur  se  réserva  de 
comprendre  dans  le  projet  de  budget  de  1877 
une  somme  de  26,000  rr.  dans  le  cas  oji  les  tra- 
vaux de  remblaiement  du  Ziglione,  prévus  an 
tableau  ci-dessous,  seraient  reconnus  utiles. 

En  d'autres  termes,  on  se  trouve  aujoardliDÂ 

.  dans  l'alternative  de  mener  rapidement  à  bonne 

un  les  travaux  énumérês  plus  haut  ou  de  snp- 

E rimer  immédiatement  le  pénitencier  de  Gasa- 
ianda,  et  on  ne  saurait  songer  à  une  semblable 
mesure. 

Enfin,  il  convient  d'ajouter  que,  par  une  note 
du  11  novembre  courant,  l'administration  a  in* 
formé  la  commission  chargée  de  Texamen  dn 
budget  de  1874  que,  à  raibon  de  diverses  cir- 
constances, les  crédits  afférents  au  service  dos 
f)rison3  dans  un  projet  ae  loi  présenté  le  26  Jnll- 
et  dernier,  et  sur  lequel  il  n  a  pas  encore  été 
statué,  pouvaient  être  réduits  d'une  somme  égale 
à  celle  qui  est  réclamée  pour  les  ouvrages  4 
exécuter  à  Casabianda  d'ici  au  31  décembre  pro- 
chain. 

La  dépense  de  900/)00  fr.  serait  ainsi  répartie 
sur  les  trois  exercices  i87V  1878  et  1877.  smir  : 


8ÉANCB  DD  Î2  NOVEMBRE  1875 
Travaux  compris  au  projet  approuvé  le  29  janvier  1874. 


PoDceta  de  la  route  nUtoiule  n*  I9S 

Pont  aqueduc '. 

BAtimeat  de  la  Turbine 

Hangar  des  pompes 

Installation  des  appareils 

Oalenede  commun tcation  entra' les  deux  itanga... 

Canal  de  communication. 

Diffue  de  l'éUDg  0«1  8bI 

Digne  de  l'étans  de  Ziglion?...; 

ProloDgemeot  du  canalde  Ceinture 

InatatlatioQ  d'une  porte  tournante  pour  remplacer  les  clapata 

fc  rexlrémité  du  canal  central 

Barrage  dn  Tagnone. 

Vanna  de  prise  d'eau '. 

Remblais  i  l'étang  Del  Bal, 

A  valoir  pour  imprévu,  y  compris  Indemnité  Aventuelle  aux 

riverains  du  Tagnone 

Construction  de  biltimeuts.  Indrmerie 

Reconstruction  d'anciens  bâtiments  affectés  i  des  logaments 

d'em^-loyôs 

Construction  d'un  pavillon  pour  logements  d'employés 

Etablissement  d'une  cantine 

Quartier  de  punition * 

Buanderie 

Hangars  pour  le  matériel  agricole 

Baraç[uement  pour  les  troupeaux 

A  valoir  pour  imprévu 

Ensemble 


itn 

ll7t 

liTT 

1  457  09 

, 

2.000    . 

SOO    <• 

4.560    * 

8.0UO    - 

» 

4.000    » 

la.sâs  19 

2.844  17 

26.000    - 

7.720  34 

4.870  64 
17.000    ■ 

40,000    . 

17-000    . 
4,000    - 
6.U00    > 

10.000    . 

11,793  35 

961  38 

7.715  27 

48.000    - 

135,000    » 

26.000    . 

209.000    <• 

cttAPtTRK  zxxiv.  —  fMparalion  des  dommaçes 
eauiét  par  Ut  inondcUiom  aux  chemim  vtct- 
naux  et  atu  routa  <UpartetHentai*s  .confiées 
aux  agents  vogerî. 

Crédit  extraordinaire  demaodé,  750,000  fr. 

Quelques  jours  avant  Is  séparation  de  l'Assem- 
bléa,  le  OoQvernement  a  lait  connaître,  d'une 
manière  approximative,  l'étendue  des  dommages 
causal  aux  chemins  vicinaux  et  aux  ouvrage* 
d'art  qui  on  dépendant,  par  les  inondations  des 
mole  de  Juin  et  de  juillet  1875,  st  il  a  été  ouvert, 
le  3  août  demier,ua  premier  crédit  de  1  mltlion. 
avec  réserve  d'accorder  de  nouveaux  subsides 
au  retour  de  l'Assemblée,  si  ta  oËcessité  lui  en 
était  démontrée. 

Le  Gouvernement  est  aujourd'hui  en  masure 
de  Qxer  exactement  l'imporiance  de  cas  dom- 
mages; ils  s'élèvent  i  3,100,210  fr.,  st  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  eutie  les  quatorze 
départements  ci-après  : 

Ariége r 657.545 

Aude 129.600 

Calvados 160.650 

Eure St.OOO 

Garonne  (Haute-) 623.000 

Gers 95.060 

Landes 86.544 

Lot'Ot'UaronDe 61.t50 

Pyrénées  (Boasas-) 418.840 

Pyrénéai  (Haute»-) 687.580 

Tarn îï.l61 

Tarn-et-  Garonne 123.050 

ToUl 3,100.220 

La  crédit  voté  permettra  donc  au  OoBvarae- 


à  la  réparation  des  dommages 
dans  la  proportion  de  33  -p.  tOO.  Cette  proposi- 
tion, &  notre  avis,  ne  saurait  Al'o  dépassée  ;  elle 
représente  sufQsamment  l'intérêt  qu  a  l'Etat  au 
prompt  rélablissement  de  la  circulation  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  permet  d'encourager,  dans 
une  larg»  mesure,  les  elTorls  des  Intéressés.  Le 
ministre  de  l'innîrieur  n'a  lias,  eu  effet,  l'inten- 
tion de  rappliquer  unirormement  k  la  réparation 
de  tous  les  dommages;  il  se  propose  de  tenir 
compte  de  la  situation  Bnauciére  des  lignes  et 
des  communes,  des  sicriaces  qui  seront  ikils  et 
surtout  de  l'Importance  de  la  dépense  eu  égard 
aux  ressources  qui  peuvent  y  ^tre  alTectées 
C'est  dans  ce  Si-n4  que  des  inslruclions  onl  Ëté 
adressées  aux  prérets.  La  décision  du  ministre  a 
élé  accueillie  dans  loiis  les  départements  inon- 
dés avec  reconnaissance,  et  les  conseils  géné- 
raui.  s'eoipressant  de  joindre  leur  concours  à 
celui  de  l'Slai,  oat  voté  des  sommes  importantes. 
Les  travaux  sont  ucluellement  partout  entrepris 
et  nous  pouvons  donner  l'assurance  que,  dans 
un  avenir  très -prochain,  la  circulation  sera  en- 
tièrement rétablie. 

Nous  n'aurions  donc  plus  eu  besoin  d'avoir 
recours  é  l'Assemblée,  si  de  nouveaux  désastres 
n'éuient  venus  adliger  le  pays.  Dans  le  courant 
des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  douze  dé- 
partements ont  encore  été  très-éprouvés  par  les 
inondations,  et  nous  avons  eu  é  constater  de 
nouvelles  pertes  s'élarant  au^ilTre  de  1  mil- 
lion 961,136  tr. 

Elles  se  répartissent  de  la  manière  suivante  ; 

Allier ..         53.697 

Aveyrûu 366,900 

A  reporter 420.597 
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C&nUl 

Corrèze  

Hérault. 

ulre  (Qaat6-). . . 


Luère 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées-Orientales. . 


420. S97 
77.100 
150.000 
438.906 
31.100 
3  769 
620.340 
115.677 
Î3  700 
47.247 
32.000 


Tarn. 

Tienne  (  Haute - 

Total 1.961.136 

Le   Gouvernement  a  pensé  que  l'Asseniblée 

nationale  ne  voudrait  pas  /aire  de  différence  en- 
tre les  sinistres  des  mois  de  Juin  et  de  juillet  et 
ceux  des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  et  il 
s'est  engagé,  au  nom  de  l'Btat.  à  contribuer, 
dans  la  proportion  de  33  p.  100,  t  ta  réparation 
des  nouveaux  dégâts. 

C'est  pour  lui  permettre  de  tenir  ces  engage- 
ments  que  nous  venoas  vous  prier  d'ouvrir,  sur 
l'exercice  1875,  un  nouveau  crédit  qui  serait  ré- 
parti sur  les  mêmes  bases  que  te  précé<ient. 

Les  perles  causées  par  tes  inondations  aux 
chemins  vicinaux  de  toute  catégorie ,  ainsi 
qu'aux  roules  déparlom  enta  tes  conHées  aux 
aux  agents  voyers,  s'élevant  à  5.061,356  fr.,  et  le 
concours  de  l'État  étant  flxé  â  33  p.  lOU,  Il  suffi 
rsit  de  demanderons  somme  de  6iO,000  fr.  Mais 
de  nouveaux  désastres,  dont  nous  ignorons  exac- 
tement l'importance,  viennent  récemment  encore 
d'aQItger  un  certain  nombre  de  départements. 
Aussi  pour  ne  pas  être  obligés  de  revenir  une 
troistômo  fols  devant  l'Assemblée,  nous  croyons 
prudent  de  faire  la  part  de  l'inconnu  et  nous  la 
prions,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  fixer  à 
750,000  rr.,  au  lieu  de  670,000  fr.,  le  crédit  ailra- 
ordlnftire  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  faclllier  le  rétablissement  de  la  circulation 
sur  les  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie. 
Ainsi  que  sur  les  routes  départemeiftales  conGèes 
aux  Agenls  voyerS. 

■«rrloa  de  l'Algérlo. 


Crédit  supplémentaire  demandé,  70,000  tr. 

Dus  le  but  de  veair  en  aide  aux  Atabilsse' 
mMts  de  bienEUsance,  où  ont  été  recueillis  les 
orphelina  arabet  à  la  suite  de  la  famine  de  1S67- 
1868.  llitat  a  accordé  chaque  année,  depuis  1S69, 
tel  subventions  dont  le  chiffre,  Qié  &  120,000  fr. 
au  1669  et  1870.  a  été  réduit  à  100,OW  francs  en 
in,  puis  i  00,000  francs  en  1872,  1873  et  IS74. 

Le  nombre  des  orphelins  arabes  aiaistéi  en 
1874  est  descend!^  au  I"  janvier  1875,  A  773,  ré- 
partis de  la  matiiéra  suivante  ; 

Département  (TA  Iger. 

Orphelinat  de  Mustapha 38 

Orphelinat  protestant  de  Del  h -Ibrahim  .        7 

Stablissements  du  diocèse  d'Alger 501 

"546 
Dtpartemmt  de  Corulantine. 

OrpfaeltDBt  de  Bûne s 

BBhnta  placés  ohez  les  particuliers 6 

BBhntB  entretenus  par  Hgr  l'évéqne  de 
CensfantiM 9 

Ùéflhrlemettt  iTOran. 

Btabll>iem«ats  dn  diocèse  d'Oran 207 

Total  égal 773 

Par  gnitade  la  diminution  du  nombre  des  en- 
tants mtrètanus,  le  fouveraaar  général  civil  de 


l'Algérie  se  borne  à  demander  au  titre  de  l'exer- 
cice courant,  un  créiilt  supplémentaire  de  70,000 
n:.,chiflt«  Inférieur  de  20,000  fr,  au  crédit  accordé, 
pour  1874,  par  la  loi  du  23  décembre  dernier. 

Ottta  somme  de  70,000  fr.,  répartie  entr«  778 
orphelins,  donne  une  moyenne  is  90  fr.  55  par 
léte,  ce  qui  représente  24  c.  8  mil.  par  jour.  Cette 
moyenne  estbien  au-dessous  de  la  dépense  réelle 

Îu'occosionnent  la  nourriture,  l'entretien  et  l'é- 
ucation  d'un  orphelin:  mais  l'œuvre  des  orphe- 
lins indigènas  est  une  création  due  à  l'iDitiative 
dft  la  charité  privée,  et  l'Etat  n'y  intervient  que 
temporairement  et  à  titre  purement  subventlonoal. 

Le  crédit  de  70.000  fr.  demandé  pour  1875,  ao- 
rait,  comme  les  années  préoédentea,  réparti  par 
lai  soins  de  l'administration  outre  les  établisaa- 
menis  qui  ont  recueilli  les  orphelins  arabes,  au 
prorata  de  l'effectif  enlrstenu  dans  obaoun  de 
ces  établissements,  en  suirant  un  tarir  déoroia- 
sant  du  prix  de  la  Journée,  selon  que  l'orphetio 
approcberait  de  sa  quinzième  année,  époque  a 
laquelle  doit  cesser  toute  rétribution. 

Letarif  de  l'année  IS74,  basé  sur  une  décision 
de  M.  l'amiral  Gueydon,  gouverneur  générai,  en 
date  du  25  Janvier  1373,  avait  établi,  pour  ce»* 
classe  spéciale  d'orphelins,  quatre  catégories  : 
1"  Enfants  au-dessous  de  12  ans;  par  Jonr. ,  Q  40 
2-       -      de  12  a  13  ans,  —  0  30 

3*       -     de  13  à  14  ans,  -  0  SO 

4*       —     de  14  à  15  ans,  —  0  10 

IP  l'aa* 


Crédit  supplémenteire  demandé,  55,844  fir.  01. 

Jusqu'en  1870,  les  crédits  provenant  des  ver- 
sementa  opérés  par  la  Société  générale  algé> 
_■ j.    I-    -._    ^J^    jg  jjjjj 


étaient  inscrits  au  budget  extraordinaire,  et  un 
article  de  la  toi  de  Onances  de  chaque  exercice 
autorisait  te  report  des  sommes  restant  dtqMV 
nlblea.  en  même  temps  que  leur  affectation  à 
des  dépenses  oorrospondantas. 

C'est  en  conformité  de  cette  autorisation  oue. 
Jusqu'à  présent,  il  a  au(B  de  ilécrets  pour  effec- 
tuer ces  reports. 

Suspendus  en  1871,  les  versements  de  la  So- 
ciété générale  algérienne,  repris  en  1874,  te 
retrouvent  inscrits  au  biidget  de  ce  dernier 
exercice,  mais  sans  qu'aucun  arllcle  de  k  loi  de 
SnancBs  ait  reproduit  la  faculté  qui,  en  fait,  de* 
vrait  être  inhérente  4  leur  nature. 

En  préssu^^e  du  silence  ue  la  loi,  Il  n'est  plul 

Sossible  de  procéder  comme  par  le  passé  et  11 
evient  nécessaire  de  recourir  à  une  disposition 
législative. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement  a 
l'honneur  de  soumettre  a  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  projet  de  loi  cl-Joîjt,  un  article  destlnéb 
permettre,  conformément  au  but  de  ta  convention 
du  18  mai  1865  précitée,  l'annulation  à  l'exercice 
1674  et  l'ouverture  à  l'exercice  1875  de  la  somme 
de  5S,844  fr.  01  non  employée  en  1874  sur  les  ver- 
sements de  la  Société  générale. 

MINISTÈRE    DES    FINANCES 

'  II*   PARTIE 

luvtM  iMral.— AamiaistratlH  «attrait  dst  ttaitai. 

CHAPiTBB  XXXII.  —  Personnel 


Pendant  la  période  comprise  eutfe  1870   et 


SBANOfi  DU  it  NUVUUBRB  mh 


IS74,  les  opèratiooa  da  toute»  urlei  oot  plus  qu» 
doublé  (Uns  lu  aervicM  de  la  datta  ina(:rita  ot 
il«R  caisses  ceatr&lM.  Ca  furcroli  de  travail  a 
réagi  nécesuiromenC  sur  le  service  du  contrûle 
MUtral.  Il  a  âté  potaible  d«  mira  supporter  par 
le  crédit  spécial  aes  TraiB  des  derniers  emprunts 
une  pari  inportaDte  de  la  dépense.  Hais  celte 
ressource  a  cessé  d'exister  depuis  le  !*■  janvier 
1875. 

D'an  antre  cûté,  un  plus  grand  nombre  ds  tia- 
vauz,  qui  ne  penvent  être  exécutés  qu'en  dehors 
des  heures  dm  siancea,  ont  demie  liea  i  des  ré- 
Uibulioas  dans  les   divers  servicas  d«  Bims- 

Pour  Ikire  face  aux  besoins,  il  est  donc  néoee- 
■aire  de  denandar  un  suppléneat  de  crédit  de 
310,000  n-.,  ae  dicompaaaot  aJDsi  : 

Bxotdant  de  dépenses  ronstaié  i  la 
date  du  1"  octobre SO.OOO 

Prévision  du  dernier  trimestre  1975..     160.000 


KoottUM  et  méd^UM. 


Crédit  eitraordloeire  demandé,  10t,866  fr. 

Au  nombre  des  établissements  publies  que 
renfennalt  la  vUle  de  Strasbourg,  au  monentoù 
éclata  la  guerre  de  1870-1871,  se  trouvait  un  hA-' 
tel  des  monnaies'en  pleine  activité, 

Conrormément  à  la  lé^laiion  en  vigueur,  l'en- 
treprise da  la  fabrication étsitcoDÛéeaan  direc- 
.teurcomptable,  nommé  par  le  cher  de  rBlat,iouiiiiB 
i  ua  tarif  Biépar  le  gouvernement  et  epéraat  sous 
le  cootrûltt  des  agents  de  l'administratiop.  A 
l'exception  de  onze  presses  monétaires  roumias 

Kr  l'But,  tout  i»  QMtériel  Dâoe«aalre  i  oetu  fa- 
icatloit  itait  la  propriété  de  renlrepreDeur, 
H.  Oelebecque,  uni  ravait  aoqula  aux  ooudittons 
déianniuées  par Tarlicle  5  (titre  Iv)  de  la  loi  du 
M  plnvitee  an  U,  et  par  l'article  37  de  la  loi  des 
32^  vendémiaire  an  IT,  o'aal-ï-dire  ioua  U 
riserve  que  aen  successeur  ou  l'Etat  à  délhttt  de 
successeur,  en  cas  de  fermeture  de  U  OMuaie, 
serait  tenu  de  lui  racheter  ce  matériel  4  dire 
d'oxperta. 

Après  la  .auualare  du  traita  qui  cédait  le 
territoire  de  TAlsace  i  rAllemacne,  l'autorité 
allemande  prit  pesseesiou  des  bâtiments  de  ta 
Hosnale  de  Btraaboutg,  et  ordre  fut  'loaaé  au 
directeur  de  la  fabrication  d'enlever  soi  outil- 
lage. 

H.  Delebecijue  dut  obtempérer  à  cette  injottc- 
tien  ;  mais  avant  l'évacuatiao,  le  commissaire, 
cbef  dn  contrôle,  fit  dresser  par  trois  experte 
choisis,  deux  par  lui  et  le  troisième  par  H.  Dê- 
l.'bec(]ue,  un  inventaire  estimatif  de  toutes  les 
machinée,  objets  et  ustensiles  qui  gamissaieut 
la  Houpaiu 

Armé  de  cet  inventaire,  M.  Detebecque  «  ré- 
clamé du  gouveinemeat  allesand  l'eiécuilon  de 
la  clause  de  rachat;  mais  co  gouvamement,  bien 
qu'il  se  f&t  approprié  Ua  ooie  prtrssea  apparte- 
nant &  l'Etat,  a  repoussé  cette  réclamaUoiL  ed 
prétendant  que  c'était  coatro  la  France  quelle 
devait  a'eiercer.  Il  a  seulemenl,  après  de  loDss 
pourparlers,  Sni  par  concéder  qu'il  pouvait  devoir 
■la  'lédcmmagement  à.11.  Delebecque  pour  le 
trouble  apporté  i  (oo  mdiulrie,  et  II  hil  a  offert 
lïJMO  thalers,  plus  deux  des  onze  presses  qn1l 
s'était  appropAéet  noyennani  «on  désistement 
de  toute  repetltioo  contre  l'AlIcmtgoe. 

U.  Delebecque,  déeHuant  provlsdrement  cette 
offta,  a  reporU  au  OouTernemeut  ftiacais  sa 
demande  de  rocbei.  L'adslnlstralleo  des  fluau- 
ees,  soliie  de  celte  demande,  l'a  Mt  «tamlner 
par  lea  dllféienta  services  eompéteuls,  qui  oat 


été  unanimes  à  reconnaître  que  l'obligation  d'y 
douuer  âuite  iiicombaii  à  1  Allemsfiie  oomow 
substituée  aux  engagements  de  la  Frauoe  par  U 
cession  du  territoire  de  l'Alsace. 

L'admintttraiion  des  finances  a  doDo,  endroit, 
•Id  écarter  la  revendication  de  l'anoiea  dino- 
leur  de  la  fabrication  des   monnaies  î  BtrM> 


«  d  exercer  u* 
droil  incoQles table,  était  digne  du  plus  mu 
intérêt,  et  H.  Delebecque  ayant  fait  appel  é  sa 
justice  gracieuse,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
refuser  i  examiner  sa  réolamatien  i  ce  demisr 
point  de  vue. 

Cet  eiomeu  a  abouti  au  piDjst  de  loi  qui  est 
soumis  aux  dèllbératiou  de  l'Assemblée,  et  qui 
tend  à  Taire  accordpr  à  l'ancien  directeur  de  la 
cibrloatlon  dei  monnaies  i  Strasbourg  uns  in- 
demnité de  106,866  fr.,  à  lacharge  par  lui  de  re- 
noncer i  tout  recours  contre  le  Qouvernamant 
français,  i  raison  de  la  fermeture  de  cette  mon- 
naie. 

Voici  sur  quelles  bases  a  été  fixé  le  chiffra  de 
cette  indemnité. 

Les  objets  composant  la  partie  de  l'outillofe  de 
la  monnaie  de  Strasbourg  qui  était  la  propriété 
de  if.  Deleliecque,  représentaient  d'apria  l'im- 
ventaire  de  1871,  une  valeur  de  342,955  fr. 

On  a  déduit  ite  cette  estimation  : 

I*  La  valeur  des  objets  qui  n'auraient  pas  it 
étru  rachetés  par  l'Etat,  si  le  rachat  avait  pu 
être  effectué,  soit.. 88. E2 

!■  La  valeur  vénale  des  objets  main- 
lenuB  à  l'inventaire,  o'est-à-dire  la  va- 
leur actuelle  de  ces  objets  privés  de 
leur  emploi  monétaire,  xoit 61.000 

On  est  arrivé  à  une  réduction  totale 
de IM-îM 

Qui  fkit  monter  seulement  a  213.733  francs 
le  pr^udlce  matériel  que  la  fermeture  ds  la. 
monnaie  de  Strasbourg  a  pu  causer  i  M.  Dele- 
becque. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer  de  mettre 
pour  moitié  la  réparation  de  ce  prélndlce  h  la 
charge  de  la  France,  en  taiisont  H.  Delebecque 
se  ]>ourvoir  pour  le  surplus  auprès  du  gouveme- 
ment  allemand,  sans  que  nous  puissions  avoir  t 
intervenir,  Noua  espérons  que  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  a  voté  dos  dédommageBents  eu  ta- 
veur  de  toutes  les  personnes  qui  ont  souffert  des 
événemenls  de  1S70-I8T1,  voudra  bien  donner 
son  BBS'entitneat  à  la  demande  d'un  crédit  spé- 
cial exlraorrlinaire  de  lOG.SOGfr.  ijuifornienit  un 
cbapitre  nouveau  (43  quater)  :  •Indemnité  i 
l'ancien  directeur  de  la  fabrication  des  monnaies 
à  Strasbourg,  m 


MINISTERE  DB  L'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE,   DK8   CULTES    ET    DES 

BEAUX-ARTS. 


CHAPiTSE  Vil.  —  FacuiUi. 

Crédit  sepplémentaln  demandé,  24,000  fr. 

Conformément  aux  voeux  pluaieurs  Ibis  expri- 
jaés  par  la  ville  de  Lyon  et  renouvelés  par  son 
conseil  municipal  dans  lea  délibérations  dee 
mois  de  septembre  et  d'octobre  tS75,  une  ht- 
culte  de  droite  été,  sur  l'avis  unanime  du  conbell 
supérieur  de  l'instruction  publique,  établie  dane 
celte  vill»  par  dérrpl  du» octobre  dernier.  I.a 
nouvelle  faculté  est  fondée  dans  les  mêmes  con- 
ditions oti  l'ont  été    les    lUcnHés  de   droit   de 
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Douai,  de  Nanty  et  de  Bordeaux,  c'est-à-dire 
que  le  conseil  municipal  se  charge  de  la  partie  de 
la  dépense  qui  excèaerait  le  produit  des  rétri* 
butions  scolaires. 

Il  ne  résultera  donc  de  cette  création  aucune 
charge  réelle  pour  TEtat;  il  n'aura  à  faire  qu'une 
simple  avance;  mais  cette  avance  même  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l'ouverture  d'un  crédit  nécessaire 
dès  ce  moment  pour  faire  lace  à  la  dépense  des 
mois  de  novembre  et  de  décembre,  laquelle  est 
évaluée  à  24,000  francs. 

3*  section.  —  Service  des  cultes. 

.    CHAPITRE  ni.  —  Cardinaux  y  archevêques  et 

évéques. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  120,268  fr.  40. 

Le  chapitre  3  du  budget  des  cultes  de  l'exer- 
cice 1875  comprend,  en  deux  articles,  une  somme 
de  79,000  fir.  destinée  à  pourvoir  aux  frais  d'éta- 
blissement des  nouveaux  prélats,  ainsi  qu'aux 
frais  de  bulles  et  d'informations  canoniques. 

Depuis  le  commencement  de  cette  année,  de 
nombreuses  nominations,  translations  ou  pro- 
motions ont  eu  Heu  dans  le  personnel  de  l'épis- 
copat  français. 

t  archevêque  a  été  promu  à  la  dignité  de  car- 
dinal (Rennes)  ; 

3  évoques  ont  été  nommés  archevéqu  es  (Be- 
sançon, Reims  et  Tours); 

Il  a  été  en  outre  pourvu  à  8  sièges  épiscopaux  ; 
pour  2  par  translation  de  titulaire,  et  pour  6  par 
nomioations  d'ecclésiastiques  appartenant  au  se- 
cond ordre. 

Ces  mutations  ont  nécessité  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1*  pour  frais  d'informations 2.600    » 

2*         —       d'établissement 109.000    r^ 

3*         —       de  bulles. 31.668  44 

Soit  une  dépense  totale  de 143.268  44 

à  laquelle  on  a  pourvu  à  l'aide  des 
ressources  générales  du  chapitre  3. 

Â  cette  somme,  il  faut  ajouter  les 
frais  de  premier  établissement  que 
l'administration  aura  très-prochai- 
nement à  payer  aux  nouveaux  titu- 
laires des  sièges  de  : 

Besancon 5.000 

Grenoble 4.000   , 

Nîmes 10.000 

Troyes 10.000 

Total....    99.000  ci      29.000    » 

D'autre  part,  on  a  des  motifs  gra- 
ves de  penser  qu'avant  la  fin  de  cette 
année  il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à 
deux  nouvelles  vacances,  et  par  con- 
séquent à  une  dépense  d'environ...      27.000    » 

On  arrivera  ainsi,  en  dépense,  au^ 
chiffre  totel  de 199.268  44 

Si  de  cette  somme  on  retranche  le 
chiffre  de  79.000  fr.  porté  au  budget 
pour  ces  articles,  ci 79.000    » 

Le  déficit  du  chapitre  3  du  bud-  ^ 

get  des  cultes  de  l'exercice  courant 
sera  de 120.268  40 

Un  crédit  supplémentaire  est  indispensable 
pour  couvrir  ce  déficit  et  permettre  d'ordonnan- 
cer en  temps  utile  le  4*  trimestre  des  traitements 
et  dépenses  diverses  concernant  les  cardinaux, 
archevêques  et  évèques. 

CHAPITRE  XI.  —  Construction  et  grosses  répara' 
tions  aux  édifices  diocésains. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  70,000  fr.        | 


CHAPITRE  XII.  —  Secours  pour  les  églises 
et  presbytères. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  352,782  fr. 

CHAPITRE  xviii.  —  Secours  pour  les  édifices  des 
cultes  protestants  et  israéliies. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  5,603  fr. 

Les  inondations  qui  ont  ravagé  plusieurs  dé* 
partements  du  sud-ouest  delà  France  ont  causé 
des  dommages  à  un  grand  nombre  d'éelises,  de 
temples  et  de  presbytères,  ainsi  qu'à  la  cathé- 
drale et  au  séminaiie  d'Agen.  Ces  édifices  ont 
éprouvé  des  dégradations  plus  ou  moins  consi- 
dérables ;  les  ornements  et  le  mobilier  des  éfflises 
ont  été  détériorés;  dans  quelques  paroisses, 
ils  ont  été  entièrement  enlevés  ou  détruits  par 
les  eaux. 

D'après  les  renseignements  transmis  par  les 
autorités  diocésaines  et  départementales  et  par 
les  inspecteurs  généraux  des  édifices  diocé- 
sains, les  dégâts  de  toute  nature  sont  évalués  à 

la  somme  de  70,000  fr.,  ci 70.000 

pour  la  cathédrale  et  le  séminaire 
d'Agen,  et  â  la  somme  de  358,385  fr. 
pour  les  églises  paroissiales,  les  tem- 
ples et  les  presbytères,  savoir  : 

Ariége 139.321 

Garonne  (Haute-) 135.043 

•   Gers 4.953 

Lot-et-Garonne 61 .754  »    Qt^a  qoç 

Lot-et-Garonne     (temples  '    Jœ  .>»o 

protestants  ) 5.603 

Pyrénées  tHautçs-) 5.100 

Tam-et-G«^-onne 6.611 

Total 428.385 

Les  orédits  portés  au  budget  des  cultes  pour 
les  édifices  diocésains  et  paroissiaux  ont  été  ré- 
duits depuis  quelques  années,  et  ils  sont  notoi- 
rement au-dessous  des*  besoins  auxquels  ils 
doivent  pourvoir.  Il  serait  donc  impossible  de 
'  prélever  sur  ces  crédits  ordinaires  une  somme 
de  428,000  fr.  pour  subvenir  à  des  nécessités 
exceptionnelles. 

D'autre  part,  les  habitants  des  communes 
atteintes,  qui  ont  subi  des  portes  considérables, 
ne  pourraient  être  équitablement  assujettis  à  un 
surcroit  d'impositions  pour  restaurer  leurs  édi- 
fices religieux  et  fournir  les  objets  nécessaires 
au  culte.  Il  est  donc  indispensable  qu*un  crédit 
supplémentaire  soit  alloué  pour  ces  dépenses  si 
imprévues. 

CHAPITRE  XII.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses 

cathédrales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  200,000  fr. 

Depuis  de  longues  années,  l'attention  du  Gou- 
vernement a  été  appelée  sur  l'état  de  la  cathé- 
drale de  Reims.  La  modicité  du  crédit  générai 
affecté  aux  édifices  diocésains  n'a  pas  permis 
jusqu'à  ce  jour  de  disposer  de  sommes  assez  im- 
portantes pour  assurer  la  conservation  de  ce 
monument,  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'architec- 
ture du  treizième  siècle. 

En  1873,  les  désordres  les  plus  graves  se  sont 
manifestés.  Des  fragments  se  sont  détachés  des 
arc8-boutants  du  côté  sud,  et  l'on  a  craint  de 
voir  les  voûtes  se  déchirer,  les  murs  se  déver- 
ser, et  la  solidité  de  l'édifice  sérieusement  com- 
promise. L'administration  a  aussitôt  prescrit 
dans  la  limite  de  ses  ressources,  les  mesures 
que  la  situation  commandait.  Mais  ces  mesures 
de  préservation  sont  loin  d'être  suffisantes.  L'ac- 
tion du  temps  a  continué  à  se  faire  sentir  et  les 
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.  »as  impoiUnti'i  ptriu-^  in  luonuiuu'.  r  U- 
m«»ut  «î»'*  i;'a>aux  urg«ot«  J»*  n^ffcuon  tt  <!••  coû- 
«o!i<lttton 

L  habil««  trîint*  ohar»»*'  d<»  i*  o.*ii!»erMii.im  «le 
.a  (Ath^'lralt*  t><l  li^r?  à  tin«9Mu«lf  iipi»roron«)it) 
do  U  qui'tliou,  t»U  •)«*  fton  Ct'i*'.  rô|»oiiJ«itt  «u  «M- 
•ir  da»  autor:tA«  locales,  la  mmii^in*  tle  l'miitruc- 
tioa  pubîi<|ui'  «*i  «il»  cuU«*v  Ae»t  tnio»porté  à 
UtMiu^t  avrc  liX>««  •l'^  »e»  c^Iil|{u«>&  du  «abioel, 
|K>ar  vMiU*.  le  iiu>uom**ut  rt  ta  r«Dilre  •  omid^ 
{»«r^ooii«*i:*M)«nt  <i*9  l'ur^eur'-  tie»  iravaux  &  »:u- 
treprvodrA 

(>t  vi^am^D  a  i^nbrmê  tle  tou»putoiii  l'optuioo 
•ta  rari*hiUN:u*  dtoci^^aio.  al  on  coiiaidar»  rosatua 
uo  davotr  d**  Uiru  coiitialirv  4  ia  Chatubt«-  UDa 
«iluaiKMi  qui  vtitfa^a  ia  rv9pon*ahiiit«*  du  Gou* 
.aruanaui  ttl  da  lA^^niulea  oaliooaia. 

Ia*  •!«*¥!!»  •i«*<(  iruvaui  à  oxif«  ular  ^«iwa  A 
i  Biiilioa».  aa  cmifri»»  rood»  H  d  t*at  pax  |K}a«i- 
bU  <la  <a«  «*oir«*prv..  l-«;  >ai./>  un  crauiC  >pâ*i<Al 
•fu.  p'irait  davuir  «'tra  aouufiiameDl  ltx<»  a 
iua^iO  IVanct.  jttM|ti'i  i  achAvamttot  «la  la  ri^aiau* 
ml  100. 

In  foo«Aqui*ii«-«s  II  V  a  liau  d'ouvrir  aubutlgat 
da  III75  un  rr^lit  tp^ial  de  1200.000  francs, 
alTacté  à  ia  ra«t.iurati«iO  d**  it  cathAdrala  da 
Raiiii« 

I 

MIMSTKItK    DK    LAiillICrLTrhK    ! 
ET   Dr  O^MMKKCE 

fi\aniif'ir'.'tr''s  'f  au  o^mmerr^ 

I 

(.r^dit  »uppî**in<*iiUir««  d<*miDdi^,  13.000  f'. 

•  La  rré'Ui  d<*  77.000  fr  .  io-i*^rit  au  «itapitra  8 
du  budicai  dtf  iaip-uMiiiiir*  ai  du  rommarra  pour 
ia  «arvir^  du  ct'Uim*'rcfl  a^i«^riaur,  alrioi^uioui  • 
propomoaii**  aux  dépao«<^  nuritiaiad.  iaia  lu-  I 
^ufll^al  p*>ut  Uiio  rac«*  'tiU  dA|»auiia»  ox-  ^ 
(raordioaii  «m  •  •  at  onn«V«  au  IH7j  |>ar  ia«  ^èMu- 
«••  du  coo%aii  «ui*<*rimir  du  cuinu>«*rc«s  d(«  iagri 
fîulturi*  Ht  dn  t  luduAtria  al  (i«r  divart^*  miMiou» 
<^l  publication  . 

l>»  roo»<*il  *ui"n*«ur  du  comman*!  a  ^iA  rvUDÎ  : 
:»odr  l>xamt*n  d«'%  f|u>>fti0Q9  «|ui  »**  rauachutit  a 
i  «>\Hrcic«*  d«>*  raffiner. a«  al  au  rt*iriaia  coninK'r- 
ciai  «la*  eu  oiii**%.  li  a  **U*  d^cttl^  •pi**  m*»  ^anct»^ 
M>rai«*ni  ftiéoofrapiixH*»  **i  i(upr«ni****«^  Laa  Irait 
•1*1  »iAuofrr«pif«*  ta  «ou:  «S'^vés  a  j.<iTj  fr.  i/im- 
pr*»'»*i«>n  d»* .  ^anc*'*  coùit»ri,  d'apfAa  le^  tadK'4- 
tion^  d*«  ritnpriiii**ri«*  oatioot-r  iS^iO  (r. 

iy*%  avi!i  ««xpruD*^"  |iar  la  «'ou«<<  i  -u|»Ari«*ar  «mi 

motivA  l'**nvoi  d'*  c»iiiinis»air>s  S  Hrux<*li«»A  |»our 

!«*  r**iiouvall««maat  da    ia    -onvvtntion    inieroaii^ 

oâia  il**a  «ucp**  Ue^  fraia  «it  calta  miiaion  m*  toot 

it*.««t  i  \Mll  Ir 

IM  plufk  !**•  frat«  di*  i<i  mia^ioo  <iipioaiAti«pi«>. 
^f*lait»-  A  u  o«^K'iciaCioo  du  trailA  d**  cotnBi"rc«* 
av««c  ritalia,  ayant  été  pcrugé^  par  moil  é  autra 
a  déi*art«*iii«*nt  dr«  aiF*  ra«  ««traogèr^^  «»i  c*dui 
<la  l'aifr-cuitura  **l  du  romoiHrt*^.  ra  daroiar  d^- 
parlxmrnt  a  Mipp^rté  d**  r<*  ch<*f  un**  «lAf^onta  da 

M;s  Or. 

Bnfio.  ia  pubtiralioa  du  tarif  rhronolOfi|iia 
daa  douano^.  *Uot  U  pi**Rii4^ra  partie,  iDtér«S9au 
aooahia  du  rommi^ira  «•\iAriaur  ao  IkSI,  êhrré* 
uit  aux  loit  aior*  ao  vi^uaur.  a  •'•i*^  reprit**  al 
aara  pourMiivk»  lar  |a«  «oint  «la  i'Impriaivri^  na» 
tiooala,  da  mâaiéra  à  roinprmdr'  to'iiat  {••«  luo- 
diflcalton^  «unraou<^  pandir:   lv«  viiu't   d«*rniA* 

l,«t  f«>ui!l<'4  ronpo«^«**  **n  l^7S  •  omporti»ot 
una  dopent*'  le  &00I  fr 

En  rHum«^  ie«  <i4^|H»otaa  imprévu*»»  aux<|aalie9 
.1  Vafit  da  |iour«o»r  par  l'âliocatioo  duo  nup- 
p|éiD**oi  da  crédit  iia  rûpArtitaeni  d<*  lA  mtoière 
qui  ftuit 

AiniBXia.  —  T.  lut. 
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Nou%  \enoDb  donc  •l'*mand*»r  â^'A»«'t*mt>lt4a 
nation4]o  d'aiIoii«;r  un  crédit  ^uppl**intfntAH<» 
d'é^^ala  ^miu*< 


MIMSTERK    DhS   TliAYAUX 
PUBLIO 


••  aoetloA. 


Trmvaux  axtraordlaalraa. 


CHAriniKLV  —  lofutrwrfi'/i  dt  btiUtnenU  d^sUtUi 
a  têCid^  tupérteure  d»-  ptuirtnacie 

c:r^*i.i  axiraor  l.nair-  ■i**muii'    liiO,000  fr. 

i/sè  bàtimOQl'»  d*f  1  (••*•>. u  »U|M>ri(*ur»*  d(*  ptiai- 
macta.  aiiuA»  rua  de  1  .Vriiiit*!*;.  huui  depuis  long- 
lamiia  d<^ja  daat  uu  éii*.  Uti  vt'iu!»U'  «*l  da  dégra- 
dation  <|ui  pr*'*'iocupa  de  U  intuitir*-  ia  )dui»  ê6- 
riauM*  i'aduttuiAiratiuii  puhiuiu*;. 

t^ontlruiti  au  coBim*'n  *'m*-ii'  di  iix  sept  ùiim 
tiecl»3  «ur  loi  Auc  •.•nu**»  arn«;r>*h*pj  s«>tt*aduiii 
coniin*«  un  I*  ^it.  •«•mm  luio  ^1  iu'i«<  |<*i;t.f»  dnii 
<piartit*r«  hu«I  df  l^an*'.  ti^  ont  ('-pro'ivu  d**puiit 
plutiaurt  aun^«i  d'  •»  m  HiV'MiifMiin  *|ui  irifpirisiii 
Un  craint' «l*'t  plu«  fou  ]•••>«  ait  |M)ifit  de  vuo  d^ 
leur  cona4*nratiou 

Maigh^  ie^  travaux  •!<*  otn-^oiilaiiun  'jui  ont 
t'iA  exécuté»  à  ditft^r'  ut»*n  «-poqueg,  nu  gr**  la 
vi^iiiinc»'  ia  plu^actlve  d**.  iéiard**s  noinlir<M)M*ft 
V*  niaui.«'>l«*ul  tur  toui»*»  •••»  !.ir4'i*!s.  «d  1^41  fica 
tout  anti-r  «'pro  .va  uu  iii-h"ni«':il  t-n  «lUflque 
*ori"  continu  .li  j»oui  a  •  inifuer  uu"  rataft- 
tmpfia. 

l)*un  autre  «*6tf,  i«.;naiturf»  d-  !.i  ni»»  d»'* 
FVuiiiantin^**.  qui  a  At-  onluin*"  pir  um  d»*C''»»t 
•lu  30  juin  ttCiU  ci  tarniin"e|n  irtr»)  a  réduit  de 
l.tdo  mètn**!  H*  jardin  •!••  roiiuiiu»  qu:  ^^rt  a 
l>iud««  de*  «lèv»'»  vn  ^ori-*  pi*  le  terrain. 
I«ii  •^tait  déjà  trAA-r«>!itr**irit,  •■>  'd<'\««nu  t>iut  d 
liit  iii»ulli*«ni  i»our  !»••*  lu»**) -.^  d-  ranit**ign»*- 
menl 

Koflo.  par  pude  d«i  niv*'aii  au  m.**!  I*'<  voi-t 
noMvella«  ont  éiA  établi*'-.  l>ro'««  «-1  trouve  en 
eontra*t>aa  da  t  m  5fi  au  dt*ft«iou«  du  i»ol  da  rat 
voiHi,  al,  pxr  tuita.  daoa  1-n  condiiiona  las  plu« 
défaYorabia»  d'accéa  et  d-  «iliibnté. 

L«>  ministère  d**  l'in^^tni-  tion  publique,  danft 
laa  attributioot  duquel  1 9t  plii^e**  l>rola  de 
pharmacie,  n<*  |»ouvait  i>stei  indiifArent  à  «* 'tt«* 
situation  «*t  il  a  sigua.^  n  l'adoiinsiration  d'*a 
travaui  publics  la  no<**MiiA  d  y  p<iurvoir  dans  W 
plus  brf»f  d^la»  ftotaibl**. 

()*iprè«  ca  qu^  nous  v«non<i  le  lin*,  il  n«»  faut 
pa»  tODgar  à  consarvei  ."*«  l>'ii:uic:iis  artu«da  et 
il  e*l  oéceataira  «t'en  te' on^^trun**  de  nouveaux  . 
i*a Imtnislratiun  8>st  d'-mauJ*^  d'abonl  *i  ratta 
rt^cun9tru<*tiou  ne  pOijriaii  va»  a. ou  lieu  su." 
plac<'.  c*eHi-4>diro  si  !•*«  bAtimcnM  neufs  ii** 
pourraient  \m%  î^tro  M^^vt  <«  d«o;^  !•>  t  rraios  li- 
braa  attenant  aux  bat  meutn  artueN .  lujis  ail*' 
D'à  i»a<»  lardé  à  reconnaît  10  que  c**t:<*  couibiuai- 
toD  était  ioadmissibie  ;  qu'eih*  furcerad  d'oc- 
cuper tout  le  lardio  h<daniq  >••  actuel  d  '«xpro- 
l»rier  d«'t  immeuble*  vouius  •  i  ««nfin  «rioterrom- 
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pre  les  cours  de  l'école  pendant  la  durée  des 
travanx. 

Le  seul  parti  acceptable  était  donc  de  cons- 
truire l'école  sur  un  autre  emplacement  et  d'a- 
liéner les  terrains  de  la  rue  de  TArbalète  au 
profit  du  Trésor.  Nous  avons  pu,  d'ailleurs,  trou- 
ver dans  les  terrains  détachés  du  jardin  du 
Luxembourg  et  appartenant  à  l'Etat,  une  res- 
sourceJmmédiatement  disponible;  ces  terrains, 
partages  en  plusieurs  îlots  par  des  voies  publi- 
ques, se  prêtent  parfaitement  à  une  semblable 
destination,  et  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  nous  avons  fait  choix  de  deux  îlots  of- 
frant 15,000  mètres  en  bordure  sur  l'avenue  de 
l'Observatoire  et  permettant  d'établir,  dans  d'ex- 
cellentes conditions,  tout  à  la  fois  les  bâtiments 
et  le  jardifP  botanique  de  l'école;  seulement, 
comme  les  terrains  détachés  du  Luxembourg 
sont  compris  parmi  les  immeubles  dont  la  vente 
doit  avoir  lieu  au  profit  du  compte  de  liquida- 
tion, il  a  dû.  être  procédé  à  une  estimation  des 
terrains  à  affecter  à  l'école  de  pharmacie  pour 

3u'ultérieurement  on  puisse  rendre  au  compte 
e  liquidatiou  des  terrains  d'une  valeur  équiva- 
lente, terrains  qui  devraient  comprendre,  d'ail- 
leurs, ceux  qui  seront  abandonnés  par  l'école  ac- 
tuelle. 

Le  prix  du  mètre  des  terrains  du  Luxem- 
bourg a  été  fixé  à  120  fr.,  et,  par  suite,  les  15,000 
mètrea  à  occuper  par  l'écolo  représentent  une  va- 
leur de  1,800,000  francs. 

L'emplacement  des  constructions  ainsi  déter- 
miné, des  instructions  ont  été  données  à  l'archi- 
tecte de  l'école  pour  la  rédaction  d'un  projet 
conforme  au  programme  tracé  par  le  conseil  des 
professeurs.  D'après  ce  projet,  qui  a  été  ap- 
prouvé le  30  avril  1875  par  le  conseil  général  des 
Dâtiments  civils,  les  constructions  compren- 
draient un  bâtiment  principal  placé  parallèle- 
ment à  l'avenue  de  l'Observatoire,  dont  il  serait 
séparé  par  une  cour  et  deux  ailes,  consacrées 
l'une  à  l'enseignement  de  la  chimie,  l'autre  à 
l'enseignement  de  la  physique.  Le  bâtiment  cen- 
tral renfermerait  au  rez-de-chaussée  et  au 
premier  étage  les  services  généraux,  tels  q\xe 
salles  des  actes,  salle  des  défibérations.  bureaux 
de  l'administration,  bibliothèque,  galeries  de 
collections.  L'aile  nord  comprendrait  l'amphi- 
théâtre et  les  laboratoires  de  chimie  ;  l'aile  sud, 
l'amphithéâtre  et  les  laboratoires  de  physique . 
Le  jardin  botanique,  d'une  superficie  de  p.'us  de 
5,000  mètres,  s'étendrait  au  midi  iusqu'à  la  rue 
Gamot  et  contiendrait  une  serre  divisée  en  trois 
sections  :  serre  chaude,  serre  tempérée  et  jardin 
d'hiver. 

Ces  bâtiments  recevraient   facilement  les  500 
élèves  de  l'école  et  les  professeurs  attachés  â 
l'enseignement. 
La  dépense   est  évaluée   à  3,200,000  fr.    Elle 

Îourrait  être  répartie  en  trois  années  à  dater  de 
876  ;  pour  préparer  d'ailleurs,  ilès  à  présent,  les 
mesures  d'exécution  nécessaires,  nous  deman- 
dons, sur  1875,  un  premier  crédit  de  100,000  fr. 
Un  crédit  de  1,000,000  francs  serait  inscrit  au 
budget  de  1876. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  nous  croyons  inutile  d'insister  longue- 
ment sur  la  convenance  du  projet  que  nous  ve- 
nons soumettre  â  l'Assemblée  nationale.  Les  bâ- 
timents de  l'école  actuelle  de  pharmacie  tom- 
bent en  rume  ;  il  est  indispensable  de  la  rëcons- 
struire,  sous  peine  de  fermer  aux  500  élèves  qui 
la  fréquentent  les  moyens  d'instruction  dont  ils 
ne  peuvent  se  passer  ;  de  plus,  en  construisant 
l'école  dans  les  terrains  du  Luxembourg,  nous 
évitons  les  difficultés  et  les  frais  d'une  expro- 
priation et  nous  plaçons  ce  grand  établisse- 
ment scolaire  dans  le  quartier  consacré  aux 
études. 

En  résumé,  sous  tous  les  rapports,  la  proposi- 
tion &  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  nous 
paraH  ju«tifiée. 


CHAriT«E  LYi.  —  Agrandissements  des  bâtiments 
des  dépôts  d^étalons. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  100,000  fîr. 

La  loi  du  29  mai  1874  qui  a  organisé  le  ser- 
vice des  haras  dispose  qu'à  partir  de  1875,  le 
nombre  des  étalons  entretenus  par  l'Etat  sera 
successivement  augmenté  de  200  par  Énnée,  jus- 
qu'à ce  que  l'effectif  ait  atteint  le  chiffre  de 
2,500. 

Le  nombre  actuel  des  étalons  étant  d'environ 
1,100,  on  voit  (ju'en  sept  années  au  plus  il  sera 
plus  que  double,  et  comme  les  bâtiments  actuels 
des  dépôts  ne  peuvent  contenir,  â  beaucoup  prô«, 
le  nouvel  effectif,  il  est  urgent  de  prendre  les 
mesures  «propres  a  assurer  l'exécution  des  pres- 
criptions de  la  loi. 

Déjà  la  commission  du  budget  de  1876  a  en- 
tretenu l'Assemblée  de  cette  question  et  indiqué 
dans  son  rapport  les  dépenses  probables  de  l'a- 
grandissement des  bâtiments  des  dépôts  d'éta- 
lons. 

Ces  dépôts,  au  nombre  de  22,  sont  établis  dans 
les  localités  ci-aprùs  :  Angers,  Annecy,  AuriUac, 
Besançon,  Blois,  Cluny,  Compiègne,  Hennebont, 
Lam balle,  La  Roche- sur- Yon,  Libourne,  Mou- 
tier-en-Der,  Pau,  Perpignan,  le  Pin,  Pompadour, 
Rodez,  Rozières,  Saintes,  Saint-Lô,  Tarbes,  Vil- 
leneuve-sur-Lot. 

En  les  considérant  tous  ensemble,  ils  peuvent 
contenir  environ  1.500  chevaux,  et  par  suite,  il  y. 
aurait  à  créer  1,000  places  pour  correspondre  au 
chiffre  de  2,500  prescrit  par  la  loi  du  29  mai 
1874  ;  mais  on  comprend  aisément  qu'il  ne  suffit 
pas  de  construire  des  écuries,  l'augmentation  de 
l'effectif  entraîne  forcément  un  remaniement  gé- 
néral des  bâtiments;  il  faut  augmenter  les  sefle- 
rie^,  infirmeries,  magasins  à  fourrages,  forces,* 
logements  de  gagistes,  etc..  En  outre,  certains 
établissements  tels  que  Annecy,  filois,  et  Hraisne 
occupent  des  emplacements  qui  ne  permettent 
pas  d'augmenter  les  constructions  existantes,  il 
faut  les  déplacer.  Les  villes  d'Annecy  et  de  Blois 
offrent  les  terrains  nécessaires  pour  les  nouveaux 
établissements  et,  quant  au  dépôt  do  Braisne, 
radministratioii  des  haras  parait  disposée  à  le 
transférer  dans  une  partie  des  anciennes  écuries 
do  vénerie,  à  Compiègne.  Cette  translation 
pourra  d'ailleurs  s'opérer  à  peu  de  frais. 

Quant  aux  autres  dépôts,  ils  offrent  des  res- 
sources suffisantes  pour  exécuter  toutes  les  mo- 
difications réclamées  par  les  besoins  du  ser- 
vice. * 

Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  du  29  mai 
1874,  les  études  nécessaires  pour  l'exécuter  ont 
été  prescrites  par  l'administration*  des  haras. 
Des  avant-projets  ont  été  rédigés  pour  les  tra- 
vaux à  faire  à  chaque  dépôt.  Les  études  défini- 
tives se  poursuivent,  et,  dès  à  présent,  il  est  pos- 
sible de  commencer  les  travaux  d'agrandisse- 
ment dans  plusieurs  dépôts. 

La  dépense  totale  des  constructions  est  éva- 
luée à  3,500,000  fr.;  ces  constructions,  pour  ré- 
pondre au  vœu  de  la  loi,  doivent  être  prêtes  à 
recevoir  les  étalons,  an  plus  tard  dans  sept  ans 
à  dater  du  1"  janvier  18/5,  c'est-à-dire  à  la  fin 
de  1881. 

Il  faut  donc  qu'elles  soient  terminées  au  plus 
tard  à  la  fin  de  1880,  et,  par  suite,  la  dépense 

f  revue  doit  être  faite  en  cinq  années,  à  dater  de 
876.  C'est  donc  un  crédit  égal  au  cinquième  de 
la  somme  ci-dessus  de  3,500i000  fr.,  soit  un  crédit 
de  700,000  fr.  qui  devra  être  inscrit  au  budget 
pendant  chacune  de  ces  cinq  années.  Nous  de- 
mandons, pour  mettre  la  main  à  l'œuvre  immé- 
diatement, jjn  premier  crédit  de  100,000  fr.  sur 
l'exercice  Iff/o. 

Cette  demande,  eu  présence  des  dispositions 
impératives  do  la  loi  du  29  mai  1874,  no  nous 
parait  pouvoir  soulever  aucune  objection. 
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MINISTERE   DES   FINANCEvS 

III'  PARTIE 

fraii  de  rigU  et  de  peroeptiea  des  impèti  et  revemis 

publies. 

Douanes. 

CHAPITRE  i^w.—  Dépenses  divii^cs 

Crédit  supplémentaire  deman(l<^,  25,000  fr. 

L'exteosion  que  ia  contrebande  a  prise  par 
suite  de  l'élévation  des  droits  et  de  l'augmenta- 
tion du  prix  de  vente  des  tabacs  a  accru  les  frais 
judiciaires.  Les  gens  qui  se  livrent  à  la  contre- 
bande étant  la  plupai^t  insolvables,  l'Ëtat  sup- 
porte la  presque  totalit<^  de  ces  trais.  IVun  autre 
côtéf  les  frais  d'expertise  relatifs  &  l'application 
du  tarif  ad  valorem  doivent  être  payés  par  le 
Trésor,  à  titre  de  frais  judiciaires,  toutes  les  fois 
que  les  estimations  du  service  n'ont  pas  été  cen- 
lirmées.  Or,  ces  frais  ont  notablement  augmenté 
depuis  l'application  du  protocole  du  traité  franco- 
anglais  de  t874,  plus  favorable  aux  importateurs 
que  les  dispositions  qui  régissaient  précédem- 
ment la  matière.  Un  crédit  supplémentaire  de 
25,000  fr.  sur  l'article  8  a  Condamnations  et  frais 
judiciaires  à  la  charge  de  l'Etat,  etc.  «,  est  donc 
devenu  indispensable. 

CHAPITRE  Lxvi.  —  Dépcnses  du  service  des  douanes 

en  Algérie. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14,000  fr. 

L'a))plication  anticipée,  dans  la  colonie,  du 
décret  du  29  septembre  1873,  relatif  aux  sucres, 
cafés,  etc.,  a  donné  lieu  &  des  restitutions  de 
droite  qui  8*élévent,  pour  1875,  à  14,000  fr. 


IV  PARTIE 

lembesTsaneate  et  retUintleBs. 

CHAPITRE  Lxzxi.  —  Reniboursetnents  sur  produits 

indirects  et  divers. 

Art.  3.  —  Douanes,  —  Crédit  supplémentaire 
demandé,  80,000  fr. 

Le^remboursements  de  droits  de  douanes  mal 
à  propos  perçus  par  suite  d'erreurs,  soit  dans  la 
liquiciation  des  droits  sur  les  huiles  minérales, 
soit  dans  l'interprétation  des  conditions  qui  ré» 
gissent  les  sons  provenant  de  blés  admis  tempo- 
rairement pour  la  mouture,  motivent  un  supplé- 
ment d'allocation  de  80,000  fr. 

CHAPITRE  Lxxxiii.  —  HépaïUtions  des  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuas  à 
divers. 

Art.  3.  —  Douanes.  —  Crédit  supplémentaire 
demandé,  150.000  iv. 

Les  dépense^^  liquidées  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  s'élèvent,  en  raison  des 
saisies  faites  par  suite  de  la  répression  énergi- 
que de  la  contrebande,  àplu!*  de  70(»,000  fr.  L«» 
crédit  n'étant  que  de  1,225,000  fr.,  l'insuffisance 
ne  doit  pas  être  évaluée  à  moins  de  150,000  fr.  û  - 
(a  fin  du  second  semestre.  Il  s'agit  là,  d'ailleurs, 
ainsi  que  )>our  les  remboursements  de  droits, 
d'une  dépense  d'ordre  compensée  par  une  re- 
cette équivalente. 

Kn  résumtS  les  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordioâires  qui  viennent  aétre  analysés,  a'é- 


•j 


V*  %6.C66 


lèvent  (y  compris  205,844  !V.  01  imputables  sur 
des  ressources  correspondantes)  a  la  somme 
de 2  958  668  86 

La  loi  de  finances  du  5  août 
1874  a  fixé  les  dépenses  du 
budget  de  1875,  à. 2.58i.'452  831    » 

Depuis  le  veto  de  ce  budget, 
les  crédits  de  l'exercice  1875 
se  sont  accrus,  par  le  vote  de 
projets  de  lois  spéciaux  (y 
com]>ris  les  crédits  imputables 
sur  des  ressources  correspon- 
dantes pour  2,325,676  fr.)  d'une 
somme  de 

En  outre,  un  certain  nombre 
de  crédits  supplémentaires  ont 
été  demandés  par  des  projets  *• 
de  lois  déposés  antt^eurement 
à  la  prorogation  de  l'Assemblée 
et  depuis  son  retour.  Ces  cré- 
dits s'tlèvent  ensemble  à  (l). .  t  i. 956. 766 

Il  en  résulte  que  les  crédits 
du  budget  de  l'exercice  1875 
montent  dans  leur  ensemble  h. 
la  somme  d^ 2  648  334.931  86 


SERVICES  SPÉCIAUX 


RATTACHES     POUR    ORDRE     AU     BUDGET 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

Légion  d'honneur. 

CHAPITRE  xxiY.  —  Travaux  neufs  et  grosses 
réparations  à  la  succursale  œEcouen. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  50,746  fr.  57. 

Le  cb&teau«d'Ecouen,  occupé  par  la  première 
succursale  de  la  Légion  d'honneur  demande,  de- 
puis de  longues  années  déjà,  des  améliorations 
de  premier  ordre  et  des  travaux  urgents,  aux- 
quels il  n'a  pas  été  possible  de  pourvoir  jus- 
qu'ici. Les  crédits  ouverts  par  le  budget  ne  per- 
mettaient pas  une  dépense  aussi  considérable; 
et,  d'un  autre  côté,  les  circonstances  interdisaient 
la  demande  de  tout  crédit. 

C*est  pour  exécuter  ces  travaux  que  nous  pro- 
posons d'inscrire  au  budget  spécial  de  la  Légion 
d'honneur  un  crédit  extraordinaire  de  50.7401. 57 
couvert  d'ailleurs  par  une  ressource  égale,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  ci-après  : 

4*  Construction  d'une  salle  de  récréation  servant 
en  même  temps  de  salle  de  gymnastique. 

Pendant  la  mauvaise  saison,  les  élèves  demeu- 
rent enfermées  du  matin  au  soir  dans  la  même 
pièce,  qui  leur  sert  à  la  fois  de  classe  et  de  ré- 
création. Elles  n'y  trouvent  ni  uu<»  aération  sul- 

(1)  S«^anf4»  du  26  juillet  187.'».  —  .Minisli  rr 
x\e  I  intérifur  (sfrvic<»  <1m  pri^ms) 2.570.0(K)  fr. 

Séance  du  27  mal  1875.  —  .Finistère  de 
t'inttruction  publique.  (Loyor  de  rOp<^ra-Co- 
miaue.  Frais  Judiciaires.) 6.500 

Séance  du  30  juillci  1875  —  Ministère  d(> 
l'ii^riculture  et  du  commerce.  (Commission 
internationale  du  mètre.) 2d0  000 

St^ance  du  2  août  187 j.  —  Ministère  do  la 
Kuerre.  (Exercices  p<^rimfH  1S67.  1868,  1869.)      1.941.710 

CnMit  demandé  par  le  ministère  de  la 
Kuerrt  (divtrji  serriees) 10.150.180 

Séance  du  4  novembre  1875.  —  Ministère 
de  la  justice.  (Exécution  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1875  portant  création  de  deux  nouvelles 
chambres  au  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  et  à  celui  de  Lille) ^    28.376 

Total TC^^^û. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


flunte  ni  un  espace  nécessaire  pour  y  prendre 
l'exercice  dont  elles  ont  besoin, 

Les  médecins  atlAchés  ù  l'âtablissemenl  ont 
nréquemment  appelé  »ur  ce  point  l'attention  de 
la  gr&Dde  chancellerie,  et  ils  ont  i^mls  l'avis  que 
là  était,  en  grande  partio.  la  cause  des  nom- 
breuit  cas  de  broncoite  et  de  chlorose  qui  se 
manirestenl  chai^ue  ann^e  dans  la  première  suc- 
curs^ale. 

D'aiHre  part,  il  est  constant,  par  les  rapporta 
officiais  et  par  l'assentiment  de  tous  les  méile- 
cins,  que  la  gymnastique  est  le  moyen  Is  plus 
efficace  de  prévenir  et  de  combattre  les  dévia- 
tions de  la  taille,  si  communes  chez  les  en- 
fants. 

Lu  construction  de  la  salle  projetéa  introdui- 
rait donc  dans  la  maison  d'Ecouen,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène,  une  double  amélioration  dont 
Jouissent  ai^ourd'hui  tous  les  établissements 
d'instruction  publique. 

La  dépense  s'élèverait  à  35,000  fr. 

p  Diveioppemenl  du  tervice  des  eaux- 


.   pluviales  recueillies  < 


Pendant  l'hiver,  ce  service  est.  suffisamment 
pourvu;  mais,  lorsque  \ienn6nt  les  sécheresses, 
les  eaux  de  soui'ce  sa  tarissent;  les  eaux  plu- 
viales ne  sont  plus  renouvelées;  par  suite,  il 
devient  impossible,  pondant  plusieurs  mois,  de 
f^ire  p'eodre  des  bains  aux  éléve°,  et  l'on  sait 
ITieurense  inlluence  que  l'usage  des  bainsexerce 
particulièrement  sur.  les  enfants  appelés  &  vivre 


Divers  moyens  ont  été  omplojOs  depuis  vingt- 
cinq  ans  pour  assur'T  le  service  îles  eaux  dans 
la  première  succursule.  On  a  tenté  vainement  de 
développer  le  rendement  des  eau>;  de  source. 
On  est  parvenu,  pour  les  citernes,  à  obtenirquel- 
ques  améliorations,  sans  arriver  toutefois  a  un 
résultat  Eatisfaisant. 

Les  trois  citernes  qui  existent  aujourd'hui 
contiennent  !68  métros  cubes  d'eau.  Cette  ré- 
serve représente  environ  la  consommattou  d'nn 
mois,  réduite  ii  la  plus  stricte  L'conomie  et  en 
supprimant  l'usage  des  bains. 

ABn  d'obtenir  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
assurer  le  service  d'une  manière  permanente,  il 
est  indispensable  d'augmenter  le  nombre  des  ci- 
ternes et  des  réservoirs. 

La  dépense  qui  résulterait  île  ce  Tait  est  éva- 


letoUlede.    50.7tt  » 


La  dépense  s'élèverait  de  ce 
En  y  joignant  celles  ci  -  dess 

Pour  la  saile  de  récréation.. 
Pour  l'agrandissement  desoi 

On 

Voies  et  moyens.  —  Une  ressource  tout  eicee- 
tionnelle  se  présente  pour  taire  lace  à  celle  dé- 
pense sans  modiQer  les  dispositions  du  budget 
spécial  de  la  Légion  d'honneur. 

Eu  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874,  sur  la  con- 
struction des  nouveaux  ouvrages  extérieurs  au- 
tour de  Paris,  i^l  d'un  décret  du  Président  de  la 
République,  en  date  du  7  aoîit  dernier,  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  a  fait  ceision 
au  ministre  <le  la  guerre,  de  deux  parcelles  de 
terrain  dépendant  du  parc  et  des  bois  fUMnt 
partie  du  domaine  d'Ecouen. 


La  V 


a  été 


3ui  a  été  versée  le  31  octobre  dernier, 
ans  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général  de  Seine-et-Oise,  peur  compte 
de  la  Légion  d'honneur,  avec  les  Inté- 
rêts du  jour  de  la  vente, soit 


56.000 


de  15,000  fr. 


luée  à  la  SI 


1*  nombre  des  classes  est  insuiïisanl.  Deux 
cours  sont  installés,  le  plus  souvent,  dans  une 
même  pièce,  et  une  partie  des  élèves  étudia  pen- 
dant que  les  autres  prennent  leurs  leçons.  35  à 
40  élèves  se  trouvent  réunies  dans  un  espace 
beaucoup  trop  restreint,  et  cette  concentration 
excessive  nuii,  tout  à  ta  fols,  à  la  santé  et  aux 
études. 

Les  dortoirs  présentent  la  même  Insufflsance. 
Les  lits  ne  sont  pua  espacés  suivant  les  distance* 
réglementaires,  et  le  nombre  des  élèves  l£nd 
sane  ceBseà  s'accroître.  Le  défaut  d'espace  sop- 
pose  à  des  almissions  bien  Intéressantes,  puis- 
que surî5  orphelines,  9  seulement  ont  pu  trouver 
place  dus  l'établissement. 


Ensemble 50.7M  87 

En  appliquant  à  l'exécution  du  projet  en  ques- 
tion cette  ressource  extraordinai're.  on  pourvoi- 
rait il  des  besoins  urgents  sans  charge  aucune 
pour  le  Trésor. 

PROJET   DE    LOI 


Art  1".  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1875, 
au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finan- 
ces et  par  des  lois  spéciales,  ilea  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  montant  a  la 
somme  de  2,958,668  fr,  -86. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformémentA  l'eiat  ci-annexé. 


i.  i.  - 


Ils. 


roeniaires   ci- dess  us  au  moyen   i  _. 

générales  du  budget  de  1  exercice  1875. 

Arl.  3.  -  Les  crédits  ouverts  au  chapitre  Xll, 
travaux  publics,  seTicn  extraordinaire  du  bud- 
get du  gouvernement  général  civil  de  l'A'gérie, 
pour  l'exercice  1874.  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1873,  sont  réduits  d'une  somme  de 
bbMi  fr-  01  c  non  employés  sur  les  versements 
de  la  Société  générale  algérienne. 

Arl,  i.  —  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur^  exercice   1875,   un  crédit   eitraordi- 


.._  _.  neufs  et  grosses  répar.itions  à  la  b_- 
cursale  d'Ecotlen 

Arl.  5,  —  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  d'une  recette  extraorttioaire  d'égale  som- 
me, réalisée  au  delà  des  prévisions  budgélaireê, 
qui  prendra  place  aux  mêmes  budget  et  exer- 
ciee,  chapitre  15  (nouveau  chapitre),  sous  le 
litre  :  Il  Indemnité  allouée  à  la  Légion  d'hon- 
neur par  suite  d'expropriation  d'une  partie  des 
bois  d'Ecouen.  >i 

Art.  6.  —  La  portion  de  crfidit  non  consom- 
mée à  la  fin  de  l'exercice  1875  sera  reportée  à 
l'exercice  suivant  par  décret  du  ï'résident  de  la 
République. 

Art.  7,  —  Il  sera  également  fait  report  de  l'eK- 
cédoniDonemployésurla  recette  de  50,746fr.67 
au  moyen  duquel  il  sera  pourvu  aux  dépenaes 
restant  à  exécuter. 


SÉANCE  DU  22  NOVEMBRE  1875 
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ETATy  par  ministère  et  par  chapitre^  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 

accordés  sur  V exercice  4876. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


nHUTiiB  DU  PorAMiau 

r*  PARTIE.   —  DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Chap.  5.  —  Annuités  diverses 

Ghap.  6.  —  À.nnuités  à  la  Société  générale  algérienne 

^hap.  1 1  ter.  ~~  Annuités  de  remooursement  aux  communes  et  aux 
départements  des  avances  fïiites  pour  le  casernement 


■nnsTÈu  m  L'OTimini  et  BOurBunniT  etateiL  cira,  ob  l'aiaéixb 

Service  du  ministère  de  l'intérieur. 

Ghap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale 

Ghap.  7.  -^  Personnel  des  lignes  télégraphimies ^ 

Ghap.  15.—  Dépenses  pour  l'entretien  et  le  transport  des  détenus-, 
acquisitions  et  constructions 

Ghap.  34.  —  Réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations 
aux  chemins  vicinaux  et  aux  routes  départementales  confiées  aux 
agents  voyers 

Service  du  gouvernement  général  civil  de  r Algérie. 

Chèp.  4>  —  Administration  provinciale,  départementale  et  cantonale . . 
Chap.  12.  —  Travaux  publics.  —  Service  extraordinairo 


nMUTÈlB  BBS  PIXAHCBI 

/ 

II*  PARTIE.  —  SERVICE  GÉNÉRAL 

Ghap.  37.  —  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale 

Chap.  43  quater.  —  Indemnité  à  l'ancien  directeur  de  la  fabrication 
des  monnaies  à  Strasbourg 

muTÈu  DB  L'unnncnoH  puiliqub,  dbs  cultbs  et  des  bbaux-âbts 

!'•  SECTION.  —   service  DK  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 

Chap.  7.  —  Facultés 


Ghap.  3.  - 

Chap.  H. 

sains. . . 


3*  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES 

-  Cardinaux,  archevêques  et  évèques 

—  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 


Ghap.  12.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

Chap.  13.  —  Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Chap.  t7.  —  Secours   pour   les   édifices   des   cultes    protestant   et 
Israélite 


À  rêparier. 


MONTANT 
DES  CRÉDITS  ACCORDÉS 


par  chapitre. 


14.704  26 
225.910  75 

1.218  94 


14.471  50 
1S5.000  • 

40.000  » 


750.000  » 


70.000  » 
55.844  01 


210.000  ») 
106.866  » 


par  ministère. 


24.000  «  \ 


120.268  40 

70.000  » 
200.000  n 
352.782  » 

5.603  » 


241.833  95 


989.471  50 


125.844  01 


316.866  » 


772  653  40 


2.446.668  86 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


MINISTÈRES   ET    SERVICES 


Report 


nMUTÈBS  DE  L'A&BICULTUAB  ET  OU  COmiCB 

Chap.  8.  —  Encouragements  aux  manufactures  ot  au  commerce 


MINISTÈRE  DES  TBAVAUX  PUBLICS 


2*  SLGTION.  —   TRAVAUX   EXTRAORDTNAIRES 

Chap.  55.  —  Construction  de  bûtiments  destinés  à  l'Ecole  supérieure 

de  pharmacie 

Chap.  56.  —  Agrandissement  des  b&timents  des  dépôts  d'étalons 


■QflSTiAB  DES  FIHAirCES 


3*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE ,  DE    PERCEPTION    BT  D'EXPLOITATION,  ETC 


Chap.  65.  —  Douanes.  —  Dépenses  diverses 

Chap.  66.—  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 


4*  PARTIS.  —  REMBOURSEMENTS  BT  RESTITUTIONS,  ETC.  • 

Chap.  81.  —  Remboursements  sur  produits  indirects  et  'divers 

Chap.  83.  —  Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confisca- 
tions attribués  à  divers.  . .  » 


Total 


MONTANT 
0L8    CRÉDITS    ACCORDÉS 


43.000    » 


par  ministère. 


2.446.668  86 


100.000  » 
100.000  » 


25.000  » 
14.000  » 


80.000  » 
150.000  » 


4S.000  f 


200.000  » 


39.000  •» 


230.000  » 


2.958.668  86 


sKANCii  1>U  2^  MAh.Misiil.  167:, 
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PR(UET  UK  MH  t'*n<laot  à  r«)>ori**r  «  t'exorct  - 
1876  chapitre  37)  U04  «omnif*  •!•  j  miUioos  m 
t^  (lUpoQible  sur  I«*  rrtVltt  defî  millions  ou%*eft 
ail  rhapttrv»  3^  «lu  bti-lff<^t  «le  I87S,  pour  la 
liqui dation  «lot  «lApeose^  fie  fiierro,  iocombant 
au  mmitlèfa  «le  1  inK^rieur.  prt^?ent^  au  oom 
«la  M.  le  marérbal  <te  Mac  Mahoii«  duc  de  Ma- 
ftota.  prA«id<rat  de  !a  Ri^publique  traoçai»^, 
par  M.  Hulf<*t,vtcf*  pri^ideot  du  roof«»il.  minit- 
tr^  «l-  rmtArieur,  et  par  M.  I  A)n   Say,   intoif* 


I 


ire    doa   ftnan  <*•    'R»»nvoyi' 
du  budget. 


*i  !a  rommiM'Oo 


KXPnSlv   DES  MDTIFS 

Ma4».eur«,  !•*    11   v^pt'inbro  187*i,  i  As^'^oitii*^* 
lUonale  a  déoid«>  *\u>^  1  Etat  nMiilMiuraerait  en 
omq  annui!>'*s.  aux  ilè.>artecnents,  aux  '*ommaues 


*nodr  de  remboura^meut  rraetionnA  par  anout- 
tèa  a  div«*ni«*«i  dépoOMt,  «^{fal4*tii«*iit  oiT**ctu^s 
•lan*  rîDtén^t  de  la  'l^feQ^f*  (*t  comnrvnaDt  : 
.'exécution  «l^'t  travaux  pr^siTit*  |»ar  lea  comi- 
:^i  Bilitainn»  (d>V*ret  du  14  .>otobre  1870).  l'or- 
ganl^tiOQ  •!•'  corp^  fnoc^;  i'ar(|ui«ttioo  l'ar- 
OMS  et  d<>  muDit'on^  io  KU«*rro:  1  «établissement 

!e  eartoachen«*9.  laa  trani^porta  f«ur  ri^<]ui«itions 

Primitivement  AyalutV*  a  J*)  n  !'»on».  ces  «lé- 

(H*a«pf  oot  «looo**  It*'U  à  1  ouverture  d-  cinq  cr*^- 

litt  légaux  de  t*i  millioo^  chacuo,  qui  flgurt^ut 
aux  bmlcet^  «le  18?!.  1873  1871.  Ilt75  e*.  1876 
^auf  •lU'Tiut*^  afTairr^  l:tip'.>u«p%  1»  l.qu:  latioo 
••«t  aujonrlhui  i'*rinir.Ae.  ««t,  g'î'-  aM\  «Vono- 
niiea  rAaht^e^,  il  <««t  iiermis  de  prévoir  «|u**  1«^ 
dép«*Dfloa  ne  d«^pa»M*ron*.  pa»  26  roillioos  et 
«lemt  11  r^Alora  •liS(K>nibi«)  un**  somnip  do  3  mil- 
itons 500,000 fr  .  «onrurmt'ment  4  la  loi  du  I  avril 
1873.  elle  acra  aiTectc^**  aux  tomb«^  d*}«  aol  latf 
niortt  pondant  !a  demi^ro  ^uerrv. 
Hoivant  Im  conclus  ont  du  rapport  pn^senlé  par 

I  honorable  U.  Plichon.  âropfui  du  projet  de  loi 
vot^  le  76  mar4l8T2.  laliqu:«lation«le»  <lA|>enaMa 
f*u  lieu  tous  le  contrôle  «le  la  romrott»lon  parle* 
m«*nUlr«»  dot  marché?.  La  n^union  des  pièces 
luailfiealivo!!  a  exicé  b«*aucotip  de  t^mps  ««t  ell<* 
a  rencontra  dM  Jifl::ult*^.  •luVxidiquent  d'.iil- 
I«*ura  1^  «^vt^nement»  «le  U7u*t87l.  AU5si.  quoi* 
que  toujour«  maintenu*  «lan$  la  limit«*  «les  tom- 
mes  voté«f  (»ar  rAt»embt**«*  rationale.  les  r<*m« 
boara«*ment8  annuel»  n'ont-iUpu  Atr«*  «^Kaux  aax 
crédits  succost)vem«>nt  ouv««'tH  I)*s  rr|»ort9  d'un 
««lerctce  à  l'autre  oot  donc  ^té  «-t  sont  encore 
né€<*esaires. 

U^X  la  loi  <lu8janvior  1H74  a  re)»orit'  À  l'exer- 
c*.r*»  1871  une  fomm«*  d«»  4.'ïC>0.«O»  fr.  «lero#»un^«» 
disponible  sur  le  crédit  dn  6  mill'ons  ouvert  au 
bu<1^t  de  lt*7*2.  L*ne  eomitif*  d'*  5  millions  retiera 
^fal«^alent  aans  emploi  sur  i**  crédit  de  1875  et  il 
y  aura  li*;u  «le  le  r*'|>ortnr  a  )'«*xrrcire  1870.  dont 
ie  rré«lil  acttio!  ^6   milii<mv  s<*ra  ainsi  élevé  à 

II  millioos  Otte  d«*rni«>rrt  somme  servira  au 
payement  d«*  la  cin«|uiéme  annuit'*  des  dépenses 
litigtenees  dont  la  liquidation  ««^t  encore  en  aus- 
pen«:  ell<*  sera  eoUn  aller («'»  aux  !ta>pulturet  m:- 
Iitairea  Toutes  cet  d«^p«*nses  ae  {«ouvaot  *>tr**  di^- 
onitivement  réf|Aeii<lan«  l*«  coumnt  d«»  l'exercice 
Iit76.  Il  faudra  re|>orter  a«ix  exercic^a  tuivant*» 
lea  •omai«*s  qui  n'auront  (».i«  ^t*^  empioyéea. 

Bn  cr*ii%é<|iifnce,  aoos  avon«  l'honneur  d^  vmi- 
BMttre  «1  vutr^  approbation  i««  i»ro)et  «le  lei  sui- 
vant 

PROJBT  OB  LOI 

Irriri'    uniifiif.  —  L'u**  somme  di  5  millions 
•lifponible  tor  le  crédit  de  6  ralliions  ouvert  au 


i'udget  d.<  ministre  *[*-  t  .uiti  .-;(ir.  t.\,ir»  i-,c  1875. 
I  (chap  32)  pour  la  liqui  litioii  doït   dt^penses  d«* 

f:uerie,  eh.  ropurtve  uwo  '.a  nii^mi)  alTertatio/i  au 
tud^et  du  loxercice  1^7ô  ch.ip  37) 

La  (iortiou  de  ce  cn^'lit  «jui  u'aura  pas  ^té  em- 
ploytVe  en  1876  sera  rvitorite  aux  *x*rcices  mi:- 
vanta  par  arrêtés  du  ministn»  de  l'initrieur 


JUuMze  m*  3444 

PR(UKT  f>B  un  tendant  «i  «rigr:  en  muuiui- 
paillé  distinct**  la  sertion  de  8aint**-Anntf.  dtn- 
traite  à  cet  effet  de  U  «onimuo»  d"  Campbon 
^canton  de  Havenay.  arroodtSH(>uient  de  Saint- 
Saxaire,  département  de  la  Ix>!re-Inri^nmire), 
i>r«^enté  au  nom  de  M.  le  manVh.il  tle  Mac 
Mahon,  duo  «le  Ma^^nta,  Prtsid«mt  de  la  Hé- 
publique  française.  \t%r  M.  Hiifr«*t,  vf'«*.|.r<i5!- 
dent  du  t'ons«*il,  mimstr**  d«»  l'intiTi'Mir. 

EXH)8K  DKS  MDTIIS 


Mt*siienr».  les  habitaniH  de  Sain  t.*  Aune,  com- 
mune de  Campbon,  canton  du  Savun.iy,  nrrondis- 
dias««maot  de  Siunt-Nazairc.  dAp,iri«:i."nt  de  la 
Loire-Inférieure,  deman  1«mic.  dupui«ï  UCJ.  que 
leur  territoire  soit  s«-['ar.'  .!••  ■.•••!•  < -^limune  et 
ér.K'*i  «'u  muni  .pal.îé  disLnc:" 

1^  cr«ration  d  un  nouvau  rentra  ..  Immi^traiir 
à  Sainle-Ann*;  répondrait  un  \(i>u  dt)  la  popuia- 
lion  ;  cette  mesure  «^at  d'aélli^urs  !a  «mst^quenoc 
naturelle  de  la  transformation  qua  mUh*'  l»  pays 
a  la  mitte  ilu  dessèchement  de<i  inaraM  environ- 
naota  et  do  leur  mise  vu  «mlture.. 

8ous  l'influence  d*«  c«:s  atn<Mioration».  la  fHqui- 
iatiun  s'e^t,  en  effet,  a.-rruu  si«nMbi<'m**nt,  ot  c**! 
ac'^roissement  a  donné  nai^san«'*'  à  .!fs  l>**soins 
et  a  de»  intérêts  nouveaux. 

Aussi  la  section  df  Saint-Anne  a-i-«Mlc  été 
ért|(é<s  <léa  1817,  em  su<*ciir>ale  .  elle  est  aujour- 
d'hui pourvue  d'une  i^glis««  et  'l'un  presbytère  et 
l«»  service  religieux  s'y  irou\e  assuré.  Mai^i  la 
foimation  en  |»aroiste  tia  rcmrdit'f  i|uo  trèa-im- 
complétement  aux  niconv«-ni(*nts  que  prt^s«*ntait 
l'isolement  «le  la  s#vtion  dont  In  paru»»  îi  plu» 
rapprochée  est  à  6  kilomôtr*  a  «le  (ianipbon  et  la 
plus  éloignée  à  10  kilom<!tr«*s  environ. 

Ot  éloifnement  rend  diffii-iles  l«*s  rappoa«  «le 
U  population  avec  le  rh^f-!  «vi  «»t  r«cc'»mj»Iiî«*e- 
ment  dea  formalitt^s  rdative^  à  létat  <  r.ii. 

Soumis,  on  1866,  à  rm^truotion  prescrite  par 
la  loi  du  18  juillet  1837,  le  projet  avaii  «'t*^  favo- 
rablement accueilli  |mr  U»s  «  on^esU  »^l«*rtif4  oi 
1 04  autorités  a^lministrdtivf» 

Une  qu**!»tîon  s«»condair.»  f\A  partig»*  ileîi  biens 
communaux)  ayant  toutt*lu;»  ii»^''t»4^ii«'«  «luel-iues 
éi*laircisaem«*nts,  le  «bi^ster  fut  r'Mivovt'  à  lad- 
mm  stratioo  préfectorale.  Il  n'est  rovûnu  com- 
plété que  le  16  juillet  1^71.  o'i*st-à-dir««  À  une 
date  tro|)  éloignée  de  la  première  eoqiiAle,  i>our 
que  le  Gouvernement  pût  con%idér**r  if4  «locu- 
meuts  soumis  à  ton  examen  comme  1  expression 
di»«  Mintiments  actuels  do  ia  {lopulatioo. 

Ausai  fut*il  procé  lt'\  pardon  ordre,  à  un*' nou- 
velle instfucton  de  ralTair»-. 

i>!tte  seaonde  infarmst:on  a  «lonné  néanmoins 
<l<*s  réaultats  à  |h*u  pn'M  i«l(Mai<(U''s  a  eux  «pion 
avait  obtenus  en  1866.  Le  om^.*!!  fpVit'*ral.  d'à  — 
oord  avec  le  conseil  d  arrondiHv*ment.  le  préiev 
et  le  directeur  dea  contniiuMon'»  dtr<'cte^.  oot 
de  nouveau  reconnu  f*t  aHitm  •  Is  nt^vs^it^  île 
la  R«^|iaraiiun. 

L'n«*  seule  op|KMition  1  un  habitent  de  Camp- 
bon  s'eat  produite  à  r*'nqui^t^  ;  quoi<|ue  réfutée 
séance  tenante  par  le  commissaire  enquêteur, 
elle  a  néannmna  entraîné  l«i  conseil  municipal 
à  ae  d^uger  en  formulant,  à  une  m^orité  de  15 
voix  contre  9  nn  avia  défavorable  à  la  aéptratioa. 


MO 


PROJETfe  DE  LOia,  PhOPOBlTIONS  ET  RAPPORT» 


L'opposition  de  cette  assemblèa  nécâ»site  l'in- 
terveniiOD  du  pouvoir  Jâgislatir;  maiB, ainsi  qu'on 
vieat  de  le  dire,  cette  opposition  na  repose  sur 
aucun  motir  sârieui  ;  elle  est  unirguement  basée 
sur  l'intôrôl  que  lu  commune  tlo  Carnpbon  aurait 
à  ne  pas  voir  alTaiblir  son  individualité,  intérêt 
(\m  est  évident,  niait  qui  ne  saurait  prévaloir 
sur  les  couBiiiërations  ci-ilessu9)!Xpasé<:s. 

Cette  commune  conservera  un  ternloire  de 
4,96t  hectares,  une  populaiioD  de  3,371  habilanix, 
UD  revenu  de  IO,OUO  rr.  el  rustura  une  des  plus 
riches  du  département  delà  Loire  Inrérieure, 

Quant  à  SaiQie-Anne,  elle  aurait  un  territoire 
de  ï,600  hectares,  une  population  de  1.515  habi- 
tants. t?es  ressources, qui  s'élèveraient  à  9,19ï  fr. 
6t  c,  seraient  plus  que  suffisantes  pour  lui  per- 
mettre d'asaurer  le  fonctionnement  des  ser- 
vices municipaux,  ainsi  qu'il  résulte  du  projet 
de  budget  joint  audosssier. 

Le  service  de  renseignement  [irimairu  se 
trouve,  dès  à  présent,  assuré  dans  la  section,  qui 
possède  une  école  publique  de  filles,  une  école 
libre  de  i^arfons  e:  une  école  mi.-ïto  sur  un  au- 
tre point  de  son  territoire.   Il  pourra   être  créé 

posera,  d'après  les  appréciations  do  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  aucune  obargo  à 
l'Etat  ou  au  dé  par  Le  ment. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  soumettre  aux  dètibérationa  de  l'Assemblée 
nationale  le  iirojot  de  loi  suivant,  qui,  couformâ- 
.nent  aux  vujux  oui  lui  ont  été  exprimés,  auto- 
risa la  création  d'une  nouvelle  municipalité  à 
S(Lint»-Anne  dans  les  limites  mémos  de  la  cir- 
conscription paroissialr;.  Ce  projet  a  é'é  ap- 
prouvé par  le  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  territoire  oomposaiit  actuelle- 
ment la  paroisse  de  Sainie-Aane  est  distrait  de 
la  commune  de  Campbon  icanton  de  Savcnay, 
arrondissement  de  Saînt-Nazaire,  départemeat 
de  la  Loire -Inrérieure)  et  formera  à  l'uveuir  une 
commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  llxé  ï. 
Sainte-Anne  et  qui  en  prendra  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Campbon  el  la  commune  do  Sainte-Anue  est  llxé» 
conjormément  au  liséré  noir  ilguré  aux  plans  ci- 
.innexés. 

Art.  t—  Les  dispositions  qui  précàdent  auront 
lieu  sans  préiudice  dos  droits  a'usage  et  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditi" -  ■"-  '-  -" 


commune  de  Saint-Paataly^'d'Ans,  canton  ds 
Savignac-leS' Eglises,  même  arrondissement. 

Le  villaftB  de  bainl-Parrtoui  est  situé  à  l'extré- 
mité de  Sainte-Eulalie,  dont  il  est  éloitraA  da 
i  kilomètres  3  hectomètres,  tandis  qu'il  n'est 
qu'à  I  tdomètre  de  Sainl-Pantaly-d'Aug. 

Un  cours  d'eau,  d'une  carlaiae  importanoa, 
u  l'Auveière,  »  sépare,  il  est  vrai,  la  section  d« 
Saint-Pardoux  de  celle  de  Saml-Pantaty,  otais 
cette  Béparation  est  plus  appareme  que  riaUe. 
Ces  deux  agglomérations,  outre  leaquellet  il 
existe  uno  grande  communauté  d'iméréta,  sont, 
en  elfut,  aujourd'hui  reliées  par  un  pont. 

II  est  â  remarquer,  en  outre,  que  Ilautefort,  le 
cbef-lii>u  de  caillou  île  Sainte-Eulalie  el,  par  con- 
séquent, de  Saini-Parduui,  est  a  15  kilomô- 
Irca  de  cette  dernière  localité,  tandis  que  Savi< 
gnac,  le  clief-beu  de  canton  de  Saint-Pantaty, 
n'en  est  qu'à.  S  kilomètres.  Le  cbef  lieu  de  per- 
ception so  tiouvera  également  rapproché  de 
10  kilomètres. 

Hais  ces  considéra  lions  topo  graphiques  ne  sont 
pas  seules  invoquées  à  l'appui  Pu  cnangement  sol- 
licité. Ce  n'est  point  Eeulem«nt  parce  que,  dans 
l'état  actuel,  la  rréqjeutation  des  écoles  est 
presque  impossible,  parce  '|uo  leurs    rapporte 


que  les  habits 


minées  par  un  décret. 


.1  y  a  lieu,  ultérieure  me  ut  déter- 
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PAUJET  DE  LOI  tendant  é  distraire  la  section 
de  Hsint-Pardoux  de  la  commune  de  Sainle- 
Bulalie-d'Ans  (canton  de  Hsuiefort,  arrondis- 
sement de  Périgueux.  département  de  la  Dor- 
dogne),  pour  la  réunir  k  la  commune  de  Sainl- 
Pantaly-d'Aus  (canton  de  Savignac-Ie  a -Eglises, 
même  arrondissement),  présenté  M  nom  do 
H.  le  maréchal  de  Mac  Mahon.  duc  de  Hagenta, 
Prêsideut    de    la    République    française,   par 

.  M.  BuITet.  vice-président  du  conseil,  ~'  — 
de  l'intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Uessieurs,  les  habitants  de  la  section  de  Saint 
Pardoux,  commune  de  Saiote-EuUlie-d'Aos  < 
oanton  dé  Uauleldri,  arraadiasenianl  de  Péri- 

Îuaux,  département  de  la  Dordogna,  sollicitant, 
•puis  1S7Î,  l'annexion  de   cette   section  i   la 


I  administrations  .locales 
int-Pardoux  demandeiu 

_  i  à  Sainl-Pantaly. 

Les  pétitionnaires  qui  concourent  dans  une 
notable  proportion  aux  dépenses  de  Sainta-Bu- 
lalie  et  qui  sont  «a  minorité  au  conseil  munici- 
|jlaign<int  du  ne  pas  recevoir  en  échange 
-.■ -._,  auxquelles  ils  auraient  droit  ; 


Ces  mécomptes,  l'opposition  des  intérèia  des 
deux  sections,  la  persj^ciive  d'une  séparation 
devenue  inévitable,  ont  créé  à  la  longue  de  pro- 
fondes divisions  entre  elles,  et  l'autugonisme  ■% 
pris  un  tel  caractère  d'acuité,. qu'aucun  rappro- 
chement ne  parait  aujourd'hui  jiossible. 

Cet  état  da  choses  a  Naturellement  appelé 
l'attention  de  l'administration  départemenlato  i 
elle  a  été  frappée  notamment  de  l'intérêt  qua 
présenterait  lit  réunion  de  S^int-Pardoux  d  Sdjil- 
Panial^,  petite  ciimmunc  qui  est  en  vois  de 
prospérité,  mais  qui  n'a  pas  les  resâources  suffi- 
santes pour  assurer  son  développement. 

La  modiUcacion  pro.lelée  lui  assurerait  ces  res- 
sources, en  faisant  cesser  des  diasensions  regret- 
tables sans  compromettre  ce{ieudant  l'existence 
de  Sainte-Eulalie,  car  celle  commune,  K  laquells 
on  emprunterait  370  hectares,  UT  habitants  ot 
84G  francs  de  revenus,  auMÎt  encore  un  terri- 
toire de  I,ti5  hectares,  Tâ7  habitants  et  3,11!  fr 
de  revenus  ordinaires. 

De  son  ciilé,  Sainl-Pantaly-Saint-PardouN,  La 
nouvelle  commune,  aurait  nue  i^lendue  superfi- 
cielle de  1,073  hectares,  une  population  de  510 
babltanis,  et  ses  revenus  s'élèveraient  à  2,630  fr. 
90  cent. 

Soiimi»a,  en  1872,  a  i'iastructioo  prescrite  par 
la  loi  du  18  juillet  1837,  la  demande  des  habi- 
tants de  i5aint- Pardoux  a  néanmoins  rencontré 
une  certaine  opposiilou.  A  tjainte-Ëulalie,  no- 
tamment, les  prDteatalioDS  ont  été  vives  et  nom- 
breusus;  mais  Tapposilioude  cotte  commune  a'ai- 
pliqua  aisément  par  rinlérêt  qu'elle  aurait  i 
conserver  l'intégralité  da  son  territoire  Ea  réa- 
lité, ses  doléances  ne  s'appuient  sur  aucune  rai-  . 
son.  Cepeuriant.  comme  le  conseil  d'arrondisso- 
ment  et  le  service  dos  contributions  direalâs 
émettaient  de  l^'ur  cûié  des  avis  contrairas  an 
projet,  et  que  certains  points  du  débat  ne  lui 
avaient  point  paru  sufllsamment  élucidés,  le  con- 
seil général  a  pensé  qu'il  convenait  de  procédar 
à  une  nouvelle  et  plus  complète  instruction. 

Le  nombre  des  déposants  a  été  plus  grand 
dans  la  seconde  enquête,  mais  la  proportion  des 
adhésions  et  des  opuoEilians  est  restée  à  pau 
près  la  même.  Saint- Pantaly  et  SaintPardoux 


BÉANCK  DU  iî  NOVliMBHK  IST;, 


'M  pronoDCont  ev  Taveur  de  la  meaurc,  tandis 
qaa  âainte-HuLalie  peraiale  dans  sod  opposition  : 
'mîeui  (tclairA,  le  con»eil  «l'arroadisgemeni  a, 
cette  fois,  fimii  un  avis  favorable,  et,  de  son 
c4té,  le  directeur  des  contributions  directes, 
toBt  en  exprimant  l'opinion  qu'au  point  di  vue 
des  priticipes,  il  est  peut-être  (acheui  de  modi- 
fier les  -circonftc  ri  plions  communales,  recounnit 
que  la  mesure  n'entraînera  ni  inconviinients  poiu- 
190B  service,  ni  aucune  dépense  appréciable. 

En  ce  qui  le  concerne,  lu  commissaire  en([uÔ- 
<eur,  dans  un  rapport  tréa-iiludiâ,  estime  quti 
celte  demande  doit  être  phse  on  considération, 
soi'S  la  réserve  touleTois  que  ta  commune  de 
Salot-Pantnly-Saint-Fardoux  prendra  A  sa  cbarge 
)a  part  aETérenta  t  fa  nection  séparatiste  ilana 
l'impÂt  voté  par  le  conseil  municipal  de  Hainln- 
Ëulalie  pour  le  remboursement  do  l'emprunt  do 
IbflOO  Te.  fait  i  la   caisse  des  chemins  vicinaux. 

Ces  conditions,  qui  ont  été  admises  par  la  com- 
mlstion  syndicale  de  Saint- Pardon  i,  sTOnt,  sui- 
Y»nll'usage,ultérieuremenl  réglées  par  un  décret. 

Quant  aux  conséi|Ucnces  de  la  mesure  envisa- 
cAes  an  point  de  vue  dn  l'adminislrai-on  de  la 
justice,  elles  sont  pour  ainsi  dire  nulles.  En  re- 
tranchant du  canton  d'Haulcfort  les  147  habi- 
tants du  canton  de  Saint-Pardou^t,  oour  les  re- 
porter sur  celui  de  Bnvignac.  il  restera  encore 
au  premier  canton  tt,953  habiiaats.  C'est  donc, 
comme  l'a  Tait  remarr|uer  le  conseil  général,  à 
neioa  la  cinquanle-huitiéme  partie  de  sa  popu- 

Ù.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  d'ailleurs  exa- 
miné la  question,  a  émis  un  avis  entièrement 
rkvorable. 

Le  Gouvarnement  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
iMtiODala  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  t".  —  La  section  de  Saint- Pardoux,  dont 
la  territoire  est  Bguré  par  une  teinte  rose  sur  lu 
plkn  annexé  à  la  présente  loi,  est  dislniUo  de  la 
•ommune  do  Sainto-Eutali^'d'Âns  [canton  ilc  llau- 
tflfort,  arrondissement  de  "Pùrigueux,  départe- 
ment de  la  Dor  logne)  et  annexée  à  la  commune 
da  Bain t-Psntaly-[f  Ans  (canton  de  Savignac-les- 
Eglises,  même  arrondissement}. 

£u  conséquence,  la  limite  entre  ta  commune 
de  Salnte-ËutoIie-d'Ans  et  la  commune  de 
gaiot-Panlaly-Saint-Pardoux  est  Bxéa  suivant  la 
ligne  indiquée  audit  plan  par  un  li^érô  uoir. 

Art.  1.  —  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  pr^judici;  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Las  antres  conditions  île  la  séparation  soroiit, 
•'il  y  a  lieu,fullèrieurement  déterminées  par  un 
décret. 
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PnUJST  DE  LOI  tendant  à  distraire  la  section 
de  Cbarontonno]'  des  communes  de  Beauvoir- 
de  Marc  (  canton  de  Saiot-Joan-iie-Bournav,  i 
arrondissement  de  Vionno.  département  <In 
l'Isère),  et  Salnt-Georgosd'Espijranche  (canton 
d'Hayrieu.  même  arrouiJis4emBnt),|K)ur  Vérigor  . 
en  commune  distincte,  priante  au  nom  cin 
M.  le  maréchal  de  Mm  Uuhon,  duc  de  Ma- 
genta. Pri^sident  de  la  Itépuldiquo  rramaise, 
par  H.  UuiTet,  \ico-présideot  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

KXPOSÉ  DKS  M0TIP8 

Messieurs,  les  habitant!  de  Charaotonuaytlsérn} 
aoUioitent,  depuis  plus  de  vingt  ans,  l'érection  de 
ce  village  en  municipalité  distlDct». 


.  des  circonscriptions  judiciaires  ililTérente». 
I  Toute  la'parlie  située  au  nord  de  la  |)lacp  imbli- 

Ïiie  et  de  l'iîglise  dépend,  en  elTet,  do  Saint- 
eorges-d'Espérancho  (canton  d'Heyrteu),  tandis 
que  la  partie  fud  relève  de  Heauveir-tie-Harc 
(canton  de  Sainl-Jenn-da-Bournay). 

Ue  la  dos  diniculiés  oi  des  plaintes  qu'explique 

aisément  la  situation  anormale  d'un  groupe  de 

I   population  placé  soos  deux  administrations  dis- 

"" dont  les  beso^^os  ou  les  intérêts  appré- 


I    dlTiin 


n  ses  deux  centras  ai 
non  rompus  complet! 


Cbarantoonay 
"iiaLu?  de  sont-ils,  si- 
-_,._-   — , ;,  du  moins  considéra- 
blement otTaiblis.  ^.^ 
En  dehors  de  ces   considérations,  les  pélition- 
., roc  invoquent   la  distance  qui  les    sépr-      -*- 


chefs-lifiuT    respectifs    et   qui    n"est  pas 

moindre  de  A  kilomètres,  la  difBocIté  des  die  ■ 
mins  pour  se  leodre  à  lia'ni-tieorges  en  biver, 
les  chargHs  qu'ils  supportent  sans  profll.  les 
avantages  qu'ils  trouveraient,  au  coulraire,  dans 
laulouomia  qu  ils  revendiquent,  autonomie  qui 
existe  aujoui'd  hui,  sinon  en  droit,  du  moins  en 
Tait. 

Cborautonnay,  qui  a  été  érigé  en  paroisse  de- 
puis )StO.  Torme.  «n  elfet,  une  agglomération  de 
prés  du  800  habitants  vivant  presque  uniqu>:ment 
de  ses  propres  ressources.  Elle  possède  une 
église,  uu  piesbylére.  un  cimetière,  une  écolo  de 
girroos  et  une  de  lilles„c'esl-à-dire  tous  les  édi- 
flccs  nécessaires  au  fonctionnement  des  princi- 
paux services. 

Le  projet  qui  avait  été,  dans  l'oi  igine,  ou  l'n- 
poussé  ou  ajourné,  a  été  repris,  en  187^  sur  la 
demande  instante  des  Intéressés  et  après  l'ins- 
truction complète  A  laquelle  il  a  été  soumis  con- 
formément A  la  loi  du  18  juillet  1837^  il  a  réuni 
l'assentiment  di-s  conseil:*  électifs  et  des  Autori- 
tés locale^. 

La  seule  difliculté  qui  se  soit  produite  portait 
sur  la  qu-sticn  de  savoir  quolle  serait  la  délimi- 
tation da  la  nouvelle  commune  et  à  quel  canton 
nll'^  devrait  être  tatlachéi-.  Il  a  été  procédé  par 
l'HUIorilé  préfectorale  à  une  nouvelle  enquête  aur 
Cfs  deux  points,  qui  pt-uvent  être  aujourd'hui 
considérés  comme  résolus. 

Sur  la  question  do  llmiies,  le  conseil  général 
d'accord  avec  le  préfet,  le  commissaire  enqitè- 
lourw  le  conseil  d'arrondissement,  ont  adopté  la 
ligne  sépnrative  Oguréeau  plan  d'assrniblage  sous 
les  leilros  11,  G.T',  D,  U,  P,  0,  R,  S,  T,  U,  U,  A. 
tJctte  ligne  diltèro,  à  la  vérité,  de  celle  propo- 
sée |iar  Jo  service  des  contributions  diroclea 
(Il.t;.  K,  K,  D,  (■„  B,  A,  M),  laquelle  présentait 
I  avantage  incontestable  d'éire  assise,  uona  toute 
sa  longueur,  itur  dus  chemins  publics;  mais  on  a 
otiieciu,  avec  raison,  que  celte  délimitation  n'at- 
tribuait pus  à  Charauionnay  un  lerriioire  ot  un 
revenu  ou  rapport  avec  le  nombre  des  habitants 
à  détacher  de  Beauvoir;  la  division  du  territoire 
faite  prgpoitionni^llnmcnt  1  la  populalion  altri- 
"• ■       ■  cff*t,  C-il  li-ciarc»  A  Charantonnay 


nnn 


a  réola 


'   ciité, 


ibutloos  .lirectes 

véni.nt  de  laisser  en  dehors  des  limites  de  la 
nouvelle  communu  un  certain  nombre  d'hnbi- 
lanlïqui  font  partie  ie  la  [laroisse  do  (Ibaran- 
tonnav,  O'to  ilnruiére  ronsidénition  parait  sur- 
tout   léciiivp. 

Eli  ce  qui  conremo  le  choix  du  canton  auquel 
dfvrait  êlre  r.ittach^o  la  nouvelle  commune. 
l'i'nquèle  a  démontré  que,  inaigni  le  distance  uu 
lieu  plu*  grande  qui  les  si'pan-  d'Heyrieu,le,s  ha- 
bitants de  Cbaianioniiay  désirent  être  annexés  à 
ce  dernier  cnni  m.  vers 'lequel  les  attirent  leurs 
relations,  la  lacilité  des  communications  et  le 
voisinage  de  Lyon. 


ta 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSlTIONb  ET  UAPPORTS 


M.  le  garda  des  sceaux,  consullé,  sur  la  ques- 
tion, conclut  également  à,  la  même  solution. 

Le  caulon  de  Saint-Jean-de-Bournay  ne  per- 
dra que  437  habitanlB  et  conservera  encore 
13.612  habitants,  soit  1,109  de  plus  que  celui 
d'HeyKeu,  , 

Quant  à  la  situation  respective  des  deUK  com- 
munes, elle  s'établirait  de  la  monière  suivante  ; 

Beauvoir-de-Marc  aurait  :  superllcie,  t,093  h. 
38  a  78  c;  popuiallon,  791  hab.  ;  revenus  ordi- 
naires, 3,386  fr.  88  de  rentes  ordinairea. 

Saint-Oeorges-d'Espéranche:  superiicie,  2.963h. 
27  a.  88  c;  population,  1,904  hab. ;  revenus  ordi- 
naires, 10,069  Ir.  49  de  renlea  ordinaires. 

D'après  l'cKposd  qui  précède,  le  Gouvernement 
a  l'honneur  de  soumettra  aux  délibérations  de 
rA-Ssemblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui 
a  déjà  refu  l'approbation  du  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Arl.  l".  —  Le  polygone  figuré  sur  le  plan 
annexé  à  ta  présente  loi  par  un  liseré  noir,  est 
distrait  des  communes  de  Sain  i -George s-d'Espé- 
rnnche  (canton  d'Heyrieu,  arrondissement  de 
Vienne,  département  de  l'Isère)  et  de  Benuvoir- 
de-Maro  (canton  de  Saint-Jean  de-Bournay,  même 
arrondissement),  et  formera  ft  l'arenir  une  nou- 
velle commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  vil- 
lage de  Charantonnay  et  qui  en  prendra  le  nom. 

La  commune  de  Charantonnay  est  rattachée 
au  canton  d'Heyrieu. 

Art.  2. —  Les  dispositions  qui  précôJenl  au- 
ront lieu  sans  préjudic«  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  peuvent  être  raspetlivement  acquis. 

Les  autrea  conditions  de  la  distraction  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret. 
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PROJET  DE  LOI  tendant  &  ériger  en  municipa- 
lité distincte  la  section  de  Champagne,  distraite 
à  cet  effet  de  la  commune  de  &aint-Didier-au- 
Mont-d'Or  (canton  de  Limoneat,  arrondisse- 
ment de  Lyon,  département  du  Rhûne),  pré- 
senté au  nom  ae  M.  te  maréchal  de  Mac  Uahon, 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  République 
française ,  par  M.  Buffet,  vice-président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXP08É  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  habitants  de  lu  paroisse  de 
Champagne  demandent  à  être  détachés  de  la 
commune  de  Saint-Didler-au-Mont-d'Or  [canton 
de  Limoneat,  arrondissement  de  Lyon,  départe- 
ment du  Rhûne)  et  4  former  une  municipalité 
distincte. 

Les  motifs  invoq~uésà  l'appui  de  cette  demande 
consistent  dans  l'antagonisme  existant  entre 
Saint^Didier  et  Champagne,  antagonisme  qui  a 
pris  naissance  à  l'époque  où  cette  dernière  sec- 
tion a  été  érigée  en  paroisse  et  qui  s'est,  dans 
ces  derniers  temps,  aéveloppé  de  la  manière  la 
plus  fâcheuse. 

Les  séparatistes  qui  Bont  en  minorité  au  con- 
seil municipal  se  plaignent  d'être  constamment 
sacrl&és  par  la  commune  mère  qui  s'attribuerait 
la  meilleuie  part  des  deniers  communaux. 

Ces  griefs  ne  sont  malheureusement 
QUés  de  fondement.  L'instruction  à  laqu 
été  procédé  démonfre,  en  effet,  que  le  conseil 
mumcipal  n'a  pas  toujours  été  impartial  dans  la 
répartilion  des  crédits  municipaux.  D'un  autre 
cûlé  les  efforts  tentés  en  vue  de  rétablir  Itftr- 
m6nie  entre  les  deux  sections  n'ont  amené  «ucan 
résultat  satisfbis&nt. 


l  pas  d 
uelle  U 


La  commune  de  Saint-Didier,  intéressée  au 
maintien  de  la  situation  actuelle,  a  naturelle- 
ment combattu  te  projet  de  séparation  et  las 
nombreuses  proteatationa  recueillies  dans  l'en- 
quête (!02)  témoignent  de  ta  vivacité  de  cet  in- 
térêt. Mais  tes  séparatistes  font  valoir  avec  une 
égale  ardeur  les  raisons  qui  militent  en  faïeHT 
de  leur  autonomie.  103  aignaturea  appuient  leurs 
dépositions  et  les  conclusions  fortement  maÛ- 
vêes  do  la  commission  syndicale,  organe   do  la 

La  discussion  à  laquelle  cette  afTalre  a  donné 
lieu  au  sein  du  couseil  général  a  été  également 
fort  animée.  Après  une  irés-longue  délioèration, 
l'assemblée,  se  divisaut  par  moitié,  a  conolu  au 
rejet  de  la  proposition  qui  tui  était  soumise  à  la 
majorité  d'une  vo,x. 

Le  Gouvernement  se  serait  sans  doute  arrêté  à 
cette  opposition  s'lI  se  fût  aai  d'intérêts  pure- 
ment locaux  ;  mais  des  considérations  supérieu- 
res dominent  le  débat  et  lui  font  désirer  qu'il 
soit  constitué  au  plus  tét  une  a  dm  in  îstralion  mu- 
nicipale à  Champagne, 

Situé  aux  portes  mêmes  de  la  ville  de  Lyon,  ce 
village  oii  est  venue  se  grouper  une  population 
ouvrière  déjê  nombreuse  appelle,  en  effet,  une 
surveillance  constante  que  le  maire  de  Saint-Di- 
dier se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer,  ou 
le  siège  de  l'adminiatration  locale  est  éloigné  de 
plus  de  2  kilomètres  de  cotte  aggkimération. 

Nous  vous  proposons  ^lonc  de  doter  ce  village 
d'une  a'Iminislralioti  distincte^  il  compte  dqjà 
507  habitants,  c'est-à-dire  207  de  plus  que  te  mi- 
nimum admis  par  la  jurisprudence  pour  la  for- 
mation des  nouvelles  communes.  D'autre  part,  le 
projet  de  budget  joint  au  mémoire  de  la  com- 
— ■—  --  lyndicale  démontre  t^ue  la  future  con^- 


...       ,  La  section  qui 

forme  déj4  une  paroisse    distincte,  et  qui  est 

Sourvue  d'une  église  et  d'un  presbytère,  n'aura 
'ailleurs  que  peu  de  frais  de  premier  établis- 
sement à  supporter.  Ces  dépenses,  inii  consis- 
tent dans  la  construction  d'une  mairie  et  d'une 
maison  d'École,  seront  couvertes  par  une  sou^ 
cription  publique  que  les  habitants  ont  pris  l'en- 
gagement d'ouvrir. 

Quant  à  la  commune  de  Saint-Didier^  elU 
conservera,  après  la  séparation,  un  territoire  de 
797  hectares,  une  population  de  1,627  habitants 
et  un  revenu  ordinaire  de  14,033  fr.,  c'est-à-dire 
une  importance  au  moins  égale  i  celle  du  plus 

Ïrand  nombre  des  communes  du  département 
Il  Rhûne. 

Le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  a  l'hon- 
neur de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée nationale  a  déjà  reçu  l'approbation  du  con- 
seil d'Etat.  ^ 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  paroisse  de  Champagne  dont  le 
périmètre  est  indiqué  par  un  liseré  vert  sur  la 
plan  annexé  à  la  présente  toi  est  distraite  de  le 
commune  de  Saint-Didier-au-Mont-d'Or  (canton 
de  Limonest.  arrondissement  de  Lyon,  départe- 
ment du  Rhfine)  et  formera  à  l'avenir'une  muni- 
cipalité distincte  qui  aura  son  chef-tieu  à  Cham- 
pagne et  qui  en  prendra  le  nom. 

La  limitn  entre  les  deux  communes  est  fixée 
conlormémenlau  liseré  vert  susmentionné. 

Art.  2  —  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'uaage  et 
auires  qui  peuvent  étro  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déter- 
minées par  un  décret. 
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BROJBT  DEiLOI  teadint  à  ntiQor  une  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  le  dâpsrtemr>at  du 
Morbihan  pour  le  ckseroemeat  île  l'artillorle  â 
Vannes,  présenté  au  nom  de  U.  le  maréchal 
de  Mac  Maboa,  duc  de  Magenta,  Préaidant  de 
la  République  Trencaise,  par  U.  Butfet,  vico- 
préaident  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
par  M.  le  général  de  Olssey,  miniatre  de  la 

Kerre,   et   par   M.  Léon  Say,   ministre  des 
ancea. 

BXCCiSÉ   DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  une  délibéreiian  du  18  août 
IS~5,  le  conseil  général  du  Morbihan,  stipulant 
au  nom  du  département,  a  consenti  à  l'Etut  une 
nouvelle  avance  de  6t5,000  Tr^  destinée  au  caser- 
nement de  l'artillere  ii  Vannas. 

Cetie  offre  a  fait  l'objet  d'une  convention  aux 
termes  de  laquelle  le  montant  de  l'avance  dé- 
partementale serait  versé  au  Trâsor.au  plus 
tard,  la  31  mars  1S76. 

En  exécution  de  t'arlicte  U  de  la  loi  do  10  août 
1S71,  le  département  du  Morbihan  réalisera  un 
emprunt  qui  lui  permettra  de  verser  la  somma 
de  645,000  Jr.  i  l'échi^nnca  fixée.  Le  vote  du  con- 
seil général  a  suTÛ  pour  régulariser  celle  opéra- 
tion, dont  la  durée  est  inrérioure  à  quinze  aus. 

Mais  une  loi  spéciale  est  nécessaire  pour  au- 
toriser le  mloiatra  de  la  guerre  à  accepter,  eu 
nom  de  l'Etat^l'avanco  consentie  par  le  dépar- 
tement, et  pourrégler  lascondilionsdu  rembour- 
sement de  la  aomme  qui  aéra  versée  au  Trésor. 

D'après  le  tableau  dressé  par  la  minisire  des 
llnancos,  l'amortissement  du  capital  avancé  par 
le  département  du  Morbihan  et  les  intérêts  à 
5  p.  100  exigeront  aux  conditions  prévues  par  la 
loi  du  4  août  1ST4  une  somme  de  SG5.530  fr.  48  c. 

L'Etat,  pouvant  faire  fïca  à  celte  dépense,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI  ' 

Art  I".  —  lia  oonvantion  passée  entre  l'Etat 
et  le  département  du  Morbihan  pour  assurer  lu 
payemenldsta  dépanse réaul tant  du  casernement 
de  l'artUlerie  4  Vannes,  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

Art  i.  —  L'emprunt  contracté  par  le  dépar- 
tomcnt  en  exécution  da  la  loi  du  10  août  1 871, 
sera  exempt  des  ilrolts  de  timbre.  C>!tto  aiemp- 
tion  devra  être  mentionnée  dans  le  corps  mémo 
des  tllrcsà  émettre,  avec  la  date  de  la  présente  loi. 

Art,  3.  -  U  somme  de  645,000  fr. 
l'avance    consentie  par    le    déi 
versée  au  Trésor  au  plus  tard  le  31  mars  1876. 

Cotte  gomme  portera  intérêt  au  taux  maximum 
de  5  p.  100,  k  dater  da  l'époque  du  versement. 
L'amorlissi-ment,  calculé  également  au  taux  de 
5  p.  100,  sqra  effectué  en  douie  annuités  payables 
par  termes  semastrlela. 


Annexe  n-  3440. 

H&1'(>URT  fait  au  nom  de  la  oommission  de 
l'armée  (')  oliart{éa  d'examiner  le  projet  do  loi 
relatirau  clasaomenl  de  la  redoute  des  Hautes- 
Bruyères  commn  dépen'lanoe  Je  la  place  de 
Pa.'is.  par  H.  <^haper,  membre  de  l'Assemblée 
natL0Lialt>. 


(*>  Utat  (^oianiMMui  en  tamvmta  lir  KM.  \oirtB  de 
lUrtftl,  prttiiUM;  le  ita^nl  Piebaali,  l'iKlrtl  ilr  )• 
Ibwdtrt  Le  yowy.  ri'f-prftidti^;  BclbBani.    Cbiprr. 


t  certain  nombre  de  positions  dangereuses  pour 

les  fortifications  telles  qu'allas  exisiaiant  alors, 
furent  occupées  par  la  derensr.-. 

Celte  occupation  a  été  depuis  lors  modifiée; 
elle  a  cossé  pour  la  plupart  de  ces  positions. 
Cellea  de  Montrelout,  Brimborion,  Gennovil- 
liers.  etc.,  etc..  ont  été  abandonnées-  un  nouvel 
ensemble  da  fortifications  les  a  rendus  inutiles. 
DiiUï  seulement  ont  étÉ  conservées,  celle  de 
Cbâtillon  et  celle  des  Ilautes-Bruyéras.  Lo  fort 
da  CbMiUou,  sans  cbanger  da  nom,  a  été  cepen- 
dant un  peu  déplace.  Il  est  compris  dans  la  loi 
3U0  vous  avez  votée  en  I87:S  sur  les  lortificatioos 
e  Parra.  Ce  qui  la  concerne,  expropriations, 
dépenses,  classement,  servitudes,  etc..  a  été  ré- 
glé par  cette  loi.  Le  gouvernement  n 
vous  demander  de  plus  en  C4  qui  le  ' 
Quant  â  l'ouvrage  das  Hautes-tjruyères,  ii  a  ci'-, 
construit  avant  et  pendant  le  siège,  et  n'a  pas  eu 
de  modillcations  im;iortantes  i.  subir. 

Placé  au  midi  du  fort  <>e  liicéire.  sur  la  crête 
d'une  colline  qui  commande  à  la  fois  et  In  fort 
et  la  vallée  profonde  de  la  Biévre  et  la  belle 

flaina  de  L'Hay,  Thiais,  etc.,  il  a  été  pris  par 
ennemi,  te  10  septombre  IS70.  Repris  troi^  jours 
après  par  nous,  cet  ouvrage,  à  peino  ébauché 
d abord,  fut  aiihevé  sous  le  feu  de  l'assiégeant  et 
rendit  k  la  défense  les  plus  grands  services,  en- 
tre autres  celui  de  protéger  les  forts  de  Bicétre 
et  d'ivry.  et  une  partia  coupidérable  df  la  ville 
contre  le  bomtiardemeat  du  mois  de  janvier. 
S'il  fût  demeuré  entre  les  mains  des  Allemands, 
les  quartiers  de  Nolro-Dime,  de  l'Hûtal-de-Vllle, 
des  llalles,  etc.,  auraient  été  atteints  par  les  pro- 
jeciilos  incandiaires. 

Ces  raisons  et  d'autres  conaidérations  militai- 
res, qu'il  est  inutile  d'énumérer  ici,  ont  déter- 
miné le  ministre  de  la  guerre  A  conserver  ce 
fort,  dont  les  terrains  avaient  et.'  oipropriôs 
avant  le  siège,  dont  les  travaux  presque  achevés 
avant  la  reddition  de  Paris  n'avaient  besoin  que 
de  recevoir  une  dernière  fafon  qui  leur  ovait 
été  donnée'  depuis  la  paix. 

Mais  une  formalité  importante  n'avait  pu  être 
remplie,  je  veux  parler  du  classement  de  l'ou- 
vra^Ke  et  do  k  détermination  de  ses  servitudes 
militaires. 

Le  classement  fera  entrer  cet  ouvrage  dana  le 
domaine  public,  imprescriptible  et  inaliénable. 

La  détermination  des  servitudes  à  exercer  sur 
les  terrains  environnants,  lui  canscrvera  aas 
propriétés  défensives  et  la  protégera  en  parti- 
...„ ...  1.  ..j,,jQn  (jgj,--,.- .j. 

.   ...ïdangpr 

Jéf.'oso,  Claasomeut  et  seri-itudos,  aux  termes 
do  1.1  loi  du  10  Juillet  I8i1,  art,  2,  paragraphe  2, 
na  peuvent  être  prononcées  que  par  une  loi. 

Pourla  redoute  des  Hautns-Bfuyrtri'a,  cette  loi 
n'i'xistr  pas  Biicori>,  car  dan^  1'* numération  qu'a 
faite  la  loi  de  1873.  des  loris  i-t  ouvrages  k  con- 
struire autour  de  Paris,  il  n'a  pas  été  question 
de  celui-là  qui  existait  déjà.  Ce  n'est  don'-  plus 
qu'une  formabté,  mais  une  formalité  nécessaire 
que  nous  vous  demandons  d^'  remplir. 

En  rtsumé.  jugée  nécessaire  au  début  de  .a 
guerre,  nyani  prouvé  pendant  le  siégo  son  utilité 
considérable,  achevée  pendout  le  combat  et  la 
pr«miére  périoiie  de  la  paix,  ta  redoute  des 
Hauti's-liruvères  existe,  elle  est  prèle.  On  ne 
vous  demande  pour  elle  ni  occroissamenl,  ni  ou- 
verture lie  créilit. 


Knillr  t: , 

maniHii  de  U  llorlMbulmi 

bahiN.  Ir  «^oénl  Billai.  Ir  i 

(itrueli»  Jr  Will,  It  fèMn 

ttnfn\  Ilhirrlan.  k  luraiiif  it  Voni^.  loai 

■ii'r   dr  i^n<un-l.jti>ur,  Ir  duc  dr  l.ruMSul,  It  ,,—.,,..  «..  .... 

dr<  mlUrr'ii.'lt  toloMl  d«  ljlud.uii.  l'iainl  Silnet,  fm- 
ni'id  ArloMir,  Ir  iiuriiDi>  d  Aiidrlarrr.  Pnn.  I*  birou 
Vint-Vlarui.  Vnm.  k  nta^nl  lliiani*.  Saitttlf,  le  baron 
tr  ^nmU.  Bran  (vir),  It  dur  d'FIureart.  Ir  coBtr  lirUi' 
de  B«iir4,  BobI*md,  d<  Mnit. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  ( 


(la   ! 


ctaescmént  comme  place  de  guerre,  dL'pendaDt 
rlo  la  place  de  Paris  et  la  dé  le  rmi  nation  dn  aea 
servitudes. 

f.o.  cammission  de  l'nrniûe  a  l'honneur,  en  con- 
séquence, de  vous  proposiT  de  voter  les  deujt 
nrticles  suivants. 

PROJET  DE  LOI 

Alt.  1".  —  La  redoute  des  Hautes-Bruyères, 
construite  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  est 
classée  dans  la  première  série  des  places  de 
i;uej-rc.  comme  dépendance  de  la  place  de  Paris. 

Art  2.  —  Les  servitude»  défensives  de  cette 
redoute  s'exerceront  dans  une  zone  «nique  de 
250  mètres  <ur  les  capitales,  délimitées  !-uivant 
le  tr.ic^  ngur>^  sur  le  plan  annuxi^  à  la  présente 


Annexe  d'  3450 

RAPPORT  lail  au  nom  do  la  commission  des 
sucres  (")  charçMe  d'examiner  le  |irojet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  sur  le 
régime  des  sucres,  signée  â  Bruxelles,  le  II 
ïoat  1S75,  entre  la  franco,  la  Belgique,  la 
G  ru  n  do  I- Bretagne  et  les  Pays-Bas,  par  (l-Teis- 
serenc  d"   Bort.  membre  ne  l'Assemblée  na- 

Mossieurs,  dons  les  nombreuses  étades  qui  ont 
été  Taites  depuis  que  le  système  des  types  vicié 
par  la  IViude  est  irrévocablement  condamné, 
pour  rachercber  quel  pourrait  être,  dans  l'a- 
venir, le  <neilleur  mode  d'application  de  l'im- 
pùt  sur  les  sucres,  on  s'est  toujours  vivement 
préoccupé  de  maiaienir  et  d'étendre  l'accord  si 
iieureusemODl  établi  eu  1861.  eutre  In  France, 
l'ADgleierre,  les  Pays-Bas  et  la  Belgiquo*  pour  pla- 
cer le  commerce  d'exportation  des  sucres  bruts  et 
ralQoés  dos  quatre  pays  sur  un  pied  de  concur- 
reiice  loyale  et  d'égalité  parfaite. 

On  no  pouvait  en  olfet  oublier  ce  qui  était  ad- 
venu quand  les  riivers  Etals  accordaieal  des 
primes  aux  sucres  exportés  par  leurs  nationaux, 
pour  leur  assurer  une  situation  favorable  surles 
marchés  ouverts  à  la  coacurreace.  Tout  iacriQce 
nouveau  de  la  part  de  l'un  d'eux  provoquant  à 
l'instaut  même  uu  sacnlieeéquivalL'nt  de  la  part 
des  autres,  les  primes  resuiont  sans  elllcacité 
pour  la  prospérité  des  industries  et  grevaient 
lourdement  les  linancés  des  gouvernements  ap- 
pelés aies  BOldcr. 

On  ne  pouvait  uon  plus  méconnaître  que  le 
régime  conventionnel,  malgré  ses  imperfections, 
malgré  les  fraudes  qui  ont  altéré  le  caraclére  el 
la  portée  en  viciant  tes  types  sur  lesquels  il  re- 

f osait,  n'eût  cependant  été  pour  notre  industrie 
origine  d'un  admirable  essor.  La  production  du 
sucre  indigène  qui  so  traînait  p.^nibloment  dans 
des  chilfres  stalionnairesde  1661  à  1864(140,903.000 
kilogrammes,  eu  1S6I:  161,566,000  kil.,  en  1862; 
U2,93i,000  kil.,  en  1863;  135.150,000  kll.  en  1864), 
prlt,âcompter  do  1865,  ini  développement  qui  n'a 
pas  cesaé  de  croître  el  qui  la  porte  pour  l«7i  Bu 
chilfre  de  431,911,000  kilogr. 

L'eiporlalion  des  sucres  bruts  a  progressé  de 
11,000  à  I11,!47.700  kilog.  dans  celle  mémo  pé- 
riode (I). 

(•)  Uellf  GoDiBissioii  f  st  (djnpoiet  <if  MM,  KolB-teruird, 
frtUdtnt;  Fouqici,  tterila  re  ;  Ptris.  Tfiisercm^  de  Bon, 
Simon  mmt),  Glapi  t.  de  MHiy,  Sclitplflrer,  Miuriw.  Anctl, 
DiMi-llanin,  Viltin,  Ptrsr.  Oritiril.  Mixtnid. 

(I)  Au-dessous  dr  tï .,       33. 586. 600  Ll. 

AudeMMS.... ., 3Ï.9'«.I0 

PiWdre  Windie. -.-.       «.flil-gOD 

TMil m.247.700til. 


Enlin,  les  exportations  de  rafliiié  après  quel- 
ques niKiOes  d'oscillations,  ont  suivi  une  marcha 
ascendante  qui  les  a  élevées  de  1 12,200,000  kilog. 
en  186.5,  A  184,791,600  kilog  en  1874. 

Que  diverses  causes  étrangères  à  ce  r^me 
aient  contribué  à  amener  ces  brillants  résatuts, 
nous  n'avons  pas  envia  de  le  contester^  mais  il 
est  ceitam  que  la  tixité  introduite  par  l'accord 
do  1864  dans  les  législations  des  pays  avec  lee- 
quels  nous  sommes  en  concurrence  et  l'égalité 
obtenue  dans  les  conditions  de  cette  concurrencd 
y  ont  eu  une  1art;e  part. 

1^  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  t'avait  bien  compris 
lorsqti 'eu  juillet  1872,  à  la  suite  d'une  enquête 
approfondie,  recommandant  l'abandon  du  ays-- 
téaie  des  types  pour  la  perception  de  l'iropél  et 
son  remplacement  par  I  application  de  l'eierdcfr 
au  rniliiiage,  il  subordonnait  cette  transformation 
à  son  acceptation  par  les  puissances  engagée» 
dans  la  convention  internationale. 

De  son  cété,  la  commission  du  budget  de  1874, 
appelée  à  donner  son  avis  sur  une  proposilion 
qui  demandait  l'upplication  immédiate  de  l'exer- 
cice, proposai!  à.  I  Assemblée  une  résolution  ainsi 

Ssiriiuse  de  maintenir  le  ré- 
iional  créé  par  la  convention  de 
18G1  et  d'y  apporter  les  modiflcatlons  dont 
l'expérience  a  démontré  la  nécessité,  invite  le 
Gouvernement  t  poursuivre  activement  les  nâ- 
gociaiioQS  avec  les  puissances  cosignataires,  pour 
raviser  et  renouveler  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ladite  convention  en  y  introduisant  le  syt-' 
tème  de  l'impét  a  la  consommation  par  rexercice 
des  rafQneries  dont  le  principe  est  dès  à  présent 
accepté.  » 

Saisi  une  seconde  fois  de  la  question  de  l'appli-» 
cation  de  l'impét  sur  les  sucres,  le  conseil  sapé- 
rieur,  après  s'être  eni:ore  une  fois  entouré  aos 
avis  d<:3  parties  intéressées  et  des  hommes  les 
plus  compétents,  a  pris,  dans  sa  séance  du  4  mars 
1875,  lu  résolution  que  voici  ; 

a  Le  couseil  émet  le  vœu  : 

u  1*  Que  le  gouvernement  s'attache  ardemment, 
dans  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir,  è  lûre 
entrer  l'exercice  dans  te  régime  internaiiou&l  ; 

«  2'  Qu'il  s'etTorce  d'étendre  la  convention 
nouvelle  aux  puissances  européennes  qui  sont 
restées  en  dehors  de  colle  de  1X64,  notamment  h 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie,  n 

Ces  manifestations,  émanées  d'autorités  ai  con- 
siilérables,  corroborées  d'ailleurs  par  le  langage 
de  tous  les  grands  industriels  entendus  dans  les 
diverses  enquêtes,  par  les  déclarations  unanimes 
des  hommes  qui  ont  pris  part  dans  oea  Assem- 
blées aux  débals  si  souvent  renouvelés  sur  la 
question  d<.'s  sucres,auraienl  tracé  au  Gouverne» 
ment  la  marche  qu'il  devait  suivre  alors  mémo 
que  le  souci  des  grands  intérêts  dont  il  a  la  tu- 
telle ne  lui  on  eussent  pas  suggéré  l'iniliative. 
Elle  lui  imposât  le  devoir  d'ouvrir  avec  Icspais- 

''rangeras  des  négociations  pour  rapren- 

Liveau  le  problème  dont  on  avait  ponr- 
soiutlon  sans  l'atteindre  romnlétemeat, 
dHns  la  conférence  internationale  de  l861,  el  de 
s'elforcer  d'établir  une  entente  commune  pour 
faire  disparaître,  dans  les  pays  associés,  tout  ce 
qui   pouvait  constituer  des  primes  à  l'exporta- 

Le  Gouvernement  français  s'est  empressé  de 
déférer  à  ces  vœux.  Il  a  provoqué  la  réunion 
d'une  conférence  nouvelle  composée  des  Ktits 
qui  avaient  prispartau  contrat  de  I86'i.  On  s'était 
mis  d'accord  ave;  eux  une  première  foie,  on 
vécu  pondant  dix  ans  sous  le  même  régime 
mlioonel  :  c'était  une  présomption  pour 
u'un  concert  nouveau  put  s'établir  avec  moins 
e  dilHcutté  qu'on  n'en  aurait  rencontré  si  l'on 
ût  voulu  de  primo  abord  étendre  les  convoca- 
lon  aux  Etats  qui  avalent  jusqu'alors  préféré 
isolement.  On  se  réservait  d  alltenrs,  après  qa» 
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l'on  serait  parvenu  à  s'entendre  à  quatre ,  de  re-  1 
chercher  de  nourclles  adhésions. 

La  conférence  se  réunit  à  Bruxelles,  le  24  mai 
1875  ;  mais  il  était  certain  dès  le  premier  jour  que 
la  négociation  n'arriverait  pas  à  faire  prévaloir 
le  système  uniforme  de  l'exercice.  En  répondant 
aux  ouvertures  du  Gouvernement  français,  le  gou- 
vernement beige  avait  en  effet  renouvelé  ses  dé- 
clarations faites  au  cours  des  conféreoces  de 
1872  et  de  1873,  et  maintenu  sa  résolution  bien 
arrêtée  de  ne  pas  iotroduire  l'exercice  chez  lui. 
Il  fallut  donc  immédiatement  chercher,  à  défaut 
d'un  régime  uoiforme.  identique,  un  accord  dans 
lequel  chacun  des  pays  intéressés  donnerait  des 
garanties  équivalentes  contre  les  primes  d'expor- 
tation. 

Sur  ce  terrain,  la  Belgique  offrait,  en  conser- 
vant son  mode  actuel  de  perception  de  l'impôt, 
de  relever  &  81  et  à  72  les  rendements  des  deux 
classes  des  7  à  9  et  des  classes  au  dessous  de  7, 
ûxés  à  80  et  à  67  par  la  coovention  de  186i. 

Mais  cette  coucession  apparente  n'était  en  réa- 
lité qu'un  supplt^mont  de  protection  accordé  aux 
fabriques  de  sucre  indigène  belge  contre  les  im- 
portations de  sucre  brut  étranger,  puisqu'on  Bel- 
gique les  fabriques  sont  soumises  à  l'aboan'^m'^nt 
et  ne  payent  pris  l'impôt  sur  leurs  produits 
achevés. 

Il  est  vrai  que,  comme  compensation  et  pour 
atténuer  l'élévaiion  des  drawbaclcs  qui  ressortait 
de  ce  relèvement,  elle  proposait  do  tlxer  les  res- 
titutions d'impôt  sur  les  sucres  bruts  d'après  la 
nuance  du  numéro  moyen  do  chaque  classe. 

Ici  quelques  mots  d'explication  sont  néces- 
saires : 

A  rencontre  do  ce  aui  se  passe  en  France,  où 
le  commerce  obtient  des  primes  on  donnant  aux 
sucres  riches  la  nuance  loncée  des  sucres  pau- 
vres, un  des  expédients  do  la  spéculation  belge 
consiste  à  décolorer  le  plus  possible  les  sucres 
pauvres  pour  leur  donner  l'aspect,  la  p&ieur  des 
sucres  riches.  La  raison  en  est  qu  une  forte  par- 
tie des  sucres  belges  est  destinée  à  Texportation 
sur  l'Angleterre  et  qu'à  l'exportation  le  draw- 
back  est  calculé  sur  la  nuance.  Si  donc  on  arrive 
par  ces  décolorations  à  faire  admettre  dans  la 
classe  des  10-14  un  sucre  qui  serait  7-9  par  la 
richesse,  on  réalise  comme  prime  toute  la  diffé- 
rence entre  l'impôt  afférent   à  ces  deux  classes. 

Dans  «esy  tème  présenté  par  le  gouvernemeni 
belge,  les  sucras  exportés  ne  seraient  plus  com- 
parés aux  types  de  1854,  mais  au  n  iméro  de  la 
série  hollandaise  quijorme  la  moyenne  de  cha- 
aue  classe,  c'est-à-die  que  le  sucre  de  la  classe 
Jes  7-9  qui  comprend  les  typas  7,8,  9  de  la  s(''rie 
hollandaise  ne  jouira  du  drawbick  de  81   p.  100 

Îue  s'il  atteint  la  nuaoce  du  n*  8  de  cette  s^rie. 
e  sucre  de  la  classe  10  14  qui  contient  les  types 
tO.  11^  12,  t3,  14  no  jouira  du  drawback  de  88 
«{uo  SI  sa  nuance  est  égale  au  n*  12  de  la  mémo 
série  ;  enfin  pour  la  l'*  classe  de?  15-18  com- 
prenant les  numéros  15,  IG,  17,  18,  co  sera  le  n*  17 
qui  servira  de  point  de  comparaison. 

On  eût  trouvé,  dans  l'emploi  du  contrôle  sac- 
charimétrique,  une  méthode  beaucoup  plus  efQ- 
cace  pour  assurer  la  concordance  parfaite  de  la 
nuance  avec  la  richesse  ;  mais  la  Belgique,  sans 
refuser  absolument  de  l'admettre,  ne  voulait 
prendre  aucun  engagement  formel  et  entendait 
se  réserver  le  droit  dV  recourir  si  et  quand  elle 
l**  jugerait  opportun. 

Ces  propositions  accessoires  n'a^'aient  donc 
qu'une  faible  portée  et  les  équivalents  vraiment 
sérieux  offerts  par  la  Belgique  se  résumaient 
dans  les  deux  concessions  suivantes  : 

Augmentation  de  100  grammes  dans  le  mini- 
mum de  la  prise  en  charge  dans  les  fabriques 
de  sucre. 

Cette  auffmentation  atteignait  directement  les 
excédants  de  fabrication  et  tendait  sinon  à  les 
supprimer  entièrement,  du  moins  à  les  amoin- 
drir d'ime  manière  teoBible. 


Réduction  «l'un  tiers,  à  partir  du  1*'  janvier 
1875,  de  l'impôt  sur  les  sucres,  ce  qui  diminue- 
rait d'autant  les  primes  que  ses  industriels  peu- 
vent obtenir.  » 

De  son  côté,  l'Angleterre,  qui  ne  perçoit  plus 
d'impôts  sur  les  sucres  et  qui  n'entend  certaine- 
meot  pas  revenir  sur  cette  mesure,  redisait  à 
la  conférence  une  satisfaction  bien  platonique 
qui  lui  était  d'imandée  ;  on  voulait  qu'elle  s  en- 
gageât, pour  le  cas  où  elle  rétablirait  chez  elle 
un  impôt  sur  le  sucre,  à  se  soumettre  au  régime 

3u'elle  avait  recommandé  avec  tant  d'insistance 
epuis  plusieurs  années  ;  mais  voici  ce  que  ré- 
pondait son  délégué  :  «  Nous  n'avons  pas  ac- 
tuellement de  droit  sur  les  sucres.  S'ils  venaient 
à  être  rétablis,  co  pourrait  être  dans  une  éven- 
tualité do  guerre  et  pour  une  courte  période. 
Dans  cette  hypothèse,  l'établissement  de  Texer- 
ciCH  ne  serait  pas  possible  :  il  occasionnerait  aux 
rafllneurs  des  frais  trop  considérables  »  (1). 

Lorsqu'un  peu  plus  tard  l'Angleterre  consentit 
&  prendro  cet  engagement,  elle  refusa  de  sous- 
crire aux  conditions  que  la  France  et  la  Hollande 
s'imposaient  pour  l'application  d'un  mode  d'exer- 
cice efficace,  et  elle  se  réserva  de  présenter  à  la 
conférence  un  règlement  à  son  usage  exclusif. 

La  Hollande  seule  acceptait  sérieusement  les 
conséquences  de  la  réforme  proposée.  Elle  annon- 
çait l'intention  d'appliquer  une  réglementation 
sévère  qui  supprimerait  toute  prime  à  l'expor- 
tation, mais  elle  repoussait  les  méthodes  scienti- 
fiques de  contrôle  et  voulait  les  remplacer  par 
une  surveillance  minutieuse  des  opérations  inté- 
rieures des  usines  qui  donnerait  toute  garantie 
si  elle  ne  reposait  principalement  sur  la  fidélité 
et  sur  la  vigdance  de  modestes  employés. 

Telle  était  donc  l'attitude  des  parties  en  pré- 
senee  et  la  diversité  de  leurs  prétentions  :  il 
fallait  en  tenir  compte  ou  renoncer  à  conclure 
une  convention  nouvelle.  Les  négociateurs  fran- 
çais, d'accord  sur  co  point  avec  la  Hollande,  ne 
trouvaient  pas  su fli sautes  les  garanties  offertes 
par  la  Belgique.  Puisque  cet  Etat  entendait  con- 
server le  régime  des  types  qui  est  aujourd'hui 
reconnu,  donner  passage  à  des  excédants  consi- 
dérables, ils  auraient  voulu  tout  au  moins  que 
l'impôt  du  sucro  en  Belgique  fût  réduit  de 
moitié. 

Par  cet  abaissement  de  l'impôt,  le  drawback  et 
la  prime  indirecte  qu'ils  peuvent  receler  eussent 
été  amoindris  de  oO  p.  100;  mais  la  Belgique 
refusait  cotte  concession.  Les  délégués,  impuis- 
sants à  vaincre  cette  résistance,  durent  se  retirer 
en  laissant  le  protocole  ouvert  pour  une  reprise 
ultéfioiiro. 

Les  négociations  continuèrent  cej)endant  par 
la  voie  diplomatique,  car  aucune  des  parties  ne 
pouvait  se  résigner  à  assumer  la  responsabilité 
d'une  rupturo  qui  m^^naçait  d'aboutir  a  des  luttes 
de  tarif  aussi  préjudiciables  aux  intérêts  légi- 
times du  comraorce  qu'à  ceux  des  trésors  des 
divers  Etats  ;  et,  après  des  alteruatives  diverses, 
la  Belgique  ayant  consenti  à  faire  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  de  la  réduction  de  son  impôt, 
les  garanties  réciproques  offertes  par  les  divers 
pays  ont  semblé  suffisantes  pour  rormer  la  base 
d'iin  accord,  et  la  convention  a  été  signée. 

Nous  allons  analyser  devant  vous  les  clauses 
principales  de  cette  convention  : 

•  L'article  1*'  oblige  les  Pays-Bas  et  la  France  à 
soumettre  leurs  ranlneries  a  l'exercice.  Il  précise 
par  leurs  traits  essentiels  deux  modes  de  con- 
trôle entre  lesiiuels  les  deux  Etats  pourront  choi- 
sir. L'un  de  ces  modes,  qui  a  les  préférences  de 
l'administration  dos  Pays-Bas,  conserve  la  nuance 
des  sucres  pour  base  de  la  prise  en  charge,  et 
afin  de  remédier  à  l'insuffisance  d'une  donnée 
aussi  incertaine,  il  multiplie  les  exigences  de  la 
surveillance  organisée  À  l'intérieur  pour  suivre 
les  opérations  successives  du  raffinage. 

(1)  Proeès-verteui,  pige  2é,  téanee  do  29 Mai  1875. 
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L'autre  mode  constate,  par  les  procédés  scien- 
tifiques, la  richesse  absolue  des  sucres  à  ren- 
trée, la  richesse  absolue  des  produits  sucrés  ex- 
Sédiés  d»  l'usine  au  dehors,  et  il  contrôle  ces 
eux  comptes  par  un  inventaire  générai  de  la 
raffinerie.  C'est  celui  qui  a  été  recommandé  on 
Franco  par  le  conseil  supérieur  du  commerce  et 
qui  a  servi  de  base  au  règlement  d'administra- 
tion publique  du  conseil  dEtat.  Nous  le  croyons 
d'une  application  plus  sûre,  moins  dépendant  de 
la  fidélité  des  surveillants  que  le  système  préco> 
nisé  par  la  Hollande.  Nous  devons,  touterois, 
ajouter  que  le  règlement  néerlandais  nous  a 
semblé  étudié  avec  soin  et  conçu  avec  un  sin- 
cère désir  de  faire  rentrer  l'intégralité  de  l'im- 
pôt. 

Par  ce  môme  article,  il  est  dit  que  l'exercice 
des  ftibriques  de  sucre  de  betterave  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ne  commencera  qu'à 
dater  du  !•'  septembre  1876.  Nous  n'objectons 
rien  à  cette  fixation  de  date,  puisque,  de  mars  à 
septembre,  le  travail  de  la  fabrication  est  sus- 
pendu. 

L'article2  dispense  l'Angleterre  de  l'obligation 
que  s'imposent  la  France  et  les  Pays  Bas  d  adop  - 
1er  pour  l'exercice  un  des  deux  modes  de  per- 
ception décrits  dans  l'article  l".  Si  TAngleterro 
rétablit  un  impôt  sur  les  sucres,  le  mode  d'exer- 
cice qu'elle  entendra  appliquer  devra  faire  l'objet 
d'un  nouvel  accord  entre  les  puissances  contrac- 
tantes. 

L'article  3  énumèro  les  engagements  pris  par 
la  Belgique.  La  Belgique  remonte  les  types  des 
sucres  bruts  qui  servent  à  calculer  les  draw- 
backs  ;  elle  élève  à  1 ,550  grammes  le  minimum  de 
la  prise  en  charge  dans  ses  fabriques  de  sucro 
abonnées  à  partir  de  la  caqapagne  1876-1877,  et 
à  1,600  grammes  à  partir  de  la  campagne  sui- 
vante ;  elle  réduit  son  impôt  sur  les  sucres  de 
45  fr.,  droit  en  ce  moment  perçu,  à  30  fr.  à  par- 
tir du  l*--  mars  1876,  et  à  21  fr.  50  à  partir  du  1" 
janvier  1877. 

L'article  4  est  une  clause  d'ordre  inscrite  dans 
la  plupart  des  traités  de  commerce.  Elle  stipule 
à  titre  de  réciprocité,  le  traitement  national  pour 
les  sucres  importés  d'un  des  pays  contractants 
dans  un  autre,  ainsi  que  l'exacte  concordance  des 
drawbacks  accordés  a  ces  produits  avec  les  droits 
de  douane  ou  d'accise  dont  ils  sont  grevés. 

Nous  devons  toutefois  iaire  observer  que  par 
rapplication  de  cette  clause,  nos  sucres  raHinés 
et  nos  poudres  blanches  perdront  la  protection 
dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  En  ce  moment,  on 
effet,  ces  deux  produits  sont  respectivement  im- 
posés au  taux  de  73  fr.  33  et  de  70  fr.  20,  quand 
ils  sont  d'oçigine  firançaîse  :  tandis  que  les  pro- 
daits  similaires  provenant  des  pays  concorda- 
taires payent  en  douane  79  fr.  18.  L'article  4  fait 
disparaître  cette  différence  et  concède  aux  su- 
cres étrangers  importés  en  France  les  avantages 
du  traitement  national. 

L'article  5  oblige  les  parties  contractantes  à  se 
communiqruer  réciproquement  le  texte  des  dis- 
positions législatives  et  réglementaires  qui  sont 
ou  seront  en  vigueur  dans  leur  pays  respectils 
sur  les  matières  qui  font  l'objet  de  la  convention. 

L'article  6  subordonne  l'exécution  de  la  conven- 
tion à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles  des  projets  res- 
pect! fis. 

L'article  7  répond  à  Tun  des  vœux  émis  par  le 
conseil  supérieur,  et  stipule  que  les  parties  con- 
tractantes se  concerteront  sur  les  moyens  d'ob- 
tenir l'adhésion  des  gouvernements  des  autres 
pays  aux  dispositions  de  la  convention. 

L'article  8  fixe  à  dix  ans  la  durée  de  la  conven- 
tion, &  partir  du  ["mars  1876,jour  où  elle  entrera 
en  yigneur  et  ressortira  dans  son  plein  effet.  11 
rtserve  toutefois  aux  parties  contractantes  le 
droit  de  la  rompre  an  terme  de  l'expiration  de 
la  deuxième,  de  la  cinquième  et  de  la  huitième 
année  en  Is  dénonçant  douze  mois  à  l'avance. 


Enfin,  par  l'article  9,  les  parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord,  dans  la  convention,  toutes  les  modifica- 
tions qui  ne  seraient  pas  contraires  à  son  esprit 
ou  à  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  dé- 
montrée par  l'expérience. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  générale  du 
nouveau  projet  de  convention  internationale  sou- 
mis à  votre  ratification. 

Ce  projet  ne  pouvait  satisfaire  tousles  intérêts 
engagés  dans  la  question  des  sucres  ;  il  a  étérob- 
jct«  soit  à  rintérieur  de  la  commission,  soit  au 
dehors  d'assez  vives  critiques.  Son  défaut  d'ho- 
mogénéité, la  situation  différente  qu'il  fait  aux 
parties  contractantes,  l'intervention  de  l'Angle- 
terre dans  un  contrat  destiné  à  réglementer  la 
perception  et  la  restitution  d'un  impôt  qui  n'existe 
pas  chez  elle,  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
objections.  On  lui  a  aussi  reproché  de  laisser  en 
dehors  des  Etats  qui  comptaient  à*peine  dans  le 
commerce  des  sucres  en  1864,  mais  qui  'occupent 
aujourd'hui  dans  la  production  générale  une  place 
importante  et  qui  peuvent,  à  la  faveur  des  pri- 
mes données  chez  eux  à  la  fabrication  des  su- 
cres bruts  et  à  l'exportation  des  sucres  raffinés, 
devenir  pour  nous  de  redoutables  concurrents. 

La  commission  a  dû  examiner  ces  objections 
avec  le  plus  grand  soin,  mais  en  se  pénétrant 
bien  de  cette  pensée  que,  puisqu'il  avait  fallu 
des  négociations  si  laborieuses  et  de  si  grands 
efforts  pour  amener  les  dernières  concessions 
qui  ont  rendu  une  entente  possible,  on  ne  pou- 
vait espérer  obtenir  davantage  d'une  nouvelle 
négociation. 

La  question  qui  se  posait  n'était  donc  pas  de 
savoir  si  la  convention  était  parfaite,  si  elle  réa- 
lisait l'idéal  d'un  arrangement  de  cette  nature, 
mais  si,  au  moment  où  l'Assemblée  a  manifesté 
à  plusieurs  reprises  sa  ferme  volonté  de  faire 
disparaître  les  primes  et  les  bonis  de  rende- 
ment, la  France  avait  plus  d'intérêt  à  garder 
une  liberté  qui  l'expose  à  tous*  les  risques,  à 
tous  les  hasards  d'une  concurrence  effrénée, 
qu'à  essayer  pour  un  temps  limité  d'un  nou- 
veau régime  conventionnel  qui  enchaîne  ses  plus 
redoutables  compétiteurs. 

Devant  cette  alternative,  mûrement  examinée 
sous  se?  deux  faces,  dans  ses  éventualités  et 
conséquences  diverses,  votre  commission  s'est 
prononcée,  à  une  grande  majorité,  dans  le  sens 
de  l'approbation  die  la  convention. 

Nous  n'exposerons  pas  ici,  dans  leurs  détails, 
les  considérations  qui  ont  amené  ce  vote.  Le  pro- 
jet de  convention  n'a  pas  encore  subi  dans  les 
Pays-Bas,  nos  plus  qu'en  Belgique,  l'épreuve  de 
Texameh  des  pouvoirs  parlementai i es.  Cette  si- 
tuation nous  impose  une  réserve  dont  vous  ap- 
précierez les  motifs. 

Il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que  la  con- 
vention de  1864  ne  créait  pas  beaucoup  plus  que 
celle  de  1875  un  régime  uniforme  pour  les  qua- 
tre pays  concordataires,  puisqu'elle  admettait 
concurremment  l'exercice  et  l'abonnement  comme 
mode  de  perception  de  l'impôt  dans  les  fabri- 
ques et  qu'elle  avait  autorisé,  pour  les  conve- 
nances ae  la  France,  le  maintien  pendant  plu- 
sieurs années  d'un  état  transitoire  durant  lequel 
la  corrélation  entre  le  système  de  taxation  des 
sucres  consommés  à  l'intérieur  et  le  mode  de  dé- 
charge des  sucres  exportés  qui  existait  dans  les 
autres  pays,  n'était  pas  établie  chez  nous.  Cepen- 
dant cette  convention  a  eu  dans  son  ensemble 
des  conséquences  heureuses  à  ce  point  que, 
comme  nous  le  constations  au  début,  tous  les 
intéressés  entendus  dans  les  diverses  enquêtes 
se  sont  accordés  pour  en  demander  le  main- 
tien. 

Que  si  l'Autriche,  le  Zollverein,  l'Italie  sont 
jusqu'ici  restés  en  dehors,  rien  n'autorise  à  croire 
qu'il  n'y  aura  pas  de  nouvelles  accessions.  En 
tout  cas,  le  moyen  le  plus  efficace  pour  obtenir 
ces  recrues,  est  de  montrer  à  TEurape  le  nouvean 
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régime  conventionnel  fonctionnant  d*une  manière 
régulière  et  ù  la  satisfaction  des  parties. 

D'ailleurs,  si  les  prévisions  de  nos  négociateurs 
sent  trompées  par  l'événement,  si  notre  industrie 
d*ezportation  se  sentait  atteinte,  nous  pourrions 
user,  nous  userions  sans  aucun  doute  de  la  clause 
résolutoire  qui  permet  de  dénoncer  le  traité 
après  la  première,  ou  la  quatrième,  ou  la  septième 
aunée  et  de  couper  court  au  mal  avant  qu'il  n'eût 
eu  le  temps  de  se  développer. 

En  proposant  k  l'Assemblée  nationale  de  rati- 
fier la  convention  avant  qu'aucun  des  parle- 
ments des  autres  pays  concordataires  ne  se  soit 
prononcé  sur  ce  document,  nous  avons  la  ferme 
espérance  que  notre  exemple  sera  suivi,  et  que 
bientôt  le  nouveau  régime  institué  par  la  confé- 
rence sera  partout  saniHionné. 

Quelques  membres  de  la  commission  se  sont 
demanaé  ce  qui  arriverait  si  l'une  des  puissan- 
ces intéressées  refusant  son  adhésion,  ia  conven- 
tion devenait  caduque,  en  sorte  que  le  régime  do 
l'isolement  prévaudrait  sur  celui  de  l^ntente 
commune.  Devrions-nous  persévérer  dans  nos 
décisions  antérieures  et  les  maintenir  dans  leur 
rigidité  ? 

Il  a  été  répondu  que  quand  l'Assemblée  natio- 
nalo  a  décidé  que  l'exercice  formerait  la  base 
de  la  perception  de  l'impôt' en  France,  un  très- 
grand  nombre  de  ses  membres  pouvait  croke 
que  ce  mode  d'application  de  l'impôt  entrerait 
sans  difficulté  dans  le  régime  conventionnel  ; 
mais  que  si  cette  attente  était  trompée,  TÂssem- 
blée  recouvrerait  sa  liberté  et  notamment  le 
droit  de  préserver  par  des  dispositions  nouvelles 
la  prospérité  de  ses  labiiques  de  sucre  et  de 
ses  rarûneries. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  observation, 
messieurs,  que  nous  vous  proposons  d'approu- 
ver le  projet  de  convention  internationale  que 
vous  avez  envoyé  à  notre  examen. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unitiue.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  sMl  y  a 
lieu,  4  faire  exécuter  la  convention  sur  le  ré- 

fime   des  sucres,  signée  à  Bruxelles,  le  il  août 
875,  entre  la  France,  la.  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention 
sera  annexée,  à  la  présente  loi. 


CONVENTION 

Le  Président  delà  République  française,  S.  M.  le 
roi  des  Belffes.  8.  M.  la  reine  du  Royaume-Ùni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  8.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  ayant  fait  soumettre  à  un  nou- 
vel examen  les  questions  relatives  à  la  législa- 
tion internationale  des  sucres  et  ayant  reconnu 
l'utilité  de  modifier  la  convention  du  8  novembre 
1864,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce 
but  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le 
baron  Daude,  officier  de  l'ordre  de  la  Léffion 
d'honneur,  grand -cordon  de  l'ordre  de  Léo- 
pol<l .  etc  ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
pléuipoteotiaire  de  la  République  française  près 
8.  II.  le  roi  des  Belges  ; 

6.  II.  le  roi  des  Belges,  M.  Malou,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Léopold,  grand<^ordoa 
des  ordres  de  la  Légion  d'honneur  et  ou  Lion 
néei  landais,  etc.;  ministre  d'Etat,  son  ministre 
des  finances  ; 

8.  II.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  II.  iohn  Savile 
Lumley,  compagnon  de  l'ordre  du  Bain,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prie  8.  M.  le  roi  des  Belges  ; 

8.  II.    U  roi  daa   Pays-Bas  «  M.  le    baron 


e 


I 


I 
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Gericke  de  Herwynen,  commandeur  de  Tordp 
du  Lion  néerlandais,  chevalier  de  l'«  classe  d 
Tordre  du  Lion  d'or  de  la  maison  de  Nassau 
grand-cordon  de  l'ordre  de  Léopold,  etc.;  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  b.  M.  le  roi  des  Belges. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  Donne  et  due 
forme,  sont    convenus    des   articles   suivants  : 

Art.  l".  —  En  France  et  dans  les  Pays-Bas, 
les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  les  raift- 
neries  seront  soumises  à  l'exercice. 

Dans  les  fabriques  de  sucre,  l'exercice  aur^ 
lieu  suivant  l'un  ou  l'autre  des  règlements  au- 
jourd  hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays.  Il  sera 
appliqué  dans  ces  fabriques,  en  ce  qui  concerne 
les  Pays-Bas,  à  dater  du  !•'  septembre  1876. 

Dans  les  raffineries,  l'exercice  reposera  sur  la 
surveillance  générale  de  toutes  les  opérations  et 
sur  l'un  des  modes  de  contrôle  suivants  : 

A.  Il  sera  tenu  deux  comptes  :  le  premier, 
chargé  des  sucres  bruts  introduits  dans  l'usine, 
et  déchargé  des  sucres  fondus,  d'après  les  dé- 
clarations du  raffineur;  le  second,  chargé  des 
raffinés,  suivant  les  déclarations  faites  par  le 
raffineur,  depuis  l'empli  des  formes  ou  le  turbi- 
nage  jusqu'à  l'entrée  en  magasin,  et  déchargé  des 
produits  expédiés  de  l'usine.  Ces  deux  comptes 
seront  contrôlés  par  l'inventaire  du  magasin. 

B.  Il  sera  établi  un  compte  général  du  raffi- 
nage, chargé,  à  l'entrée,  des  sucres  bruts  d'après 
leur  richesse  absolue,  et  déchargé,  à  la  sortie, 
de  la  quantité  «^t  de  la.richeise  absolue  des  pro- 
duits expédiés  de  l'usine.  II  sera  tenu,  en  outre, 
d'après  les  déclarations  faites  par  le  raffineur, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  magasin,  un 
compte  du  sucre  raffiné.  Ces  comptes  seront 
contrôlés  :  le  premier,  par  un  inventaire  général 
de  la  raffinerie;  le  second,  par  un  inventaire  du 
magasin. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas^  où  des  taxes  seraient 
rétablies  sur  les  sucres  en  Angleterre.  Texercice 
sera  appliqué,  dans  ce  pays,  aux  faoriques  et 
aux  raffineries,  d'après  un  mode  qui  devra  faire 
l'objet  d'un  accord  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Art.  3.  —  En  Belgique,  les  rôçles  établies  par  la 
convention  du  8  novembre  1864,  avec  les  modifi- 
cations qui  y  ont  été  apportées  à  la  suite  des 
expériences  de  raffinage  faites  à  Cologne,  conti- 
nueront d'être  appliquées  sous  les  conditions 
ci  après  indic{uées  : 

Création  d'une  classe  supérieure  de  sucre  brut 
(y  compris  les  poudres  blanches),  au  rendement 
de  98  p.  100; 

Relèvement  du  rendement  de  la3«  classe  à  81 
et  du  rendement  de  la  4*  classe  à  72  p.  100  ; 

Admission  à  l'exportation,  avec  drawback,  des 
sucres  raélis,  sciés  on  morceaux  de  forme  rec- 
tangulaire; 

Fixation  des  drawbacks  pour  les  sucres  bruts 
de  betterave  d'après  des  types  équivalant  aux 
numéros  20,  17,  12  et  8  de  la  série  hollandaise, 
auxquels  ne  pourront  être  inférieurs  les  sucres 
de  la  nouvelle  clause  (reudement,  98  p.  100)  et  des 
trois  classes  suivantes  ; 

Elévation  à  1,550  grammes  du  minimum  de  la 
prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucres 
abonnées,  à  partir  de  la  campagne  1876-1877, 
et  à  1,600  grammes,  à  partir  de  la  campagne 
suivante  ; 

Réduction  de  l'impôt  de  43  fr.  sur  les  sucres 
dans  les  proportions  suivantes  : 

f  De  15  fr.,  à  partir  du  1*^  mars  1876; 

2*  De  7  fr.  50  à  partir  du  1*'  janvier  1877;  de 
telle  aorte  que  la  taxe  définitivement  fixée  ne 
dépasse  pas  22  fr.  50  par  100  kilogrammes  de 
sucre  brut  de  la  2*  classe  ; 

Engagement,  si  l'utilité  en  egt  démontrée  à  la 
Belgique  par  des  faits  de  coloration  frauduleuia 
ou  autres  qu'elle  aura  oonttatAi,  de  contrôler  «u 
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portaltoQ  et  à  l'exporiati 

SuppresHJoa  des  articles  2,  3,  5,  G,  9,  10  (1*  ali- 
aétX  13  {!•'  et  2-  alinéas)  et  14  da  la  convention 
dn  S  novembre  1864. 

Art.  4.  —  Les  aucres  importés  d'un  des  pays 
contractants  dans  un  autre  au  poiftront  être  »a- 
BUJBtlis  à  des  droits  de  douane  ou  d'accise  su- 
périeurs aux  dro>ts  qui  sont  ou  seraient  établis 
sur  les  sucres  similaires  de  production  natio- 
nate.  Les  drawbacks  établis  à  l'eiportatioii  des 
sucres  des  pays  coniractanls  ne  pourront  être 
qne  la  représentation  exacte  des  droits  de  douane 
ou  d'accise  grevant  lesdits  produits. 

Art,  5.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
communiqueront  réciproquemoal  le  lexle  des 
dispositions  législatives  et  réglementaires  qui 
sont  ou  seront  en  vigueur  dans  leurs  pays  res- 
pectire  sur  les  matières   qui    font   l'objet   de    la 

Art  6.  —  L'exécution   des  engagements  réci- 
proques contenus  dans  la  prôsenie   con"""'*"" 
est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  1' 
plissement  des  rormalitâa  et  règles   établ;.^   ,.- 
les  lois  consliiutionnelles   de  i^hncun   des   pay 

Art.7.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
râsorvent  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'obte^ 
nir  l'adhésion  des  gouvernemenis  des  autrea 
pays  aux  dispositions  do  la  préxento  conventian. 

ÀrL  S.  —  La  durée  de  la  présente  conventian 
est  fixée  à  dix  ans,  à  ]>B.nir  du  1"  mars  del'nn- 
Dée  1ST6.  TouteTois,  chacune  des  hautes  parties 
conlractanles  pourra,  en  la  dénonçant  douze  mois 
à  l'avance,  y  mettre  un  terme  <t  l'eipiriLtion  de 
la  deuxième,  de  la  cinquième  et  de  la  huitième 
année. 

Art  9.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent,  en  outre,  la  faculté  d'introduire,  d'un 
commun  accord,  dans  .ci^tte  convention,  toutes 
moditl  cal  ions  qui  ne  iraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  el  dont  l'ulililé 
serait  démontrée  par  1  eipéneuco. 

Art  10.  -~  La  présente  cocivention  sera  rati" 
flé«,  et  las  ratifications  en  seront  échangées  ii 
Bruxelles,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  Toi  de  quoi,  les  plénlnoteoliaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 


(L.  H.)  Baron  Baudiï, 
(L.  S.)  Malou,      , 
(L.  S,;  J.  Savillb  Ldml 
(L.  8.)  GtmcKE. 


D*  34B1. 

RAPPORT  Tait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)•  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  da  l'agri- 
cultura  et  du  commerce,  au  chapitre  10  du 
budget  de  1875,  un  crédit  de  360,00(1  fr.  pour  les 
travaux  de  la  commission  inlernatiouale  du 
métré,  par  U.  Teisserenc  de  Bort,  membre  de 
'■* '"'^8  nationale. 


imnusci'  de  MM.  MiIAiïd 
c  Ikiri,  Magiiiii,  viee-prâi- 
Diir  llrtire  de  DaiUrd,  d< 
lund.  I  ucfl,  Hiudoi,  Gouio. 


tf«l>> 


i*TT,  Àiiri  (£«>»),  Bill.li. 


héuiisphéres,  par  la  création  u'un  bureau  inter- 
national, aiégeanl  à  Paris  et  chargé  d'effectuer, 
sous  le  contrôle  d'un  comité  permanent  composa 
de  metnbres  appartenant  aux  diverses  nations 
associées,  la  vénllcation  des  prototypes  et  des 
étalons  nationaux  des  poids  et  des  mesures,  la 
Gouvernement  vous  a  demandé  de  lui  fournir  lu 
moyens  et  les  ressources  nécessaires  pour  rem- 
plir les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  par  ladite 


L'article  4  de  la  disposition  transitoire  addi- 
tionnelle réserve  aux  savants  français,  qui  com- 
fosaieiil  la  section  IVanfaise  de  la  coni'érence, 
exécution  des  prototypes  ïn'ernationaux  et  des 
étalons  secondaires  qui  devront  être  répartis  en- 
tre les  divers  Etats  el  dont  le  prix  de  revient, 
calculé  d'après  l'ensemble  des  dépenses  effec- 
tuées, sera  remboursé  A.  la  France  au  fur  et  i 
mesure  des  livraisons. 

Aux  termes  do  l'article  l"  du  rôglement  an- 
nexé à  la  convention,  le  bureau  international 
doit  être  établi  dans  un  bâtiment  spécial,  pré- 
sentant toutes  les  garanties  nécessaires  de  tran- 
quillité et  de  statiilité;  le  comité  international 
est  chargé  du  choix,  de  l'aoquisitian  et  de  l'ap- 
propriation de  ce  bâtiment.  Les  frais  d'acquisi- 
tiln  et  d'installation  seront  supportés  par  les 

Pour  la  misa  à  exécution  de  la  premiàre  de 
ces  clauses,  vous  avez  ouvert,  par  la  loi  da 
21  mai  1873,  au  ministère  de  l'agricuiluro  et  du 
commerce,  un  premier  crédit  da  50,1X10  fr.  des- 
tiné &  l'acquisition  des  ittstiuments  et  A  l'instal- 
lation des  laboratoires  et  des  ateliers.  Hais  la 
laDrication  des  métrés  prototypes  exige  des 
mises  da  fonds  beaucoup  plus  consilérab^.  Ces 
étalons  sont  exécutés  avec  un  alliage  de  deux 
métaux  précieux  ;  le  platine  et  l'inidium,  qui 
a»  valent  pas  moins  de  950  et  de  I,0li0  fr.  la 
kilogr.,  et  pour  suOlre  aux  demandes  déjà  for- 
mulées et  à  celles  que  l'on  peut  dès  aujourd'hui 
prévoir,  on  doit  compter  sur  une  labricition  da 
50  mètres  et  de  40  poids  de  I  kilogr. 

En  ajoutant  au  prix  du  métol  les  déncnses 
d'outillage  et  de  fabrication,on  évalue  a  307,5C~  ~ 


e  totale 


873,  il  n 


I    opéra 


crédit  de  50,000  fr.  a    déjà   été  ouvert 

.    ...resterait  à  couvrir  une  dûpense   do 

257,500  fr.  que  l'on   vous    demande  de   porter  ii 
260.000  fr.pour  faire  une  petite  pari  a  l'imprévu. 

Glotte  allocation  serait  imputée  au  compte  du 
ministère  dn  l'agriculture  et  du  commerce  sur 
l'exercice  1875,  car  il  y  a  longtemps  déji  que  les 
lournitures  de  platine  et  d'irridium  ont  été  ef- 
fectuées, et  l'on  ne  peut  équiiablement  deman- 
der à  lindustriel  qui  les  a  livrées  d'attendre  lus- 
qu'A  l'année  prochaine  son  règlement  déQuitif. 

Elle  sera,  d'ailleurs,  comme  le  stipule  la  con- 
vention, remboursée  pour  la  plus  grande  partie 
par  les  Eiats  associés,  au  fur  et  à  mesure  que  la 
livraison  des  étalons  leur  sera  faite,  en  sorte 
que  le  Trésor  français  n'aura  en  un  de  compte 
à  supporter  qu'une  part  de  la  dépense  propor- 
tionnée au  nombre  des  étalons  qui  lui  seront 
attribués. 

Dans  ces  conditions,    vo 
badgot  ne  saurait  élever  d'objection  coi 
verture  de  crédit  qui  lui  est  demandée. 

nique  pour  l'avancement  des  sciences,  il 
élranger,  dans  le  rûle  prédominant  main 
la  conférence  4  la  section  lran;aise,  u  i_ 
niage  éclatant,  qui  est  en  même  temps  u 
tribut  de  reconoaissance,  non-seulement  a  >■ 
glorieuse  initiative  de  la  France  et  de  ses  illus' 
très  s  ivants,  mais  aussi  aux  sacrillcus  matériels 
et  intellectuels  que  la  France  n'a  pas  cassé  de 
supporter,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  pour  le 
développement  de  cette  œuvre  importante.  «  Et 
elle  est  heureuse  de  s'asiocisr  par  son  vole  à  ce 


Elle  voit, 
1  savant 


n  juste 
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juste  tâmoigni^  vis-t-vis  d'hommea  Illustres  <pii 
ont  ai  bien  mdritâ  <lo  leur  pays. 

La  seconda  partie  du  projet  est  relative  &  l'iii- 
ttallatioa  du  bureau  iateraational. 

X^  comité  ctiirgâ  de  recliercher  ua  local  qui 
pourrait  répondre  aux  prescripliona  du  règle- 
ment, a  reconnu  que  le  pavillob  de  Breluuil,  ai  ■ 
pendant  du  domsiae  de  Saiut-Cloud,  rèuUirait 
toutes  les  conditions  désirables  et  il  a  demandé 
au  G  ou  veroemeoi  français  s'il  consentirait  à  ven- 
dre ce  pSTi lion,  auquel  cas  le  comilfi  en  feroit 
l'aciiuisition  pour  y  installer  ses  appareils  de 
comparaison,  son  laboratoire,  sa  bibliothèque, 
une  salle  d'archives  et  do  depuis  des  prototypes. 
«non  des  cabinets  de  travail  pour  les  reoction- 
nstres  et  des  logements  pour  le  personnel  •!■> 
garde  et  de  service. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  pensif,  avec  raison, 

3u'il  fût  &  propos  d'aliéner  cette  dépendance  du 
amaine  de  Saint-CIoud,  mais  il  a  proposé  au 
comiié  da  lui  abaudonoer  la  Jouissance  do  cet 
immeuble  pour  toute  la  durée  de  son  fonction- 
nement. Cet  abandon  serait  gratuit,  mais  à  con- 
dition que  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour 
la.remise  en  état  du  pavillon,  sérieusoment  en- 
dommagé par  les  projectiles  ao  la  guerre  et  pour 
son  appropriation,  ainsi  que  pour  la  consiruction 
des  annexes  nécessaires,  Roraient  à  la  charge  (ki 
comité  et  que  si  !e  bureau  cessait  de  fonciioi|- 
ner  ou  d'occuper  le  pavillon  Hreteuil  par  l'usage 
du  droit  de  dénonciation  qui  s'ouvre  après  la 
douzième  année,  le  domaine  serait  remis  en  pas. 
session  soit  des  constructions  qui  existent  ac- 
tuellement, soit  celle  qu'on  doit  y  ajouter,  le 
tout  en  bon  état  et  sans  indemnité. 

Il  est  siipulè,  par  le  même  accord,  que  les  ter- 
rains et  bàiimenta  seront  exemptés  de  la  contri- 
bution foncière  pendant  tout  le  temps  de  leur  af 
fectation  A  l'usage  de  la  commission  iuLematia- 
nale  des  poids  et  mesures. 

Au  projet  de  loi  est  annsiéo  la  convention  pas- 
sée entre  le  directeur  général  des  domaines  ei  le 
général  Ibnuez,  président  du  (Comité  internatio- 
nal des  poids  et  mesures  stipulant,  l'un  au  nom 
de  l'Etat  français,  l'autre  au  nom  du  comité  in- 
ternational. 

Vous  verrei,  par  la  lecture  de  ce  document, 
que  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour 
que  le  domaine  public  n*ait  pas  à  souffrir  do  ta 
concession  qu'il  fait  aujourd'hui. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'éten- 
dre à  l'article  2  du  projet  de  loi  l'approbation 
que  nous  avions  déjà  recommandJa  pour  l'ani- 
d'accepter  l'anaernblf!   du  projet    de 


recleui-  eénéral  do  l'enregislremaut,  des  domai- 
nes et  du  timbre  et  M.  le  général  Ibanez.  prési- 
dent do  la  commission  inturnationate. 

Cette  convention  et  les  plans  qui  y  seront  an< 
noxéa  seront  visés  pour  limbre  et  enregistrés 
gratis. 

Les  terrains  et  bâtiments  qui  font  l'objet  de  la 
convention  du  i  octobre  IS7S,  seront  exemptés 
de  la  contribution  foncière  pendant  tout  le 
temps  de  leur  all'ectation  k  l'usage  de  la  com- 
mission ialernaliooale  des  poids  et  mesures. 

Les  locaux  alTectés  au.i  opérations  de  la  com- 
mission seront  également  alTranchis  pendant  le 
mPmo  temps  de  la  contribution  dos  portes  et 
fen'^lrea. 

CONVENTION 


loi. 


PfiOJET  DE  LOI 


Art.  I".  —  Il  est  ouvert  au  minisire  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  rexercice  1875.  un 
crédit  de  ?60,OUO  francs  applicable  h  la  dépende 
résultant  de  la  fabrication  des  proiotyj>es  et  det 
étalons  métriques  interaaiiDnau\  :  ce  'crédit  s<-rn 
inscrit  au  chapitre  X  du  hudRet  du  département 
da  l'agricullure  eldacommerci>  sous  ta  rubrique 
de  :  u  Frais  de  fabricaiion  des  protolvpes  et  des 
étalons  métriques  iotemaiionaux,  n 

Art.  1.  —  L'immeuble  domanial  connu  sous  le 
nom  rie  pavillon  do  Breieuil.  silué  dans  le  parc 
de  Sainl.Cloud,  cal  mi^  graiulirmoni  et  dans  son 
état  actuel,  avec  ses  dépendances,  telles  qu'elles 
sont  décrites  dnns  la  convenlion  ci-dessous  vi- 
sée, k  la  disposilion  du  comité  international  des 
poids  et  mesures,  pour  l'installation  des  services 
de  son  bureau  permanent,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  et  pour  tout  le  temps  que  ce  bureau  fonc- 
tionnera, a  la  charge  par  lui  de  remettre  au  do- 
maine, sans  indemnité  et  en  bon  état,  à  la  lin 
de  l'occupation,  tant  tes  constructions  qui  axis- 
toat  actuellement,  que  celles  qu'il  doit  y  ajouter 
et  aux  autres  conditions  stipulées  dans  la  can- 
Tonlion  conclue,  le  toctobre  tBT5,  entre  le  di- 


M.  Le  Vavasseur  (Frédéric-Eugène),  directeur 
général  de  l'earegislrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  oUicier  do  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, agissant  au  nom  de  l'Etat  lïançals, 


Et  M.  le  général  Ibanez  (Charles),  directeur  gé- 
;  lierai  de  l'Insiiiut  géographique  et  statistique  d'Ss- 
pagne,  président  do  la  commission  géodésiqua 
interuaiionale,  grand'croii  de  l'ordre  d'Isaballe- 
'  I a-C a ib clique,  président  du  comité  international 
dos  poids  et  mesures,  au  nom  et  pour  le  compte 
duquel  il  agit, 

D'autre  part;  ' 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
i      Ans  termes  d'une  convention  du  ÎO  mai  1875, 
I   la  conférence  diplomatique  du  mèlfe  a  décidé 
I  qu'il  serait  fondé  A  l'aris,  ou  dans  les  environs, 
'   et  entretenu  à  frais  communs,  un  bureau  scien- 
(   liQque    permanent,    et    son   choix    s'est    porté, 
I    pour  cet  établissement,  sur  le  pavillonde  Breteuil. 
l      Ce  pavillon,  qui  Qgure  sous  les  numéros  tSI, 
'   IS3,  184,  185,  ise  et  187  du  plan,  dressé  en  exé- 
cution de  l'article  G  da  la  loi  du  3  mars  IB33,eit 
situé  à  l'extrémité   sud-est   du  parc  de  Saint- 
CIoud,  du  c&té  de  Sèvres,  Il   est  élevé  sur  un 
terrain  dont  la  pente  vers  la  Seine  est  fortement 
prononcée  et  qui  a  été  recoupé  suivant  des  gra 
dins  pour  former  ;  t'  en  face  et  ft  l'ouest  du  pa 
Villon  une  cour   supérieure;    !•   en   arrière   un 

Carterre  dont  le  niveau,  très- inférieur  à  celui  da 
I  cour,  a  permis  d'installer  sous  la  pavillon  de 
vastes  sous^ils. 

Les  dépendances  ou  communs  consistaient, 
ovant  I87l,  en  quelques  bùtiments  pour  écuries 
et  remises  conslrilUs  dans  la  cour  supérieure,  et 
en  une  maison  pour  les  gens  de  sorvioe  au  sud 
du  pavillon  et  sur  le  mOm''  plan.  Le  jardin  esc 
orné  d'un  bassin  servant  de  réservoir  au  jardin 
neuriste  de  Sèvres  et  à  une  partie  de  la  nouvelle 
I  manufacture  de  Sèvres.  Des  arbres  sont  plantés 
dans  diverses  narti es  do  la  cour  et  du  jardin. 

La  propriété  est  traversée  par  dlITérontes  con- 
duites de  la  distribution  générale  du  service  d«s 
eaux,  servant  i.  l'alimentation  de  la  ville  de  Sè- 
vres, du  Jardin  fleurisie  et  do  la  nouvelle  manu- 
fiicture. 

La  maltresse  conduite  de  Sèvres  passe  entra 
les  communs  et  le  pavillon,  dans  le  prolonge- 
mBnl  de  la  contre-allée  ouest  de  l'avenue  du  Mail. 

Le  bassin  et  les  conduilea  d'eau  dont  il  s'agit 
iri  sont  (Igurés  sur  un  plan  dressé  le  ÎS  juin 
\il';  par  H.  Douchain.  inspçoleur  dn  service 
ilfn  eaux  do  Saint-'iloud  et  qui  di'meurera   ri- 

Pi'ndant  le  double  siège  du  Paris,  des  projec- 
tiles de  guerre  ont  considérablement  endom- 
mage' le  jiavillQn  et  détruit  complétethent  les 
écuries  et  remises.  Il  ne  reste  plus  du  pavillon 
que  les  gros  murs;  les  planchers  sont  en  partie 
pourris,  et  la  toiture  est  cemplétement  elTontfrée. 
S7 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  maison  des  gens  de  service  se  trouve  en 
assez  bon  état. 

Le  comité  international  des  poids  et  mesures  a 
offert  de  rétablir  le  pavillon  pour  loger  le  per- 
sonnel de  son  bureau,  d'édifier  dans  la  cour  des 
lit&timents  destinés  au  dépôt  des  prototypes  et 
aux  sallos  d'observation,  le  tout  k  ses  frais  et 
sous  réserve  de  la  faculté  de  creuser  sons  le 
penchant  du  coteau  aucpiel  ces  b&timents  sont 
adossés,  une  ffrotte  de  dix  métrés  de  profondeur 
sur  quatre  mètres  de  largeur. 

^'immeuble  et  ses  dépendances  ont  une  super- 
ficie totale  de  2  hectares  51  ares  53  centiares. 
Le  tout  est  désigné  par  une  teinte  rose  et  par  les 
lettres  a,  b,  c,  a,  e,  f,  g,  h/i,  sur  un  plan  dressé 
le  28  juin  1875,  par  M.  Schœll,  vérificateur  de 
Tenregistrement  et  des  domaines,  et  qui  demeu- 
rera également  ci-annexé. 

Ce  périmètre  est  déjà  ffarni,dans  quelques-unes 
de  SOS  j^arties,  d'un  treillage  qui  sera  prolongé 
aux  frais  du  comité  sur  tout;le  reste  du  pourtour. 

Cet  exposé  terminé,  les  contractants  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Le  pavillon  de  Breteuil,  tel  qu'il  est 
ci-dessus  décrit,  est  mis  par  l'Etat  &  la  disposi- 
tion du  comité  pour  l'installation  du  bureau  in- 
ternational des  poids  et  mesures  dont  le  siège 
est  à  Paris  et  pour  tout  le  temps  que  fonction- 
nera eet^tablissement. 

La  durée  de  la  concession  de  iouissance  est 
expressément  subordonnée  à  la  destination  en 
vue  de  laquelle  elle  est  consentie,  et  corsera  avec 
cette  destination.  • 

Art.  2.  —  Lo  comité  prendra  les  lieux  dans 
l'état  où  ils  sont,  sans  garantie  d'aucune  espèce. 
Il  ne  pourra  jamais  demander  au  domaine  au- 
cune réparation  quelconque. 

Art  ô.  —'Le  comité  pourra  se  servir,  pour  les 
travaux  de  restauration,  d'appropriation  et  de 
constructions  nouvelles  qu'il  se  propose  d'effec- 
tuer, des  matériaux  de  démolition  qui  se  trou- 
vent sur  l'immeuble  concédé. 

Les  arbres  de  haute  tige  du  jardin  devront 
être  conservés;  auant  à  ceux  plantés  dans  la 
cour  que  le  comité  se  trouverait  dans  la  nécessité 
d'abattre,  il  devra  les  désigner  au  directeur  des 
domaines,  qui  les  fera  vendre  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  XjO  comité  remettra  au  domaine,  sans 
indemnité,  et  en  bon  étdL,  &  la  fin  de  l'occupa- 
tion, à  quelque  époque  qu'elle  arrive,  tant  les 
constructions  qui  existent  actuellement,  q^ie 
celles  qu'il  doit  faire  élever. 

Dans  le  cas  où  cos  constructions  seraient  dé- 
truites par  un  incendie,  on  totalité  ou  en  partie, 
le  comité  s'oblige  à  les  rétablir  à  ses  frais,  afin 
qu'elles  puissent  continuer  ù  servir  à  l'usage  au- 
quel elles  sont  destinées. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  exigé  aucun  loyer  à  raison 
de  la  jouissance  concédée. 

Art.  6.  ~  L'accès  à  rétablissement  internatio- 
nal aura  lieu,  tant  par  l'entrée  du  parc  appelée 
grille  du  Mail  ou  de  Breteuil,  donnant  directe- 
ment sur  la  route  nationale,  que  par  l'allée  du 
Tillet  et  l'allée  du  Mail  ;  toutefois  il  est  expressé- 
ment convenu  que  tout  le  service  se  fera  par  la 
grille  du  Mail. 

.Le  personnel  du  bureau  international  sera  as- 
sujetti aux  consignes  de  police  du  palais  de 
Saint-Gloud.  Les  consignes  pourront,  toutefois, 
être  modifiées  de  gré  à  gré,  si  le  service  des  bâ- 
timents civils  et  le  comité  international  le  jugent 
k  propos. 


Le  domaine  réserve  le  maintien  du  bassin  et 
de  l'ensemble  des  conduites  d*eau.  Il  sera  établi 
dans  toutes  les  clôtures  et  sur  chaque  passage  de 
maîtresse-conduite  une  porte  spéciale  pour  Vvt- 
saçe  des  agents  et  employés  du  service  des  eaux, 

3U1  continueront  à  pouvoir  circuler  librement 
ans  les  parties  de  la  pro{)riété  où  leurs  occupa- 
tions les  appelleront,  ainsi  qu'ils  le  font  actra- 
lement.  Les  portos  qui  existent  déjà  seront  main- 
tenues. 

Toutes  ces  portes  seront  munies  d'une  serrure 
sur  le  passe-partout  du  service  des  eaux. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  modification  sur 
le  sol  ou  passent  les  conduites,  sans  une  entente 
préalable  avec  le  service  des  eaux.  Ce  service 
se  réserve  également  do  poser,  le  cas  échéuit, 
de  nouvelles  conduites  a  travers  la  propriété 
concédée,  après  s'être  toutefois  concerté  avec  le 
eomité  intemationaI.au  sujet  du  choix  de  lesr 
emplacement. 

Aucun  appareil,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
faisant  partie  du  système  hydraulique,  ne  pourra 
être  manœuvré  par  une  personne  étrangère  au 
service  des  eaux,  qui  restera  également  charoé 
de  l'entretien  périodique  de  la  distribution  du 
bassin  réservoir,  des  galeries  où  passent  les  con- 
duites et  des  souches  d'arrosement  ou  d'in- 
cendie. 

i^ Le  mode  de  distribution  &  faire  au  bureau  in- 
ternational de  l'eau  nécessaire  à  ses  besoins,  soit 
par  des  branchements,  sera  conforme  au  règle- 
ment en  vigueur  sur  les  fournitures  d'eau. 

La  redevance  annuelle  exigible  en  raison  de 
cette  distribution  d'eau,  sera  payée  par  le  eo- 
mité, d'après  les  décomptes  établis  par  les  agents 
du  service  des  eaux.  Tous  les  travaux  d'installap 
tion  seront  exécutés  sous  la  direction  de  ce  ser- 
vice et  aux  frais  du  comité  international. 

Art.  7.  —  Le  domaine  n'interviendra  dans  au- 
cune action  qui  serait  intentée  par  le  comité 
pour  raison  de  l'exploitation  des  biens  concédés  ; 
mais,  dans  le  cas  ou  lesdro:ts  de  l'Etat  seraient 
attaqués,  le  comité  devra  dénoncer  Tentreprise 
à  l'administration  des  domaines,  qui  se  réserve 
le  droit  de  décider  s'il  convient  de  se  rendre 
partio  au  procès,  ou  s'il  faut  en  laisser  la  suite- 
au  comité,  qui  procédera,  dans  ce  cas)  à  ses  ris- 
ques et  périls. 

Art.  8.  —  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est 
fait  élection  de  domicile  au  nom  du  comité  in- 
ternational des  poids  et  mesures  au  pavillon  de 
Breteuil. 

Le  présent  traité  ne  sera  dé  fini  tifqu*après  avoir 
été  approuvé  par  une  loi,  et  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  sauf  à  ne  sortir  effet,  pour 
l'un  et  l'autre  contractants,  qu'à  partir  de  Té- 
change  des  ratifications  de  la  convention  diplo- 
matique du  20  mai  1875,  susvisée. 

Fait  double  le  4  octobre  1875,  à  Paris,  hôtel 
du  ministère  des  finances. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus, 

Signé  :  E.  Le  Vavasseur. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus, 

Signé  :  Général  Ibanez. 

Pour   copie  conforme  à   l'original   déposé  aux 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères, 

Le  sous'direcieur,  cfief  du  protocole^ 

J.  MOLLARD. 
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SÉANCE   DU   M;VKDI  23  NO\'KMBBE   1875 


l'RlMKT  ItK  LOI  r«k4iif  4 1«  ■l«<:Ur«t>0D  d'uu- 
hU  publi-iU"  il"  piu»M«ir*  chwniu  'la  1»t  al  i 
1«  ooDCf  Mioa  Je  M*  I  tipmjOK  t  ta  conip«c<U*  «lu 
NoriL  ur^tritiiii  «l  bud  ild  H.  la  aiArûabal  Ja 
MacllaliML,  iluï  J*  H«i4>it«.  l'rMdant  il«  U 
Hépubliigua  fraDVAiM-  J«r  H,  llciilaui,  iiiiiuitra 
<la*  Iratrtus  public»,  ftanvov*  4  1 1  cummiuioii 
'1m  chvBiai  Ua  l>-r , 

EXPOSA  UFjH  HflTlKS  ' 


"  pioj«l  <1a  coBv-'D  tion  qoa  doui 
■(o^  I  BBBuviir  lit)  toumelln)  k  to*  'lAliMrRiiooi 
t  |Wur  but  il"  wiiC-'-Jcr  *  U  compaxni''  il"  HotA 
.'■tluatra  «litmln»  <1"  fet  l'I-aprè* 

UAnlatM  t  I«  vaU«a  J»  IDurr.).  au  uu  |>oiat 
4  J^larminat  •  "u  yre%  l*  (Vrlv-MilOD.  |«r 
Hoahldnar  «1  (ABip^u« . 

IM  V  aime  innova  an  (Utrau.  par  ou  pr>t*  Tnili- 
!Miiii-l>|ar  al  nvlaMBr»  : 

D'AlibvviUa  a  Km  al  au  Tré|jiii't  ; 

ba  La»  i  l>«a.  *i.  à  iiir-'  AvfBiuel.  le  cbemiu 
'la  Uoa  à  Arnrniiaraa.  ninpiéuni  U  iiftm  Ja 
I«M  à  AmaaiMnia. 

La  loaga'or  loiala  di>  raa  b|Daa  eU  ila  tOÏ  ki- 
.joéU»*,  V  compris  Ut  kiloAdlra*  iioar  U  «ac- 
tiao  4a  Don  1  Ai  m '^nr Ara*.  cod'^Mi^-  «  tiin> 
^Taatual 

Uçne  d'Amuru  A  la  nlltf  dr  l'Otirn] 


pal  aiM  prawlrt  arta  'la  I  enmR'Diam  roDiracià 

Sar  loa  ooiiiBiiaioBBairHa,  ilaoi  iim  lattra  du 
Julllal  lB7t.  (1  axée  u  ter  loili^  lat-tien  ilana  -Ica 
condiUoBi  <rui  leraleai  uliénauranirni  d<ii>rnii- 
ntai  p«r  una  loi  ipAclak',  ci  imiummant  muyaa- 
iianl  l'allocauoii  it'un*'  ub^'-niioo  m'' carat  Ira 
p'iiir  i-oiivnr  riiiiuniiani.-H  'tas  produits. 

Ca*  eouelnaiooa,  maaaiaura.  jaiiMiaot  en  >u>- 
pan*  pJuliaur*  quaatienB  iin)iori alitai  ■■  an  pra* 
mtar  liau,  ta  tracé  da  la  »>  ctiuD  it"  MoDlnirail  à 
HomiUf.  trac4  OUI  aoule\ail  do  vivea  compau- 
iioD*;  an  aecond  iit'U,  l'-vnntualitâ  da  la  caacai< 
•  ion  d'una  DOUToJIa  liffD''  d  t»-»ur-TiJli>  à  ÛijoB, 
|>ara]lèlo  à  la  premièrf-  s»^tiuii  <la  la  liitna  da 
byoB  à  Lantrâa  concé'ir>'  a  la  Minpagnie  du 
l.yon-UMltarraaJacId'iilivrti-  a  l'ax|ilO)lalia«: 
l'Fiaa  laa  canditiiin*  da  la  loncniioa  d  un  ara- 
brancbaBanl  liingè  lur  l.aui[ra«,  coticaaaiOD  à 
la^iflla  k  dipartomaiil  <lu  la  uu^rra  loliordon- 
aail  aon  adb<Wion  à  ri>ubli«!"'ni»iit  <la  la  itinM 
da  <:iitliIlM-aur-8rina  à  Iiv-sur-Tule. 

D'un  BUUa  oAtd,  par  una  loUru  Itf  a  avili  imi, 
la»  aonnliiloiinaira*  B'lr»iBiii--ni  ■  l'adminiilra* 
lion  da»  propoaillon»  uauvrlla»  i|u'il8  di'maii- 
daiant  A  aubatituur  a  i.'ull-"i  i|i>i  osaiHOt  lU'rvi  da 
baie  au  prajal  Ho  lui  préni'iiiâ  par  la  Iniutor- 
oamaai.  ainai  iju'au  rapport  d-  voira  ramm<s- 
aitta. 

i««   cliaunoH    .  I. 


j  lifoa  d'Amii-o"  t  ■•ijoo,  qui  ■  d<>ji  *U  l'oh 
M  d'un  pro,'-i  'I''  lo.  *i<nmi*  <\  rA»F«mbl^  pftr   | 
.a  Binlafra  daa   iravam   naMi'->,   la  II  r^vrlar   j 
IXTt,  al  laS'Iaiil   k    co»M-r    m  cbatain  A  UU.    I 
ll-aur«palre-lAuvtxn>  "t  l^al^at-RiiRaiU. 

i honorai  _ 

lion  d'aaiuMï  A'*  ch^mlni  d"  r«r,  roocluail  è 
'léclarvr  d'uHIll^  pnbliqax  lYUtdlaaamani  da 
dam  <"Clion<  d'nn  chemin  i»  r»>r  d'Amian  h  ni- 
'lin  Lomprtaea 

I4  prvn)ièr>',  -utra  Am^en>  ri  llootiuiratl,  par 
DU  t^a  UnnMi'Ilar.  Compiècn",  V^ll'ra^.oi'"- 
rau  at  UhAr-au-Ttili-rry  ;  la  *«cunda,  nntra  Cbl- 
liilon  at  It-Mr-Tlll',  par  le*  viU»ea  de  IUurc<| 
't  'la  la  Ti:!».  l'our  U  ii'ctiou  comprii*  eaira 
Mi)aivlrti1  el  nomignv,  i<ir  ou  pria  Vilia- 
niuia,  la  d^-Uralion  (Tulllii''  publique  devait 
■'tre  pr>'Donc-'a  ulUrieur^Ritiit  pu  un  décr<'l 
-I^IibAr*  «n  contell  d'Etat  aprtn  I  aceompllife- 
mant  dei  ronsal  tè*  iI'en<|ujlo  pn-icril^i  par  la 
loi  du  3  mai  Hll.  L'av  <]uairièm«  t-ciloa  é'it- 
uir-Tille  à  Dijon  éialt  an  outre  concéda  i  titre 
Cvaninat.  at  cetia  coocwinn  davaii  #ira  ri<ndu>' 
-liBBiiiva  par  un  discret  di^iilxW  i'd  cuUMii  d'B- 
i.|i,  »ur  U  daaaad<?  le  la  cain|iatfnlu  concaiaiOB- 
«..,.  .»!.._...•    ,|,fj,   lichCvaroant  d-a 


!>• 


i«  preiiiitra*  aaciiooi. 


Billeu 


■>  laiir< 


'lu  l'JjuiD  1874.  par  la4)ualla   M     la  mlai ... 

U  icuarra  dtcUrait  doonar  aon  adbiVaiao  i  l'tu- 
l>li»*rBt«al  da  U  •action  d«  (Jj.iblloa-»ur-6eine 
.1  Ivanr-Tillc  par  U  valllr  da  I  Uurca.  maii  aou* 
la  Tiêtrvm  axprea»-.  ladiqiiAa  du  n-aia  par  le 
lUDiili'  daa  Toril  Beat  ioD».  qua  U  cuneaaawn  na 
■eraii  laiia  i|iia  ai  la  compagaie  rontonuii  k  <U- 


b-aur-Tilla  t Ura> 


Mai»  lit  tlODIaicnt  qu«.  ilapr^s  I-<b  nouvalloa 
i^iudra  daa  lag'aieurt.  b'  trabi-  d»  In  lifna  iirtn- 
i-lpalv  d'AnlaiiH  à  Dijon  avraji  loin  daiii'rndn> 
!n  pratnUrM  ^vthitlioaa  qui  'n  .ivai*ni  M^  ru- 
\n  .  qu'rin  c>-  qui  loucha  la*  Kinbran''h"m(>nt<  da 
l<«niire>*i  deiirav,  dont  l'eiiirution  i^I'OD'I  aur- 
lont  anl  lDI'r*t«~dn  II  if''r''n*'-  niilllairn,  loura 
(irolniti  B"rtlant  tout  n  rui  m'ufl'ianu  pour 
i-ourrir  IW  Oaii  dn  prvminr  ^tabliaii«m>-nt  Dam 
cKtli'tltualiOD,  la  companiii"  demandait  l'alloct- 
lion  d'une  aubvanllon  d"  T^.oon  gr.  par  kilométra 
pour  la  llipia  principale  pi  da  iVi.noo  Fr.  par  hi- 
lomètre  pour  W  •'OibraN"licni*utt  d-  I  anar»»  el 
(e  Gray,  «ou  an  lotalit.^  T9.0"S,'Vi|i  !> 

Noot'ne  oonti-ataron*  »»iiir*miTit  ]«»  le  bien 
lundi'  de  celle  demiâti'  ilamaade  Saa%  recon- 
Qiluoos.  tvac  la  compagnie,  que  lc!i  ^valuatioDs 
priniUrea  de«  produits  >le  la  lign"  principale 
pr^^anltieat  uoa  aitffratioD  <(ijl  avjit  di'Jt  i\é 
i-iftDtMa  ilao»  l^i  unciuéicA  ^1  l'>r>  -lu  premier 
oiunan  da  l'aETalre,  ai  <|U0  lallo'atioo  d'un*- 
aubventlen  «t  parùilampnl  ju*IIB*.'  Noua  ad- 
u'iuma  Omb'menI  l'uttliii' du  |'rolaDffein<'iit  de 
la  tiinie  principal"  Jua-iu  'V  Hray.  Mail  II  .-al  *v|. 
<lnnt  iiuo,  duoe  part,  le>  inv-i  nodiDcttlon» 
apporUei  par  la  cnnpa«nie  1  »a»  proi>esiiion< 
primitivea,  de  l'autre,  le*  «u| 'plein  eu  lu  d'iD'iruC' 
non  raodni  >éc«a*aire«  |>tr  Im  concUialonï  d* 
votre  conmiftion,  <lo&ni.tii  i  'l'ile  alfair'  un  ta- 
P'ct  tout  ooavcta.  II  nS  t  donc  p*"  t"*"  'i« 
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s'étonner  que,  do  sou  côté,  le  Gouvernement,  en 
présence  d*une  situation  aussi  complètement 
transformée,  croie  devoir  modifier  ses  premières 
propositions. 

L  une  des  considérations  principales  ({ui  ont 
déterminé  l'administration  à  donner  suite  à  la 
demande  de  concession  formée  par  M.  de  Beau- 
repaire  consiste,  ainsi  que  celc^  résulte  du  rap- 
port soumis,  le  4  juiliet  1870,  au  conseil  d'Etat 
f)ar  le  ministre  dès  travaux  publics,  en  ce  que 
es  objections  formulées  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  portant  principale- 
ment sur  les  graves  erreurs  matérielles  dont  le 
projet  était  entaché,  a  ne  sauraient  empêcher  le 
Gouvernement  de  donner  suite  à  des  offres  ten- 
dant à  assurer  l'exécution  de  la  ligne  en  ques- 
tion dans  les  conditions  proposées,  c'est-à-dire 
sans  aucun  sacrifice  de  la  part  du  Trésor^  sauf  à 
exiger  des  soumissionnaires  la  production  d'é- 
tudes plus  complètes  et  la  révision  de  leurs  éva- 
luations relatives  soit  à  la  dépense,  soit  aux 
produits  du  chemin.  » 

Aujourd'hui  la  compagnie  reconnaît  que  ces 
conditions  d*exécution  ne  sont  pas  réalisables  et 
qu*une  subvention  est  nécessaire  pour  assurer 
le  succès  de  Tentroprise.  Le  Gouvernement  a  dû, 
dès  lors,  se  demander  si,  en  s' imposant  un  sa- 
crifice que  lui-même  reconnaît  indispensable,  il 
no  pourrait  pas  donner  à  l'intérêt  public  une 
satisfaction  plus  complète  que  celle  qui  résulte- 
rait de  Tadoption  du  projet  do  concession  pri- 
mitif, modifie  conformément  aux  nouvelles  de- 
mandes de  la  compagnie  ;  c'est  le  résultat  de  cet 
examen  qu6  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Nous  devons,  en  premier  lieu,  vous  faire  re- 
marguer,  me'ksieurs,  quç  le  chemin  de  fer  dé- 
siffuè  sous  le  ^  nom  de  chemin  d*Amiens  à 
Dijon,  n'a .  réellement  pas  droit  à  cette  dénomi- 
nation. 

Il  ne  consiste,  en  effet,  ainsi  du* reste  qu'on  Ta 
vu  plus  haut,  qu'en  deux  tronçons  :  l'un  d  Amiens 
à  Romilly,  l'autre  'de  Ghâtillon-sur-Seine  à  Is- 
sur-Tille,  séparés  par  une  lacune  de  105  kilo- 
mètres de  Romilly  &  Gh&tillon,  laquelle  forme 
une  section  de  la  ligne  de  Paris  à  Gm\ti  lion-sur- 
Seine,  concédée  à  la  compagnie  de  l'Est.  Gette 
section    devra   nécessairement  être  empruntée 

Car  le  nouveau  chemin  de  fer.  A  partir  d'Is-sur- 
illo  jusqu'à  Dyon,  sur  33  kilomètres  de  lon- 
gueur, on  trouve  une  autre  section  appartenant  à 
la  compagnie  de  Lyon-Méditerranée  et  que  la 
nouvelle  ligne  devra  également  emprunter,  à 
moins  que  la  compagnie  n'exécute  entre  ces  deux 
points  un  nouveau  chemin,  parallèle  au  pre- 
mier et  qui,  au  lieu  d'un  raccourci,  ne  .produira 
qu'un  allongement  de  parcours. 

Il  n'est  pas  besoin  d  insister  sur  les  inconvé- 
nients, les  dangers  môme  que  présenterait  l'ex- 
ploitation commune  par  deux  compagnies  diffé- 
rentes de  sections  aussi  étendues  et  dont  près 
des  trois  quarts  sont  à  simple  voie.  Cette  consi- 
dération seule  suilirait  pour  motiver,  à  condi- 
tions égales,  la  concession  à  la  compagnie  de 
l'Est  des  portions  du  chemin  d'Amiens  à  Dijon 
qui  se  trouvent  enclavées  dans  son  réseau  et  qui 
ne  communiqueraient  entre  olies  que  par  la  ligne 
de  Romilly  à  Ghàtillon. 

Telle  est  la  combinaison  que  nous  comptons 
vous  soumettre,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire, nous  sommes  amenés  à  faire  une  proposi- 
tion analogue  pour  la  section  comprise  dans  le 
réseau  de  la  compagnie  du  Nord,  c'est  à-dire  à 
comprendre  la  partie  du  chemin  d'Amiens  à  Di- 
jon sMué  entre  Amiens  et  la  rivière  d'Ourcq  par- 
mi les  lignes  que  nous  proposons  de  concéder 
à  cette  compagnie. 

En  effet,  à  part  nwime  la  considération  que 
nous  venons  de  présenter  et  qui  cependant  est 
d'une  grande  valeur  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité do  l'exploitation,  nous  trouvons  dans  la  so- 
lution qui  vous  est  soumise  de  larrands  avantages 


au  [loiat  de  vu»^  de  l'intérêt  général.  En  présence 
des  difliculi»''s  que  présente,  aujourd'hui  surtout, 
la  constitution  de  nouvelles  sociétés  industrielles, 
en  présence  des  diiiicultés  qu'ell<^s  éprouvent  à 
tenir  leurs  engagements,  les  populations  intéres- 
sées ne  peuvent  manquer  d'accueillir  avec  satis- 
faction une  mosure  qui  leur  donne  toute  garantie 
de  l'accomplissement  d'une  entreprise  vivement 
désirée  par  elies. 

De  plus,  la  compagnie  du  Nord,  en  deman- 
dant pour  la  section  de  102  kilomètres  qui  lui 
est  concédée,  d'Amiens  à  la  vallée  de  rOurcq, 
une  subvention  de  75,000  fr.  par  kilomètre, 
c'est-à-diro  de  7,650,000  fr.,  s'engage  à  exécuter 
sans  subvention  trois  autres  lignes  ((Ûi  sont  de- 
puis longtemps  l'objet  de  vives  sollicitations  et 
que  nous  avons  mentionnées  plus  haut,  à  savoir 
les  lignes  :  de  Valenciennes  au  Gâteau  ;  d  Abbe- 
ville  a  Eu  et  au  Tréport;  de  Lens  à  Don  et.  à 
titre  éventuel,  le  prolongement  de  Don  à  Ar- 
mentières. 

Elle  s'engage  en  outre  à  anticiper,  sans  aucune 
aggravation  de  charges  poui'  le  Trésor,  le  verse- 
ment des  six  derniers  termes  des  avances  qu'elle 
est  tenue  de  faire  pour  le  chemin  de  fer  d'Epi- 
nay  à  Luzarches,  et  pour  les  chemins  d'Arras  à 
Etaples  et  de  Béthuue  à  Abbeville,  et  à  fournir 
à  l'Etat  une  nouvelle  avance  de  4,000,000  francs 
nécessaire  pour  l'achèvement  de  ces  deux  der- 
nières lignes. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  solution  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  nous 
paraît  la  plus  conforme  à  l'intérôt  public. 

Mais  si  nous  vous  proposons  de  partager  entre 
les  deux  compagnies  du  Nord  et  de  l^st  la  ii- 

§ne  projetée  d'Amiens  à  Dijon,  nous  n'enten- 
ons  pas  priver  la  société  à  laquelle  appartient 
l'initiative  de  cette  entreprise,  de  la  juste  indem- 
nité qut  lui  est  due  pour  les  études  et  les 
travaux  préliminaires  auxquels  elle  s'eet  li- 
vrée. 

Aussi  le  projet  de  loi  approbatif  de  la  conven- 
tion contient-ii  un  article  qui,  reproduisant  une 
disposition  déjà  inséiéo  dans  la  loi  relative  au 
chemin  de  fer  de  grande  ceinture,  décide  qu'il 
sera  statué  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat  sur  riudemnité  à  allouer  à  la  compagnie 
soumissionnaire  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à 
Dijon,  à  raison  des  dépenses  utiles  faites  par 
elle  pour  l'étude  de  ce  ch#min,  en  ce  qui  touche 
la  section  comprise  entre  Amiens  et  la  vallée  de 
rOurcq. 

En  concédant  à  la  compagnie  du  Nord  cette 
section  du  chemin  d'Amiens  à  Dijon,  nous  n'a- 
vons entendu  apporter  aucune  modification  au 
tracé  qui  a  été  soumis  aux  enquêtes  et  qui  a 
servi  de  base  aux  premières  propositions  du 
Gouvernement.  Cependant,  la  compagnie  du 
Nord  a  appelé  notre  attention  sur  un  nouveau 
tracé  qui,  a  partir  de  Montdidier,  permettrait 
d'éviter  les  difiicultés  de  construction  et  les  fortes 
pentes  qu'entraîne  le  passage  par  Compiègne  et 
Villers-Cotterets.  Dans  cette  hypothèse,  ces  deux 
villes  seraient  desservies  par  un  double  raccor- 
dement de  la  ligne  projetée,  d'une  part,  avec  le 
chemm  de  Paris  à  Saint-Quentin,  de  l'autre, 
avec  celui  de  Paris  à  Soissons.  La  nouvelle 
ligne,  ne  rencontrant  que  trois  faites  très-peu 
élevés  et  abordables  par  des  pentes  longues  et 
adoucies,  acquerrait  une  grande  valeur  pour  les 
transports  vers  l'Est.  La  compagnie  ofi're,  dans 
le  cas  où  ce  tracé  serait  adopte,  de  réduire  la 
subvention  de  7b,000  fr.  à  50,000  fr.  par  kilo- 
mètre, soit,  en  totalité,  de  2,550,000  fr. 

Nous  ne  pensons  pas^  messieurs,  qu'il  y  ait  lieu 
de  statuer,  quanta  présent,  sur  une  proposition 
qui  n'a  été  1  objet  d'aucune  instruction  et  sur  la- 
quelle les  populations  intéressées  n'ont  pas  étr 
appelées  à  exprimer  leur  avis.  Si  vous  jugiez 
qu  elle  est  digne  d'être  prise  en  considération,  il 
serait  statué  ultérieurement  à  ce  sujet  par  une 
loi  spéciale. 


SÉANCE  DU  23  NOVEMBRE  l 


Abbevilte  à  Eu  et  au  Trtport. 
Le  chsmiD  de  fer  projeté  d'Abbevilta  &  Eu  el 


I  s'frc,: 


compldts  une  nouvelle 
entre  Lille  et  le  littoral.  I)  a  été  demandé,  dès  Iâ72, 
par  ta  compagnie  du  Nord  et,  récemment  encore, 
U  coQcebBioD  en  était  sollicitée  par  cette  compa- 
nie,  en  même  temps  que   celle  de  la  ligne   de 


gnie,  en 
Cambra 


__.  ibrai  à  Douai. 

La  nouvella  ligne  traverse  une  oontràe  excep- 
tionnellement Industrielle,  le  Vimeu,  où  ta  la- 
bricallon  des  serniies  occupa  îles  milliers  d'ou- 
vriers, disséminés  dans  une  foule  de  petites  usi- 
nes; ces  usines,  jusqu'à  pri''seDt,  sont  ohligées 
de  iaire  venir  par  le  roulage,  des  entrepôts  ou 
ports  vaisiQS,  les  fers  et  houilles  dont  ellos  ant 

Le  tracû  proposé  dessert  diroctnment  la  ville 
d'Eu.  Il  comporte  une  longueur  totale  d'environ 
37  Icilomdtres.  La  dépense  en  est  évaluée  à 
8,500,01»  Si. 

Valenciennes  au  CaUau. 

Cette  ligne  reliera  dlreciement  &  VaUjDCleRDes 
et  au  pays  des  cbarhannaees  la  ricbe  et  popu- 
leuse vauée  de  la  Selle  qu  eilo  remonte  par  bo- 
iesmes,  d'Haspres  au  Cateau.  Elle  est  réclamée 
avec  instance  par  les  nombreux  villages  indus- 
triels et  manufacturiers  où  abondant  les  fabVi- 
i]aas  da  auore  et  les  distilleries  échelonnée?  !e 
long  de  la  route  de  Valenclenoea  à  Sotesmes 
et  BU  Cateau. 

Cette  roule,  l'une  des  plus  chargées  du  dépar- 
tement du  Nord,  ne  peut  sufUre  lui  lourds  coar- 
roisde  tonte  nature  qui  la  sillooneni. 

On  ne  saurait  donc  méconnaître  les  immenses 
services  que  la  nouvelle  ligne  est  appelée  à  ren- 
dre, spéclaloment  à  la  riche  région  qu'arrose  la 
haute  8«Ue.  Elle  dessert  de  plus,  dans  la  vallée 
de  l'Ercaut,  le  centre  d'indusirie  métallurgique 
trto-lmporlaot  de  Tritb-Baiot  Léger. 

On  compte  37  kilomètres  environ  &  parcourir 
et  33  kilomètres  à  construire, 

La  dépense  de  ces  33  kilomètres  est  évaluée  â 
iOfiOOfiW  de  francs. 

Lnu  à  Don  et  Don  à  Armentièrei. 


de  la  communication  directe  de  Pari' 
Flandre  occidentale,  il  relie  les  charbouoagea 
de  Lens  avec  la  cité  indualrielle  d'Armentiâres 
et  permettra  k  nos  charbons  d'arriver  sur  les 
marchés  tielges  avec  des  parcoure  très-réduits. 
Celle  ligne  de  33  kilomètres  de  développement 
se  divise  eu  deui  sections  d'une  longueur  à  peu 
près  égale;  la  première,  de  Leiis  ù  Uun.  croise 
en  ce  dernier  point  la  It^e  existante  do  Lille  à 
Bétbune  et  le  chemiu  diji  concédé  d'Uenin-Liè- 
tard  i  Don  ;  la  seconde,  do  Dou  A  Armentières, 
est  envoie  d'iostruction  comme  ligne  d'inléiM 
locaL  La  conoeseion  définitive  en  est  donc  subor- 
donnée i  la  décision  iiul  interviendra  sur  la 
question  ainsi  posée,  et  c  est  par  ce  motif  uu'eile 
n'est  cooeédée  à  la  compagnie  du  Noru  qu'à 
titre  évsBluel. 

Artielff  t  et  S. 

L'article  3  du  projet  de  convention  fixe  tes  dé- 
tais  d'exécution  dee  diverars  lignes  roncédées  en 
vertu  de  l'article  précèdent,  et  l'article  3  BOumot 
ces  nouvellea  lignes  au  ualiier  dos  cbarges  qui  i 
régit  l'ensemble  des  conceasions  faites  à  Ta  com- 
pagnie du  Nord,  ainsi  qu'aux  dispositions  addi 
lionnsllet  n^sultant  des  conventions  du  15  Juii 
1871  et  du  3  août  1875.  twiis  la  «eule  réserve  di 


modilications  de  détail  en  ue  qui  tau- 
d'eiûcu'ion  dos  travaux. 

Le  dernier  paragraphe  do  l'article  3  contient 
i;ii  outru  une  restnr.iion  à  la  clause  relative  au 
cbuiiS'age  des  voitures.  La  compagnie  du  Nord, 
qui  transporte,  comme  la  compagnie  de  l'Ouest, 
un  nombre  irès-coiisidérable  de  voyageurs  de 
banlieue,  a  lait  remarquer  que  le  clîaulfsge  de 
toutes  liiS  voitures  qui  elfectuent  ces  transports 
présenierait  des  diulcuités  presque  iosurmon- 
lalilcs  Elle  a  demandé  que  la  diaposition  déj& 
eijmise  dans  le  projet  de  convention  passé  avec 
la  compagnie  de  l'Ouest,  lui  (ùl  également  an- 
pllceble,  c'est-à-dire  que  le  chauffage  ne  fiit  obll- 
saioire  que  pour  les  trains  dont  le  trajet  excA- 
dera  une  durée  de  deux  heures.  11  est  entendu 
que  cette  restriction  n'atteint  pas  lei  comparti- 
ments réservés  aux  dames  voyageant  seules, 
compartiments  qui  «esont,  dés  à  présent,  chauf- 
fés (lang  tes  trois  classes. 

Ariicks  i,  s.  s  et  7. 

Par  l'article  4,  la  compagnie  s'engage,  au  outre 
des  anticipations  ci-dessus  mentionnées,  à  faire  à 
l'Etat  une  nouvelle  avance  du  i  millious,  néces- 
saire pour  assurer  l'acliâvemeat,  dans  las  condi- 
tions de  la  loi  de  t8tl.  des  chemins  do  fer  d'Ar- 
r<isà  Etaples  r't  de  Béthune  à  Abbeville.  Cette 
avance  sera  remboursée  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  colles  Ëlablios  par  la  présente  conven- 
tion pour  le  [vaycment  de  la  subvention  alfectée 
au  chemin  d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Uuroq. 
c'est-à-dire  sous  forme  d'anouiié-. 

Le  Gouvernement,  en  stipulant  co  mode  de 
remboursement  pour  les  avances  que  la  compa- 
suie  devait  lui  faire  en  vertu  de  la  convention 
du  32  mai  1869,  s'était  réservé  jusqu'au  1"  mal 
1875  la  faculté  do  renoncer  k  ce  mode  de  paye- 
ment et  d'y  substituer  le  remboursement  en 
capital  des  uvancbs  restant  dues  A  la  compagnie. 
L'article  5  proroge  ce  délai  d'option  jusqu'an 
î"  janvier  1881  et  dispose  d'ailleurs  que  le 
mèaie  délai  s'appliquera  h.  la  nouvello  avance 
prévue  par  la  p'ésonte  convention. 

Quant  au  mode  de  calcul  des  annuités,  le  Gou- 
vernement a  cru  devoir  se  référer  à  la  combinai- 
son adoptée  irnr  la  commission  de  l'Assemblée, 
chargée  de  l'examen  du  projet  da  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  Hidi,  c'osi-:l-dire 
renoncer  i  Hier  hypothéllquemenl  le  laux.pro- 
beble  d'émission  des  obligations  a  émettre  par 
la  compagnie  et  en  arrêter  délinitivement 
le  compte  d'aj^rès  le  prix  réel  de  ces  émissions. 

L'article  6  élablit  les  conditions  suivanl  les- 
quelles ce  prix  doit  être  déterminé,  [irovisoira- 
meui  d'abord,  nu  taux  do  5,75  p.  lOd,  puis  a  titre 
d<-lluiiil,  d'après  le  résultat  constaté  des  négo- 
ciatiODS  faites  du  fmsi  1877  au  1"  novembre  1884. 

Des  disposiiious  nmilogurs  s'appliqueront  Bu 
i;us,  fv'évu  par  l'article  7,  où  lu  niiuisire  des 
travaux  publics  croirait  devoir  anticiper  l'épo- 
que do  l'étublissem"ni  de  la  double  voie  sur 
toutou  parlii;  desl'gnits  mi^utionnées  dans  la 
présenlo  convention.  L'Etal,  dans  oo  cas.  payerait 
chaque  année,  à  la  compagnie,  une  annuité  re- 
présentant les  charges  des  emprunis  elTactués 
par  elle  pour  subvenir  à  r?s  dé])ens(-8  ;  mais 
celte  annuité  cesserait  de  courir  pour  chaque 
de  liane,  ilùs  que  son  produii 
1.  ,.».i(T™  .1=  ï^  fin"  '-    —   '--'- 


L'article  8  contient  u 
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de  Cambrai  à  la  fronliôre  belffe  vers  Dour;  la 
seconde,  celles  de  Douai  à  Orcnies,  et  d*Orchies 
à  la  frontière  belge  vers  Tournay. 

La  convention  du  15  juin  1872  disposait  que 
les  lignes  de  Montsoult  à  Amiens  et  de  Cambrai 
vers  Dour  feraient  l'objet  d'un  compte  spécial, 
et  attribuait* à  l'Etat  la  moitié  des  produits  nets 
excédant  13,000  fr.par  kilomètre.  Une  clauses  em- 
blable  (Itait  applicable,  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  3  août  1875,  aux  lignes  de  Douai  à  Or- 
chies  et  d'Orchies  à  la  frontière.  Mais  cette  der- 
nière convention  décidait  que  les  quatre  lignes 
mentionnées  dans  les  deux  conventions  précitées 
seraient  réunies  en  un  réseau  spécial,  distinct  de 
l'ancien  et  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie, 
et  que  la  clause  de  partage  des  bénéfices  ci- 
dessus  énoncés  s'appliquerait  à  l'ensemble  des 
])roduits  des  quatre  lignes. 

Les  concessions  faites  à  fa  compagnie  du  Nord 
se  divisent  donc,  par  le  fait,  en  trois  réseaux 
distincts  :  l'ancien  et  le  nouveau  réseau,  consti- 
tués par  la  convention  et  la  loi  du  H  juin  1859, 
et  le  réseau  spécial,  créé  par  la  loi  du  3  août 
1875. 

Cette  combinaison,  admise  en  vue  de  lever  des 
difficultés  momentanées,  constitue  une  sorte  d'a- 
nomalie qui  ne  saurait  être  considérée  comme 
<Iéfinitive.  On  voit,  en  ellet,  que  les  quatre  lignes 
qui  forment  le  réseau  spécial  sont  enclavées  au 
milieu  de  lignes,  soit  de  l'ancien,  soit  du  nou- 
veau réspau,  sans  avoir  entre  elles  aucun  lien,' 
aucun  point  de  contact,  aucune  solidarité  d'ex- 
ploitation. Comment,  dès  lors,  établir,  avec  la  ri- 
gueur qu'exige  l'application  des  clauses,  soit  de 
la  garantie  d  intérêt,  soit  du  partage  des  béné- 
fices, le  compte  spécial  de  ces  lignes  isolées,  qui 
n'ont  rien  de  commun  entre  elles  et  ne  forment 
qu'un  faisceau  f)ictice  ?  Une  telle  sujétion,  qui  ne 
peut  manquer  d'amener,  dans  la  pratique,  de 
graves  difiticultés,  doit-elle  ôtre  définitivement 
maintenue,  ou  ne  convien:-il  pas,  au  moment  où 
de  nouvelles  néigociations  sont  engagées  avec  la 
compagnie  du  Nord,  de  modifier  une  situation 
qiii  n'oifra  pas  à  l'esprit  le  carai^ère  de  régula- 
rité désirable? 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  prendre  ce 
dernier  parti,  en  abrogeant  les  dispositions  des 
conventions  de  1872  et  de  1875,  qui  créent  un 
réseau  spécial,  et  en  faisant  rentrer  les  quatre 
lignes  concédées,  en  vertu  de  ces  conventions, 
dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord. 
Cette  disposition  figure  dans  1  article  8  de  la 
convention  provisoire;  nous  examinerons  plus 
loin,  à  l'occasion  de  l'article  11,  les  objections 
qu'elle  peut  soulever  au  point  de  vue  du  par- 
taffe  des  bénéfices  entre  la  compagnie  et  l'Etat. 

Les  embranchements  des  docks  de  Saint- Ouen 
d'une  part,  avec  le  chemin  de  fer  de  ceinture 
intérieur  ae  Paris;  de  l'autre,  avec  la  gare  de  la 
plaine  de  Saint-Denis,  sont  également  classés 
dans  l'ancien  réseau  auquel  ils  se  rattachent 
intimement.  Les  autres  lignes,  c'est-à-dire  celles 
d'Amiens  à  la  vallée  de  10urcq,deValenciennes 
au  Cateau,  d'AbbeviUe  à  Eu  et  au  Trénort,  de 
Lens  à  Don  et,  s'il  y  a  lieu,  à  Armentiéres,  se- 
raient classées  dans  le  nouveau  réseau. 

Article  9. 

L'article  9  détermine  les  dates  de  clôture  pro- 
visoire et  débnitive  des  comptes  de  premier  éta- 
blissement pour  l'application  tant  de  la  garantie 
d'intérêt  que  du  droit  de  partage  des  bénéfices. 
Les  dispositions  qu'il  édicté  sont  conformes  à 
tons  les  précédents  et  n'exigent  aucune  explica- 
tion particulière. 

Article  40, 

En  vertu  de  l'article  10,  la  modification  que 
devra  subir  le  chiffre  du  revenu  net  réserve  à 
l'ancien  réseau,  c'est-à-dire  du  revenu  au  delà 


duquel  l'excédant  des  produits  doit  être  déversé 
sur  le  nouveau  réseau,  sera  établi  d'après  le 
principe  que  nous  avons  énoncé  plus  haut, 
c'est- à  dire  non  plus  d'après  un  taux  d'émission 
des  obligations  fixé  à  l'avance  et  à  forfait,  mais 
bien  d'après  le  prix  efi'ectif  de  négociation  dQ 
ces  obligations. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  la  conven- 
tion du  22  mai  1869,  relatives  à  la  fixation  duft' 
venu  réservé,  continueront  à  recevoir  leur  apjHlr 
cation  en  ce  qui  touche  les  lignes  de  ranciâl  6t 
du  nouveau  réseau.  Au  chiffre  ainsi  calculé  vlètt- 
dront  s'ajouter  les  charges  effectives  imposMl  à 
la  compagnie  par  l'exécution  des  chemins  com- 
pris dans  la  nouvelle  convention. 

Ces  charges  sont  les  suivantes  : 

En  premier  lieu,  l'intérêt  et  l'amortissement 
effectiTs  des  sommes  dépensées  par  la  compagnie 
pour  la  construction  de  ceux  de  ces  chemins  qui 
sont  annexés  à  l'ancien  réseau,  dépenses  dont  le 
montant  sera  arrêté  par  la  comxmssion  de  véri- 
fication des  comptes,  et  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  66  millions. 

En  second  lieu,  la  difl'érence  entre  l'intérêt  et 
l'amortissement  effectifs  des  obligations  émises 
par  la  compagnie  et  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat,  poui*  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement  des  lignes  annexées  au  nou- 
veau réseau,  dépenses  dont  le  maximum  est  fixé 
a  40  millions. 

Enfin,  pour  chaque  exercice,  l'intérêt  et  Ta- 
moriissement  effectifs  des  obligations  qui  seront 
émises  pour  travaux  complémentaires  à  exôcutei^ 
sur  l'ancien  réseau  en  sus  des  travaux  de  cette 
nature  autorisés  par  la  convention  du  22  mal 
1869  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  60 
millions.  La  compagnie  demande  que  ce  maxi« 
mum  soit  porté  à  200  millions,  de  sorte  que  les 
dépenses  additionnelles  auxquelles  s'applique- 
raient les  dispositions  du  présent  paragraphe 
s'élèveraient  à  la  somme  de  140  millions.  A  iTlp- 
pui  do  cette  demande,  la  compagnie  a  produit  xm, 
état  estimatif  des  dépenses  faites  ou  ft  prévitfr 
dans  un  délai  de  dix  ans  pour  agrandissement 
de  gares,  augmentation  du  matériel  roulant,  pose 
de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage  et  au- 
tres travaux  accessoires,  état  qui  s*élève  à  1M 
millions  de  francs. 

Nous  n'avons  fait  aucune  difQculté  d*admettre 
cette  proposition  de  la  compagnie.  Les  travaux 
complémentaires  dont  elle  prévoit  l'exécution  ne 
seront  évidemment  entrepris  qu'autant  que  le 
développement  du  trafic  les  aura  rendus  néces- 
saires, et  cette  nécessité  devra  préalablement 
être  constatée  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat.  Cette  disposition  donne  toute  garantie  dtt 
bon  emploi  des  fonds  qui  devront  figurer  dans 
les  comptes  de  la  compagnie. 

Article  44. 

Enfin,  l'article  11  et  dernier  règle  les  nouvelles  * 
conditions  du  partage  des  béhéficcs  entre  l*Etat 
et  la  compagnie,  question  dont  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  siffnuler  l'importance.  La  convention 
du  22  mai  1869,  qui  détermine  actuellement  ces 
conditions,  stipule  que  le  partage  s'appliquera 
lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  de 
Tancien  que  du  nouveau  réseau,  excédera  à  la 
fois  un  revenu  net  moyen  de  50.275  fr.  par  kilo- 
mètre, et  un  intérêt  de  6  p.  100  (lu  capital  effec- 
tivement dépensé,  tant  pour  les  travaux  complé- 
mentaires de  l'ancien  réseau  que  pour  la  con- 
struction des  lignes  comprises  daiis  le  nouveau 
réseau. 

Nous  proposons  de  maintenir  absolument  ces 
conditions  pour  les  lignes  dont  la  nomenclature 
figure  à  l'article  4  de  la  convention  précitée,  dn 
22  mai  1869,  et  d'ajouter  au  chiffre  obtenu  par 
l'application  de  cette  clause  les  revenus  réservés 
aux  lignes  comprises  dans  la  nouvelle  conven- 
tion et  calculés  ainsi  ({u'il  suit. 
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Pour  les  lignes  de  liontsoult  à  Amiens,  de 
Ctmbrai  vers  Dour,  de  Douai  à  Orchies  et  d  Or- 
chies  à  la  frontiôro,  les  conventions  de  1872  et 
1S75  stipulent  que  le  Dartajre  s*exercera  au  delà 
d'un  produit  net  de  13,000  irancs  par  kilomètre  ; 
nous  maintenons  cette  clause  en  rappliquant 
également  à  la  ligne  d'Âbbeville  4  Eu  et  au 
Tréport.  ainsi  aiik  celle  de  Lens  à  Don  et.  s*il  y 
a  lieu,  de  Don  a  ArmentièreSi  pour  lesquelles  la 
compagnie  avait  précédemment  accepté  cette 
condition. 

Quant  aux  lignes  des  docks  Saint-Ouen  au 
chemin  de  ceinture  intérieur  de  Paris,  ainsi  gu*à 
la  gare  de  la  plaine  Saint- Denis,  d'Amiens  a  la 
Taliée  de  l'Ourcq  et  de  Valenciennes  au  Gâteau, 
qui  n'ont  été  Tobjet  d'aucune  stipulation  anté- 
rieure, nous  proposons  de  leur  attribuer,  avant 
tont  partage,  ainsi  qu'il  a  été  fait  pour  la  com- 
nagnie  de  Lyon-Méditerranée,  un  intérêt  de 
0  nr.  50  D.  100,  aQn  de  se  tenir  au-dessus  de  tou- 
tes les  ôventualilés  d'augmentation  du  prix  d'é- 
mission des  obligations. 

Sn  ce  gui  concerne  les  dépenses  additionnelles 
prévues  jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  maxi- 
mum de  i40/)00,000  poifr  travaux  complémentai- 
ree  do  Tancien  réseau,  elles  nous  ont  paru  devoir 
être  assimilée^  quant  au  partage  des  bénéfices, 
aux  dépenses  dont  elles  forment  le  complément 
et  n'avoir  droit,  comme  celles-ci,  qu'au  prélève- 
ment d'un  intérêt  de  6  p.  100. 

Si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  des  consé- 
quences Unancières  des  clauses  ({ui  précèdent,  on 
trouve  les  résultats  suivants  : 

Les  sept  lignes  pour  I^uelles  le  partage  doit 
s'appliquer  au  delà  d'un  revenu  net  kilométrique 
de  tZJm  fr ,  sont  évaluées  à  78,000,000  fr.,  et  ont 
ensemble  une  longueur  de  255  kilomètres  dont  le 

Erodttit,  à  raison  de  13,000  fr.  psr  kilomètre,  s'é- 
iverait  à 3.315.000  fr. 

Les  lignes  ^yant  droit,  d'après 
Is  projet  de  convention,  à  un  in- 
térêt de  &50  pour  100  sont  éva- 
luées pour  les  dépenses  à  la  charge 
de  la  compagnie  à  la  somme  de 
28,000,000  de  fr.  dont  le  produit  à 
raison  de  6,50  pour  100,  est  de..      1.820.000 

Bnfln.  les  dépenses  complémen- 
taires donnent,  à  raison  de  6  p.  100 
surl40^fr ^ 8.400.000 


Total... 


13. 585.000  fr. 


L'ensemble  des  dépenses  prévues  devant  s'é> 
lever,  d'après  ce  qui  précède,  à  246,000,000  fr.,  le 
taux  de  1  intérêt,  correspondant  à  un  revenu  de 
13,535,000,  n'est  que  de  5.  50  p.  100,  sur  lequel  la 
oompsgnie  ne  peut' évidemment  réaliser  un  bé- 
néfice appréciable. 

Il  résoke  donc  des  chiffres  qui  précèdent  que 
les  nouvelles  concessions  fiittes  à  la  compagnie 
du  Nord  ne  modifient  en  rien  les  conditions  du 
partage  des  bénéfices,  tel  qu'il  est  réglé  par  les 
conventions  antérieures.  Du  reste,  ce  partage, 
qui»  en  vertu  de  ces  conventions,  était  applicable 
a  partir  de  l'exercice  1872,  n'a  pu  encore  être 
exercé  par  l'BUt.  Un  rapport  adressé  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  le  10  mars  1874,  par  le 
président  de  la  eomaission  de  contrôle  constate 
que,  pour  l'exercice  1872,  les  revenus  nets  de  la 
compagnie  étaient  inférieurs  de  9,661,750  tt.  à  la 
limite  au  delà  de  laquelle  devait  s'exercer  le 
Partage. 

La  même  commission  est  appelée  à  vérifier,  à 
ce  point  de  vue,  les  résultats  financiers  des 
axeroices  1873  et  1874  ;  mais  il  est  dès  à  présent 
certain  que  les  produits  réalisés  dans  ces  deux 
années  ont  été  loin  de  couvrir  l'insuffisance  que 
nous  venons  de  signaler. 

D'après  les  comudérations  qui  précèdent,  nous 
vous  prions,  messieurs,  de  vouloir  bien  donner 
votre  approbation  à  la  convention  provisoire  qui 
vous  est  soumise,  aiosi  qu'au  projet  de  loi  qui 
doit  la  sanctionner. 
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Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'uiiUté  pubUque  TéU- 
bUssement  des  chemins  de  fer  ci -après  ; 

1*  D'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  à  ou  près 
ViUer8-Ck)tterets,  par  Ifontdidier  et  uompiègne; 

2*  De  Valenciennes  au  Cateau,  par  ou  près 
Trith-Saint-Léger  et  Solesmes  ; 

3*  D'Abbevilleà  Eu  et  au  Tréport; 

4*  De  Lens  à  Don  ; 

5*  De  Don  à  Armentières. 

Art.  2.  ~  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  le  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  Nord. 

.  Art.  3.  —  Il  sera  statué  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat  sur  l'indemnité  à  allouer  à  la 
compagnie  soumissionnaire  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Dijon,  à  raison  des  dépenses  utiles 
faites  par  elle  pour  l'étude  dudit  chemin  de  fer, 
en  ce  qui  touche  la  section  d'Amiens  à  la  vallée 
de  rOurcq. 

Art  4.  —  La  convention  annexée  à  la  présente 
loi  ne  sera  passible  que  du  «Iroit  fixe  de  3  fr. 

CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante- quinze,  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  sous  toutes  réserves  de 
l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  1er 
du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM. 
le  baron  James-Edouard  de  Rothschild,  Marc- 
Vincent  Gaillard,  et  Armand-André-Ame  baron 
de  Saint-Didier^  administrateurs,  élisant  domicile 
au  siège  de  ladite  Société,  et  agissant  on  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibé- 
ration du  conseil  d'administration,  en  date  du 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  par  l'Assem* 
blée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'un 
an  au  plus  tard  ; 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  IjO  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  du  Nord, 
qui  accepte,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

1*  D'Amiens  à  la   vallée   de   l'Ourcq,  en    un 

Cûnt  à  déterminer  à  ou  près  La  Ferté-Milon,  par 
ontdidier  et  Compiègne  : 

2*  De  Valenciennes  au  Caleau,  par  ou  près 
Tnth-Saint-Léger  et  Solesmes  ; 

3»  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport  ; 

4*  De  Lens  à  Don , 

Et,  à  titre  éventuel,  le  chemin  de  Don  à  Ar- 
mentières. 

Art.  2.  ~  La  compagnie  s  engage  à  exécuter 
les  chemins  de  1er  énoncés  à  l'article  1*'  ci-dessus 
dans  le  délai,  savoir  : 

1*  De  trois  ans  pour  les  chemins  de  fer  de 
Valenciennes  au  Gâteau,  et  d'Abboville  à  Eu  et 
au  Tréport  ; 

2*  De  cinq  ans  pour  le  chemin  d'Amiens  à  la 
vallée  de  l'Ourcq,  à  ou  près  La  Ferté-Milon  ; 

3*  De  huit  ans  pour  la  ligne  de  Lens  à  Don  et, 
s'il  y  a  lieu,  pour  celle  de  Don  à  Armentières , 

A  partir  de  l'approbation  par  l'administration 
des  projets  définitifs  de  chacun  de  ces  chemins. 

La  compagnie  devra  produire  ces  projets  défl- 
nitils  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du 
1**  janvier  qui  suivra  la  loi  approbative  de  la 
présente  convention.  Fauta  par  eue  d'avoir  pré- 
senté ces  projets  dans  le  deUi  oi-dessus  énoncé, 
le  délai  d^zeoution  de  obaque  ligne  sera  réduit 
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d'un  temps  égal  au  retard  apporté  à  la  produc- 
tion desdits  projets. 

Art.  3.  -—  Les  chemins  de  fer  ci-dessus  men- 
tionnés seront  soumis  au  cahier  des  charges  qui 
régit  L'ensemble  des  concessions  faites  à  la  com- 
pagnie du  Nord  et.  en  conséquence,  leur  conces- 
sion expirera,,  comme  pour  toutes  les  lignes  con- 
cédées a  cette  compagnie,  le  3 1  décembre  1950. 

Ils  seront  soumis  en  outre  aux  dispositions  addi- 
tionnelles résultant  des  conventions  du  15  juin 
1872  et  du  3  août  1875,  sous  les  réserves  ci-après  : 

Les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  desdits 
chemins  pourront  n'être  exécutes  que  pour  une 
voie,  les  terrains  nécessaires  à  l'assietto  des  che- 
mins étant  immédiatement  acquis  pour  deux 
voies,  et  les  souterrains,  les  passages  supérieurs 
et  les  fondations  des  principaux  ouvrages  d'art 
étant  également  construits  pour  deux  voies. 

Le  rayon  des  courbes  de  raccordement  ne 
pourra  être  inférieur  à  300  mètres;  et  le  maxi- 
mum de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  à  15  millimètres  par  mètre. 

Les  prescriptions  de  l'article  6  de  la  convention 
du  3  août  1875,  relatives  au  chautfage  des  voi- 
tures, ne  seront  applicables  qu'aux  trains  dont  le 
trajet  excédera  une  duroe  de  deux  heures. 

Art.  4.  —  La  compagnie  du  Nord  s'engage  A 
anticiper  le  versement  dos  six  derniers  termes 
des  avances  qu'elle  est,  tenue  de  faire  en  vertu 
de  l'article  2  de  la  conventir^n  du  22  mai  1869 
pour  le  chemin  de  fer  d'Ar^is  à  Etaples,  aVec 
embranchements  sur  Béthuue  et  Abbeville,  et 
pour  le  chemin  d'Ëpinay  à  Luzarchcs. 

Ces  anticipations  de  payement  seront  réglées 
par  le  ministre  suivant  les  besoins  des  travaux 
exécutés  par  l'Etat,  et  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune modification  au  montant  ni  aux  échéances 
des  termes  stipulés  par  la  convention  du  22  mai 
1869  pour  le  remboursement  desdites  avances. 

La  compagnie  s'engage  à  faire  une  nouvelle 
avance  de  4  millions  de  francs  pour  le  chemin 
de  fer  d'Arras  à  Ëtaples,  avec  embranchements 
sur  Béthune  et  Abbeville.  Ladite  avance  sera 
remboursée  à  la  compagnie  en  soixante-quatorze 
annuités,  calculées  d  après  les  taux  effectifs  des 
obligations  émises  par  elle,  conformément  aux 
dispositions  des  paragraphes  5  et  suivants  de 
l'article  6  ci-après. 

Art.  5.  —  La  faculté  que,  par  l'article  2  de  la 
convention  du  22  mai  1869^  le  Gouvernement 
s'est  réservée,  jusqu'au  l"  mai  1875,  de  convertir 
en  remboursement  de  capital  le  remboursement 
sous  forme  d'annuités  de  la  portion  dus  avances 
restant  due  à  la  compagnie,  est  prorogée  jus- 
qu'au 1"  mai  1881. 

Art.  0.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie, 
à  titre  de  subvention,  une  somme  de  7,650,0W  fr. 
pour  la  ligne  d'Amiens  à  la  vallée  de  rOurcq,  à 
ou  près  La  Ferté-Milon. 

Le  payement  de  cette  subvention  sera  eff'ec- 
tué  eu  seize  termes  semestriels  égaux,  payables 
le  !•'  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  ànnéo, 
et  dont  le  premier  écherra  le  !•'  mai  1877. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  sur  la  ligne  à  laquelle  s'ap- 
plique ladite  subvention,  en  achat  de  terrains 
ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place, 
d'une  somme  double  de  celle  qu'elle  aura  à  re- 
cevoir. Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'a- 
près rouver*-ure  de  cette  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  dater  du 
!•'  mai  1877,  de  convertir  chacun  de  ces  seize 
termes  semestriels,  au  fur  et  &  mesure  de  leur 
échéance,  en  annuités  payables  par  termes  se- 
mestriels le  1*'  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque 
année,  et  doht  le  dernier  écherra  le  1*'  novem- 
bre 1950. 

Ces  annuités  comprenant  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement de  chaque  terme,  seront  calculées;  lors  de 
réchéance  de  chacun  de  ces  termes,  à  un  taux 
fixé  provisoirement  à  5  fr.  75  pour  100. 


Le  taux  définitif  sera  arrêté  après  le  payement 
intt^gral  des  subventions,  d'après  le  taux  moyen 
dos  négociations  de  Tensemble  des  obligations 
émises  par  la  compagnie,  du  !•'  mai  187/ au  !•' 
novembre  1884. 

Ce  taux  moyen  sera  arrêté,  déduction  laite  de 
l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des  titres  ainsi 

aue  do  tous  droits,  ù  la  charge  de  la  compagnie, 
ont  ces  titres  sont  ou  seront  frappés  et  oe  tons 
autres  frais  accessoires  dont  la  compa^ie  justi- 
fiera. Le  taux  définitif  ci-dessus  mentionné  sera 
arrêté  dans  les  formes  proscrites  par  le  décret 
du  12  août  1868,  portant  règlement  des  justifica- 
tions à  faire  par  là  compagnie  pour  l'application 
d(i  la  garantie  d'intérêt  et. du  partage  des  béné- 
fices. 

Il  sera  tenu  compte  respectivement  à  la  com- 
pagnie et  h  l'Etat,  avec  intérêts  simples  à  5  p.  100, 
des  insuffisances  ou  des  excédants  que  présen- 
teraient, snr  le  règlement  définitif  .des  annuités, 
les  pavements  calculés  au  taux  provisoire  de 
5,75  p.'lOO. 

Si  h  la  date  du  t"'  mai  1881,  ou  à  une  date 
antérieure,  le  Gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  re- 
noncer à  ce  mode  cle  libération,  la  portion  de  la 
subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  sol- 
dée en  termes  égaux,  payables  le  i*'  mai  et  le 
1*'  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  der- 
nier écherra  le  1"  novembre  1884.  Pour  établir 
le  chiffre  du  capital  restant  ù  solder,  à  titre  de 
subvention,  les  annuités  précédemment  payées 
seront  imputées  sur  le  montant  ties  termes  aux- 
quels la  compagnie  aurait  eu  droit  en  vertu  du 
paragraphe  2  du  présent  article,  en  tenant  comp- 
te des  intérêts  à  6  p.  100,  à  partir  de  l'échéance 
de  chaque  terme. 

Art.  7.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
sur  la  demande  du  ministre  des  travaux  publics, 
la  deuxième  voie  sur  tout  ou  partie  des  lignes 
mentionnées  dans  la  présente  convention,  quel 
que  soit  le  produit  do  ces  lignes. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  payera  chaque  année  à  la 
compagnie  une  annuité  représentant  les  intérêts, 
l'amortissement  et  les  frais  accessoires  des  em-  '* 
prunts  réellement  effectués  par  la  compagnie 
pour  subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par 
l'établissement  de  cette  deuxième  voie. 

Dès  que  le  produit  brut  d'une  section  de  ligne 
excédera  le  chiff're  de  35,000  fr.  par  kilomètre, 
l'annuité  correspondant  à  l'établissement  de  la 
deuxième  voie  de  cette  section  cessera  de  courir. 

Art  8.  —  Sont  classées  dans  l'ancien  réseau  les 
lignes  ci-après,  savoir  : 

1*  De  Montsoult  à,  Amiens  ; 

2*  De  Cambrai  à  la  frontière  belge  vers  Dour  ; 

3"  De  Douai  à  Orchies; 

4"  D'Orchies  à  la  frontière  belge  vers-Toumay; 

5'  Des  docks  de  Saint  Ouen  au  chemin  de  fer 
de  ceinture  intérieur  de  Paris; 

6"  Des  docks  de  Saint -Ouen  à  la  gare  de  la 
plaine  Saint-Denis. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  4 
et  5  do  la  convention  du  15  juin  1872  portant  que 
les  quatre  lignes  ci  dessus  énoncées  sous  les  nu- 
méros 1,  2,  3  et  4,  formeront  un  réseau  distinct, 
tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau;  ainsi 
que  la  disposition  de  l'article  2  du  décret  du 
21  novembre  1873,  portant  que  le  chemin  de  fer 
de  raccordement  des  docks  de  Saint-Ouen  avec 
le  chemin  de  fer  do  ceinture  formera  une  con- 
cession distincte  tant  do  l'ancien  que  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  du  Nord. 

Seront  classés  dans  le  nouveau  réseau  les  che* 
mins  de  fer  ci-après,  savoir  : 

{•  D'Amiens  à  la  vallée  do  l'Ourcq  p»ès  de  La 
Ferté-Milon; 

2*  De  Valenciennes  au  Gâteau  ; 

3»  D' Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport  ; 

4*  De  Lens  à  Don  ; 

Et,  s'il  y  a  lieu, 

5*  De  Don  à  Armentières. 
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En  conséqaence,  lesditês  lignes  seront  soumi- 
ses aax  dispositions  des  conventions  antérieures 
et  de  la  présente  convention,  relatives  à  la  garan- 
tie d'intérêt,  dont  le  terme  demeure  fixé  au 
31  décembre  1914. 

Art.  9.  —  Le  compte  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l-applica- 
tion  de  la  garantie  d'intérêt  que  pour  l'exercice 
du  '  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le 
1*'  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploita- 
tion. 

Ce  compte  sera  arrêté  définitivement  après  un 
délai  de  dix  ans,  lequel  courra  à  partir  du 
1*'  janvier  1878,  pour  les  lignes  mises  en  exploi- 
tation avant  cette  époque  et  pour  les  lignes  ter- 
minées postérieurement  au  1*'  janvier  1878.  à 
partir  du  1**  Janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  chaque  ligne. 

Pour  les  lignes  sur  lesquelles  la  pose  de  la 
deuxième  voie  aura  été  effectuée  sur  la  demande 
de  l'Etat,  le  compte  de  premier  établissement 
sera  arrêté  dix  ans  après  le  1*'  Janvier  qui  suivra 
la  mise  en  exploitation  der  la  deuxième  voie. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  240,000,000  de  f^.  Toutefois, 
après  l'expiration  do  ce  délai  de  dix  ans^  la 
compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a  heu, 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à  préle- 
ver, avant  tont  partage  des  bénéfices,  sur  Ten- 
semble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau,  l'intérêt  et  ramortissement  des 
dépenses  faites  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
réseaux  pour  Texécution  de  travaux  qui  seraient 
reconnus  de  premier  établissement. 

Art.  10.—  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la 
convention  du  22  mai  1869.  relatives  à  la  fixation 
du  revenu  net  réservé  à  1  ancien  réseau,  conti- 
nueront à  être  appliquées  aux  lignes  de  l'ancien 
et  du  nouveau  réseau,  tels  qpi'ils  sont  constitués 
par  l'article  5  de  ladite  convention,  sauf  les  con- 
ditions suivantes  : 

Les  chiffres,  calculés  conformément  au  para- 
^aphe  qui  précède,  seront  augmentés  à  partir 
an  1**  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation 
de  l'ensemble  des  lignes,  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  réseau,  mentionnés  aux  articles  1*'  et  2 
de  la  présente  convention,  savoir  : 

1*  De  l'intérêt  et  de  l'amortissement  effectifs 
des  sommes  dépensées  par  la  compagnie  pour 
le  premier  établissement  de  oelles  qui  sont  com- 
prises dans  l'ancien  réseau,  sans  que  ce  capital 
Eulsse  excéder,  pour  l^nsemble  desdites  lignes, 
i  somme  de  66,000,000  fr.; 

2*  De  la  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement effecUfo  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  et  l'intérêt  et  1  amortissement  garan- 
tis par  l'Etat  pour  le  capital  de  premier  établis- 
sement des  lignes  annexées  au  nouveau  réseau, 
sans  que  ce  capital  puisse  excéder  la  somme  do 
40,000>00  fr.; 

3*  Pour  chaque  exercice  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
mortissement effectifis  des  obligations  émises  pour 
l'exécution  des  travaux  complémentaires,  en  sus 
de  la  somme  de  60  millions  prévue  pour  travaux 
de  cette  nature,  par  l'article  9  de  la  convention 
du  22  mai  1869,  sans  que  ces  dépenses  addition- 
nelles puissent  excéder  la  somme  de  140  mil- 
lions; 

Pour  l'application  des  trois  paragraphes  qui 
précèdent,  on  se  conformera  aux  dispositions  aes 
paragraphes  5  et  suivants  de  Tarticlo  6  ci-'lessub, 
sauf  la  modification  suivante  : 

L'intérêt  et  l'amortissement  effectifs  da^  obli- 
gations seront  calculés  respectivement,  pour  l'an- 
cien et  pour  le  nouveau  réseau,  d'après  le  uux 
moyen  des  négociations  qui  auront  été  faites  de- 
puis l'exercice  1876  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice 
dans  lequel  rensemble.des  nouvelles  lignes  ap- 
partenant à  chaque  réseau  auront  été  mises  en 
exploitation. 

Jusqu'à  l'époque  fixée  au  paragraphe  2  du 

AHFEZBS.  —  T.  XLTI. 


présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  obligations  émises  pour  rexécution  des  li- 
gnes mentionnées  à  la  présente  convention  se- 
ront payés  au  moyen  des  produits  des  sections 
de  ces  li^es  qui  seront  misent  successivement  en 
exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  Intérêts 
et  amortissement  seront  portés  au  compte  de 
premier  établissement. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  convention  du  22  mai  1869,  relatives  au  par- 
tage des  bénéfices  entre  l'Etat  et  la  compare, 
continueront  à  recevoir  leur  application  en  ce 
qui  touche  les  lignes  comprises  tant  dans  l'an- 
cien que  dans  le  nouveau  réseau,  tels  qu'ils  spnt 
constitués  par  la  convention  précitée,  sauf  les 
additions  suivantes  : 

Le  montant  du  revenu  net  attribué  à  la  com- 
pagnie avant  tout  partage  des  bénéfices,  tel  qu'il 
aura  été  calculé  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent,  sera  augmenté  à  partir  du 
1*' janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de 
chacune  des  lignes,  tant  de  l'ancien  que  du  nou- 
veau réseau,  énoncées  à  l'article  9  do  la  présente 
convention  savoir  : 

1*  Pour  les  lignes  ci-après  : 

Montsoult  à  Amiens  ; 

Cambrai  à  la  frontière. belge,  vers  Dour  ; 

Douai  à  Orchies  ; 

Orchies  à  la  frontière  belge,  vers  Toùmay  . 

Abbeville  à  Eu  e^M  Tréport  ; 

Lens   à   Don  et,^'il  y  a  lieu,  Don  à  Arm en- 
tières, 
d'un  revenu  net  moyen  de  13,000  francs  par  ki 
lomètre; 

2*  Pour  les  lignes  ci-après  : 

Docks  de  Saint-Ouen  au  chemin  de  fer  de  cein- 
ture intérieur  de  Paris; 

Docks  de  Saint-Ouen  à  la  plaine  Saint-Denis  ; 

Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  près  La  Perté- 
Milon  ; 

Valenciennes  au  Cateau. 
d'un  intérêt  de  6  1/2  p.  100  du  capital  effective- 
aent  dépensé  par  la  compagnie  pour  la  cons- 
truction desdites  lignes; 

3*  D'un  intérêt  de  6  p.  100  des  sommes  effecti- 
vement dépensées  pour  travaux  complémentaires 
en  sus  do  la  somme  de  60  millions  prévue  par 
l'article  9  de  la  convention  du  22  mai  1869,  et 
jusqu'à  concurrence  du  chiffre  maximum  de 
140  millions  fixé  par  l'article  10  ci-dessus. 


Annexe  n*  3453. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à 
la  concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie 
de  l'Est,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  do 
la  République  française,  par  M.  Caillaux,  mi- 
nistre des  travaux  publics.  (Renvoyé  à  la  com- 
mission des  chemins  de  fer.) 

EXPOSÉ    DES   MOTIFS      . 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nou:)  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  a  pour 
objet  d'approuver  une  convention  provisoiro 
passée  avec  la  compagnie  de  l'Est. 

En  vertu  de  cette  convention,  le  ministre  des 
travaux  publics,  an  nom  du  l'Etat,  concède  à  la 
compagnie,  à  titre  définitif,  les  chemins  de  fer 
ci  après  : 

De  Révigny,  prôi  de  Har-le-Duc,  à  Vouziers, 
par  ou  près  Sainte-Menehould  ; 

D'un  point  de  la  vallée  de  l'Ourcq,  à  détermi- 
ner de  La  Kerté-Milon  à  Mareuil-sur-Ourcq,  à 
Esternay,  par  ou  près  Château-Thierry  et  Mont- 
mirail  ; 
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O'Estei'nay  à.  Romilly,  par  ou  près  Villanauie  ; 

De  Chàtillon-sur-Beine  à  iB-sur-Tille  ; 

De  la  ligne  précédenle,  près  Recev,  &  LaDgres  : 

Dls-sur- Tille  à  Gray. 

.  t,  à  lilre  éventuel,  les  chemins  : 

De  JessaiDs,  sur  la  ligne  de  Troyes  à  Chau- 
mont,  à  Ëclaron,  sur  la  ligne  de  Vassy  à  Saint- 
Dizier,  par  ou  près  Brlenoe  et  Honiiérender  ; 

De  La  Ferlé-Gaucher  à  Suzanne,  par  ou  près 
Esternay,  la  concession  ùe  celte  ligne  ne  devant 
être  rendue  déUnitive  que  larsi|ue  le  chemin 
d'Eperuay  A  Romilly,  concéda  à  titre  d'intèrâi 
local,  et  exploité  par  la  comtisgnie  de  l'Est,  en 
vertu  d'uu  traité  Je  rétrocession,  aura  été  cbssé, 
avec  l'assentimeiit  des  conseils  généraux  des  dé- 
partemeuts  intéressés,  comme  ligne  d'intérêt  gé- 

Nous  allons  donner  sur  chacune  de  ces  lignes 
quelques ' ' '"" 


Hivigny  à  VautUrs. 

La  ligne   de  Révigny  à    Vouzier 

vallée  de  l'Aisne  à  partir  de  Vouziers  jusqu'à 
'  Sainte-Menehould  et  m(mâ  un  peu  au  data,  Tran- 
chit  ensuite  près  de  Givrv-on-Argonne  le  faite 
qui  sépare  la  vallée  de  1  Aisne  de  celle  de  la 
Hame.  et  va  se  raccorder  h  Révigny  à  la  grande 
ligne  de"Paris  ù  Avrlcouri.  Elle  relie  aluei  der- 
rière la  forôt  de  l'Awoone  la  ligne  dos  Arden- 
nes,  celle  de  Reims  a  Mett  et  celle  de  Paris  â 
Avricourt.  Bile  rerme  la  ligue  la  plus  directe 
entre  doux  régions  in iJustr telles  très- impartan- 
tes :  d'une  par?  les  houillères  du  Nord,  de  Mons 
et  de  Charleroi  et  la  groupi'  industriel  des  Ar- 
denoas,  et,  d'autre  part,  las  groupes  indutlrials 
de  Bur-le-Duc,  do  ta  vallée  do  Ut  Sauli,deSsint- 
Dizter  et  de  toute  la  llaute-Uai'ne, 

Ce  chemin  de  Ter  traversa  d'ailleurs  une  vallée 
riche  e(  populeuse,  ol  dessert  îles  exploitations 
forestier  es  considérables. 

Sa  longueur  sera  de  70  kilométreg. 

Son  estimation  totale  est  de  18,(100,000 de  francs. 

Amiens  a  Dijon. 

Le  chemin  de  la  vallée  de  l'Ourcq  à  Esternay 
forme  avec  les  deux  chemins  d'Esternay  i  Ro- 
milly et  de  Chàtillaiï'Eur-Soine  t  Is-iur-Tille,  les 
trois  dernières  sections  delà  ligqe  d'Amiens  à 
Dijon,  dont  la  uremiére  partie  est  concédée  à  la 
compagnie  du  Nonl. 

L'utLiité  de  la  con&ti'uctiou  Ur  la  ligne  d'A- 
miens à  Dijon  a  dé)â  été  constatée  par  une  com- 
mission  de  l'AssamDlée  nationale  dans  un  de  ses 
rapports.  Mais  la  concession  de  cette  lignée  une 
compagnie  distincte  présentai!  de  nombreuses 
dimcullés.  D'un  câté,  la  concession  ï  une  corn- 
paffDîe  nouvelle  dont  le  crédit  n'est  pas  encore 
établi,  et  qui  aurait  placé  ses  obligations  à  un 
taux  peu  élevé,  ne  donnait  pas  toute  la  garantie 
d'une  bonne  exécution  dans  les  délais  Axés, 

D'un  autre  cété,  cette  ligne  doit  se  détacher 
des  rails  du  Nord  &  uns  certaine  distance  d'A- 
miens, pour  se  raccorder  aux  rails  de  la  campa- 
.  gnie  Paris-Lyon-M édite rra née  à  Is-sur-Tille,  é 
33  kilomètres  de  Dijon  ;  elle  doit  emprunter  les 
rails  defa  compagnie  de  l'Est  sur  une  longueur 
lie  105  kilomètres  entre  Romilly  et  Ch&tillon, 
dont  une  partie  de  67  kilomètres  entre  Troyaa  eW 
CtaiLtillon  est  à  simple  voie.  Elle  forme  donc  réel- 
lement deux  tronçons  iaolé^  dont  les  extrémités 
ne  touchent  pas  aux  centrée  commerciaux  qu'ils 
doivent  relier.  L'exp^oitAtion  de  cette  ligne  aut 
rait  donc  été  placée  dans  les  conditions  Tes  plus 
déravorables.  elle  aurait  donné  lieu  à  des  con- 
testations incessantes,  et  la  sécurité  même  do 
la  circulation  aurait  pu  être  compromise. 

I*  compagnie,  qni  avait  d'abord  demandé  la 
concession  de  cette  ligna  sans  aubveniion  et 
sans  garantie  d'intérêt,  ayu)!  déolaré  qu'elle  ne 
pouvait  plus  s'en  charger  sang  une  Ibrte  lub- 


ventioD,  le  Gouvernement  a  dû  examiiur  ^il 
n'était  pas  préférable  de  charger  de  M  coattmc- 
tion  les  compagnies  existantes,  qui  offrent  évi- 
demment plus  de  garanties  pour  l'emploi  aUif 
de  cette  subvention,  la  bonne  exécution  dm 
travaux  et  le  promut  dOveloppemeut  du  Inllc, 
non-seulement  entre  les  localités  r«litei  dlreot^ 
ment  par  cette  nouvelle  ligne,  mais  encora  ootn 
ces  localités  et  tous  tes  autres  centras  comaar* 
ciaux  déjà  reliés  par  chemin  de  fer. 

Les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  a'étaat 
montrées  disposées  à  entrer  dans  les  vue!  du 
Gouvernement,  nous  avons  jugé  utile  à  l'iolérét 
général  de  traiter  avec  elles. 

La  compagnie  de  l'Est  s'est  chargée  dei  mo' 
lions  suivantes,  que  nous  examineroni  succeavt 

De  la  vallée  de  l'Ourcq  é  Esternay: 

D'Esternay  à  Romilly  ; 

De  Chaiillon  à  Ia-sur-■TiUa^ 
auxquelles  nous  avons  dû  jouter  -. 

Le  prolongement  d'Is-sur-TilIa  k  Qr»y,  «vw 
embranchement  de  Recey-sur-Ouroe  à  Lugrae- 

Ùe  tu  vatUc  de  l'Ourcq  à  Btlcntmg. 

Celte  ligne  partira  d'un  point  à  dèteraiiur 
dans  la  vallée  de  l'Uurcq  de  La  Fertè-Hilan  à  - 
Mareuil-Bur-Ourcq,  et  qui  pourra  variar  auivaitt 
le  tracé  qui  eera  adopté  pour  la  partie  d*  la  Li- 
gne d'Amiens  6.  Dijon  construits  par  la  aompt* 
guie  du  Nord  ;  elle  Tranchira  k  plusieurs  reprîiM, 
au  moyeu  d'ouvrages  coûteux,  les  faites  et  1|* 
vallées  profondément  encaissées  de  l'Uurcq  9t 
lie  lu  Marne,  oii  xlle  touchera  Chéteau-Thienyï 
du  [letit  Morin,  où  elle  atteindra  UontmiraU,  et 
du  grand  Morin.  oii  elle  se  reliera,  à  Efltenwr,  è 
la  ugne  projetée  de  La  Farté -Gaucher  i  U- 
ïanue,  Ctiiteligae.  qui  relie  enlre  elles  des  val- 
lées riclies  et  psupleas,  formera  une  des  saotloaa 
les  plus  importaDtep,  mais  aussi  t'uoa  das  plut 
difficiles  et  des  plus  coûteuses  de  la  ligot 
d'Amiens  &  Dijon. 

^  longueur  sera  de  80  kilomètre.  ^ 

Bon  estimation  est  de  '26.300,000  fr. 

Eitemay  à  Romilly. 

'Esternay  à  Itoi 
la  vallée  de  la  8 
Ter  de  Paris  à  Reifort  la  vallée  du  grand  Uorin  ût    . 
le  plaleau  de  la  Rrle,  qui  y  sont  déjà  reliés  par  la 
ligue  en  exploitation  de   Ëézanne  a  Romilly.   L( 

truction  de  cette  section  paraît  donc  moina 

que  les  autres  parties  de  la  ligne  d  Amiens 


s  I'ld 


irét  n 


e  réclama  aoo  aié- 


Le  chemin  de  fer  de  Ghàtillon-sur-Seine  &  !»• 
sur-Tille,  Toraie  laj  onction  de  la  vallée  de  la  Seiaa 
avec  celle  de  la  Saène,et  relie  directement  Troyat 
ettoutolaCbampagnoavecDijon  et  toute  la  Bout- 

SDgne.  Il  remonte  la  vallée  de  l'Uurce  jusqi)t 
ecey-Bur-Ource,  d'où  doit  se  détacher  l'embran- 
chement de  Langres  ;  puis  il  traverse  la  chaîne 
de  la  Gôte-d'Or  pour  redescendre  par  la  vallée 
de  la  Tille  à  Is-sur-Tille,  où  il  se  raccorde  à  It 
ligne  do  Dijon  &  Challndrey. 
Sa  longueur  est  de  71  kilomètres. 
Son  estimation  est  de  17,200,000  fr. 

Reety  à  Langret. 

Cette  ligne,  qui  doit  remonter  de  la  valléa  da 
rOurce  sur  le  plateau  de  Langres,  daoa  du 
conditions  de  tracé  difficiles,  pour  se  relier  è 
U  ligua  diik  ooncédée  da  La  gara  de   Laof  r««  t 
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la  Tltle  ds  Ltogros,  est  une  ligne  exclusivement 
militaire,  qui  ne  desservira  aucun  intârfit  civil 
important.  Ella  aura  seulement  pour  résultat 
de  (kclflter  l'exploitation  des  Ibrflts  dae  "•'•':-"•>- 
(TAttberive. 

Sa  longueur  est  de  19  kilomètres. 

~  .tien  est  de  It.SOÛJMO  tt. 

U-iur-TiOe  à  (irat/. 


Q  uUmi 


recte  de  Cbfttitlou-sur-Seiae  avec  Gra^  st  ta 
n.Me  de  la  BaOne.  BUs  formera  ainii  e»tre 
Troyea  et  Grsy  nue  seovade  liane  de  10  Icilomà- 
tres  environ  plus  courte  q^e  la  ligne  actuelle  par 
Cliaumont  et  Laugres,  mus  d'un  proHl  plus  acci- 
decU. 

Sa  longueur  sera  de  38  kilométrée. 

Bon  estimetion  est  de  9,100,000  fr. 

En  résumé,  îensemMe  des  lignes  concédées  à 
titre  déBnitir  présente  uns  toogueur  de  346  kilo- 
mètres et  ett  évalué  pour  les  dépenses  A  la  char- 
ge de  la  compagnie,  h  90,000,000  de  hvnoi. 


Sclaron  S  Jeuaint 

Les  centres  importants  de  Troyos  et  de  Saint- 
Disier  ne  sont  en  commiBiieation  <iue  d'une  ma- 
nÛra  rrto-lnilireate,  car  on  ne  peut  se  rendre  en 
chemift  de  f^  de  l'une  à  l'mtre  de  ces  villes 
qa'en  laissât  ira  le«g  détour  par  Chaumoni  ou 
par  Gbftloas.  Aussi  ces  deux  vmes  réclament  de- 


.„Ba)Ba,ra 

BTM  Buaron,  sur  Ja  llgM  de  Baint-Dîiier  à  Va»- 
■fL  b  eonatrusaat  ainsi  une  ligne  de  58  Mlomè- 
um^  on  rUoira  i>  \\3  klloinètres  le  parcours  de 
Traces  h  Satnt-Dizier,  qni-eetactnellenient  de  167 
kilomètre* far  Chuimont;  Bar-mr-Aube  se 


La  l'trti'Qawilwr  à  Siiaimt. 

Le  chemin  do  fer  de  I^  Fertf-Gaucher  à  Sù- 
lanne  prolonge  celui  de  Greti  à  Coulommier^ 
en  BiploitatioD,  et  celui  de  CoulommLer.3  à  La 
Verte-Gaucher,  dèjl  concédé.  Il  compléta  donc 
une  ligne  qtti  remonte  La  valide  du  grand  Moriu 
iusqu'à  sa  source  et  redescend  ensuite  Jusqu'à 
Sèxànne  pour  se  relier  à  la  ligne  d'Bpaniay  à 
RomiUy.  Cette  ligne  coupe  ainsi  au  milieu  de  " 
largeur  le  riche  plateau  de  la  Bi' 
égale  distance  entre  la  ligne  d>: 
court  et  celle  de  Paris  à  Belfort. 

8a  ionguenr  est  de  40  kilomètrea. 

Bon  ostimatlott  est  de  9  milltona 

[1  réiolte  de  ce  qui  précAde  que  l'ensemble 
Jet  lignes  concédées  i  titre  soll  déSoitif,  soit 
éventuel,  par  le^  articles  1"  et  2  du  projet  de 
convention  ajoutoroat  au  réseau  de  t'Est  ana  lon- 
gueur de  m  kilométrée  et  exigera  de  la  compa- 
gnie nnn  dispense  de  ID!  millions. 

AHicUS. 

b'arti'^e  3  du  projet  de  conventton  Sxe  le  dé- 
lai d'exécution  des  travaux  A  kIx  ans  A  partir  de 
l'nprobation  par  l'administration  des  projets 
délnitllis  de  chacun  des  chemins  énoncés  dn ni 
)<•  nrtioles  qui  précèdent.  Ces  projets  définitifs 
demnt  Otre  produite  par  le  compagnie  dans  un 
délai  de  denx  ans,  à  dater  dn  1*^  janvier  qui  snl- 
vn  la  oongaailoa  définitive  4e  clûqne  ligne.  Bn 


cas  de   retard  dans  cette   production,  le  délai 
d'exéculion  de  chaque  ligne  géra    réduit  d'un  ' 
temps  égal  BU  retard  apporté  à  la  présentation 
des  projets. 

Celte  disposition  a  déjà  été  insérée  dans  la 
convention  passée  avec  la  compagnie  de  Ljon  «t 
approuvée  par  la  toi  du  3  Juillet  IS75. 

Arlietes  4,  S  et  S. 

Le  montant  des  subventions  allouées  à  lu  com- 
pagnie pour  chacune  des  nouvelles  lignes  est 
déterminé  par  les  articles  4  et  5  de  la  conven-- 
tien. 

Ces  subventions  sont  fixées  par  l'article  4,  sa- 

Pour  le  chemin  de  Révigoy  à  Vouiiers  ti 
8,000,000  de  fr.,  soit  lOJ.OOO  tr.  par  kilomètre. 

Pour  les  trois  chemins  de  la  vallée  de  l'Ourcq 
k  Eetamay,  d'Bâlernay  à  RomiUy  et  de  Chûtilloo- 
sur-Beine  â  !»■  sur-Tiile,  qui  complètent  la  ligne 
d'Amiens  à  Dijon,  aux  chilTres  reapectirs  Je 
6,000,000  de  fr.,  2,200,000  fr.,  S,300,000  fr.,  ceat- 
à-dire  pour  l'ensemble  de  ces  lignes  à  lu  somme 
lotale  de  13,500,000  fr.  représentant  une  subven- 
tion de  7&,000  fr.  par  kilomètre,  chilTre  que  nous 
avons  également  proposé  pour  la  section  de  la 
ligne  d'Amiens  &  Dijon  comprise  dans  le  réseau 
de  la  compagnie  du  Nord- 

Pour  l'embranchement  de  Recey  A  Langr'-s,  A 
7,000,000  de  fr.,  on  143,000  fr.  par  kilomètro. 

Enfin,  pour  la  ligne  d'Ia-sur-TiUe  à  Gray,  i'i 
5,500,000  fr.,  ou  145,000  fr.  par  kilomètre. 

Le  mode  de  payement  de  ces  subventions  est 
le  même  que  celui  qui  a  été  adopté  par  la'com~ 
mission  de  l'Assemblée  chargée  de  Texaman  de 
la  convention  pusèe  avec  la  compagnie  du 
Midi,  «1  qui  a  été  inséré  dons  les  conventions  de 
l'Ouest  et  du  Nord,  attuellement  soumises  &  vos 
délibérations.  Ainsi  le  Gouvernement  se  réserve 
ta  faculté  de  payer  ces  subventions  soit  en  seize 
termes  semestriels  égau;^,  à  partir  du  1"  mai 
1877,  soit  do  convenir  chaque  terme,  au  fur  et 
à  mesure  de  son  échéance,  en  nnnuilts  calculées 
provisoirement  au  taux  <le  5,75  p.  100,  et  défini- 
tivement d'après  le  taux  effectif  de  négociatioD 


disposition  a  pour  elfei  de  substituer  la  réalité 
des  faits  aux    bypolhèsfs   toujours    lucerlaines 

3ui  serviraient    de  base  A  la  fixation  A  forfait 
'un  taux  invariable. 

Ehi    ce    qui    concerne   les    concessions    riven- 
tuciles,  l'article  5  alloue  comme  subventions,  sa- 


A  la  ligne  d»  .iessains  A  Bclaron,  5  millions  de 
rnnca,  !oit  88.000  fr.  pnr  kilomètre,  et  A  celle  de 
La  Ferti'- Gaucher  à  SéMnnc,4  millions  de  fmnes, 
soit  100.000  fr.  par  kilomètre. 

Le  mode  de  payement  est  le  même  que  pour 
les  subventions  accordées  aux  chemins  con- 
cédés A  litre  définitif,  sou*  la  réserve  que  le  pre- 
mier terme  écherra  le  I"  mai  de  l'année  qui 
suivra  la  toi  portant  l'oncpssion  définiiive  de 
chaque  ligne. 

EuHn,  l'article  fi  autorise  lu  compajnii'^  i  rece- 
voir les  subventions  en  travaux  ou  en  argent  qui 
feraient  consenties  par  les  déparlements,  les 
communes  ei  les  psrliculiers.  et  notamment  la 
subvention  de  500,000  tï.  votée  par  le  départe- 
ment de  la  Marne  pour  la  ligne  de  Vouzicrs  A 
Ré  Vigny. 

ArticU  7. 

L'article  î  s'explique  d^  lui  ^lém•^  :  il  soumet 
les  lignes  conri>déoï  jiar  le  projnt  de  convention 
i  titre  soit 'léfinitif,  soit  éventuel,  au  cebi-'r  des 
charges  et  aux  disposiiioRsaddilionnelIci  qui  ré- 
gissent l'ensemble  des  coacestioiis  faites  A  la 
compagnie  de  l'Est.  Il  stipula  en  outra,  comme 
iM  conventions  récemment  approuvés  par  ÏAm- 
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SL'inbliîâ,  robUiiation  pour  la  compagnie  d'âUblir, 
dans  tons  le^  cas  où  r&dmmiatration  le  jugera 
utile,  des  voies  charretières  ou  rlos  passerulles 
pour  piétons,  accolées  aux  iionia  établis  pour  le 
service  des  cbemins  de  Ter,  bous  condition  du 
payement  par  l'Etat,  les  dÈpanements  ou  les 
communes  intéressées,  de  l'excédant  de  dépenses 
oui  en  résultera,  el  il  reproduit  la  clause  rein  ■ 
t'ive  au  chauffage  (tes  voilures,  telle  qu'ell»  a  été 
insérée  dans  la  dernière  ceavenlion  pass^'e  avec 
la  compagnie  dp  l'Ouest, 

Article  8. 

L'article  8  contient  une  di  sposition  importante 
sur  laquelle  nous  devons,  messieurs,  appeler  vo- 
tro  attention. 

Cet  article,  après  avoir  stipulé  que  les  cbemms 
concédés  par  la  présente  convention  feront  par- 
tie (lu  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ut  ûxé 
le  maximum  du  capital  soumis  en  conséquence 
Ù  la  garantie  d'Intérêt,  dispose  (jne  cette  garan- 
tie sera  attribuée  à  ces  chemins  pour  une  pé- 
riode de  cinquanto  ans,  à  partir  du  l"  janvier 
1885.  Celte  clause  constitue  une  dérogation  à  la 
règle,  que  s'est  imposée  jusqu'ici  le  Gouverne- 
ment, de  maintenir  pour  toutes  les  concessions 
Ïïstérieures  &  la  loi  du  11  juin  1859  le  terme 
lé  par  cette  loi  pour  la  durée  de  la  garantie 
d'interôt.  Mais,  dans  le  cas  actuel,  celte  déroga- 
tion se  justiGe  par  la  situation  exceptionnelle 
qu'a  faite  à  la  compagnie  de  l'Est  la  perte  dune 
partie  de  ses  lignes  les  plus  Importantes  el  les 
plus  productives. 

L'indemnitA  qui  loi  a  été  accordée  par  la  loi 
du  17  juin  1373,  quelque  considérable  qu'elle 


son  réseau.  Le  chiffre  des  avances  payée.  ^__ 
l'Etat  à  litre  de  garantie  d'intérêt,  peut  donner 
Is  mesure  de   ce   préjudice.  Ainsi,  en  1869,  cette 

Sarantie  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  4,600,000 
'■nc9.  En  1870,  ou  au  plus  Urd  en  1871,  la  com- 
rgnie  était  assurée  de  n'avoir  rien  à  réclamer 
titre  de  garantie  et  de  pouvoir  commencer  le 
remboursement  de  la  créance  de  l'Etat 

Loin  de  là,  le  chiffre  de  la  garantie  s'est  C-levû 
à  12  millions  de  francs  en  1874,  et  no  sera  pro- 
bablement pas  inférieur  à   10  millions  dans  les 


commencer  en  1885  pour  s'éteindre  en  1914,  ne 
pourrait  sauvegarder  efficacement  son  crédit  et 
la  laisserait  exposée  A  d<>  graves  éventualités. 

Bleu  que  les  craintes  exprimées  par  la  com- 
pagnie nous  paraissent  exagérée»,  nous  n'avons 
pas  cru,  messieurs,  devoir  lui  refuser,  en  ce  qui 
touche,  bien  entendu,  les  lignes  concédées  par  la 
présente  convention,  la  prolongation  de  la  ga- 
rantie qu'elle  réclame  avec  instance.  Si.  comme 
nous  l'espérons  fermement,  le  traflc  du  réseau 
de  l'Est  reprend  se  marche  progressive,  celle 
garantie  cessera  de  fonctionner  Tiien  avant  le 
terme  qui  lai  est  assigné.  Dans  le  cas  contraire, 
le  Gouvernement  n'aurait  pas  à  regretter  d'avoir 
prêté  un  appui  exceptionnel  à  une  compagnie 
dont  lea  conditioQs  d'existence  ont  été  si  pro- 
Ibndément  atteintes  par  de  douloureux  événe- 
ments. 

L'article  8,  qui  contient  cette  disposition,  fixe 
an  même  temps  pour  les  concessioofl  éventuelles 


Les  concessions  faites  par  la  présente  conven> 
tien  doivent  avoir  pour  conséquence  nécessaire 
U  révision  du  chiffre  du  revenu  net  réservé  A 
rtncien  réeeau,  c'est-ù-dira  du  chitfre   au  delà 


réseau  pour  couvrir,  jusqu'à  due 
la  garantie  de  l'Eut. 
Los  ligapR  mentioTinL^cs  aux  articles  l"et  2  de 
la  convention  provisoire  devant  être  annexées  au 
nouveau  réseau,  les  charges  additionnelles  qui 
pèseront  de  ce  chef  sur  i  ancien  réseau  conais- 
lent  uniquement  dans  la  différence  entre  t'inû- 
rêl  et  lamorliesement' des  obligstions  émlBes 
par  la  compagnie  et  l'iniârét  et  1  amortiHement 

farantis  par  l'Etat  pour  le  capital  de  premier 
teblissement  des  lignes  dont  il  s'ogiL 
L'intérêt  et  l'amoi' tisse  ment  des  obligatioDH 
émises  par  la  compagnie  seront  calculés  confor- 
mémeni  aux  dispositions  de  L'article  ci-dessus, 
c'est-A-dire  provi  soirée  m  eut  au  taux  de  5  fr.  75 
p.  100.  el  détlnitivement  d'après  le  prix  moyen 
des  négociations  elfectuées  pendant  La  durée  des- 
travaux. 
Telles  sont  les  prescriptions  de  l'article  9. 

Arlicki  10  et  H. 

Les  articles  10  et  II  ne  nous  paraissent  exiger 
aucune  explication  particulière. 

L'utilité  d'un  raccordement  entre  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  et  le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture intérieur  de  Paria,  comme  aussi  entre  la  11- 

{  gne  do  Paris  à  Vincennes  et  le  même  chemin,  n'a 

I  pas  iipsoin  d'élre  démontrée. 

I  Ce  chemin  intérieur  sera  nécessairement  ap- 
pelé, par  suite  de  l'ouverture  de  la  ligne  de 
grande  ceinture,  à  prendre  le  r61e  de  chemin 
métropolitain  et,  avec  cette  nouvelle  deatination. 
il  ne  pourra  rendre  tous  les  services  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre  que  par  sa  jonction  avec 
toutes  les  lignes  rayonnant  de  Paris.  L'aritcle  10 
pourvoit  à  cette  nécessité  eu  ce  qui  concerne  le 
réseau  de  l'Est. 

Il  n'est  pas  moins  Utile  pour  le  Qouvemement 
de  pouvoir  à  toute  époque  prescrire,  suivant  les 
besoins  dont  il  est  le  seul  Juge,  l'établissement 
d'une  seconde  voie  sur  les  lignes  établies  è  voi» 
simple.  L'article  U  règle  les  conditions  finan- 
cières sous  lesquelles  ce  droit  lui  est  attribua. 
Le  chiffre  du  produit  brut  kilométrique  au  d<ik 
duqnel  ta  nase  do  la  deuxième  voie  ept  obliga- 
toire pour  la  compagnie,  est  fixé  i  35,000  fr.  par 
la  convention  passée  le  I"  mai  1861  avec  la 
compagnie  de  l'Est;  dés  que  ce  chiffre  sera. 
atteint,  la  compa^^nie  cessera  de  recevoir  l'an- 
nuité représentatu-e  de  la  dépense  qu'elle  aurft 
*  '""    "    anticipation. 


faite  p 


Arlidt  (t 

L'article  12  détermine  l'époque  de  U  ctdtnrc 
du  compte  de  premier  établissemenl  et  repro- 
duit, è.  cet  égard  les  clauses  admises  dans  les 
convenlions  récemment  approuvées  par  l'Assem- 
blée. ,4 
ArlicU  fX. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  13,  qui  Uxe,  pour 
le  partage  des  bénéfices,  des  conditions  semnla- 
bles  è  celles  qui  Ugurent  dans  la  convention  de 
la  compagnie  de  la  H  édite  rranée,  c'est-à-dire  qui 
autorisent  le  prélèvement  par  la  compagnie , 
avant  tout  partage  avec  rËtai,  de  l'intérêt  à 
6  p.  lOD  des  dépenses  de  premier  établissement 
fattei  en  rrécution  de  la  présenta  convention. 

Arlick  tt. 


.^elée  à  former  ta  limite  entre  le  réaean  de 
_'Bst  et  celui  de  LvoQ-Médilerraoée.  La  section 
d'Is-sur-TiUe  à  Qbalindrey,  qui  fait  partie  de  la 


duqnel  t'ezcèdant  des  prodails  doit  être  déversé    [  ligne  de  Dijon  à  Langras,  semble  dés  lors  devoir 
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reotror  dans  le  réseau  de  TËst.  La  compa^ie  de 
Lyoa-MéditerraDée  on  a,  en  effet,  consenli  la  ré- 
troceasiion,  et  l'article  14  a  pour  but  d'approuver 
le  traité  passé  à  cet  effet  entre  la  compagnie  de 
l'Est  et  celle  de  Lyon  Méditerranée,  à  ia  date  du 
18  novembre  1875. 

Articles  45  et  46. 

La  compagnie  de  l'Est  a  conclu  également,  à 
la  date  du  22  novembre  1875,  un  traité  avec  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Mirecourt  à  Vézelise  pour  le  rachat  de  cette 
ligne.  Mais  il  s'agit,  dans  le  cas  actuel,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  et  nous  ne  proposons 
d'approuver  le  traité  de  rétrocession  de  ce  che- 
min à  la  compa^ie  de  l'Est  que  soub  la  réserve 
que  la  ligne  entière,  formée  par  les  chemins  de 
Mirecourt  A  Vézelise,  de  Vézelise  à  Nancy  et  de 
Nancy  à  Château-Salins,  sera  classée  comme 
ligne  d'intérêt  général.  Tel  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 15. 

Les  deux  derniers  de  ces  chemins  n'ont  pas  été, 
comme  celui  de  Mirecourt  à  Vézelise,  l'objet  d'une 
rétrocession;  mais  ils  sont  exploités  par  la  com- 
pagnie en  vertu  de  traités  approuvés  par  décret 
du  18  octobre  1873. 

Un  traité  d'exploitation  a  également  été  passé 
par  elle,  ainsi  que  nous  lavons  dit  plus  haut, 
pour  la  ligne  d  Epernay  à  Romilly. 

L'article  15  dispose  que  ces  diverses  lignes, 
c*est-à-dire  celles  de  Mirecourt  ù  Vézelise,  de 
Vézelise  à  Nancy,  de  Nancy  ù  Château  Salins, 
d'Ëpemay  à  Romilly,  et,  en  outre,  la  ligne  d'Is- 
8ur-Tille  à  Ghalindrèy,  rétrocédée  par  la  compa- 
gnie de  Lyon-Méditerranée,  seront  considérées, 
au  point  ne  vue  du  règlement  des  comptes  an- 
nuels, comme  faisant  partie  de  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie.  En  conséquence,  les  recettes 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  dépenses  d'exploi- 
tation, ainsi  que  les  charges  du  capital  affecté  au 
rachat^  à  la  construction  ou  aux  travaux  complé- 
mentaires de  ces  lignes,  seront  portées  au  compte 
d'exploitation  de  l'ancien  réseau. 

Cette  disposition  est  analogue  à  celle  qui  avait 
été  apnliauéa,  antérieurement  â  1870.  aux  che- 
mins ae  fer  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
ainsi  qu*à  la  section  du  chemin  de  la  vallée  du 
Rhin  comprise  entre  la  frontière  française  et 
Bâle. 

Ces  lignes  formaient  en  effet  d'utiles  affluents 
du  réseau  de  l'Est,  et  le  Gouvernement  avait 
jugé  qu'il  était  à  la  ioia  équitablo  et  conforme  à 
l'intérôt  géxfêral  d'encourager  ainsi  l'annexion  au 
réaeau  principal  des  produits  de  l'exploitation 
de  ces  lignes  secondaires.  Les  mômes  motifs  nous 
ont  déterminés  â  vous- proposer  la  clause  qui  fait 
l'objet  de  rarticlel6du  projet  de  convention.. 

Cette  clause,  du  reste,  n'est  pas  sans  compen- 
sation pour  les  intérêts  publics.  En  effet,  à  par- 
tir de  l  époque  ob  les  dépenses  et  les  produits  de 
ces  lignes  entreront  dans  les  comptes  de  l'ancien 
réseau,  les  dispositions  du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  seront  appliquées  aux  transporta 
militaires  et  aux  services  ne  la  post^. 

Toutes  les  autres  stipulations  du  même  cahier 
des  cha'rges,  et  notamment  les  clauses  relatives 
aux  tarifs  actuellement  en  vigueur  sur  l'ensem- 
ble du  réseau  recevraient  également  leur  appli- 
cation, dans  le  cas  où  les  chemins  d'intérêt  lo- 
cal dont  nous  venons  de  parler  seraient,  après 
adhésion  des  conseils  généraux  intéressés,  clas- 
sés comme  ligne  d'intérêt  général. 

Article  47. 

Kntin.  par  l'article  17  et  dernier,  noue  avons 
cherché  a  préciser  autant  que  possible  la  na- 
ture des  dépenses  qui  doivent  figurer  dans  les 
oomptes  annuels  de  Texploltation  et  ne  pas  être 
portées  au  compte  <le  premier  établissement. 

La  distinction  entre   ces  deux  genres  de  dé- 


penses est  très-diflieile  à  établir  rigoureusement 
et  il  est  désirable  que  le  texte  même  des  conven- 
tions fournisse  aux  commissions  de  contrôle  des 
éléments  d'appréciation  propres  â  éviter  les  difr 
Acuités  qui  peuvent  s'élever  dans  le  règlement 
annuel  des  comptes  de  la  garantie  d'intérêt. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  donner  votre  assentiment  à  la  convention 
provisoire  dont  nous  venons  d'exposer  sommaire- 
ment les  questions  principales  et  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  â  vos  délioérations. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éU- 
blissement  des  chemins  de  fer  ci-après  : 

!•  De  Révigny  à  Vouziers,  par  ou  près  Sainte- 
Menehould  ; 

2*  D'un  point  do  la  vallée  de  l'Ourcq  â  déter- 
miner de  La  Ferté-Milon  â  Mareuil-sur-Ourcq  â 
Esternay,  par  ou  près  Château-Thierry  et  Mont- 
mirai  1  : 

3»  D'Esternay  à  Romilly,  par  ou  près  Ville- 
nauxo ; 

4*  De  Châtillon-sur-Seine  â  Issur-Tille  ; 

5'  D'un  point  de  la  ligne  précédente  à  déter- 
miner près  de  Recny,  à  Langres  ; 

6»  D'Is-sur-Tille  à  Gray. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  le  entre 
lo  ministre  des  travaux  {lublics  et  la  compagnie 
de  l'Est. 

Art.  3.  —  Il  sera  statué,  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  sur  l'indemnité  â  allouer  k  la 
compagnie  soumissionnaire  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  â  Dijou,  en  raison  des  dépenses  utiles 
faites  par  elle  pour  l'étude  dudit  chemin  de  fer, 
en  ce  qui  touche  la  section  de  la  vallée  de 
rOurcq  a  Is-sur-Tille. 

Art.  4.  —  La  convention  annexée  à  la  pré- 
sente loi  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

CONVENTION 

I/an  mil  huit  cent  soixante-quinze  et  le 
Entre  le  ministre  ôfis  travaux  publics  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  sous  toutes  réserves  de  l  appro- 
bation des  présentes  par  une  loi, 

D'uno  part; 

Et  la  Société  anouyme  établie  à  Paris,  sous  la 
dénomination  de  «  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  »  ladite  compagnie  représentée  par  MM. 
Henry  Davillier  et  Alphonse  Baude,  président  et 
vice-président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société  â  Paris,  rue  <le  Strasbourg,  à  l'embarca- 
dère desdfts  chemins  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération 
du  conseil  d'administration,  en  date  du  18  no- 
vembre 1875,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation 
des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, dans  nn  délai  d'un  an  au  plus  tard, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Lo  ministre  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  qui  accepte,  les  chemins 
ri  A  fflr  ci-Aoràs 

!•  De  Révigny  à  Vouziers,  par  ou  près  ^inte- 
Menehould;  ^  ^    ,, 

2'  D'un  point  de  la  vallée  de  l'Ourcq  a  déter- 
miner de  La  Ferté-Mllon  à  Mareud-sur-Ourcq  à 
Esternay,  par  ou  près  Château-Thierry  et  Mont- 
mirail  ; 

3-  D'Esternay  i   Romilly,  par  ou   près  Ville- 

nauxo : 
4*  De  Gh&tillon-sur-Seine  à  Is-sur-Tille; 
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5*  D'un  point  de  la  ligne  précédente  à  déter- 
miner près  de  Recey,  à  Langres  ; 

$•  D'l8-sur-TiUe  à  Gray. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publies,  au 
nom  de  TËtat,  concède,  à  titre  éventuel,  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  les  che- 
mins de  fer  : 

1*  De  Jessains  à  Eclaron,  par  ou  près  Brienne 
et  Montiérender; 

2*  De  La  Ferté-Gaucher  à  Sézanne,  par  ou  près 
Ësternay. 

La  concossion  de  cette  dernière  ligne  ne  sera 
rendue  définitive  que  lorsque  le  chemin  d'Eper- 
nay  à  Romilly  aura  été  classé  comme  li^ne  d'in- 
térêt général,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  16  ci- 
après. 

Art.  3.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  \"  et  2 
ci-dessus  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de 
l'approbation  par  l'administration  des  projets 
dènnitifs  de  chacun  do  ces  chemins. 

La  compagnie  devra  produire  ces  projets  défi- 
nitifs dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
!♦'  janvier  qui  suivra  la  loi  approbative  de  la 
présente  convention  pour  les  chemins  compris 
dans  l'article  1",  et  a  dater  de  la  loi  portant 
concession  définitive  pour  les  chemins  concédés 
en  l'article  2.  Faute  par  elle  d'avoir  présenté  ces 
projets  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  le  délai 
d'exécution  de  chaque  ligne  sera  réduit  d'un 
temps  égal  au  retord  apporté  à  la  présentation 
desdits  projets. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  pnblicss'en- 
gase,  au  nom  de  l'Etat,  à  payer  à  la  compagnie , 
a  titre  de  subvention  pour  1  exécution  des  che- 
mins mentionnés  ci-après, une  somme  de34,000,000 
de  francs,  savoir,  pour  les  lignes  : 

De  Révigny  à  vo\iziers,  8,000,000  fr.; 

De  la  vallée  de  l'Oureq  à  Ësternay,  6,000,000 
de  francs  * 

D'Esternay  à  Romilly,  2,200,000  fr.; 

De  Chàtillon-8ur-Seine  à  Is-sur-Tillo,  5,300,000 
francs  * 

De  Recey  à  Lancres.  7,000,000  fr.; 

D'Issur-Tille  à  Gray,  5,500,000  fr. 

Lesdites  subventions  seront  payées  en  seize 
termes  semestriels  échéant  le  1"  mai  et  le  1*'  no- 
vembre de  chaque  année  et  dont  le  premier 
écherra  le  1"  mai  1877. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  double  de  celle 
qu'elle  aura  à  recevoir. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après 
l'ouverture  de  chaque  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  dater  du 
1*'  mai  1877,  de  convertir  chacun  aê  ces  seize 
termes,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  en 
annuités  payables  par  termes  semestriels  le 
1*'  mai  et  te  1*'  novembre  de  chaque  année,  et 
dont  le  dernier  écherra  le  1"  novembre  1954. 

Ces  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  chaque  terme,  seront  calculées,  lors 
de  l'échéance  de  chacun  de  ces  tern^e^s,  à  un 
taux  fixé  provisoirement  à  5.75  p.  100.  Le  taux 
définitif  sera  arrêté  après  le  payement  intégral 
des  subventions,  d'après  le  taux  moyen  des  né- 
gociations de  l'ensemble  des  obligations  émisas 
par  la  compagnie  du  t"  mai  1877  au  I"  no- 
vembre 1885.  Ce  taux  moyen  sera  arrêté,  dé- 
duction faite  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la 
vente  des  titres  et  en  tenant  compte  de  tous 
droits  à  la  charge  de  la  compagnie  dont  ces  ti- 
tres sont  flrappés,  et  de  tous  autres  frais  acces- 
soires dont  la  compagnie  justifiera. 

Le  taux  définitif  ci-dessus  mentionné  sera  ar- 
rêté dans  les  formes  prescrites  par  Je  décret  du 
2  mai  1863,  portant  reç;lemcnt  des  justifications 
a  faire  par  la  compagme  pour  rappucation  de  la 
garantie  d'intérêt  et  du  partage  des  bénéflees 


Il  sera  tenu  compte  respectivement  k  la  com- 
pagnie et  à  l'Etat,  avec  intérêts  simples  à  5  p.  100, 
des  insuffisances  ou  des  excédants  qus  présente- 
raient sur  le  règlement  définitif  des  annuités. les 
payements  calculés  au  taux  provisoire  de  5,75 
p.  100. 

Si,  à  la  date  du  1*'  mai  1881,  ou  à  une  date 
antérieure,  le  Gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  re- 
noncer à  ce  mode  de  libération,  la  portion  rea- 
tant  due^  à  la  compagnie  sera  soldée  en  termes 
é^aux,  payables  le  1*'  mai  et  le.l*'  novembre  de 
chaque  année,  et  dont  le  dernier  écherra  le 
1"  novembre  1885.  Pour  établir  le  chiffre  dn  ea- 
piial  restant  à  solder  à  titre  de  subvention,  les 
annuités  précédemment  payées  seront  imputées 
sur  le  montant  des  termes  auxquels  la  compa- 
gnie aurait  ou  droit,  en  vertu  du  paragraphe  2  du 
présent  article,  en  tenant  compte  des  intérêts  à 
I  p.  100,  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  concessions  faites 
à  titre  éventuel,  en  vertu  de  l'article  2  ci-dessus, 
seraient  rendues  définitives,  il  sera  alloué  à  la 
compagnie  les  subventions  déterminées  ci-après, 
savoir  : 

Ligne  de  Jessains  à  Eclaron,  5,000,000  de  francs; 

Ligne  La  Ferté-Gaucher  à  Sézanne,  4,000,000  de 
francs  ; 

Ces  subventions  seront  payées  dans  les  condi- 
tions énoncées  à  l'article  précédent,  sons  les  ré- 
serves suivantes  : 

Le  premier  terme  écherra  le  1*'  mai  de  Tannée 
qui  suivra  la  loi  portant  concession  définitive  de 
cnaquo  ligne. 

Le  nombre  des  annuités,  s'il  y  a  lieu^  sera  égal 
au  nombre  d'années  restant  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession,  et  le  délai  d'option 
pour  le  mode  définitif  de  libération  sera  de 
quatre  années,  à  dater  de  l'échéance  du  premier 
terme. 

Art.  6.  -—  La  compagnie  est  autorisée  à  rece- 
voir des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  en  sus  des  subventions  de  l'Etat,  les 
subventions  en  nature  ou  en  argentiqui  lui  se- 
raient consenties  pour  rexécntion  (Tes  lignes 
concédées  par  la  présente  convention,  à  titre  dé- 
finitif ou  éventuel,  et  notamment  la  subvention 
de  500,000  fr.,  votée  par  le  département  de  la 
Marne,  pour  la  ligne  de  Vouziers  à  Révigny. 

Art.  7.  —  Les  lignes  concédées  par  les  art.  l 
et  2  de  la  présente  convention,  à  titre  soit  défi- 
nitif, soit  éventuel,  seront  soumises  au  cahier 
des  charges  et  aux  dispositions  additionnelles 
qui  régissent  l'ensemble  des  concessions  faites  à 
la  compagnie  de  l'Est;  en  conséqiience,  leur 
concession  expirera,  comme  celle  de  toutes  les 
lignes  régies  par  le  môme  cahier  des  charges,  le 
27  novembre  1954. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour 
piétons. 

L'excédant  de  dépenses  qui  en  résultera  sera 
supporté  par  TEtat,  le  département  on  les  com- 
munes intéressés,  après  évaluation  contradic- 
toire des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  la  compa- 
fnie.  A  défaut  d'accord  entre  le«?  ingénieurs  de 
Etat  et  ceux  de  la  compajgnie,  l'excédant  de 
dépense  sera  réglé  par  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnies  d'Orléans, 
de  l'Ouest,  du  Nord,  do  Paris-Lyon-Môditerra- 
née  ou  du  Midi  appliquerait  aiix  voitures  des 
trois  classes,  sur  l'ensemble  de  son  réseau,  un 
système  de  chauffage  agréé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  compagnie  de  l'Est  s'engage, 
si  elle  en  est  requise  par  Te  ministre,  à  mettre  en 
pratique  sur  son  réseau  pour  tous  les  trains  dont 
le  trajet  excédera  une  durée  de  deux  heures, 
soit  ce  même  système  de  chauffage,  soit  tout  au* 
tre  système  jugé  préférable  et  agréé  par  le  n^- 
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nittre.  La  mite  en  pratique  de  ce  système  aura 
lieu  suivant  les  délais  qui  seront  prescrits 
par  le  ministre. 

La  compagnie  s'engage,  en  outref  dès  à  pré* 
sent,  à  chaunerles  compartiments  des  dames 
seules  dans  les  trois  classes. 

Art.  8.  —  Les  chemins  de  fer  ci-dessus  dénom- 
més feront  partie  du  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie de  1  Bst. 

Sn  conséquence,  ils  seront  soumis,  en  ce  qui 
touche  la  garantie  d'intérêt,  aux  dispositions  des 
articles  6  et  8  de  la  convention  des  24  juillet 
1858  et  11  juin  1859,  sous  la  réserve  que  cette 
garantie  sera  attribuée  auzdits  chemins  pour 
une  période  de  cinquante  ans  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1885. 

Le  maximum  du  capital  garanti,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'article  de  la  convention  du  1*' 
mai  1863,  et  l'article  10  de  la  convention  du  17 
juin  1873,  sera  augmenté,  savoir  : 

Pour  les  lignes  concédées  à  titre  définitif  en 
vertu  de  l'article  1*'  ci-dessus,  d'une  somme  to- 
tale de  56,000,000  fr.; 

Et  pour  les  lignes  concédées  à  titre  éventuel, 
savoir  : 

Jessains  à  Eciaron,  de  8,000,000  f^. 

La  ^erté-Gaucher  a  Sézanne,  de  5,000,000  t'r. 

Art  9.  ~  A  dater  du  !•'  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  des  lignes  con- 
cédées par  la  présente  convention,  à  titre  soit 
déflnitir  soit  (éventuel,  le  revenu  net  réservé  à 
l'ancien  réseau,  tel  qu'il  est  déterminé  par  Tar- 
ticle  10  de  la  convention  du  11  juillet  186e,  et  par 
l'article  10  dé  la  convention  du  17  iuin  1873,  sera 
augmenté  de  la  différence  entre  l  intérêt  et  l'a- 
mortissement effectifs  des  obligations  émises  par 
la  compagnie,  et  l'intérêt  et  l'amortissement  ga- 
rantis par  l'Etat  pour  le  capital  de  premier  éta- 
blissement desdites  lignes,  sans  que  ce  capital 
puisse  excéder,  pour  1  ensemble  des  lignes  con- 
cédées à  titre  dellnitiC  la  somme  M-dessus  énon- 
Âe  de  56  millions  de  fï*ancs,  et,  pour  chacune  des 
lignes  concédées  à  titre  éventuel,  le  montant  du 
capital  garanti  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Le  taux  effectif  des  obli^tions  émises  par  la 
compagnie  sera  déterminé,  à  titre  tant  provisoire 
que  définitif,  conformément  aux  dispositions  des 
•  paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  4  ci-dessus,  en 
prenant  pour  base  du  calcul  définitif  le  taux  moyen 
des  négociations  qui  auront  été  flsiites  depuis 
Texercice  1877  Jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  dans  le- 
quel rensemble  des  lignes  auxquelles  se  rappor- 
tent ces  obligations  auront  été  mises  en  exploi- 
tation. 

Le  fonds  d'amortissement  des  actions  pourra 
être  prélevé  par  la  compagnie,  jusqu'à  due  con- 
currence, sur  le  fonds  de  réserve  constitué  en 
vue  do  pourvoir  aux  dépenses  Imprévues  par 
l'article  4l  des  statuts  de  la  compagnie,  eo  date 
du  14  juin  1866. 

Art.  10.  —  La  compa^oid  'les  chemins  de  fer 
de  l'Est  s'engage  à  faire  exécuter  les  voies  de 
raccordement  nécessaires  pour  établir  une  com- 
munication directe,  d'une  part,  entre  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  et  le  cnemin  de  ceinture  do 
Paris,  et,  d'autre  part,  entre  la  ligne  de  Paris  à 
Vincennes  et  le  même  chemin  de  ceinture.  Les 
dépenses  ù  fairo  pour  l'établissement  de  ces  rac- 
cordements seront  comprises  dans  le  compte  des 
travaux  complémentaires  de  l'ancien  résoau 
fixé  à  40  millions  par  l'article  10  de  la  conven- 
tion du  11  juillet  1868. 

Art.  U.  —  La  compagnie  g«)ra  tenue  d'établir 
la  seconde  voie  sur  tout  ou  partie,  soit  des  lignée 
exploitées  actuellement  avec  une  seule  voie,  soit 
des  lignes  en  construction  ou  à  oonstniire,  dès 
que  le  ministre  des  travaux  publics  prescrira 
cette  mesure,  et  quel  que  soit  le  produit  de  ces 
lignes. 

Dans  ce  cas,  l*Btat  payera  chaquu  année  à  la 
lompagnie  une  annuité  saiftaaota  pour  couvrir 
rinterét   et   l'amortisatmaoi  effaeit»,  oaloolée 


ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  9  ci-dessua»  des  em- 
prunts effectués  par  la  compagnie  pour  subvenir 
aux  dépenses  occasionnées  pour  1  établissement 
de  ces  secondes  voies. 

Dés  que  le  produit  brut  d'une  section  prinoi* 
pale  de  lignes  atteindra  le  chiffre  de  35aH)0  fr. 
par  kilomètre  au-dessus  duquel  l'Etat  a  le  droit 
d'exiger  la  pose  de  la  seconde  voie,  conformé- 
ment au  paragraphe  2  de  l'article  6  de  la  con- 
vention du  1"  mai  1863,  l'annuité  correspondant 
à  la  pose  de  la  seconde  voie  de  cette  section  ces* 
sera  de  courir. 

A  partir  de  ce  moment,  le  capital  dépensé 
pour  Ta  pose  de  cette  seconde  voie  sera  i^outé  au 
montant  du  capital  garanti,  sans  pouvoir  excéder 
la  somme  de  100,000  fr .  par  kilomètre,  y  compris 
les  agrandissements  de  gares,  augmentation  de 
matériel  roulant,  et  autres  dépenses  quelconques 
occasionnées  par  la  pose  de  cette  seconde  voie. 

Le  chiffre  du  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau 
sera  d'ailleurs  augmenté  de  la  différence  entre 
l'intérêt  et  l'amortissement  effectifs  des  obliga- 
tions émises  pour  l'exécutiou  de  ce  travail,  et 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Btû, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  çi- 
dessus. 

Art.  12.  —  Le  compte  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
seau, ouverte  à  l'exploitation  avant  le  1"  janvier 
1878,  sera  arrêtée  au  1*'  janvier  1888. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes 
ouvertes  à  l'exploitation  après  le  1*' janvier  1878, 
et  de  celles  sur  lesquelles  la  pose  de  la  seconde 
voie  aura  été  effectuée  postérieurement  à  cette 
date,  sera  arrêté  dix  ans  après  le  1*'  janvier  qui 
suivra  la  mise  en  explu  tation  de  la  ligne  ou  de 
la  seconde  voie. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra, 
dépasser  la  somme  déterminée  conformément 
aux  articles  8  et  1 1  de  la  présente  convention. 
Toutefois,  après  rexpinilio:!  de  ce  délai  de  dix 
ans,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  à  pré- 
lever avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur  1  en- 
semble des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
dépenses  fïiites  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  réseaux 
pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  recon- 
nus être  de  premier  établissement. 

Art.  13.  —  Le  partage  des  bénéfices  entre 
l'Etat  et  la  compagnie,  pr(^vu  par  les  conventions 
antérieures,  aura  lieu  après  prélèvement  en  fa- 
veur de  la  compagnie  des  sommes  déterminées 
par  l'article  U  de  Tu  convention  du  17  juin  1873, 
îiugmentéo-  de  Tintérêt  A  G  1/2  p.  100,  des  dé- 
penses de  premier  établissement  Hiitos  en  exé- 
cution de  la  présente  convention. 

Art.  14.  —  Est  approuvée  la  convention  pas- 
sée, le  18  novembre  (875,  entreMa  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'hst  et  celle  des  chemins  de 
fer  de  Paris  A  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la 
rétrocession  faite  par  cett«.  dernière  à  la  com- 
pagnie de  l'Est,  du  chemin  de  fer  d'Is-sur-Tille  à 
Chalindrey. 

Art.  15.  —  Est  approuvée  la  convention  passée, 
le  ti  novemhrH  1875,  par  la  compagnie  de  l'Est 
avec  la  société  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Vézelise  à  Mirecourt  pour  la  rétrocession 
de  cette  concession,  sou:<  la  réservé  que  la  ligne 
entière  <le  Mirecourt  à  la  frontière,  vers  Château- 
Salins,  par  Vézelise  et  Nancy,  sera  olasfée 
comme  ligne  d'intérêt  général ,  ainsi  <{u'U  est 
prévu  par  l'article  16. 

Art.  16.  —  A  partir  du  !••  janvier  1876,  les  che- 
mins de  fer  : 

D'Is-sur-Tille  à  Chalindrey; 

De  Véielise  à  Mirecourt  ;  « 

Les  chemins  . 

De  Nancy  à  Vézelise  dont  l'exploitation  a  été 
rétrocédée  à  la  compagnie  de  i  Est,  en  veKu 
d'un  traité  en  date  du  27  juin  1872,  approuvé  par 
décret  du  1S  oetobre  1875: 
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De  Nancy  à  Château- Sali  as.  dont  Texploi talion 
a  été  rétrocédée  par  un  traité  en  date  du  1 1  avril 
1872,  approuvé  par  décret  du  18  octobre  1873  ; 

D'Ëpennay  à  Romilly»  dont  l'exploitation  a  été 
rétrocédée  par  un  traité  en  date  du  1"  février 
1872,  approuvé  par  décret  du  7  juillet  1873, 

Seront  considérés  au  point  de  vue  du  règle- 
ment des  comptes  annuels  comme  faisant  partie 
de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

En  conséquence,  les  recettes  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  les  dépenses  d*exploitation,  ainsi 
que  les  charges  du  capital  dépensé  par  la  com- 
pagnie pour  Te  rachat,  la  construction  ou  les  tra- 
vaux complémentaires  desdites  lignes,  les  rede- 
vances de  toute  nature  et  toutes  autres  charges 
résultant  de  Texéeution  des  traités  mentionnés 
dans  le  présent  article  et  dans  les  deux  articles 
précédents,  seront  portées  au  compte  d'exploita- 
tion de  l'ancien  réseau. 

Â  partir  de  la  même  époque,  ces  lignes 
seront  soumises  aux  clauses  au  cahier  des  cnar- 
ges  général  de  la  compagnie  de  TË^t,  en  ce  qui 
concerne  les  transports  militaires  et  les  services 
de  la  poste. 

Dans  le  cas  où  les  lignes  de  : 

Mirecourtà  Vézelise; 

Vézelisô  à  Nancy; 

Nancy  à  la  frontière,  vers  Château -Salins; 

Ëpernav  à  Romilly, 
seraient  classées  comme  lignes  d'intérêt  général, 
après  adhésion  des  conseils  généraux  intéressés, 
elles  seront  soumises  à  toutes  les  autres  clauses 
du  même  cahier  des  charges  et  la  compagnie 
y  appliquera,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
tarifs,  toutes  les  dispositions  en  vigueur  sur 
Tensemble  du  réseau. 

Â  la  fin  de  la  concession  du  réseau  de  l'Est, 
ou  en  cas  de  rachat  de  ce  réseau,  ces  lignes  fe- 
ront retour  à  l'Etat,  qui  se  trouvera  substitué 
aux  droits  et  obligations  de  la  compagnie  de 
TEst  vis*à-vis  les  concessionnaires  primitifs. 

Art.  17.  —  Sont  compris  dans  les  «omptes  an- 
nuels d'exploitation,  tant  du  nouveau  que  de 
l'ancien  réseau,  les  travaux  de  grosse  réparation 
ou  réfection  de  lignes,  les  travaux  accessoires  à 
exécuter  successivement  dans  les  gares,  les  dé- 
penses et  les  recettes  des  correspondances  par 
voie  de  terre,  voie  de  for  ou  voie  d'eau,  faisant 
suite  aux  lignes  de  la  compagnie  et  organisées 
avec  l'approbation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 
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PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  d'un  crédit  de  2,100,000  fr.au  titre 
du  compte  de  liquidation  (Chapitre  VIII.  — 
Entretien  des  troupes  allemandes),  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  le  général  de  *Cissey,  ministre  de  la 
guerre,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finan- 
ces. (Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  4  août  1874  a  ouvert  au 
compte  de  liquidation,  pour  la  régularisation 
des  dépenses  des  troupes  allemandes,  un  crédit 
de  15  millions  de  francs,  jugé  nécessaire  pour 
faire  face  aux  derniers  besoins 

Or,  il  résulte  des  écritures  de  la  caisse  cen- 
trale qua  les  dépenses  à  couvrir  dépasseront  de 
2,100,0(W  fr.les  prévisions. 

Gomme  il  est  indispensable  de  combler  cet. 
excédant  pour  permettre  au  Trésor  d*apurer  ses 
comptes,  nous  venons  vous  prier  de  vouloir  bien 
accorder,  par  addition  aux  crédits  déjà  votés,  au 


titre   du   chapitre  VIII  (Entretien  des  troupes 
allemaiides),  une  somme  égale  de  2,100,000  tr. 

Nous  vous  demandons,  en  outre,  par  modifica- 
tion à  la  loi  du  4  août  1874,  de  nous  autoriser  à 
classer  audit  chapitre  "VIII,  le  crédit  de  15  mil- 
lions de  francs,  ouvert  à  un  chapitre  unique  du 
mémo  compte,  exercice  1875. 

Cette  classification  ne  saurait  être  maintenue. 
Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  dépenses  nouvelles 
constatées  en  1875,  mais  d'un  reliquat  de  compte 
antérieur  à  cet  exercice,  compte  en  vue  duquel 
a  été  ouvert  le  chapitre  VIII  du  compte  de  li- 
quidation. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que  nous 
levons  l'honneur  4i^  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l•^  —  Il  ouvert  au  département  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation  (Cha- 
pitre VIII.  Entretien  des  troupes  allemandes),  un 
crédit  de  2,100,000  fr. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  faire  emploi  au  titre  du  môme  chapitre  du 
crédit  de  15  millions,  ouvert  parla  loi  du 4  août 
1874,  au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1875,  chapitre  unique. 

Art.  3. —  Les  portions  de  crédit  non  employées 
en  1875  pourront  être  reportées  par  décret  à 
l'exercice  suivant. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
2,100,000  francs,  au  moyen  du  restant  disponible 
du  premier  eomptarde  liquidation.  ' 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  .commission  d'ei%- 
quête  sur  l'exploitation  du  monopole  des  ta- 
bacs et  des  poudres  (*)  (vente  des  tabacs), 
par  M.  Lebourgeois,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  le  21  décembre  1872,  vous  avez  pro- 
rogé jusqu'au  1*'  janvier  1883  l'eflTet  de  la  loi  qui 
attribue  à  l'Etat  le  privilège  exclusif  de  l'achat, 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  dians 
toute  l'étendue  du  territoire,  et  vous  avez  décidé, 
en  même  temps,  qu'il  serait  nommé  une  commis- 
sion de  quinze  membres  chargée  de  procéder  à 
une  enquête  sur  toutes  les  questions  qui  se  rat* 
tachent  à  l'exploitation  du  monopole  des  tabacs. 

Deux  rapports  émanés  de  cette  commission, 
concernant,  l'un  l'étendue  des  zones,  l'autre  la 
fabrication  des  tubacs'et  l'organisation  adminis- 
trative de  la  régie,  vous  ont  été  distribués.  Nous 
sommes  chargés,  aujourd'hui,  de  traiter  la  ques- 
tion de  la  vente. 

Les  réponses  fournies  par  les  administrations 
des  manufactures  de  l'Etat,  de^  contributions  in- 
directes et  des  douanes,  ainsi  que  les  documents 
recueillis  prés  des  divers  intéressés,  nous  ont 
mis  à  même  de  traiter  les  questions  qui  se  rat^ 
tachent  à  la  vente. 

Do  ces  questions  se  dégagent  trois  points  prin- 
cipaux : 

1*  Faut-il,  ou  non,  maintenir  les  prix  fixés  par 
la  loi  du  29  février  1872? 

2*  Y  a-t-il  lieu  de  prendre  de  nouvelles  me- 
sures pour  prévenir  ou  réprimer  la  contre- 
bande ? 

3*  Y  a-t-il  lieu  d'apporter,  tant  dans  l'intérêt 
du  Trésor  que  dans  celui  des  consommateurs, 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Hamille.  pré- 
sident; de  Lamhcrterie,  vice-président;  des  Rotours.  le 
vicomte  Blin  de  Bourdon,  secmatres  ;  le  comte  de  Mérode/ 
Joubert,  Gouin,  Paul  Morîn,  B«rnard-Datrcil,  Wartelle  de 
ReU,  Pajot,  le  minpiM  de  Parti,  Ldtoiiiii^eois,  Laniefn. 
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des  modificatiODS  à  Torganisation  actuelle   du 
système  de  vente  ? 

GeB  trois  points  auxquels  se  rattachent  quel- 
ques questions  accessoires,  telles  que  la  vente 
a  l'exportation,  les  dioits  sur  les  tabacs  importés 
et  autres,  nous  ont  paru  comprendre  Tensemble 
de  Tenquête  sur  les  ventes,  et  nous  nous  propo- 
sons de  les  traiter  successivement. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  Des  prix  de  Tente. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  vente  a  l'intérieur 

v  section. 

Depuis  le  rétablissement  du  monopole,  qui 
remonte  à  1810,  les  produits  do  la  vente  des  ta- 
bacs se  sont  successivement  accrus  ;  la  consom- 
mation augmente  chaque  année,  et  TEtat  en  re- 
cueille des  bénéfices  qui  lui  permettent  de  réta- 
blir Téquilibré  de  son  budget  sans  créer  de 
nouvelles  charges  pour  le  pays.  Si  on  doit  con- 
sidérer comme  un  impôt  de  consommation  le 
prix  du  tabac,  c*est  du  moins  lo  plus  acceptable, 
car  ce  n*est  pas  un  objet  alimentaire  de  première 
nécessité,  et,  surtout,  le  produit  des  tabacs  de 
luxe  est  une  contribution  contre  laquelle  per- 
sonne ne  doit  s'élever. 

Cette  branche  importante  de  nos  revenus  pu- 
blics doit  donc  être  l'objet  de  la  vigilante  atten- 
tion des  législateurs,  les  tarifs  de  vente  doivent 


être  combint'S  de  telle   sorte  qu'ils  no  découra- 

f^ent  pas  les  consommateurs,  et  la  régie  doit  veij- 
er,  en  môme  temps,  à  ce  que  la  qualité  de  ses 
produits  satisfasse  les  goûts  de  sa  clientèle. 

Nous  rechercherons  d'abord  si,  dans  le  passé, 
la  variation  des  tarifs  imposée  par  les  besoins 
du  Trésor  a  eu  une  lâcheuse  influence  sur  l'im- 
portance de  la  consommation.  Depuis  1811  (dé- 
cret du  .9  mai),  et  surtout  depuis  la  loi  de  1816, 
qui  a  réglé  les  bases  de  toutes  les  contributions 
indirectes,  jusqu'en  1860,  les  prix  des  tabacs  ont 
été  à  peu  près  stationnaires,  la  consommation, 
d'abord  invariable,  a  doublé,  daus  les  dernières 
années.  De  12  millions  et  demi  de  kilogrammes, 
en  1835,  elle  s'est  élevée  à  24  millions  et  demi 
en  1855;  les  bénéfices  du  Trésor  ont  suivi  une 
progression  plus  rapide  encore. 

En  1860,  le  Gouvernement  avait  à  compenser 
les  pertes  résultant  pour  le  Trésor  de  l'adoption 

?i]us  ou  moins  complète  du  libre  échange  en  ma- 
ière  de  douanes.  La  régie  fit  ressortir  la  possi- 
bilité d'éleverrle  prix  des  tabacs  ordinaires,  et 
une  augmentation  de  produits  de  plus  de  30  mil- 
lions fut  ainsi  réalisée,  d'autant  plus  facilement 
que  l'exhaussement  du  tarif  en  mettant  le  prix 
en  concordance  avec  la  division  des  poids  et  des 
monnaies  (1  centime  par  gramme)  demeurait  in- 
sensible pour  les  consommateurs  pauvres  qui 
n'achètent  à  la  fois  que  pour  5,  10  et  15  centimes. 
Â  l'appui  de  ces  courtes  observations  rétros- 
pectives, et  pour  les  rendre  plus  saisissantes, 
nous  avons  dressé  un  tableau  oes  variations  suc- 
cessives des  tarifa  de  vente  depuis  1815  jusqu'en 
1869  avec  le  mouvement  parallèle  de  la  consom- 
mation et  des  bénéfices  cfu  Trésor. 


TABLEAU  donnant  de  cinq  en  cinq  années  le  prix  du  kilogramme  de  tabac  ordinaire, 

.  la  consommution  totale  et  le  bénéfice  net. 


i 

DATES 

0E8    néCRETS 

QUANTITÉS 

RECETTES 

BÉNÉFICES 

ANNÉES 

LOIS    ou     OanONNANCES 

réglant 

CONSOMMEES 

BRUTES 

NETS 

les  prix  de  veûle. 

6  derniers  mois 

Décret  du  9  mal  1811.                     , 

kUog. 

fr. 

fr. 

de  1811 

a 

—      du  29  décembre  1812.          | 
7  fr.  20.  —  Décret  du  24  décembre! 

55.897.975 

252.870.886 

93.355.842 

1814 

1814 

1 

1815 

Id. 

9.763  587 

53.872.857 

32.123  303 

1820 

8  fr.—  Ordonnance  du  9  octob.  1816. 

12.645.277 

64.171.810 

42  219.604 

1825 

id. 

12.822.859 

67. 352. 718 

44.030  453 

1830 

id. 

•     11.169.554 

67.290.695 

46.782.408 

1835 

id. 

12.774.735 

74 . 433  720 

51.700.181 

1840 

id. 

16  018.795 

95.188.221) 

70.111.159 

1845 

id. 

18.458.816 

111.899.920 

82.534.494 

1850 

id. 

19.218.406 

122.113.701 

88.915  001 

1855 

#       id. 

21.530  093 

153'.197  415 

113.876  271 

1860 

10  fr.  -  Décret  du  19  octobre  1800. 

29  580.668 

195  325.477 

143.762.793 

1865 

id. 

30.122  030 

237.212.414 

177.920  728 

1869 

id. 

3^571.107 

255.707.378 

197.210.865 

Pour  être  complètement  renseijgné  sur  la  va^ 
nation  et  l'augmentation  des  prix,  il  faut  voir, 
en  outre,  les  ordonnances  du  5  mai  1830, 28  mars 
1832,  31  juillet  1842,  22  octobre  1843,  28  juin  1846, 
3  octobre  1847. 

Ces  ordonnances  sont  relatives  aux  prix  des 
cigares  do  la  Havane,  Manille,  etc  ,  et  à  la  mise 
en  vente  de  nouveaux  produits,  les  prix  fixés  en 
1816  n'ayant  été  sérieusement  modifiés  qu'en 
1860. 

Voir»  en  outre,  les  arrêtés  du  Président  de  la 

AimiXES.  —  T.  XLII.  • 


République,  du  14  mai  1849,  4  janvier  1851  ;  les 
décrets  du  14  juillet  1860,  29  septembre  1860, 
29  juîB  1863,  concernant  les  nouvelles  espèces 
fabn.fuécs  à  la  Havane,  et  la  vente  diversj  dos 
tabacs  de  fantaisie  et  les  tabacs  d'essai,  du  14 
mai  1864,  du  31  août  1867  (nouvelles  espèces  fa- 
briquées en  Franco),  du  28  juillet  1868  (nouvelle^ 
cigarettes). 

Le  décret  du  19  septembre  1860  augmenta  lo 
tabac  ordinaire  de  20  p.  100  et,  de  8  fr.,  le  porta 
A  10  fr.  le  kilogr.  Qu.l  fut   l'etTet  de  cette  aug- 

?9 
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1 

5 

QUANTtTftS 

PRODUIT 

nËnÉPiCB 

bru,. 

cM. 

kil. 

fr. 

fr. 

SS.GOt  789 

19  580. 668 

195.325.476 

143.762  793 

58  240  765 

216.10)  599 

163.Ï45.094 

29,937.617 

234.236  945 

I8G5 

30  iîî.030 

Ï37.21Î.4I4 

177,920.728 

1866 

30.582,776 

242.795.752 

183.579.311 

1867 

31.Î45.S96 

248  738.335 

190  245.138 

3Ï  574.107 

255-707.398 

157  210  865 

!  labteau  montre  clairemont  :  I'  que  l'aug- 
_ .! .  _  3  1860  a  d'abord  amené  une  diminu- 
tion sensible  dans  k  cODsommatian,  mais  cette 
diminution  ne  a'ost  Tait  seniir  iiue  pendant  deux 
années,  et  !a  consooimatian  a  bientût  repris  son 
ofisor;  l'une  i>1ub- value  immédiate  s'est  tait  sentir 
dans  lus  recettes,  elle  était  prévue  pour  30  mil- 
lions, oUe  a  été  réalisée,  et  au  delà,  dés  la  :e- 
cODde  année,  et,  depuis,  pIIc  a  loujourii  étà  en 
augmontant:  1869  fournit  un  béuéUce  réel  supé- 
rieur de  67,550,517  fr.  i  celui  de  1859. 

L'auRmenlation  de  tarif  de  ISGO  a  donc  profilé 
au  Trésor,  sans  paralyser  le  progrés  de  la  coq. 
sommation  :  nous  retrouverons  tout  à  l'henre  les 

séquences  de  l'augmentation  de  1872;  et  nous 
croyons  pouvoir  en  induire  d'avance  quil  y  a 
avautage  à  maintenir  les  prix  actuels. 

î"  xection. 

Après  1869.  et  dans  le  courant  a»  1870  et  1S7I, 
ds  grandes  perturbations  lurent  apportées  au 
régime  de  l'impât  par  l'invasion  allemande  ;  des 
quantités  considérables  de  tabacs  étrangers  fu- 
rent importées  pour  l'usage  de  l'armée  ennemie. 
Ces  tabacs   su  vendaient  ostensiblement  dans  les 

leurs  travaux,  et,  la  surveillance  étant  devenue 
impossible,  les  Importations  clandestines  se  mul' 
tiplièrenl  ;  enfin,  la  perte  de  deux  provinces, 
dans  lesquelles  la  production  et  la  consommation 
étaient  tràs-importanti's,  mit  le  oombls  l'i  celte 
triste  situation  -.  aussi  les  produits  de  1870,  et 
surtout  0"u\  de  1871  subireni-ili  une  notable  di- 
minution. 

En  1872,  la  nécessité  de  créer  des  ri'Ssouri^s 
pour  faire  face  aux  pertes  dont  noue  étions  ac- 
cablés, St  songer  à  uns  nouvelle  augmentation 
au  tarif  des  labaos  :  le  kilogramme  de  tabac  or- 
dinaire coté  à  10  fr.  poudre,  scaferlatis,  raies  et 
carottes,  fut  porté  i.  Ù  fr.  50;  le  résuliat  n'a  pas 
démenti  les  prévisions  qu'émettaient  le  Gouver- 
nement et  1  Assemblée,  en  proposant  et  en  vo- 
tant l'élévation  des  larit^  :  oïl  avait  compté  sur 
une  augmentation  de  40  millions  de  francs  dans 
les  recettes  annuelles ,  «près  une  bruaque  dimi- 
nution dans  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'é- 
lévation des  tarifs,  les  quantités  vendues  ont 
repris  une  marche  ascensionnelle,  et  le  produit 

'      *     -.er  trimeatie  de  187Î  értiait 

pour  l'année  1873,  ce  produit 
"7,150  fr,  74.  Il  correspond  à 


n  argent  du  der 
déjh  les  prévisioni 
s'est  éWé  à  591; 
une  augmentation 
recettes  réalisées  e 


e  plus  ,de  43  millions  __     __ 

.     Ji  1869,  dans  le  territoire  «c- 

.   it  il  dépasse  de  nlns  de  4  millions  les  pré - 
vlaians  but^UirM, 

'     '  <   rM«tte>   n'ect   pu  dft 


seulement  é  l'augmentation    du    tarif,   il  est  dû 
aussi  au  progrès  de  la  consommatioB. 

Bur  le  territoire  actuel,  elle  atteigoait  en  1U9, 
30,294,000  k.  les  quatre  premiers  mois  de  Wi, 
faisant  ressortir  sur  les  résultats  de  1874  use 
augmentation  da  2,70  p.  100;  on  aurait  ponr  L'an- 
née en  lière  un  excédant  de  778,000  k.,  oe  oui 
Sorte  la  consommation  probable  de  tSTa  k 
J,930.000  k.  (rompris  les  cigarettes).  On  voit  que 
les  résultats  de  1869 sont  atteints  de  nouveau. 

En  terminant  sa  réponse  sur  ce  point,  H.  le 
directeur  général  des  manuiactures  de  i'Btat 
fait  observer,  avec  raison,  que  le  bénéSee  réetdu 
Trésor  s'est  accru  immérliatement  dans  une  pro» 
portion  plus  considérable  encore;  les  quantLtél 
vendues  et,  conséquemmenl,  Imbriquées,  ayaat 
tout  d'abord  diminué,  le  Trésor  a  économisa  le 
prix  de  revient  de  la  dilfèrence  entre  les  an- 
ciennes et  les  nouvelles  quantités,  et  a  réalisa 
de  ce  chef  un  nouveau  bènéUoe  de  4  millions  par 


taril^  actuels.  La  situation  de  la  Fronee  et  iK 
exigences  de  nos  budgets  ne  permettant  pas  de 
les  diminuer.  DonsTcnquétoeittreprlse  parla  cou- 
mission,  des  conseils  généraux,  municipaux,  dtB 
mai  res,  ou  autres  personnes  intéi-essôe»,  ont  èmifl 
la  pensée  qu'il  v  avait  lieu  de  revenir  aus  AS' 
cicus  tarifs.Mais  ils  onl  consulté  l'intérétde  laoïs 
administrés  plu;  que  celui  de  l'Etali  ils  aUS- 
guent  deux  motifs  -  d'abord  la  diminution  de  I& 
consommation,  ensuite  l'extension  de  la  fraude; 
las  faits  exposés  ci-dessus  repoussent  victorieu- 
S'^mi'ut  le  premier  motir. 

Quant  A  la  fraude,  on'  peut  la  combatfre,  mais 
la  détruire  culièremenl  parait  impossible.  Ho- 
veniraui  anciens  tarifs,  ce-  serait  diminuer  la 
bfinélice  laissé  aux  fraudeurs  de  25  p.  100  ;  aprM 
avoir  subi  celte  diminution,  ce  bénéfice  serait 
encore  sufllsant  pour  exciter  ï  la  contrebande; 
il  faudrait,  pour  la  combattre  sérieusement, 
abaisser  les  prix  de  vente  jusqu'aux  taux  des 
tabacs  qu'on  introduit  en  France,  ce  qui  n'est  pas 
possible,  et  on  éprouverait  encore  de  grandes 
diilloullés  pour  détruire  des  liabiLudas  prises  et 
déraciner  des  abus  invétér^^s, 

Il  y  a  encori)  une  autre  raiBon  pour  conserver 
]ps  tarifs  actuels,  c'est  que  la  consommation  dM 
tabaoi  n'est  pas  de  celles  qu'il  convient  d'encou* 
rager  à  lout  prix.  Dans  l'espécu,  l'intérêt  du  fisc 
domine  de  beaucoup  celui  des  particuliers,  l'u- 
sage du  labac  ne  satisfait  pas  un  besoin  néces- 
saire :  il  est  entré  dans  nos  mœurs,  mais  II  n'est 
pas  indispensable  à  l'e^tisience.  l'Etat  n'a  pas 
tort  de  développer  ce  goût  de  ses  administrés  en 
lui  procurant  un  aliment  sain  et  agréable,  mais 
il  use  d'un  droit  légitime  lorstiu'i!  en  tire  parti 
pour  alléger  ses  charges. 

Mais,  dira  t-on,  pour  être  logique,  vous  devriez 
^lemaiider  une  nouvelleélévationdcB tanTsI  Telle 
n'est  pas  notre  uenaée^  cette  mesure  serait  non- 
seulemant  inutile,  mais  impolitique  et  dange- 
reuse ;  inutile,  parce  que,  dans  1  état  actuel  dea 

qui  se  Sàii,  remarquer  depuis  la  commencemeat 
du  siècle  ;  en  1860,  l'augmentation  de  20  p.  lOO 
n'avait  pas  arrêté  la  marchn  de  ce  progrès;  en 
1872,  la  nouvelle  augmentation  ne  l'a  pas  arrêtée 
davantage  ;  c'est  cequi  restort  de  la  companltota 
des  résultats  obtenus  avec  les  prévisions  4M 
budgets. 

Prfiitiaii!!  PredflK* 

K-entti.  Mcéliires.         «è  M  vente. 

1873 ,  .  ■>  Ml.eT7.1Mf4 

1874 »  î9»0I6,2Un 

1875  (  9    premiers 

mois). tlT.Ul.OM  U9.M2.M0  • 
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BicMtBl  de*  amia  praiMiort  mois  de  ISTâ 

nr  IM  pr6viiioD3 11.000.000 

Sur  Il7i,  neuf  mo» 9.182.000 

a»  KQt  li  de*  plna-vtluM  qai  oa  pauveot  que 
■  uoraltre;  1»  tarif*  d«  (873  n»1  d^  coiia«- 
orèt  par  l'habitude;  il  wL  inutila  de  lea  dimi- 
Bttei  ;  mail  lei  augmeuter,  à  moins  d'une  oAces- 
...     _    __  -,  qiii^ hgurtu,,oient,  napparalt pas 


•raiaDt  frappé*  avaient  dtapoté  tona  lei  eaprita 
aux  Mcriflcas ;  on  acc^talLsans  sa  plaindre,  les 
plu  lonrdss  obartaR  lur  Les  objets  de  premiâre 
'Biesasité,  &  plusTorta  raiaou  aur  eaux  qui  n'é- 
taient que  d'une  utilité  seaondaire;  mais  dans  la 
situation  pfospÂre  que  la  France  a  retrouvée, 
las  esprits  s'acconturneralent  dlBlGilement  A  ila 
nouveaux  sûriflees. 

Bn  1675,  la  vente  dee  produits  de  la  régie  des 
Ubaca  dépaesora  la  sixnme  de  300  millions  ;  on 

Surrait  orofre  que  ce  mogQi&qoe  résultat  eai  la 
mière  limite  de  son  rendement,  mais  si  on 
Mnpara  la  consommstioo  des  pajs  voisina  avec 
oella  de  la  France,  on  voit  que  noue-sommas  en- 
oera  dans  un  rang  trè»s«coiidaire,  et  cependant 
la  Prence  est  aussi  riche  que  la  plupart  des  pays 
qui  eonsommeni  plua  <|uell«,  et  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  saa  produits  sont  unon  supé- 
rieurs, au  moins  égaux  è  eaux  des  pays  lea  plus 
fkmtriséa 

La  tableau  solvant  donna  pour  chaque  pays  la 
qnaotlté  de  Ubacs  conaanmta  par  an  et  par 
JOOhiMtanta; 


HellaiMle  .. 
AllMtagiie . . 
Aulricbe  — 
Norvège. — 
Danemark  . . 
Hoagria 


AÂgletem 

te™:: 


UBMlU. 

«■umUc. 

IKl 

8ÎS::::::- 

;:::::::   il;?'' 

1571     . 

HOBK   PAKIS 

1.869  rr. 

!:îîî 

«saainF., 

K,: 

lUl 

ises..    . 

1873 

■    74.6  k. 

7».ï 

75.» 

571  tt. 
«30 

800 

AiiHi  donc  la  Fraace  rient  au  neuvième  rang 
et  Musomme  plus  de  moitié  moins  que  ses  pro- 
cbea  voisina. 

D'un  antre  céti>,  on  comomme  plus,  et  des 
produits  plus  coAieux  dans  In  grande  cenlms, 
oA  la  richesse  publique  est  plus  concentrée.  On 
on  est  iMiluit  é  penser  qu'f  mesure  que  la  ri- 
chfMe  puMî'pe  se  développe,  la  cousommatloa 
augmont*  et  prend  le  goût  des  produits  sopé- 
rieum  On  »st,  par  suite,  en  droit  de  compter  sur 
une  consommation  et  des  bénéfices  croissant'. 
sans  qu'il  soit  besoin  de  diminuer  les  tarifs  ac- 
tnete,  mais  aussi  en  ayant  soin  de  ne  pas  les 


*"  SeCtiO 


-  /mporlfllioi 


La  loi  de  IS16  avait  prohiba  l'imporiatiou  des 
tabacs  Ikbriqués  à  l'étranger,  quel  que  fût  leur 
proveuance,  a  moins  qu'as  ao  Tussent  achetés 
pour  ii  compte  de  la  régie  ;  la  loi  sur  les  doua- 
Des,dii  7  juin  18Î0,  apporta  une  légère  modlQca- 
tion  à  qeile  de  lS)6en  permettant  d'introduire 
en  France,  comme  provision  de  sanlé  et  d'habi- 
tude, des  tabacs  de  rahrication  étrangère, 
moyennanl  le  payement  d'un  droitd'importation; 
ainsi,  l'importation  en  grand,  ei  dans  des  vues 
commerciales,  est  toujours  prohibée  :  il  est  seu- 
lement permis  aux  particuliers  d'introduire, 
pour  leur  consommation  personnelle,  de  petites 
quantités  de  tabai:s  étransars.  Ce  genre  d'im- 
portation est  soumis  à  îles  droits  du  10  et  15  Ir., 
suivant  la  qualité,  )jar  kû.  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  lUk'l. 

Les  cigarcB  d»  la  Havane  et  des  Indes  payaient 
40  fr.  pur  1.000  et  n'étaient  re^us  que  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  :  par  l'ordonnance  royale 
du  29  juin  1833.  maintenue  par  la  loi  de  douane* 
du  ï  juillet  1S36,  ce  droit  a  été  porté  i  30  Tr.  le 

Plus  tard,  par  un  arrêté  du  8  octobre  1350, 
qui  vise  la  loi  de  1620,  le  minisire  des  finances  a 
autorisé  les  bureaux  de  douanes  k  admettre, 
sous  le  payement  des  droits  Qxés  par  la  loi  de 
1836,  leE  cigares  destinés  à  l'usage  porsoanel  des 
importateurs.  Jusqd'à  concurrence  de  2,000.  Les 
viguettea  de  la  régie  devront  être  apposées  sur 
ces  cigares  :  défense  est  laite  de  les  mettre  en 


nA] 


t,  quel 


u  de 


rrianduleuees  qui  se  pratiquent  tous  les  jours  au 
préjudice  de  la  régie;  nous  voulons  parler  des 
restaurateurs  qui  vendent  k  leurs  haoitués  des 
cigares  importés  à  titre  de  provision  de  sauté  et 
d 'habitude. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  II  décembre  1851,  un  nouvedta  tarifait 
mis  en  application  ;  l'importation  des  cigare*  ei 
cigarettes,  comme  provision  de  santé,  Ait  autori' 
séa,  jusqu'à  concurrence  de  10  kilogrammes  par 
destinataire,  par  les  bureaux  des  douanes  ou- 
verts au  transit ,  moyennant  le  payement  d'un 
droit  de  24  ft.  par  kilogramme,  sans  décime,  et, 
par  décret  du  20  janvier  1852,  le  droit  d'entrée 
sur  les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  autres  que 
les  cigares  et  les  cigarettes,  lut  axé  â  10  fr.  par 
kilo^ra 


La  loi  du  8  juillet  IS71  a  porté  ces  droitaà 
'  rr.  par  kilogramme  pour  lea  cigares,  sans 
"Qer  ceux  dus  par  les  autres  tabacs  et 
changer  les  conditions  dans  lesquelles 
l'imporUlion  est  autorisée. 

Malgré  l'élévation  de  ce  droit,  le  produit  Je 
rimjlortation    est    insigniflant,  sauf  pour  les  ci- 

Elle  a  donné  lieu  aux  reoouvrementa  suivants  : 

1873 81!. 796  26 

1874 8i4-lS9  87 

L'année  1871  <lonne  uu  sccroissemBUt  de 
10.000  francs  sur  1873,  CoU  prouve  que  le 
itroil  n'a  pas  été  élevé  au  point  de  devenir  pro- 
hibitif; mais  l'élever  encore  serait  dangereux,  la 
fraude  étant  ftcile  à  faire. 

Les  consommsieiirs  soumis  à  ce  droit  sont  an 
généra!  des  fumeurs  riches  qui  importent  de» 
cigar-'S  do  luxe  ■.  le  droit  qu'ils  supportenl  n'osi 
pu  trop  élev'-.  et  il  eat  inutile  de  songer  à  l'a- 
baiseer. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


**  section.  —  E.cpoHalion. 

L'exportation  des  tsbacs  fahriqui^s  en  Franci 
comprend  : 

La  vente  en  Algérie. 

La  ventij  en  pays  étriingera, 

La  vente  en  Alsace- Lorraine,  en  vertu  d'un 
trnité  particulier. 

Vmle  en  Algirif. 

En  venu  d'un  décret  du  31  mai  I8î4,  ii  a  été 

créé  en  Alsérie,  tlans  les  villea  oQ  existent  des 
entrepôts  de  poudres  à  Teu,  des  entropSts  de 
tabacs  fabriqués  en  France.  La  (teslion  do  ces 
entrepôts  a  été  coofléa  aux  entreposeurs  de 
poudres  à  Teu. 


Les  p 


.  de  v( 


e  ont  été  Ux6s  ci 


Tabacs  dits  Hran^ers. 


Ha  poudre 

A  fumer. 7  30  s 

En  rôles... 

Tabacs  dits  ordinaires. 

En  poudre e  =/,  t  ■ 

ATumef ^  50  6 

Une  >lécision  du  minisiie  des  Itnances,  du 
'i  avril  1857,  charge  de  cette  vente  te  débitant  de 
poudres  a  feu,  érige  en  entreposeur  de  tabacs  le 
receveur  dos  contributions  directes  du  Constan- 
line,  indépondammenl  des  entreposeurs  de  pou- 
dres à  feu  d'Alger,  Oran  et  Phihppevllle.    ■ 

Les  remises  sont  ainsi  Qiées  .' 

Tibau  Tibits 

^Irangers.        nrdlnlirïs. 

A uï  entreposeurs 0  fr.  10        o  fr.  10 

Aux  di^bitants...   T   .     0  fr.  60         0  fr.  40 

Knfln.  un  arrdlë  ministériel  du  19  septembre 
1864  a  autorisé  les  ventea  en  Algérie  des  cigares 
fabriqués  &  la  Havane,  à  Manille  et  en  France, et 
Axé  les  remises  à  accorder  aux  entrcposeurg  et 
aux  débitants. 

Tels  sont  tes  règlements  qui  rSpissent  l'expar- 
talion  en  Algérie.  11  y  a  peu  de  cfiance  pour  que 
cette  exportation  prenne  jamais  de  grands  déve- 
loppements, en  préscDce  de  la  liberté  de  la  cul- 
ture et  de  la  fabrication  :  la  supériorité  des  pro- 
iluits  peut  seule  en  élendre  l'usage,  et'  tous  ceux 
iiui  ont  pu  faire  la  comparaison  n  hésitent  pas  à 
1  aCUrmcr  ;  c'est  pourquoi  il  lïut  la  inaintenir  et 
l'encourager.  Quant  à  l'application  da  monopole 
en  Algérie,  on  no  peut  sérieusement  y  pensor. 

lies  ventias  en  Algérie  ont  produit  - 

En  1872 ÎOO.lIUr.OS 

En  1873..      ..    212  935     35 

Veitk  à  l'étranger. 


I  la  vente  à  l'étranger 
jj^es  tabacs  fabriçiués  en  France  à  des  prix  inré- 
neurs  &  ceux  qui  sont  déterminés  pour  la  rente 
i  l'intérieur,  et  stipule  que  ces  prix  seront  (Ixés 
pir  le  ministre. 
Les  tarifs  actuellemem  appliqués  sont  réglés 

far  un  arrêté  ministériel  on  date  du  10  octonre 
S74  :  un  premier  tarif  s'applique  aux  levées  infé- 
rieures à  100  Ifil  ;  les  tabacs  ordinaires,  vendus 
12  fr.  50  aux  consommateurs  de  l'intérieur,  sont 
livrés,  d'après  ce  tarif,  pour  7  fr.  aux  exporta- 
teurs. Au-dessus  de  100  liil.  la  primo  d'exporta- 
tion est  augmentée,  et  les  tabacs  ordinaires  sont 
livrt^s  i  rai'ton  dn  6  fr.  le  kil. 


Ces  prix  donnent  à  l'Etat  un  bénéflee  bien 
supérieur  au  béuéUce  commercial  ordinalra  : 
nous  examinerons  tout  t  l'heure  s'il  ne  devait 

tias  su  contenter  de  ce  dernier  bénéfice,  pour 
utter,  dans  de  bonnes  conditions,  contre  la  ooa- 
currence,  dans  les  pays  où  la  fabrication  et  U 
vente  dont  libres.  La  grande  objection  contre 
celte   mesure,   c'est  la  crainte    de   donnor,  en 

Suelque  sorte,  une  prime  a.  la  réiatrodaotioii 
-auifnleusB  en  Fi-ance  des  tabacs  eiportôj  : 
nous  verrons  si  cette  crainte  est  bien  fondée. 

Nou^i  avons  à  rechercher,  d'après  le  question- 
naire, s'il  n'y  aurait  pas  utilité  k  rétablir  en 
Angleterre  un  entrepûi  ou  débit  de  tabac  fron- 
çais, et  si  ces  débits  ou  entrepôts  ne  pourraient 
pas  être  utilement  établis  en  Belgique,  en  Hol- 
lande et  en  Allemagne. 

De  1863  â  1869,  un  essai  de  vente  des  tabaca 
français  en  Angleterre  s'est  poursuivi  par  l'in- 
termédiaire d'un  commissionnaire  privilégié  : 
depuis  le  mois  d'août  1866,  quoique  l'BCat  se  soit 
contenté  d'un  bénéUce  purement  commercial  de 
20  p.  100  sur  le  prix  de  revient  de  ses  produiti, 
la  vente  en  Angleterre  n'a  jamais  pria  qu'un 
tïible  développement  ;  le  bénéBce  réalisé  par 
l'administration  s'est  toujours  maintenu  au-<w- 
sous  (le  20,000  par  an,  et  le  contrat  a  dû  6tra 

Depuis  1BI)9,  aucune  demande  de  concoasion 
n'a  été  faite  :  l'importation  en  Angleterre  n  raiC 
d'après  les  tarifs  ministériels  (jue  noua  avons 
énoncés,  et  ses  produits  sont  iusignlflanta. 

Quelles  sont  les  causes  de  l'insuccès  de  Te»- 
sai  qui  a  été  tenté  ?  D'abord  le  tarif  d'impûu- 
lion  des  tabacs  dans  le  Boyaume-Uni,  qui  tient 
à  protéger  le  travail  national  anglais;  en  second 
lieu,  les  intermédiaires  prétendant  se  réserver 
des  bénéfices  exagérés  Ces  deux  causes  réunies 
élèvent  le  prix  des  tabacs  frangais  de  telle  aortÂ, 
qu'ils  ne  peuvent  faire  concurrence  à  ceux  qni 
sont  fabriqués  par  l'industrie  locale  :  pour  faire 
un  nouvel  essai  avec  quelque  chance  de  niccAe, 
il  conviendrait  de  supprimer  tout  intermédiaire 
et  d'établir  à  Lo:idres  un  débit  anthentiqoe  des 
tabacs  fabriqués  en  France,  géré  par  un  employa 
nommé  et  cbmmissionné  par  le  ministre.  Lies 
prix  de  vente  aux  consommateurs  de  l'Angle- 
terre pourraient  être  ainsi  notablement  rédiuts, 
l'origine  des  j)roduit9  vendus  ne  soulèverait 
plus  aucun  doute,  et  leur  consommation  pour- 
rait prendre  une  sérieuse  importance. 

Sur  le  continent,  l'administration  des  tabacs  a 
cherché  a  étendre  l'exportation  de  ses  produits 
par  nn  abaissement  de  ses  tarifs,  toutes  les  Ibia 
qu'elle  a  cru  pouvoir  le  ftire  sans  courir  le  dan- 
ger de  la  réintroduction  frauduleuse  :  elle  a 
teiilù  d'établir  é  l'étranger  des  magasins  spéciaux 
lie  vente  des  tabacs  français,  oITrant  aux  con- 
sommateurs toutes  les  garanties  d'authenticité 
4e  provenance  désirables.  D'après  le  tarif  fixé 
pai-  le  ministre  des  linances,   le  12  août  lS6i,  les 


les  tabacs  ordinaires  au  prix  réduit  de  9  Dr. 
lelciL  au  lieu  de  6  fr,,  iirix  de  l'exportation;  pan/ 
une  quantité  de  100' kil.  au  moins,  une  réduction 
analogue  devait  être  faite  sur  tes  prix  de  i^nt» 
des  tabacs  supérieurs  et  des  cigares. 

Dans  l'origine,  quelques  traites  ont  été  passée 
sur  ces  bases,  entre  autres  pour  la  vente  des  t«- 
baCG  français  dans  le  Zollverein  allemand,  la 
Belgique,  les  Etats  de  la  Plata  et  de  Uontevidao  ; 
ils  n'ont  contribué  que  dans  une  faible  meaure 
é  développe^  tes  exportations,  et  ils'  n'ont  pas 
été  renouvelés  lors  de  leur  expiration. 

C'est  pourquoi,  â  l'exception  de  la  vente  en 
Alsace-IÂrrame,  les  tarifs  généraux  d'exporta- 
tion restent  seuls  appliqués;  mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  reconnu  pr ' — '-• 


'i.SSS 


I*  reconnu  pour  l'Angleterre,  on  pour- 
r  des  résultats  plus  IkTorables,  sous 
dn  dét  '  ■  ie»  «tportulont, 

liu  q  ■  à  rétmgw. 
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des  débits  autbenliquos  gérés  par  des  employés 
oommissionnés,  dont  on  exigerait  des  garanties 
suffisantes  • 

Vêtîtes  en  Alsace^jorraine. 

Les  ventes  en  Alsace-Lorraine  sont  régies  ))ar 
un  traité  passé,  le  23  mai  1871,  avec  un  entrepre- 
neur d'exportation;  les  tabacs  à  prix  réduits, dits 
de  cantine,  lui  sont  livrés  à  raison  de  1  fr.  50  le 
kilogr.;  les  tabacs  supérieurs,  à  raison  de  6  fr.  le 
kilogr.;  et  les  tabacs  ordinaires,  à  raison  de  5  fr. 
le  kilogr. 

Depuis  la  mise  en  exécution  du  traité  (2  juin 
t87l),jusques  et  y  compris  le  mois  d'octobre 
1873,  les  quantités  livrées  en  tabacs  de  cantine 
se  sont  élevées  à  109,174  kilogr.;  le  bénéfice  total, 
à  raison  de  50  centimes  pour  la  poudre,  30  cen- 
times pour  les  rôles  et  les  scaferlatis,  s'est  élevé 
à  prés  de  38,000  fr. 

Pendant  la  même  période,  les  tabacs  supé- 
rieurs et  ordinaires,  vendus  au  concessionnaire, 
ont  atteint  la  quantité  de  100,331  kilogr.;  le  bé- 
néfice moyen  est  do  3  fr.  par  kilogr.;  le  bénéfice 
total,  pour  les  ventes  faites  en  Alsace-Lorraine, 
pendant  la  période  indiquée,  en  y  comprenant 
les  tabacs  de  cantine,  atteint  au  moins  340,000  fr. 

En  1874.  il  a  été  vendu,  toutes  qualités  com- 
prises, 63,298  kil. 
'    Et,  pour  les  six  mois  de  1875,  34,163  kil. 

Le  traité  doit  durer  jusqu'au  31  décembre 
1881;  il  donne  un  produit  certain  qui  ne  peut 
qu'augmenter:  il  présente,  en  outre,  certains 
avantages  :  les  Alsaciens-Lorrains  conservent 
ainsi  les  tabacs  de  cantiDO  et  autres,  auxquels  ils 
étaient  habitués.  En  second  lieu,  l'usage  du 
tabac  français  préserve,  dans  une  certaine  me- 
sure, de  l'importation  dos  tabacs  étrangers,  les 
départements  voisins  de  l'Alsace- Lorraine. 

Enfin;  nos  produits  gagnent  toujours  à  être 
connus,  et  l'accueil  fait  aans  les  débits  de  Metz 
et  de  Strasbourg  à  nos  tabaos  &  fumer,  par  les 
Allemands  eux-mêmes,  montre  qu'ils  pourraient 
obtenir  un  grand  succès  à  l'étranger. 

En  résume,  Texportation  de  nos  tabacs,  sauf 
pour  l'Algérie  et  1  Asace-Lorraine,  est  à  peu  prés 
insignifiante. 

Il  y  aurait  cependant  un  grand  intérêt  à  la  dé- 
velopper. 

O  abord,  il  est  toujours  intéressant,  même  en 
présence  du  monopole,  de  voir  progresser  une 
nranche  quelconque  do  notre  industrie;  ensuite, 
en  raison  mémo  du  monopole,  la  fabrication  fran- 

Î^aise  trouverait,  sur  les  marchés  étrangers,  dans 
a  concurrence,  un   stimulant  qu'oîle  no  saurait 
rencontrer  en  France- 

On  v  parviendrait  sûrement  en  diminuant  les 
prix  d'^exportation. 
Les  tabacs  ordinaires  coûtent  à  la  régie  : 


Poudre — 
Scaferlati . 

Rôles 

Cigares — 


1  fr.  20  le  kil. 

1       64 

1        90 

4  fr.  50  les  250,  ou  18  fr.  le  mille. 

Tous  ces  produits  reviennent  à  beaucoup  moins 
cher  au  fabricant,  que  leurs  similaires  étrangers  ; 
aussi,  comme  ils  leur  sont  au  moins  égaux  en 
qualité  (certains,  la  poudre  notamment,  sont  su- 
périeurs), pourraient-ils,  vendus  même  avec  un 
oénéflce  do  40  à  50  p.  100.  lutter  três-avantageu- 
sement. 

A  l'exposition  d'horticulture  de  Cologne  (août 
1875),  les  tabacs  français  ont  obtenu  la  plushaulo 
distinction  ;  ime  récompense  spéciale  a  été  créée 

f»our     Tadminlstration    des     manufactures     de 
'Eut. 

Mais  on  craint,  eu  diminuant  les  prix,  de  doo- 
ner  une  prime  à  la  réinlroduction  frauduleuse. 
On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  là  an  certain 
danger,  mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer.  D'ailleurs, 
il  est  de  l'intérêt  du  Trésor  que  la  fraude  soit 
£iite  avec  ses  propres  produits  plutôt  qu'avec 


ceux  de  la  t.ilirication  étrangère.  Supposons 
qu'aujourd'hui  les  introductions  fraudtileuses 
s'élèvent  à  1,000,000  de  kilogrammes,  le  bas  prix 
des  tabacs  français  à  l'étranger  ne  saurait,  la 
surveillance  étant  la  même,  les  augmenter  d'une 
façon  appré(^able.  Mais  les  tabacs  français  ten- 
dront à  se  substituer  à  une  fraction  du  million 
de  kilogrammes  introduit  frauduleusement,  et, 
sur  cette  fcaction,  l'Etat  ne  perdra  que  la  diffé- 
rence entre  le  bénéfice  qu'il  aurait  fait  sur  la 
vente  en  France,  et  '  celui  plus  restreint  qu'il 
aura  fait  sur  les  tabacs  exportés  ;  en  d'autres 
termes,  devant  subir  une  certaine  quantité  d'in- 
troductions frauduleuses  qu'il  ne  peut  empê- 
cher, l'Etat  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  cette 
contrebande  lui  soit  faite  avec  des  tabacs  qu'il 
a  déjà  vendus,  plutôt  qu'avec  des  tabacs  fabri- 
qués par  un  autre  producteur. 

La  vente  à  l'étranger,  à  l'aide  des  moyens  que 
nous  avons  indiqués  et  de  la  réduction  des  prix, 
doit  être  essayée  sur  une  assez  large  échelle. 
Nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a  là  une  source 
«îortaine  de  profits. 


OEUIIÉIE  PARTIE.  —  De  la  fraude,  et  des  meyeas 

de  la  combattre. 


CHAPITRE    PREMIER.  —   divers  genres   de 

FRAUDE.  —     IMPORTANCE    DES    PRÉJUDICES     QUE 
CHACUN  d'eux  porte  AU  TRÉSOR 

l«8  contraventions  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  lo  monopole,  peuvent  se  classer  en 
trois  groupes  distincts  : 

l*  Les  importations  frauduleuses  de  tabacs  ta 
biiqués; 

2*  Les  plantations  illicites,  et  autres  genres  de 
fraudes  auxquels  donne  lieu  la  culture  des  ta- 
bacs en  France  ; 

3*  Les  différentes  fraudes  qui  se  pratiquent 
dans  les  débits. 

1»*  SECTION.   —   GONTHEBANDE    ÉTRANOÈRE 

H  /•'.  —  Importance  de  la  contrebande  et  du  pré jU' 
dice  quelle  cause  à  l^Etat. 

Les  SHuls  documents  officiels  que  nous  ayons 
pour  constater  l'importance  des  importations 
rrauduleuses,  sont  les  saisies  opérées  par  la 
douane  et  l'administration  des  contributions  in- 
directes. 

On  a  saisi  pt  reyu  ilans  Ips  manufactures,  en: 


i8e9 


1872 


1873 


1874 


155.000  k.        253.000       241.000        1%.000 
ISee  1872  1873  1874 

7  750.000  12.650.000  12.050.000  9.800.000  envir. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  29  février  1872 
il  a  été  dit  que  la  saisie  atteignait  à  peine  la 
dixième  partie  des  tabacs  consommés  frauduleu- 
sement. D'après  les  personnes  compétentes  que 
la  commission  a  consultées,  cette  appréciation 
est  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité. 
8i  nous  la  prenons  pour  base  de  nos  calculs, 
nous  trouvons  pour  chacune  des  années  que 
nous  venons  de  citer,  savoir  : 


1889 


1872 


1873 


1874 


1.550.000k.      2.530.000      2.410  000      1.960.000 
I      Ce  qui,  en  admettant  pour  le  préjudice  causé 
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là  l>aae  de  5  fr.  par  kilogramme  de  tabac,  porte 
l'évaluation  de  la  perte  à  : 


187S 


1878 


1874 


7.750.000  12  650  000  12.050.000  9.800.000  en vlr. 

8&  on  compare  ces  chiffres  entre  eux.  on  trouve 
entre  1869  et  1872  un«  augmentation  de  près  de 
moitié;  mais  de  1872  à  1874,  la  diminution  est 
du  tiere  environ  ;  ce  qui  prouve  que,  même  sous 
ce  rai)port,  nous  tendons  de  nouveau  vers  une 
situation  analogue  à  celle  de  1869.  ' 

Mais  révaluation  de  tous  les  tabacs  introduits 
en  llraudo  à  5  francs  le  kil.  n'est  pas  rigourcu- 
•ement  exact,  c*est  un  minimum  qui  se  trouve 
certainement  dépassé.  La  perte  est  calculée 
comme  si  tous  les  tabacs  saisis  se  substituaient 
à  des  tabacs  de  cantine,  tandis  qu'en  réalité  une 
certaine  portion  (les  cigares  notamment)  prend  la  ' 
place  des  tabacs  ordinaires  et  cause  ainsi  un 
tort  sensiblement  plus  élevé. 

I 

î!  8.  —  Provenance,  qualité  ut  prix  des  tabacs 

importés. 

La  France  est  bornée,  au  nord  et  à  Test,  par 
plusieurs  pays  où  la  vente  et  la  fabrication  dos 
tabacs  sont  libres;  ces  contrées  forment  d'actiTs 
foyers  de  contrebande,  ce  sont  : 

La  Belgique,  le  Luxembourg,  l'Allemagne,  la 
Suisse. 

A  l'ouest,  nous  trouvons  encore  la  fabrication 
et  la  vente  libres,  dans  les  îles  anglaises  de  la 
If  anche  (Jersey  possède  huit  fabriques  de  tabacs, 
et  leurs  produits  soirt  importés  dans  divers  ports 
du  littoi^l  de  la  Manche);  au  sud,  la  fabrication 
est  libre  en  Espagne,  dans  les  provinces  bas- 
ques. Les  tabacs  espagnols,  et  a'ussi  quelques  ta- 
bacs belges,  importés  par  mer  en  Espagne,  en- 
trent en  France  par  la  frontière  des  Pyrénées. 
L'Algérie  et  la  Corse  font  avec  le  Midi  de  la 
prance,  la  contrebande  des  tabacs  ;  enlin  au  sud- 
est,  l'Italie,  bien  que  la  fabrication  y  soit  mono- 
Êolisée,  fournit  encore  des  cigares  de  contre- 
ande  aux  départements  de  la  Savoie  et  au 
comté  de  Nice.  Ces  cigares  sont  assez  recherchés 
à  cause  de  leur  forme  spéciale  et  de  leur  goût 


particulier  (ils  coûtent  en  Italie,  0,05  à  0,t0  la 
pièce);  on  peut  citer  encore  un  autre  genre  de 
fraude  dit  de  fi U ration,  qui  se  pratique  dans 
tous  les  ports  de  mer.  Les  équipages  des  navires 
de  commerce  introduisent  une  certaine  quantité 
de  tabacs  étrangers,  ce  sont  surtout  des  ciga- 
res qui  sont  importés  ainsi  :  la  maieura  partie 
de  ces  cigares  provient  du  Brésil  et  de  la  HavAne. 

Qualiié  de  ces  tabacs.  —  Lia  contrebande  ne 
peut  se  soutenir  que  par  le  bon  marché.  Les  im- 
portations frauduleuses  comprennent  donc,  sur- 
tout, des  produits  de  basse  aualité  et  d*nn  prix 
peu  élevé  ;  ils  sont  en  général  inférieurs  aux  nô- 
tres, et  destinés  à  remplacer  les  tabacs  de  canti- 
nes ;  c'est  dans  les  campagnes  qu'ils  sont  gob- 
sommés.  au  moins  sur  les  frontières  de  TEst  et 
du  Nord. 

Cependant,  on  introduit  en  assez  grande  quan- 
tité, pour  les  vendre  dans  les  hôtels,  les  cafés.  les 
restaurants,  les  cercles,  des  cigares  d'une  confec- 
tion soignée,  et  désignés  sous  le  nom  de  cigares 
de  la  Havane,  dont  ils  imitent  les  modules  el 
l'aspect,  sans  en  avoir  la  composition  ;  ces  pro- 
duits, quoique  ne  contenant  qu'une  faible  pulie 
de  tabac  de*la  Havane,  souvent  même  n'en  con* 
tenant  pas  du  tout,  sont  revendus  au  détail,  à  des 
prix  supérieurs  à  ceux  des  cigares  de  provenan- 
ce authentique,  que  Tadministration  livre  aux 
débits.  Nous  avons  déjà,  dans  un  autre  passage 
de  notre  rapport,  appelé  Tattention  de  ce  genre 
de  fraude. 

Pour  les  sortes  ordinaires,  les  prix  varient 
suivant  le  pays  de  production,  Tétat  de  la  r6« 
coite  et  la  facilité  de  placement.  M.  le  directeur 
général  des  manufactures  de  l'Etat  estime  que 
la  moyenne  de  ces  prix  doit  être  ainsi  fixée  :  ta- 
bacs à  fumer  do  80  centimes  à  2  francs  le  kilogr., 
tabac  À  priser,  de  1  franc  à  4  francs  le  kilogr., 
cigares  de  2  centimes  et  demi  à  5  centimes  la 
pièce. 

Les  bureaux  des  douanes  à  Caen,  Perpignan, 
Nice,  Besançon,  Bpinal  et  Valenciexines,  ont 
fourni  des  indications  de  même  nature;  enfin, 
M.    le  directeur   des  douanes,  dans  un  tableaa 

3ue  nous  reproduisons  ici,  nous  a  donnô*les  prix 
'achat  à  l'étranger  et  ceux  de  vente  è  l'inté- 
rieur : 


PRIX    D'ACHAT 

A  l'étranger 

Suivant  la  qualité  du  tabac. 


En  Belgiaue ! . .  1  fr.  40  à  1  fr.  80  le  kilogr. 

Dans  le  Luxembourg,  fe  Pala- 

tlnat  et.  l'Alsace t  50  à  4  »       — 

En  Suisse l         »  à  4  '    »       — 

—       Cigares 25         »  à  40  »  le  mille  . 

En  Espagne 2  50  &  5  »  le  kilogr. 

Dans  les  lies  anglaises 2  70  à  5  50       — 


PRIX    DE    VENTE 

A  l'intérieur 

Suivant  la  distance  parcourut  depuis 
le  point  d'introduction. 

2  fr.  40  à     6  fr.  50  le  kilogr. 


2 
1 

50 
4 

7 


»  à 
50  à 


8 

7 


)) 
» 


»  à  100 


50à 
»  à 


7 
9 


u  le  mille. 
»  le  kilogr. 


» 


La  contrebande  à  la  frontière  se  fait  de  diver- 
ses manières.  Tantôt  ce  sont  des  ouvriers,  des 
femmes,  des  enfants  même  qui  passent  la  fron- 
tière et  rapportent  quelques  paquets  de  tabac. 
Tantèt  des  ¥oUures complètes,  expédiées  perdes 
négociants  étrangers,  sont  dirigées  vers  les  dé- 
pôts clando9t  ins. 

Sur  certains  points,  surtout  vers  le  Nord,  d'a- 
près des  renseignements  dignes  de  loi,  la  con- 
trabande  est  organisée  sur  une  large  échelle, 
avec  des  capitaux  importants  et  des  moyens 
d*aetiea  trèa-sèrieux. 


Gomme  conséquence  de  la  contrebande  étran- 
gère, on  peut  citer  la  fraude  qui  se  fait  à  Tinté- 
rieur  de  zone  en  zone  ;  mais  cette  question  par-* 
ticulière  est  connexe  à  la  question  générale  des 
zones,  qui  a  été  traitée  dans  un  travail  spécial 
émané  de  M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon  :  la 
(;:hambre  est  saisie  de  ce  remarquable  rapport, 
et  noiïs  ne  pouvons  que  nous  y  référer. 

Nous  n'avons  pas,  du  reste,  à  rechercher  tous 
les  moyens  de  mude  qui  se  pratiquent  tant  à 
rintérieur  qu'à  l'extérieur. 
*  Nous  en  avons  oonstaté  les  résultats,  et,  quoi- 
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qu"  a^iiruiinMIila.  lU  n 


■IM 


t  i[D[KirUDi4  pour 


Q  crayons  i<-*  cbiffrMnMlM 
<|u«  BMia  a»M*  ciiàa.  U  Irauila   uoilnit   pluiAt 
a  diBiauf'r  qu  4  i'aci:follre  i  noua  aven*,  ••a  •iTai. 
cuniUlf  qur  In  aaiit'*  «vaiMit  'limiaM  prvMM    I 
•luD  iian  sa  IHTt.  Un  paut  «o  iloaaar  pIuiiMira   1 
rkHoat;  I 

c«Matu>D   J<t   locCDpaiiao   aJluutida, 

, laqa'll*    an    tvndait   MieOMblamMl, 

lUiikla*  pay*  oci  up#a, 'te*  ubai-i  tirangw*; 

i'  l^  ta|jriM  Ju  travail  imluauiat  ail  laa  ou- 
vrira nu.  ataiPOl  «-ncgra  ovDtrrvn  ()tMli|U«  ((uùl 
[•flur  U  via  hiiDDAie,  Ml  Irouvt  um  oocapaiion 
plu*  'ligna  qua  la  Iriiula; 

1*  Vata  la  ran;oroaB«Dt  ik*  Itfnaa  ila  ilguana 
—    ina  turtatllanca  acdva  1 1  iat«naur.  Uar  MiHC 


la  coDIntbaBila  ar  Tait  au»M  rrtqualnnvDt  t  1  m- 
Mnaur  qua  lur  t«  rraaMra.  il  <a(  J'tillaura 
bian  oauBu  que  l^ina  oAiia  on  eai  Muvani 
pwin»>*i  par  iloa  gaoa  qui  affrant  -laa  eigar** 
J<-  coatrsbaatlr 

CIIAPITRB  ir 


:■  Tahact  ciillii#«^n  roniraviiaiioa 
ttamiB  non  iMImita.  planuliMH  nM  ' 
pi  >il<  iIf  ial>ac  •l.ioi  l'-i  jar'liiii. 
t*  IMmHm  illitiliai 

<l>panpr«B^nl  ; 


Kriuliaa  rj^  rafaio. 
i*  Tabaea  Mraairaiia  ila*  r*>-oii>« 
Kanqaaiibi  «m  livniaon*  nnpitatt  par  Ma 
(«hrM  ou  r-al]l<M  illkiiaa 

*  doiraoi  Mr«  iMiruiiaii 


«ittor  paur  *tt  rtcoliar  qnniquaa  nmltlan 

Ualfr^  U  aumillaav*,  il  arrln  qwaïquaWi 
'|ii>' il"*  l'UnLilioai  non  ■l^rlar'w  KOQl  Fail-f  ilaon 
'■■■aron'liiiu:i>  ou  •■l|ii-i  cctiappeii'.  u  la  \i|[iliuice 
■1-»  -mpluv*». 

KoOa,  uu  orgii  |<'-n-'r«lrBi«ni,  ilaoi  lod  uamua- 
iltiat.  qu'on  a  Jroit  i  naliivar,  'lai»  ion  jarilta. 
'in  DdiDbr'  limitv  'Ip  pirjs  .la  Utiaci  l'-sjarJi- 
ni'i»,  d«  ItOTtoi-  on  mautaiM  foi.  v>  llvfnt  vo 
lontiar*  i  t«\Xr  rultun^  uui  laur  laurrul  -la  quoi 
njnar  •  hap  marché  .  fa  loi  oi  la  rfflf  n'adm- 1- 
l'ai  •ticuDc  lolrrance  <li7  ai  yenr 

V  Lr  nombre  il>^  {n^'lt  'In  ub.ie  't'un?  pUn<a- 
iion.rt  W  noii'lira<WfvtiUkj>pnrpiMl,Mtiteoiap- 
I  [alu .-.-:— 


B-nt 


raiu  eonira liotoira- 
«<1ii 


par  »ili>  la  inaDiii-^  ila  kitetmmBsa  qu'il  dem 
prfamt*r  t  la  tabi*  trxyrmm  :  U  D'«ai  pas 
iaau  r«inpi^.  dan*  c«a  tnTmU>r*«,  de*  rv^itt** 
•  al>r^^  remiDP  Maiit  en  «urnombr*  {^pampra- 
Beni,.  noD  ;-'.<i'  qiir  i|e*  fauillea  vcnuei  'Dr  1m 
nnntraauR  t-oarfvoBi  ou  anr**  la  «ueil1< 
•IMendg  da  récolter  ra*  levillti.  qua 
lai'MT  ÂMrir  «nr  la  ehinp  ll*aneotip  da  plan- 
l'ura  W  recni-ilknl  r<-pMidant.aoit  pimr  li*  fâ- 
■f>r.  ao4l  panr  laa  ««ndre  i  U  oMirabanda,  aotl 

Ktea  fr*nniar  a«   déchargo.  i   la  ptM*  4« 
laa  da  bon»*  qnalii*. 
t*  Lm  (tant  prtwMv  ««nraa  da  aoMrmaUaM 
•nt  pMr  hni  Haliwaoïr  la  nonatNBHMiaa  par- 
aMsalla  daa  plaawan,  m  da  pniljar  la  aonaine- 


«laail «alinéa,  t»  rAvAieiii  i-ar  i<»  rf)oU  •-!  !••« 
nanquanla. 

En  affal,  ka  plantann  a|'porti>ut  rarcmaoi  1 
l'oilwrtlM  loute  leur  récolte  .  ili  priaaolaai  or- 
dinairvaanl  um  quanliie  •!•  Inuilla*  corraupoo- 
daut  i  laura  cbarfaa  ■.  U  n'iU  aal  (outUaiL  d» 
tan»  qua  laut  r^jal  (di  romllei  nWollèM  illici* 
lauMat.  coouitiM  la  plaaiaur  ho  nianquam,  al 
oa  naaqnani  eorrvaponil  i  une  l'outiraiiiiiin. 

Un  «nira,  laa  m 


■olAva  par  U  préaeolalioii  de  J^bni  ou  de  leiul- 
laa  r^aoliéa*  iliieiianieut.  I4  reui  •{•  <:•«  dtbrU 
■  it  prooono',  aur  la  demanda  au  oonirAleur,  par 
la  coBmitaion  d'ax|iarti<a.  mai*,  raraaianl,  le» 
prapoaitiana  du  ootitrùlvur,  quoique  lumourt 
medérAea,M>at  aoaepUrs  iai>^gralfinenl  l«  ntan- 
qnanl  aat  dono.ea  (téoi'ral.  lar^neur  t    la  quaa- 


tH  plua.  Il  eiiate  an"  loli^ranca  qui   va   parCxa 

jneqni  I  p.  100,  ai  lea  innoiair**  Auni  aiaoïa.  à 

t  p.  100  prta,  cala  p'rmei  bian  rle«  aoiiitractiMt. 

BnDa.  lea  planlaura  arani   It  droil  do  diacaiar 

la*  InvenUiraa,  el  araoï.  on  oulre.  la  facnllé  «4 

praaqua  In  darar  de  Iair«  conilaiar  laa  déebah 

I    mnraau* 'dopula  !••    in^ aatairek.  pour   an   avoir 

'    dtebarge.  Il  Mt  à  peu  pr<i  cnrtaiu  que  laa  man- 

,   quanta  ne  pauTeat  provenir  qun  <le  labaca  ^aa^ 

traita,  at  qua  grAca  à  la  lol^raoc^,  il  paui  y  aroir 

I   an  aoualrneUoa  aana  jae  le  plaaiaur  mu  oontli* 

tn'  an  ■anquania. 

I)an«  la  tranda  anliuri-,  d«t  lonmalter*  iniro- 

duiia  anr  laa   plaaiatioiM  ou  datii  lea  ■Aobaira, 

prennent  voloniiera  qaetquaa  l*uillaa  pnar  laar 

ronaonaatloa  :  4a  li  prov  i»nneni  laa  roanqnanu. 

La  aoiiitraetion  dei  labjo»,  av^  ou  aaoi  auba- 

I   Utullon  da  d^brta.  n'est  pan  loujeun  découvartr 

et  pmoure  d^  beaux  Ix^a^llcet.  coipii  l«  proure. 

I   r'Mt  la  paratiiani^  dat   planteura   de  manvalaa 

(bi  et  la  IhoillU   av^c    laqnHlIf    iL*  )>aveni    lea 

,  aaradea   t>a  tnan'l**  m>di  (IkAm  par  w  taiM 

I  aniqnallat  on  pajra  lm  manquant*.    Kn  IRTt.  U 

I    Ui»  a  Aie  porUe  de  t  fr   t  H  rr  par  ktInfraniMa 

I  caa>pri>nani  170  àlio  :>'iiill-ii  (aombre  donna  par 

la  Bovmnp  if*  einti  <lamtèr«^  aunAeal;  or,  n  e% 

tû  touilla*  de  tèio,  mII>-4  ri>uiU*«  que  (aplanienr 

,  ■  wvlea  tni^trtt  t  v*«'lra   rmoiuWiaeaieoi.  far- 

Bi*at  t   kllofraame    achat''   par  Ia*    (VaDdauni 

'le  t  à  7  [^aoc*    L'Int^r^i  'lu  plantivr  eal  donc 

évident.    »'il    a    déuiiirn'^    ino   r"iiillui.    Tormunt 

'le  Ifi  i  -U  (r. 


JU'.tr.i'-^ 


I  klln- 


H>-  pajTf-in  qui<  I   kilofranme  ' 

gmana  troi*  quarto,  o--  qui.  ■  e  ir.,  a--  lui  ler* 

que  li  t  U  fr.  d BOMod» 

Aaaal  ctla  fmnda  a-i    'i!-  an-iUi*  une  >-ertainp 

Sa  lan,  laa  «aniiuanu  '-«D«iai*a  ont  M* 
Je  11.470  kitop.: 

Laa  aaiataa  da  tabac»  aouttraitt  ou  euliivta  «a 
ooninvanllna  de  t9.%U  kilo.-r. 

Kd  BdBeitani,  eonata  pour  !■>«  «nirna  fantac 
d*  fmnda,  qna  la  Mi*i»  n'ait  aileint  que  le 
diiMan  daa  Ubaet  aouatraiU  on  lIllMiInaat 
cultivé*,  cela  donne  un  laUl  'le  700.(1011  kil  au 
._.,..   ,.  .  — « —  ,_   ._  r^pulani  la  va- 


àifr.li 


kil-ltr 


_  iquéia   a   raoberok-^  qnalt 

éuirnl  1pi  d^|>artenient«  iilanteur*  qui  livrtiani 
le  plu*  lia  tabac*  à  lii  canir<<han'l*. 

Fn  Mippot.int.  dit  M.  le  dirarteor  i-'-néral  de* 
manuCkcttire*  de  rBiai,  qoe  rmi^niiié  de  la  oan- 
trebatide  aoit  proportinnn*ll*  an  nnmlire  et  à 
l'impartanM  de*  laitK^  opéré>v  rapportée*  t 
unn  quantité  déieminée  de  ttibac  mltlff,  ia 
même  ptmr  tmn  '-- 
cens  dan*  lequel  li 
d'activité  MMt  cUaaea  'iaii«  '  1 

V  Boiicheï-dii-Bhftn»  . 

t-  Alpaa  -Harliiaa*  «t  Var  -. 

r  pM-rie-Calak; 
laroMM: 
Ula-«l-Vilun* 


y  Nardal 
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11  n'68t  pas  douteux  que,  por»r  un  certain  nom- 
bre de  planteurs,  les  benélices  frauduleux  qu'ils 
comptent  retirer  de  la  vente  des  quantités  qu'ils 
parviendront  à  dissimuler,  ne  soient  un  des  prin- 
cipaux motifs  qui  le»  attirent  vers  la  culture  du  ta- 
bac. Les  cultivateurs  des  Bouches-du-Rhône  sont 
surtout  signalés  comme  faisant  entrer  en  ligne 
de  compte  de  semblables  calculs  ;  le  fait  a  été  re- 
connu aans  un  rapport  dont  les  conclusions  ont 
été  adoptées  par  le  conseil  général;  il  est  certain 
que,  aans  ce  département,  Ta  culture  livre  beau- 
coup à  lacontreDande,qui  lui  achète  ses  produits 
à  des  prix  supérieurs  à  ceux  du  monopole. 

Les  tabacs  soustraits  sont  mis  en  œuvre  dans 
des  fabriques  clandestines  ;  on  signalait,  en  1872, 
des  fabriques  de  cigart^s  en  grand  nombre  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne.  Dans  les 
Bouches-du-Rhône,  la  régie  des  contributions 
indirectes  indique  en  première  ligne  Allauch,  lo- 
calité qui  compte  2,000  habitants,  n'ayant,  pour 
ainsi  dire,  pas  d'autre  industrie  que  la  fabrica- 
tion clandestine  du  tabac,  et  qui  est  situé*)  à 
proximité  de  Marseille,  c'est-à-dire  d'un  centre 
de  consommation  de  300,000  habitants. 

La  culture  du  tabac  a  déjà  été  supprimée  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  et  réta- 
blie en  1853  ;  en  1870,  la  direction  générale  dos 
manufactures  a  fait  ressortir  la  convenance  de  la 
supprimer  de  nouveau,  en  se  fondant,  à  la  fois, 
sur  l'intensité  de  la  fraude,  sur  la  faible  impor- 
tance de  la  récolte  (12i),000  kil.  par  an),  ce  qui 
rendait  la  surveillance  très-onéreuse,  et  sur  la 
médiocre  qualité  des  produits. 

Cette  demande  n'a  pas  été  suivie  à  cause  des 
événements  ;  depuis,  l'état  des  choses  ne  s'est 
pas  amélioré.  Dans  le  Var  et  les  Âlpes-Maritimes 
les  mêmes  faits  ont  été  signalés.  L'administra- 
tion pourrait  être  amenée  à  proposer  l'interdic- 
tion de  la  culture  dans  ces  départements,  si  les 
voies  amiables,  les  avertissements  et  les  mesures 
préventives  qu'elle  tient  à  épuiser  restaient  dé- 
finitivement sans  résultat.  En  dehors  des  ali- 
ments qu'elle  fournit  aux  fabrications  clandes- 
tines, la  culture  du  tabac  produit  encore  dans 
les  départements  où  elle  est  autorisée  une  dimi- 
nution dans  la  vente  des  débits,  les  planteurs  et 
leurs  employés  ne  consommant,  malgré  la  loi, 
guère  autre  chose  que  leur  tabac. 

3*  SECTION.  —  FRAUDES  DANS  LES  DÉBITS 

Les  débits  sont  activement  surveillés,  et,  ce* 
pendant,  divers  genres  de  fraude  y  sont  prati- 
qués ;  ces  fraudes  ne  causent  pas  seulement  un 
préjudice  matériel  à  la  ré^ie,  elles  ont  pour  ef- 
fet de  déprécier  ses  produits. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  les  dépré- 
ciations que  subissent ,  dans  les  entrepôts  et 
dans  les  débits,  les  produits  fabriqués,  faute  de 
soins  ou  au  moins  à  la  suite  de  traitements  mal 
dirigés.  Nous  nous  réservons  de  traiter  ce  point 
à  la  fin  de  ce  rapport  ^  il  ne  s'agit  ici  que  des 
faits  présentant  un  caractère  réellement  fraudu- 
leux. 

Voici  le  tableau  des  procès-verbaux  rapportés 
en  1874  contre  des  débitants  ou  des  gérants  de 
débits,  en  conservant  les  divisions  adoptées  par 
les  contributions  indirectes  : 

Dépôt  et  vente  de  tabacs  d'origine  étran- 
gère   * 53 

Vente  frauduleuse  de  tabacs  de  cantine 

ou  de  zone 40 

Mouillage  des  tabacs 3 

Addition  de  matière  étrangère. 1 

Fabrication  de  cigarettes  à  la  main 17 

Total 115 

La  fabrication  des  cigarettes  à  la  main  n'a  été 
relevée  qu'à  Paris  :  l'Htat  ne  peut  la  tolérer,  il 
ne  peut  pas  autoriser  les  débitants  qu'il  nomme 
à  faire  concurrence  à  ses  produits. 


La  vente  *lcb  tabacs  d'origine  éirangère  a 
donné  lieu  à  neuf  procès-verbaux  dans  les  Boa- 
ches-du -Rhône  et  à  six  procès- ver  baux  dans  le 
Rhône  et  le  département  do  Vaucluse. 

Sur  les  quarante  cas  de  ventes  frauduleuses  de 
tabacs  do  zone,  trente-cinq  ont  été  constatés 
dans  le  Nord. 

Il  est  évitent  que  toutes  les  fraudes  ne  sont 
pas  découvertes  :  le  mouillage  du  tabac,  l'addi- 
tion de  matières  étrangères,  sont  plus  fréquents 
3ue  la  statistique  des  procès-verbaux  ne  l'in- 
ique. 

Indépendamment  des  faits  constatés  par  les 
procès- verbaux,  d'autres  ont  été  observés  par  les 
autorités  compétentes;  beaucoup  de  débitants 
pèsent  les  paquets  de  scaferlati  de  40  gfammes 
et  mettent  a  part  ceux  qui  dépassent  le  poids 
légal,  en  extraient,  sans  déchirer  l'enveloppe  ni 
la  vignette,  quelques  pincées  de  tabac.  Pour  ob- 
vier à  cet  abus,  raaministration  générale  des 
manufactures  fait  étudier  un  système  de  ferme- 
ture inviolable. 

Enfin,  dans  les  pays  de  zones,  certains  débi- 
tants tamisent  le  taoac  de  cantine  et  en  vendent 
les  parties  les  plus  fines  comme  tabac  à  12  fr.  50. 
x\prôs  avoir  ainsi  recherché  les  divers  moyens 
employés  pour  faire  la  fraude,  il  convient  d  exa- 
miner' quels  sont  les  moyens  ofiferts  par  nos  lois 
pour  la  réprimer  et  si,  dans  l'état  actuel,  ils 
sont  sufiisants. 

CHAPITRE  ÎII 

RÉPRESSION     DE     LA     FRAUDE 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  dans  le 
cours  de  ce  rapport,  la  commission  a  détaché  la 
question   des  zones  de  l'encniéte  générale;  un 

êrojet  de  loi  avait  été  déposé  par  M.  le  vicomte 
lin  de  Bourdon  et  plusieurs  de  ses  collègues^ 
pour  demander  le  rétablissement  des  anciennes 
zones;  la  commission  saisie  de  ce  projet,  après 
l'avoir  examiné,  a  chargé  son  auteur  de  présen- 
ter ses  résolutions  :  le  rapport  a  été  déposé,  le 
1*'  août,  sous  le  n**  2663;  Furgence  a  été  oéclarôo 
et  la  chambre  est  saisie  de  la  question.  C'est 
pourquoi  le  présent  rapport,  laissant  de  côté  l'exa- 
men des  moyens  préventifs  à  opposer  à  lafY*aade, 
s'occupera  seulement  de  la  répression. 

1"  SECTION.  —   LÉGISLATION  ACTUELLE 

La  base  de  la  législation  actuelle  est  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  a  réglé  dans  deux  parties  dis- 
tinctes ce  qui  concerne  les  contributions  indi- 
rectes et  ce  qui  concerne  les  douanes. 

Et,  d'abord,  comme  agents  ayant  qualité  pour 
constater  les  contraventions,  la  loi  do  1816  (art. 
223)  désigne  les  employés  des  contributions  in- 
directes, des  douanes  et  des  octrois,  les  gendUr- 
mes,  les  préposés  .  forestiers  et,  généralement, 
tout  employé  assermenté. 

Lorsq'ue  les  contraventions  concernent  la  cul- 
turc,  elles  sont  constatées  et  poursuivies  par 
l'administration  des  manufactures  de  l'Etat,  sui- 
vant les  formes  propres  à  l'administration  des 
contributions  indirectes.  (Loi  du  22  juin  1862, 
art.  3.) 

L'article  3  de  la  loi  du  29  février  1872  attribue 
le  droit  de  verbaliser  à  un  seul  employé;  dans 
ce  cas,  le  procès-verbal  ne  fait  plus  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

La  loi  de  1816,  dans  sa  partie  concernant  les 
douanes,  ne  contient  rien  de  spécial  aux  tabacs. 
Dans  la  partie  relative  aux  contributions  indi- 
rectes, nous  trouvons  plusieurs  articles  qu'il  con- 
vient d'analyser,  d'autant  plus  que  c'est  sur  leur 
texte  et  leurs  prescriptions  que  portent  les  cri- 
tiques et  les  vœux  que  nous  aurons  à  examiner 
tout  à  l'heure. 
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Les  délits  et  oootra  vent  ions  prévus  par  la  loi 
de  1816,  sont  : 

Art.  215  et  21C.  —  La  circulation  des  tabacs  en 
fraude  :  les  peines  infligées  sont  la  saisie  et  la 
confiscation  des  tabacs,  ainsi  que  des  instru- 
ments de  transport,  plus  une  amende  de  100  à 
1 ,000  francs. 

Art.  217  et  218.  —  La  possession  et  le  dépôt  de 
tabacs  en  feuilles,  de  tabacs  fabriqués  à  Tetran- 
ger,  ou  de  tabacs  do  la  régie  non  revêtus  de  vi- 

Î;nettes  :  amende  de  10  fr.  par  kilogr.,  minimum 
00  fr.,  maximum  3,000  fr.  Gonilscation  et  saisie. 

Art.  219.  —  Les  tabacs  de  cantme  seront  saisis, 
lorsqu'ils  seront  trouvés  dans  les  lieux  où  la 
vente  n'en  est  pas  autorisée  ;  on  appliquera  les 
peines  prévues  par  Tarticle  218  ci- dessus. 

La  loi  du  23  avril  1810  fixe  à  1  kil.  la  quantité 
des  tabacs  de  cantine  pouvant  circuler  sous  vi- 
gnettes. 

Art.  221.  —  Fa})rications  frauduleuses.  Saisie 
et  conûscation  des  tabacs  et  ustensiles,  machines 
ou  mécaniques.  Amende  de  1,000  à  3,000  fr.  En 
cas  de  récidive,  Tamende  est  portée  au  doubla. 

Art.  222.  —  Vente  à  domicile,  colportage  môme 
sans  vente. 

Les  contrevenants  seront  arrêtés,  l'amende 
sera  de  300  à  1,000  (t,  ;  les  tabacs,  les  ustensiles 
de  vente,  les  moyens  de  transport  seront  saisis 
et  confisqués. 

Art.  225.  —  La  contrainte  par  corps  est  appli- 
quée à  toutes  les  amendes  relatives  à  la  contre- 
bande en  matière  do  tabacs.  Le  maximum  est 
de  six  mois,  sauf  en  cas  de  récidive;  les  lois  des 
17  avril  1832  et  surtout  du  22  Juillet  1867,  ont 
modifié  la  durée  de  la  contrainte. 

Art.  226.  —  La  contrebande  dli  tabac,  avec  at- 
troupements et  à  main  armée,  sera  punie  comme 
en  matière  de  douanes. 

Art.  227.  —  Les  préposés  aux  entrepôts  ou  à  la 
vente,  coupables  de  fklsiûcations,  seront  destitués 
et,  de  plus,  punis  des  peines  prévues  par  Par- 
ticle  318  du  code  pénal;  Tarticle  125  de  la  loi  du 
25  mars  1817  a  remplacé  ces  peines  par  une 
amende  de  300  fr.  à  3,000  fr.,  et  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an. 

Art.  237.  —  Pour  les  visites  domiciliaires  chez 
les  particuliers  non  soumis  à  l'exercice,  les  em- 
ployés devront  se  f^ire  assister  du  juge  de  paix, 
du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de 
police;  ces  visites  devront  être  ordonnées  par 
un  employé  supérieur  du  grade  de  oontrôleur  au 
moins 

2*  SECTION.    —    CRITIQUES   FORMULÉES  DANS  L'EN- 
QVtn  CONTRE  LÀ  LÉGISLATION  EN  VIOLEUR 

/*  En  matière  de  douanes. 

IIM.  les  directeurs  de  douane,  consultés,  ont  été 
d*avi8  À  peu  près  unanime  que  le  système  ré- 
pi-essif  était  suffisant  ;  plusieurs  môœ  ;  préten- 
dent qu'on  a  souvent  recours  aux  transactions  à 
cause  de  sa  trop  grande  rigueur. 

Cependant,  un  certain  nombre  réclament  quel- 
ques modifications  de  détail. 

On  demande,  d  abord,  que  les  brigades  et  les 
cadres  soient  renforcés  et  qu'il  leur  soit  remis 
un  armement  plus  sérieux  et  plus  capable  d'ins- 
pirer confiance  que  le  pistolet. 

Les  articles  10  et  li  do  la  loi  du  22  juillet 
1867  sont  généralement  critiqués.  La  contrebande 
ae  taisant  presque  toujours  au  moyen  d*iiisolva- 
blos.  femmes,  enfants  ou  vieillards  ;  ces  articles 
rendent  la  répression  illusoire  en  réduisant  à 
deux  diois  le  maximum  de  Temprisonnement. 

La  douane  ne  peut  offectuer  de  visite  dans  les 
habitations  soupçonnées  d'être  des  lieux  de  dé- 
pôt qu'avec  le  concours  d'un  officier  de  police  ou 
d'un  conseiller  municipal,  et  d'un  employé  dea 
oontributions  indirectes  ;  rcstiatanoe  de  ce  der- 
nier est  souvent  impoeiible  à  obtenir  hm 
villes. 

AN.NEXCS     —  T.  XLII. 


Divers  directeurs  protestent  aussi  coatre  l'at- 
ténuation de  peine  que  comportent  les  saisies 
faites  dans  un  bureau,  par  opposition  à  celles 
qu'on  elfectue  en  plein  champ. 

D'autres  demandent  une  peine  plus  sévère 
contre  les  fraudeurs  en  voiture.  Le  rétablisse- 
ment  d'une  taxe  de  sortie  sur  les  chiens,  abolie 
par  la  loi  du  17  mai  1863,  est  aussi  réclamée. 
(Ces  animaux  sont  fort  souvent  employés  à  la 
contrebande  du  tabac.) 

Le  directeur  de  Montpellier  demande  que  la 
peine  de  l'emprisonnement  soit  étendue  aux  im- 
portations par  les  ports. 

Enfin,  le  directeur  do  Perpignan  proteste  con- 
tre les  dispositions  du  traitéde  1786,  dit  pacte  cde 
famille,  n  en  vertu  desquelles  les  contrebandiers 
espagnols  doivent  être  rendus  &  la  juridiction  de 
leur  pays.  En  général,  on  se  contente  de  saisir 
et  de  confisquer  leurs  tabacs. 

Ainsi  que  nous  le  faisions-  observer  en  com- 
mençant, les  divers  intéressés  ne  demandent,  en 
matière  de  douanes,  que  des  modiflcaMons  de 
détail. 

^*  En  fnaUère  de  contributions  indirectes. 

Les  directeurs  des  contributions  indirectes 
sont  presque  unanimes  à  trouver  insuffisantes  les 
lois  répressives  en  vigueur. 

Et  d  abord,  ils  se  rencontrent  sur  deux  points 
avec  leurs  collègues  des  douanes  : 

1*  Inconvénient  de  la  loi  de  1867  sur  la  con- 
trainte par  corps; 

2**  Héclamations  de  peines  plus  sévères  contre 
la  récidive  (la  fraude  est  presque  toujours  faite 
par  les  mêmes  individus). 

Ils  signalent  aussi  un  fait  grave.  A  la  tête  de 
la  contrebande  se  trouvent  des  capitalistes,  véri- 
tables entrepreneurs  ou  assureurs  qui  fournis- 
sent les  tabacs  et  qui,  en  général,  ne  sont  ja- 
mais atteints  par  la  répression  ;  les  fraudeurs 
qu'on  punit  ne  font  ordmairement  que  Les  ins- 
truments de  ces  entrepreneurs. 

Les  directeurs  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  s'accordent  encore  pour  déclarer 
que  les  fraudeurs  étant  en  général  insolva- 
-bles,  la  prison  est  la  seule  peine  eflicace.  Beau- 
coup d'entre  eux,  pour  comoattre  le  préjugé  en 
\'ertu  duquel  la  contrebande  n*est  pas  considé- 
rée comme  déshonorante,  proposent  de  l'assimi- 
ler au  vol. 

On  siffuale  aussi  l'insufllsance  numérique  du 
service  des  contributions  indirectes. 

Kn  conséquence,  ou  demande  : 

Art.  216  :  porter  le  minimum  de  l'amende  à 
500  fr. 

Art.  217  :  le  libeller  de  façon  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  ce  fait  :  que  la  possession  d'une  quan-. 
tité  quelconque  de  tabac  est  un  délit. 

Art.218  :  élever  le  montant  de  l'amende  par  kil. 
et  le  minimum  ;  supprimer  le  maximum,  ajouter 
l'emprisonnement  aux  peines  pécuniaires. 

Art.  222  :  porter  à  500  fr.  le  minimum  de  l'a- 
mende ;  ajouter  la  prison. 

3*  gECTiON.— RÉFORMES  PROrOSÉES 

En  matière  de  douanes,  nous  pensons  que  les 
réclamations  que  nous  venons  de  formuler  peu- 
v(mt  être  accueillies. 

En  matière  de  contributions  indirectes  et  de 
culture,  il  est  deux  points  à  pdu  près  incontes- 
tables :  .-...,,, 

1*  Nécessité  de  mettro  les  pénalités  DécunialrM 
on  rapport  avec  les  nouveaux  pri«  dfca  tàfii 
Pour  y  parvenir,  il  conviendrait  Aâ 
à  20  ou  30  tr,  par  kil.  Ti 
tic'- 218; 

relever  ai 
I  ^t  «le  tww  Ml 
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Enfin,  radroinistration  devrait  restreindre  ses 
tolérances  on  fait  de  livraisons  de  tabacs  en 
feuilles,  et  porter  à  12  fr.  50  par  kilog.  (prix  des 
tabacs  ordinaires]  la  .taxe  des  tabacs  pour  man- 
quants. 

2*  11  serait  utile  de  mettre  sur  le  môme  pied 
la  législation  relative  aux  tabacs  et  celle  qui 
concerne  les  spiritueux  et  les  boissons.  Les 
amendes  de  500  à  5,000  fr.,  pré\Ties  par  la  loi  du 
28  février  1872  pourraient  être  substituées  &  celles 
de  300  à  1,000  rr.  édictées  par  les  articles  216  et 
222  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

l/articlo5  de  ladite  loi  de  février  1872,  qui  au- 
torise à  verbaliser  sur  les  contraventions  relati- 
ves aux  boissons,  les  agents  des  finances,  la  gen- 
darmerie, tous  les  agents  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  de  la  navigation,  des  chemins  vici- 
naux, et  généralement  tous  ceux  que  la  loi  dé- 
clare aptes  à  dresser  des  procès- verbaux,  pour- 
rait être  étendu  aux  tabacs. 

Il  conviendrait  aussi  de  leur  appliquer  les  ar- 
ticles 2, 3,4  et  5  de  la  loi  du  21  juin  1873,  ainsi 
que  l'emprisonnement  correctionnel  de  six  jours 
à  six  mois,  prévu  par  cette  même  loi  pour  les  cas 
de  colportage  (article  222  de  la  loi  de  1816). 

Toutes  ces  dispositions  nouvelles,  en  augmen- 
tant le  chiffre  des  amendes,  auraient  pour  résul- 
tat do  relever  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  et  d'atténuer  l'effet  des  articles  10  et  14  de 
la  loi  du  22  juillet  1867  dont  on  ne  peut  repous- 
ser l'application  en  matière  de  contrebande. 

Gomme  peine  de  la  récidive,  il  conviendrait 
d'augmenter  la  durée  de  Temprisonnoment. 

Knfin,  ces  entrepreneurs  de  contrebande,  beau- 
coup plus  coupables  à  nos  yeux  que  les  malheu- 
reux qu'ils  font  agir,  devraient  être  poursuivis  ; 
l'instruction  bien  conduite  les  ferait  connaître.  Ils 
peuvent  être  considérés  comme  complices,  et  par 
cela  môme  punissables  ;  il  y  a  un  double  intérêt 
à  les  flrapper,  celui  de  la  justice  et  celui  du  Tré- 
sor. * 

La  commission  d'onauôte  a  demandé  aussi  s'il 
ne  conviendrait  pas  d  infliger  une  peine  à  ceux 
qui  achètent  du  tabac  de  contrebande  et  se  font 
ainsi  complices  de  la  fraude.  La  législation  n'est 

Ï)as  muette  sur  ce  point;  les  articles  217  et  218  de 
a  loi  du  28  avril  1816  rendent  toute  personne  en 
possession  de  laquelle  on  trouvera  du  tabac  de 
contrebande  passible  d'une  amende  pouvant  va- 
rier de  100  à  3,000  fr.;  il  est  vrai  oue  la  consta- 
tation on  est  à  peu  près  impossible  au  domicile 
des  particuliers  :  on  pourrait  peut-être  la  rendre 
moins  diflicilo  par  une  nouvelle  disposition. 

On  a  demandé  aussi  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'assimiler  la  contrebande  au  vol;  ce  serait,  sui- 
vant les  auteurs  de  cette  proposition,  la  mesure 
gui  permettrait  de  détruire  à  la  longue  le  pré- 
jugé invétéré  grâce  auquel  se  soutient  la  contre- 
oande,  et  qui  rend  les  populations  tout  au  moins 
indifférentes,  sinon  Hivoraoles  à  des  fraudes  qui 
portent  un  si  grave  préjudice  au  Trésor;  nous 
ne  croyons  pas  cette  assimilation  possible,  nous 
no  trouvons  pas  dans  la  contrebande  les  carac- 
tères de  la  soustraction  frauduleuse  :  c'est  la  sub- 
stitution d'une  marchandise^rohibée  à  celle  dont 
l'Etat  8*est  réservé  le  monopole;  c'est  une  infrac- 
.tion  punissable  par  des  peines  spéciales. 

Quant  à  l'opinion  publique  et  l'état  dans  le- 
(}ucl  elle  tient  les  fraudeurs,  nous  pensons  qu'il 
ne  faut  pas  s'en  préoccuper  outre  mesure,  "fous 
les  gens  éclairés  sont  d'accord  pour  les  flétrir;  il 
i'aut  espérer  que,  dans  un  temps  peu  éloigné  de 
nous,  les  progrès  de  l'instruction  primaire,  et, 
par  suite,  l'amélioration  des  sentiments  moraux, 
écarteront  peu  à  peu  de  la  contrebande  ceux  qui 
la  pratiquent  et  ceux  qui  s'en  servent.  En  atten- 
dant, il  serait  possible  d'infliger  aux  contreban- 
diers quelques  peines  qui  les  signalent  au  mé- 
pris public,  comme,  par  exemple,  d'attacher  à 
une  condamnation  la  perte  de  la  qualité  d'électeur. 

Si  on  voulait  aller  plus  Joln,  il  serait  encore 
possible  de  donner  aux  juges  la  fticultéi^n  cas 


de  récidive,  ou  à  l'égard  des  entrepreneurs  dont 
nous  avons  parlé. plus  haut,  de  prononcer  comme 
peine  accessoire  ou  même  principale,  quelques- 
unes  des  déchéances  prévues  pair  l'article  42  da 
code  pénal. 

En  terminant  ce  rapide  examen  des  améliora- 
tions qu'il  conviendrait  d'apporter  au  système 
répressif,  nous  ne  devons  pas  omettre  le  droit 
de  transaction  ;  nous  no  pensons  pas  qu*il  faille 
le  supprimer,  il  est  nécessaire  dans  certains  cas, 
mais  nous  croyons  que  les  administrations  ne 
doivent  en  user  qu'à  bon  escient,  et  se  mettre 
surtout  en  garde  contre  les  considérations  de 
personnes. 


TROISIÈME  PARTIE.  —  Organisation  de  la  Tente. 


CHAPITRE   PREMIER 

1"  SECTION.  —  ORGANISATION    ACTUELLE 

Il  est  de  l'essence  du  monopole  que  la  vente 
soit  exclusivement  confiée  à  des  agents  commis- 
sionnés  par  l'Etat,  placés  sous  la  surveillance 
immédiate,  et  retenus  dans  la  ligne  da  devoir 
par  la  crainte  de  compromettre  une  situation 
acquise.  C'est  sous  l'inspiration  de  ce  principe 
que  nous  examinerons  les  modifications  indiquées 
par  le  questionnaire  au  mode  actuel  de  vente 
suivi  par  la  régie. 

L'administration  des  manufactures  de  l'Etat  li- 
vre les  tabacs  qu'elle  fabrique  à  la  régie  des 
contributions  indirectes  qui  est  chargée  de  les  ven- 
dre et  d'en  encaisser  les  produits. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
procède  à  la  vente  par  l'entr^iise  des  entrepo- 
seurs et  des  débitants. 

Les  tabacs  sont  livrés  aux  entrepôts  : 

La  )>oudre,  dans  dos  tonneaux  de  300  kil.  envi- 
ron; 

Le  scaferlati,  dans  les  paquets  de  40  gr.,  100  gr., 
500  gr.,  renfermés  dans  des  tonneaux  ; 

Les  cigares  &  10  c,  par  caissons  de  250  réunis 
dans  des  chappes  en  bois  ; 

Les  cigares  à  0  fr.  05  et  à  0  fr.  75,  par  paquets 
de  10  et  de  25  renfermés  dans  des  caisses  ; 

Les  cigareîtes,  par  paquets  de  20  également  en 
caisses  contenant  plusieurs  kilogr. 

L'entreposeur  prend  charge  des  tabacs,  après 
avoir  vérifié  le  poids  des  colis  ;  il  les  détient 
sous  sa  responsabilité,  et  doit  veiller  à  leur  con- 
servation. C'est  chez  lui  que  les  débitants  vien- 
nent s'approvisionner  ;  il  encaisse  le  prix  pa^ô 
Ear  eux,  ^ui  forme  la  majeure  partie  du  produit 
rut  de  1  impôt  :  en  ajoutant  a  l'ensemble  des 
sommes  ainsi  versées  ])ar  les  débitants  la  re- 
cette des  bureaux  de  vente  directe  et  les  recettes 
diverses,  on  a  le  produit  réel  qui  va  en  augmen- 
tant, surtout  depuis  l'année  dernière. 

Les  neuf  premiers  mois  de  1875  eut  produit 
229,652,000 fr.;  19,323,000  fr.  déplus  que  les  pré- 
visions budgétaires,  et  9,192,000  fr.  de  plus  que 
les  neuf  mois  de  1874. 

Les  débitants  commissionnés  par  l'Etat  étaient, 
dans  le  principe,  soumis  à  un  cautionnement  ; 
mais  la  loi  du  10  août  1839  les  en  a  affranchis. 
Les  prix  auxquels  ils  débitent  sont  fixés  par  la 
loi  ou  par  décret,  ainsi  que  le  prix  d'achat  qa*iis 
versent  entre  les  mains  des  entreposeurs. 

La  différence  ou  remise  constitue  leur  béné- 
fice ;  elle  varie  suivant  la  qualité  dos  tabacs,  et 
aussi  suivant  qu'ils  sont  ou  non  paquetés  pour 
la  vente  au  détail. 

Pendant  les  années  1868, 1869  et  1870,  les  der- 
nières dont  les  comptes  rendus  aient  été  publiés, 
les  remises  des  débitants  se  sont  élevées  à  près 
de  30  millions-  par  an,  ainsi  qu'il  appert  du  ta- 
bleau suivant. 
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QatoUlâB  vendues 

Béneflce  d«a  débiUnU. 

Bénéflca  moyen  pnr  Icilogremnw. 


8.880  678  » 
0  92 


29.673.614  n 
0  9Î 


28.361.839  18 


Le  nombre  des  débits  était  en  1873,  de  39.980, 
Mvoir  :  28,519  (lébila  simples  et  ll,5tl  recettes- 
dibKs.  Les  receveurs  dâbiUtnts  sont  chargés  de 
Is  délivrance  des  permis  pour  la  navigation  et 
pour  le  transport  des  boissons. 

2'  SECTlOfl.  —  NOXl.tAtlOH  DES  DÉBITANTS 

Le  ministre  des  Dnaaeei  nomme  les  titulaires 
dM  débils  simples  dont  le  produit  brut  dépuse 
1^  (ï.  :  su-desBOua  de  ce  chiffre,  la  nomination 
appartient  siu  préfets. 

Pour  las  recel  tae-débits,  quand  le  produit  brut 
dépasse  800  tr,  c'est  le  directeur  lénérat  des 
contributiom  indirectes  qui  nomme,  dans  le  cas 
coulraire  ce  sont  tei  directeur!  départe  ment  aux. 

Au  moment  où  la  commission  d'enquête  s'est 
constituée,  une  autre  commission  était  saiBie  de 
l'examen  d'une  proposlljon  da  loi,  émanée  de  M. 
de  Lamberterie  et  île  plusieurs  de  ses  coUèsnes. 
dette  proposition  avait  pour  objet  la  misa  en  ad- 
judication publique  des  débits  de  tabacs.  Les 
conclusions  auiquelies  est  arrivée  cette  commis- 
sioa  ont  été  Tormulées  dons  un  tràs-ramarqusble 
rapport  émané  do  Ibonorobte  H.  de  Lamberterie 
et  déposé  le  28  juillet  1873 

I.e  projet  de  loi  proposait  les  réformes  sui- 
vantes : 

1*  A  partir  de  Janvier  1874,  les  débita  d'un 

Sroduit  brut  supérieur  i  1,000  francs,  devaient 
tre  mis  en  adjudication. 

2*  Les  débits  au-deuous  de  1,000  et  an-dessus 
de  500,  devaient  être  concédés  par  le  ministre 
des  Unances,  ceux  au-dessous  de  500  fr.  par  liis 
préfets. 

Rien  n'était  Innové,  en  ce  qui  concerne  les  re- 
cettes-débits. 

3*  Toutes  les  concessions  de  débits  simples  ou 
de  recettes- dé  bits  devaient  être,  dan*  la  <|uin- 
xaina  de  leur  date,  publiées  avec  Indication  som- 
maire des  titres  de  chaque  concessionnaire,  sa- 
voir ;  celles  accordées  par  H.  le  ministre  des 
Unances,  ou  par  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  dans  la  Joumat  offietfl,  et 
celles  accordées  par  les  préleta  ou  les  simples 
simples  direcieurs,  dani  le  Bulletin  ailmlntsira- 
tir  du  leur  département. 

4'  EnUo,  nna  commission  nommée  par  le  mi- 
nistre des  lloauces,  devait  prononcer  sur  les  cas 
où  les  titulaires  des  débits  pourraient,  être  dis- 
pensés de  les  gérer  perMOUellement 

(^  projet  du  loi  s'appuvait  sur  diverses  causée 
morales,  psrtai  tu  nient  élucidâes  par  le  rapport 
de  rbonoroble  H.  de  Lamberterie,  et,  en  outre, 
étsbiisasit  poui  lu  Trésor  la  perspective  d'ua 
revenu  de  G  à7  millions.  Ce  système  ayait  dé^à 
fait  ses  preuves  dons  le  royaume  d'Italie,  soumis 
comme  la  france  au  monopole. 
.  L'Assemblée  nationale,  aprto  une  vive  discus- 
sion, énerglquemant  soutenue  par  l'honorable 
rapporteur,  crut  devoir  repousser  le  projet  de 
loi. 

Hais  les  travaux  do  la  comniisaion  et  de  son 
honorable  rapporteur  n'ont  pas  été  ImproduotiÂ; 
le  minlstn  cnit  devoir  anlourar  les  ooncMtioos 


de  débits  de  certaines  garsulios,  il  nomma  uns 
commissioD,  composéo  de  membres  de  l'Assent- 

hIAn   nAtinniila.  Aa  curmaiHt^Fti   il'Rbit'itn   BArvirA 


tére  d 

Cette  commission,  qui  fonctionne  sous  la  pré- 
sidence de  riionorable  M.  Usmille,  connaît  les 
demandes  adressées  auministre,  et  des  autorisa- 
tions dé  Hiiru  gérer  ;  uha/iue  demande  est  l'objet 
d'une  instruction  rsile  pur  un  auditeur  au  con- 
seU  d'Ktat,  ou  &  la  cour  des  comptas,  et  c'est  sur 
le  rapport  de  ce  fonctionnulre  que  U  commis- 
sion so  pi'ononcii  sur  la  suile  i,  lui  donner. 

On  ne  peul  qu'appl;iudlr  à  cette  nouvelle  lus- 
titution,  qui  donne  des  garanties  certaines  con- 
tre 'es  faveurs  imméritées  et  les  concessions 
clandestines,  mois  une  autre  mesure,  empruntée 
au  projet  de  M.  de  [.amberterie,  pourrait  y  être 
Bjoutùu  comme  la  consËqiiencu  et  la  sanciion  de 
cotte  utile  création,  nous  voulons  parler  de  i'in- 
sertion  au  JourTial  of/ieùl  de  nominations  des 
débitants. 

On  l^lt  observer  cependant  que,  d'spris  uns 
nouvelle  mtsure  prise  par  M.  le  ministro  des  0~ 
nances.  les  nominations  sont  loEérées  chaque 
année  &  In  suite  du  buJget  :  mais  cette  publicité 
ne  nous  parait  pas  remplir  le  vceu  de  la  commis- 
sion. 

Un  certain  nombre  de  débits  sont  réservés  aux 
employés  et  veuves  d'employés  des  contributions 
indirectes.  Lorsque  l'adminislrition  desmsnufïc- 
tures  de  l'Eiat  était  une  simple  division  de  celle 
des  cootribulluns  Imlirectes.  elle  avait  la  port 
dans  celte  répartition;  U.  le  dire<:teur  géojral, 
se  faisant  l'interprète  de  ses  employés,  a  rappelé 
cette  situalioo  aiicioniie  devant  la  commission 
qui  a  donné  son  jppui  aux  léclumatlons  produi- 
tes; nous  apuroDons  aujourd'hui  que,  par  décl- 
9i0Q  minlsteriHlIe,  en  date  du  19  octobre  1875.  il 
a  élé  Tait  lirait  h  la  dornaiide  :  un  cinipiiAme  ues 
vacances  de  débits  de  la  l"  classe  (revenu  brut, 
supérieur  à  IfiO»  frJest  réservé  à  la  prési<ntatiou 
du  directeur  général  des  contributions  indirec- 
tes ;  à  l'avenir,  purmi  cea  vacances,  uoo  sur  dix 
tera  réservée  i  l'administiation  des  manufac- 
tures de  l'Etat. 


cuacitrl:  Il 

PBOPOBtXS    A    LA    VEHTE 


Nous  avons  rappelé,  au  commencoment  du  pré- 
cédent chapilre,  que  la  commission  d'enquête 
avait  posé  une  série  de  questions  relatives  a  des 
modilioations  dont  le  mode  de  vente  actuelle- 
ment suivi  pourrait  être  susceptible. 

**  La  vente  tn  grot  o 
reeîmienî,  pnr  Ua  m 

pôlt. 

La  vente  en  gros  n'est  pas  possible,  elle  est 
inconciliable  avec  la  législation  actuelle;  les 
acheteurs  en  gros  n'elTec tueraient  leur*  achats 
que  dus  un  but  de  gain  commercial  et  peur  re- 
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vendre  en  détail,  ce  lerait  nne   p-ave  atteints  i 
au\ 'Iroits  des  (lébitanla,  et  cette  mesure  boule- 
veraerait  taiiierâoonomie  du  gvstènie  da  laveiiti»,  I 
Oq  ne  voii  pas  d'ailleurs  l'utiIlLé   de  colle  inno-  ' 
Tntion;  ie»  débitants  sont  en  asseï  grand  nom-  i 
bre  pour  approvisionner  tous  les  cooaummaleurs, 
«ans  qu'il  soit  besoin  de  créer  entre  eiii:  et  la  ré- 
gie de    nouveaui  intermédiaires   qui   échappe- 
raient probablement  t    la   survedlancc  exercée 
sur  les  débitants  et  nous  verrions  alors    surgir 
à  rinflni  de   nouveaux  genres   de    fraudes,  an 
grand  préjudice  des  consommateurs  ;  c'est  pour- 
quoi,  nonobalaiit  le  oéuéflce   que  procurtrail  l'i 
lElat  rabaissement  des  remise:',  la  commission 
a  pansé  qu'il  follaiL  repousser  la  venta  en  gros; 
nous  pensons  qu'il  en  doit  être  do  même  pour  In 
vente  en    demi-gros,  elle  aurait  cependant  un 
avantage,  celui  de  favoriser,  dans  ime  certaine 
Inestire,  le  développement  de  la  consommation. 

C'est  un  ftit  d  BipérlencB  journalière  que  le 
ftimeur  qui  achète  ses  cigares  par  boîtes,  ou  son 
tabac  par  paquets,  consomme  davantage,  ù  rai- 
son oËme  des  tïeilités  (jus  lai  olTre  cet  appro- 
visionoepent,  pour  satisraira  ses  goûls  à  tout 
moment  ;  mais  cet  avantage  serait  probable- 
ment très-minime  (beaucoup  de  consommateurs 
achetant  déjù.rtans  les  débits,  par  caissons  com- 
plets ou  par  fcLlogrnmme),  tandis  que  le  préjudice 
causé  aux  débitacis  serait  assez  considérable.  Il 
serait,  en  outre,  làcheux  de  surcharger  les  en< 
treposeurj,  en  leur  conHaRt  de  nouvelles  sttri- 
liutions.  La  vente  en  demi-gros  apporterait  de 
réelles  complications  dans  leurs  Écritures. 

S*  Bureaux  de  vente  directe. 

Il  existe  actuellement  trois  bureaux  de  vente 
directe;  un  an  iirand-IIùtel,  le  second  à  ta  ma- 
nufacture du  Grod  Caillou,  à  Paris,  et  le  troisiè- 
me A  Marseille.  Chacun  d'eux  est  géré  par  l'ad- 
ministration des  conlnbulioDS  indirectes  et  s'np' 
provisionne  directement  t  la  manufacture,  dont 
il  vend  les  produits  nu  public,  sons  percevoir  de 
remise,  comme  les  débils  ordinaires. 

On  y  trouve  des  produits  de  deux  genres  : 
1"  les  cigares  exceptionnels  de  la  Havane,  qui 
doivent  ronllniier  b.  s'v  venilre  exclusivement, 
d'abord  dans  iiniôrOl  du  Trésor,  parce  que  les 
nombreux  modales  da  ces  cigares,  si  on  en  auto- 
risait la  vente  dans  Ifi  débits  ordinaires,  prête- 
raient A  une  foule  de  fraudes,  et,  ensuite,  dans 
l'intérêt  lies  consommateurs,  parce  que  dans  les 
débits,  ces  produits  très-impressionnables  aux 
courants  d'air,  à  la  lumière,  aux  variations  de 
l'éiat  hygroméirique  de  la  température,  ne  tar- 
deraient pas  è  se  dèlâriorcr. 

i'  Les  tabacs  d'cfisai  soumis  lemporairement  â 
l'appréciation  du  public:  quand  cette  apprécia- 
tion est  favorable,  l'adminislralioa  enlrejircnd  la 
fabrication  réguliire  des  nouveaux  produits,  cesse 
d'en  alimenter  les  bureaux  de  vente  directe,  et 
les  met  à  la  disposition  des  débits  ordinairca. 

En  dehors  de  Paris,  la  consommation  des  ci- 
gares exceptionnels  est  très-resireinte,  les  deux 
liureaui  de  vente  directe  de  Paris  présentent 
seuls  des  bénéllces,  celui  de  Marseille  lait  A.  peine 
ses  frais.  La  cri^aiion  de  nouveaux  bureaux  de 
vente  direclo,  installés  siir  les  bases  de  ceux  qui 
■ixisicnt  aujourd'hui,  dans  des  villes  de  moindre 
imporiance,  enlrainerait  des  frais  trop  coDsidé- 
rables,  relativement  aux  béoÉllces  qu'on  pour- 
rait en  espérer;  maison  pourrait  ouvrir  dans  les 
manufactures  de  provincu  des  bureaux  de  vente 
directe  analogues  à  celui  qui  existe  au  Gros- 
Uuillou.  La  roiinuracture  servant,  alors,  de  ma- 
liasio,  et  rourniseant  le  local,  les  frais  du  bureau 
lie  vente  se  réduisent  au  traitement  d«  l'em- 
ployé chargé  de  la  vente. 

On  mettrait  ainsi  lea  cigares  exceptionnels 
de  la  Havane  &  ta  portée  de  la  chentèle  aisée 
des  grandes  villes,  telles  que  Lille,  Lyon,  Bor- 
deaux, le  Havre,  Toulotue,  Nanoy,  etCn  et  en 


même  temps,  les  manu  raclures  nrafmt  mtain 
en  mesure  de  connaître  l'opinion  du  public  Btir 
les  produits  qu'elles  lahriquent. 

Ces  bureaux  ds  vente  ne  pourraient  pas,  da 
reste.  Tuire  des  livraisons  inrêrieurei  à  uA  kilo- 
gramme, 

3-  F.Btrci^SU. 

Sans  toucher  sous  les  autres  rapports  à  l'or- 
ganisalion  actuelle,  on  réaliserait  une  notable 
économie,  en  supprimant  les  enirepBts  dani  les 
vilins  où  sont  situées  les  manufïciures  de  tabac, 
les  débitante  au  lieu  de  s'approviBionner  t  l'sn- 
irepûl,  s' oppro  visionnerai  eut  directement  k  la 
manufacture.  Un  éviterait  amai  :  1>  le  \ag9r  da 
local  de  l'entrepôt  ;  2'  le  traitement  de  t'enlrepo- 
seur  remplacé  par  nu  simple  employé;  3* lu  Dtit 
d'emballage,  saufdans  le  cas  exceptionnel  où  iw 
débilanis  aclièteraianl  un  colis  &  la  (bis  ;  ¥  te 
frais  de  transport  des  tabacs  fabriqués  da  lau- 
nul'acture  A  l'eutrepût  et  ceux  du  retour  des  eo- 
lis  vides  de  l'entrepét  à  la  manufacture.  On  arri- 
verait bien  vite  à.  une  économie  annuelle  de 
500,000  francs  au  moins. 

Celte  mesure  et  celle  de  l'ouverture  des  bn- 
reaux  de  vente  directe  dans  les  manurscturm  le 
compléteraient  l'une  et  l'autre;  outre  les  avut- 
ta{.'es  déjà  signalés,  elles  auraient  encbr«  eeW 
de  me:tre  é  la  disposition  du  public  des  praduils 
n'ayant  pas  couru  la  chance  de  se  déttrlorgr 
dons  leur  transport  et  leur  séjour  a  l'entrspM. 

A'  Venu  de  la  foudre  en  paguelt. 

la  vente  sous  vignettes  de  tabacs  en  poodi* 
aurait,  pour  les  conso Amateurs,  l'avutac*  dt 
les  mettre  ù  l'abri  des  falsifications  et  desaddi- 
lions  d'eau  des  débitants,  mais  il  faudrait  trou- 
ver le  moyen  île  rendre  les  paqueis  compUI^ 
ment  imperméables  A  l'air,sans  quoi  le  tabac  M 
tarderai!  pos  l'i  |>erdre  saqiialitë.  La  râpé  aspi* 
rieur  et  le  r:'ipé  étranger  qui  sevendent  tout  iiaa 
double  envclupiie  de  papier  et  d'étain,  m  aont 
pas  â  l'abri  de  cette  di-perdition.  D'ailleurs  la 
v<-nle  de  U  poudre  en  paquets  ne  s'airsaso  aa'k 
une  très-faible  clientèle,  la  vente  annua lia  ^at- 
teint pas  eu  dehors  de  I  exportation,  0,000  UlM., 
son  extension  n'est  pas  réclamée,  la  rAcia  ■'apas 
intérêt  â  la  développer,  tant  qu'elle  n'sun  MS 
trouvé  le  moyen  pratique  de  garantir  d'ono  v^ 
nièro  absolue  la  conservaiion  du  tabac  on  pan- 
dre,  vendu  en  paquet». 

S'  Palets  de  Scaferlati  infiriettn  à 
ie  grammet. 

Las  paquets  de  tO  grammes  de  tabte  t  ItaRsr 
ont  été  favorable  mon  i  accueillis  par  l«  pabÙe  Mi 
trouve  leur  forme  et  l>.-ur  contenance  ea  nniaN 
avec  ses  habitudes:  ~  pour  vendre  le  labMSk' 
paquets  plus  petits,  il  faudrait  les  rAdali*  k 
•10  grammes.  —  La  régie  s'imposerait,  par  !■■  ' 
labncation,  des  trais  siipplémentairos  rétofaMIà 
tO  c.  par  kilo.  L'exactitude  des  pesées  dertaatkalt 
pr.>sque  impossible,  t  moins  de  se  servir  d*a|m- 
reils  de  préi:ision  et  -'l'augmenter  eonaldénâ» 
ment  les  frais  d'outiUaiie  et  de  maliKd'aeBna  : 
ou  le  poids  serait  inférieur  au  poids  noatauil,  al 
alors  les  juttes  plaintes  des  coniommataiira  n 
feraient  l'Dtendre;  ou  1"  bon  poids  serattau- 
géré,  et  alors,  il  y  aurait  perte  poor  l'Btat,  — 
on  a  calculé  que  cette  perte  pourrait  «*élat«r  t 
0  fr.  315  par  kil..  enlln  le  tabac  se  conaarv  *''~- 
lant  moins,  et  l'opération  du  pacinelam  p 
d'autant  plus  de  débris  que  la  diraansf — 
quet  est  plus  faible,  c'est  pourquoi  la  * 
pense  avec  l'administration  des  tabaea  qaV  y  a 
lieu  d>.'  s'en  tenir  aux  paquets  de  W  gnmnm. 

La  commission  d'enquête,  en  teraioant  m  fa>* 
port,  croit  devoir  appeler  Tstientioa  da  M.  H 
directeur  général  des  coBtrlbuUoos  (i^ ' 
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dd  U.  le  ndnistre,  sur  un  point  déjà  effleuré  par 
le  rappprt  sur  la  fabrication  émané  de  Tbonora- 
blo  M.  Hamillo.  Daos  les  manufaclureB  on  prend 
des  précautions  iDfinies  et  on  s'astreint  a  des 
dépenses  considérables  pour  installer  à  Tabri  de 
l'air,  du  soleil  et  de  rhumidité  les  dépôts  de  ci- 
gares et  de  cigarettes,  et  pour  maintenir  dans 
un  état  convenable  d'humidité  la  poudre  et  le 
Bcaferlali.  Dans  les  débits,  au  contraire,  on  voit 
les  cigares  et  les  cigarettes  exposés,  dans  les  vi- 
trines, à  toutes  les  variations  atmosphériques  ; 
le  scaferlati  et  la  poudre,  placés  à  dessem  dans 
dea  locaux  trop  humides;  on  n'a  plus  liçu  de 
s'étonner  des  plaintes  des  consommateurs. 

Cependant  des  circulaires  des  contributions 
indireoteS;  en  date  des  6  mars  et  14  novembre 
1853,  contiennwt  des  conseils  fart  judicieux  pour 
la  conservation  des  tabacs  dans  les  entrepôts, 
et  les  débits.  Il  est  douteux  que,  même  dans  les 
entrepôts,  les  locaux  allectés  au  tabac  remplissent 
lee  conditions  indiquées  par  ces  circulaires.  Le 
tabac  est  d'un  assez  beau  produit  en  France  pour 
qu'on  s'en  occupe  sérieusement.  Les  consomma- 
teurs ont  prouvé  que  l'accroissement  du  prix  ne 
les  effrayait  pas,  mais  au  moins  faut-il  leur  li- 
vrer des  produits  fabriqués  et  conservés  avec 
tout  le  soin  possible.  —  C'est  pourquoi  la  cooi- 
miseion  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  ramener 
tons  les  intéressés  à  1  exécution  des  circulaires 
mlnistérieUes  qu'elle  vient  d'indiquer. 


Tableau  à. 
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DÉBITS  DE  TABAC 

1*  Décret   du   28  novembre  1873  : 

Art.  i*'.  —  Il  sera  institué  auprès  du  ministre 
des  finances,  sous  ht  présidence  d*un  membre  de 
TAsseifablée  nationale,  une  commission  de  neuf 
membres,  renouvelable  chaque  année,  et  com- 
posée de  députés  et  de  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  et  extraordinaire. 

Le  président  sera  nommé  par  le  ministre  et 
les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par 
nn  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat 

Cinqr  membres  au  moins  devront  être  présents 
aux  délibérations. 

Art.  2.  —  Cette  commission  sera  chargée  d'éta- 
blir 'les  listes  de  candidature  aux  débits  do  tabac. 

L^s  titulaires  des  débits  d'un  produit  supérieur 
à  1,000  fr.  seront  nommés  par  le  ministre  des 
finances  qui  les  cHoisira  parmi  les  candidats  qui 
lui  seront  désignés  par  la  commission. 

Ces  listes  seront  aressc'es  suivant  l'importance 
des  services  rendus  à  l'Etat,  dans  l'ordre  des  ca- 
tégories indiquées  au  tableau  A  annexé  au  pré- 
sent décret,  elles  seront  appuyées  des  pièces  jus- 
tificatives énumérées  au  tableau  fi. 

La  commission  fera  connaître,  en  outre,  pour 
chaque  candidat,  s'il  y  a  lieu  de  lui  accoriler  la 
dispense  de  gérer  personnellement  le  débit  dont 
il  aura  été  nommé  titulaire. 

Art  3.  —  La  môme  commission  donnera  son 
avis  : 

1*  Snr  les  demandes  formées  à  titre  de  survi- 
vance : 

2*  6ur  celles  tendant  à  faire  autori^^er,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  le  transfert 
d'un  débit,  du  vivant  du  titulaire. 

3'  Kofin,  sur  celles  des  titulaires  déjà  en  pos- 
session de  débits  qui  se  marieront,  ou  se  rema- 
rieront en  justifiant  des  ressources  suffisantes. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  anté- 
rieures, contraires  à  colles  du  présent  décret,  le- 
quel sera  inséré  au  Bulletin  aes  Lois  et  recevra 
son  exécution  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  SA  publication. 


Candidatures  qui  pourront  figurer  sur  la  lisU^ 

17  catégorie.  —  Les  anciens  ofliciors  ayant 
occupé  un  grade  supérieur,  leurs  femmes,  leurs 
veuves  et  leurs  enfants. 

Los  ofliciors  des  grades  inférieurs  qui  se  se- 
raient signalés  par  cies  actions  d'éclat...  (iaem). 

Les  anciens  fonctionnaires  ou  employés  supé- 
rieurs des  services  publics...  (id.). 

2«  catégorie.—  Les  anciens  officiers  des  grades 
inférieurs.-  (id.^ 

Les  anciens  fonctionnaires  ou  fixants  civils  in- 
férieurs... (id.) 

3*  catégorie.  -  Les  anciens  militaires  de  tou^ 
gracies  qui,  n'étant  pas  restés  sous  les  drapeaux 
au  delà  du  temps  fixé  par  la  loi  du  reerutement, 
auront  été  mis  hors  de  service  par  suite  de 
blessures  graves. 

4*  catégorie.  —  Les  personnes  qui  auraient  ac- 
compli, dans  uu  intérêt  public,  des  actes  de  cou- 
rage ou  de  dévouement  dûment  oonsUttés. 

Nota  —  Cette  dernière  catégorie  soulève  une 
objection.  Les  débits  de  tabac  sont  surtout  des- 
tinés à  donner  à  des  ofQciers  ou  fonctionnaires 
sans  fortune  des  moyens  d'existence  ;  —  il  sem- 
ble convenable  d'ajouter  que  les  auteurs  des 
actes  de  courage  et  de  dévouement  devront,  en 
outre,  donner  des  preuves  de  dénûment  ou  d'i- 
naptitude au  travail, sans  cela,  la  quatrième  caté- 
gorie pourrait  donner  place  a  des  abus  dont  il 
y  a  déjà  eu  des  exemples. 


Tabjleau  B. 

Pièces  justificatives  à  fournir, 

2*  Décret  du  17  mars  1874,  instituant,  au  chef- 
lieu  de  chaque  département,  une  commission  de 
cinq  membres  chargés  d'examiner  les  demandes 
relative^  aux  débits  de  tabac  de  2*  classe  : 

Art.  1".  —  Il  sera  constitué,  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  une  commission  de  cinq 
membres  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

!•  Le  préfet,  président; 

2*  Un  membre  du  conseil  général,  désigné  par 
ses  collègues,  à  la  session  d'avril,  lequel  ne 
pourra  être  réélu  que  trois  années  après  l'expi- 
ration do  son  mandat  ; 

3"  Un  mtmbre  du  conseil  de  préfecture  ; 

4*  Le  directeur  de  l'un  des  services  financiers 
du  département; 

5*  Le  directeur  des  contributions  indirectes  du 
département 

Le  préfet  désignera  le  !•'  janvier  de  chaque 
année:  1*  le  conseiller  do  prélecture;  2*  le  di- 
recteur d'un  des  services  publics. 

Trois  membres  au  moins  devront  être  présents 
aux  délibérations. 

Art.  2.  —  Celte  commission  est  chargée  d'exa- 
miner les  demandes  relatives  à  la  concessiou  des 
débits  tle  2*  classe. 

Ses  décisions  seront  prises  suivant  l'importance 
de  services  rendus  à  1  Etat,  dans  la  deuxième 
catégoiie  (senico  des  sous-officiers  et  services 
civils  secondaires)  et  dans  les  troisième  et  qua- 
trième catégories  indiquées  au  tableau  A  du  dé- 
cret du  28  novorabro  Ln73. 

Les  demandes  doivent  être  appuyées  do  pièces 
justiUculives  énumérées  au  tableau  B  dudit  dé- 
cret. 

La  commission  fora  connaître,  en  outre,  pour 
chaque  candidat,  s'il  v  a  lieu  de  gérer  ou  de  ne 
pas  gérer  personnellement  en  cas  do  nomi- 
nation. 

Art  3.  —  Les  préfets  nomment  les  titulaires 
des  débits  d'un  produit  ne  dépassant  pas  1,000  fr.; 
leurs  choix  devront  être  faits  parmi  : 

1*  Les  candidaturea  désignées  par  U  oommia- 
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sioQ  centrale,  instituée  par  le  décret  du  28  no- 
vembre 1873  ; 

2*  Les  candidatures  accueillies  par  la  commis- 
sion instituée  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  les  bureaux  de  2*  classe 
f  comme  à  l'article  3  du  décret  du  28  novembre 
1873.) 

Art  5.  —  (Gomme  à  l'article...) 

Art.  6.  — Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

L'article  40,  titre  Vil,  de  la  loi  de  finances  du 
27  juillet  1870,  porte  : 

a  II  sera  annexé,  chaque  'année,  à  la  loi  de  fi- 
nances un  tableau  indiquant  les  noms,  domiciles 
et  titres  des  personnes  auxquelles  le  ministre 
dos  finances  aura,  dans  Tannée,  concédé  des  dé- 
bits de  tabac.  » 

Noia.  —  La  commission  ne  peut  qu'applaudir 
à  cet  essai  de  publicité,  mais  elle  est  trop  res- 
treinte et  la  mesure  serait  avantageusement  rem- 
placée par  celle  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
que  nous  empruntions  au  projet  présenté  par 
M.  de  Lamberterie,  nous  voulons  parier  de  1  in- 
sertion des  noms  des  débitants  nommés  au 
Journal  officiel  ou  au  Bulletin  admijiistratif, 
avec  un  résumé  succinct  des  titres  des  candi- 
dats  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination; cette 
mesure  compléterait  heureusement  le  système 
des  commissions  arrêtant  les  listes  de  candida- 
tures. 


Annexe  n«  3456. 

RAPPORT  Tait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayuuLpuur 
objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession à  M.  Stephen  Marc  d'un  chemin  de  fer 
d'Alais  au  Rhône,  par  M.  le  duc  de  Grussol- 
d'Uzès,  membre  de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  le  31  juillet  1875,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  soumis  à  vos  délibérations  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  et  la  concession  à  M.  Stephen 
Marc,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  d'un 
chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône. 

La  ligne  ^projetée  doit  avoir  son  point  de  dé- 
part à  Alais,  ou  elle  se  raccorde  au  chemin  de 
l'er  d'Alais  à  Nîmes.  Elle  se  dirige  vers  le  Rhône, 
en  suivant  diverses  vallées,  appartenant  au  bas- 
sin du  Gardon  ;  puis  elle  descend  dans  la.  >fallée 
du  Tave,  comprise  dans  le  bassin  de  la  Cèze,  et 
aboutit  au  Rhône,  ]>rès  du  hameau  de  Port- 
l'Ardoise. 

i>a  voie  ferrée  dessert  les  localités  suivantes 

Alais,  Gelas,  les  Plans,  Brouzet;  Saint- Just: 
Seynes,  Vallerargues,  la  Bruguiôre,  Fontarèche, 
la  Bastide,  Saint-Marcel,  Saint-Laurent,  le  Pin, 
Gavillargues ,  Saint-Pons-la-Galm  ,  Tresques , 
Gaujac,  Gonnaux,  Saint- Victor,  Laudun ,  l'Ar- 
doise. 

Dans  !e.  projet  soumis  primitivement  à  l'ad- 
ministration,  la  ligne  se  prolongeait  jusqu'à 
Orange,  traversant  le  Rhône  et  l'île  de  la  Pibou- 
lette  sur  deux  ponts  métalliques  et  un  viaduc 
en  pierre. 

Mais,  après  un  examen  définitif,  l'administra- 
tion a  pensé  qu'il  était  prudent  de  limiter,  au 
moins  quant  à  présent,  la  concession  définitive  au 
chemin  de  la  rive  droite  du  Rhône,  et  au  Rhône 
objectif  principal  de  l'entreprise.  Lorsque  la 
compagnie  aura  exécuté  et  livré  à  l'exploitation 
la  ligne  prinpipale,  la  concession  de  la  ligne  de 
Port-rArdoise  à  Orange  deviendra  alors  définitive. 

(•)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  baron  de 
L^Tcyy  président  ;  Roavier,  secrétaire:  Boyer,  baron  Vast- 
Vimeui,  marquis  de  Valfons,  Reymoud  (Francisgne),  Cent, 
Kolb-Bemard,  Micbtl,  Maguiu,  duc  de  Crussol-d'Dcès,  D«lord 
(Taxiie),  comte  (la  Cbaffftut,  JuiUen,  Laget. 


En  conséquence,  M.  Mïirc  a  été  informé  oue  la 
convention  à  passer  avec  lui  paraissait  olevoir 
être  réduite  aux  termes  suivants  : 

1*  Goncession  définitive  d'un  chemin  d'Alais 
au  Rhône,  au  lieu  dit  Port- l'Ardoise  ; 

2*  Goncession  éventuelle  de  la  section  com- 
prise entre  Port-l'Ardoise  et  Orange,  cette  con- 
cession devant  être  rendue  définitive  par  nn  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  sur  la  demande 
de  la  compagnie  concessionnaire,  lorsque  la  li- 
ejïQ  principale  aura  été  construite  et  livrée  à 
rexploitation  ; , 

3*  Goncession  éventuelle  d*un  raccordement 
avec  la  ligne  en  projet  de  la  rive .  droite  du 
Rhône.  Gette  concession  sera  rendue  définitive, 
après  que  les  formalités  d*enauête  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  1841  auront  été  accomplies. 

M.  Marc  a  répondu  qu'il  acceptait  la  conces- 
sion dans  les  termes  qui  viennent  d'être  relatés 

lia  ligne  principale,  ainsi  concédée  à  titre  défi- 
finitif,  aurait  donc  57  kilomètres  du  point  de  dé- 
part Alais.  au  lieu  d'arrivée  Port-l'Ardoise,  et 
le  coût  de  la  ligne,  construite  d'abord  à  une  voie, 
les  terrains  achetés  pour  deux  voies,  arec  un  ma- 
tériel roulant  approprié  aux  besoins  de  Texploi- 
tation  à  prévoir,  serait  de  14,700,000  fir. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  ayant 
insisté  sur  la  nécessité  de  la  traversée  du  Rhône 
et  sur  le  prolongement  jusqu'à  Orange,  on  a  fait 
observer  que,  dans  la  séance  du  24  jum  demier,- 
répondant  à  l'honorable  M.  Rouvier  qui,  à  propos 
de  la  concession  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  d'un  chemm  de  fer  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  réclamait  au  nom  de  l'intérêt 
général  l'établissement  d'un  pont  à. Avignon,  as- 
surant la  parfaite  sécurité  des  transports  entre 
le  midi  et  le  centre  de  la  France,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  s'était  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  Gouvernement  prépare  un  projet  de  che- 
min de  fer  d'Alais  au  Hhone  et  éventuellement 
jusqu'à  Orange,  qui  prépare  l'exécution  à  venir 
d'une  nouvelle  traversée  du  Rhône,  à  peu  de 
distance  au-dessus  d'Avignon. 

tt  En  outre  des  six  traversées  du  Rhône,  ac- 
tuellement établies  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  il  y  en  aura  donc  une  sep* 
tième,  d'après  le  projet  qui  vous  sera  prochaine* 
ment  soumis.  Si  vous  l'approuvez,  ce  nouveau 
passage  donnera  assurément  pleine  satisfaction 
aux  intérêts  dont  l'honorable  M.  Rouvier  s'est 
fait  l'interprète  devant  l'Assemblée.  » 

Aujourd'hui,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics remplit  l'engagement  pris  par  lui  à  la  tri* 
bune,  on  vous  proposant  de  ratifier  la  conce>'- 
sion  éventuelle  d'une  section  de  Porl-l.'Ardoise  à 
Orange  (article  2  de  la  convention),  qui  sera 
rendue  définitive  lorsque  la  ligne  principale  d'A- 
lais au  Rhône  aura  été  construite  et  livrée  à 
l'exploitation. 

Ûe  plus,  afin  de  donner  pleine  satisfaction  aux 
observations  produites  dans  la  commission  sur 
ce  point,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
consenti  à  ce  que  le  paragraphe  2  de  iWticle  1** 
de  la  convention  qui  vous  est  soumise  fût  rendu 
plus  aûirmalif  encore,  en  le  modifiant  de  la  ma« 
nière  suivante  : 

«  La  concession  sera  rendue  définitive,  pour  la 
section  de  Port-l'Ardoise  à  Orange,  lorsque  le 
concessionnaire  aura  complètement  achevé  et 
ouvert  à  l'exploitation  la  ligne  d'Alais  au  Rhône.  » 

D'autre  part,  M.  Stephen  Marc  a  pris,  devant  la 
commission,  l'engagement  formel  de  construire 
cotte  seconde  partie  de  la  ligne  qui  lui  est  con- 
cédée, aussitôt  qu'il  en  aura  obtenu  l'autorisa- 
tion de  l'administration  supérieure. 

En  présence  de  côs  doubles  déclarations,  la 
commission,  à  l'unanimité,  a  adopté  le  projet  qui 
lui  était  soumis. 

Il  résulte  des  informations  et  des  renseigne- 
ments dont  s'est  entourée  votre  commission,  gue 
la  ligne  projetée  développera  sur  son  parcours 
un  imporiant  et  sérieux  trafic. 
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Gd  effet,  outre  des  produits  forestiers  considé- 
rablee,  des  bitumes,  des  pierres  de  teille  et  des 
minerais  de  1er,  on  trouve  sur  une  longueur  de 
25  kilomètres,  de  Sâint-Lftnrent-la-Vemède  à 
Port-t 'Ardoise,  19  coacessions  de  lignites,  com- 

Sreasnt  uae  superficie  d'environ  I5,M)0  hectares 
droite  et  à  gtuche  de  1&  ligne. 

Ces  lignites  ne  trouvant  pas  de  débouchas, 
faute  de  moyens  de  transport,  n'ont  été  exploi- 
tis,  jnsqn'à  ce  jour.qoe  d'une  manière  tout  à  fait 
InsufSs&Bte,  mais,  lorsqu'un  chemia  de  fer  les 
traversera  et  qu'ils  auront  devant  eux  l'objectif 
naturel  du  Rbûne,  leur  exploitation  prendra  nâ- 
cessairement  son  cours  normal,  et  les  travaux  de 
galeries  et  de  Toncement  de  puite  suivront  !a 
construction  de  la  voie  ferrée. 

Enfin,  on  pourrait  faire  entrer  en  ligne  de 
compta  la  vigne,  dont  les  produits  augmente- 
raient linffoliëremenl  le  Iraâc  si,  comme  il  faut 
l'espérer,  le  phylloxéra  venait  &  disparaître  de 
ces  contrées. 

C'est  donc  1«  vie  et  la  richesse  que  la  création 
de  ce  chemin  de  fer  dptt  apporter  à  des  vallées 
croellament  éprouvées  par  la  maladie  de  la  vi- 
ffoe  et  compléfement  dishéritéaa,  jusqu'à  ce  jour 
des  moyens  de  transport  appropries  aux  produc- 
tions de  leur  sol. 

Bn  outre  de  ce  traBc  local  incontestable,  la 
nouvelle  vole  est  destinée  à  faciliter  l'écoulement 
des  riches  bassins  houillers  du  Gard,  dont  ta  pro- 
duction, sans  cesse  croissante,  est  loin  d'ovoir 
atteint  tout  son  développement;  elle  pourracan- 
courir  à  dégager  la  gare  d'Alats,  en  transportant 
directement  par  la  voie  du  Rhône,  dans  le  dé- 

Sartêment  de  Vancluse,  au  point  central  et  in- 
nstriel  de  Borgnes,  les  houilles  du  bassin  d'A- 
lais,  qui  s'y  consomment  en  grande  quantité,  et 
«a  faisant,  dans  une  certaine  mesure,  arriver 
économiquement  et  pratiquement  ces  mêmes 
houilles  aux  différentes  escales  du  Rhûne,  au 
part  Saint-Louis,  au  canal  de  Bouc  et  à  Marseille, 


blême  de  la  navigation  intérieure, 

à  si  juste  titre,  le  commerce  et  rinuumi  >d  uhuu- 

nale. 

Les  avis  des  commissions  d'anquéle  sont  una- 
nimement favorables  à  la  déclaration  d'utilité 


publique. 
Aprasnn 


Apras  nn  long  et  minntlaus  examen,  le  conseil 
ginftral  des  ponts  et  cbaueséas  a  adoptS  le  projet 
qui  vous  est  présenté. 

Sur  la  demande  de  l'administration,  il.  Uarc 
a  constitué  use  société  provisoire,  dont  le  con- 
seil est  composé  des  noms  les  plus  honorables, 
appartenuot  presque   tous  aux  pays  intéressés. 

Les  chambres  de  commerce  et  les  conseiû  gé- 
néraux des  trois  départements  du  Gard,  de  Vau- 
close  et  des  Boucnes-do-Rbône,  ont  pris  les 
déltbéMtiona  les  plus  formelles  et  émis  jes 
vœux  les  plus  pressants  pour  la  prompte  exécu- 
tion dn  chemin. 


capiu 
prfse. 


,.._B,  est  entièrement  souscrit  et  même  dépassé. 
Dans  ces  conditions,  votre  cnmTT.io.inr,    o^.oon. 
ciant  au  Gouvernement, 


mément  a 
rendu  un  avis 
son  «lamen. 


PROJET  DE  LOI 


-  Bat  déclaré  d'utilité  publique  t'éia- 
n  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône 


Art.  1-.  - 
blissement  >.  »«  voiuiu  u 
au  lieu  dit  Pert-l'Ardoise. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire pftssée,  le  1875,  antre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  U.  Btephen  Iforc 
agiMut  tant  en  son  non  personnel  qu'au  nom 


d'une  société  anonyme  on  formation,  ladite  con- 
vention portant  concession  à  M.  Stephen  Marc 
es  noms  qu'il  agit,  du  chemin  de  fer  énoncé  i 
Tarticle  I"  ci-dessus. 

Art  3.  —  Aucune  émission  d'ohligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  après  avis  du  ministre  des  Qnances,  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obli- 
cations  p'our  une  somme  supérieure  à  la  moitié 
du  capital  total  à  rê'aliser  par  la  compagnie 
pour  rexéculion  et  la  mise  en  exploitation  du 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ail- 
leurs, être  autorisée  avant  que  la  moitié  au 
moins  du  capital-actions  ait  été  versée  et  em- 
ployée en  achats  de  terrains,  en  travaux,  en 
approvisionnements  sur   place,  ou  en  dépAt  de 


Art.  4.  —  La  convention  et  le  cahier  des  char- 
ges annexées  àla  présente  loi  ne  seront  passibles 
que  du  droit  Tixe  de  3  fr. 

GONVBN'nON 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quinze  et  le 

" —  lemiaistrt  ■-    ■ 
de  l'Etat  si 
des  présentes  par  u 

D'une  pari, 

Et  M.  Stephen  Marc,  agissant  tant  an  son  nom 

ersonnel,  qu'au  nom  d'une  société  anonyme  en 
rmation. 

D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  sut  : 

Art.  I".  —  Le  minisira  dos  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède  i  M.  Stephen  Marc,  es 
noms  qu'il  agit,  qui  l'accepte: 

!•  A  titre  déllmiif:  un  chemin  de  fer  d'Alais 
au  Rhéne,au  lieu  dit  Port- l'Ardoise; 

2'  A  titra  éventuel  :  une  section  de  Port-l'Ar- 
doise  à  Orange,  «t  un  raccordement  avec  la  ligne 
en  projet  de  Ta  rive  droite  du  Rhûne. 

La  concession  sera  rendue  déûnitive,  pour  la 
section  de  Port- l'Ardoise  &  Orange,  lorsque  le 
concessionnaire  aura  complètement  achevé  et 
ouvert  à  l'exploitation  la  ligne  d'Alais  auRhéne. 

Lu.  concession  pourra  élro  rendue  définitive 
pour  lo  raccordement  uvac  la  ligne  en  projet  de 
la  rive  droite  du  Rbéne,  lorsius  les  formalités 
d'enquôte  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  au- 
ront été  accomplies. 

Art.  3,  —  M.  Stephen  Marc,  èsnoms  iiu'il  agit 
s'engage  é  exécuter  les  chemins  de  (br  énoncés  à 
l'article  l"  ci-dessus,  sans  subvention  m  garan- 
tie d'intérêt,  et  aux  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  cahier  des  chargas  annexé  à  la  prâente 
convention. 

Art.  3.  —  Conformément  é  l'article  10  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  le  concessionnaire  ne  pourra 
émettre  d'actions  ni  promesses  d'actions  avant 
d'avoir  consdiué  une  société  anonyme,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du 34  juillet  l.'(J7. 

Ari.  4,  —  Si  des  compaguiaa  de  chemins  de  fei 
déjà  exiKaniBS  ou  k  créer  et  concessionnaires  de 
lignes  venant  s'embrancher  sur  la  ligne  concédée 
par  la  présente  loi,  empruntent  des  parties  de 
cette  ligne,  cea  compa^iaa  nn  payeront  le  prix 
du  péage  que  pour  lo  nombre  de  kilomètres 
réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  ofi  le  service  de  ces  mêmes  che- 
mins do  far  devrait  être  établi  dans  la  gare  ap- 
liartenanl  k  la  compagnie,  rendue  concession- 
naire par  la  présente  loi,  la  redavanoe  à  payer  i 
cette  compagnie  sera  réglée,  d'un  commun  ac- 
cord, entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et, 
i  en  cas  do  dissenticaent,  par  voie  d'arbitrage. 
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i»koji:t8  de  lois,  propositions  et  rapports 


En  cas  do  désaccord  sur  le  principe  ou  Texer- 
cice  de  Tusago  commun  desdites  gares,  il  sera 
statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation,  comprenant  les  recottes  et 
les  dépenses  de  premier  établissement  et  celles 
d'exploitation,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
ministère  des  travaux  publics  et  inséré  au  Jgur- 
nal  offioiel 


CAHIER   DES   CHARGES 


TITRE   PREMIER.  —  tracé  et  consthuctio' 

Art.  1".-^  Le  chemin  do  for  d  Alnis  au  Rhône 
partira  d'Alais,  en  un  point  à  déterminer  ulté» 
rieureirtent  par  l'administration,  la  compagnie 
entendue  ;  il  passera  par  ou  près  Swynes,  la  Hru- 
guiôro,  Connaux,  et  aboutira  au  Raùne  au  lieu 
dit  Port-l'Ardoise. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  fttre  commencés 
dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans  un  délai 
de  quatre  ans,  à  j)artir  de  la  date  de  la  loi  qui 
approuve  sa  présente  concession. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entre- 
pris, pour  l'établissement  du  cnemin  do  fer  et  de 
ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  do  l'ad- 
ministration supérieure  ;  à  cet  effyt,  les  projets 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
ministre,  qu>  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro- 
duire telles  modifications  que"  de  droit  :  l'une  do 
ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution.  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  ap- 
prouvés les  modifications  qu'elles  jugeraient  uti- 
les :  mais  ces  moditications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyenuant  l'approbation  do  l'ad- 
ministration supérieure. 

Art.  4.  —  Ija  compasuie  pourra  pri.*ndre  copie 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  ô'ô  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  le  proiil  du  chemin  de 
ier  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
iK)ur  chaque  section  de  la  ligne  : 

\*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000; 

2"  Un  prolll  en  long  à  l'échelle  de  1/5,000  pour 
les  longueurs  et  de  1/1,000  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  i>our  point  de  comparaison.  Au- 
dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  horiiontales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de 
fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'incliniison  de  chaque  i)(>nte 
ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  déve- 
loppement des  parties  courbes  du  tracé,  en  fai- 
sant connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune 
dn  Ci* s  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

4*  Un  mémoire  "dans  lequel  seront  justifiées 
toutes  les  dispositions  essoutielles  du  projet  et 
lin  dt.'vis  descriptif  dans  lequel  seront  reprodui- 
tes, sous  forme  de  tableaux,  les  indications  rela- 
tives aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  garos  et  statious  projt?tées,  celle 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit 
à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la 
voie   ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le 


plan  que  sur  le  profil  on  long;  le  tout  Btns  pré- 
judice des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  oee 
ouvrages. 

ArU  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  pourdeoz 
voies  ;  mais  le  chemin  pourra  n'être  exécuté  im- 
médiatement que  pour  une  voie,  sauf  l'établisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  gares  d*évitement 
et  la  fondation  pour  deux  voies  des  grands  ou- 
vrages d'art. 

La  compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  d*éiablir  la 
deuxième  voie,  soit  sur  la  totahtédu  chemui,aoît 
sur  les  parties  qui  lui  seront  désiguéet,  lors  mm 
l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite  du  oé- 
veloppement  de  la  circulation,  aura  été  constat 
téo  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'é* 
tablissement  de  la  seconde  voie  ne  pourront  re- 
cevoir une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  do  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  de  1  m.  44  à  1  m. 
45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  Itrf^nr  de 
l'entrevoie,  mesurée  putre  les  bords  extérieurs 
des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La'  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast, 
sera  de  1  mètre  au  moms. 

On  ménagera  au  pied  le  chaque  talus  du  bal- 
last uue  banquette  do  50  centimètres  de  iar* 
geur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  cheoiin  de 
fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécse 
saires  pour  l'at^sèchement  de  la  voie  et  povr  Té- 
coulement  des  eaux. 

Les  dimensions  do  ces  fossés  et  rigoles  oeroat 
déterminées  par  l'administration,  suivant  les  eîr* 
constances  locales,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie. 

Art.  8.—  Les  alignements  seront  raccordés  en- 
tre eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  à  300  mètres.  Une  partie  droite  de 
100  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives^  lov^ 
qu'elles  seront  diri^rées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  penlea  et 
rampes  est  fixé  â  20  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  laelns 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  suooéderoDt 
eu  sens  contraire  et  de  manière  à  verser  lefirs 
eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra, 

La  compagnie  aura  la  fliculté  de  proposer  au 
dispositions  de  cet  article  et  a  celles  de  rartiols 
précédent,  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  moditications  ne  pourront  être 
exéci]té«?3  que  moyennant  l'approbafioa  préalar 
bl«  de  l'administration  supérieure. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  Pétenduo  et  l'emplaee- 
ment  des  gares  d'évitement  seront  déteminlB 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  garss» 
conformément  aux  décisions  qui  seront  prîaes 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  statiena  de 
voyageurs  t=t  d>?s  gares  de  march-^ndises  scfoat 
également  déterminées  par  l'administration,  sur 
les  ]>roposi tiens  de  la  compagnie,  après  une  e^ 
quêi«*  sjM'-ciale. 

La  L'ompagnie  sera  tenue,  préalablement  à 
tout  commencement  d'exécuiion,  de  soumettre  à 
l'Administration  le  projet  desdites  gares,  leqael 
se  composera  : 

1"  D'un  plan  à  l'éclielle  d**  1 /500,  indiqasni  las 
^oieà,  les  quais,  les  bAtiments  et  leur  distribution 
intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  lenrs 
abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  b&timents  à  1'^ 
de  i  centimètre  par  mètre; 
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tMiilioiit   i»4Mntt«Uf»f     1.1    proj«*(    teroat    )u«ti* 

Art.  10.  ->  A  moiut  il  otiitao***;»  locAtii.  doni 
i'«p|iriHriaiion  appartinn  Ira  à  l'aimiDi^trat  on. 
;•>«  croi>«*meou  â  niveau  puurroni  toujour)  nvoir 
lieu  tout  l«^coQiiitioo§ftUpul(*<!4(l.in4  l'arucit*  13. 

Arl  11.  —  lorsque  lo  rli**niin  «le  far  tUvra 
)»aaa«*r  au-det ^u»  d'un-'  roiit«  nationale  ou  dé- 
p4rt«nieniale. ou  ilun  ch<^oiin  vicinal,  louvortur** 
«tu  Viaduc  Mra  fixé«  par  rAdminUlrattoo.  en  te« 
runt  compte  d<*s' circonstance»  locale»;  mais 
(>fiie  ouviTtura  no  pourra,  dan*  aucao  caa,  élre 
inféneure  à  8  mètrim  pour  la  route  national*»,  à 
7  oièlr«a  |>our  la  roule  départemenlale,  à  5  tué- 
:rt*s  pour  un  chemin  vicinal  de  frmnd<*  ^ommu* 
ntcatton  et  à  4  mèir<*t  pour  un  iitople  chemin 
vicinal 

Pour  l<^  vUduca  de  form^*  cinirèo.  la  hauteur 
aoui  cief.  \  |»ari(r  du  a^)!  de  la  ronte,  aéra  de  5 
mètre«  au  moin^  l'our  ceux  oui  seront  formés 
de  pouirei  boruontal«*a  en  dois  ou  en  f**r,  la 
!;auteur  sous  |K>utnni  do  4  mitres  30  au  moins. 

1^  largeur  entn*  Ui*  pirai>etH  sera  au  moins  de 
S  métrea.  Ia  haul««ur  de  ces  parapets  s««ra  Ûxée 
l*ar  I  a'immistration  et  n*«  pourra,  dans  aucun 
tâ«.  être  inférieura  à  80  cenlimètrûs. 

Snr  les  li»roes  et  sections  pour  lesquelles  la 
rompa^nie  e«t  aulori^éo  à  n'etécut^^r  lea  ouvra- 
ges d'art  que  i>our  une  »i«ule  voie,  la  Urseurdes 
viaduca  entre  les  |»ara|H*ts  sera  d^  4  mStt^s  SO 
au  moins. 

Art.  12.  -•  I^ra<|a<^  lecàemiii  dt9  fer  devra  pas- 
V*;  andes^oui  d'un>«  routo  nationale  ou  dé|»art^- 
mentale*  ou  d'an  chemin  vicitul  la  laric**Qr  entr»* 
;<»  parapets  du  pont  qui  hupi^orîera  l«i  route  ou 
le  chemin,  sera  tlxé<i  par  l'administration,  en  te- 
nant eompt**  des  rtrcointances  locales  ;  mais 
reU'f  lan(«u  nn  pourra,  daas  aucun  cas,  è're  in- 
f.Tit^ure  a  H  luètres  fK>ur  lii  routa  nationale,  ^ 
T  mètres  |K>ur  la  mut**  départemenUl<*.  à  5  mè* 
très  pour  un  ch^'min  vicinal  «i^  ^ande  communi* 
cation.  **t  k  4  métr^*»  pour  un  simple  chemin  vi- 
citial. 

L  ouvertur**  du  )»ont  «lutn*  le?t  cul**<»f  sera  au 
moins  de  8  mètres,  •*!  la  distance  vorttcale  mena* 
;^e  aii-di*saas  d«*s  rails  extérieurs  de  chaque 
\oi**  pour  la  passait*  <!•*  trains  ne  sera  pas  infé- 
ri»*iire  à  4  m.  80  su  moiiH. 

>ur  l<*s  lignes  ou  s«»ction«  i^mr  tfS4iueii**f  ia 
compagnie  est  autortsée  â  n'<*x^niter  los  ouvra- 
,f<  «  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture 
••nirî  les  culées  s^ra  de  5  m.  r>0. 

Att.  13 —  Dans  i**  can  où  des  routes  nationa- 
>s  ou  département!! les  ou  des  chemins  vicinaux 
ruraux  ou  partir  uli«*rs  seraient  traversas  à  leur 
ni\'>au  par  le  ch*m;n  «l»*  fer.  les  rails  devront 
Aire  poW*s  sans  aucun'*  saillie  m  dépression  sur 
la  ««urraca  d«*  ces  rouit*s  «*t  de  teik  sort**  qu'il 
M Vfi  n^sulte  A'i<?un«»  g*n«»  |K>ur  la  circulât loa  des 
ottuh»s. 

Le  croisement  a  uiv(*iu  du  ch«^min  de  r**r  et 
;••«  route*  nt*ponri4  »«*ir«*ctuer  «ou^  un  angle 
lotndro  de  45' 

(:(iaquep;s«aK««  a  ni\'Mu  sera  muni  de  harriA- 
^v^.  il  V  t'^rM.  r.i  '>*itr  \  «^talûi  un<*  maison  de 
<Ard^  toutes  1<*4  t>M»  qu«  lutilttî*  en  sera  recon- 
nue par  la  ImiUi^rition 

I^compigni*»  devra  soumettre  à  lapprobation 
•!»•  l'administrât. on  le^  î»roi#»iv!yp«a  de  c^%  har 
nér.vs. 

Art  11.--  Loff  (U  il  >  a.ira  lieu  d«*  modifier 
«•  mplacem^ntou  le  profil  de*  rout«»s  exiktan:es. 
.  inclmaiaon  d^  pent««s  cl  rampes  sur  les  routes 
modiU«Ves  n«*  pourra  tici'd^r  3  centimètre.s 
'»ar  métré  |H>ur  les  routi>s  nationsI«*s  ou  départe- 
:n'?ntaiea  et  h  c**nttmèlraa  |)Our  l'>s  chemins  vi  - 
rmaoï.  L'administralioQ  restera  libre  toutefois 
I  i|-i  rV.ier  ks  cirtonstanoea  qui  pourraient  mo- 
'.iv«*r  una  dérogation  4  cett«»  dausi»,  comm»  a 
oelle  qm  aat  reiattva  à  1  aofla  da  croisemenl  dea 
paasafaa  à  niiraau. 

AWSiatRa.  —  T  lui. 


•  Art  15.  —  1^  compacte  »erA  t'*iiu«»  1*  rétab.r 
I  tfi  d'asanrer  à  aes  frais  l'Acoulement  «le  toute > 
'  los  eaux  dont  la  cours  serait  arrêté,  suspendu  »': 
modifié  par  taa  travaux,  «t  <1«*  pr**ndr»*  les  mt*- 
sures  nécetstirea  pour  provenir  1  insalubrité  }>ou- 
vaut  résulter  des  chambres  d'i«mprunt. 

lies  viaducs  &  construtro  à  la  rencontre  dei 
rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau  «{uelcon 
qu<«8  auront  au  moins  8  mètres  de  lar»:eur  outre 
les  parapets,  sur  les  chemins  à  deux  voies,  t*i 
t  m.  50  sur  lea  chemins  i\  un**  voie  \a  hautcui 
de  CCS  parApt>t8  s««ra  tUée  par  l'administration 
et  no  pourra  être  tnfi'rie.irc  à  SO  centimètres. 

1^  hauteur  et  lo  déboucht^  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaâjuc  cas  particulier,  par 
l'administration,  suivant  ie<»  circonstances  lo- 
cales. 

Dana  tous  les  cas  où  l'admlnlsiration  le  lugera 
utile,  tl  iKMirra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnia  pour  le  senice  du  cliemin  de  fer 
une  voie  charretière  ou  une  psHserolle  pour  piè- 
tons  L'exc<^dant  de  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté  par  r£tat,  lo  départemnnt  ou  las 
commiinea  intéressées,  après  c.aluation  contra- 
dictoire des  Ingénieurs  de  l'Ktat  «'t  de  la  corn 
pagnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  u  établir  pour  le 
naaaage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
8  mètres  de  largeur  entre  lc8  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  6  mètres  de  hauteur  sous 
clef  au-deasns  do  la  surfkce  des  rail«  I«a  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dossus  dea  raihi 
extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  4  m. 80.  L'ouverture  dos  puits  d'aréagn  et  de  cons- 
truction des  souterrains  sera  entourét*  il'une  mar- 
KUe  en  maçonnerie  de  1  mètres  de  hauU^ur. 
tte  ouverture  ne  pou'-'-i  «^tro  établie  sur  au- 
cune voie  pubUque. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  dfs  cours  d'eau  flot- 
tables ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  dt> 
prendre  tontes  le«»  mesures  et  do  )>ayer  tous  lt> 
frais  néceaaalrea  pour  que  le  service  de  la 
navigation  ou  du  flotta^ce  n'éprouve  ni  inter 
ruption  nt  entrave  |»endant  l'exécution  dos  tra- 
vaux 

A  la  nmoentre  «les  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales et  dea  autres  chemina  publics,  il  sera 
construit  des  chemina  ut  (>onts  provisoires,  par 
lea  foina  et  au\  fraie  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  aéra  jugé  nécessaire  |>our  que  la  circul  i- 
tion  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  lea  communications  *»xi4tanl4*s  puis- 
sent être  interceptées,  une  n^connaissance  sera 
(kite  par  les  ingénieurs  de  la  lOcalité.  à  l'effet  d* 
constater  ai  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  aolidité  stifllsante  et  s  ils  p>u\  nt  as<(urur  U* 
service  de  la  ciretilation. 

Un  délai  sera  flxé  |»ar  l'administration  pour 
l'exécution  des  travauv  d-hnitifs  «le^im  .^  .;  ré- 
tablir lea  communications  inttrrcept«'M'H 

'       Art   18    —    La   conim^cuie    n  emploiera,  dan» 

I   1  exécution  dea  ouvrages,  que  des  matériaux  dt« 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  .se  conformei 

1  à  toutes  lea  règlea  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 

.  une  construction  parfaitement  nol.d'* 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux.  ponts  et  viaducs 

•   à  construire   A  la   rencontre    des   divers  cour» 
d'eau  et  dea  chemina  publies  ou  pirticuliers  si- 

:   ront  en  maçonnerie  ou  on  fer,  sauf  les  cas  d'ex- 

i   ception  qui  pourront  étp*  ndmi^  par  l'adminis- 

I   t  rat  ion. 

Xrt  19  «  L^s  voies  seront  établies  d'une 
'  manière  solt'le  et  avec  de4  mat*':  taux  de  bonne 
i  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilo- 
grammes par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et 
de  30  kilogrammes  dans  le  ca't  où  ils  seraient 
posés  sur  longuerinea. 

Art  20.  —  Le  chemin  de  f^r  sers  sé(«arè  de< 
propriétés  riveralnea  par  des  murs,  haiea  ou 
toute  autre  elMtin)  doot  le  mode  et   \%  disposi- 

41 


32« 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


tion  seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  savoir  : 

!•  Dans  toute  l'étendue  de  la  traversée  des 
lieux  habités; 

2*  Sur  50  mètres  de  lonig^eur,  au  moins,  de 
chaque  côté  des  passages  a  niveau  ou  des  sta- 
tions ; 

3*  Et,  enfin,  dans  toutes  les  parties  où  l'admi- 
nistration le  jugerait  nécessaire. 

Art.  21 .  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
'pendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacésf  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  don- 
ner lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
gnie concessionuaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous 
(lommages  quelconques  résultant  dus  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

Art.  22.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  pu- 
blique, la  comJ)agnio  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  Boit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  ])our  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  fron- 
tière et  dans  le  rayon  de  servitud'»  des  enceintes 
fortifiées,  )a  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude 
et  l'exécution  de  ses  projets,  do  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets 
et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d^une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  &  prendre  pour  que  l'établissement  du 
chemin  de  fer  ne  nXiise  pas  à  Texploitation  de  la 
mine  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas 
échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  (le  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'iu-  ' 
térieur  de  la  mine,  à  raison   de  la  traversée  du 
chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souterrainemont,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  retendue  des 
travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet 
effet  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  26.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la 
compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ministé- 
rielles concernant  l'interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  27.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  Otre  adjugés  jiar  lots  et 
sur  sérié  de  prbc,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  en- 
trepreneurs agréés  ù  l'avance;  toutefois,  si  le 
conseil  d'administration  juge  convenable,  pour 
une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de 
procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  Tappro- 


appro- 

m  ,-  X     ^*®2  *°^*  ^^  traite. 

Tout  marche  a  forfait,  avec  ou  sans  série  de 
prix,  passé  avec  un  même  entrepreneur,  soit 


bation  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

(brfail 


pour  Texécution  des  terrassements  ou  ouvrages 
d'art,  soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  Ter,  soit 
pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections 
de  c»i  chemm,  ost,  dans  tous  les  cas,  formelle- 
ment interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et,  spécialement,  par 
le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

Art.  28.  —  A  mesuie  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  for  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circula- 
tion, il  sera  procédé,  sur  la  demande  deT  la  com- 
pagnie, à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  (ni 
plusieurs  commissaires  que  l'administration  dé- 
signera. 

Sur  le  vu  du  j>rocès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'Agit  ; 
après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
mettre  lesdites  parties  eu  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
chemin  de  fer. 

Ai-t.  29.  —  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du 
chemin  do  fer  et  do  ses  dépendances.  Elle  fera 
dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoire- 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de 
tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés, 
ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certitlée  des  proeès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état 
descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  f^is  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du 
ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posté- 
rieurement au  bornage  L'énéral,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  de  l  exploitation  et  qui,  par 
cela  mémo,  deviendront  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  Air  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplé- 
mentaires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrai  ; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous 
les  ouvrajjes  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TITRE  II.  —  ENfUETIEN   ET  EXPLOITATION 

Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenues  en 
bon  étal,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

81  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  élut,  il  y  sera 
])Ourvu  d'ofiice  à  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s*il 
y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indi- 
quées ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécu- 
toires. 

Art.  31.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir 
à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de 
fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  che- 
mins. 

Art  32.  —  Les  machines  locomotives  seront 
construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
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rrMt  cMiftamc^r  leur  fuini^  «»(  latUfair^  d'aUl^urt 
â  toutM  l(^  coQ'litiOD^  pn*«rrit«H  ou  k  pr^Kcnro 
|Nir  rêdniiRi«traiiOn  |»our  1a  humi  «mi  ««r\ici)  <lo 

l^*^  voiitirf^  •1'*  voyt>r*'ur«  tievroot  **k'«l«*ai**iit 
Airo  iiito*  «lApr^H  la«  iii«ill«nrt  mo«i«i««  «(  m- 
li^teifB  4  iO(jt<*fi  If»  oooililioo^  rAf I4e«  oo  à  rAgU»r 
pour  liMivoUufv^  ft*rv'tot  tu  irftiiitpori  d«t  VQ>ft- 
ffiNm  «mr  !m  ch«Mnin<t  «lo  l#r.  Kli<*«  toroiil  »U4« 
p«m<ltt6t  «ur  resMCU  «t  gamit*»  «W»  baii«|u«tt*>«(. 
li  T  «wi  imm  <li«  troi^  ctMAet  tu  boIii*  : 
t*  L«*«  %o.iui«*t  dt*  l'ivmiêr»*  <  l«».«tf  Mrout  cou- 
Tfn«^  ,{Arn'«i.  f<»rm^  à  ({Iac«H.  muui^a  ùe  n- 
<le«u\ . 

f9Tmém  à  fUcft,  BuiitM  d«  rid»*«ox  ^%  Auront 
dt«  bAsquetto»  r(*inboiirnV»«  ; 

3'  Oilf*4  J«*  troHui^w*»  cIaii»'«  M^roDt  couverte*, 
forniéo»  à  \itr<*s  iuuom^  r^oil  de  rid««tti.  «oit  «If 
{*#ni**nn<*s  »*i  eiiroiii  «led  bAiiuui*UeM  è  doAMer 
i^'%  *\oH^.'*r%  et  le*  hAn<|uert«'ii  «{««vroot  Atre  incîi- 
rit»*,  ♦»l  1*'^  .!.M<ii»rH  seront  *-'.**\é%  À  1a  liAUl'Mir  »!.♦ 
lA  tMe  d#«  voyiiir«*uni 

t'tniArteur  de  cbA'-tin  «let  c  OBi^ArtimenU  de 
tout'»  «  4S%*  coDti<»ndri  rmd.t'Atton  du  uombn* 
df*H  pJAce^  de  c**  compArtiment 

L'âdaioiAtrAiitm  pourm  exiffer  qutm  compAr- 
tiOMnl  de  cbA<|ue  cUam*  Aoit  rAierv»'*«  dAO*  les 
trtiiii  de  vovA^f^vm.  aux  fc^ninMA  vuyAgeAat  mu- 
letL 

Vm  voilur**4  de  TovAifeum,  le^  WAgom  deeiinf  •» 
AU  trtaiport  d«*ii  m«irehAndite«,  deA  cbeifif^t  de 
po«te,  à^%  chevnui  eu  do«  b^ntieux.  loe  ptAlctt- 
iorai«*A  et.  eti  it^^MArAl.  tOMtes  Hl  pArtÏAt  du  meté* 
'tel  roui  m!  i'>root   de  t^no»  **l  totide  coottruc- 


\.\  rumpA4;nt#  ^rn  tf>ou»,  |»our  le  mi^  f«n  *er* 
M<:e  de  r**  iD«tt^ri«d.  d*«  m*  aniimellr<*  k  tou^i^  M 
rù||leiiioot4  sur  1 1  mAtiAre. 

Lei  niAchin«*t  loroniotives  tMnd**rf,  voitures, 
wAgoQft  d**  tout'*  f^iiiVe,  |^t«*i  forint*»  compoi^Ant 
1«*  mAlAnel  ronlAnt,  •••ront  constamment  entrfte* 
t.u«  «*n  bon  ^(et 

Art.  31  —  I>**4  rr>tfl*»mi*nts  d'A«lmini!itrAtiot! 
i»ubliqu<*.  renilui»  Aprè^  i]u»*  1a  compAfrnt*»  AurA 
^t«*  *«nt«*ndue,  -lAt^rmioeront  \*^n  m«*9unM  et  l^ 
dio|K>«itiooB  n**c**!>ftAir«m  |MHir  A<(«ur<»r  lA  t»oltce  et 
l'«*\pio.Uiion  lu  r'.t^miu  dt>  f«>r,  Ain«i  <iu  •  li  ron- 
^**nrAtii>fi  'If*!  ouvrAV"^  <)ui  •  n  d*'p'*ii<i«*nt. 

Tout»-:*  ><  »l'''|»«»nn.Mi  «fuVnir.ilnerA  I  ♦•x*''miAn 
•  »  m»Huire«  i>'»»!.cnt»»8  ««n  \ffrlu  de  cee  n^fl^- 
iii«*nli»  ««MOnt  A  1a  «'harfe  de  In  ri>m|»Aicni** 

\a  riim|>a(ml«*  »**rA  tentie  d*)  M>tim'Mtr*'è  l'Ap- 
tindmtion  •!«*  4  Admini^trAiion  les  n^ftli*m«*nt'*  r«>- 
fatif«  AU  servir**  i«t  .i  l>xploitAtioD  du  ch«*min  de 
f^r 

ijô^  r^irlHm'»ntt  dont  il  s'ifit  dans  les  d'-uic 
|t-irAk'rA|>li<*4  prt^f*A<lt*nt»  <*eront  obli^Atoiren  non* 
v.'Ui**m«*nt  |xM)r  l.i  rum|«Knie  ronirtf^s^ioniiAim, 
m*ii4  ••nron*  |>our  lout«*H  c*Tl'*s  iiut  obti<*n  Ir  lient 
-.iiti^r.'*ur«'m*'nt  rAutori<tAtion  d'**iAblir  d<'«  lif^i**** 

•  I**  cbemiDA  «U  ft*r  d'embrAn  bornent  ou  do  pro- 
Umit^ment.  **U  «^n  ff*n*rA!.  j»our  tout»»  Ioa  per- 
«oon»*s  '\u\   ''mprunt**rAi«*nt   ru«Age  du  (bemin 

•  !•'  fer. 

\a*  ministre  d4^t«>rmin«»ni,  sur  la  proposition  de 
1a  eom|>Affu  e,  le  minioium  «*t  le  mAximum  de 
viioato  dee  ooavoi»  de  vo>A|ceurs  et  d*»  mArobaU' 

diAAA  «C  d**«  OOUVOIS     S}4CIAUX    d*V<l  p<i^t*«A.    AlIlSt 

(|u<i  Ia  durfe  du  trajet. 

Art.  34  —Pour  tout  <  e  uni  rottoeme  roatreties 
ot  l*»  r^pArAttoos  du  rtiemin  d<*  fer  ot  de  sen 
d'^p^ndAnces^  r<*Qtr*ti**n  'lu  matériel  et  le  f^er- 
vice  d«  1  oxplottAtioD,  lA  compAcnio  s«>rA  soumise 
au  coDtnV»'  t>t  i  la  Mir-.e  I  aO'*)  do  ralminin- 
t  rit  ion. 

Outre  la  4ur\'eillAnfîe  ordinaire.  l'AdministrAtion 
•l*'dèfu«'rA,  .lu^i  «ouv*«Qt  (|u'ell«;  le  jug«*ra  util**, 
;in  ou  plu«i**uni  rommi*»Air«A  potir  r«*ronnt|tre 
et  constater  l'état  'lu  tbomin  de  fer.  de  wn  dé- 
p^ndAneet  et  du  mAt^Viel. 


f 
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TITRE  m  —  DUAtr.,  nviiiM  et  nkCHKA^cA 

DS    Li   CONr.CSKIO!! 

Art  3S.  —  La  durée  de  lA  concession  pour  la 
li^nt»  niontioDBéeâ  l'article  I**  du  prHenteAbior 
des  riiAr)C«»e  commencera  à  courir  %  pArtir  do  Ia 
dAte  de  Ia  loi  «ie  conr'^siiion.  Kll'«  prendra  lia  W 
31  dAeerobre  19S8. 

Art.  36^  —  A  rèpo<|U'«  lix^t»  ftoor  l'expirAtion 
dt*  U  ooQoetaioo.  al  |>ar  le  fHU<  fait  de  cette  ex- 
ptratloii,  le  (toavonif*m4*ni  fera  subro^  à  tous 
les  droîta  de  la  compairniM  sur  le  cbemin  da  fer 
et  saa  dépendance*,  ot  il  oniru'a  iramédiaiamaat 
en  joolasaBca  de  tous  !u>s  produita. 

\jL  compa^piie  ean  t**ritie  d««  lui  lAmettro  an 
l>on  Atal  d'entit^iieo  le  obemm  de  fer  et  luus  les 
immeubles  «|ui  eu  d*^|>>Mii1«*nt.  qu'elle  qu'en  M>tt 
l'orifina,  Itds  que  les  b«\ limants  dim  fraraa  «*! 
atation»,  les  r^miseSb  At'*i4«'rs  et  déjiùtii.  ks  nuii- 
eons  de  gArde.  etc.  Il  en  vora  d*i  mémo  de  tous 
1**»  objet»  luimobiliers  dép»*ndant  également  dn* 
dit  chemin,  tels  qoa  lea  barrièrao  et  clôtures, 
las  \t>îes,  cbAagem<«nts  de  voies,  nUqui^s  tour- 
nAntea,  h^rvotra  d'eeu,  grues  nvdrAuliqu«'*i, 
mAcblnes  flxaa.  atc 

Dan»  lea  cinq  d<»miéros  années  qni  précéde- 
ront le  terma  de  la  conre»sion,  le  (touvememant 
aura  la  droit  de  saiair  lei  r*«v(*iiu»  du  chemin  de 
fer  et  da  las  eaployar  u  r'-tablir  en  bon  état  la 
chemin  da  fer  et  ses  dépondance^.  si  |a  oompA- 
gnia  ne  a<»  mettait  i»a»  on  mesure  de  satia- 
raira  pleinem'*nt  et  <n!iArom»'nt  è  •*atte  ohM- 
gation. 

Kn  ce  qui  ronrorn"  1»  4  ol»;ot«t  mohiliors,  toU 
que  le  naténal  roulAiit,  los  mat«*riaux,  çouibu«- 
tibles  ft  approvi»ionnrm**nts  ilw  tout  g*»nr»*,  l-- 
mobilier  de»  fttation»,  lutttiiiaK''  d»»  atoiier»  ot 
de«i  gares,  l'Ktat  ftom  t«Miu,  *»)  u  «ompak'nie  l«»  re- 
quiert, de  reprendra  luu-t '•<••»  objois  nur  losimia- 
tion  qui  en  n^vA  laito  à  dm»  iri>ifN»rt<.  t*x  r»''*-;- 
proqu<*mont.  si  l'Kt.it  i"  r<*'iu:«*rt.  la  rom)»afnii(^ 
sera  tenue  d»»  le»  cé»l«T  d»»  la  mt*mi»  manière. 

Toutefois  l'Ktat  ne  pourra  «'iro  tt*nu  d«i  repren- 
dre quo  l**A  approvi»toiinoii)fnt»  uécosnairo»  à 
I  exploitation  du  cliainin  |H»ndunt  ^ix  moi* 

Art  37.  —  A  toute  Apuqu»»,  npri^H  l'oxpiraiion 
d**squinsa  premiérea  ntin«'»OH  d»»  h  roiiri*K!iion.  1»> 
(fOuvernementauni  la  Ca-uli»*  d»»  radioter  la  cou- 
ceaaion  entière  du  chemin  de  fer. 

Foor  régler  le  prti  du  racUai,  on  roièvera  !»*« 
pro<luits  nets  annuels  o!tt'Mius  par  U  comp  igoie 
pondant  laa  sept  aané<*s  qui  auront  précéda  cell«» 
où  le  rachat  sera  eiï**'';u>'* .  on  «-n  d«'iluirA  l»*s 
iiroduita  noti  des  doux  plu-*  f.iihtr^  anaéas,  at 
l'on  établira  la  pro«lutt  n«H  moyt>u  dos  iuiq  autres 
annéeA 

Cîa  produit  net  moy<*n  formera  le  montant 
d'une  annuité  qni  tara  du».*  et  |»a}éa  4  la  cum- 
pagnie  |iandant  chaounit  des  aonéea  restant  n 
courir  aur  U  duréa  de  la  <-<mce»a*on 

Uans  Auouo  cas,  lo  montant  do  l'annuité  ne 
sera  InMrifur  au  produit  net  de  la  dernière  dea 
sept  années  pnsea  pour  terme  de  romparalaon. 

La  compagnie  recevr.i,  <mi  outr»*,  dan»  les  trois 
mois  qui  suivront  le  ra'hat,  1*-h  romboursemeniH 
aux*|uels  «Ile  aurait  flroit  à  1  oxniration  d»*  la 
coaoasalott,  auivant  rartule 36 cWoasna. 

l>ans  tous  les  cas  où  il  serAit  fAit  oonoasaian  I 
la  comnagnia  da  nauvollei  lignes  de  chemin  da 
far,  01  le  gauvamaaient  une  du  droit  qui  lui  e^t 
réservé  par  le  présent  article  de  racheter  la  con- 
cofision  entière,  l>i  ciiin|>ak'nta  |KMirra  damandar 
qu»»  lojft  ligne»  dont  la  i  iinre4t:on  r»'iiiorite  à  moins 
«le  quinie  ans  soient  •'•valu'-o^.  non  d'.ipn>s  leurs 
proanit»  wt»,  mohi  d'apré»  leur  prix  r«''»d  de 
premier  étAblisaemeot 

Art  38.  «  Ht  la  campa^io  n'a  i»a-«  commenr^ 
les  travAUX  dAns  le  délAi  lix»'»  |^r  l'Article  2,  elle 
•arA  décbtif  de  plein  droit,  sans  qn'il  y  ait  Hau  à 
aucune  notilcatton  on  mise  #n  demeiir»  t^réala- 
ble 
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Dans  ce  «as,  Ja  somme  de  670,000  fr.  oui  aura 
•Hé  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  Trésor  public. 

Art.  39.  —  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tarticlo  2> 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie, 
au  moyen  cPuno  adjudication  que  Ton  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  che- 
min  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clau- 
ses du  présent  cahier  des  charges  et  la  compa- 
gnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'auia  pas  en- 
core été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  che- 
mins de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'Etat. 

Art.  40.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer 


vient  d  étrtjintorrompuo  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compa^ie,  les  mesares 
nécf>ssaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dans  les  tiois  mois  de  l'organisation  du 
serviee  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  pro- 
noncée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il   est  dit  à  l'article  précédant. 

Art  41.  —  Les  dispositions  des  trois  articles 

3ui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables  et  la 
échéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  la  cas  oii 
le  concessionnaire  n  aurait  pu  remplir  sea  obli- 
gations par  suite  do  circonstances  oe  force  ma- 
jeure dûment  constatées. 

TITRE  IV.   —   TAXES    ET   CONDinoXS    RBLATIVES 
AU    TRANSPORT   DES    VOYAGEURS    ET    DM    MAI- 

CHAXniSES. 

t 

Article  42.  —  l'our  indemniser  la  compagnie 
des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  soua  la  con- 
dition expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  loi  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  jpendani  toiite 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  détenninéa  : 


TARIF 


1*  Par  tête  et  par  kilomètre. 

Grande  vitesse. 
Voyageurs  : 

Voitures  couvertes,  garnies  et  formées  à  glace  (1'*  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glace,  et  à  banquettes  rembourrées 

f^*  classe) 

VOâtures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) • 

Enfants  : 

Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent; 

De  3  à  7  ans,  ils  pavent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte; toutefois,  dans  un  môme  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur; 

Au-dessus  de  7  ans,  As  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs. .  t 

rSans  que  la  perception  puisse  être  inféneure  à  0  fr.  30.) 

PeiUe  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés.) 

2«  Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Marchandises  transporiées  à  grande  vitesse. 

liuitres.  —  Poissons  frai».  —  Donrées.  —  Excédants  de  bagage  »?t 
marchandises  di>  touto  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  iie 
voyageurs 


PRIX 


Df  ^péage.  ' 


.  Dé 


.  transport. 
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TARIF 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

\"  classé  :  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés  ^"  Armes.  .•••...•..« • 

2»  classe  :  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  do  bois.  —  Bois  à  brûler 
dit  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  ~  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  •—  Laines.  —  Vins.  ~  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  notn,  —  Fontes|moulées 

3*  classe  :  Pierres  de  saille  et  prqpuits  de  carrières.  —  Minerais  au- 
ires  que  les  minerai  de  fer.  —  F  onte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 
Meulières.  —  Argile.  —  Briques.  --  Ardoises 

4«  classe  :  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais,  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matc^riaux  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  do  fer.  — Cailloux  et  sables. 

Pour  le  parcours  de  0  à  100  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  francs 

Pour  le  parcours  4e  101  à  300  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  12  francs 

Pour  le  parcours  de  plus  de  300  kilomètres 

8*  Voitures  et   matériel    roulant  transportés 

a  petite  vitesse. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

—  —     pouvant  Dorter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  lo  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi^  — 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) .... 

Tender  de  7à  iO  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

(Les  macnines  locomottves  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lofsquè  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  sur  la  locomotive  av^c  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner.  —  Le  prix  &  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide.) 

Voi tûtes  &  2  ou  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  &  deux  banquettes  dans 
l'intérieur  ;  omnibus,  diligences,  etc 

(Lorsque;  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  ex- 
cédant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  2*  classe.) 

Voitures  de  déménagement  à  2  ou  à  4  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-(!e88U8,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


4*  Serrloe  des  pompes  ftmébres  et  transport  des  cercaells. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  Hinèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  À  Tadminist ration  du  chemin  do  fer  sera  trans- 
porté, pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Les  prix-déterminés  cî-dessus  pour  les  trans- 
ports h.  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  h  la  compagnie  qu'au- 
tant -qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  trasnports 
à  ses  frais,  et  par  ses  propres  iftoyens;  dans  le 
cas  contraire  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  Iv.  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera 
pavé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  le  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  ki- 
lomètres, elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  no  seront  comptées,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  do  tonne  ou  par    10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entra  0  et  10  kilo- 
grammes payera  comme  10  kilogrammes  ;  entre 
10  et  20  kilogrammes,  comme 20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  l*  de  1  à  5  kilogrammes;  2*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3**  au-des- 
sus de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  do 
10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'uae  expédition  quelconque,  soit^n  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de 
40  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur,  à  20  fr.  ou 
au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  hlés, 
grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  au  maximum, 
qu'à  0  fr.  07  par  tonne   et  par  kilomètre. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'administration,  tout  train  ré- 

f aller  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
e  toutes  classes,  en  nombre  suflisant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à  compar- 
timents spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi 
des  prix  particuliers  que  l'administration  fixera 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nom- 
bre des  places  à  donner  dans  ces  compartiments 
ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  to- 
tal des  places  du  train. 

Art.  44.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne 
pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  ' 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants 
transportés  gratuitement,  et  elle  sera  réduite  à 
20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  45.  —  Les  animaux,  denrées,  marchan- 
dises, effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif,  seront  rangés,  pour  les  droits  u  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus 
d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  1^  classe  du  ta- 
rif ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'admi- 
nistration, qui  prononcera  définitivement. 

Art.  46.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  3,000  kilogr. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
3,000  à  5,000  kilog.  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de 
moitié. 


La   compagnie  ne  pourra   être  contrainte   à 

transporter  les  masses  pesant  plus  de  5,000  kll. 

8i,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
comj>agnie  transporte  des  masses  indivisibles 
posant  plus  de  5,000  kilogr.,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités 
à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  47.  -  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

!•  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèse- 
raient pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de 
l  mètre  cube  ; 

2»  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excé- 
derait 5,000  francs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travailles,  au  plaqué  d'or  ou  d'ar- 
gent, au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art 
et  autres  valeurs; 

5**  Et  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages  pesant  10  Kilogprammes  et  au- 
dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquet  ou  colis, 
quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*en« 
vois  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  personne  &  une 
môme  personne.  11  en  sera  de  môme  pour  les 
excédants  de  bagagps  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
j)aragi'aphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
ontrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en 
un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  men-* 
tiennes  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  devient  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'uçi  article 
de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammee. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  juge- 
rait convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
Sour  les  parcours  partiels  ae  la  voie  de  fer, 
'abaisser  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abais- 
sées ne  pourront  être  relevées  uu'après  un  délai 
de  trois  mois  au  moins  pour^  les  voyageurs  et 
d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avanee  par 
des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  raominis- 
tration  supérieure,  conformément  aux  aisposi* 
tiens  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception .  des  taxes  devra  se  faire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
i*éduction  sur  les  tarils  approuvés  demeure  for- 
mellement interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises 
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3ui  Beraient  accordées  par  la  compagnie  aux  iu- 
igeots. 

Bn  cas  d^atmiasemeat  des  tarifs,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
le  transport. 

Art.  49.  —  La  compagnie  sera  tenue  d*eiïectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité  et 
sans  tour  de  layenr,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques <{ui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partent  et  à  la  gare 
où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au 
nir  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera 
faite,  sur  le  registre  do  la  gare  de  départ,  du 
prix  total  dû  ponr  lenr  transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation,  les  expéditions  auront  lieu  suivant  Tordre 
de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandise  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre 
de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  Texpé- 
diteur.  Dans  le  cas  oCi  l'expéditeur  no  demande- 
rait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera 
tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectné. 

Art  50.  —  Les  animaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  seront  expédiées  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant 
des  conditions  ci-aprés  exprimées  : 

1*  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  à  grande  vitesse,  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  des  voyageurs  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classes  et  correspon- 
dant avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures 
avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinatai- 
res, à  la  «are,  dans  le  délai  de  deux  heures  après 
l'arrivée  au  môme  train.. 

2"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
iets  quelconques,  à  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés dans  le  ^our  qui  suivra  celui  de  la  remise  ; 
toutefois,  1  administration  supérieure  pourra 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  tr^'et  sera  fixé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, sans  que  ce  maximum  puisse  exéder 
viogt>qnatre  heures  par  fraction  indivisible  de 
125  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  desti- 
nataires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur 
arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé 
par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur  qui  accep- 
tera des  délais  plus  lon^s  ({ue  ceux  déterminés 
ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
dire  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagoie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai 
sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par 
<les  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relalivos 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  do  nuit  et 
destinées  À  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'tme  li- 

§ne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité,  les 
élais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  do 
jonction  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Art.  51.  —  Les  lirais  accessoires  non  mentionnés 
dâus  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 


de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasi- 
nage dans  leb  gares  et  magasins  du  chemin  de 
fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  52.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire, 
soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire 
dout  elle  ré))ondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  ae 
toutes  les  marchandises  qui  iui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non 
plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit 
une  populatiou  agglomérée  do  moins  de  5,000 
habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5,000 
habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare 
du  chemin  de  tor. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie 
lis  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dis- 
tinction. 

^  Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
teront libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 

aue  dénomination  ou  forme  c{ue  ce  puisse  être, 
es  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  pren- 
dre pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.  —  STIPULATIONS    RELATIVES    A    DIVERS 

SERVICES    PUBLICS 

Art  54.  -^  Les  militaires  ou  marins  voyageant 
en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant'  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libéraUon ,  ne 
seront  assujettis,  eux.  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par 
le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarir,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  55.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chnr- 
sé%  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer.  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  «le  la  «'ompagoie. 

La  môme  faculté  est  accordée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impùt. 

Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches 
S'Ta  fait  comme  il  suit  : 

!•  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marohandi^'es  circulant  aux  heures  ordinaires  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  t«'nue  de  réser- 
ver gratuitement  deux  compartiments  spéciaux 
d'une  voiture  de  2*  classe,  ou  un  espace  équiva- 
lent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les 
agents  nécessaires  au  service  tles  })ostes,  le  sur- 
plu'^  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la 
compagnie. 

2*  8i  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du 
service  rend  insuffisante  la  capacité  des  deux 
compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit. 
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Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les 
heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle 
sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  pos- 
tes quinze  jours  à  l'avance. 

3'  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journa- 
lier de  la  poste,  sera  mis  gratuitement  chaque 
jour^  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances,  pour  le  transport  des  dépê- 
ches sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche 
et  les  stationnements  de  ce  convoi  sont  réglés 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  mi- 
nistre des  finances,  la  compagnie*  entendue. 

5"*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y 
avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci- dessus.  La  rétribution 
payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  75  centimes  par  kilomètre  par- 
couru par  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  cen- 
times par  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois 
spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toutes 
classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 
*  ,  /•  La  compagnie  no  pourra  être  tenue  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de*  changer  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  lois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers,  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  do  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  l'aile 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police;  le  prix  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  entre 
l'administration  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire 
à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'afi'ecter  spécialement  au  transport  et  à  la 
manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme 
et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'appro- 
bation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sé- 
curité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
ch&ssis  et  sur  roues.  Leur  ])oids  ne  dépassera 
pas  8,000  kilogrammes ,  chargement  compuis. 
L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses 
frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois,  l'entretien 
des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués  lors- 
qu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-for- 
mes au  transport  des  malles-postes  ou  des  voi- 
tures spéciales  en  réparation. 

11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  pos- 
tes, ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomè- 
tres à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'adminis- 
tration pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit 
à  raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à 
parcourir,  ou  liien  exiger  une  plus  grande  vitesse, 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus 
tard,  dans  la  marche  de  son  service,  une  vitesse 
supérieure. 

12"*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  cl  porteur  d'un  ordre  de 
service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  scia  accordé  &  l'agent  dos 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
2*  classe  ou  de  l"  classe,  si  le  coavoi  ne  com- 
porte pas  de  voitures  de  2*  classe. 

13*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à 
chacun  des  points  extromcs  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  radministralion  des  postes, 
an    emplacement   sur    lequel    l'administration 


pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepôts  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes. 
Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront,  au 
maximum,  de  64  mètres  carrés  daus  les  gares 
des  départements  et  du  double  à.  Paris. 

t4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourai 
par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts. 

15*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les 
bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais  de 
l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver 
en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

IG*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  rechange  des  dép^ 
ches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'ap- 
portent pas  d'entraves  aux  différents  services  5e 
la  ligne^ou  de%  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du 
service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté- 
rieure de  la  compagnie. 

Art.  57.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute 
réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  ser- 
vice dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  tra< 
vaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Los  employés  de  l'administration,  les  gardiens 
et  los  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou 
voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de 
3*  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges.         ^ 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mômes  voitures 
ne  payeront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers.- faire  usage  des  voi- 
tures de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voiture  do  2**  classe  éi  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à, 
raison  de  20  centimes  par  compartiment  et  par 
kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applica- 
bles au  transport  des  jeunes  délinquants  recueil- 
lis par  l'administration  pour  être  transférés  dans 
les  établi ssemenls  d'éducation. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires 
à  l'établissomeat  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  1  administration  des  lignes 
télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  1  établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  em- 
ployés télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  iBn  cas  de  rupture  du . 
fil  télégraphique.  Les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  poor 
le  service  de  la  ligne  électrique,  auront  le  aroit 
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de  circuler  gratuitemont  dans  les  voitures  du 
chemiQ  de  fer. 

Eq  cas  de  ruf&ture  du  fil  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé , 
diatement  &  la  disposition  de  l'inspecteur  fêlé' 
graphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le 
heu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
rieux  nécessaires  6.  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit  et  il  devra  être  etfectué  dans  des 
conditions  telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  do  fils,  appa- 
reils ou  poteaux  dtwiendraient  nécessaires  par 
suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces 
déplacements  auront  lieu«  aux  frais  de  lit  com- 
pagnie, par  les  soins  de  l'administration  des  li- 
gnes télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  ôtro  autorisée  et  au  be- 
soin requise  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  té- 
légraphiques destinés  à  transmettre  les  signaux  - 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  . 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'inlérieur,  so  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télé- 
graphique de  l'Etal,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tous  les  roulements  d'adm  nistration  publique 
concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 

TITRE  VL  —  CLAUSES  diverses 

Art.  59.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construcûon  des 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales 
de  cnemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverse- 
raient la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ; 
mais  toutes  las  dispositions  nécessaires  seront 

Ï irises  pour  ^u*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
a  construction  ou  au^service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  60.  —  Toute  exécution  ou  autorisation 
ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
do  travaux  de  na'vigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  ter  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gûie.  ^ 

Art  61.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,'  ou  qui  seraient  établies  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

La  comuagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à  l'occa- 
sion do  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob- 
stacle à  la  circulation j  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
•le  fer  d'embranchement  ou  do  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'é- 
{jard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagoies  ne  payeront 
io  prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de  kilo- 
mètres réellement  parcourus,  un  kilomètre  en- 
tamé étant  d'ailleurs  considéié  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
poumient  s'entendre  entre  elles,  sur  rexeroice 

AMvizis  —  T.  tau 


de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur 
les  diffîoaltés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ments ou  de  prolongements,  joignant  la  ligi^e 
qui  fait  l'objet' de  la  présente  concession,  n'use- 
riiit  pas  do  la  faculté  do  circuler  sur  cette  ligne, 
comme  aussi  dans  lo  cas  où  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
par  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
du  transport  no  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  devrait  être  établi  dans  les 
gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à 
ladite  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exer- 
cice do  l'usage  commun  desdites  gares,  il  sera 
statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
teDdues. 

Celle  dos  compagnies  qui  se  servira  d'un  ma- 
tériel qui  no  serait  pas  sa  propriété  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires.     . 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  ceux  quilui 
sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  cal- 
culée : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a 
pas  plus  de  100  Kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie;  . 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  eX' 
cède  100  kilomètres,  15  p.  100; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède 200  kilomètres,  20  p.  100. 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède 300  kilomètres.  25  p.  100; 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le 
juge  convenable,  de  partager  l'usage  dès  stations 
établies  à  l'orif  ine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient 
ultérieurement  concessionnaires  desdits  che- 
mins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour 
l'application  de  cette  clause,  il  sera  statué  par  le 
Gouvernement. 

Art.  62.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'en- 
tendre avec  tout  nroprietaire  de  mines  ou  d'usi- 
nes qui,  olfrant  de  so  soumettre  aut  conditions 
prescrites  ci-a(M'ôs,  demanderait  un  emlîranche- 
ment  ;  à  défiut  d'accord,  le  Gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux 
frais  des  propriétaires  des  mines  et  d'usines,  et 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établis- 
sement aucune  entrave  à  la  circulation  Générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au- 
cuns frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux 
frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrôle 
do  l'ailministration.  1^  compagnie  aura  le  droit 
de  (dire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques, 
prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablisse- 
ment de  la  voie  desdils  embranchements,  et  les 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 
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L'âdminiskration  pourra  même,  après  avoir 
•Btendu  168  propriétairefl,  ordonner  TenlôTement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  169  établissements  embranchés  viendraient 
à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  trans- 
ports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  lous  les  embranchements  autorisés  destinés 
à  ikire  communiquer  des  établissements  de  mines 
on  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin 
de  fer. 

La  compagnie  amènera  s^s  wagons  à  rentrée 
d66  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établissements  pour 
les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 

r»int  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout 
leurs  Drais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployés qu^au  transport  d'objets  et  marchandises 
aestinès  À  la  lispe  principaiQ  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourne- 
ront sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures,  lorsque  Tembranche- 
ment  n*aura  pas  plus  d*un  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d*une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  au  droit  de  loyer 
des  wagons, -pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'administration  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais 

Îui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  les 
its  propriétaires. 

Bn  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tadmi- 
nistration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  4  embranchements  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur 
ces- lignes. 

Dans  le  cas  dlnexécution  d'une  ou  de  plusieurs 
des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  préfet 
pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  Tembranche- 
moBt,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  suspension  du 
service  et  ftiire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours à  lladmlnistration  supérieure  et  sans  pré- 
judice de  tous  (lommaofes-intéréts  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exeoution  de  ces  conditions. 

Peur  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni- 
ture et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements, elle  est  autorisée  &  percevoir  un 
prix  llx^  de  0^  fr.  12  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  0  Ir.  04  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. 

Toirt  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les 
embranchements  s'opéreront  aux  frais  des  expé- 
diteurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  consente  à  les  opérer. 

Daus  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  règlement  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

A  ^'51^5'*'?®»  ®'^^  y  en  a,  sera  payée  au  prix 
du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La 
compagnie  sera  en  droit  de  réviser  les  charge- 


ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  3;500 
kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le, maximum  sera  revisé  par  L'adminlstratiOD 
de  m*aniôre  à  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  wagons. 

Les  wagfons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  63.  —  La  contribution  foncière  sera  établie 
en  raison  de  la>  surnsice  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  b&iiments  el  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  b&ties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  éditices  pourront  être 
soumis,  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  1er  et  de  ses  dépendances,  pourront  être 
assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

Art.  65.  —  Xfn  règlement  d'administration  pu- 
blique désignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
libérés  du  service. 

Art.  66.  —  Il  sera  institué  près  do  la  compa- 
gnie un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commisscû- 
res  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opé- 
rations de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  l'Ëtat. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  con- 
trôle de  l'exploitation  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a 
été  question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  public  une  somme  de  120  franôs 
Çir  chaque  kilomètre  de  chemin  de  ter  concédé, 
outefois,  cette  somme  sera  réduite  à  50  A*,  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  îivréâi  k 
l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  rartlcle  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
rEtat. 

Si  la  compagnie  ne  yerse  pas  les  sommes  ci- 
dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  68.  —  Avant  la  promulgation  do  la  loi  de 
concession,  le  concessionnaire  déposera  an  Tré- 
sor public  une  somme  de  670,000  francs  en  nn- 
méraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  con- 
formément au  décret  du  -31  janvier  1872,  ou  en 
bons  du  Trésor  ou  autres  elTets  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de 
l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  ravancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  no  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

Art.  69.  —  La  compagnie  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Nîmes.  ^ 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute 
notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  serafaiie  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  du  Gard. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'administration  au  stjjdf 
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da  l'MtoatiOD  »t  d»  l'iDtarpréUUon  de*  cl4u*es 
du  préHDt  C4liier  des  cb4rgd«,  Bflrooi  jugées 
tdmmittrttiveaient  par  U  conseil  de  préfec- 
ture du  dépaatemeut  de  I*  Selue,  sauf  recours  tu 
OODMil  d'BUt. 


EAPPORT  hit  tu  nom  de  U  3»-  commiKioa 
dlBtérM  locain  *■!'  le  projet  de  loirelaUfi  on 
éehange  dlnneobtea  entre  l'BUt  et  la  nUe  de 
IiTou,  ptr  H.  Latrade,  meoebre  de  TAesamblée 
oationale. 


0  approbation  ont  rec*  depuis  plusieurs  Bn- 
_jei  leurentiAre  eaieution,  ainsi  qu'elle  a  pu  le 
tic*  dans  un  rapport  de  M.  le  prWet  du  Rh&ue . 


C'est  randro  votre  oontrAle  à  peu  prie  illusoire. 

Sous  le  Moéboe  de  «Ke  «Mervation,  <^i  ne 
s'adreaee  dm,  du  reste,  à  l'adiBuislratioii  ac- 
taelte,  puiscpie  l'entidA  exfculton  de  la  conven- 
tion dont  il  s'Stfit  reaioMe  i  (SU,  votre  iS*  oora- 
nisaioD  d'iutdrit  local  vous  propose  de  eonvertii 
en  loi  le  '  "  ■  -  —  ■  -■  ^  -  - 
nanoas. 
«OBsidArable. 

Pot  une  panière  oonvention,  endale  du  fi  oc- 
tobre IBW,  et  sanctionnée  p«r  tiiiB  loi  du  18^ 


rnsuAnjt  du  pavillon  est  de  U  porte  Sslnt-Lau- 
renL  ICaiJ  plus  tard,  roovertnra  du  boulevard  de 
l'Bmperenr,  ni^ourdlmi  boulevard  de  la  Croix- 
Bousse,  rendit  La  démolition  do  ce  pavillon  néces- 
nira,  «ta  en  rstaon  de  cette  démolition,  l'Etat 
réclauia  de  le  tHIs  ds  Lfon  réqutvalent  de  l'u- 
sufhitt  ^1  lui  était  snlevé. 

Une  nouvelle  oonvantien  intervint,  fc  la  date 
du  15  mai  ISS8,  entre  la  ville  de  Lyon  et  l'td- 
uiinistration  de  la  Kuerre,  aux  ternes  de  ta- 
quelie  l^unftiiit  cédé  par  'l'Btat  était  évalué  i 
ifiUt  (r^et  la  ville  de  Iron  s'edgageait:  fi  cé- 
der i  l'Biat  une  pereelie  deierwn  d'une  v&lenr 
de  1,<W  fk-.  et  des  malérisux  de  ctmstruction 
évalnéai  1,400  0*.;  2*  fc  lui  dOBser  use  Ktvime 
de  1,0Wfr. 

Gemme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  oetto  con- 
veotioa  avait  déjà  re^u  son  plein  effet  lorsqu'on 
s'oMOpa  de  la  régulariser  par  un  acte  passé,  le 
(S  avrit  IBM,  sous  résenne  d«  la  sanction  iéfi^- 
tive,  entre  le  préht  du  Rh&ne,  rapréseMsnt  la 

_>■■-  j-  ■ —   -.  ■ — . >sident  du  coneell  ds 

_Ut  avee  Ir  concours 

1  aerviee  du  féni«et  du 

directeur  des  domaiBss.  Lee  frais  que  oet  acte 

4oit  etitralner  eonl  i   la  ckarge  de  la  ville  de 


nve,  corn   K  pnini   uu  bdikib, 

ville  de  Ijon.  et  le  vioe-présidei 
préFscture,  représeulaat  Vstat  a 
m  ooloMl 'directeur  dn  aerviee 


Lrpa. 
HLesii 


i<es  intérêts  de  l'But  se  trouvent  pleiBement 
sauvifardée  dans  cet  acte,  vMre  35*  commission 
d'intérêt  local  vous  propose  do  voter  le  préfet  do 
lot  prtMDlé  an  Dom  du  OonvemeiMDt,  et  dont 
U  leaeuf  suiti 

PROJET  DB  LOI 

ArUati  vnigm.—Ell  approuvé  le  contrat  passé, 
le  18  avril  ISTi.  entre  le  pt^tst   ia  département 

(')  CMti  CMiBhrisa  m  riwiuite  de  RH.  Lttndt.  pr^- 
tiiiitt;  PtiHHdMM».  Èécritmin;  IMpii.  Pwrlw (AwMe), 
aaimsU  ta  MgsUtvr,  et  LinUrh,  iktmu  4t  Loinnl,  Uàmu 
Sa  CkalMi.  de  Sal>u4i,  Tbsral.  wHial  BUIat.  ir  U  El»- 
IMrs,  «tnalt  di  U  BocbtUitIm.  tteowt  «tFiw,  Ds- 
n<lhs»-LsM«l>r. 


du 


le  vice-président  du  conseil  de  pré- 

fectuf^  de  ce  dèpariemeat,  par  lequel  rBttt  a 
renoncé  k  son  droit  d'usulruii  sur  le  pavillon  est 
delaporlB  Bai  m -Laurent,  à  Lyon,  aujourd'hui 
démolie,  et  a  refu  eu  échange,  de  la  ville  de 
Lyon,  un  terrain  d'une  tuperflcie  de  67  métrés 
21  décimëlrcs  carrés,  avec   bâtiment,  qui  a  été 

rétmi  aux  dépendanc*3  des  établm '-    — ' 

litaires  du  bastion  Saint -Laurent 


AaiMX*  w  S468. 


anprobatioa  du  traité  d'extradition  conclu,  la 
3Û  septembre  1871,  entre  la  France  et  le  Pérou, 
par  H.  Robert  de  Massv.  Bnmbre  de  l'Assam- 
blée nationale. 

Uesaieurs,  noua  sommes  loin  dn  temps  Oti  le 
droit  d'aile  et  le  principe  de  la  seaveraineti  ter 
ritoriale  des  Etats  offraieot  aux  malÂitMirs  ane 
rsgretlable  impunité. 

Les  progrés  de  k  civilisation,  la  (hoUiU  tt  la 
flréquenca  des  relations  internationales  tendent 
de  plus  en  plus  t  unir  les  peuples  et  les  convient 
à  *B  prêter  une  mutnelle  assistance  aln  que  la 
jusiice  puisse  atteindre  partout  les  homcMS  qui 
se  sent  dérobés  par  U  fuite  à  on  cbétimsnt  mé- 
rité. 

Les  traités  d'eitraditton  ont  pour  but  de  ré- 
gler cette  mutuelle  assistance.  L'administration 
des  alTaires  éirangèrea  ne  cesse  pas  de  fUre  de 
généreux  efforts  pour  améliorer  les  traités  qui 
existent  et  en  conclure  de  nouveaux   avec  les 

Says  les  plus  éloigne*.  Tous  vous  êtes  empraués 
e  coDucrer  par  vos  votes  oeux  qui  ont  été 
soumis  é  votre  approbation. 

Le  traité,  dont  vous  avez  renvoyé  l'étude  à  la 
commisiion  qui  m'a  fait  l'honneur  do  ma  dési- 
gner pour  son  rapporteur,  conclu  le  30  septem- 
bre 1ST4  entre  Is  Président  de  la  République 
fraufaiie  et  le  président  de  la  RépuMique  du 
Pérou,  est,  dan*  loulee  sesdispositioBs,  ooafarme 
aux  (A-incipas  du  droit  des  gens  et  «ui  nom- 
breuses conventions  ioterveoues  depuis  plu 
d'un  «léole  entre  U  France  et  les  priadpales 
nations  du  monde. 

L'exposé  clair  et  complet  qui  précède  le  prcjat 
de  loi  soumis  k  votre  adoption  noas  iliiipnrMft  de 
résumer  les  matifa  qui  en  ont  inspiré  les  Stipula- 
tions diverses.  Vous  vous  les  êtes  appropriée  par 
avance  en  approuvant  par  vos  voles  antériewn 
des  conventions  luteruationaies  à  peu  préi  iden~ 
tiques. 

Ce  qui  différeitcie  surtout  ces  traités,  c'sst  ta 
nomenclaiure  [ilus  ou  moins  étendue  des  Mis 
1-e   les  deux  auiions  cesUnc- 


)  gravité  (t 


ne  comprend  que  les 
ceptioDiielle. 

L'éloigné  ment  des  deux  pays,  les  lentaure 
et  les  frais  de  l'extradition  ne  permettaieot  pas 
de  multiplier  autant  que  dans  le*  traités  qui 
MUS  unissent  à  des  Etala  plus  voisins  les  eas 
divers  qui  peuvent  la  motiver. 

La  convention  soumise  au  conirêlede  l'Assem- 
blée est  (kite  pour  cinq  an*.  Elle  restera  su 
vigueur  ajirés  ce  termn,  si  douie  mots  aopara- 
vaut  l'une  ou  l'antrp  des  deux  partiea  oontrao- 
tantes  n'a  pas  déclaré  qu'elle  entend  «n  lùre 
cr-sser  l'efTel. 

[*)  Cillr  Cuniniiiiou  ta  QHipsi^  de  MU.  Bcbocltbr- 
prëndml.MIllind,  (nrrlofrr  :  Jortm,  Strpli  (Osanuiil,  dr 
Till4Br«iM.  Mkm  ér  Mssn,  VirniM.  bsnis  4t  TH^r. 
tenrt.  Mrr.  M«M.  IHfUs.  Usât.  Vtrsrt  (Brewi). 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  PAPP0RT8 


Votre  commission  est  unanime  pour  vous  pro- 
poser Jadoption  du  proj^^t  de  loi  dont  l'art' cle 
n  ni  que  est  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier  et,  s*il  y  a  lieu,  à 
faire  exécuter  la  convention  d'extradition  conclue, 
le  30  septembre  1874,  entre  la  France  et  le  Pérou, 
et  dont  une  copie  authentique  demeure  annexée 
à  la  présente  loi. 

CONVENTION 

d'extradition     avec    le     PÉROU 

Le  Gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  de  la  République  du  Pérou, 
désirant  conclure  une  convention  pour  l'extradi- 
tion des  malfaiteurs  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le 
duc  Decazes,  député  à  TAssembléd  nationale,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  commandeur  de  la 
Légion  d*honDeur,  etc.,  etc. 
.  Le  président  do  la  République  du  Pérou,  M. 
Pedro  Galvez,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  du  Pérou  à 
Paris. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  —  Le  gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernedient  de  la  République 
du  Pérou  s'engagent,  par  la  présente  conven- 
tion. À  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception 
de. leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  du 
Pérou  en  France  et  dans  les  colonies  françaises 
et  de  France  et  des  colonies  françaises  au  Pé- 
rou, qui  sont  poursuivis  ou  qui  ont  été  condam- 
nés comme  auteur  ou  complices,  par  les  tribu- 
naux compétents,  pour  les  infractions  énumé- 
rées  dans  l'article  2  ci-après. 

Si  Textradiction  de  1  individu  réclamé  n*est 
pas  possible  à  raison  de  sa  nationa.ité,  \e  gou- 
vernement du  pays  où  le  crime  aura  été  commis 
devra  faciliter,  par  la  communication  de  tous  les 
éléments  de  preuves  qui  seront  à  sa  disposition, 
les  poursuites  qui  pourront  être  intentées  dans 
le  pays  d*origine. 

La  demande  d'extradition  devra  toujours  être 
Diite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  2.  ~  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extra- 
dition sera  accordée,  sont  les  suivants  : 

t*  Assassinat; 

2*  Homicide,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis 
dans  le  cas  de  légitime  défense  ou  par  impru- 
dence ; 

3»  Parricide  ; 

4*  Infanticide; 

5*  Empoisonnement: 

6*  Avortement; 

7*  Castration; 

8*  Viol  ; 

9*  Coups  portés  et  blessures  faites  volontaire- 
ment, soit  avec  préméditation,  soit  quand  il  en 
est  résulté  pne  infirmité  ou  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  priva- 
tion de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou 
de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention 
de  la  donner; 

10*  Extorsion  do  titres  ou  de  signatures  ; 

U*  Incendie  volontaire; 

12*  Vol  commis  avec  violenc»»,  escalade,  effrac- 
tion ou  autre  circonstance  aggravante  lui  don- 
nant le  caractère  d*un  crime  ou  de  vol  qualifié, 
et  le  rendant  punissable  par  les  lois  des  deux 
pays  d'une  peme  atOictlve  et  infamante; 

f.V  La  eontrefkçnn  mi  ftlsification  d'effets  pu- 


bli'jS  ou  de  biilei?  lo  baii(]iie,  de  titres  publics 
ou  privés,  r('mission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  flilsiflés, 
le  faux  en  écriture  om  dans  les  dépêches  télégra- 
phiques, et  l'usage  de  ces  dépêches,  billets  ou 
titres  contrefaits  fabriqués  ou  falsiflés; 

14.*  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contre- 
façon et  Taltération  de  la  monnaie,  l'émission  et 
la  mise  en  circulation  do  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée  ; 

15'  La  contrefaçon  ou  falsification  de  aœanx. 
timbres,  poinçons  et  marques,  Tusage  de  sceaux. 
timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  on  fal- 
sifiés, et  fusagc  pr(\judiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  ; 

16*  Le  !au>c  témoignante  et  la  subornatlen  de 
témoins,  le  faux  serment  : 

17*  Soustraction  de  fonds  publics  et  conena- 
sions  commises  par  des  fonctionnaires  on  dépo- 
sitaires publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
CCS  délits  seraient  punissables  d*une  jpeineaRlic- 
tive  ou  infamante  suivant  la  législation  da  pays 
où  ils  auraient  été  commis; 

18*  Soustraction  fVaudulense  des  fonds,  ar- 
gent, titres  ou  effets  appartenant  à  une  compsr 
gnic  ou  société  industrielle  ou  commerciale  on 
autre  corporation,  par  une  personne  employée 
chez  elle  ou  ayant  sa  confiance,  ou  agissant  pour 
elle  lorsque  cette  compagnie  ou  corporation  est 
légalement  établie,  et  que  les  lois  punissent  oes 
crimes  d'une  peine  infamante  ; 

19*  Dt^siruction  ou  dérangement  d*nne  Tole 
ferrée  dans  une  intention  coupable  ; 

20*  banqueroute  ou  faillite  frauduleuse; 

21*  Baraterie,  dans  la  cas  où   les  faits  qpk  la 
constituent  et  la  législation  du  pays  auquel  a 
partient  le  bâtiment  en  reodent  les  auteurs 
sibles  d'une  peine  aflliciivo  ou  infamante; 

22*  Insurrection  do  l'équipage  d'un  navlrs» 
dans  le  cas  où  les  individus  faisant  partie  de  cet 
équipage  se  seraient  emparés  du  b&timent  par 
fraude  ou  violence,  ou  l'auraient  livré  à  des  pi- 
rates ; 

23*  Evasion  dos  individus  transportés  à  la 
Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Daus  tous  les  cas,  l'extradition  ne  poorra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  incriminé  sera  pu- 
nissable d'un  emprisonnement  d'un  an  an  — ^jif 

Art.  3.  —  L'ex tradition  ne  sera  accordée  que 
sur  la  production  soit  d'un  arrêt  ou  Jugement  da 
condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  déeerné 
contre  l'accusa*  et  expédié  dans  les  fonnes  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  qui  demands 
l'extradition,  soii  de  tout  autre  acte  ayant  an 
•moins  la  mémo  force  que  ce  mandat  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
suivis,  leur  dnte  ainsi  que  la  disposition 


applicable  à  ces  faits.  Dans  le  cas  prévu jMr  le 
n*  23  de  l'art  de  2,  l'éva'lé  sera  remissurlajM- 
duction  soit  des  pièces  sus  mentionnéea.  soit  da 
l'extrait  matri'ulaire  relatant  les  crimes  qui  SBt 
motivé  la  con<lamnation. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible, 
palmées  du  signal«*ment  de  1  individu 

Art  4.  —  Nonobstant  la  stipulation  dei*i 
précédent,    chacun    des  deux   gonveroM 
^pouira  réclamer,  par  la  voie  diplomatiqna^  Vmi^ 
restation  immédiate  et  provisoire  du  tngitl(  ~ 
s'engageant  à  présenter,  dans  le  terme  de  i — 
mois  au  plus,  les  documents  jostiflcatils 
demande  formelle  d'extradition.   Le  goo 
ment  à  qui  s^'ra  adressée  c^tte  demanda 
libre  d'accorder  ou  de  refUser  l'arrestatiOB» 

liOrsquo.  l'arrestation  provisoire  anra  été  ao- 
cordée,  et  que  le  délai  indiqué  sera  éosalé  ans 
que  It.'S  documents  en  question  linnt  fltéoiMhie. 
le  détenu  sera  mis  immédiatement  en  li**erté. 

Art.  5.  —  Si  l'individu  réclamé  est 
ou  poursuivi  pour  un  crime  ou  un  délit 

par  lui  dans  le  pays  où  il  s'est  réf^igié,  se 

dition  pourra  être  différée  iusqu*à  ce  qn*il  ait 
jugé  ou  insqu'à  ce  qn*il  ttt  «ubl  sa  pinna. 


*  : 
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Art  6.  —  8i  l'individu  réclamé  n'est  pas  ci- 
toyen de  TEtat  requérant,  l'extradition  pourra 
être  Buspen<lue  jusqu'à  ce  que  son  gouvernement 
ait  été,  s'il  y  a  lieu,  consulté  et  invité  à  faire 
connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'op- 
poser à  l'extradition.  Dans  tous  les  cas,  le  Gou- 
vernement saisi  de  la  demande  restera  libre  d'y 
donner  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable  et  de 
livrer  lo  réfugié,  pour  être  jugé,  soit  au  çcuver- 
nement  de  son  propre  pays,  soit  à  celui  cfu  pays 
où  lé  crime  aura  été  commis. 

Art  7.  —  Les  crimes  ot  délits  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  convention. 

Ar.  8.  —  L'individu  extradé  ne  sera  ni  pour- 
suivi ni  puni  pour  crimes  ou  délits  autres  aue 
ceux  dont  il  a  été  fait  mention  dans  la  reauéte 
d'extradition,  à  moins  que  ces  crimes  ou  délits 
ne  soient  prévus  à  l'article  2,  et  que  le  gouver- 
nement qui  a  accordé  l'extradition  ne  donne 
son  consentement  ou  à  moins  de  consentement 
exprés  ou  volontaire^  donné  par  Tinculpé  et  com- 
muniqué au  gouvernement  qui  l'a  livre. 

Art  9.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  Heu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'ac- 
tion est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réftigié. 

Art.  10.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition, 
tous  les  objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  consta- 
ter le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  pro- 
venant de  vol,  seront  remis  à  la  puissance  ré- 
clamante, soit  que  l'extradition  puisse  s'elfec- 
tuer,  Paccusé  ayant  été  arrôté,soit  qu'il  ne  puisse 
y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  lo  coupable  s'é- 
tant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Cette 
remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays 
et  qui  seraient  découverts  ultérieurement  Sont 
réservés  toutefois,  les  droits  que  des  ticrâ  non 
impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu  acqué- 
rir surles  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art  il.—  Les  deux  gouvernements  renoncent 
à  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'arrestation, 
de  la  détention,  de  l'entretien  et  du  transport  de 
l'accusé  ou  du  condamné  jusqu'au  port  ou  il  de- 
vra s'embarquer  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

Art.  12.  —  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une 
cause  criminelle,  1  un  des  deux  gouvernements 
jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domici- 
liés sur  le  territoire  de  l'autre,  il  adressera  une 
commission  rogatoire,  par  voie  diplomatique,  au 
gouvernement  du  pays  où  devra  se  faire  cette  en- 
quête, et  celui-ci  y  donnera  suite  dans  les  formes 
précisées  par  la  législation.  Les  deux  gouverne- 
ments renonoent  à  toute  ^réclamation  de  frais  de 
procédure. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'en- 

Sage  d'ailleurs  à  faciliter  par  la  commuoication 
e  tous  les  éléments  de  preuves  qui  seront  à  sa 
disposition,  les  procédures  criminelles  qui  vien- 
dront à  être  intentées  dans  l'autre  pays. 

Art  13.  —  Dans  le  cas  où  l'individu  réclamé 
serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  pays  de  re- 
f\ige  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura 
lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  pour- 
suivre ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 
Art.  14.  —  Si  dans  une  cause  pénale,  la  com- 

Ï parution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
e  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le 
témoin  l'engagera  À  se  rendre  à  l'invitation  uni 
lui  sera  faite  et,  en  cas  de  consentomeitt,  il  lui 
sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  stMour 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité, 
qui,  cité  dans  l'un  dos  deux  pays  comparaîtra 
volontairement  devant  les  juges  de  l'antre,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  faits  ou 
condamnations  antérieurs,  civils  ou  criminels, 
ni  sous  prétexte  de  complité  dans  les  fkits  objets 
du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 


Art.  15.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement,  par  voie  di- 
plomatique, des  bulletins  ou  extraits  constatant 
les  condamnations  prononcées  contre  les  natio- 
naux de  l'autre  pays. 

Art  16.  —  La  présente  convention  sera  en  vi- 

fucur  pendant  cinq  ans  à  dater  du  jour  de 
échange  des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
avant  i%xpiration  de  ce  ternie,  l'une  ou  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  n'annonce  pas 
par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en 
raire  cesser  l'eiret,  ladite  convention  restera  obli- 
gatoire pendant  deux  ans,  et  Ainsi  de  suite  jus- 
3u'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la 
éclaration  oificielle  en  question,  ù  quelque  épo- 
que qu'elle  ait  lieu. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratiflée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé  :  Degazes. 
(L.  S.)     —       P.Galvez. 


Annexe  n*  3459. 

PROJET  DE  LOI  teudant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit 
supplémentaire  de  750,000  tr.  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  les  inondations 
aux  chemins  vicmaux  de  toute  catégorie  ainsi 
qu'aux  routes  départementales  confiées  aux 
agents  voyers,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Bufl'et, 
vice-président  du  conseil,  ministre  do  l'inté- 
rieur, et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

Nota.  —  Sur  la  demande  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  du  consentement  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  ce  projet  de  loi  a  été  réuni  au 
proiet  de  loi  n»  3442.  —  Voir  le  Journal  officiel 
(lu  v5  novembre  1875,  page  9613,  2*  colonne. 


Annexe  n*  3460. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  diviser  en  deux 
municipalités  distinctes  la  commune  de  Brain 
(canton  et  arrondissement  de  Redon,  départe- 
ment d'Ulo-et-Vilaine),  présenté  au  nom  de 
M.  lo  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  do  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Butfet,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


EXPOSl':  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  habitants  du  bourg  do  Brain 
(commune  de  ce  nom,  canton  et  arrondissement 
de  Redon,  département  d'Ille-et-Vilaine),  de- 
mandent à  former  une  municipalité  distincte. 

Voici  les  faits  qui  ont  donne  naissance  à  cette 
pétition.  A  la  suite  do  dilficultés  survenues  en 
1835,  entre  le  desservant  de  Brain  et  une  partie 
do  ses  paroissiens,  cet  ecclésiastiquo  entreprit, 
avec  lo  concours  des  habitants  des  villages  voi- 
sins, l'édification  d'une  chapelle  qui  fût  construite 
au  centre  mémo  du  territoire  communal,  et  à  la- 
quelle on  donna  le  nom  de  chapelle  8aint-Mé- 
laine. 

En  provoquant  l'érection  d'une  nouvelle  église 
sur  ce  point,  l'ancien  roctew  de  Brain  n'avait 
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point  seulement  pour  but,  paraît- il,  de  faciliter 
aux  populations  les  plus  éloignées  de  la  paroisse 
raccomplissement  de  leurs  devoirs  religieux  ; 
ses  VU6H  auraient  été  de  faire  de  La  Chapelle  le 
centre  d'une  nouvelle  agglomération  municipale. 
81  tel  était  le  but  poursuivi,  il  fût  rapidement  at- 
teint. 

De  nombreuses  constructions  ne  tardèrent  pas, 
en  effet,  à  s*élever  autour  de  la  chapelle  Saint- 
Ifélaine,  qui  forme  aujourd'hui  un  village  impor^ 
tant.  Le  service  du  culte  y  a  été  transféré,  en 
vertu  d'une  décision  épiscopale,  un  cimetière  y 
a  été  créé,  les  écoles  publiques,  la  mairie  y  ont 
été  successivement  installées.  Kancien  bourg  de 
Brain  a  bien  conservé  le  nom  et  le  titre  légal  de 
chef-lieu,  mais  c'est  en  réalité  la  chapelle  tiaint- 
Mélaine  qui  est  devenue  au  spirituel  et  au  civil 
le  véritable  chef-lieu  de  la  municipalité. 

Cette  transformation,  ce  déplacement  des  ser- 
vices devait  malheureusement  engendrer  dos 
dissensions  locales.  Les  habitants  dn  vieux  bourg, 
dépouillés  de  leurs  prérogatives,  voyant  la  vie 
municipale  et  religieuse  disparaître  de  leur  loca- 
lité pour  se  reporter  à  la  cbapelle  Saint-Mélaino 
eu  conçurent  des  ressentiments  d'autant  plus 
vifs  que  leur  voix  n'était  pas  écoutée  au  conseil 
municipal  et  que  leurs  intérêts  restaient  en  souf- 
france. 

Un  antagonisme  profond,  qui  se  traduit  en 
toute  occasion,  a  succédé  à  l'union  qui  régnait 
autrefois  au  sein  de  ces  populations*;  les  choses 
en  sont  à  ce  point  que  les  habitants  de  Brain 
s'abstiennent  de  prendre  part  aux  élections  et 
négligent  raccomplissement  de  lears  devoirs 
civils  et  religieux,  en  se  fondant  à  lear  tour  sur 
la  distance  qui  les  sépare  du  nouveau  chef- 
lieu. 

L'instruction  réglementaire  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  en  faisant  ressortir  l'impérieuse  néces- 
sité de  la  Réparation,  a  démontre  la  possibilité 
de  cette  mesure. 

Los  deux  sections  offrent,  en  effet,  les  éléments 
et  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  leurs  services  respectifs. 

La  Chape lle-8aint-Mélaine,  qui  possède  église, 
presbytère,  cimetière  et  maison  d'école,  aurait 
un  territoire  do  1,181  hectares,  une  population  de 
1370  âmes,  et  un  revenu  de  6,405  fi*.,  c'est-à-dire 
une  situation  meilleure  que  la  moyenne  des 
communes  du  département. 

Quant  au  bourg  de  Brain,  il  compterait,  après 
■a  séparation,  644  habitants,  une  étemlue  de 
territoire  de  508  hectares  et  ses  ressources  s'élè- 
veraient 4  2,50.)  fîr.  Ses  édifices,  abandonnt^  de- 
puis longtemps,  ont,  il  est  vrai,  besoin  d'être  res* 
taures,  mais  les  habitants  sont  aisés  et  se  décla- 
rent prêts  à  s'imposer  les  sacrifices  que  néces- 
siteraient ces  réparations  ;  sept  d*entre  eux  ont 
déjà  souscrit  l'engagement  de  céder  gratuitement 
à  la  commune  un  immeuble  suffisant  pour  le  ser- 
vice de  la  mairie  et  de  l'école  mixte. 

Brain  est  au  surplus  situé  sur  le  bord  de  la 
Vilaine,  à  proximité  de  la  gare  du  chemin  do 
fer  de  Rennes  ù  Redon;  il  possède  un  marché 
hebdomadaire  avec  plusieurs  foires  et  réunit 
ainsi  des  conditions  sérieuses  de  prospérité. 

Le  conseil  municioal,  composé  en  majorité  des 
habitants  de  La  Chapelle,  repousse,  comme  il 
était  facile  de  le  prévoir,  la  demande  des  sépa- 
ratistes. Son  opposition,  fbrmulée  à  la  demande 
de  17  voix  contre  8,  est  basée  sur  les  difficultés 
qu'éprouveraient  les  deux  sections  à  subvenir  à 
leurs  dépenses  après  la  séparation.  Les  projets 
de  budgets  annexés  au  dossier  prouvent  que  ces 
appréciations  sont  tout  au  moins  empreintes 
d  exagération. 

Le  commissaire  enquêteur,  le  conseil  général  et 
le  préfet  estiment,  au  contraire,  que  les  ressour- 
ces financières  des  deux  nouvelles  municipalités 
seront  suffisantes  uour  leur  permettn*  d'assurer 
la  marche  régulière  de  tous  les  services.  Eu 
«jirard  à  1  état  d'inimitié  des  deux  serions,  ils 


c  onsidèrent  d'ailleurs  que  la  séparation,  dùl-ella 
e  ntraîner  des  sacrifices,  est  encore  la  meiilwci 
sinon  la  seule  solution  possible. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ayiBt» 
de  son  celé,  émis  un  avis  favorable  au  doîbC  d» 
vue  scolaire,  le  Gouvernement  a  faitpreparar  lé 
projet  de  loi  suivant  qu'il  a  l'hoiuwvr  d# 
mettre  aux  délibérations  de  i'ABseaiblée  ~ 
nale.  A  raison  de  l'opposition  du  oouaîi 
cipal  de  Brain,  c'est,  en  effet,  par  um  laft 
question  devra  être  réglée. 

Ce   projet  a  reçu  rapprobalion  da 
d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  commune  de  Brain  (cantoa  et 
arrondissement  de  Redon,  département  dUla-ek- 
Yilaine)  formera  à  l'avenir  deux  communaa  die* 
tinctes  qui  auront  pour  chefs-lieux  Brain  et  la 
Chapelle  Saint-Mélaine  et  dont  ellefl  proodiwt 
le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Brain  et  la  commune  do  La  Ghapelle-Satail*- 
Mélàine  est  fixée  conformément  au  liseré  earoifii 
indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  préiente  loL 

Art.  2.—  Les  dispositions  qui  précèdent  anniBt 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  qni  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  proami* 
cée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déCenal- 
nées  par  un   aécret. 


Annexe  n*  8461, 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  antorîMr  la  villa 
d'Orléans  (Loiret)  &  emprunter  nne  eaeuee  #e 
200,OCO  tr.  pour  compléter  le  montant  dn  en^ 
side  qu'elle  s*est  engagée  à  verser  k  VBUÈ  pour 
l'extension  du  casernement,  présenté  an 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  dw  de 


genta.  Président  de  la  République 
par  M.  Buffet,  vice-président  du  d 
nistre  de  l'intérieur. 


eeneell. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  d'une  eonvanliaa , 
entre  le  département  de  la  guerre  et  le 
d'Orléans,  et  définitivement  appronvée 
décret  du  25  novembRc  1874,  rendu  en 
des  ministres,  par  application  de  la  loi  da  é  aaia 
précédent,  la  ville  d'Orléans  e'est  enf^leà 
fournira  l'Etat  un  subside  de  600,000  fr.aimlii^ 
tle  à  la  dépense  résultant  de  l'extension  mk  a^ 
se  moment. 

Sur  ce  subside  la  ville  a  pu  acqui tter'l ui mft  ee 
jour  400,000  fr.  au  moyen  d'un  crédit  di  liftMO 
francs  ouvert  au  budget  de  1874  et  d'an 
prunt  de  240,000  tt.  autorisé  par  le  déeiet 
du  25  novembre  1874 

Pour  réaliser  les  200,000  tr.,  ièrmant  le 
du  subside,  le  conseil  municipal  a  voté  «i 
prunt  de  pareille  somme,  remboursable 
ans  à  partir  de  1881  sur  les  revenu 
ordinaires. 

D'après  le  relevé  des  trois  demiert 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  d'Ori^ 
portent,  en  moyenne,  de  389,643  fr.  eor  lea 


penses  de  la  même  catégorie.  Il  est  vrai  wm  ^ 
caisse  municipale  est  grevée   d'an  paanT  Ai 
3,209,200  Tr.  provenant,  jusqu'à  coacanaaaa  àm 
3,054,200  fr.  de  divers  emprunts,  et,  pour  le 
plus,  d'acquisitions  effectuées  piar  la  villa. 
Mais,  d  un  autre  cété,  l'admînietraUan' 
peut  affecter  au  ser\'ice  de  sa  dette  :  Ule 

tant  de  40  centimes  extraordinairee,  am 

jusqu'en  18M  par  la  M  dn  M  janvier  Mt,  ea 
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SÉAMCa  DU  24  NOVEMBRE  1816 


S3& 


i«MMiMt  wunieUMMl  274,000  ST.;  3*  )e  produit 
d*  imimUm  Imw  i'metni  qui  laura  au  budget 
pour  4(UW0  Ir.  Ba  rteiiBé,  U  psrtie  non  eii«4g6e 
QM  rafenns  est  sufOuDle  pour  «Mirer  l'amor- 
UauniM  4a  l'amprunt  projeté  en  capital  et  in- 
tArMa,lrat  on  UIimbI  um  eicédant  aai^uel  de 
lOO^W  Ir,  poQT  parer  bmk  bteolni  qm  vieadraisat 
&  M  rivélar. 

tÀÊm  au  drooMtancM,  las  prvpeaUioiti  niiui' 
c^tlaa  paraîMant  JoatiléeB,  nous  avons  l'hoiuaur 
<)e  vona  préïanterle  ptoitt  4»  loi  d-joiât. 

PROJET  Dfi  LOI 


rls4a  h  emprantar,  à  un  taux  d'iaUrfit  qoi  ne 
cMe  pu   9   p-   1(H^  une    umme   de   ÏOO.Ouu 
francs  rembourMbta  en  cinq  annSeï  à  partir  de 
1881,  lor  tes  revenus  ordinaire!,   et  destinde  k 


compléter  le  subside  de  600,000  tr.  qa'eUa  s'eet 
engagée  à  fournir  à  l'BLat  en  Tue  de  reKleasiou 
du  cosarDemeuL 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité.et  concurrence,  aoit  de  gré  i  gré,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  ifémettre  des 
obltgalioD*  au  porteur  ou  iransmiaiiblas  par  vole 
d'eDdoasemenl,  soil  directement  i.  la  caïase  des 
depuis  el  consignstioiu  anx  condiiions  de  cet 
établissMuant. 

I>a  eonditiona  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de-  gré  à  gré,  seront  préola' 
blement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tmlérieur. 

Art,  i,  —  Ledit  emprunt  sera  exempt  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  dee 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  Je  corps  même  des  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  l«i. 


SE;INCG   du   MEfiCREDI   24  NOVEMBRE    1875 
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Amnm»  ■•  8468. 

A&PPOST  f&tt  au  ntuQ  do  U  conmlssioa  (*) 
cbargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
apiirolutiou  Je  la  conreotiou  suivie  d'un  règle- 
ment et  de  dispositions  traosiioires,  tigoées  4 
Paris,  le  10  mai,  i^alru  la  France,  l'AUemagne, 
la  Sèoublique  Argonline.  rAatricb»-EIongrie, 
la  Beigiquo,  le  BrAsil.  le  Dtneinark,  rBspagne, 
iM  Slais-Onia,  l'Italie,  le  Pérou,  le  Portugal, 
ta  Russie,  la  Buida  et  Norvège,  la  SdUee,  la 
Turquie  el  le  Veneiusle.  pour  b  crètUoa  d  un 
bureau  iatemational  dos  poids  et 
M.  Teissereoc  de  Bort,  m^mbr-t  ds 
nationale. 

Messieurs,  à  cette  époque  de  notre  histoire,  sa 
léwBd»  ea  graadoa  et  générbuaw  couoMitioas. 
van  U  udtt  siàole  dernier,  le  >  mai  im  l'AS' 
■MtfiUe  aaUoBale,  par  une  sorte  de  prescience 
Oalaçcoraocnt  nous  allons  voua  entretenir,  pro- 
wouftit  U  crtelton  d'un  sysiéms  iotemational  de 
poids  et  de  mesures. 

Eli»  MBteil  A  l'académie  des  ecienoas  l'étude 
"".i?^.  *"t='**''^'''"'  <*•  "»'»  pensée,  elle 
conviait  !••  Etata  étrangers  i  lui  âennw  leur 
CMoowt  et  à  déléguer  des  aavanta  pour  reohcr- 
eber  «B oomiaun  lasolution  du  larire  nrobléme 
i|«'alle  vauit  de  poser. 

L*BspagM,  la  Sardajgne,  le  Danemark,  la  Tos-  ' 
«ma,  les  répubUquas  Homainea.  Cisalpine,  Ligu- 
rleniie,  Helvétique,  Bateve,  répondit«nl  4  cet 
«ppel  1  les  bases  4u  système  métrique  furent 
anwéea  et  apr4s  plusieurs  années  d»  travaux, 
exécutés  a  travers  la  tourmente  révolutionnaire 
avec  un  coorag«  et  un  dévouement  admirables 
par  i^tle  pléiade  d»  génies  qui  jetait  alors  un  si 

Stnd  éolat  :  Uvoisler.  Lagraage,  Uplace,  Con- 
rt»t,  flwda.  dont  on  ne  peut  iSamr  dans 
celte  occasion  les  vaillants  explorateurs  Detam- 
br«  et  Hecbain.  Le  4  messidor  an  Vil.  l'Institut 
uUooal  préamlail  ta  Corp»  législaiif  les  étalons 
définliih  qui  devaient  désormais  servir  de  nw- 

jn  AMIa  ftM<lMlw  «SI  «MS^t  *  Mil.  le  ^t*  Br. 


dule  pour  la  fobricatitHi  des  poids  et  des  ateauris 
ftunfaises. 

Quelqnes  mois  plus  tard,  le  conseil  des  An- 
ciens décidait  qu'il  serait  Trappe  une  médaille 
pour  transmettre  à  la  postérité  la  data  de  cette 
utile  création  et  que  cette  Esédaille  porterait  pour 
Inscription  : 

À  tous  Us  lempt,  à  tous  Us  ptupUs. 

Supposer  que  malgré  tous  ses  mérites  le  sys- 
tème métrique,  conquis  par  de  si  louables  efforts, 
inaugnré  avec  tant  de  soleonilé,  pénétrerai: 
promptemeut  dans  les  habitudes,  serait  mécon- 
naître  la  loute- puissance  de  !a  routine  et  des 
vieilles  coutume»  anrai^inâes  par  le  temps.  La 
France  qui  avait  eu  la  gloire  de  sa  création  n'en 
rendit  l'usage  exclusif  obligatoire  qu'en  1637.  A 
l'étranger,  il  n'était  en  quelque  sorte  connu  que 
pur  les  corps  savants  oui  appréciant  9nn  extrême 
simplicité  et  son  admirable  harmonie,  l'em- 
ployaient de  prËrérence  pour  l'établissement  de 
leurs  Tormnlea  et  la  rédaction  de   leurs  travaux. 

Il  fallait  pour  déterminer  le  grand  mouvement 
dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins  que 
des  rsits  d'un  ordre  plus  général,  plus  propre  à 
saisir  l'attention  des  masses,  vinssent  à  se  pro- 
duire et  rendissent  sensibles  pour  tout  le  monde 
les  embarras,  les  difflcultés  de  toute  sorte  qui 
résultaient  de  la  variété  inHnln  et  souvent  de 
ro:ilréme  complication  des  systèmes  de  poids  et 
meiures  appMqués  dan<t  les  divers  pays,  les 
avantages  o  un  système  d'unités  communes  qui 
serviraient  de  base  A  tous  les  travaux,  4  toutes 
les  transactions   et  constitueraient  en  quelque 


chemins  de  fer  intemationaoi, 
le  développement  d^  relations  comaMrcialee  de 
peuple  à  fwuple.  commencèrent  ce  travail  de  vul- 
garisation. L  Institution  des  exposiiions  univer' 
selles  le  complétèrent  en  JajinaDl  à  ce  nouveau 
besoin  des  sociétés  modernes  une  forme  plus 
saisissante  et  plus  Immédiate.  Chacun  hit  alors 
frappé  de  l'impossibililè  de  se  reconnaître  an 
milieu  d'un  chaos  de  mesures  et  de  poids  qu'on 
10  pouvait  comparer  les  uns  aux  autres  sans  de 
longs  et  difficiles  calculs. 

Cliacun  put  apprécier  4  sa  jnate   valeur  ta 
clarté,  la  simplioilé,  tasvmétrle  do  tytiiBf  né- 
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trique  décimal  et  rôcononiie  de  travail  et  de 
temps  qui  résulterait  de  sgq  application  géné- 
rale. Aussi  vit-on,  à  la  suite  de  chacune  des  ex- 
positions de  1851,  1855.  1864,  les  commissaires  et 
les  grands  négociants,  membres  du  jury,  délé- 
gués par  les  diverses  nations,  so  former  un  co- 
mité pour  recommander  l'adoption  d'un  système 
uniforme  de  poids  et  de  m>^8ures  et  signaler  les 
avantages  du  système  français. 

L'académie  des  sciences,  forte  de  ces  mani-» 
festations  répétées,  demanda  au  Gouvernement 
français  de  provoquer  la  réunion,  à  Paris,  d'une 
conférence  composée  do  savants  délégués  par  les 
gouvernements  étrangers  dans  le  but  de  prépa- 
rer l'exécution  d'étalons  secondaires  dérivés  du 
mètre  prototype  déposé  aux  archives  et  do  fixer 
les  méthodes  les  plus  sûros  pour  vérilior  leur 
exactitude  parfaite. 

On  avait  alors  pensé  que  la  coopération  des 
savants  étrangers  à  toutes  les  otudes,  à  toutes 
les  résolutions,  contribuerait  plus  qu'aucune 
autre  mesure  à  donner  uno  confiance  entière 
dans  celte  exactitude  des  étalons  secondaires 
destinés  aux  divers  Etats  et*à  augmenter  encore 
le  caractère  d'universalité  de  notre  système  mé- 
trique. 

Le  Gouvernement  français  prit  l'initiative  qui 
lui  était  demandée  et  qui  reçut  du  plus  grand 
nombre  des  Etats  étrangers  un  favorable  accueil. 
Une  première  convocation  des  délégués  fut  faite 
à  Paris  au  mois  d'août  1870,  mais  la  guerre  ve- 
nait d'éclater,  plusieurs  nations  n'avaient  pu  se 
faire  représenter  à  la  conférence.  On  s'ajourna 
donc  à  des  temps  meilleurs,  après  avoir  consti- 
tué un  comité  de  recherche,  charcfé  jde  préparer 
les  matériaux  pour  une  réunion  ultérieure. 

Cette  seconde  session  eut  lieu  au  mois  de  sep- 
tembre 1872  ;  vingt-sept  Etats  s'y  étaient  faits 
représenter  par  leurs  savants  les  plus  illustres  et 
les  plus  autorisés.  A  la  suite  d'études  et  de  dis- 
cussions do  l'ordre  le  plu^  élevé,  la  conférence  dé- 
termina les  règles  suivant  lesquelles  devaient 
être  exécutées  les  copies  du  mètre  ot  du  gramme 
déposés  aux  archives  pour  former  les  prototypes 
internationaux  des  mesures  et  des  poids. 

Elle  décida  que,  voulant  donner  au  système 
métrique  des  poids  et  mesures  uncaraotère  vrai- 
ment interualional.  elle  ferait  exécuter  et  véri- 
tier,  parles  méthodes  les  plus  parfaites,  des  éta- 
lons identiques  du  mètre  et  du  kilogramme,  qui 
seraient  distribués  entre  les  Etats  représentés 
dans  la  conférence.  Ëile  conûa  la  confection  de 
ces  nouveaux  prototypes  et  leur  comparaison 
avec  ceux  des  archives  ainsi  que  la  construction 
des  appareils  auxiliaires  nécessaires  à  ces  opé- 
rations, aux  soins  de  la  section  française,  c'est- 
à-dire  des  savants  français  qu'elle  comptait  parmi 
ses  membres  et  qui,  par  leurs  recherches  pré- 
paratoires au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
avaient  si  puissamment  contribué  à  faciliter  ses 
travaux  et  à  les  mener  à  bonne  fin. 

Elle  choisit  dans  son  sein  un  comité  perma- 
Lent,  composé  de  douze  membres  appartenant 
tous  ù  des  nationalit'^s  différentes  et  chargé  de 
diriger  et  de  surveiller  jusqu'à  sa  réunion  ulté- 
rieure l'exécution  de  ses  décisions. 

Enfin,  elle  signala  aux  gouvernements  intéres- 
sés la  grande  utilité  qu'il  y  aurait  à  fonder  un 
bureau  international  dos  poids  et  mesures  et  elle 
chargea  son  bureau  de  recommander  au  Gouver- 
nement français  de  communiquer  ce  vœu  aux 
gouvernements  de  tous'  )e%  pays  représentés 
dans  la  commission  par  la  voie  diplomatique,  et 
de  convier  ces  gouvernements  à  conclure  un 
traité  sur  les  bases  qu'elle  énumérait  : 

1*  T/étublissement  serait  international  et  dé- 
claré neutre; 

2*  Il  aurait  son  siège  d  Paris; 

3*  Il  serait  fondé  et  ontrcteiu  aux  frais  com- 
muns de  tous  les  pavsqai  adhéreraient  au  traité 
à  intervenir  entre  les  Etats  intéressés  pou  r  la 
'  créatloa  du  bureau  ; 


4*  L'établissement  dépendrait  de  la  commis- 
sion internationale  du  mètre  et  serait  placé  sous 
la  surveillance  du  comité  permanent  qui  dési- 
gnerait le  directeur. 

Ses  principales  attributions  consisteraient  dans 
la  con<^ervation  des  prototypes  internationaux, 
la  confection  et  la  vérification  des  étalons  que 
d'autres  pays  pourront  demander  à  l'avenir,  la 
comparaison  des  nouveaux  prototypes  métriques 
avec  les  autres  étalons  fondamentaux  employés 
dans  les  différents  pays  et  dans  les  sciences. 

Une  telle  institution  contribuerait  certaine- 
ment beaucoup  à  propager  l'idée  d'unification 
conçue  par  l'Assemblée  trançai  se  de  1790  et  à  en 
hâter  la  réalisation.  Aussi  le  Gouvernement  fran- 
çais s'est-il  empressé  de  déférer  au  Vœu  de  la 
conférence  internationale,  et,  par  son  initiative, 
une  conférence  diplomatique  a  été  saisie  de  la 
question. 

Dans  cette  conférence  diplomatique,  qui  s'est 
réunie  à  Paris  au  mois  de  mars  dernier,  tous  les 
Etats  qui  fissuraient  dans  la  conférence  scientifi- 
que do  1872  n'étaient  pas  représentés,  mais  on  y 
rencontrait  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  B«»lgique, 
lo  Brésil,  la  confédération  Argentine,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  les  Etals-Unis,  le  Pérou,  le  Por- 
tugal, la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie,  la  République  de  Venezuela; 
elle  a  donc  eu  un  caractère  de  généralité  qui 
permet  d'espérer  les  plus  heureux  résultats  de 
l'accord  qui  s'est  établi  à  cette  occasion  et  donne 
la  plus  haute  portée  à  ses  décisions. 

C'est  de  ces  décisions  formulées  dans  une  con- 
vention internationale  que  nous  allons  vous  en- 
tretenir. 

Par  les  deux  prcjiiers  articles,  les  dix-sept 
gouvernements  contractants  s*engagent  à  fonder 
et  à  entretenir  à  frais  communs,  un  bureau  in- 
ternational des  poids  et  mesures  scientifique  et 


Spécialement  affecté  à  cette  destination. 

L'article  3  fixe  les  conditions  dans  lesquelles 
fonctionnera  ce  bureau  international  :  a  sera 
placé  sous  la  direction  et  la  surveillance  exclu- 
sives d'un  comité  international  des  poids  et  me- 
sures, placé  lui-môme  sous  Tautorlté  de  la  con- 
lérenco  générale  d:'s  poids  et  mcFures,  formée 
de  délégués  de  tous  les  gouvernements  contrac- 
tants. 

Par  un  hommage  rendu  à  la  glorieuse  iniative 

2ue  l'Institut  français  a  prise  dans  la  fondation 
u  système  métrique,  la  présidence  de  la  coofé- 
roRce  générale  des  poids  et  mesures  est  attri- 
buée au  président  en  exercice  de  l'académie  des 
sciences  de  Paris. 

Les  articles  5  et  G  fixent  les  attributions, du 
bureau  international  et  lui  délèguent  plus  parti- 
culièrement :  la  vérification  et  la  conservation 
des  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme dont  la  construction  est  confiée  à  la 
section  française  ainsi  que  la  vérification  do  tou- 
tes les  copies  de  ces  prototypes  et  de  leur  com- 
paraison périodicrue;  de  l'étalonnage  et  delà  com- 
paraison des  règles  géodésiques. 

Les  articles  7  et  9  fixent  l'organisation  du  bu- 
reau international  et  la  répartition  dps  dépenses 
entre  tous  les   Etats  contractants,  établies  d'a- 
près une  échelle  basée  sur  leur  population  ac-» 
tu  elle 

Ces  dépenses  sont  limitées  par  les  articles  5  et 
6  du  règlement  annexé  à  la  convention,  au  chif- 
fre de  400.000  fr.  pour  les  frais  de  première  ins- 
tallation, et  75,000  fr,  réductibles  plus  tard  à 
50,000  fr.,  pour  les  dépenses  annuelles  du  bu- 
reau. 

Les  articles  11,  12,  13  donnent  la  faculté  aux 
Etats  non  représentés  dans  la  conférence  d'accé- 
der à  la  convention  ;  elle  fixe  les  conditions  aux- 
quelles cette  adjonction  sera  soumise;  elle  per- 
met aux  Etats  concordataires  de  dénoncer   la 
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convention  après  le  terme  de  dou2o  ans  et  de  se 
retirer  dn  concert  à  condition  de  notifier  leur  in- 
tention une  année  à  Tavance. 

A  la  convention  est  annexé  un  rôglement  qui 
fixe  les  détails  d'organisation  du  bureau,  précise 
les  attributions  du  comité  international  et  do  la 
conférence  générale  des  poids  et  mesures,  dé- 
termine la  composition  et  le  fonctionnement  de 
ces  divers  organes. 

La  nouvelle  organisation  ainsi  constituée  ajura 
Y^our  résultat  de  remplacer  l'ancienne  commis- 
sion iuternationale  de  1872  et  son  comité  perma- 
nent par  la  conférence  générale  et  le  comité 
international  des  poids  et  mesures.  Or,  quelques- 
uns  des  Eiats  qui  ont  pris  part  active  aux 
conférences  de  1872  ne  figurent  pas  comme  par- 
ties contractantes  à  la  convention.  Ces  Etats 
avaient,  conformément  aux  décisions  prises  par 
Tancienne  commission  internationale,  commandé 
à  la  section  française  des  mètres  et  des  kilo- 
grammes  qui  doivent  leur  ètro  livrés  dans  des 
conditions  de  garantie  déterminée,  dont  ils  sont 
en  droit  de  réclamer  le  maintien. 

D'un  autre  côté,  la  section  française  qui  tenait 
son  mandat  de  la  même  conférence,  pouvait  de- 
mander que  son  mandat  lui  fût  conservé  dans 
les  conditions  qui  avaient  été  fixées  à  l'origine. 

C'est  pour  tenir  compte  de  ces  droits  anté- 
rieurs qu'ont  été  rédigées  les  dispositions  transi- 
toires qui  iorment  l'objet  de  la  seconde  annexe. 

Les  articles  1**,  2,  3  stipulent  que  tous  les  Etats 
qui  étaient  représentés  à  la  commission  inter- 
nationale du  mètre,  réunie  en  1872,  recevront  les 
Ï)rototypes  qu'ils  avaient  commandés  et  qu'ils 
eur  seront  livrés  dans  toutes  les  conditions  de 
garantie  déterminées  par  ladite  convention  ;  que 
les  délégués  de  ces  Etats  feront  de  droit  partie 
de  la  première  réunion  de  la  conférence  géné- 
rale des  poids  et  mesures  dans  laquelle  seront 
sanctionnés  et  répartis  les  nouveaux  prototypes  ^ 
qui  auront  été  vérifiés  et  comparés  par  le  comité  i 
international,  en  se  conformant  aux  décisions 
scientifiques  de  la  commission  internationale  de 
1872  et  ae  son  comité  permanent. 

L'article  8  du  règlement  constituant  la  commis- 
sion internationale  avec  les  membres  qui  compo- 
saient l'ancien  comité  permanent  complété  par 
TadiJonction  de  deux  membres,  les  Etats  non  repré- 
sentés dans  la  convention  trouvent  dans  l'orga- 
nisation actuelle  tous  les  éléments  de  Tancienne 
commission  de  1872  tfvec  les  garanties  sur  les- 
quelles ils  avaient  droit  de  compter. 

L'article  5  assure  à  la  section  française  la,  con- 
servation du  mandat  et  des  travaux  qui  lui  avaient 
été  confiés.  Les  prototypes  construits  par  ses 
soins  seront  vérifiés  par  le  comité  international 
qui,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  se  com- 
pose du  même  personnel  accru  de  deux  membres 
que  fancien  comité  permanent.  Les  savants  qui 
la  composent  feront  partie  de  droit  de  la  confé- 
rence générale  qui  sera  appelée  à  sanctionner 
oes  prototypes  et  qui  se  confondra  avec  l'an- 
cienne commission  de  1872. 

Enfin,  l'article  6  a  été  inspiré  par  le  désir  de 
hâter  la  constitution  du  bureau  et  de  lui  per- 
mettre de  procéder  sans  retard  à  la  vérification 
des  étalons  déjà  construits  par  la  section  fran- 
çaise. Elle  autorise  le  comité  international  à  se 
compléter  immédiatement  sans  attendre  l'é- 
cliange  des  latifications,  mais  sous  condition  do 
D'engager  aucune  dépense. 

Telles  sont,  messieurs,  les  diverses  dispositions 
arrêtées  par  la  conférence  diplomatique  et  sanc- 
tionnées {>ar  la  signature  de  tous  ses  membres. 

A  première  vue,  on  serait  tenté  de  se  deman- 
der si  la  conservation,  la  vérification  et  la  com- 
paraison den  poids  et  des  mesures  justifie  un  si 
grand  développement  de  précautions  et  mérite 
d'ocouper  le  temps  très-précieux  des  hommes 
éminents  dans  la  science.  Mais  si  l'on  consiilôre 
que  les  études  scientifiques  comme  les  rapports 
commerciaux  reposent  presque   exclusivement 
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sur  dos  constatations  de  loni/ueur,  de  poids  ou 
de  surface,  et  que  la  plus  légère  difl'érence  dans 
les  bases  qui  servent  a  ces  constatations,  répétée 
un  grand  nombre  de  fois,  arrive  à  composer  des 
nombres  sensibles,  des  erreurs  considérables, 
on  comprendra  comment  toute  la  précision  des 
méthodes  scientifiques,  toute  refllcacité  des  res- 
sources que  la  science  met  à  la  disposition  de 
l'homme  pour  lutter  contre  l'action  destructive 
naturelle  du  temps,  doivent  être  mises  à  contri- 
bution pour  établir  et  pour  conserver  les  éta- 
lons prototvpes  destinés  à  maintenir  pendant 
une  série  ae  siècles  et  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  l'identité  parfaite  des  mesures  et  des 
poids. 

Cette  nécessité  s'est  imposée  de  tout  temps 
chez  les  peuples  civilisés.  L'illustre  rapporteur 
de  la  commission  spéciale,  choisie  au  sein  de  la 
conférence  pour  préparer  les  résolutions,  M.  Du- 
mas, le  disait  dans  son  c^marquable  travail  : 
tt  Chez  les  Hébreux,  les  prototypes  étaient  con- 
servés dans  le  Temple  ;  chez  les  Romains,  au 
Capitole  ;  après  l'avènement  du  christianisme,  les 
églises  on  gardèrent  le  dépôt.  C'est  ainsi  que  la 
pile  de  Charlemaffne  nous  a  été  conservée  dans 
sa  pureté  originelle.  » 

Les  archétypes  du  mètre  et  du  kilofframme, 
conservés  aux  archives  nationales  de  Inrance,  y 
sont  l'objet  des  soins  auxquels  toutes  les  com- 
missions qui  ont  eu  à  les  étudier  se  sont  em- 
pressés de  rendre  hommage.  Ils  y  sont  restés 
dans  un  état  qu'on  a  le  droit  de  considérer 
comme  absolument  identique  à  celui  qu'ils  pos- 
sédaient il  y  a  quatre-vingts  ans;  les  copies  qu'il 
est  question  d'en  réaliser  et  auxquelles  on  don- 
nerait le  caractère  des  prototypes  internationaux, 
devraient  être  gardées  avec  le  môme  scrupule 
dans  le  bureau  international  permanent,  fonction- 
hant,  au  moins  dans  ce  but,  à  titre  do  d(*pôt  lé- 
gal et  consacré. 

La  convention  soumise  à  votre  ratification 
pourvoit  à  cette  pressante  nécessité,  elle  réalise 
de  la  façon  la  plus  heureuse  la  grande  pensée 
conçue,  il  y  a  près  d'un  siècle,  par  une  Assemblée 
française,  elle  répond  aux  vœux  du  monde  sa- 
vant et  aux  besoins  de  la  civilisation  moderne, 
elle  tend  à  simplifier  les  rapports  commerciaux 
des  peuples.  Elle  n'impose  cependant  au  Trésor 
qu'une  faible  participation  à  une  dépense  très- 
légère.  Nous  vous  proposons  de  lui  donner  votre 
approbation. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Républi- 
que fï'ançaiso  est  autorisé  à  ratifier  et^  s'il  y  a 
lieu,  à  faire  exécuter  la  convention,  suivie  d  un 
règlement  et  de  dispositions  transitoires,  signées 
à  Paris,  le  20  mai  1875,  entre  la  France,  l  Alle- 
magne, la  république  Argentine,  rAulriche-IIon- 
grie.  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  l'Es- 
pagne, les  Etats-Unis,  l'Italie,  le  Pérou,  le  Por- 
tugal, la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse, 
la  Turquie,  le  Venezuela,  pour  la  création  d'un 
bureau  international  des  poids  et-mesures. 

Une  copie  authentique  de  cetto  convention 
sera  annexée  à  la  présente  loi. 

ANNEXE  AU  PROJET  DE  LOI 

S.  Exe.  le  Président  do  la  République  française, 
S.  M.  rem|>ereur  d'Allemagne,  8.  M.  l'empereur 
d' Autriche-Hongrie^  S.  M.  le  roi  des  Itolges,  S.  M. 
l'empereur  du  Brésil,  S.  Exe.  le  président  de  la 
Coniéderation  argentine,  S.  M.  le  roi  do  Dane- 
mark, S.  M.  le  roi  d'Espagno,  S.  Exe.  le  président 
dos  Etais-Unis  d'Amérique,  S.  M.  le  roi  d'Italie, 
8.  Kxc.  lo  président  de  la  république  du  Pérou, 
8.  M.  le  lui  de  Portugal  et  des  Algarves,  8.  M. 
reajpeit.Mir  de  toutes  ie^  Russies,  8.  Bl.  le  roi  de 
Suè«ie  f  t  do  Norvège,  S.  Exe.  lo  président  de  l.i 
Coulcdéritiou  suibse,  8.  M.  l'empereur  des  Otto- 
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mans  ot  S.  Ëxc.  le  président  de  la  république  de 
Venezuela,  désirant  assurer  l'uniiication  interna- 
tionale et  le  perfectionnement  du  système  mé- 
trique, ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise ; 

M.  le  duc  Decazes,  député  a  l'Assemblée  natio- 
'nale,  commandeur  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ; 

Et  M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'acadé- 
mie de^  sciences,  grand-croix  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  S.  A.  le  prince 
de  Hohenlohe-Schillingsfùrst ,  grand-croix  de 
r Aigle-Rouge  de  Prusse  et  de  l'ordre  de  Saint- 
Hubert  de  Bavière,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

S.  M.  l'empereur  d' Autriche-Hongrie,  8.  Exe. 
M.  le  comte  Apponyi ,  son  chambellan  ac- 
tuel et  conseiller  mtime.  chevalier  de  la  Toi- 
son d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Etienne  de  Hongrie  et  de  l'ordre  impérial  ,  de 
Léopold,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron 
Beyens,  grand-oflicier  de  son  ordre  de  Léopold, 
grand-ofncier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire a  Paris  ; 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  M.  Marcos  Antonio 
d'Aranjo,  vicomte  d'itajuba,  grand  de  l'empire, 
membre  du  conseil  de  Sa  Majesté,  commandeur 
de  son  ordre  du  Christ,  grand  olflcier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

S.  Exe.  le  président  de  la  confédération  Ar- 
g(mtine,  M.  Balcarce,  envoyé  exiraordinairei  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  confédération  Ar- 
gentine à  Paris; 

S.  M.  le  roi  de  Danemark,  M.  le  comte  de 
MoUke-Hvitfeldt,  grand-croix  de  l'ordre  du  Dan- 
nebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  môme 
ordre,  grand  ofticior  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
son  envové  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire a  Paris; 

S.  M.  le  roi  d'Espagne,  S.  Exe.  don  Mariano 
Roca  de  T^gores.  marquis  de  Molins,  vicomte  de 
Rocamora,  grana  d'Espagne  de  première  classe, 
chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'or, 
grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
directeur  de  l'Académie  royale  espagnole,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à 
Paris, 

Et  M.  le  général  Ibanez,  grand-croix  d'Isa- 
belle la  Catholique,  etc.,  etc.,  directeur  général 
de  l'institut  géographique  et  statistique  d'Es- 
pagne, membre  de  l'académie  des  sciences  ; 

8.  Exe.  le  président  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que, M  Elihu-Beojamin  Washburne,  envoyé  ex- 
traordinaire 'et  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris  ; 

8.  M.  le  roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin 
Nigra,  chevalier  grand-croix  de  ses  ordres  des 
Samts-Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Son  Exe.  le  président  de  la  république  du 
Pérou,  M.  Pedro  Galvez^  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  à  Paris, 

Et  M.  Francisco  de  Rivero,  ancien  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du 
Pérou; 

8.   M.  le  roi   de  Portugal  et  des  Algarves, 


i: 


gai,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris  ; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  lesRussies^  H.  Gré' 
oire  Okounetf,  chevalier  des  ordres  de  Russie 
ie  Sainte- Anne  de  1'*  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  r*  classe,  de  Saint- Wladimir  de  3*  classe; 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  etc^  etc., 
conseiller  d'Etat  actuel,  conseiller  de  Taiiibas- 
sade  de  Russie  à  Paris  ; 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège.  M.  le 
baron  Âdelsward,  grand-croix  des  ordres  de 
l'Etoile  polaire  de  Suède  et  de  Saint-Olaf  de 
Norvège^  grand  oilicier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris  ; 

S.  Bxc.  le  président  de  la  confération  Suisse, 
M.  Jean- Conrad  Kern,  envoyé  extraordUiaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  oontédération 
Suisse  à  Paris; 

S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  Husny-Bey, 
lieutenant  -  colonel  d'état-maior.  décoré  de  {a 
4*  classe  de  Tordre  impérial  de  l'Osmanié.  de  la 
5*  classe  de  l'ordre  du  Medjidié,  officier  Je  Tor- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  8.  Exe.  le  président  de  la  république  de 
Venezuela,  M.  le  docteur  Eliseo  Acosta. 

Lescpiels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  l'^  —  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  fonder  et  entretenir,  à  frais  com- 
muns, un  bureau  international  des  poids  et  me- 
sures, scientifique  et  permanent,  dont  le  siega 
est  à  Pans. 

Art  2.  —  Le  Gouvernement  français  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  l'ac- 
quisition ou,  s'il  y  a  lieu,  la  construction  d*Ui 
bâtiment  spécialement  affecté  &  cette  destiDaUoo, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  rè|^- 
ment  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Le  bureau  international  fonctionnera 
sous  la  direction  et  la  surveillance  exclusif 
d'un  comité  international  des  poids  et  mesures, 
placé  lui-même  sous  l'autorité  d'une  conférmioe 
générale  des  poids  et  mesures  formée  de  délé- 
gués de  tous  ies  gouvernements  conlr^ictanta. 

Art  4.  —  1^  présidence  de  la  conférence  |;é- 
nérale  des  poids  et  mesures  est  attribuée  au 
président  en  exercice  de  l'académie  des  sciences 
de  Pans. 

Art.  5.  —  L'organisation  du  bureau  ainsi  (pM  la 
composition  et  les  attributions  du  comité  inter- 
national et  de  la  conférence  générale  des  poids 
et  mesures  sont  déterminées  par  le  règlement 
annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  C.  —  Le  bureau  international  des  poids  • 
et  mesures  est  chargé  : 

1*  De  toutes  les  comparaisons  et  -  vérifioatioiis 
dos  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme ; 

2*  De  la  conservation  des  prototypes  interna- 
tionaux ; 

3*  Des  comparaisons  périodiques  des  étalons 
nationaux  avec  les  prototypes  internationaux 
et  avec  leurs  témoins,  ainsi  que  de  celles  des 
thermomètres  étalons; 

4*>  De  la  comparaison  des  nouveaux  prototypes 
avec  les  étalons  fondamentaux  des  poids  ^fc  me- 
sures non  métriques  employés  dans  les  diffé* 
rents  pays  et  dans  les  sciences; 

5*  De  l'étalonnage  et  de  la  comparaisoD  des 
règles  gèodésiques; 

6*  De  la  comparaison  des  étalons  et  éoMt- 
les  de  précision  dont  la  vérification  serait  de- 
mandée soit  par  des  gouvernement,  soit  par  des 
sociétés  savantes,  soit  môme  par  des  artistes  et 
des  savants. 

Art  7.  —  Le  personnel  du  bureau  se  compo- 
sera d'un  directeur,  de  deux  adjoints  et  du  nom- 
bre d'employés  nécessaire. 

A  partir  de  l'époque  où  les  comparaisons  des 
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noavMUX  proiotypat  fturont  éii  «fTeotnéM  «t  oit 
cas  prototypes  Auront  été  réparti!  entre  lea  divers 
Btati,  le  perMoasl  du  buroau  wra  râdult  dus 
It  proponimjugfo  convonable. 

Les  DominatioDS  du  personnel  da  bnro&a  se- 
ront DotiSAes  par  la  oonûté  tntematioDal  aux 
gonfwntiMato  des  bâutea  parties  contractantes. 

Art  8.  —  Les  prototypes  internationaux  du 
mètre  et  du  kilogramma,  ainsi  que  leurs  témoiDs. 
demeureront  déposés  dane  le  bureau;  l'accàs  ilu 
Jàpilt  sera  uniquement  réservé  au  comité  inter- 
nalionaL 

Art.  9.  —  Tous  Us  frais  d' établissement  at 
d'installation  do  bureau  international  des  poids 
at  masures,  ainsi  que  las  dépenses  annaelles 
d'entreliea  et  celles  du  comité,  seront  couverts 
DU"  des  contributions  des  Etals  contractants,  ëta- 
Blies  d'après  une  échelle  basée  sur  leur  populs- 
tion  actuelle. 

Art.  10,  —  Les  sommes  représeniant  ia  part 
contributive  de  «bacun  des  Etats  contraclants 
seront  versées,  ou  oommencement  de  chèque 
année,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  aRai- 
rea  étrangères  de  Prance,  i  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations è  Paris,  d'ofi  elles  seront  reti' 
réM,  au  fur  et  i  masure  dss  besoins,  sur  njsn- 
daU  du  directeur  du  bureau. 

Art.  11.— Les  gouvernementa  qui  useraient  delà 
hcoltè,  rèservéu  à  tout  Btat,  d'accéder  ù  la  pré- 
sente convention,  seront  leous  d'acquitter  une 
contnbution  dont  le  montant  sera  déterminé  par 
le  comité  sur  les  ha»es  établies  à  l'article  9  et 
qui  sera  alTectéa  à  l'amélloralion  du  matériel' 
scientifique  du  bureau. 

Art  12.  —  Las  hautes  parties  contractsntes  sa 
réserrent  la  hcullé  d'apporter  d'un  commua  ac- 
cord, 4  la  présente  convantioa  toutes  les  modi- 
ticatlona  dont  l'exiiùrienca  dâmontrerait  l'utilité. 

Art.  13.  —  A  l'aipiration  d'un  terme  de  donze 
années,  la  présente  convention  pourra  être  dé- 
Donoée  par  l'une  ou  l'autre  des  bantes  parties 
contraotantea. 

Le  gouvernement  qui  userait  de  la  faculté  d'en 
lUre  casser  les  effets  en  ce  qui  le  concerne  sera 
tooB  da  notifier  son  intention  une  année  d'a- 
vance et  renoncera,  par  ce  fait,  à  tous  droits  de 
coproniété  sur  les  prototypes  internationaux  et 
sur  Le  bureau. 

Art.  li  —  La  présente  convention  sera  ratifiée 
suivant  les  lois  oonstltutionnsUes  patiiculiàras  & 
chaque  Biat  ;  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées i  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus 
lAt  ai  fsire  se  peut.  Bile  sera  mise  à  exécution  i 
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ANNEXE  N-  t.  -  RÈOLEMENT 

Art.  1".  —  Le  bureau  inlarn a liooal  des  poids 
et  mesures  sera  établi  dans  nn  biUlmeat  spécial 

Contant  toutes  les  garantios  nécessaires  do 
quillitâ  et  de  atabilitë. 

Il  comprendra,  outra  le  local  approprié  au  dé- 
pét  des  prototypes,  des  salles  pour  l'installation, 
des  comparateurs  et  des  balances,  un  labora* 
taire,  uns  hihliolhéque,  une  salie  d'archives 
des  cabinets  de  travail  pour  les  ronclionnaires 
et  des  logements  pour  le  personnel  de  garde  ei 
de  service. 

Art.  3.  —  Le  comité  international  est  chargé 
de  rBoquistion  et  de  l'appropriation  da  ce  bïtl- 
msot,  ainsi  aue  de  l'instalUtion  Jas  services  aux- 
quels il  «si  aestiné. 

Dans  le  cas  oii  le  comité  ne  trouverait  pis  & 
acquérir  un  h&timent  convenable,  il  en  sera 
construit  un  sous  sa  direction  et  sur  ses  plans. 

Art  3.  —  Le  Gouvernement  trauçais  prendra, 
sur  la  demande  du  comité  iniemaiional,  les 
dispositions  nécessaires  pour  Taire  reconnaître  le 
bureau  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art  4.—  Le  comité  international  Tera  exécuter 
les  instruments  nécessaires,  tels  que  :  compara- 
teurs pour  les  i^lalons  à  tnaits  et  à  bouts,  appa- 
reils pour  las  déterminations  des  dilatations  ab- 
solues, balances  pour  Les  pesées  dans  l'airet  dans 
le  vide,  comparateurs  pour  les  règles  géodési- 
ques,  etc. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'acquisition  ou  de  cons- 
truction du  béUment  et  les  dépenses  d'instatla- 
lion  et  d'achat  des  instrumenta  et  appareils  ne 
poorront  dépasser  ensemble  la  somme  de  400,000 

Art  6.  —  Le  budget  des  dépenses  snnuellas 
est  évalué  ainai  qu'il  suit  : 

A.  Pour  la  première  période  de  la  confec- 
tion et  de  la  comparaison  des  nouveaux    prolo- 

a)  Traitement  du  directeur '   IS.OOO 

—             de    deux     adjoints,    à 
0,000  fr. 12.000 

Traitement  dequalre  aides,  4  3,00Ufr. .     13.000 

Appointements  d'un  mécan'Cien-oon- 
cierge 3.000 

tiaoes  do   deux  garçons  cle  bureau,  4 

1,500  fr 3.000 

ToUI  des  traitements iS  .000 

6)  Indemnités  pour  las  savants  cl  les 
artistes  qui,  sur  la  demande  du  comité, 
seraient  chargés  de  travaux  spéciaux. 
Entretien  du  hSliment,  achat  et  répara- 
lion  d'appareils,  chauffage,  éclairogi-,  frais 
de  bureau  ■     "■""" 

c)  Indemnité  pour  le  secrétaire  du  co- 
mité  International    des    poids    et    me- 

sni«8 ^-°W 

Total "-OOO 

Le  budget  annuel  du  bureau  pourra  être  mo- 
difié, suiïsnt  las  besoins,  par  le  comité  interna- 
tional, sur  la  proposition  du  directeur,  mais  sans 
pouvoir  dépasstir  la  somme  de  100,000  francs 

Toute  modification  que  la  comiW  croirait  de- 
voir apporter,  dans  ces  limites,  au  budget  onnuol 
Uié  par  le  présent  règlement,  sera  portée  à  la 
connaissance  dns  gouvernements  contractants. 

Le  comité  pourra  autoriser  lo  directeur,  sur  sa 
demande,  à  opérer  des  virements  d  un  chapitre 
4  l'autre  du  budget  qui  lui  est  alloué. 

8.  Pour  la  période  postérieure  ii  la  distrilra- 
sion  des  prototypes  : 

al Tttitement  du  direeloar 15-000 

—         d'un  adjoint "  '"" 

AreporUr "■<••• 
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!it>port 

Appointements  d'un  mécanicien-con- 
cierge   

Gages  d'un  garçon  de  bureau 

b)  Dépenses  du  bureau 

cJTncfemnitô  pour  le  secrétaire  du  co- 
mité international  


21.000 

3.000 
1  500 

25.000 

18.500 

6  000 
Total 50.000 

Art.  7.  —  La  conférence  générale,  mentionnée 
à  l'article  3  de  la  convention,  se  réunira  à  Paris, 
sur  la  convocation  du  comité  inteniational,  au 
moins  une  fois  tous  les  six  aps. 

Elle  a  pour  mission  de  discuter  et  de  provo- 
quor  les  mesures  nécessaires  pour  la  propjîgation 
et  le  perfectionnement  du  système  métrique, 
ainsi  que  de  sanctionner  les  nouvelles  détermi- 
nations métrologiques  fondamentales  gui  au- 
raient été  faites  dans  l'intervalle  de  ses  reunions. 
.  Elle  reçoit  le  rapport  du  comité  international 
sur  les  travaux  accomplis,  et  procède,  au  scrutin 
secret,  au  renouvellement  par  moitié  du  comité 
international. 

Les  votes',  au  sein  de  la  conférence  jçénérale, 
ont  lieu  par  Etat  :  chaque  Etat  a  droit  à  une 
voix. 

Les  membres  du  comité  international  siègent 
de  droit  dans  les  réunions  de  la  conférence  ;  ils 
peuvent. être  en  môme  temps  délégués  de  leurs 
gouvernements. 

Art.  8.  —  Le  comité  international,  mentionné 
à  l'aniclo  3  de  la  convention,  sera  composé  de 
«luatorze  membres  appartenant  tous  à  des  Etats 
différents. 

Il  sera  formé,  pour  la  première  fois,  des  douze 
membres  de  Tancien  comité  permanent  do  la 
eommission  internationale  de  1872  et  des  deux 
délégués  qui,  lors  de  la  nomination  de  ce  comité 
permaneni,  avaient  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  après  les  membres  élus. 

Lors  du  renouvellement,  par  moitié,  du  comité 
international,  les  membres  sortants  seront  do- 
bord  ceux  qui,  en  cas  de  vacance,  auront  été 
élus  provisoirement  dans  l'intervalle  entre  deux 
sessions  de  la  conférence  ;  les  autres  seront  dé- 
siprnôs  par  le  sort. 

Les  membres  sortants  seront  rééligibles. 

Art.  9.  —  Le  comité  international  dirige  les 
travaux  concernant  la  vérification  des  nouveaux 
prototypes,  et  en  général  tous  les  travaux  mé- 
îrologi'ques  que  les  hautes  parties  contractantes 
décideront  de  faire  exécuter  en  commun. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  surveiller  la  conser- 
vation des  prototypes  internationaux. 

Art.  10.  —  Le  comité  international  so  consti- 
tue en  choisissant  lui-môme,  au  scrutin  secret, 
son  président  et  son  secrétaire.  Ces  nominations 
seront  notifiées  aux  gouvernements  des  hautes 
I>arlies  contractantes. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  comité  et  le 
directeur  du  bureau  doivent  appartenir  à  des 
vays  différents* 

Une  fois  constitué,  le  comité  ne  peut  procéder  à 
le  nouvelles  élections  ou  nominations  que  trois 
mois  après  gue  tous  les  membres  en  auront  été 
avertis  par  le  bureau  du  comité. 

Arh  11.  —  Jusqu'à  l'époque  oîi  les  nouveaux 
prototypes  seront  terminés  et  distribués,  le  co- 
mité se  réunira  au  moins  une  fois  par  an  ;  après 
c  tte  époque,  ces  réunions  seront  au  moins  ois- 
annuelles. 

Art.  12.  —  Les  votes  du  comité  ont  lieu  à  la 
majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Les  décisions  ne 
sont  valables  que  si  le  nombre  des  membres 
présents  égale  an  moins  la  moitié  plus  un  des 
membres  qui  composent  le  comité. 

Sous  réserve  de  cette  condition,  les  nicmbtes 
absents  ont  le  droit  de  déléguer  leurs  votes  aux 
membres  présents,  qui  devront  justifier  de  cette 


délégation.  Il  en  est  de  môme  pour  les  nomina- 
tions au  scrutin  secret. 

Art.  13.  —  Dans  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre,  le  comité  a  le  droit  de  délibérer  par  cor- 
respondance. 

Dans  ce  cas,  pour  que  la  décision  soit  valable , 
il  faut  que  tous  les  membres  du  comité  aient  été 
appelés  à  émettre  leur  avis. 

Art.  14.  — ^  Le  comité  international  des  poids 
et  mesures  remplit  provisoirement  les  vacances 
qui  pourraient  se  produire  dans  son  sein;  ces 
élections  se  font  par  correspondance,  chacun  des 
membres  étant  appelé  à  y  prendre  part. 

Art.  15.  —  Le  comité  international  élaborera 
un  règlement  détaillé  pour  l'organisation  et  les 
travaux  du  bureau,  et  il  fixera  les  taxes  à  payer 
pour  les  travaux  extraordinaires  prévus  ù  farti- 
cle  G  de  la  convention. 

Ces  taxes  seront  affectées  au  perfectionnement 
du  matériel  scientifique  du  bureau. 

Art.  16.  —  Toutes  les  communications  du  co- 
mité international  avec  les  gouvernements  des 
hautes  parties  contractantes  auront  lieu  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  représentants  diplomatiques 
à  Paris. 

Pour  toutes  les  affaires  dont  la  solution  appar- 
tiendra à  une  administration  française,  le  comité 
aura  recours  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France. 

Art.  17.  —  Le  directeur  du  bureau  ainsi  que 
les  adjoints  sont  nommés  au  scrutin  secret  par 
le  comité  international. 

Les  employés  sont  nommés  par  le  directeur. 

Le  directeur  a  voix  délibérative  au  sein  du 
comité. 

Art.  18.  —  Le  directeur  du  bureau  n*aura 
accès  au  lieu  de  dépôt  des  prototypes  internatio- 
naux du  mètre  et  du  kilogramme  qu'en  verta 
d'une  résolution  du  comité  et  en  présence  de 
deux  de  ses  membres. 

Le  lieu  do  dépôt  des.  prototypes  ne  pourra 
s'ouvrir  qu'au  moyen  de  trois  clefs,  dont  une 
sera  en  la  possession  du  directeur  des  archives 
de  Franco  la  SBConde  dans  celle  du  président 
du  comité,  et  la  troisième  dans  celle  du  directeur 
du  bureau. 

Les  étalons  de  la  catégorie  des  prototypes  na- 
tionaux serviront  seuls  aux  travaux  ormnaires 
de  comparaisons  du  bureau. 

Art.  19.  —  Le  directeur  du  bureau  adressera, 
chaque  année,  au  comité  :  !•  un  rapport  finan- 
cier sur  les  comptes  de  l'exercice  précédent, 
dont  il  lui  sera,  après  vérification,  donné  dé- 
charge ;2^  un  rapport  sur  l'état  du  matériel; 
3"  un  rapport  général  sur  les  travaux  accomplis 
dans  le  cours  de  l'année  écoulée. 

Le  comité  international  adressera,  de  son  côté, 
à  tous  les  gouvernements  des  hautes  parties 
contractantes  un  rapport  annuel  sur  l'ensemble 
de  ses  opérations  scientifiqrues,  techniques  et  ad- 
ministratives et  de  celles  au  bureau. 

Le  ])résident  du  comité  rendra  compte  à  la 
conférence  générale  des  travaux,  accomplis  de- 
puis l'époque  de  sa  dernière  session. 

Les  rapports  et  publications  du  comité  et  du 
bureau  seront  rédigés  en  langue  française.  Ils 
seront  imprimés  et  communiqués  aux  gouverne- 
ments des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  20.  —  L'échelle  des  contributions,  dont  il 
est  question  à  l'article  9  de  la  convention,  sera 
établie  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chiffre  de  la  population,  exprimé  en  mil* 
lions,  sera  multiplié  : 

Par  le  coeflicient  3  pour  les  Etats  dans  lesquels 
le  système  métrique  est  obligatoire  ; 

Par  le  coefficient  2  pour  ceux  dans  lesquels  il 
n'est  que  facultatif  : 

Par  le  coefficient  1  pour  les  autres  Etats. 

La  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira 
le  nombre  d'unités  nar  lequel  la  dépense  totale 
devra  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le  mon- 
tant de  l'unité  de  dépense. 
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Art.  21.  —  Le»  frais  do  confection  des  proto- 
types intemationaiiXf  ainsi  que  des  étalons  et 
témoins  destinés  à  les  accompagner,  seront  sup- 
portés par  les  hautes  parties  contractantes  d'a- 
près rechelle  établie  à  Tarticle  précédent. 

Les  frais  de  comparaison  et  de  vérification  des 
étalons  demandés  par  des  Etats  c^ui  ne  partici- 
peraient pas  à  la  présente  convention,  seront  ré- 
glés par  le  comité  conformément  aux  taxes 
uxées  en  vertu  de  l'article  15  du  règlemeiU. 

Art.  22.  —  Le  présent  règlement  aura  môme 
force  et  valeur  que  la  convention  à  laquelle  il 
est  annexé. 


Signé 


DEGAZES. 

G.  DE  UBAUX. 

DUMAS. 

HOHBNLOHE. 

APPONYI. 

BBYEM8. 

TICOMTE  D'ITAJUBA. 

RALGARGE. 

MOLTKE-HVITFELDT. 

MARQUrS  DE  MOLINS. 

CARLOS  IBANEZ. 

WA6HBURNE. 

NIQRA. 

P.  GALVEZ. 

FEANCISGO  DE  RIVERO.  ^ 

JOSE    DA    SILVA    MBNDES  LEAL. 

OKOUNEFF. 

G.  ADEL8WARD. 

KERN. 

HUSNY.  ^ 

AG08TA. 


ANNEXE  N*  2.  —  dispositions  transitoires 

Art.  l*' .  —  Tous  les  Etats  gui  étaient  représen- 
tés à  la  commission  internationale  du  mètre  réu- 
nie ix  Paris  en  1872,  qu'ils  soient  ou  non  parties 
contractantes  à  la  présente  convention,  recevront 
les  prototypes  qu'ils  auront  commandés,  et  qui 
leur  seront  livrés  dans  toutes  les  conditions  de 
garantie  déterminées  par  ladite  commission  in- 
ternationale. 

Art.  2.  —  La  première  réunion  de  la  confé- 
rence ffénérale  aes  poids  et  mesures  mention- 
née &  l'article  3  de  la  convention,  aura,  notam- 
ment, pour  objet .  de  sanctionner  ces  nouveaux 
prototypes  et  de  les  répartir  entre  les  Etats  qui 
en  auront  fait  la  demande. 

En  conséquence,  les  délégués  de  tous  les  gou- 
vernements qui  étaient  représentés  à  la  com- 
mission internationale  de  1872,  ainsi  que  les 
membres  de  la  section  française,  feront  de  droit 
partie  de  cette  première  réunion  pour  concourir 
;i  la  sanction  des  prototypes. 

Art  3.  —  Le  comité  international  mentionné  à 
l'article  3  de  la  convention,  et  composé  comme  il 
t'Sl  dit  à  l'article  8  du  règlement,  est  chargé  de 
recevoir  et  de  comparer  entre  eux  les  nouveaux 
prototypes,  d'après  les  décisions  scientifiques  da 
la  commission  internationale  de  1872  et  de  son 
comité  permanent,  sous  réserve  des  modifications 
que  l'expérience  pourrait  suggérei  dans  l'a-, 
venir. 

Art.  4.  —  La  section  française  de  la  commis- 
sion internationale  de  1872  reste  chargée  des 
travaux  qui  lui  ont  été  confiés  pour  la  construc- 
tion des  nouveaux  prototypes,  avec  le  concours 
«lu  comité  international. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  fabrication  des  étalons 
métriques  construits  par  la  section  française  se- 
ront remboursés  par  les  gouvernements  intéres- 
sées, d'après  le  prix  de  revient  par  uniié,  qui  sera 
ilétermmt*  par  ladite  section. 

Art.  6.  —  Le  comité  international  est  autorisé 
\  se  constituer  immédiatement  et  à  faire  toutes 
les  étudet  préparatoires  néc6fMir«i  pour  la  mise 


à  exécution  de  la  convention,  sans  eng[ager  au- 
cune dépense  avant  l'échange  des  ratifications 
de  ladite  convention. 


Signé 


DEGAZES. 

G.  DE  MEAUX. 

DUMAS. 

UOHENLOUE. 

APPONYI. 

BBYEN8. 

VICOMTE  d'ITAJCTDA. 

BALGARCE. 

MOLKB-HVITPELDT. 

MARQUIS  DE  MOLTNS. 

CARLOS    IBANEZ. 

WA6HBURNB. 

NIGRA. 

P.  GALVEZ. 

FRANCISCO  DE  RIVERO. 

JOSE    DA    SILVA    MENDES  LEAL- 

OKOUNEFF. 

G.  ADELSWARD. 

KERN. 

HUSNY. 

AG03TA. 


Annexe  n*  8468. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37*  commission  des 
pétitions  (*)9ur  la  pétition  de  3.625  habitants  de 
la  ville  do  Versailles,  relative  a  l'établissement 
dans  cette  ville  d'un  chemin  de  fer  dit  a  provi- 
soire, n  destiné  À  relier  la  gare  d'arrivée  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gau- 
che) au  palais  de  l'Assemblée  nationale,  par 
M.  Rameau,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  3,625  habitants  de  la  ville  de  Vex^ 
sailles  (au  nombre  desquels  figurent  des  conseil- 
lers généraux,  des  conseillers  municipaux,  des 
magistrats,  des  propriétaires  et  des  négociants) 
soumettent  à  l'Assemblée  nationale  un  ensemble 
de  faits  relatifs  aux  travaux  entrepris,  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour 
rétaolisscment  dans  Versailles  d'un  chemin  de 
fer  dit  provisoire,  destiné  à  relier  la  gare  d'arri- 
vée du  chemin  de  fer  de  Paris  À  Versailles,  rive 
gauche,  au  palais  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  soutiennent  que  ladite  compagnie,  en  com- 
mençant les  travaux  d'un  chemin  de  fer,  qui  n'a 
f>as  été  soumis  aux  enquêtes  et  n'a  pas  été  réffu- 
iôrcment  autorisé,  a  violé  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
et  le  4  octobre  dernior,  le  jour  même  où  les  tra- 
vaux avaient  été  commencés,  une  ordonnance  de 
référé  enjoignait  à  la  compagnie  de  l'Ouest  de 
cesser  les  travaux  sur  les  voies  publiques  appar- 
tenant à  la  ville,  et  sur  les  voies  et  places  appar- 
tenant à  l'Etat,  à  cause  du  droit  de  circulation 
que  les  habitants  ont  sur  elles  ;  l'ordonnance  au- 
torisait le  maire  à  expulser  les  ouvriers  employés 
auxdits  travaux,  en  usant  au  besoin  de  la  foroe 
armée. 

La  compagnie  prétendrait  être  couverte  par 
une  autorisation  ministérielle. 

Votre  commission  des  pétiti6ns  n'avait  qu'à 
examiner  au  fond  la  question  de  la  prétendue 
violation  de  la  loi,  car,  pour  la  faire  en  connais- 
sance de  cause,  il  faudrait  qu'elle  entendit  les 
représentants  de  la  compagnie  e^  peut-être  le 
ministre  lui-môme;  cette  instruction  ne  pourrait 
ôtre  que  l'œuvre  d'une  commission  d'enquête  à 
laquelle   l'Assemblée   seule,  après  renvoi  de  la 

(*}  Otie  r.«)nimiMiua  est  rnmpoAéede  MM.  Hameau,  pré- 
t\iitnl\  Uuon  de  Pi^Danuter,  a^ocriiaWt'.  Oafajr,  Jamnf, 
VétilUrt,  vicomte  do  Bmald.  Bscirguei.  Boachet,  Bradant, 
QtlUcher,  Taillcfert,  Millaud,  Tlersot.  (ianlTet,  coait«  d« 
Kfrfarioa. 
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pétition  au  ministre  et  réponse  de  ce  dernier, 
pourrcit  conlier  une  semblable  mission.  Hais  la 
gravité  de  l'accu^tion  portée  contra  la  compa- 
gnie (ia  violation  de  l'un  des  droits  les  plus  rea- 
peclablas,  le  droit  de  propriété);  les  circonstaaces 
de  fait,  quallliâes  de  violence  ouverte;  l'Omotion 
profonle  que  ce  fait  a  produit  dans  la  ville  même 
où  siège  l'Assemblée  :  le  nombre  et  Iccvalcur  des 
signataires  de  la  pétition  ;  enOn  l'instance  pen- 
dante devant  l'autorltâ  judiciaire,  toutes  ces  cir- 
constances n'ont  pas  permis  il  votre  commission 
de  l'écarter  par  l'ordre  du  jour. 

Touierois,  pour  motiver  un  renvoi  au  ministre 
compétent,  votre  commission  devait  apprécier 
sommairement  la  portée  légale  des  laits  allégués, 
c'est  ce  qui  lui  reste  à  faire. 

Les  travaux  entrepris  devaient  constituer  ce 
que  la  compagnie  des  cbemius  de  fer  l'Ouest  ap- 
pelait, soit  un  raccordement  provisoire,  soit  un 
chemin  de  fer  provisoire;  et  ils  devaient  être  éla- 
blis,  partie  sur  un  sol  dont  la  ville  da  Versailles 
se  prétend  propriétaire  incani esté,  partie  sur  un 
fiol  dont  la  pi-opriètâ  serait  litigieuse  entre  la 
ville  et  l'Etal,  aux  termes  de  la  loi  du  3  mailSil 
(art,  3). 

Ces  travaux,  s'ils  avaient  le  caractère  d'un 
embranobement  de  moins  de  20  kilomètres,  de- 
vaient être  autorisés  par  un  décret  du  Président 
de  la  République  ;  s'ils  avaient  celui  d'un  cht^min 
de  fer  ordinaire,  ou  d'une  pralangation  d'unche- 

n  de  fer  existant,  ils  devaient  être  autorisés' 


par  une  loi.  Le  tout  après  en<[uéto 
1ère  de  l'utilité  publique  des  tr^vau    ,.     . .     . 
Telle  parait  être  la  solution   alternative  qui 


Djetès. 


devrait  élre  Taite  à.  la  question  soulevée  pai'  la 
pétition;  mais,  nous  devons  le  répéter  :  11  n'y  a 
pas  eu  d'instruction  contradictoire,  et  il  serait 
nèceasoire,  avsat  tout,  d'entendre  ia  compagnie 
du  chemin  de  fer,  qui  se  prétend  autorisée  par  le 
ministre. 
Dans  ces  circcnstauces,  votre  commission  vous 

Sroposa  da  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  minisire 
n  travaux  publics. 


Annexe  n*  3464. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37*  commission 
des  pétitions  (*1  sur  les  pétitions  :  I'  de  HH. 
'Delcourt  et  Cie,  ingénieurs  1  Paris  ;  2'  de 
U.  Duméry,  relatives  a  un  projet  de  cbemin 
de  fte  de  Paris  à  'Versailles,  par  M.  Rameau, 
membre  de  l'Aisembiée  nationale. 


projet  de  chemin  de  fer,  partant  du  centre  de 
Paris  et  conduisant  par  la  ligne  la  plus  courte 
jusque  dans  le  palais  de  Versailles.  Ils  prient 
l'Assemblée  de  prendre  d'urgence  tes  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  la  concession  et  le 
décret  d'utilité  publique  de  cette  ligne  néces- 
saire au  futur  parlement. 

Ce  chemin  de  fer  aurait,  suivant  ses  auteurs, 
une  longueur  de  moins  de  20  kilomètres;  mais, 
soit  qu'on  le  considère  comme  un  chemin  de  fer 
ordinaire,  soit  qu'on  lo  considère  comme  un 
simple  embrancnement ,  l'initiative  appariient 
toiyours  au  pouvoir  exécutif  procédant,  dans  le 
premier  cas,  par  voie  de  présentation  d'un  pro- 
jet de  loi,  et,  dans  le  second,  par  voie  de  déci^L 
M  commission  n'a  pas  à  exprimer  d'avis  sur  le 
Moii  à  faire  entre  ces  deux  rormes  de  procé- 
dure, bien  qu'il  lui  paraisse  difficile  de  qualifler 


,n  C«M  OjMlMkra  m  «iiipoaie  de  MM.  Raiatao.  pri- 

VWUsR,  TitMUe  de  Bnald,  ËKtmiet,  booctei,  Bn^ 
OUlictar;  TstIklW,  Mlhnd^  TImS.  UjSST 'coSTS 


de  simple  embranchement  la  tracé  du  cbamiD 
dont  il  s'agit  ;  elle  n'oublie  pas  d'ailleurs  qua 
l'Assemblée  nationale  a  été  saisie,  dès  le  t4  juin 
IS75,  d'une  proDosition  de  loi,  préseotéa  par 
M.  da  Jsnzè  et  plusieurs  autres  do  nos  collègues, 
relative  i  La  déclaration  d'utilité  publioua  pour 
les  chemins  de  fsr  d'embranchement  ae  moins 
de  20  kilomètres  da  longueur,  et  que  oette  pro- 
position renvoyée  à  l'étude  d'une  commission 
spécicje,  a  fïit,  par  l'organe  de  M.  Kranti,  kmi 
rapport  sous  la  date  du  29  juillet  suivant 

Reste  donc  suulement  la  question  da  savoir  ai 
la  pétition  présente  assez  d'intérêt  pour  être 
l'objet  d'un  renvoi  au  ministre  des  travoux  pu- 

Depuis  que  les  lois  constitutiouDelles  ont  dé- 
cidé que  Versailles  serait  désormais  le  siège  des 
Assemblées  législatives  et  du  Gouvernement,  on 
a  dû  étudier  la  question  de  savoir  comment  on 
pourrait  rapprocher  Versailles  de  Paris,  où  se 
trouvent  toujours  les  ministères,  les  grandes  ad- 
.  ministrations  publiques,  et  oCi  habite  le  plus 
I  grand  nombre  di?s  membres  des  Assemblées  lé- 
gislalives. 

Le  moyen  ne  pouvait  consister  aue  dans  l'éco- 
nomie dû  temps  employé  à  francnir  la  dislance 
qui  sépare  les  deux  villes;  et  cette  économie  pou- 
vait sobtenir  par  la  création  d'un  chemin  spé- 
cial dit  parlementaire,  ou  par  l'addition  d'une 
voie  nouvelle  et  spéciale  ù  celui  des  deux  che- 
mins existant  dont  le  tracé  était  lo  plus  court. 

On  pouvait  bien  aussi,  pour  éviter  la  dépense, 
se  borner  à  obtenir  de  la  compagnie  de  l'Ouest, 
concessionnaire  des  deux  chemins  existants,  un 
plus  grand  nombre  de  trains  directs  entre  Paris 
et  Versailles,  et  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  dans  la  ville  de  Versailles  pour  relier 
ses  deux  gares  au  palais  do  l'Assemblée. 

Le  Gouvernement  doit  étudier  oea  divers 
moyens  et  choisir. 

Or,  i)  a  semblé  à  votre  commission  que^  lors- 

Sue  des  conceseionnaires,  paraissant  avoir  fhJt 
es  études  consciencieuses,  présentant  un  objet 
qui  rentre  dans  les  données  du  problème  &  ré- 
soudre ;  qu'ils  offrent  d'exécuter  leur  projet, 
après  son  approbation  ou  sa  modiQcation  sona 
subvention  de  la  port  de  l'Etat  comme  sans  ga- 
rantie d'intérêts,  il  était  dirSoile  do  repousser 
leur  pétition  par  l'ordre  du  jour. 

Ce  serait  à  tort,  suivant  nous,  que  l'on  oppo- 
serait à  l'examen  du  projet,  des  considérations 
générales  tirées  des  deux  lignes  reliant  actuel- 
lement Versailles  à  Paris  par  la  rive  droite  ot 
par  la  rive  gsuche  de  la  Beine. 

Dès  avant  1S71,  le  service  des  vojrageurs  et 
des  marobandises  entre  Paris  et  Versailles  a  été 
souvent  insuffisant;  mais  avec  le  aiége  du  Gou- 
vemomant  et  des  Assemblées  législatives,  et 
surtout  avec  le  cbemin  de  grande  ceinture  qui 
va  rendre  si  faciles  les  communications  de  tout 
le  département  de  Selne-et-Oise  avec  Versail- 
les, son  chef-lieu,  certainement  les  deux  lignas 
actuelles  seraient  insulBsantes  :  celle  de  la  riva 

Î anche  avait  déjà  annoncé  qu'elle  serait  obligée 
'augmenter  le  nombre  de  ses  voies.  Tout  le 
monde  sait  d'ailleurs,  par  des  exemples  que 
nous  feurnissent  toutes  les  grandes  villes,  at 
surtout  Paris,  que  le  mouvement  de  la  circula- 
tion augmente  en  raison  des  moyens  do  déplace- 
ment mis  à  sa  disposition.  Un  troisième  chemin 
de  fer,  dons  ces  conditions,  pourrait  donc  vivre 
sans  nuire  aux  intérêts  des  deux  autres  et  uns 
rien  coûter  à  l'Etat 

Par  ces  divers  motifs,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  la  pétition  t  H.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Pétilien  n'  73M  bU. 

Le  rapport  qui  précède  était  terminé,  lorsqu'à 
la  data  du  33  novembre  1875,  la  37*  commission 
des  pétitions  a  reçu  oelie  portant  la  n*  7513  bis 
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de  U.  Dunèrr,  soumettant  à  l'Assemblée  natio- 
naje  un  projet  de  chemin  d*  fer  parlementaire, 
de  la  place  de  la  Concorde  aux  deux  Cbambres, 
avec  embranchement  sur  Uarly-le-Roi. 

Ce  projet  paratB«ant  âtre  dû  à  dea  études 
consclencieusea,  et  rentrer  dam  les  données  du 

ÈroblÈroe  éiudiÉ  par  le  projet  précédent  de  M. 
elcourt,  voire  commission  a  pensé  qu'il  conve- 
nait d'en  prononcer  le  renvoi  i.  M.  le  mmistre 
des  travaux  publics,  pour  te  mettre  à  mAme  de 
comparer  les  deux  projets  et  de  faire  ooanaitre 
son  avis  à  l'Aewmblto,  soit  par  ime  almole  ré- 
ponse motivée,  loit  par  nn  projet  de  loi  de  con- 
eeMioo. 

En  conséquence  voire  ooramiteion  vons  pro- 
pose le  renvoi  dn  projet  Doméry  è.  H.  la  minis- 
ire  des  travaux  publics. 


Aiia«z«  a*  3466. 


RAPPORT  tait  au  nom  de  la  37* 

pétitions  CJ  sur  la  pétition  des  habitants  noia- 
blesd'AvignoatVauoln»). relative  à  la  création 
d'une  chaire  de  philologie  romane  dans  les 
faoultAs  de  lettres,  par  H.  Emile  Bouchet, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  à  la  'late  du  4  août  dernier,  onze 
habitants  notables  d'Avignon  ont  adressé  à  l'As 
semblée  nationale  une  pétition  tendant  &  la  créa- 
lion  d'une  chaire  de  philologie  romane  (langue 
d'oc  et  langue-d'oïl)  dans  chaque  faculté  des  let- 
tres, ou  tout  an  moins,  pour  ne  parler  que  du 
Hidi,  dans  les  trais  facultés  de  Toulouse,  Aix  et 
Montpellier. 

Voici  en  quels  termes  est  conçue  cette  péli- 

«  Les  soiusigiiés, 

■  Coasidérant  l'imporlance  ehaque  Jour  crois- 
sante de  la  philologie  romane  ; 

■  Considérant  l'avance  d^i  pristfpar  les  sa- 
Tknta  étrangers  sur  les  savauta  français  dans  ces 
études,  que  nous  pourou  appeler  nationales, 
puisqu'elles  ont  presque  axeniElTement  pour 
objet  l'ancienne  langue  et  l'aneianne  littérature 
de  notre  paya; 

I  ■  Considérant  ^e  l'Allemagne  a,  depuis  bien 
des  années,  multiplié  cbei  elie  des  chaires  de 
philologie  romane,  tandis  que  la  France  n'en 
comote  que  deux,  dont  une  seule  ouverte  au 
public,  celle  du  Collège  de  France; 

<i  Considérant  que,  si,  dans  certaines  facultés 
des  lettres,  on  fait  plus  ou  moins  régulléremeDt 


n  Cwie  OromiMloi 


Il  tOBfûf**  lie  MU.  Haowau.  pré- 


r,  Ttill»(crt.  Milliuil,  fttnM.  Gi'dI'M,  I 


quelque  place  à  l'éludu  blslorïque  de  notre  lan» 
gue  e(  de  ses  dialectes,  ces  heureuses  exceptions 
laissent  à  désirer  un  développement  plus  com- 
plet lia  la  philologie  romane  en  province; 

I  Demandent  qu'il  soit  créé  un  chaire  de  phi- 
lologie romane  {langue  d'oc  fit  langue  d'oïl)  dans 
chaque  facullé  des  lettres,  ou,  tout  au  moins, 
pour  ne  parliïrquo  du  Midi,  dans  les  trois  facul- 
tés de  'Toulouse,  d'Ai\  et  de  Montpellier.  Sils 
désignent  plus  pari  i  cul  iArement  ces  trois  villes, 
c'est  qu'elles  semblent  destinées  à  contribuer 
plus  que  les  autres  k  la  restauration  des  éludes 
romanes.  En  effet,  Toulouse  a  conservé  la  prin- 
cipale des  traditions  littéraires  du  moyen  Age. 
Aix  ss  trouve  au  centre  du  mouvement  poétique 
de  la  Proveucfl,  et  o'est  dans  Montpellier  que 
s'est  produit  le  mouvement  philologique,  dontje 
résultat  a  été  la  création  de  la  première  Bavue 
qui  ait  été  consacré^  en  France  à  l'étude  des 
langues  romanes,  n 

(Suivent  Us  tignatureai 

Aux  excelicats  motil^  invoqués  par  les  hono- 
rables pétitionnaires,  votre  commission  a  pensé, 
messieurs,  qu'il  y  avait  lieu  d'ajoater  quelques 
considérations. 

Voua  voua  souvenez,  sang  doute,  de  la  retM- 
llsaante  solennité  qui  a  eu  lieu  à  la  Fontaine- 
de-Vaucluse,  à  l'occasion  du  centenaire  de 
Pétrarque. 

Là,  messieurs,  nos  poètes  méridionaux  ont 
brillé  de  cet  éclat  qui  appartient  à  leur  génie 
particulier  et  il  la  langue  dont  ils  perpétuent  la 
tradition.  Les  Mi°tral,  do  Kaint  Remy,  les  G^ln. 
de  Marseille,  les  Roumsnille,  de  Vaucluse,  et  tant 
d'autres,  savent  trouver  dans  l'harmonieuse 
cadeoce  de  la  lungue  provençale  de  superbefi 
expressions  pour  leurs  pensées  tanlét  fbrCés  et 
hardies,  tantôt  douces  et  d'une  exquise  délioa* 
teise. 

Mais,  ii  fout  reconnaître,  messieurs,  qu'i  c6té 
de  ces  poètes,  fidèles  gardiens  de  notre  idiome 
si  riche  de  la  Provence,  quelquetbls  novatenn 
inspirés,    se  trouvaient  des  savants   étraiigOTS 

Ïit,  en  venant  rendre  hommage  an  génie  de 
étrarque,  ont  prouvé  combien  sont  profondes 
et  consciencieuses  leurs  éludes  de  la  Délie  lan- 

II  serait  à.  di^sirer  certainement  quo  la  France, 
berceau  de  cet  idiome,  ne  fût  pas  la  nation  q'<ii 
en  négligeât  le  plus  les  beautés.  Que  de  sédui- 
santes et  grandes  productions  sbiénent  les  fouilles 
laborieuses  pratiquées  dans  ce  champ  vaste  et 
fertile. 

D'ailleurs,  messieurs,  au  moment  où  les  facul- 
tés de  notri,  brillante  université  voient  se  créec^ 
à  cété  d'elles  des  rivales  jalouses,  nous  devons 
plus  que  jamais  chercher  à  les  compléter,  &  leur 
donner  lout  le  reilerdont  elles  sont  susceptibles. 

Votre  commission  est  donc  d'avis,  messieurs, 
quo  la  péiilion  dont  j'ai  l'honneur  d'filre  rap- 
porteur soit  renvoyée  t  M.  le  ministre  de  l'iU' 
structiou  publique,  pour  qu'il  veuille  bien  étu- 
dier ta  façon  dont  on  pourrait  ;  faire  droit. 


ï'IiOJtTS    OE    LOIS,    PUOPOSmONS    tT    !»Ari'0HT8 
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PROJET  DE  LOI  portant   

tère  de  )a  marine  et  des  colonivs  d'un  cridit 
de  10,500,000  fr.  pour  les  dépenses  à  effectuer 
en  1876  sur  le  compte  du  liauidatioD,  présenta 
an  nom  do  M.  le  marâchal  de  Hac  Maton,  duc 
de  Uagenta,  Prôsideai  de  la  République  Tran- 
faise,  par  M.  lo  contre -ami  rai  marquis  de  Mon* 
talgiuiD,  ministre  de  la  oiBrine  et  des  coloniea, 
et  par  M.  Léon  tiay,  mJDistre  des  ilnaoces. 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

HeBsieurs,  le  dËpartement  da  la  miirinu  a  ob- 
tenu sur  le  compte  de  liquidation,  pour  chacun 
des  exercices  1674  et  1875,  une  annuité  de  10 
millions  (ensemble  10  millions)  destinés  à  parer 
à  certaines  dépenses  de  reconstitution  des  ap- 
provisionnements des  ports  et  du  matériel  na- 
val,  dépenses  qui  étaient  la  conséquence  do  la 
dernière  guerre  el  devaient  s'elTcctuer  en  plu- 
sieurs années. 

Pour  l'exercice  1877,  une  annuité  correspon- 
dante &  celles  de  1S74  et  1S75  est  proposi^e  dans 
lo  budget  ordinaire. 

Hais,  pour  1876,  aucune  allocation  n'a  encore 
été  votée.  L'approche  de  l'ouverture  da  cet  exer- 
cice, la  nécessité  de  ne  pas  interrompre  des  tra- 
vaux commencés,  soit  dans  nos  arsonauT,  soit 
dans  les  chantiers  de  l'industrie  particulière, 
nous  conduisent  L  vous  demander  d'ouvrir  au 
ministère  de  la  marine  pour  ledit  exercice  I87G, 
Bur  le  compte  de  la  liquidation,  un  crédit  de 
20,500,000  ft-ancs. 

Ce  crédit  s'applique  ; 

1*  Pour  9,500,000  Trancs  à  la  dotation  du  ma- 
tériel de  ta  nette,  savoir  ; 

Pour  les  constructions  navales.. . .      3.000.000 

Pour  rartillerie 6.500.000 

Ci 9.500.000 

1'  P091  4,000,000  à  la  construction 
dans  nos  ports  de  guerre,  de  hassios 
de  radoub  pouvant  recevoir  nos  nou- 
veaux  cuirassés,  ci 4.000.000 

3*  Pour  3,000,000  à  la  constitution 
d'un  stock  permanent  de  vivres  dans 
les  arsenaux,  ci 3.000.000 

4*  Et  pour  4,000,000  il  la  formation 
d'un  approvisionnement  de  sacs  et 
d'é^iuipemonta  completapour  la  mo- 
bilisation des  réservistes,  des  équi- 
pages et  des  troupes  de  la  manne, 

ci 4.000.000 

Total ÎO. 500.000 

Par  ces  motifs,  nous  venons  vrflis  prier,  mes- 
sieurs, d'allouer  au  ministère  do  la  marine,  sur 
le  compte  de  liquidation,  au  titra  de  l'exercice 
1876,  un  crédit  de  20,500,000  Ir.  réparti  conror- 
mément  il  t'état  ci-an nexé. 

Cette  somme  ne  i-eprésente  pas  le  total  des 
crédits  dont  le  département  de  la  marine  aurait 
besoin  pour  l'exercice  1876.  Mais  te  surplus,  en- 
viron 15  à  18  millions,  n'est  peut-être  pas  de 
nature  A  Ugurer  au  compte  lie  liquidation.  11 
comprend,  en  etTet,  une  catégorie  dn  dé|>cnses 

3ui  n'ont  pu  être  introduites  au  budget  ordinaire 
e  1S77  et  qui  devront  Taire,  par   coniéquent,  à 


Ëe  titre,  l'objet  de  demandes  de  crédits  pendant 
le  cours  de  l'exercice  prochain. 

11  ne  vous  échappera  pas  d'ailleurs,  messieurs, 
que  si  la  marine  a  aujourd'hui  absolument  be- 
soin d'un  supplément  de  dotation,  c'est  la  consé- 
quence obligée  des  <  sac  ri  Q  ces  qui  lui  ont  été  im- 
posés après  la  guerre  et  dont  vous  connaissez 
l'importancp  par  tous  les  documents  qui  oni 
passé  Eous  vos  yeux. 

Nous  avons  donc  l'honneur,  messieurs,  de  sou- 
mettre k  vos  délibérations  lu  projet  de  loi  ci- 
aprés. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rinp,  pour  les  dépoosotà  elfectuer  en  1876.  sur  lo 
compte  de  liquidation, un  crédit  de  20,500,000 fr., 
qui  demeurent  répartis  conrormément  à  l'état 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-des- 
moyen  des  ressources  que  le  n-'   ' —  -■   - 


e  II  plus  de 


llnance  .  , 

gements  du   Trésor  puissent  s' 
six  années. 

ArL  3.  •—  Les  portions  do  crédits  non  consom- 
mées h  la  clôture  de  l'exercice  1876,  pourront 
être  reportées  par  décrets  aux  exercices  suivants 
avec  la  même  affectation,  en  mémo  temps  que 
les  ressources  correspondantes. 


COMPTE  DE  LIQUIDATION 

HTAT  de  répartition,  par  chapitres,  du  cridil  de 
20,500,600  francs  à  allouer  au  minittire  de  la 
marine  pour  (es  dépenses  de  l'eiercice  tfJB. 

Chap.  1".  — Matériel  naval 13.500.000 

I  (".—  Constructions 

navales....    3  000. OOO 
gav  — Artillerie.  ...    6.500.000 
i  3*.  — Travaux    hy- 
drauliques.   4.000  000 
Chap.  2,  —  Constitution    d'un  stock 
permanent  de  vivres  dans  les  arse- 
naux       3  000.000 

Chap.3.  — Formation  d'un  approvi- 
sionnement de  sacs  et  d'équipe- 
ments (équipages  et  troupes  de  la 

marine) 4.000  OQQ 

ToUI 20.500.000 


Annexe  s*  3467. 

PROJET  DE  LUI  portant  demande  pour  divers 
ministères  de  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires sur  l'exercice  1876,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Hageota,  Président  de  la  République  Tran- 
(:aise,  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  linsnces. 
(Renvoyé  A  la  commission  du  budget.) 

EXPOSli  DES  MOTItS 
Mussieui':j,conforinùnicnl  à  la  niarcliit  rocum- 
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snèiùe  ex6ircic6  (1),  nous  avons  rbonneur  de  sou- 
mettre à  la  sanction  de  TAssemblée  nationale  un 
projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  pour  dès  besoins 
qui,  depuis  le  vote  du  budget  de  1876,  se  sont 
révélés  sur  cet  exercice. 

Les  suppléments  demandés  s'élèvent  à  la  somme 
de  4,144,9»3  th  74,  et  concernent  les  ministères 
ci-après  : 

Ministèrû  des  finances. 

!'•  partie.  —   Dette  publique  et 

doutions 1 1 .  275  74 

3«  partie.  —  Frais  de  régie,  etc.   .    246.108    » 

MinUlère  de  Vintériévr. 
Service  général 435  000    • 

Ministère  de  Vinstrueiion  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts 

{**  section.  —  Service  de  l'ins- 
tmction  publique 1 .249.600    » 

%•  section.  —  Service  des  beaux- 
arte 325.000    n 

3«  section.  —  Service  des  cultes.       200.000   » 

Ministère  de  VagricuUure  et  du 
commerce.' 

Bnoouragements  aux  manufac- 
tures          13.000    ') 

Ministère  des  travaux  publics. 

2*  section.  ^  Travaux  extraordi- 
naires-x 1.665.000    » 

.   Total 4.144.983  74 

Ces  demandes  sont  justifiées,  pour  chaque  cré- 
dit nouveau,  par  les  explications  détaillées  ci- 
après. 

MINISTÈRE   DES   FINANCES 

!'•  PARTIE 

Bette  ptfMifae  et  detatleaf .  —  Capltaax  rMibeanablf  i 

à  divers  titres. 

CHAPfTRE  V.  —  Annuités  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,   lt,275  fr.  74 

La  commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du 
6  décembre  1814,  pour  statuer  sur  la  restitution 
des  biens  d'émigrés  séquestrés  et  non  encore 
vendus,  a  prononcé  depuis  la  présentation  du 
budget  de  i876,  la  remise  aux  héritiers  du  roi 
Louis-Philippe  et  de  la  princesse  Adélaïde  d'Or- 
lèana,  de  126  actions  des  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing^  précédemment  affectées  à  des  dota- 
tions. 

Les  décisions  de  la  commission  s'appliquent  à 
5  actions  précédemment  affectées  à  la  dotation 
du  duc  de  Vaimy.  à  l'action  affectée  à  la  dotation 
de  la  demoiselle  Oarigel  et  à  120  actions  affec- 
tées aux  dotations  de  la  Légion  d'honneur  et  du 
comte  de  Lacépède. 

L'annuité  étant  de 660  91 

Bt  la  dotation  étant  de 57!  42 

Le  payement  de  chaque  annuité  en- 
traine un  surcroit  de  dépense  de 89  49 

Soit  pour  126  annuités,  la  somme  tot^e  de 
11,275  fr.  74,  montant  du  supplément  de  crédit 
demandé  (2). 

(1)  Voir  l«!  prcii«t  de  loi  rtlaUf  k  l'exe rdfe  1875  et  de posr 
dm  la  séance  da  22  novembre  coonot. 

(2)  Voir  la  oote  e&pllcative  k  l'tmi  da  rrédit  demiodi^ 
poar  It  mêiie  casse  sur  l'eierdce  1^. 

AMIIB.XES.  —  T    XLlSm 


MINISTERE   DE   L'INTERIEUR 

Serrice  général. 

CHAPITRE  XIX.  —  Prisons,  acquisitions  et 
constructions. 

Crédit  suppiémentairo  demandé,  135,000  fr. 

Les  développements  contenus  dans  Texposé  des 
motifs  annexe  au  projet  de  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires de  1875,  au  sujet  des  travaux  d'as- 
sainissement et  delà  construction  du  i)énitencier 
agricole  de  Gasabianda  (Corse),  ont  fait  connaî- 
tre que  l'ensemble  des  dépenses  à  effectuer  s'é- 
lève à  209,000  tr.  à  répartir  sur  les  exercices  1875, 
1876,  et  1877.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  1875, 
tant  au  moyen  des  ressources  restant  libres  sur 
les  crédits  votés  (8,000  fr.)  qu'au  moven  du  crédit 
supplémentaire  de  40,000  fr.  demandé  par  le  pro- 
jet ae  loi  précité. 

Nous  venons  aujourd'hui,  demander  pour 
l'exercice  1876,  un  crédit  supplémentaire  de 
135,000  francs  a  réunir  au  chapitre  XIX  concer- 
nant les  acquisitions  et  constructions  relatives 
au  service  des  prisons. 

Le  complément  de  la  dépense,  soit  26,000  fr. 
sera  compris  dans  le  projet  de  oudget  de  1877, 
actuellement  en  préparation. 

CHAPiTBE  XXXIII.  ~  ReconstructioH  du  Palais  de 

justice  de  Paris. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  300,000  fr. 

Les  travaux  de  reconstruction  du  Palais  de 
justice  de  Paris,  suspendus  pendant  les  événe* 
ments  de  la  guerre,  ont  été  repris  activement, 
mais  seulement  au  point  de  vue  do  l'installation 
provisoire  et  de  la  reconstruction  des  parties  dé- 
truites par  le  feu. 

Il  reste  donc  beaucoup  à  faire  pour  achever  oi 
restaurer  les  bâtiments. 

Avant  de  donner  suite  aux  projets  étudiés  par 
la  préfecture  de  la  Seine,  projets  dont  l'exécu-' 
tion  exigera  une  somme  considérable,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  voulu  attendre  que  la  situation 
do  son  budget  fût  allécée  des  cnarges  que  lui  a 
imposées  la  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre. 

(Je  résultat  sera  prochainement  atteint  et  le 
budget  du  département  de  l'intérieur  présentera 
pour  l'exercice  1877  une  diminution  de  6  millions 
de  ce  chef. 

D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande avec  instance  que  les  travaux  nécessaires 
pour  compléter  l'installation  des  services  judi-  ' 
ciaires  soient  entrepris  d'urgence. 

Le  projet  étudié  par  les  architectos  oom]'n*nf1 
les  cinq  opérations  suivantes  . 

1*  Reconstruction  de  la  salle  des 
Pas-Perdus '2.500:000 

2*  B&liments  de  la  premièro  cham- 
bre de  la  cour  d'appel  et  galerie  de  la 
Sainte-Chapelle 2.56(1  i)00 

3*  Conciergerie  dos  femmes,  cham- 
bre complémentaire  du  tribunal  de 
première  instance,  cour  d'appel 3.800.000 

4*  Bibliothèque  de  la  cour  d*appel       480  000 

5*  Restauration  de  la  paierie  des 
prisonniers  et  do  la  galerie  mar- 
chande         150.000 

Total  égal(l} ^  0.490.000 

(1)  Ce  loUl  II»*  comprend  qoc'lr.'^  Iranui  qui  devront  i>xo- 
cuter  pendant  la  même  période  et  qui  sont  à  la  rharge  exclu- 
•{▼e  du  département  de  la  Seine,  savoir  : 

Réédifleation  de  Tancienne  grande  Chambre ....  1 .000000 

Hetitanratioii  de  la  talie  d'assises  sud 350.000 

Amélioration  du  dépôt  près  la  Préfecture  de 

polire 200.000 

À  reporter 1.S50  000 
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Dont  la  dépense  serait  supportée,  savoir  : 

Par  le  département  de    la  Seine, 

pour ;j. 875. 000 

Par  la  ville  de  Paris,  pour 91 .500 

Par  le  ministère  de  l'intérieur,  pour .  5.1  V .  000 
Par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, pour 396.500 

Total  égal 9.490.000 

En  Ci'  qui  concerne  le  ministère  de  Tintérieur, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  qu'un  premier 
crédit  de  34.500  fr.,  exercice  1875,  et  un  second 
crédit  de  65,523  fr.,  exercice  1876,  ensemble 
100,023  tr.\  ont  déjà  été  ouverts  pour  la  recon- 
âtruction  de  la  saHe  des  Pas- Perdus.  Les  crédits 
demandés  aujourd'hui  doivent  donc  être  réduits 
de  100,001»  fr.  et  ne  plus  s'élever  qu'à  5,027,000  fr., 
somme  que  nous  proposons  de  répartir  sur  les 
exercices  suivants  : 


Exercice  1876. 

—  1877, 

—  1878. 
-   —  1879. 

—  1880. 

—  1881. 

—  1882. 

—  1883, 

—  1884. 

—  1885 

—  1886. 


300.000 
435.000 
383.000 
435  000 
ôOO.OOO 
500.090 
500. OOG 
500.000 
600.000 
500.000 
474.000 


Total  égal 5  027.000 

Quant  au  ministère  des  travaux  publics  qui  a 
également  étudié  le  projet  dont  il  s'agit,  au  point 
de  vue  de  son  dépaartemont,  il  reconnaît  égale- 
ment l'exactitude  du  chiffre  de  396,500  fr.  prévu 
par  les  architectes  du  Palais  de  justice. 

Cette  somme  devrait  être  répartie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Exercice  1876 65.000 

—  1877 65.000 

—  1878 65.000 

—  1879 117.000 

—  1880 65.000 

—  1881 19.500 

Total  égal...'  396.500 

D'après  cee  diverses  considérations,  nous  avons 
l'honneur  de  demander  à  TAssemblée  nationale 
de  vouloir  bien  :  !•  admettre  le  principe  do  Ta- 
ché vement  et  de  la  restauration  du  Palais  de 
Justice  do  Paris;  2"  ouvrir,  en  conséquence,  par 
imputation  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  300.000  fr.  pour  le  ministère  de 
Tintérieur,  et  de  65,000  fr.  pour  le  ministère  des 
travaux  publics. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE, DES  CULTES  ET  DES 
BEAUX -ARTS. 

lr«  seotlon.  —  Serrioe  de  l'instraotion 

pnbUqae. 

CHAPITRE  VII.  ~  FacuUés. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  1,'M9,600  fr. 

L'article  24  de  la  loi  du  12  juillet  1875  a  im- 
posé au  Gouvernement  l'obligation  de  présenter 

t<eport 1550.000 

Travaux  d'installation  dans  ht  salle  des  Pas- 

P«i?"8---r 300.900 

Travaux  divers 10.000 

ToUl 1.860.000 

Qni,  lOouté  à  la  tomme  ei-detsos  de  9.190.000  fr.,  élève  la 
jépenie  J[oUle  de  k  reconstraetion  do  Palais  de  Jnstiee  k 


un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'mtroduire 
dans  l'enseignement  supérieur  de  l'Etat  les  amé« 
liorations  reconnues  opportunes.  Ce  projet,  ou 
plutôt  l'ensemble  des  mesures,  la  plupart  de 
l'ordre  administratif,  qu*il  comprend,  donne  lieu 
à  des  dépenses  qui  s'élèveront,  suivant  toute 
prévision,  à  1,249,600  fr.  et  pour  Tacquittemant 
desquelles  un  crédit  supplémentaire  sur  Texer- 
cice  1876,  est  de  la  plus  urçente  nécessité. 

L'administration  n'a  pas  néftité  à  demander  dès 
à  présent  ce  crédit,  afin  que  l'Assemblée  qpii  a 
décrété  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
pût,  avant  de  so  séparer,  voter  également  les 
dispositions  linancières  qui  doivent  eu  fortifier 
Tpt  en  assurer  le  développement 

La  somme  de  l,249,6i00  fr.  destinée  à  l'ensei- 
gnement supérieur  s'applique  aux  dépenses  ,Qui- 
vantes  : 

1*  Suppression  du  traitement  éventuel  et  aug- 
mentation  d'un  certain   nombre  de 
traitements 742.000 

2<*  Création  de  nouvelles  chaires...       325.000 

3*  Frais  de  concours  de  l'agrégation 
des  sciences  et  des  lettres  et  traite- 
ment des  24  agrégés  pendant  le  der- 
nier trimestre  de  1876 22.000 

4**  Frais  du  laboratoire  nouvelle- 
ment institué  à  l'hôpital  de  la  Charité.         10.600 

5*  Dépenses  de  la  nouvelle  faculté 
de  Lyon 150.000 

Somme  égale 1.249.600 

g  L  —  Suppression  du  iraitemerU  éventuel  et 
auameniation  du  traitement  fixe  dans  les  fa* 
cultes  de  dtvei's  ordres. 

On  n'ignore  pas  que  le  traitement  des  profes- 
seurs attachés  aux  facultés  de  divers  ordres 
comprenait  anciennement  deux  éléments  :  Tun 
fixe,  l'autre  éventuel,  provenamt  d'une  part  pré- 
levée, au  profit  des  professeurs,  sur  les  rétribu- 
tions do  diverses  natures,  tels  que  les  f^ais 
d'examens,  les  frais  de  diplômes,  etc.,  acquittés 
par  les  élèves  et  encaissés  par  le  Trésor.  Une 
dispoeition  analogue  avait  été  adoptée  pour  les 
lycées,  dont  la  plupart  des  professeurs  joignaient 
aussi  à  leur  traitement  une  part  d'émolumeols 
calculée  d'après  le  nombre  des  élèves.  Mais  bien 
qu'on  pût  invoquer  plus  d'un  motif  en  faveur  de 
cette  pratique,  elle  n'a  pas  tardé  à  être  aban- 
donnée ;  elle  a  été  supprimt^e  là  où  elle  parais* 
sait  le  plus  nécessaire,  c'est-à-dire  dans  (en  ly- 
cées ;  elle  a  été  transformée  dans  les  facultés  ae 
médecine,  dans  les  écoles  supérieures  do  phar- 
macie et  les  facultés  de  drou  des  départements 
où  le  traitement  éventuel  est  représenté  par  une 
sorte  d'abonnement  ;  elle  ne  subsiste  plus  qu'à 
la  faculté  de  droit  de  Paris  et  dans  les  f^aoultés 
des  sciences  et  des  lettres. 

Il  a  paru  au  Gouvernement  au'il  était  urttent 
d'y  renoncer;  d'une  part,  elle  donne  lieu,  aans 
le  service  de  la  comptabilité,  à  des  dlfiicultés 
que  connaissent  tous  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  ce 

Senre  d'aff'airos;  d'autre  part,  elle  rend  trôa-dÏT- 
cile,  sinon  tout  à  fait  impossible,  la  créatioii  de 
chaires  nouvelles,  les  anciens  professeurs  étant 
exposés  à  voir  diminuer  leur  éventuel  au  profit 
des  nouveaux  venus  ;  car  les  rétributions  sco- 
laires qu'alimente  l'éventuel  ne  s'accroissent 
pas  toujours,  immédiatement  du  moins,  4sns  la 
proportion  qui  serait  nécessaire  pour  que  la  part 
faite  aux  nouveaux  venus  ne  causât  aucun  pi^- 
judice  à  leurs  aînés. 

Mais,  en  supprimant  le  traitement  éventuel,  il 
fallait  tenir  compte  du  revenu  qu'il  procunit 
aux  professeurs,  et  même,  en  certains  DOiots, 
dans  les  départements  surtout,  il  y  avait  fleu  de 
pourvoir  à  des  améliorations  souvent  réclamées 
et  parfaitement  équitables. 

voici  la  classification  à  laquelle  on  a  cru  devoir 
s'arrêter  : 
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Professeurs, 

Théologie 

Droit 

Ilédeciae 

Soiencoe 

Ijettres 

Pharmacie 

Théologie  cathoL 

^        protes. 

Droit 

Médecine 

Sciences 

Lettres 

Pharmacie 

Agrégés. 

Droit 

Hédecine 

Beiences. 

Lettres. 

Pharmacie 

Professeurs, 

Droit 

Médecme 

Soienoes. 

Lettres 

Pharmacie 

Seerétaires, 

Droit 

MMedne 

Seienees 

Lettres^ 

Pharmacie 

Droit 

Do/gens. 

Droit 

Médeciie 


Paris, 

7  chaires  &    5,500  et  6,500 
19       — 
29       - 
19       — 
12       - 

9       - 


22  - 

13  - 

91  — 

35  — 

85  - 

73  — 

10  - 


9 
26 

» 

n 

6 


32 

29 
» 

6 


à  15,000. 

à  13,000. 

à  13,00a 

à  15,00a 

8,000à  10,000 

Départements. 

à  3,500,  4,500,  5,500.. 
à  4,500,  5,500,  6,500.. 
à  6,000,  8,000,  10,000, 

.11,000. 

à  6,000,  8,000,  10,000 
à  6,000,  8,000,  10,000. 
à  6,000,  8,000,  10,000, 

11,000 

à  6,000,  7,000,  8,000;. 

Paris. 

klfH^ 

à4,000 

à     »    


-     4  4,1 


000. 


Départements. 

à  3,000,  3,50a. 
à  3,000,  3,500.. 

à     «    

à     >.    

à  3,000,  3|500 . 

Paris, 


1  à  8,006.. 

1  à  8,ooa 

1  à  8,000. 
1  à  8,000. 
1  À  6,000. 


Départ/emenis, 

10  i  4,000,  4,50a 

DépartemÊints. 

10  préciputs  à  1,000 . . . 
2       --       à  1,000... 


Total. 


MONTi^T 

de  la 
DÉPENSE 


42.500 
285.000 
377.000 
247.000 
180.000 

80.000 


96.000 
70.50(]r 

788.000 
280.000 
676.000 

595.000 
.70.000 


63.000 
104.000 
)> 

24  000 


104.000 
94.000 

19.500 


8.000 
8.000 
8.000 
8.000 
6.000 


42.500 


10.000 
2.000 

4.238.000 


OBSERVATIONS 


3  à  5,500^  4  à  6,500. 


5  à  8,000,  4  à  10,000. 


9  à  3,500,  7  à  4,500,  6  à 

5  à  4,500,  4  à  5,500,  4  à 

30  à  6,000,  31  à  8,000,  20 

10  à  11,000. 

12  à  6,000,  11  à  8,000,  12 
29  à  6,000,  29  à  8,000,  27 
24  à  6,000.  25  à  8,000   13 

11  à  11,000.    ' 

3  à  6,000,  4  à  7,000,  3  à 


5,500. 
6,500. 
à  10,000 

à  10,000. 
à  10,000. 
à  10,000, 

8,000. 


16  à  3,000,  16  4  3.500. 
15  4  3,000,  14  4  3,500. 


3  4  3,000,  14  4  3,500. 


5  4  4,000,  5  4  4,500. 


Gomme  la  dépense  correspondant  4  celle  qui 
vient  d*étre  indiquée  figurait  au  budget  pour 
3,496,000  fr.,  il  en  résulte  Taugmentation  ci-des- 
tus  indiquée  de  742,000  fir^  mais  il  importe  de 
remarquer  que  le  crédit  mscrit  au  budget  était 
insuffisant  pour  acquitter  4  la  fois  1j  traitement 
fixe  et  le  traitement  éventuel  des  professeurs,  et 
que  chaque  année  l'administration  dnmanoait 
un  sopplément  qui  a  varié  de  80,000  4  150.000  fr* 
81  on  s*en  tient  au  ehiAV-e  de  150,000  fr..  le  plus 
fivorable  de  tons,  pour  1876  ce  serait  donc  une 
somme  de  600,000  tt,  environ  que  coûterait  à 
TEtat  la  transformation  du  traitement  éventuel 
et  les  augmentations  proposées  i>our  les  établis- 
sements d'enseignement  snp»^rieur  do  tout  ordre. 
Ofy  quand  on  considère  In  situation  personnelle 
des  professeurs,  les  efforts  au  prix  desquels  ils 
aohMent  leur  position,  Tobligation  où  ils  se  trou- 
vent de  soutenir  leur  rang  et  d'élever  leur  fa- 
mille, les  avantages,  enfin,  qui  sont  faits  aux 
mallrea  de  la  jeanesse,  non-seolement  dans  les 
universités   étrangères,  mais  encore   dana  les 


écoles  libres,  on  ne  jucrera  pas  sans  doute  exagé- 
rée la  proposition  du  Gouvernement. 

L'Assemblée  voudra  bien  considérer,  d'ail- 
leurs, que  les  dépenses  de  l'enseignement  supé- 
rieur correspondent  4  des  recette:*  qui,  à  bien 
peu  près,  les  égalent;  -le  sorto  que  l'Etat  n'a 
qu'une  faible  cnarj^e  à  'supporter. 

i  II.  —  Création  de  nouvelles  chaires. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  l'opportunité  de  dé^ 
velopper  le  haut  enseignement;  mais  en  (juoi 
peut  consister  ce  développement,  sinen  dans  la 
création  de  nouvelles  cnaire^,  à  la  condition 
toutefois  que  ces  chaires  soient  créées  autsnt  que 
po<«sibIe  dans  de  grands  centres. 

Voilà  le  motif  qui  a  poussé  le  gouvernement  à 
proposer  les  créations  suivantes  : 

Facultés  du  droit  :  3  chaires  d'économie  poli- 
tique, 4  Bordeaux.  Rennes  et  Toulouse,  et  une 
chaire  d'histoire  de  droit  4  Bordeaux  t  o'eat-à- 
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dire  riiiiiiu  chaires  nouvelles,  dont  une  i  6.000  fr., 
denu  II  8,000  fr..  une  à  10,000  fr. 
Total,  32,000  fr. 


FacuUds  des  sciences  ;  2  cliaires  d'i 
pliysiiuc  à  BorJeBu.t  et  à  Lyon  ;  5  chtires  de 
botanique  à  Bordeaux,  Ut'cnoble.  Lillo,  Nancv  et 
Rennes  :  2  chaires  de  chimie  appliquée  à  l'indus- 
trie et  ù.  l'agriculture,  à  Lille  otà  Lyon  ;  3  chai- 
res de  mécanique  rationnelle  et  appliquée,  b, 
Caen,  Clermont  et  Grencbio  ;  !  chaires  de  bota- 
nique et  de  zoologie,  t  Clermont  et  à  Poitiers.  Au 
total,  14  chaires,  savoir  :  5  A6O00  Tr.  ^iS.OOO  fr, 
.1  A  10,000  fr. 

Total,  It0,000  fr. 

Traitement  de  U  préparateurs  à  1,500  fr.  el  do 
13  aides  ou  garçons  d'amphithéâtres,  dont  l'un 
pour  1j  chaire  de  zoologie  de  Marseille,  créée  en 
1W5,  à  raison  de  1.200  fr. 

Total,  39,000  fr. 

I^aciiités  des  lettres  :  4  chaires  pour  dédouble- 
ment dp  la  chaire  de  littérature  ancienne,  à  Bor- 
deaux, Lyon,  Montpellier  et  Toulouse;  1  chnires 
'I'arcb6ologie  à  Paris.  Bordeaux,  Lyon  et  Tou- 
lo;ise,  c'osc-à-dire  U  chaires  dont  uno  à  Paris  à 
15,0"0  fr.,  el  dans  les  départements  3  à  6,000  fr., 
4  n  8.1H)0.  3  ii  10.000  ;  au  total,  95,000  fr. 

Fràis  de  matériel  desdites  chaires  de  droit,  des 
^i^iences  ^t  des  lettres,  49,000  fr. 

i  in.  —  Ci'éaiion  d'emplois  d'agrégés. 

Un  décret  <lu  2  novembre  IS75.  rendu  après 
avis  du  ccnsoil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, ayant  créé  36  places  d'agrégés  dans  les 
sciences  et  36  dans  les  lettres,  un  concours  s'ou- 
vrira dans  le  courant  de  1876  pour  le  tiers  des 
places  nouvellement  créées,  c'est-à-dire  pour  Ï4  ; 
<'e  qui  donnera,  pour  le  traitement  de  24  agrégés, 
X  raison  d'un  traitement  annuel  do  2,000  fr,  pour 
la  dernier  jrimestre  de  l'année,  une  dépense  de 
l!,000  fr.  it  laquelle  il  fïut  ajouler,  pour  Trais  de 
concours,  tO.OOO  fr  • 

Total  :  22.000  fr. 


<je  crédit  oj:traord Inaire  est  la  consëqucnje  du 
crédit  de  21,000  fr.  qui  a  été  demandé  pour  les 
deuit  derniers  mois  do  l'année  1875,  (Voir  lepro- 
Jot  de  loi  collectif  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  l'eief- 
cice  1875,) 

Tel  est  le  détail,  tels  sont  les  motirs  des  sup- 
l'iëmcnts  de  crédits  demandés  par  le  ministère 
de  l'iDStruclioii  publique. 

En  votant  la  loi  iJo  l'ensoigncment,  i'Assem- 
blée  nationale  s'est  préoccupéedes  écoles  di^  l'E- 
tat et  de  la  nécessité  de  leur  donner  un  déve- 
loppement conforme  aux  intérêts  de  !a  jeunesse, 
1  1.  ,_    .._■ _. —  jj  jij  pays  ;  la 


2'  secUan.  —  Serrlca  daa  beanz-arta. 

i:  HA  PITRE  XL  VI.  —  Monuments  liittoriquts. 
■    Crédit  supplémentaire  demandé,  300,000  ir. 

Pendant  la  guerre  I8;0-1871,  certains  mouu- 
menls  Ua  premier  ordre  ont  été  bombardéa, 
d'autrei  «nt  é" '~      "' 


é  incendiis,  d'autres  ont  étâ  pro- 


londément  ébranlés  par  l'eiploston  do  poudriè- 
res. \l  a  fallu  procéder  d'urgence  &  la  consolida- 
tion de  ces  monuments  qui  étaient  menacés  da 
ruine  et  dont  voici  la  nomenclature  :  l'ancienno 
cathédrale  do  Tours,  l'éftliBe  Saint-Oangoult  de 
cette  même  ville,  l'ancienne  cathédrale  de  Laon, 
les  clochers  de  Saint- Jean-des- Vignes  b  Soit- 
sons,  l'église  du  lit  'Trinité  a  Vanddme,  l'ancien 
palais  ducal  de  Nancy,  l'église  abbatiale  de 
Saint-Denis  et  la  chapelle  du  château  de  Vin- 
cenncs.  De  li  sont  résultés  des  travaux  impré- 
vus qui  ont  entraîné  une  dépense  de  957,000  fr. 
au  payement  de  laquelle  l'Etat  a  contribué  pour 
plus  de  600,000  fr.  L'administration  des  beaux- 
arts  aurait  dû  demander  un  crédit  supplémea- 
tairc  d'égale  somma  dés  qu'elle  se  vît  obligée  de 
faire  face  à  ces  besoins  eiceplionaala  ;  mais.eB 
préseuce  des  dinicultés  budgétaires,  elle  prëréra 
attendre  que  les  ressources  de  son  crédit  ordi~ 
nnire  fussenl  complètement  épuisées. 

Ce  moment  arriva  eu  1S74,  et  l'Assemblée  n%: 
lionftle  l'ut  alors  saisie  do  la.  demande  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  000,000  fr.  à  répartir  en 
deux  annuités  égales  sur  1875  et  1876,  lequel  de- 
vait permettre  a  l'administra  lion  de  rendre  à  ' 
d';s  monumr^nts  qui  attendaient  des  restauration! 
de  première  nécessitt^,  des  fonds  que  les  événe- 
meuis  avaient  forcé  d'appliquer  à  d'antres  édi- 
lices.  La  commission  du  budget  de  1875  appuya 
cette  demande.  Elle  déclara,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  que  les  travaux  exéoutéa  ans 
monuments  désignés  ci-dessus  étaient  comman- 
dés par  des  nécessités  impérieuses  ;  et  elle  nro- 
pesa  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  lui  était 
présenté  on  faisant  remarquer  que  les  600,000  fr. 
de  crédits  supplémentaires,  dont  moitié  était 
demandée  pour  1875  et  dont  l'autre  moitié  devait 
'l'être  |)our  1876,  ne  seraient  réellement,  pour  le 
Trésor  qu'une  charge  de  400,000  fr.  de  plus.  Bb 
effet,  par  suite  aussi  de  l'obligation  légale  de 
faire  emploi  des  crédits  dans  les  délaiB  pre- 
scrits par  la  loi  do  flnances,  uno  somme  de  prèa 
de  200,G00  fi-,  avait  fait  retour  au  Trésor,  soit 
164,91^  fr,  en  1870,  et  30,620  Ir.  en  1871, 
Les  coQclusions  de  ta  commission  du  budget 
I  de  1875  ayant  été  adoptées,  un  premier  crè> 
I  dit  supplémentaire  de   300,000  fr.  a  été  votA 

■  pour  1873. 

bien  nous  mettre  k  même  d_  . 

soins  i[ui  vous  avaient  été  signalés  l'année  der- 
I  niére,  en  décidant  qu'un  second  crédit  guppté- 
I  mentaire  de  300,00(1  fr,  serait  ouvert  au  minit- 
,  tére   de   l'instruction    publique,    des  cultes  et 

■  des  beaux-arts,  sur  le  budget  de  l'eicercioe  1878, 
I  pour  la  cousert'ation  des    monuments  bistorï- 

i 

ca^PiTRE  xLix.  —  MonufaclHnt  nalionaUt. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  25,000  fr. 
L'emploi  qui  vient  d'être  fait  de   la  mosMiqn* 
I  dans  l'avant-foyer  du  nouvel  Opéra  et  dans  d'an* 
1res  monuments  a  reçu  du  public  l'accueil  lia 

flua  favorable  et  l'on  a  dû  regretter  que  U 
rance  ait  été  obligée  de  recourir,  pour  ces  tra- 
vaux, Â  des  artistes  étrangers.  Dans  cette  circon- 
stance, le  projet  de  fonder  un  atelier  de  mo- 
saïque décorative  a  été  soumis  à  l'examea  d« 
la  commission  de  perfectionne  meut  de  la  manu- 
facture de  Sèvres  et  du  conseil  supérieur  des 
beaux-arts, 

A  la  suite  de  rapprobaliou  unanime  dei 
membres  de  ces  deux  commissions,  le  Gouverne- 
ment a  résolu  de  créer  dès  aujourd'hui  un  atelier 
de  mosaïque  qui  aura  pour  résultat  de  former 
des  élèves  expérimentés  et  de  tiotor  notre  pays 
il'un  art  qu'il  ne  possède  pas  encoi-e,  mois  daiu 
lequel  il  ne  pourrait  manquer  d'acquérir  biautAt 
le  rang  si  élevé  qu'il  occupa  dans  les  autrosVts 
décoratifs- 
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Le  crédit  de  25,000  francs  demandé  à  l*Assem-  ser  ce  service,  et  son  iastaliatioa  complète  aè- 

blée  nationale  ne  permettra  pas  de  donner  un  cessitera  encore   une  dépense  de  1,500   fr.   Oe 

grand  développement  à  ce  aoavel  établissement,  plus,  on  évalue  &  200  fr.  par  mois,  soit  2,400  (t, 

n  sufQra  néanmoins  à  Tentrelien  de  quelques  par  an,  les  frais  d'entretien  des  appareils,  le  prix 

artistes  et  à  Tapprovisionnement   d*émaax,  de  des  produits  chimiques,  du  gaz,  etc.,  néoes?  lires 

façon  à  ce  que  le  travail  de  mosaïque  exécuté  au  fonctieniiement  de  ce  service, 

pendant  Tannée  et  mis  en  place  dans  un  édifice  Pour  suffire  à  ces  travaux,  le  personnel  devra 

public  représente  une  valeur  au  moins  égale  au  être  augmenté.  Il  est  indispensable  d'ajouter  au 

crédit.  U  sera  même  possible  d'entreprendre  des  commissaire  expert  et  à   l'aide  chimiste,  qpi'il 

travaux  plus  considérables  en  faveur  des  villes  aval  tété  autorise  de  s'adjoindre,  un  second  chi- 

qui  consentiraient  à  participer  à  la  dé^^ense  au  miste  et  un  garçon   de  laboratoire.    Les  émolu- 

moven  de  fonds  de  concours.  ments  de  ces   trois   derniers   ne  peuvent  être 

évalués  à  moins  de  4,500  ft*. 
Enfin,  la  situation  du  commissaire  expert  chargé 

8»  •eotlon.  —  Serrioe  des  ioiUtes.  de  la  direction  du  laboratoire,  qui  est  tenu,  d'a- 
près l'organisation  des  analyses  du  sucre,  à   un 

CHAPITRE  xn.  ~  Crédits  spéciaux  pour  diverses  travail  journalier,  ne  nous  parait  pas  devoir  être 

cathédrales.  inférieure  à  celle  des  chefs  des  laboratoires  des 

douanes  et  des  contributions  indirectes  dont  il 
Crédit  supplémentaire  demandé,  200,000  fr.  contrôle  les  travaux.  Les  émoluments  de  cet  em- 
ploi qui  étaient  de  2,000  Ir.  pour  un  service  bi* 
Ainsi  qu'on  l'a  fait  connaître  dans  l'exposé  dss  hebdomadaire  devront    être  portés  à  6,000  fr., 
molifs  du  projet  de  loi  des  crédits  supplémentai-  .soit  une  augmentation  de  4,000  fr.  Les  diverses 
res  dé  l'exercice  1875,  au  sujet  d'un  premier  cré-  allocations  supplémentaires  nécessaires  pour  as- 
dit  de  200>000  fr.   demandé  pour  commencer  la  surer  la  marcne  régulière  du  service  des  exper- 
restauration  du  la  cathédrale  de  Reims,    cette  tises,  se  résument  de  la  manière  suivante  : 
entreprise  nécessitera  une  déiiense  évaluée  à  la  T«f..«a  a^  r.>Aeo„««  ««^  ^•^«•♦-                 o  nnn 

somme  de  deux  millions  que  Ton  propose  de  ré-         i?^^°^^®  ^ltî^^?^J^^ â^^^^^ ?-222 

partir  sur  les  dix  exercices  de  1875  à  1885,  à  rai-  ?rais  de  matériel  du  laboratoire , 2 .  400 

son  de  200,000  fr.  par  an.  Le  crédit  supplémen-  Augmentation  des  émoluments  du  corn- 

taire  demandé  pour  l«76  concerne  le  pavement  missaire  expert  chargé  de  la  direction  du 

de  la  2*  annuité   spécialement  affectée  à   la  res-       laboratoire 4 .000 

tauration  de  la  cathédrale  de  Reims.  U°    •  J"*î.^®'  .'♦ !  fSS 

Un  aide-chimiste 1.500 

Un  garçon  de  laboratoire — . .      1.200 

MINISTÈRE   DE    L'AGRICULTURE  12.900 

ET  DU  COMMERCE  ^"^  ''''"'^'^*  '^''^'»  *^-^  ^'' 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  proposer  à  TAS' 

CH4PITEE  VIII.  —  Sncouragetnenis  aux  semblée  nationale  (Tallouer  un  supplément  de 

fnanuraclures  et  au  commerce.  f  r*^Ji  <*«  *3,Opo  fr.  Nous  ferons  remarquer  que 

'  les  dépenses  d  expertises  auxquelles  il  s  agit  de 

Crédit  supplémentaire  demandé,  13,000  fr.  g^^.^^î  ^»?^  obligatoires.  puisqu'eUes  découlent 

^^                               ^     '  de  1  exécution  des  lois  de   finances  et  qu  elles 

Les  modifications  apportées  par  la  loi  de  finan-  sont  d'ailleurs  uniquement  destinées  à  assurer 

ces  aux  droits  d'entrée  de  certaines  catégories  les  perceptions  du  Trésor. 
Je  produits,  les  recherches  plus  rigoureuses  des 
t)iusses  déclarations  que  les  nécessités  financières 

faisaient  à  l'administration  des  douanes  le  devoir  MINISTERE    DES    TRAVAUX 

de  poursuivre,  ont  occasionné  une  augmentation  *              on  or  rnc 

progressive  des  frais  d'expertise  que  viennent  r'UoLlLib 
encore  d'accroître  les   dispositions  de  la  loi  du 

29  juillet  dernier  qui  imposent  aux  commissaires  8*  section.       TraTaaz  extraordinaires. 
experts  l'obligation  de  recourir  à  l'analyse  pour 

déterminer  la   richessse  des   sucres  soumis  à  chapitre  xlix.  —  Reconstruction  du  Palais 

l'impôt  ou  présentés  a  1  admission  temporaire.  de  justice  de  Paris. 

Ainsi,  le  nombre  dès  affaires  déférées  à  l'ex- 
pertise légale,  qui  ne  dépassaientpas  la  moyenne  Crédit  extraordinaire  demandé  :  05,000  fr. 
de  400,  il  y  a  4  ou  5  ans,  est  de  1,007  pendant  les  ^j^gj      .jj  ^  ^^^  expliqué  dans  la  partie  du 
neuf  premiers  mois  de  1875;  il  n'avait  été  que  nréaent  einosé  aiii  Mncerne    le    ministÔM   de 

rL^lCr^no^ntX^l^^^^^^^^                             \^i  FinSu?'rd%1,ns^^^^^^^                                 pI 

lff?;ri!  n  ^^^^  f  Ann^SriïnïL^tJ'®'  '^^^  lais  de  justice  de"^  Parts,  à  la  charge  du  départe- 

affaires,  il  sera  de  1,400  pour  1  année  1Ï75.  ^^„^  ^^^^  ^^avaux  publics,  s'élève  à  396,500  fr.  à 

Ladministratioa  ne   peut   se  soustraire   aux  répartir  en  plusieurs  années,  dont  65,000  fr.  pour 

charges  que  crée  cet  état  de  choses.  La  loi  oblige  lexercice  1876.  Ce   crédit  extraordinaire  ferait 

les  experts  à  s  adjoindre    deux  négociants  au  l'objet  d'un  chapitre  distinct  a  ouvrir   sous  le 

moins  pour  chaque  affaire  ;  il  est  alloué  à  c«»8  ^*  fy  je  la  nomenclature, 
derniers  un  jeton  de  présence  de  Ut  valeur  do 

4  fr.  environ.  Cette  année,  le  nombre  des  jetons  ,„.,..,„ c.  ,          rr.^,t^.^u'^^   ^-.  hAu.^^f, 

distribués  sera  de  2,000  au  moins,  soit  une  va-  ""^J^VI^fA  rF.nLJ!f!:^^^ 

leur  de  8,000  fr.  En  1874,  la  dépense  n'était  que  destinés  à  l  Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

î^^quisILUes^^          ^  ^'°''  *'^  ^'''     ^  Crédit  extraordinaire  demandé,  1,000,000. 

O'un  autre  côté,  l'Assemblée  nationale  a  voté  I^  nécessité  de  reconstruire  l'Ecole  supérieure 

récemment  un   crédit  pour  la   création  par  les  de    pharmacie   sur    «les    terrains   détachés   d« 

administrations  des  douanes  et  des  contributions  Luxembourg,  ayant  été  démontrée  dans  le  nro- 

iiidl  rectes,  do  laboratoires  destinés  À  l'analyse  jet  de  loi  des  crédits  supplémentaires  de  1875, 

des  sucres.  Elle  a  aussi  décidé  que  ces  analyses  qui  vient  d'être  déposé  à  l  Assemblée  nationale, 

.seraient,  à  la  demande  des  intéressés,  contrôlées  il  ne  parait   pjt  nécessaire  d'entrer   Jans   do 

par  les  commissaires  du   Gouvernement.  Il  a  nouveaux   développements  à  cet   égard.  On  se 

fallu,  en  conséquence,  mettre  à  grands  frais  le  born^^ra  à  rappeler  ici  qu'un  crédit  de  100. 000 fr. 

labiNratoiro  des  expertises  ea  mosiara  d'organi*  a  été  demandé  sur  l'exercice  1875  pour  It  pré* 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPOHTB 


d'ezécutioa, 
3.200.O0I)  " 

...     .,_ 3  années  1876  à  1878. 

Uoe  somme  de  ud  million  de  Francs  parait 
nécesEairo  ponr  la  dépense  des  constructions  en 
1876,  et  nous  venons  demander  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  pareille  somme  au  mi- 
nistère des  travani  publics,  comme  pour  t875. 
Ce  crédit  aérait  classé  dans  la  section  des  tra- 
vaux extraordinaires  è.  un  chapitre  intitulé 
n*  50,  coDstruction  des  biktiments  destinés  à 
l'Ecole  BDpérienra  de  pharmacie. 


Crédit  extraordinaire  demandé,  600,OUO  IV. 

LeB  explications  contenues  dans  le  projet  de 
loi  collectif  récemment  déposé,  concernant  'es 
crédits  supplémentaires  de  1875,  ont  fait  connaî- 
tre ^e  I  n^randissement  et  l'appropriation  des 
dépûts  d'étalons,  coDsé<ruence  da  la  loi  du  12  mal 

1874  qui  a  réorganisé  le  service  des  haras,  ii^ 
cessiteraient  une  dépense  de  3,500,000  ff.  à  ré- 
partir en  cinq  années,  Boii  700,000  fr,  par  an.  Une 

Çartie  de  la  dépen^e  du  premier  cinquiëc 
00,000  fr.,  ayant  été  demandée   pour  l'r 

1875  dans  le  projet  de  loi,  - 

aujourd'hui  d'ajouter  i 
plément  de  600,000  n:. 

Ce  crédit  eitraord inaire  figurera  k  un  chapi 
distinct  du  ministère  des  travaux  publics  qui  por- 
terait le  n"  51  et  serait  iatitolé  ;  agranJ " 

dei  bâtiments  des  dépéts  d'étalons 


MINISTERE    DES   FINANCES 


QHAPiTRE  Lxv.  —  Dépemej  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  196,100  fr.     - 

La  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  l'organisa- 
tiUi  générale  de  l'armée,  nutorise  les  hommes 
appartenant  h  des  services  régulièrement  orga- 
nisés en  temps  de  paix,  h  lormer  en  temps  de 
guerre  des  corps  spéciaux  destinés  à  servir,  soit 
avec  l'armée  active,  soit  avec  l'année  territo- 
riale. 

Conformément  à  ces  dispositions,  un  décret  du 
2  avril  1875  a  organisé  le»  agents  et  préposés  de 
l'adminittretion  des  forêts  en  compagnies  ou  sec- 
tions de  compB^ies  de  chasseurs  forestiers,  sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  préposés  doma- 
niaux et  communaux.  Cette  organtsalion  entraine 
pour  tous  les  préposés  l'obligation  d'étro  pourvus 
d'un  unilorme. 

Juaou'à  ce  jour,  runifbrmo  n'était  eiigé  que 
pour  les  gardes  (iomaniaui,  qui  l'achetaient  i 
lenre  frais.  Ceux  qui  étaient  choisis  parmi  les 
soua-officiers  recevaient  toutefois  une  indemnité 
de  100  fr,,  dite  de  premier  établissement,  ijui 
leur  permettait  de  s'équiper.  Quant  aux  gardes 
communaux,  l'uniforme  no  leur  élait  pas  imposé 
par  1  os  règlements. 

Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu,  soit 
le  changement  de  tenue  pour  ceux  qui  en  sont 
actuellement  pourvus,  soit  l'acquisition  de  l'uni* 
fbrme  pour  ceuit  qui  en  étalent  dispensés,  n'ont 
pas  paru  devoir  être  supportées  par  dos  agents 
peu  rétribués,  surtout  lorsque  ces  n-ais  sont  une 
conséquence  d'une  aggravation  de  leurs  obliga- 


Uue  décision  ministérielle  du  25  mars  1875  a 
statué  au'il  y  avait  lieu  de  mettre  à  la  charge  du 
Trésor  les  frais  do  premier  hobillemenl,  sauf  à 
laisser  auï  préposés  le  soin  d'entretenir  leurs 
uniformes  et  de  les  renouveler  en  i«mps  utile. 

Le  bénéûce  de  cette  décision  a  été  étendu  aux 
préposés  communaux  qui,  soumis  par  la  nouvelle 
organisation  aux  mêmes  charges  que  les  gardw 
domaniaux,  doivent  profiter  des  mêmes  avan- 
tages. 

Toutefois,  afin  de  ménager  les  flnauces  de 
l'Etat,  tout  en  assurant  l'exécution  des  mesures 
nécessaires,  rhabilloment  a  été  restreint  aux 
préposés  appelés  k  faire  partie  des  compagnies 
ou  sections  de  compagnies  do  chasseurs  forea- 

!■  Aux  hommes  Agés  de  moins  de  40  ans; 

2*  Aux  volontaires  ayant  dépassé  cet  âge,  ainsi 
qu'aux  brigadiers  qui,  bien  qu'âgés  de  plus  de 
quarante  ans  seraient  appelés  à  former  les 
cadres  ; 

3'  Aux  aujets  entrant  dans  le  corps  forestier. 

Le  prix  du  noovel  uniforme  est  évalué  à  80  flr. 
par  homme. 

Le  nombre  des  gardes  se  trouvant  dans  les 
conditions  prévues  s'élève  &  4,100  hommes  et  la 
dépense  montera  &  328,000  fr,  pour  chacune  des 
années  de  1875  à  1878. 

En  co  qui  concerne  la  dépense  de  1875,  il  a 
paru  que,  &  raison  de  l'époque  où  a  été  présen- 
tée la  demande  de  crédit  supplémentairo  rela- 
tivc  à  cet  exercice,  il  ne  serait  pas  possible  d'ob- 
tenir un  vote  assez  è  temps  pour  que  l'adjudica- 
tion des  fournitures  d'habillement  eût  lieu  avant 
le  31  décembre  prochaia 

Nous  avons  donc  cru  préférable  de  fttire  porter 
sur  l'exercice  1876  les  deux  premiers  quarts  de 

la  dépense,  soit  la  somme  de 164.000 

le  reste  de  ta  dépense  devant  être  sup- 
porté sur  le  pied  de  82,000  fr.  par  an 
pour  les  exercices  1877  et  1878. 

Quant  aux  sujets  entrant  chaque-  an- 
née dans  le  service  forestier,  leur  nombre 
est  en  moyenne  de  450,  savoir  : 

345  candidats  civils  dont  l'habillement 
à  80  fr.  par  homme  nécessitera  une  dé- 
pense de  27.600 

et  105  candidats  provenant  de  la 
classe  des  sous-omciers  et  ayant 
droit  à  l'indemnité  annuelle  de 

lOOfr,,  ci 10, MW 

sur  laquelle   s'imputera   la  dé- 

Eense  do  l'habillement,  soit  en 
otalité  une  dépense  annuelle  et 


permanente  de. . 

Une  somme  de  6,000  fr.  étant 
déjA  inscrite  au  budget  de  1875 
(art.  61  pour  indemnités  de  pre- 
mier établissement  aux  sous-of- 
ficiers nommée  à  des  emplois  de 
garde... ■ 


38.100 


ede  . 


alTérente  au  seul  exercice 


3Î.100 


32.100 


L'application  de  la  mesure  prescrite 
par  la  décision  du  25  mars  dernier,  don- 
nera donc  heu,  pour  l'exercice  1876,  à 

miedépensede 196.100 

qui  fait  l'objet  de  la  présente  demande  de  crédit 
supplémentaire. 


CHAPITRE  LSXXII.  —   SubVtTlliOnS. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  50,008  fr. 


Le  ehiifre  nécessaire  à  la  liquidation  des  suh- 
ventions  accordées  aux  compagnies  concession' 
naires  des  services  postaux  s  élevé,  pour  l'année 


SÉANCE  DU  S5  NOVEMBRE  1875 


i876.  à...        M. 765. 388 

La  loi  liu  S  aaùt  dernier  n'a  ou- 
vert qu'un  crédit  de 24.71S.380 

Soit  une  ditférenae  en  moins  ds. .  50.008 

dont  le  rât^liuenient  est  demandé  sous  lionne 
de  crAdit  eupplâmeniaire,  à  comprendre  toute- 
Toia  dons  le  ohiQ'ru  de  comptreison  devant  ser- 
vir de  base  6  U  présentation  .du  budget  de  1S77. 
Les  âvalufttUuis  du  projet  de  budget  de  1876, 
pour  le  chapitre  das  suiavenliona,  a'élaienl  trou- 
vées supérieures  aux  beeoint,  par  suite  de  la 
mile  &  exécution,  A  parUr  du  li  juillet  1876,  de 
la  noDvelle  conventiou  conelue  avec  A  compa- 

Ïaie  des  Messageries  maritlnies  pour  tes  lignes 
a  la  Méditerranée,  du  Brésil  et  de  L' Indo-Chine. 
Elles  ont,  en  conséquence,  été  rectifléee  au  mo- 
ment même  du  vole  du  budget. 

La  subvention  &ie.  alTérente  aux  lignes  de  la 
Uéditerrauée  et  du  Brésil,  doit  eu  effet,  à  partir 
de  1b  date  précitée,  subir  une  réduction  de  un 
million  par  an,  et  la  subvention  de  ITndo-Cbine, 
qui,  d'après  l'ancieu  traité,  devait  entrer  à  la 
même  oate  dans  une  nouvelle  pÉriode  de  décrois- 
sance et  descendre  à  8,905,450  fr.,  est  Bxée  k  un 
chiffre  ferme  de  8,573,0Î4  fr. 

L'application  du  nouveau  traité  ^  donc  pour 
coos^uence  une  diminution  de  dépense  de 
l,33î,«6  francs  à  partir  du  M  juillet  f8M.  Uaia 
une  'économie  annuelle  de  1 133,000  fr.,  en  chir- 
fl-es  ronds,  a  été  prise  pour  base  de  calcul  et  les 
cinq  douzièmes  Je  oette  somme,  soit  555,000'Tr., 
représentant  l'économie  réalisaible  pendant  les 
cinq  derniers  mois  de  l'aûnéi  1876,  ont  *i*  re- 
tranchés des  préviaions  du  budget.  Ce  calcul 
aurait  donné  des  résultats  exacts,  s  11  n'était  in- 
dispensable de  tenir  compte,  pour  la  première 
année,  pendant  une  partie  de  laquelle  !e  nou- 
veau traité  sera  eo  vigueur,  dea  différences  de 
régime  existant  entre  Tes  diverses  lignes  dont  la 
compagnie  deameasagarles  est  ceMionnaire. 

Or,  les  dates  d'ècbéaKce  ne  coïncident  pas 
pour  les  trois  lignes.  Pour  la  ligne  de  l'Indo- 
Chine,  elles  tombent  le  Ti  de  obaque  mois,  aussi 
n'y  aura-i-ll  lur  ce  point  riem  de  changé  ;  mais 
sur  la  ligne  du  Brésil  elles  ont  iU  fixées  au  25 
et  sur  celle  de  la  Méditerranée  au  1"  de  chaque 

Le  projet  du  budget  de  1876  avait  prévu  lea 
sommes  nécessaires  pour  asnirer  la  tiquidatioa 
des  subventions  k  payer  ; 

Sur  rindo-ChIne,  du  21  janvier  1876  au  31  jan- 
vier 1877  inclus: 

Sur  la  ligne  du  Brésil,  du  25  lanvier  1876  au 
34 Janvier  1877  inclus  ; 


I      Ces  trois  échéances  différentes  devant  se  con- 

•  foudre  en  une  seule  fixée  au  22  de  chaque  mois, 
&  partir  du  2!  janvier  1876,  il  est  nécMsaire  4'âu- 
vrii  BU  budget  de  cet  exercice  une  somme   de 

'  crédits  suCQsaple  pour  pourvoir  aux  payements 
jusqu'où  îî  janvier  1877,   diile  uniforme  de  l'é- 

I  chéance  de  la  convention  devenue  unique  poor 


l?s  ti 


.sliF 


Lee  calculs  faits  à  cet  égard  démontrent  que  la 
déduction  afférente  a  1876,  estimée  uniformé- 
ment sur  toutes  les  Ijenas  i  cinq  douzièmes  de 
l'économie  annuelle,  doit,  en  réalité,  subir,  sui- 
vant les  lignes  auxquelles  elle  s'applique,  cer- 
taines modiScalions  en  plus  ou  en  moins  abou- 
tissant en  définitive  A  un  rétablissement  de  cré- 
dit de  50,008  fr 

En  résumé,  tes   crédite    supplémentaires   et 

extraordinaires,  qui    viennent  d'être    analysés, 

s'élèvent  à  le  somme  de 4.144.983  74 

La  loi  do  finances  du  3  août 


Et  une  loi  4u  même  jour 
ayant  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  un  crédit  ex- 
traordinaire de  2  millioits,  ];io)ir 
la  répartition  des  dommages 
causée  par  les  inondations,  cl.  2.000.000 


U  en  résulte  que  les  crédits 
du  budget  de  cet  exerclœ 
monteront,  dans  leur  ensem- 
ble, à  la  somme  de 2.576.650.496  74 

Lfs  prévisions  de  recettes 
inscrites  é  ce  même  budget 
étant  de 2,575,028.582    i 

Il  réassortira    un    excédant 

de  dépense  de 

au  lieu  de  l'excédant  de  recett 
précédemment  prévu. 


PROJET   DE    LOI 

Art.  1"  —  Il  est  aliéné  aur  l'exerdoe  1876,  an- 

delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
du  3  août  1875,  des  crédits  supplémeolaire*  ei' 


1,621.914  74 
de  4,523,069  U. 


extraordinaires 
74. 


&  la  somme  de  4,144,963  fr. 


Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  a  l'état  ci-an- 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aupplé- 
mentairea.et  extraordinaires  ei-deasus,  au  moyen 
des  ressources  gêuérales  du  budget  de  1* 
1876. 
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ÈTAT^  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplèvxeniaires  et  extraordinaires 

accordés  sur  l'exercice  4f^6. 


MINISTÈRES   ET   SERVICES 


^ —         ■ —    ■ 

■mSTilB  DS8  FIVAHCB8 

!'•  PARTIE.   —  DBTTE   PUBLIQUE  ET   DOTATIONS 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
Ghap.  5.  —  Annuités  diverse» -. 

SERTICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES 

mnSTÈHB  DB  L'INTÉRIIUI  R  eOïïVIBMBHEMT  CIVIL  DE  L'ALGAIIB 

Service  du  ministère  de  Vintérieur. 

Ghap.  19.  —  Prisons,  acquisitions  et  constructions 

Chap.  33.  —  Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris  et  d'Angers. 

1IHI8TÈ1B  SI  L'nrSTEUCnON  FUBUQUB,  0B8  CULTB8  BT  DES  BBAUX-A1T8 

!'•  SECTION.  —  SERVICE  DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Chap.  7.  —  Facultés 

2*  SECTION.  —  SERVICE  DES  BEAUX-ARTS 

Chap.  46.  —  Monuments  historiques 

Chap.  49.  —  Manufactures  nationales 

3*  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES 

Chap.  12.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

nnSTÈlE  SB  L'ABUCULTUBB  BT  DU  COllEBCB 

Chap.  8.  —  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce 

HIiriSTilB  DBS  TRAVAUX  PUBLICS 

2*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  49.  —  Reconstruction  du  palais  de  justice  de  Paris 

Chap.  50.  —  Construction  de  bâtiments  destinés  à  l'école  supérieure 

de  pharmacie 

Chap.  51.  —  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons 

HHISTÈIB  DES  FINAHCBS 

3*  PARTIE.  —  FRAIS  DB  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS 

Ghap.  65.  — ^  Forêts  :  Dépenses  diverses 

Ghap.  82.  —  Postes  :  Subventions 

Total 


MONTANT   DES  CRÉDITlB 

supplémentaires 

et  eztraorûiiitires 


Ptr  chapitre. 


11.275  74 


Pur  miniitère. 


11.275  74 


135.000  »> 
300  000.  ») 


435.000  » 


I 
1.249.600  »\ 


300.000  »l  ,  T7A  A«ï 

25.000  »>  ^  774  600  » 


200.000  «  ; 


I 


13.000  w 


13.000  >> 


65.000  *>^ 

l. 000. 000  »[  ^-^5  000  » 
600.000  w) 


196.100  » 


50.008  :}  ^^^-^^    ' 


4  144.983  74 


SEANOS  DU  il  NUVIiMBftË  1y7r> 


Anaaza  n'  3468. 

PROJET  DE  LUI  portani  Ét&bLiESi.zDunt  -Imop. 
surtaxa  sur  les  vins  h  l'oclroî  <lc  Ccstal^i- 
rssia  ( Tara-et-Goronoe) ,  prOsentû  au  nom  di' 
U.le  maréchal  d,.:  Mac  Habon,  iluc  <)e  Magenta. 
Président  de  la  ItÂpublique  rrani-aisi'.  uji 
U.  Léou  Say,  minisln;  <Ies  linancec.  ' 

Exposr;  DES  motifs 

.  MesiieuT»,  la  commune  <le  Casielaarra^jn  a  sot- 
liciU  l'autorisation  :  1*  rlo  revisor  les  tarir  ot  ré- 
•  glemenl  de  son  octroi,  dont  la  iliiréa  a  élu  lîmi- 
tio  au  Jl  décembre  1899  par  lu  di^crel-loi  du  2k 
Dovembrti  1874  rektirb  lexleasioii  <tu  caBerno> 
ment;  !■  de  percevoir  une  surtaxe  de  30  oeni 
par  heutolilru  sur  lea  vins. 

Il  résuliera  de  la  révision  une  dimluuiion  da 
recette  do  4)9  fr.  30.  Main  le  prailuit  de  la  sur- 
taxe éiaDt  prévu  pour  '2.079  fr.  90,  reneenibl.» 
des  propositions  municipales  se  traduit  pur  uno 
aosmentalioR  dn  1,630  It.  70. 

Délibérant  en  vertu  de  l'articlo  48  île  la  loi  du 
10  août  1871,  \k  conseil  |;l.^^é^al  de  Tarn-etGa- 
ronne  a  donné  boq  adhésion  au  projet  do  lo  mu- 
nicipalitij  relatif  à  la  révision. 

Les  comptes  administratifs  des  trois  dnroiùrcs 
annâes  tant  à  l'onlinaire  qu'à  l'extraordinaire, 
40  règlent  eu  déllcit.  Ln  caisse  municipale,  déjà 

Srevéc  do  trois  emprunts  montant  à  47,500  Tr., 
oit  pourvoir  à  l'amortissemeDl  d'HH  quatrième 
emprunt  de  237.000  Tr.  que  la  ville  olFre  à  l'Etat 
'8OU8  rormo  de  uubside  applicalilo  &  ri.'xtension 
du  caMmt-ment. 

Ces   charges  peuvent  paraître    d'autant  plus 
lourderiiuo  les  recettes  ordinaires  n'atteignent 
pas  le  chiffre  de  50,0(10  francs. 
D'un  autre  cdti-,  tous  les  centimes  spéciaux  H- 

Sreni  au  budget^  et  les  contribuables  suppor- 
it,  pour  le  service  de  la  dclte,  la  presque  lotu- 
lilA  du  maximum  imp0!>able. 

Dans  cette  situation,  le  rfcoui-s  it  lamesui-'cx- 

trAme  de  la|surtaie  semble  aufllsammcnl  justifié. 

Le  tauz.de  celle  ijni  pst  demandée  ne  nous|>a- 

ralt  d'aittmira  pas  exagéré;  en  conséquence,  mes- 

-■ ,  d'accord    avec  le    conseil    itBtat,  non» 


PROJET  liE  LOI 

ArticU  uniuur.  —  A  partir  du  1"  lanviur  1870 
et  jusqu'au  31  décembru  1880,  il  sera  établi  à 
l'ociroi  de  Custelaarraiin,  département  de  'Tam- 
et-Garonne,  une  surtande  0,30  centimes  par  bei:- 
tolitre  Je  vin. 

Cette  surtaxe  est  inrli''|>pndnnle  du  droit  de 
60  centime*,  établi  A  tilre  de  droit  principal  sur 
c«tle  ospdcc  de  boisson. 


Aim»xe  n-  8469. 

PROJET  an  un  relatif  ù  un  écbange  du  U'i'- 
raius  boisas  entre  l'titat  et  la  commune  d'Aï 
(Ariége). présenta  au  nom  de  11.  le  maréihal 
lie  Mac  Ukhon.  duc  de  Uagenta.  Pr.-Kid>-nt  de 
la  Hépiibliituit  rran;'aisi',  pur  M.  Léon  Say.  mi- 
nistre deti  tinanri'B. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  | 

Meuieui-a',  par  une  di'-libéniion  du  30#vrior  1 

1865.  I«  couïBil  municipal  .lu  la  ville  d'Aï  a  dp-  ' 
mandé  à  érhanger  un-  pari;«lle  de  terrain  lioisé 

■ituée  au  canton  di.'  Iwscarguo.  coniri-  le  canton  . 
anm;\cï.  —  T.  KLii. 


de  Carroucb,  dépuaduut  du  ia   fori'.  >i(i.i<WH« 

d'Ax;  et,  sur  leii  observations  Je  tï.Jtt.*?-"- 

d«9  forêts,  la  commune  a  aufmA;.;  *' 


.% 


bois  ut  vac^mta  lui  appartenant  au\ 
Sou  lu  d'Api,  de  Lasplunns  et  d'Embe: 

L'échange  proposé  a  paru  avaniac- 
on  M  que,  te  canton  de  Carrou.-h"  »•  ;-■---« 
isot^  de  la  furôt  domaniale  tandis  juf  :■-  ! 
rains.olfcrts  y  sont  conliRUS,  ro;r:».i-;tt  «^ 
pour  résultat  de  donner  plus  dl^-'SKym  - 
mnssif  forestier,  el  cunslitueraît  alns.  zm  A' 
lioralion  notable  .'lu  <loiihle  point  o;  ru  r 
surveillance  et  de  l'exploita  lion. 

En  conïi'quence,  le  ministre  des  '■''.r-  -  1 
déoiàion  du  14  mai  18(ia,  a  reconuL  i.  ..— 
nance  et  l'utilit''^  Jo  l'échange  01  tuic-»  ;a 
tructioQ  de  l'airairu  dans  les  former  r-a.'n-i 
l'ordonnance  régleraeniaire  du  1!  dér^EL:-  ^ 

Mais  l'oxperiiso  des  immeuble?  «vc  f 
bué  k  la  parcelle  domaniale  une  unt-'a^ 
G.IGO  fr  01.1a  Be<:lion  des  finane»  0.  ïs- 
d'Elai  émit  l'avi»,  le  SB  ddcemtT;  tH  =- 
prt*sence  do  ctltu  inégalité  des  Iptî.  :  :  «c 
jiiis  lieu  de  donner  suitu  ù  l'échaii»  snm. 

Dans  celle  situation,  et  en  vn«  'u  l.  i^c: 
de   ralTaire.  lu   ville  d'Aï  a  offen.  t     wk- 
ISTO.  d'ajouter  â  ses  offres  préoMB^  s^p 
terrains  à  détacher  du  canton  cmcx. 
Bouas.re,  cl  d'une  valeur  à  pen  |r*î  «k.    i 

En  rétablissant,  par  ce  nouvel  *pBcr.  i^a. 
des  ;ots,  la  commune  fallait  diT^nï-  _-^ 
objection  qui  eût  éié  élevée  cob?t  ■  ^^e. 

bles  des  administrations  des  fûr^  z'  ^ 
maines,  d'accord  avec  les  anionlc-  ^^ 
pris,  le  7  février  1B73,  une  nonv^  " 
aniorise  la  reprise  du  projet  d' 
crit  de  procéder  k  l'estimation  a 
immeubles. 

Du  procéd-verbal  d'expertiw, 
■.ler  1M~'  "  -'-■--  *-- 

de 

rouch,    d'u 


domanial  Jâ  Qm- 
ipertlcie  do  fl  i 

1   10  il.  lu  L-.,rsi  u  une  valanrds s 

I      Ue  sorte  que  l'Etat  Hralt  aM^^~ 
lue  débiteur  d'une  soulle  d*..  .. 

'      Un  décret  du  19  oetob» 

Bulorisé  le  préfet  de  l'A 
,  l'Elut,  l'acte  d'écha 

lise,  sous  la  coDdilu., ,       _ 

Jéliuitif  qu'après  avoir  > 
Enlin,  Tacte  d'édiau.. 

m'utui;  décret,  Iel9dii 

la  form:!liié   da  la   in 

IHÎ5.  11  résulte,  en  i 

pir  lu  conservateur  , 

meubles  céflés    par  — 


,  ;vé3  d'aucune 
!   ;uidu23 
Iran  se  ri  pli  on  on 
de  nature  à    »~ 
mains  de  l'éch 

Toutes  lea 
remplies,  et  k, 
•■f.rt.  expoi4  k 
rien  ne  partit  > 
lendunt  A  l'an 
|tar  l'As» 

En  oon*— 
ueur  da  u 


IML 


Toi 
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cembre  1874,  enire  le  préfet  de  TÂriége,  agissant 
au  nom  de  l'Etat  et  la  commune  d'Ax,  rechange 
moyennant  une  soulte  de  \  fr.  98  au  profit  de  la 
commune,  du  canton  de  Cairouch,  contenant 
91  h.  18  a.  40  c.  à  détacher  de  la  forôl  domaniale 
d'Ax,  contre  trois  parcelles  de  bois  et  vacants 
de  69  h.  82  a.  65  c.  appartenant  à  la  commune 
d'Âx  et  situées,  l'une  au  canton  de  Descargue, 
l'autre  aux  cantons  de  Soula  d'Api,  de  Lasplanes 
«t  d'Emberret,  et  la  troisième  au  canton  do 
Bouascre. 


Annexa  n*  8470. 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  lait  au  nom  de 
la  commission  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  concernant  le  rétablissement  des  zones 
et  l'abaissement  des  tarifs  dos  tabacs  de  can- 
tine, par  M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Urgence 
déclarée.) 

La  loi  de  1816  avait  autorisé,  par  son  article 
175 ,  la  Jabrication  de  tabac  dit  de  cantin  e,  on 
fixant  comme  maximum  de  prix  4  fr.  par  kil.; 
mais  elle  n'avait  pas  déterminé  l'étendue  du 
territoire  dans  laquelle  il  pourrait  être  vendu  *. 
des  ordonnances  royales  successivement  rendues, 
dont  la  première  porte  la  date  du  t4  août  1816, 
ont  fixé  le  nambre,  l'étendue  et  la  classification 
des  zones,  et  en  même  temps  les  divers  prix 
afférents  à  ces  zones. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher,  en  ce  moment, 

quelles  ont  été  les  modifications  diverses  impo- 

.sées  par  ces  ordonnances  tant  aux  zones  qu'aux 

Îirix;  nous  constatons  seulement  que.  de  1816  à 
871,  ils  ont  toujours  été  détermines  par  des  rè- 
glements d'administration  publique. 

La  loi  du  4  septembre  1871  a  apporté  une  pre- 
mière dérogation  à  cette  règle,  eue  a  fixé  trois 
prix  pour  les  tabacs  do  cantine,  par  conséquent 
réduit  à  trois  le  nombre  de  zones  qui  était  alors 
de  cinq,  et  renvoyé  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  'pour  déterminer  l'étendue  et 
la  délimitation  des  nouvelles  zones. 
Puis  la  loi  du  29  février  1872,  d'après  le  môme 

I)rincipe,  a  fixé  des  nrix  plus  élevés  et  supprimé 
e  r&pe  de  cantine.  De  plus,  cette  dernière  loi  a 
abrof/é  les  articles  174  et  175  do  la  loi  de  1816. 
C'était  logique  de  sa  part,  puisqu'elle  fixait  des 

Srix  différents  et  supérieurs  au  maximum  porté 
ans  la  loi  de  1816,  et,  comme  elle  ne  prescrivait 
(jue  trois  classes  de  prix,  la  conséquence  néces- 
saire était  qu'il  ne  devrait  plus  exister  que  trois 
zones. 

Nous  sommes  donc  aujourd'hui  en  présence  de 
zones  et  de  prix  de  cantine  fixés  par  le  pouvoir 
législatif  :  une  loi  peut  seule  les  modifier. 
Votre  commission  d'enquéta  sur  le  monopole 

(*)  Cette  Commisfion  est  composée  de  MM.  Hamille,  pré- 
«ioerU;  de  Lamberterle,  wee-prétident-,  des  Rotours,  le 
vicomte  Blio  de  Boardon.  êecràoUrft;  d«  Mérode,  Joobert, 
GoDin,  MorîB,  Bemard-Datrell,  WarteHe  de  Retz,  Pijet,  mtr- 
quin  df  Pirtz,  Lebouîgeoif . 


des  tabacs,  dans  un  rapport  spécial  sur  la  ques- 
tion des  zones,  déposé  le  l'*  août  1874,  et,  en  cela 
d'accord  avec  l'administration  des  contributions 
indirectes  d'alors,  avait  conclu  à  l'unanimité  au 
rétablissement  des  anciennes  zones  et  à  l'abais- 
sement des  tarifs  des  tabacs  de  cantine. 

Si  votre  commission  n'a  pas  été  assez  heureuse 
pour  faire  partager  jiar  M.  le  ministre  des  fi- 
nances sa  conviction  sur  la  nécessité  d'une  ré- 
lorme  immédiate,  elle  a,  du  moins,  fait  pénétrer 
dans  sou  esprit  le  doute  sur  la  valeur  des  me- 
sures adoptées  on  1871  et  1872,  tant  au  point  de 
vue  du  rendement  de  l'impôt,  c[ue  d'une  eflloace 
répression  de  la  fraude. 

M.  le  ministre  des  finances,  donnant  en  ceci 
satisfaction  aux  vœux  do  votre  commission,  a 
accepté  la  modification  immédiate  de  la  loi  du 
29  février  1872  qui  limitait  à  trois  le  nombre  des 
zones,  en  fixant  ii  4  fr.,  G  fr.,  8  fr.  les  tarife  do  la 
cantine. 

Le  Gouvernement  aura  ainsi,  d*uno  manière 
explicite,  le  droit  d'augmenter  le  nombre  et  l'é- 
tendue des  zones,  et  d'abaisser  les  tarife  des 
tabacs  de  cantine,  mais  aussi  le  droit  de  retarder 
l'application  de  ces  mesures  jusqu'au  Jour  où  la 
nécessité  lui  en  sera,  comme  nous  en  avons  l'en* 
tière  conviction,  absolument  démontrée,  par  qn 
nouvel  et  minutieux  examen  de  la  question  des 
zones,  auquel  il  va  être  procédé. 

Votre  commission  a  du  craindre  de  compro- 
mettre dans  l'avenir,  en  se  montrant  plus  exi- 
geante et  en  poursuivant  l'adoption  complète  ie 
ses  conclusions,  une  cause  dont  le  succès  lui 
paraissait  si  désirable  dans  Tintérèt  du  Tréaoir, 
des  populations  des  fVontières  et  de  la  moralité 
pubhque. 

Elle  a  du  voir,  dans  la  modification  de  la  loi 
du  29  février  1872  un  acheminement  vers  une  riS- 
forme  prochaine  et  un  retour  probable  v^ra 
l'ancien  état  de  choses. 

D'autre  part,  la  division  du  territoire  en  aonaa 
et  la  réduction  graduelle  des  prix  des  tabacs  do 


prix,  cest  aux  aaministrations  qn__ 

appartient   de  reconnaître  le  danger  propre   & 
chaque  région  et  d'y  porter  remède. 

C'est  pourquoi,  d  accord  avec  M.  le  ministre 
dcfs  finances,  votre  commission  vous  propose 
d'adopter  la  loi  dont  la  teneur  suit.  ' 

PROJET  DE   LOI 

Art  1".  «^La  vente  des  tabacs  de  cantine  peut 
être  étendue  par  le  Gouvernement  sur  toutes  les 
parties  du  territoire  qui  sont  le  plus  exposées  à 
ta  fraude. 

Art.  2.  —  Des  règlem^ts  d'administration  pu- 
blique déterminent,  eu  égard  au  danger  46 
ft*aude  propre  à  chaque  région,  le  nombre, 
l'étendue  et  la  classification  des  lones  dans  laa- 
quelle!)  il  convient  d'étendre  cette  vente  et  flxe, 
pour  chacune  d'elles,  les  prix  auxquels  les  tabacs 
sont  livrés  aux  consommateurs  sans  dépasser  le^ 
maximum  actuellement  fixé. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  &  la 
présente  loi  sont  abrogées. 
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Anmexê  m*  8471. 

RAPPOHT  fait  «u  nom  de  la  95^  eommissioti 
(i1iitérôtlooal(*;9ur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d*nne  surtaxe  sttr  l*aIeool  et  Tab- 
sintbe  à  Toctroi  de  Saint-Eloy  (Pinistôre),  par 
M.  le  vicomte  de  Forsanz,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messlears,  la  commune  de  Saint-Eloy  (Finie- 
tère)  a  demandé  Tantorisatioa  d'établir  un  octroi 
à  son  ehef-Ueu,  et  elle  Ini  a  été  dernièrement 
accordée  par  un  déeret  du  Président  de  la  Ré- 
publique. Elle  sollicite  ai:û(rard*hui  le  droit  d*y 
percevoir  nendant  quatre  années  une  surtaxe  de 
10  Dr.  par  nectoiitra  sur  Talcool. 

Ses  recettes  ordinaires  ne  s'élèvent  qu*à  1,407 
francs,  et  bien  que  les  centimes  spéciaux  soient 
tous  utilisés,  elles  sont  inférieures  de  537  francs 
9ux  dépenses  de  la  même  catégorie.  Le  budget 
ne  se  i%|;le  en  équilibre  qu'au  moyen  d'une  sub- 
vention fournie  par  le  département  pour  rinstruo- 
tion  primaire. 

La  commune  a  dû  construire  une  maison  d'é- 
cole. Peur  y  parvenir,  elle  a  aliéné  une  rente  de 
139  i>ancs  sur  fEtat  et  les  terrains  vagues  qu'elle 
possédait;  elle  s'est,  eu  outre,  imposé  20  cen- 
times extraordinaires  pendant  cinq  ans.  If  algré 
tous  ces  sacrifices,  il  reste  à  sa  charge  un  déSûtt 
de  plus  de  1,500  francs,  sfms  tenir  compte  du 
service  des  intérêts. 

Le  produit  de  la  taxe  et  de  la  surtaxe  deman- 
dées as  s'élèvera  pasy  par  an/ao-delà  de  535  firanos 
net,  déduction  ÙAie  des  irais  de  perception  ;  ce 
serait  donc  pour  quatre  années  une  somme  de 
2,140  fVancs.  BUe  sera  à  peine  suffisante  pour 
mettre  la  commune  à  miéme  de  faire  honneur  à 
ses  engagements. 

fin  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  suivant^^ 

PROJET  DE  LOI 


du  Ilnistère,  une  surtaxe  de  10  mncs  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur,  contepildans|le8  eaux-de^e, 
esprits,  liqueurs  et  fhiits  a  l'eau-de-vie,  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  flrancs,  llxé  en  principal  sur  les  mémea  bois- 
sons. 


▲BBexa  B*  8479. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  35*  commission 
d'intérêt  local  Osur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
et  l'absinthe  à  l'octroi  de  Licsneven  (Finistère), 
|)ar  M.  le  vicomte  de  Forsanz,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Lesneven  (Pinis- 
lôre)    sollicito   l'autorisation    de    proroger   du 

(•)  G«iu>  Coaaluion  e«  eoapotée  de  Ml.  Utrade,  préêi- 
iteni;  Pbilippot<^nx,  Merétoére;  Delplt,  F*rrttr  (Baièse), 
BBVtttlg  de  MontUur.  d»  Utta»i>,  TieoBte  de  Lorferil,  comte 
Du  OuiiBl,  dB  Sil?|odf,  Thorel,  iéséral  Btllot,  de  U  Si- 
eodlrt,  tetrqolt  de  Li  Rethethotoe,  vlcoatt  de  FeruM. 
DtfttilsoB-LsîeelTe. 


!•'  janvier  1876  au  31  décembre  1880  la  surtaxe, 
sur  l'alcool,  établie  à  son  octroi.  La  perception 
de  cette  surtaxe  expire  le  31  décembre  1875. 

L'utilité  (le  cette  mesure  ressort  pleinement 
de  l'examen  des  comptes  administratifs  de  la 
commune.  Elle  s'est^  depuis  de  longues  années, 
imposé  les  plus  généreux  sacrifices,  notamment 
pour  l'agrandissement  de  son  collège,  et,  derniè- 
rement encore,  elle  contractait  un  emprunt  de 
40,000  francs  pour  reconstruction  du  presbytère 
et  construction  d'une  école  de  garçons.  —  Une 
somme  de  6,000  francs  est  annuellement  néces- 
saire pour  l'amortissement  de  cet  emprunt,  et, 
maigre  une  imposition  extraordinaire  de  dix 
centimes,  l'impèt  direct  n'y  peut  contribuer  que 
jusqu'à  concurrenoe  d'une  somme  de  1^92  fr. 

La  surtaxe  est  donc  nécessaire  i  la  commune 
pour  qu'elle  puisse  faire  honneur  à  ses  engage- 
ments. 

D'autres  dépenses,  s'élevant  à  145,000  fr.,  et 
d'une  urgence  incontestée,  telles  que  la  cons- 
truction (Tune  école  de  filles,  Selle  d'un  abattoir, 
la  reconstruction  des  halles,  etc.,  exigeront  de 
nouveaux  et  prochains  efforts  de  la  part  de  la 
petite  ville  de  Liesneven.  Pourrait-on  lui  refuser 
les  moyens  d'aborder  le  plus  tôt  possible  l'exé- 
cution de  ces  améliorations  si  désirableb? 

U  est  &  noter^  d'ailleurs,  qu'il  n'est  aucune  im- 
position qui  soit  plus  volontiers  acceptée  et  ac- 
quittée par  les  populations  du  Finistère  que  celle 
qui  se  présente  sous  forme  de  surtaxe  à  l'alcool  ; 
et  la  commune  en  eût-elle  soll'citée  une  plus 
élevée  que  votre  commission  eût  encore  été 
d'avis  de  faire  droit  &  sa  requête. 

La  population  agglomérée  de  Lesneven  n'est, 
en  effet,  que  de  2,134  habitants,  et  la  consom- 
mation de  l'alcool  y  a  atteint,  en  1874,  l'énorme 
Suantité  de  35,128  litres  d'alcool  pur,  soit  près 
e  100,000  litres  d'eau-de-vie.  En  1873,  elle  n'é- 
tait que  de  34,782  litres  d'alcool  pur  ;  en  1872,  de 
34,510.  Malffré  le  droit,  dont  la  prorogation  est 
réclamée.  Ta  consommation  a  donc  suivi  une 
marche  ascensionnelle.  Par  contre,  le  vin,  bois- 
son plus  saine  cependant,  de  1,212  hectolitres  en 
1872,  descend  à  1,137  hectolitres  en  1873,  et  à  903 
en  1874.  D'où  il  résulte  que  Teau-de-vio  tend  à 
se  substituer  à  l'usage  des  autres  boissons. 

En  présence  de  ces  faits,  soucieuse  avant  tout 
de  la  santé  et  de  la  morale  publiques,  votre 
commission  n'eût  certainement  pas  hésite,  si  la 
commune  de  Lesneven  l'eût   domand^,  à  vous 

Ë reposer  de  lui  accorder  une  plus  forte  surtaxe, 
ille  eut  pensé  entrer  ainsi  dans  les  vues  élevées 
de  l'Assemblée  qui  a  voté  une  loi  répressive  de 
l'ivrognerie,  et  de  l'abus  des  liqueurs  fortes  dont 
elle  en  est  la  conséquence. 

Mais  le  conseil  municipal  ne  demande  (jue 
8  fr.  de  surtaxe.  TJn  vote  du  confeil  général  du 
Finistère,  en  date  du  7  avril  1875,  a  porté  de  4  à 
6  fr.  le  droit  principal.  La  surtaxe  qui  précé* 
demment  était  de  10  tr.,  est  donc  dfiminué  de 
2  fin.,  et  le  droit  principal  est  augmenté  d'une 
égale  somme.  Ce  n'est,  on  fait,  qu'une  simple 
prorogation  des  droits  antérieurement  perçus  qui 
vous  est  demandée. 

En  conséquence,  et  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, votre  commission  vous  propose  de  voter 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  U)l 

Ariicle  ufiiane.  —  A  partir  du  !•' janvier  1876 
jusqu'au  31  décembre  1080  inclusivement,  il  sera 
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perçu  ù  l'ocliui  ilo  Lesnovon.  rUpariement  du, 
Finistère,  une  surtaxe  do  8  francs  par  hei'toliiro 
d'alcool  pur  eontonu  dans  loa  ftauï-de-vie,  e5- 
prils,  liaueurs  et  fruits  i  l'cau-de-vio  et  par  licc- 
tolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  oat  iuitépndanti^  du  droit  île 
e  francs,  iixè  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 


AiiB«x«  n'  3473.  • 

RACPURT  fait  eu  nom  de  la  33*  commissian 
d'intûrèi  local  ("J  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  la  section  dea  Tourreilles  de  la  com- 
mune de  Montrijeau.  arrondissement  de  Saint- 
Gaudens,  d^partoraenl  de  la  H  au  te -Garonne, 
par  M.  Raymond  (Loire),  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  les  habitante  de  la  section  des 
Tourreilles  (communs  de  Montréjeeu,  arrondis- 
sement de  Saint-Gaudens.  département  de  la 
Haute-Garonae)  demandent  depuis  longtemps 
l'érection  de  leur  section  en  commune  distincte. 
Uno  première  lenlative  infructueuse  date  de 
18iû.  Engagée  de  nonve.iu.  le  3  aoQt  I8G8,  par 
une  pùtiiion  signée  de  90  babiiantg  des  Tour- 
reilles, la  question  a  été  longuement  instruite, 
et  sa  solution  a  Sl&  retardée  d'abord  par  les 
événement»  de  1870-1871,  puis  par  divers  aup. 
pléments  d'enquête  que  le^  diras  contradictoires 
des  intéressés  ont  rendu  nécessaires. 

En  fait  :  la  sectiou  des  Tourreilles  comprend 
la  partie  septentrionale  de  la  commune  du  Mon- 
tréie^u;  sa  population,  d'environ  700  habilanta 
(chiffre  officiel,  687  h.),  se  répartit  en  130  feux 
disséminés  sur  une  surl'ace  de  1.110  linctares  ;  les 
habitants  les  plus  rapprocbés  sont  à  1  Lilomè' 
très,  et  les  plus  éloignés,  un  quart  environ,  à  6 
ou  7  kilomètres  de  Montréjeau;  encore  convient- 
il  d'f "-- 

hiver,  et  que  chaque  débordement  des  ruisseaux 
oblige  les  habitants  à  des  circuits  et  ù  des  allon- 
gements consi d'arable 9  de  parcours. 

Sur  16  communes  qui  composent  le  canton 
de  Montréjeau,  7  sont  plus  rapprocbée?  du  cen- 
tra que  n'est  la  section  des  Tourreilles.  Parmi  ces 
16  communes,  1 1  sont  moins  peuplées  que  la  sec- 
lion,  «1  il  en  est  qui  ne  comptent  que  363  ot 
même  312  hobitants.  Enlln,  la  section  des  Tour- 
reilles est.  au  point  du  vue  religieux,  distraite 
de  Hontré[eau  ot  érigée  en  succursale  depuis  le 
19marsI83S:  elle  possède  uno  église  en  bon 
état,  un  presbvière,  un  cimetière,  une  maison 
d'école  de  QUeB.' 

Tels  sont  les  r^its  incontestés  sur  lesquels 
s'appuient  les  partisans  de  la  création  d'une  nou- 
velle commune.  Ile  ajoutent  que  les  intérêts  de 
la  section  sont  systématiquement  sacrifiés  à  la 
commune  mère  ;  remontant  dans  le  passé,  ils 
rappellent  que  les  Tourroilies  formaieul  une  com- 
mune distincte  au  commencement  du  seizième 
siècle,  ainsi  qu'il  résulta  d'un  acie  d'inféodation 
du  1"  ooiit  1831  irnnejié  au  dossier:  ses  habitants 
ne  consentirent  6  perdre  leur  autonomie  et  à  se 
réunir  à  Montréjeau,  en  lui  faisant  apport  des 
l'orèts  jilantêes  sur  leur  territoire,  (lue  moyen- 
nant certaines  immuniiés.  telles  quo  1  exemption 
des  droits  de  [ilacc  pour  les  denrées  mises  on 
vente  aux  marchés  de  la  ville  el  la  gratuité  de 
la  mouture  du  grain. 

Non-seulement  ces  immunités  seraient  tom- 
ii-^es  en  désuf'dude.  mais,  au  dire  des  représen- 
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tauts  il'^s  lourriiilK's,  le  domaine  comûiun  serait 
administré  au  prolit  presque  ex  lusif  de  Mon- 
tréjeau qui.  disposant  d'une  majiiritâ  considé- 
rable dans  le  conseil,  en  userait  pour  refuser  les 
fonds  nécessaires  au  bon  entretien  des  chemins 
et  aux  besoins  les  plus  urgents  de  la  section. 

La  commune  mère  repousse  ces  allégations  et 
ces  reproches.  Elle  se  plaint,  par  contre,  d'em* 

Eiètcmenis  auxquels  se  livi;ent  les  habitants  ds 
i  section  sur  des  terrains  qu'ils  ont  le  tort  de  ne 
pas  vouloir  considérer  comme  faisan'  partie  du 
domaine  commun  ;  elle  prétend  que  le  litige  anr 
les  droits  do  propriété  et  de  jouissance  de  ces 
vastee  terrains  compris  dans  le  territofre  de  la 
section,  mais  réunis  à  la  communauté  depuis 
plusieurs  siècles,  doit  être  réglé  préalablement  & 

Contrairement  à  cette  prétention,  et  contraire- 
ment aussi  à  l'avis  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  le  conseil  d'arrondissement,  par 
sa  délibération  du  tS  juillet  1872,  et  le  conseil 
génèraJ  dans  ses  séances  du  "6  novembre  1S71  et 
du  21  août  1872,  se  sont  tormellement  prononcé* 
en  faveur  de  la  séparation  immédiate. 

Mais  le  Gouvernement,  avant  de  se  ranger  k 
leur  avis,  a  IBM  procéder  è.  un  supplément  a'ea- 
quète  sur  1>!S  divers  points  que  les  alUrmationi- 
contradictoires  des  parties  laissaient  obscurs. 

Dans  une  d«péohe  du  22  août  1873,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demande  des  èclairclsso- 
monts  : 

Sur  la  valeur  dos  (;riefs; 

Sur  l'origine  et  la  nature  des  dissenllmenta 
relalil^  h  la  jouissance  et  au  partage  dos  biena  ; 

Sut  la  situation  ilnancière  de  la  nonyetla  corn- 
Sur  la  délimitation  à  adopter; 

Enlin,  sur  l'opportunité  d'ajourner  Is  séparation 
jusqu'au  régiment   des  questions  de  propriAé, 

C  est  à  la  suite  de  cette  enquête  supplémeit- 
tairc  uue  le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séûice  dii  8 
avril  1875,  a  délibéré  et  adopté  le  projet  do  Toi 
lirésenté  a  l'Assemblée  par  le  Gouvernement, 

Voire  33'  commission  a  trouvé  dans  l'eiamea 
des  pièces  du  dossier  (complété,  comme  il  vient 
d'C'tie  dit,  par  une  enquête  supplèmentairol  Im 
motifs  les  plus  sérieux  en  faveur  de  la  sépart- 
lion,  et  pour  ne  citer  que  les  principaux  : 

L'importance  de  la  section  ;  la  possession  de 
la  jilupart  des  établissements  Indispensables  k 
son  aulonomio  ;  ion  éloignement  du  centre  ;  les 
difilcuiiés  naturelles  aggruvant  cet  éloigneraent  ; 
la  dilTérence  de  misurs  et  d'habitudes  des  deux 
populations,  l'une  rurale,  l'autre  commerEantai 
l'impossibilité  pour  la  section  de  défendre  SOS 
intérêts  dans  le  conseil  municipal  où  elle  n'est 
représentée  que  par  une  inlime  minorité. 

Aucun  di3  ces  motifs  n'est  et  ne  peut  être  con- 
testé pur  les  opposants  é  la  séparation  ; '"- 


i.-pritUiint:  llpTnion(l(l.oirf),»(Krf(ii.. . , , 

de  ij  Sicsiiirr,  Ir  licomle  de  uâiiald,  M^iiîn.  Braton  (t^ul), 
des  Holsnn,  QitjM,  .\iiuien.  Di{|Dilhon-Ut<«lie.  Plilli|>- 
palUDi.  le  ttntny  DDbnir»-Frevit)r.  Ir.  mripi-*  de  Qaln- 


s  lesquelles  on  propose  de 
l'opérer,  el  enllo  la  possibilité  pour  la  Bécttonr 
livrée  à  elie-méme,  de  vivre  avec  ses  propres 
reasoucpop. 

Dans  sa  délibération  du  23  juin  1872,  conllr- 
méo  au  cours  de  l'enquête  supplémentaire  par 
une  délibération  du  10  mai-1674,  le  conseil  muni- 
cipal de  Montréjeau,  après  avoir  repotissé  Iss- 
nccusationii  doitt  ii  est  Lobjet  et  s'être  Ait  l'or- 
gane des  ix'veodi cations  et  des  reproches  (ras^ 
suivant  lui,   la  commune  mère  est  en  droit  d'â- 


dltlicultés  budgétaires 

après  avoir,  enfin,  protesté  contre  la  délimlt^ioo, 
du  ruisseau  <le  I^avet  qui,  en  englobant  les  tsr- 
T\[a»  pn  litige  dans  la  nouvelle  commune,  crée 
une  iirésomption  de  propriété  en  sa  faveur;  Is 
conseil  municipal  do  Montréjeau  conclut  i  It 
séparation,  mais  Bous  la  condition  line  quâ  tum 
de  liqnidttion  préalable. 
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Cette  (Idrniôre  coadition  ne  saurait  être  accep-  i 
tôe,  car  le  principe  d^  la  séparation  étant  admis,  i 
si  on  reconnaît  fa  nécessité  d'une  action  judi- 
ciaire pour  terminer  des  différends  que  i'inter- 
ventiOti  de  Tadministration  a  été  impuissante  à 
trancher  et  que  les  parties  se  redisent  à  résou- 
dre amiablement,  il  faut  bien  reconnaître  en 
mémo  temps  la  n»^cessité  d'un  budget  et  d'un 
repr^ntant  légal  de  chacune  des  parties  pour 
intenter  et  suivre  l'action  devant  les  tribunaux  ; 
or,  ce  budget  et  cette  représentation  légale  ne 
peuvent  naître  pour  les  Tourreilles  que  de  son 
autonomie,  c'est-à-dire  de  sa  séparatian  de  Mon- 
tréteau. 

On  ne  saurait»  non  plus,  accepter  la  délimita* 
tion  réclamée  par  le  conseil  municipal  de  Mon- 
tréjeau,  qui  consiste  à  remplacer  le  ruisseau  de 
Làvet  par  le  chemin  vicinal  n*  7  :  la  configura- 
tion du  sol,  la  division  cadastrale,  le  sectionne- 
ment existant  au  point  de  vue  religieux,  tout 
concourt  à  faire  adopter  la  limite  du  ruisseau 
de  Lavet. 

Un  seul  point  restait  obscur,  malgré  les  dis- 
cussions auxquelles  il  avait  donné  lieu  avant  et 
pendant  l'enquête  supplémentaire;  c'était  le 
point  de  savoir  si,  contrairement  à  ce  qui  avait 
été  affirmé  par  le  conseil  municipal  de  Montré- 
jeau  et  répété  devant  le  conseil  général,  la  nou- 
velle commune  serait  en  mesure  d'établir  un 
budget  en  équilibre. 

'M.  le  ministre  de  l'iotérieur  avait  très-nette- 
ment posé  la  question  quand,  dans  sa  dépêche 
du  22  août  1873,  il  dUait  : 

tt  II  importe  de  savoir,  si  la  nouvelle  com- 
mune ne  sera  pas  obligée  pour  équilibrer  son 
budget  d'augmenter  les  charges  des  contribua- 
bles ;  son  intérêt  n'est  pas  seul  en  jeu  et  l'aug- 
mentation des  charges  locales  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  nuire  au  recouvrement  de  l' im- 
pôt, y» 

Mais  les  réponses  ne  nous  ont  pas  paru  satis- 
faisantes :  le  conseil  générai,  qui  a  toute  compé- 
tence pour  se  prononcer  en  pareil  cas,  entre  les 
affirmations  contradictoires  des  parties,  et  pour 
contrôler,  avec  le  concours  de  l'administration 
départementale,  les  évaluations  budgétaires,  n'a- 
vait pas  été  appelé  à  le  faire.  Une  seconde  ins- 
truction complémentaire  portant  sur  ce  point 
spécial  a  paru  nécessaire  à  votre  33*  commis- 
sion :  sur  sa  demande,  M.  le  ministre  a  fait  pro- 
céder, pendant  la  dernière  prorogation  de  l  As- 
semblée à  cette  instruction  dont  les  résultats  ont 
pleinement  confirmé  l'impression  favorable  à  la 
séparation  des  Tourreilles.    • 

Il  résulte,  en  efi'et,  de  la  discussion  engagée 
au  conseil  général,  dans  la  séance  du  25  août 
dernier,  que  le  budget  de  3,860  fr.  do  recettes 
ordinaires  ne  peut  être  contesté  que  sur  quel- 
ques points  de  détail  ;  l'hypothèse  la  plus  défa- 
vorable à  la  section  corresponde  un  déficit  do 
14 1  fr.  qu'une  imposition  de  6  centimes,  suffirait 
à  combler. 

Il  existe  peu  de  communes,  dans  le  département 
de  la  Haute-Garonne  (10  à  peine,  d'après  le  rap- 
porteur du  conseil  général)  dont  le  oudget  s'é- 
quilibre plus  facilement  et  cela  sans  recourir  à 
des  subventions,  soit  de  l'Etat,  soit  du  départe- 
ment. 

On  doit  donc  reconnaître  que  les  Tourreilles 
remplissent  toutes  les  conditions  pour  former  une 
commune,  sinon  importante  au  moins  assez  for- 
tement constituée  pour  se  suffire  elle-même. 

En  conséquence,  votre  33*  commission  d'inté- 
rêt local,  d'accord  avec  le  Gouvernement  et  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  d'Etat,  a  l'honnour 
de  proposer  à  l'Ass^^mblée  l'adoption  du  projet 
do  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  La  section  defi  Toorreiiles  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Montréjeau  (canton  de 


Montréjeau,  arrondissement  de  Saint-Gaudens, 
département  de  la  Haute-Garonne)  et  formera 
à  1  avenir  une  commune  distincte  qui  prendra  le 
nom  de  «  Les  Tourreilles  ». 

La  limite  entre  les  deux  communes  de  Mon- 
tréjeau et  des  Tourreilles  sera  fixée  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  par  le  cours  du  ruisseau  de  Lavet. 

Art.  2.  —  La  présente  séparation  aura  lieu  sans 
pr^udice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
terminées ultérieurement  par  un  décret. 


Annexe  n*  3474. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait,  au  nom  de la30«  com- 
mission d'initiative  parlementaire  (*)  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  de  IIM.  Cazot, 
Millàud,Tolain,  Gambette,  Greppo,  Gorbon,  Bou- 
chot, Berrouillat,  Barodet,  Rouvier,  Tirard, 
Destremx,  Lefèvre,  Geb lot,  Germain  Casse  et 
Daumas,  ayant  pour  objet  de  régler  certains 
rapports  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  leurs  mécaniciens  ou  chauffeurs,  par  M. 
Jouin,.  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  au  mois  de  lévrier  1872,  nos  hono- 
rables eoUègueSj  MM.  de  Janzé,  Raoul  Ouval, 
Jules  Brame,  Tirard  ot  Houssard,  déposaient 
une  proposition  de  loi,  qui,  modifiant  la  législa- 
tion sur  les  conseils  des  prud'hommes,  se  fbr«  ^ 
mulait  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

a  U  est  établi  &  Paris,  siège  social  de  toute» 
les  compagnies  de  chemins  de  for,  une  cinquiè- 
me section  du  conseil  des  prud'hommes.  Cette 
section  statuera  sur  les  difierends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  ouvriers  employés  par  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  et  les  comités  de  di-  ' 
roction  des  compagnies.  » 

Cette  proposition  fut  renvoyée  à  l'examen  de 
la  10*  commission  d'initiative  parlementaire,  et, 
le  18  mars  1872,  son  rapporteur,  l'honorable  M. 
Bastid,  déposait  un  rapport  qui  concluaH  à  ce 
que  l'Assemblée  ne  prit  pas  la  proposition  en 
considération ,  conclusions  qui  Airent  elles- 
mêmes  adoptées  par  l'Assemblée  dans  la  séance 
du  24  avril  snivaut. 

Le  3  août  1874,  une  nouvello  proposition  de  loi 
relative  au  môme  objet,  mais  qui  diffère  profon- 
dément de  la  première,  a  été  déposée  par  nos 
honorables  collèguos  MM.  Cazot,  Millaud,  Tolain, 
Gambette,  Greppo,  Corbon,  Bouchot,  Ferrouillat, 
Barodet^  Rouvier,  Tirard,  Destremx,  Lefèvre, 
Goblct,  Germain  Casse  et  Daumas. 

Cette  nouvelle  proposition  est  ainsi  conçue  : 

(t  Art.  {•'.  —  A  i)artir  do  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  mécaniciens  ot  chauffeurs  au 
service  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
pourront  être  congédiés  par  elles  qu'en  vertu 
d'une  cause  déterminée. 

Art.  2.  —  Dans  les  trois  mois,  à  partir  de  la 
promulgation,  les  causes  de  congé  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  de  l'administra- 
tion publique,  les  parties  intéressées  entendues. 

Art.  3.  ~  Les  contestations  entre  les  compa- 
gnies et  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  seront 
jugées  par  la  section  des  métaux  du  conseil  des 
prud'hommes  du  dépôt  auquel  appartient  le  mé- 
canicien ou  chauffeur. 

(')  OUf  Commission  est  composée  de  MM.  Uuibai,  pré- 
tiaent;  Dréo,  secrétaire  \  de  La  Pemnchère.  B«ooist  da 
Bois,  If  rolonel  de  Cbadots,  Simiot,  Ratier,  Pbiiippoteaui, 
le  général  LoTsel,  \ft  marquis  de  Paru,  Dieti-Monnin,  Car- 
quft,  Jouin«  Crespin,  Cbarrejrroo,  Dn  Breaii  de  Saint-Oer« 
main,  Bymard-Ott>erna]r,  Mac niei,  Bortau-LjtJtnadie,  ErnooL 
It  baron  de  Jaiié,  !•  eonte  de  Bag Mit,  Ltbonrnois,  Ia  Oal 
La  Salla.  Botttrd,  Hsmbort,  Laoel,  Taillffirt.  LafèTre,  Vi- 
UUwl 
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a  Art.  4.  —  Dans  le  cas  ou  le  conseil  des  pru- 
d'hommes compétent  n'aurait  pas  do  section  de 
métaux,  il  en  sera  créé  une  par  un  décret  rendu 
dans  le  délai  fixé  par  rarticle  2. 

A  déftkut  de  conseil  des  prud'hommes,  dans  un 
dépôt,  la  contestation  sera  portée  devant  le  con* 
seil  de  prud'hommes  du  dépôt  le  plus  voisin.  » 

La  proposition  de  1874,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  diffère  sensiblement  de  oelle  que  l'As- 
semblée n'a  pas  cru  devoir  prendre  en  considé- 
ration le  24  avril  1872.  Elle  n'a  pas,  comme  la 
première,  le  grave  inconvénient  de  concentrer 
bous  la  juridiction  d*un  conseil  unique  de  pru- 
d'hommes toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  ses  agents  commissionnès,  et  d'amener  ainsi  k 
Paris  les  débats  et  le  jugement  de  faits  qui  ont 
pu  s'accomplir  &  une  distance  fort  éloignée. 

Mais  la  grande  innovation  que  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Gazot  et  de  ses  collègues  ap- 
porterait à  notre  législation,  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui interprétée  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  consisterait  surtout  dans  ses 
articles  1"  et  2,  qui  demandent  que  désormais  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  puissent  plus 
congédier  leurs  mécaniciens  et  chaulfeurs  sans 
motïfe  légitimes  et  ({ui  exigeraient  que  ces  mo- 
tif^ (tissent  spécifiés  dans  un  règlement  d'admi- 
nistration puolique. 

Dans  son  rapport  du  18  mars  1872,  l'honorable 
M.  Bastid  s'exprimait  ainsi  : 

a  La  commission  a  été  frappée  de  ce  que,  dans 
la  situation  actuelle,  aucun  dfroit  n'est  aésarmé. 
(]haque  membre  du  personnel  des  chemins  de 
fer  trouve  son  chef  naturel  :  l'nn,  lu  tribunal  de 
commerce,  quand  il  est  lié  par  un  engagement 
commercial;  l'autre,  le  juge  de  paix,  quand  il  se 
trouve  dans  les  conditions  du  travail  prévues 
par  l'article  5,  g  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  un 
autre  enfle,  le  conseil  dos  prud'hommes,  quand 
il  travaille  dans  un  atelier,  dans  une  fabrique, 
au  compte  de  la  compagnie,  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  fabriques  ordinaires.  » 

Et  citant  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  22  février  précédent,  qui  avait  alloué 
une  indemnité  de  5,CfOO  francs  à  un  mécani'ûen 
eongédié  sans  motifs  légitimes,  après  22  ans  de 
services,  il  ajoutait  : 

«  Le  jugement  du  22  février  prouve  .'que  les 
tribunaux  n'étouffent  pas  la  voix  de  celui  qui  se 
plaint;  quelque  puissant  que  soit  son  adver- 
saire. > 

Aijjourd'hui,  ce  langage  n'est  plus  possible.  Le 
jugement  du  22  fé\Tior  et  plusieurs  autres,  moti- 
vés sur  les  mêmes  principes,  ont  été  réformés  et 
mis  &  néant.  La  cour  do  cassation,  appelée  plu- 
sieurs fois  à  30  ])rononcer  sur  ce  point  de  droit, 
semble  avoir  fixé  sa  jurisprudence  par  ses  arrêts 
de  1832,  1873   et   1874,  dans  lesquels   elle  décide 

3u'il  n'est  pas  possible,  sans  violer  la  loi,  decon- 
amner  une  compagnie  de  chemin  de  fer  A  payer 
une  indemnité  au  môcanicîen  ou  autre  emplovè 
commissionné  qu'elle  a  cong[édié  pour  des  mo- 
tifs dont  elle  a  la  souverain*»  appréciation,  et 
(ju'on  ne  peut  davantage  l'obliij^er  à  restituer  au 
moins  &  cet  employé  les  cotisations  par  lui  ver- 
sées à  la  caisse  des  retraites. 

Nous  ne  pourrions,  assurément,  sans  empiéter 
sur  un  domaine  qui  n'est  pas  le  nôtre,  nous  per- 
mettre d'élever  une  critique  sur  les  décisions  du 
pouvoir  Judiciaire. 

Ce  que  nous  devons  constater  seulement,  c'est 
la  difforence  qui  existe  entre  l'idée  qu'on  devait 
se  faire  de  la  situation  des  employés  commis- 
sionnés  des  compaurnies  de  chemins  de  fer,  lors- 
que la  10*  commission  d'initiative  a  déposé  son 
rapport  du  18  mars  1872,  et  celle  que  nous  som- 
mes obligés  de  nous  en  faire  maintenant. 

La  30*  commission,  comme  la  10*,  en  exami- 
nant les  nombreux  documents  qui  lui  ont  été 
communiqués  &  l'occasion  de  cette  question,  a 
été  ilrappee  de  l'impérieuse  nécessite  qu'il  y  a 


pour  les  compagnies  d'exercer  sur  le  nooibr^ox 

)ersonnel  qu  elles  emploient  une   autorité,  tani 

aquelle  il  leur  serait  impossible  de  répondre  de 

la  régularité  des  transports  et  de  la  aéîeurité  dos 

voyageurs. 

t)ans  une  administration  comme  la  leBr,  îl 
faut  en  quelque  sorte  une  organisatioii  prosquo 
militaire.  L'obéissance  et  la  discipline  des  agenla 
sont  tellement  indispensables  dans  une  exploita- 
tion de  chemin  de  fer  que  ce  serait  (Àerchar  & 
démontrer  l'évidence  que  de  vouloir  donner  les 
raisons  de  cette  organisation  sévère  et  si  minu- 
tieusement réglementée  que  l'Etat  impose  tout 
le  premier  aux  compagnies,  par  leurs  cahiers 
des  charges,  et  que  celles-ci  imposent  i  leur 
tour  à  leurs  agents  en  les  admettant  dans  leurs 
services. 

On  ne  saurait  donc  prendre  trop  de  précaa* 
tiens  en  touchant  à  une  matière  aussi  dfélicate, 
et  si  on  se  décide  à  faire  une  réforme,  11  fltndm 
soigneusement  éviter  de  relûclier  les  liens  de  su- 
bordination et  d'obéissauce  qui  doivent  toujours 
exister  entre  celui  qui  dirige  et  celui  qui  n'est 
chargé  que  de  l'exécution. 

Mais,  au  point  de  vue  même  de  cette  âàooritè 
publique  dont  on  se  préoccufie  avec  si  juste  rai- 
son, est-il  bien  prudent  délaisser  la  classe  si  in- 
téressante des  mécaniciens  et  chauffeurs  et  celle 
de  tous  les  agents  commissioniiés  en  général  dans 
la  situation  dont  ils  se  plaignent,  en  alléguant 
des  souffrances  qui  ont  vivement  umu  votre  30* 
commission  'f  Le  ministère  des  travaux  publics 
veille  sans  doute  à  ce  que  les  mécaniciens  et 
chauffeurs  ne  soient  pas  assujettis  à  un  travail 
dont  la  durée  dépasse  les  forces  humaines.  Ce- 
pendant sa  vigilance  ne  peut  s'étendre  à  tout,  et 
bien  des  détails,  de  la  plus  haute  importance 
souvent,  écha])punt  à  ses  investigations.  On  se 
demande  même  comment  cette  8ur?eillanee  peut 
s'exercer  d'une  manière  e.licace,  lorsqu'on  volt 
que,  dans  la  pKipart  des  cas,  le  service  du  con- 
trôle est  forcem-jut  confié  à  des  ingénieurs  d*na 
grade  inférieur  à  colui  des  ch3f3  qu'ils  ont  mis- 
sion de  surv«='iller. 

Aussi  left.  documents  ofYlciels  remis  à  la  10* 
commission,  en  1872,  et  ij^ue  la  30*  commission  a 
été  obligée  de  consulter  ii  son  tour,  constatent- 
ils  que,  malgré  les  réclamations  réitérées  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  il  arrive  encore  que 
des  abus  regrettables  se  reproduisent  sur  cer- 
taines lignes.  Tantôt,  la  charge  des  machines  est 
telle  qu'il  devient  impossible  d'éviter  un  retara 
qu'on  ne  peut  regagner  un  peu  plus  loin,  qu'en 
profitant  d'une  descente  et  en  donnant  au  traitt 
une  vitesse  exagérée,  qui  compromet  la  sécurité 
publiquo.  Tantôt  les  exigences  du  service  devien- 
nent, pendant  quelques  jours,  si  pressantes  et  si 
rigoureuses,  que  des  mécaniciens  testent  dix- 
sept  et  dix-huit  heures  sur  leurs  machines,  saqs 
avoir  pendant  un  travail  aussi  prolongé  un  rspos 
véritablement  appréciable. 
•  Votre  commission,  messieurs,  ne  peut  se  iUrs 
iuge  de  la  parfaite  exactitude  des  plaintes  que  - 
les  agents  commissionnés  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  adressées  à  î* Assemblée  et 
oui  sont  consignées  dans  une  péiition  soomisat 
depuis  longtemps,  &  l'examen  d*une  grande  com- 
mission, .présidée  par  notre  lionorable  présideati 
M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier.  Mais  il  lui  est 
impossible  de  vous  dissimuler  que  rimpresslOtt 
qu  elle  a  éprouvée,  en  voyant  le  nombre  et  la 
gravité  de  ces  plaintes,  a  été  pour  elle  un  des 
motifs  principaux  de  la  résolution  aue  la  m^o- 
riti*  de  ses  membres  a  cru  devoir  prendrOi  à 
l'égard  de  la  proposition  de  l'honorable  îf .  Gssot 
et  de  ses  collègues. 

S'il  s'agissait  de  convertir .  immédiatement  ett 
loi  la  proposition  de  nos  collègues,  la  grande 
majorité  de  la  commission,  je  dois  le  dire,  *ne 
voudrait  pas,  sans  y  apporter  de  nombreux  tem* 
)>éraments,  vous  proposer  l'adoption  d'une  pa 
reille  mesure. 


BÈANGB  DU  17  NOVEMBRE  1B75 
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Hais,  an  point  de  vae  auquel  les  commiMious 
d'initiative  doivent  toujours  »  placer,  votre  SO* 
oommltBioD  a  peoii  qu  il  n'dtait  pas  posgibie  de 
■M  pasprendre  en  eoosidératisB  uns  prapotition 
qui  a  pour  but  de  rasiidier  à  un  m&l,  que  nul 
n'oteMit  contoBter,  et  de  venir  en  aide  a  une  ca- 
tégorie nombreuse  d'employés,  qu'  pendant  nos 
terribles  désastres  d^  IBTO,  ont  acqnis  tant  de 
titres  i  la  reconnaissance  du  pays. 

Cette  proposition,  soumise  plus  tani  à  l'aïa- 
'  men  attentff  de  no»  suGcssseurs,  fournira  peut- 
ôtre  enflo  le  moyen  de  donnsr  une  protection 
plus  efScace  h  ces  agents  qui,  devant  la  juris- 
prudence dont  nous  vous  avons  rappelé  tes  dé- 
cisions, peuvent,  sans  ancun  recours  possible,  se 
trouver  victimes  d'une  condamnation  Immë- 
ritée  ou  d'une  révocation  qae  la  justice  na  sau- 
rait approuver.  La  réslemantation  de  cette  ma- 
lièra    na    rien  qui    doive  effrayer,  jinisqu'el 


de  chemins  de  Ter,  dans  l'tntérât  de  la  sécurité 
publique.  L'intervention  de  la  justice  dont  les 
1  ave ati gâtions  pourront  auiïi,  à  lanr  tour,  com- 

Slêter  celles  de  l'administration,  loin  d'inspirer 
SB  craintes,  paraît  bien  plutùt  devoir  rassorer 
tout  les  intérêts. 

Les  compagnies  des  chemins  de  fer  eilie' 
mt^mes,  dont  u  serait  injuste  de  ne  pas  recon- 
naître  le  lÈlc  et  les  Boins  qu'elles  s'efforcent 
d'apporter  à  l'amélioration  du  sort  de  leurs  em- 
plo];és,  n'auront  rien  à  redouter  de  voir  leurs 
décisions  soumises  au  coQtrAla  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Assurer  au  pies  petit,  comme  an  plus 
grand,  un  recours  contre  l'injustice  dont  iU  w 
--*--'  réellement  k  souITrir,  c'est  rendre  l'iajus- 
■"■■  "*"  ■ ^isible. 


miné  votre  30*  commission  d'initiative  i  as  pas 
repousser  la  proposition  de  nos  bonarabtû  col- 
lègues, et  à  yiAis  demandar  au  contraire  de  la 
prendra  en  considération. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  27  NOVEMBRE  1875 


Aiuwxa  n*  S4T5. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  i  l'ordre  des 
travani  de  l'Assemblée  nationale  et  k  aa  disso- 
lution, préeenlée  par  MH.  Bardoni,  Jules  Si- 
mon, Lepére,  Ernest  Picard.  Bethmont,  Scbé- 
rer,  Bdouard  Charton,  Cbarles  Rolland,  Ricard, 
le  vicomte  de  Saint-Pierre  (Calvados),  Jules  de 
Lasteyrïe,  Danelte-Beroardin.   Sebert,  ' 


,  Paul  de  Rémusat,  Wilson, 
Greppo,  Léopold  Faye,  Noél-Parfail,  Wamier 
Ooblei,  Langlois,  Raibier,  Rameau,  Ediuara 
Millaud,  Hévre,  Ordinaire,  Henri  Lefévro,  Jour- 
nault,    le    rolonel   Denfert-Rochereau.  Alex' 


Pouul.  Cocbery,  Pouber^  pascal  Duprat,  Os- 
nault,  Turouet,  Salnenrâ,  Godin,  La  Serve, 
Guicttard,  Testelin,  ^ioe  (Uenrtbe),  Boanel, 
tioustalot,  Jules  Ferry,  OuboiB,CIau<le(Vosgea), 
de  Prflssenaé,  Claude  jUeurtbeXRoii'>  Ganieur, 
lie  Uarcére,  Charles  Brun  (VarX  Tirard,  Marok, 
UéritaotL  reray,  Orandpierre,  Tburel,  Henri 
Brisaon,  Georges  Pétin,  CarqueL  Bami,  Geoi^. 
Oeregnancourt,  Boucao,  Brelax,  Oodissarl, 
Albert  OrévY,  Bilva,  Chevandier,  Dupouy,  Jules 
Caiot  (Card),  Usoar  de  l^alkyette,  Ocscbange, 


Clerc,  Crémieui,  Desbons,  Honnot^rbiiWur, 
Fraisainet,  général  Pettisaier,  8cheurer-Kest- 
ner,  Corbon,  Hlchtl-ijidioh4re,  Boiérian,  Lim- 


Rousseaa,  Swiney,  Xagûiez,  Sansas,  Triberti 
Rlondel,  Caduc,  Caïman,  Chardon,  Lafon  de 


S,! 


FongauQer,  Lebreton,  le  général  Duboys-Fres- 
nay,  Grollier  ,  de  Pompery,  Morvan,  Vaehe- 
ro£,  le  général  Valazé,  Leroux,  Delorme,  Fou- 

Îiet,  Suye,  Daron ,  Haléiieux,  Jules  Favn, 
auphinot,  Pourcand,  Bouvier,  Lockroy,  Henri 
nfartio,  Lenoëi,  I^  OftI  La  âalle,  Roudier, 
Rampont,  Tamisier,  Ferrouillat,  Cherpln,  Cas- 
te Inau  .  Dufay,  Allemand,  Maillé,  Conicut, 
.  Boysset,  Edmond  Adam.  Bsquiros,  Lesgoil- 
lon  Marcou,  Uadier  do  llontjau,  Peyrat, 
Berlet,  Martin  Bernard,  le  comte  Rampon, 
Geat,  Bamberger,  Chavaesieu,  Roger-HB» 
vaiss,  Marcel  Bartho,  Humbart,  le  comte  de 
Tocqueville,   Beaussire,    Levéque,   Mazeau,  le 

Séneral  Guiliemaut.  Latrade,  Varroy,  Blnuot, 
e  Tillancourl.  Barthélémy  baint-Hilaire,  Na- 
tuet,  Daumas,  Cotte,  Cunit,  LaUize,  DurieD, 
eignebos.  Louis  Blanc,  Jofgneaui,  Tardleu, 
Mercier,  Vtllaiu,  Bouchot,  Duparc,  Lagel,Ctial- 
lemel-i-acour,  le  j^Snéral  Billet,  Tolain  Hey- 
mond  (Loiro),  Carnot  père,  Arrazat.  Tassln.  lu- 
riffuy,  Leblond,  Nioche,  Moreau  (Ce te- d'Or),  de 
Mahy,  Lherminier,  Ualens,  Fermer,  le  rentrai 
SauBBier,  Léon  Robert,  Léon  de  Halevllle, 
Buée,  Charles  Alexandre,  Billy,  Salry,  Farcy, 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Vu  : 

I-  Li  loi  constitntionDclle  sur  les  rapporta  des 


leur»,  du  2  août  1875; 

Art- 1".  —  L'Assemblée  nationale  procédera  & 
l'élection  de  75  Génateurs  dont  la  nomination  lui 
est  attribuée  par  la  Constitution  dans  la  séance 
du  1"  décembre  1875.  et,  s'il  y  a  tien,  dans  les 
séances  si  ' 


partir  du  1^ ..     . 

ses  buraeni,  et  anivaal  la  ferme  ordtnairo,  nva 
eommission  de  permanence  de  4S  nsaMbrci. 

ArL  1  —  Las  conseils  municlcam,  dtna  tonte 
la  France,  sont  convoqués  pour  u  5  janvier  1871, 
à  l'effet  d'élire  leurs  dél^ués  oharolB  de  fneir 
dw,  dans  chaque  dijwrtrâsent,  4  TélaoliM  «l« 
sénateurs. 


MO 


PHOIBTS  DE  L018,  PH0POS1TI0W8  ET  RAPPOHTB 


An.  4.  —  La  réunion  Osfi  i^lecteurs  cbargâ~^ 
d'élire  les  BénateurB  aura  li^u,  le  dimanche  !:1 
janvier  1876,  au  chef-lieu  du  départcmeni. 

Art.  5.  —  L'élection  des  députés  à  l'Assembléo 
Dationale  aura  lieu  le  dimanche  !0  février  1676. 

Art.  6,  —  La  réunion  de  chaque  Assemblée  eçit 
fixée  au  lundi  28  février  1876. 


Aanaze  a'  3476. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loj 
partant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur, 
au  titre  du  compte  de  liquidation  (eiercicu 
1876),  d'un  crédit  de  29,359,367  fr.  destiné  au 
payement  de  la  cinquième  et  dernière  annuité 
des  dépenses  afférentes  à  la  garde  nationale 
mobilisée  ;  2'  le  projet  do  loi  portant  ouverturii 
au  minisire  de  la  guerre  d'un  crédit  do  2,100,000 
Iranca  au  titre  du  compte  de  liquidation,  chu- 
pitre  S  (Entretien  des  troupes  allemandes). 
par  H.  Gouin,  membre    de  l'Assemblée  naiio- 

Hesaieurs,  le  Gouvernement  a  présenté  et 
vous  avez  renvoyé  à  la  commission  du  budget 
Jeui  projets  de  lois  concernant  le  compte  deli' 
quidation  ;  l'un,  portant  ouverture  de  crédit  de 
29,359,867  fr,.  pour  payement  de  la  cinquième  et 
dernière  annuité  des  dépenses  alTérentes  à  la 
garde  nationale  mobilisée  ;  l'autre,  portant  ou- 
vert d'un  crédit  de  2,100,000  francs  pour  com- 
plément de  dépenses  résultant  de  l'occupation 
allemande. 

De  trèe-courtes  explications  suiliront  pour  jus- 
liQer  la  demande  de  ces  deux  crédits. 

Nous  croyons  inutile  de  rappeler  dans  quelles 
circoDStances  vous  ivez,  par  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1871,  décidé  que  l'Etat  rembourserait 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  parti- 
culiers Us  dépenses  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée, de  1  artillerie  départementale  et  des 
camps  d'initruciion.  Gomma  conséquence  de 
cette  décision,  vous  êtes,  'depuis  1872,  appelés 
chaque  année  à  ouvrir  un  crédit  de  prés  de 
30  millions  qui  fait  aux  ressources  du  compte  de 
liouidetionuno  brèche  profondément  regrettable. 
Mais  BnQn.  l'engagement  a  élé  pris,  il  faut  le 
tenir.  Nous  consistons  avec  satisractiou  que 
l'annuité  réclamée  aujourd'hui  est  la  dernière 
que  nous  aurons  à  payer. 

Une  somme  de  2:9,359,000  fr.  avait  été  expres- 
sément réservée  au  compte  de  liquidation,  ainsi 
que  l'établit  le  rapport  présenté,  Te  2  juillet  der- 
nier.par  votre  commission  du  budget. 

C'est  cette  somme  que  nous  vous  demandons 
aujourd'hui  de  mettre  &  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Le  chilTre  total  du  remboursement  à  elTecluer 
avait  été  primitivement  fixé  à  150,1 80,225  Ir,;  plus 
tard  ce  chiffre  fut  réduit  à  149,275,000  fr.,  sur  quoi 
on  a  ouvert  les  crédits  suivants  : 

30  mars  1872,  1"  annuité 31,837.845 

23  juillet  1873,  2- annuité 29.359,000 

23  mars  1874,  3-  annuité 29.359.288 

4  août  1874,  4'  annuité 29.359.000 

Nous   vous    demandons  aujour- 
d'hui, pour  la  cinquième  annuité...      20.359.SG7 

Total  égal 119.275.000 

(*)  aclte  Cinmission  cii  caiDposn  delUM.  HiUiieu- 
?*î'''?^Sî"'vT*"î*"'"'  "•«""^  ^i"^"'  ri£»j>rfii- 
dtntt;  L«rébnr«,  Tlriré,  eocDU  Orure  de  Biiurd.  itHt,i\- 
psl,  ueraairu;  Drfo.  Fonmod,  Lueet,  Biudoi,  Godiii 
Umbert  ds  Silniftiroii,  Up*r»,  tomie  d'Oimoï.  Voiowrti 
AdiB  (Stiatl^  DelMl,  léninl  ClureMn,  léotnl  Sinulcr, 
Koalirel  de  S«jé(D,  biron  At  SoDbetriïi.  Lindois,  imln 
^M»,  Pw,  BtrqBli  de  T.llnniii,  Plitlion,  Coâwty.  .udré 


I      Sur  les  quatre  premiéies  annuités.  81  mîUtOBS 

322,875  fr.  08  ont  été  ordonnancés  en    1872,   ISTS 

et  1874  :  gl),486,087  fr.  50  étaient  senlamaat  pa,rés 

au  31  décembre  dernier.  IL  est  permis  da  anppiH 

'   aer  que,  sur  les  07,952,125  fr,  qui  restant   &   or- 

I  donnancer,  un  certain  reliquat,  qu'il  est  dilDclls 

d'apprécier  aujourd'hui,  ne  sera  pu  réclamA  et 

restera  dans  les  caisses  du  Trésor. 

I      Le  second  crédit  qui  vous  est  danaandé  con- 

I  cerne  les  dépenses   résultant  de  l'occupation  al- 

'  lemande,  dépensas  qui,  au  début,  flireat  niîaaa  à 

'  la  charge  du  compte  de  liquidation. 

Le   premier  crédit  demandé  an    1872  ftil  ds 

50,012,500  Ir.  Plus  tard,  en  1873,  on  réclama  un 

nouveau   crédit  de  25,000,000  de  Irancss,  et,   bb 

I   juillet  1874,  une  dernière  isomme  de  15.000J)00  te 

1   Soit  au  total  90.012,500  fr. 

Mais  ce  chilTre,  déjà  si  élevé,  hélaa  .'  n'a  pas 
suiii  pour  régler  déUnitivement  cetta  déponaa. 
lit  aujourdjhui  un  dernier  crédit  de  2,100,000  ik-. 
est  nécessaire  pour  solder  a  la  caisse  centrais  la 
solde  des  Irais  constatés. 

Nous  pouvons  regretter  ipe  les  prrfvisiona 
aient  été  insuffisantes,  mais  nous  no  sanrfoiu 
contester  ni  la  nature  >le  la  créance,  ni  la  rtele- 


it  qui  ( 


Aussi  D'hésiloas-DouB  pas  h.  vous  pioposar  l'a* 
doption  du  crédit  de  3,f00.000  fr.  qui  portara  & 
92,1 12,500  ir.  au  lieu  de  90,000,000  Ir.  la  totalUA 
de  la  dépense. 

Nous  n'avions  pas  réservé  au  compta  da  liqni- 
dation,  comme  nous  l'avions  fait  pour  iadarâllra 
aunuité  des  mobilisés,  celte  somme  da  2,100^000. 
Mais,  comme  les  premiers  pavements  da  cstta 
.  nature  avaient  été  imputés  sur  la  compta  ds 
liquidation,  que  nos  prévisions  de  recetla  imt 
dépassées,  qu'enfin  le  chitTre  de  2,100,000  Tr.  ii*aat 
pas  assez  considérable  pour  déranger  notra  éqnt 
libre,  nous  n'hésilons  pas  é  vous  proposer  d%B> 
vrir  un  crédit  ;ur  la  première  portia  du  compte 
lie  liauidaiion,  exercice  IB7S,  au  titre  du  ehul- 
tie  8  (Entretien  des  troupes  altemondea). 

Nous  vous  demanderons  en  même  temps,  camna 
modification  i  la  loi  dn  1  août  1374,  d'antoriserl* 
classement  audit  chapitre  8,  du  orédit  ds  15  Bil- 
lions, ouvert  à  un  chapitre  unique  au  m^na 
compte,  exercice  1875. 

Nous  ne  ferons  en  cela  que  nous  conromeraa 
mode  suivi  pour  les  premiers  crédits  votés  anlfl 
rieurement  et  portés  audit  chapitre  8,  rni^H* 
pour  celte  nature  spéciale  de  dépensa  ar  - 
de  liquidation. 

Votre  commission   a  l'honneur  de  ■ 
à  voire  approbation  le  projet  de  loi  snirûat,  .  ~ 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1",  -  Un  crédit  do  29,359,767  0-.  eat  OB' 
vert  aummislrede  l'intérieur,  sur  le  compta  à» 
liquidation  do  l'exercice  lB7tJ,  poui  "  .  .,.( 
de  la  cinquième  et  dernière  annuité  .  ;  .  i,r- 
soment  des  dépenses  de  la  garde  n  i  rj.i:  .,io- 
bilisée,  de  lariillerie  départementale  et  daa 
camps  d'instruction,  conformément  u  Is  loi  dn 
Il  sejUembre  1871. 

Art.  2,  —  Il  est  ouvert  au  déparlemcat  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  Bzsf^ 
cice  1875,  chapitre  S,  (Entretien  d<;s  tnnnM 
allemandes),  un  crédit  de  2.100.000  Iraocs.  ^*'~ 

Art  3.  —  Le  minisire  de  la  gnerre  est  aaterW 
a  faire  emploi,  au  titre  du  même  chapitra,  da 
crédit  de  15,000,000  de  francs,  ouvert  par  la  M 
du  4  août  1874  au  litre  du  compte  de  ItqnMa- 
Lioode  l'exercice  1875,  chapitre  uni-iue. 

Art.  4.  —  I!  siîra  pourvu  i  la  déj  i;nse  «4 
ius  au  moyen  .des  reasources  anribuéas 
compte  de  liquidation  par  les  lois  des  23  i 
1874  ft  4  avril  1876. 


sft.wcK  m-  .':  NovEMiuiK  ik::. 
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I  Ana»»   a*    3477. 

IHI'I'ÔHV   ;a  :    •;;   :i':'.    '-      i       i.nrui«;-m  -lu 

•l«  l'Aoï'inb:''  <•  Mltoiia',». 


'  i>ll<'  Ml  loin  •iHn  au  iiitMii  •!«  !•  or  rvnoin 
'•■'••|itiB<)iia  et  i]«-*  progrât  r^ili»'*  ilia*  ■)  juin^ 
<«;*,  il  nVii  ■  «t  i««.  <-r»ron»<Di>u«,  <toBl  li  -i- 
luaiion  i>iiii*«  ]ila«t>M'Rii-Di  pr^oi  cii|<i-r  rA-M«m- 
hl*«  iul''>D«tei|ii<'<:rll4  il»lan<'utté  il-n  tr^enci--^ 
lia  Ptn«. 

\  <liX'-r'i-'4'ivpn««4,  votr»  tlliintian  .1  dir  ap- 
)>4l-><<  rui  i'  [1^  Mliiation  11  |>rfjiii|icial)l«  à  iiw 
iiir.  à  llioniiriir  m'''m*  ■!'■  mu  ur^n't<-<  iV-olei  . 
Hk- avait  ^1--  •l<-;t.  i-t  '(«pun  tii<  irT«Q<l  niimtim 
■l'aoné'*.  RirftiaM»  uUs  (x^ci-I'-ai'i  ai*'inl>l'V-i> 
:>-||iilalive«  par  I"»  iluar*  roiniain- «  ■jui   m>  nont 

;>jiimant«  o>i 

«;:•■  airiil  -l'iiin'  1  -u  fntr-  l'Kiat  el  !■  viilv  k  ilui 

ii«trociat.on«  |iouni)iviii«  (l»|iuia  lunvuf*  ann^*. 

(.'ml  i'i<  <|ii"  ri|<)>-  !:iit  'Itii*  >  projet  il-  hu<lf^l 
■l-  l»îl  M.  ''  mm  «r-  -l"  l'iiiMfuct  on  iiiibJi'iii-, 
'•(irt'ttaiit  il»  11'-  iiout'iir.  ilte  raiM  aonf"  m'^mr.  ' 
iiropowr  itn-  «ululioii  ft  (iirnalaBI  pn    )>rrmi>>ra 
•  leiM  p^rini    t<«  irabaut  ^  <'riir«pr«nilri' 

'-  "-  '-  ■ -    ■    '■  r»._ 

j  la  foit  II 


.■  1  .  I4  rtf--  iDtlruriii>n  ilrt  la  Surlioiino.  iloui  la> 
KlURMiitt  Eiionaioiit  min-.  cDhii.  la  iniiiif^r«- 
inrai  d*  la  Uruiti-  >L-*  •'.-lenri'»,  aiiiuurd'hui  rA- 
liiilt  i  lutUllnr  !■•■>  iaboraloiri-i  ilaoi  iki  bl- 
■■,t*et  itnpruvi*!---!  nu  ilani  il«-i  maison*  pr>'rf>- 
<l'-uiiMal  liitiilévi  |<ar  il<'4  iiii%ri«>n,  «1  qu'>  U 
i'i.>  *  achi-t*"!  |>our  Im  il-'-mulir...  ■■ 

IMpui».  Jaa«  U  t^Mir.n  du  .>t  iiiin  lart,  nu* 
Innurab:»*  roli«itti.-t  UU.  l^-on  Sar.  l'aiil  It.-rl. 

l'Kil    !''    IIAmiital   -l  <:il:Tinn    •.ir»i)4ai''l]l    1  As- 

viibli-o  thtiiouaU'  il'uua  proi'0<iitiiiu  <1«  loi  ay.int 
[Oiir  otij^t  la  ri>i:«ottriii:tiaii  ili>  l''''cal«  pnili;]ii(? 
'ta  û  r4'  u!l>^  lia  mé-leoiBa  iln  l'dr.i,  la  contlruc- 

1  on  •l'uiM  /ajulb-    .]•  •  k.^i-'iico4   .1  l>ar 1  l.i 

'■'jml>tiiai»>in  MiaDciér--  '|ui  |t»rmet'.riUl  la  rteli< 
<\l,ita  d''  c«*  projeta. 

La  rom::ii«ii.)n  du  biidffei  ï  laijucl»>  o'ila  i>ra- 
;iO*)lian  im  r.'iiïjy.'-c,  •\primi  :■■  -I^Mr'iuunc 
riinmiifion  •l'^'.'^ïk  f-U  <-liarf<)ii  d>n  (kii'>  !'£• 
tU'I"  ii;*a'ali:-. 

laiiitu#4  \*r  arr't-^i  •<"«  V  jauviir  M  U  avril 
:^7ï,  •■'•.I--  ■  umuiiHioD.  '  ompotée  irhomn»*  par- 
-.  ':ulitr«in*'lii  romp-<trnl«  |«iir  aji|'r<Vier  t'I  con- 
>;  i:-T  \-»  <liv<T<  iuiVr-K  eURar^i  dtn»  lui  «iu-m- 
'■  propOMiion  Je  nos  hono- 


I  loi  ''t  ilan*  la  roiivirai  011  '{ui  v  Oii    Ano<M''<«  .l" 
'   la  ninitni>H.oii  do  l.i  i,ii-uii.'-.la«   -i;  fii.vi  Ctti* 

<|ue4ll<m   'pii  i-ut  *lr iMstgrf  •  lin  .Imibl- 

poiDt  de  vu«,  cHui  A-:  vin^iiiioii  <1''    ia  rar'ilt^  .< 
11  Sorlioiinii  Plreluiit"  U  liun->;aiiaii  d-'lilacnllA 


f-aacea   <1  'ipiuiuu  a**-'' 
ij'iop 


m-nt. 


IV-    .1-:! 


u'a  Tait  }UM|ii  i.  pr<'i< 
on  a  rru  atetttatn 
»oumfliir<'  la  i|iiotiiL 

rob>et  il^i  )iro|ot  ilif 
l'Aeole  tiraliduii  oC  il 
d«  la    lacullA  de  mi' 
ciala  a  M  unainDi'-  p'H 
re--onktrii<rlinn.  •loni   l't 
pui»  plu*   de  tri-nt  '  31 


a  pre. 

'P^rntiun  luuatit  '(u'oa 
»o|iitioD,  ilii  cliiifri' 
',»  Il  ra-L  .I^|ia-.i.nr4 


■t  lA  r«raDtlnlcliOa  di> 


MM. 


t  le  taljl-vu  qu'-n  mil  I.iii.  d.ini  r<'\pu*4  d«i 
\i*    lie    l-iir   iiropijniii'in    ui-ili-scui  rappclAv. 
?Bul  II*.-',  l-aul  il-  H.>iii 


I  tUy.  faut 


l(->niu»ai  n 


-  L'-cole  pratique  d-  la  rt<:iiit  -  ■]■•  ra4>l<>ciiie. 
^-ïlilie  (lana  lei  bJtini-nli  ?i  lurran.*  du  l'ancien 
rourent  d.-a  car<lH«T!..  ->1  *Apar>V  il»  la  TacutU 
par  la  m-  el  la  placi  d»  rK.;al--.l-M<''doclD«. 

.  I.bûpital  -let  i:iiDii|u.ii  or.'iip.  lo  dollrv,  lf> 
mufiVt  Uiipu)trpti  Mcii)'-  I  '  liriiiineiit  de  l'an* 
Cl*-!!  r.^rcrioire,  cl  li>  Mirvicd  <lii  'liHfCtionl  rt 
d>-*  itlud-l*  miurDMopi'piS''  ii'l  limlnlli''  Jaiii  ctjs 
^avilloa*  runilruili  'ljti«  t-s  coiir..t,  'iiTriàrc  le 
rir-cioin-  et  In  i-luilnv  1!  .  j,  ilii  .:"!.»  d..  U  rm- 
Kacm»,  ipi-i'iue»  oail'!»  pj  1-  '1  •»  ■■oui»  librca,  ou 
plutAl  de»  aorte*  de  r4'nii»<'»  oi'i  peuvoni  s'eiiUK 
•of  uDa  ciaquantaine  d'^ltM't. 

•  Im*  paviUo»  de  diKMnioii  Mflt  trop  •^Iroiti, 
mal  veatilif,  niai  ilitiioe'ii  paur  lu  iwrvieo  ;  lc> 
«ail»*  >riDj<ytioo  tout  «uni  .ut  pt  sait*  lumière  i 
li>*  aallâa  dg  iniGro«copi<^  «ont  absolument  m'iir- 
liiantM.  el  pour  noii--  ^••t\^t  i1«i  i<ipr«Mi«U 
ni-m'"-  conlcuu'i  djn*  !'■  r:i|<[iort  de  U.  Ii>  deron 
Wurli,  a  la  iUIk  ilu  l-  r-vr.-r  \a:z  -.  ■.  C.'-M  un 
i>Ut  nii«4rxhl<>  au  point  il<'  vue  lu.-niiii-pi».  «i 
ind^^nt  au  jioint  da  Mit  du  i-n-uci  iju.-  l'on 
doit  A  dna  di-i>ouillM  liiimaini^«.  ' 

M  l*  racult-,  iluni  l'4  b'iliuK-nt-  «ofit  ■!■>  l'autn- 
ci'.it  ili^  la  place,  -it  •■11<!  m-'-mi'  Ijti^  un  l'iAt 
tri*-inis4rabli'.  On  iii.in<piA  <l<:  i^ii."  poui  Uh 
collections,  pour  la  biblioi!i>>pie:  .m  »i'  wn  d-- 
(allea  de  colk-ciionn  ranim-  du  «4lipi  d*-(am<>n 
(>|ioadaiit,  rn  lalMnl  njll'i^r  1--1  uiii*  Mrvici 
liant  l'i^c:)lo  prJliqun  r''.■on^■.r1llt^.  un  .itu-iior'-raii 
«enii  birman  t  la  aitumion  d'i  1  -,  uln  th/'oriqii». 
C'i-»i  dono  d'!  léco!-  prsi.'iuv  •(u'ii  e*t  tir^eot  de 
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■.nt 
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[PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


$ 


Hautefeuille  et  le  boulevard  Saint- Germain  pro- 
longé. Il  ne  peut  être  ici  question  de  la  recon- 
struction de  la  faculté;  cependant  il  ne  faut 
f^as  se  dissimuler  qu'on  ne  saurait  ajourner  long- 
emp8  son  agrandissement,  les  constructions 
nouvelles  et  les  améliorations  d'aménagement 
qu'elle  réclame  ;  et  comme  elle  ne  peut  s'étendre 
que  du  côté  du  boulevard  ëaint- Germain  pro- 
longé, il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  faire 
remarquer,  au  moment  ou  la  ville  va  prolonger 
ce  boulevard  et  procéder  à  l'expropriation  des 
maisons  qui  attiennent  aux  bâtiments  de  la  fa- 
culté, qu'il  importe  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que,  sur  les  terrains  expropriés 
ne  s'élèvent  pas  de  nouvelles  constructions  dont 
la  réexpropnatioti  très-coûteuse-serait  inévitable 
et  jprocnaine. 

Quant  à  l'école  pratique,  dans  le  plan  de  M.  de 
Gisors,  elle  devait  occuper  tout  l'espace  compris 
entre  la  rue  de  l'Ecole-de-Môdecine,  la  rue  Ra- 
cine, la  rue  Monsieur-le-Prince,  la  rue  Antoine- 
Dubois.  Soit  13,300  métros  ;  la  dépense  tant  pour 
les  expropriations  que  pour  les  constructions 
était  évaluée  à  11,223,000  Ir. 

On  a  dû  renoncer  à  ces  grands  projets.  Celui 
qu*a  conçu  l'habile  architecte  du  VP  arrondisse- 
ment, M.  Ginain,  et  dont  les  plans  et  devis  ont 
été  soumis  à  votre  commission  du  budget,  laisse 
subsister  les  maisons  de  la  rue  Racine  et  de  la 
rue  Monsieur-le-Prince  et  n'exproprie,  sur  la 
place  de  l'Ëcole-de-Médecine,  que  les  maisons 
situées  entre  la  place  et  l'entrée  actuelle  du  mu- 
sée Dupuytren.  Bien  qu'il  emploie  11,700  mètres, 
la  dépense  qu'il  entraînera  n  est  évaluée  qu'à  la 
somme  totale  de  3^60,340  fr.  Ainsi  que  le  cons- 
tataient, dans  l'exposé  des  motifs  de  leur  propo- 
sition, nos  honorables  collègues  MM.  Léon  Say, 
Paul  Bert.  Paul  de  Rémusat  et  Calmon,  ce  projet 
satisfoit  d  ailleurs  aux  conditions  du  programme 
qui,  disaient- ils,  peut  être  divisé  en  huit  para- 
graphes : 

1.  Reconstruction  des  pavillons  de  dissection 
et  de  leurs  annexes  dans  des  conditions  satis- 
fiftisantes  au  triple  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment, des  intérêts  de  la  science  et  des  exigences 
de  l'hygiène. 

2.  Installation  d'un  certain  nombre  de  salles 
consacrées  aux  études  microscopiques. 

3.  Création  d'un  institut  physiologique  com- 
prenant : 

1*  Des  laboratoires  de  recherches  et  d'ensei- 
gnement disposés  à  la  fois  pour  Tcxpérimcnta- 
tion  sur  les  animaux  et  les  études  de  chimie  et 
de  physique  biologique  ; 

2*  une  cour  avec  aquarium  et  stalles  pour  les 
animaux  ; 

3*  Un  petit  amphithéâtre  pour  les  démonstra- 
tions physiologiques. 

4.  Transformation  des  bâtiments  des  corde- 
Mers  en  un  véritable  institut  palhologique.  vaste 
musée  de  pièces  pathologiques,  salles  de  démons- 
trations microscoi)iques,  laboratoires  consacrés 
aux  recherches  d  anatomio  et  de  chimie  patho- 
logique, et  musée  d'anthropologie. 

5.  Construction  de  laboratoires  de  recherches 
à  Tusage  des  professeurs. 

6'  Construction  d'amphithéâtres,  de  salles  de 
conférencos  et  d'examens. 

7.  Installation  de  locaux  à  attribuer,  au  be- 
soin, à  l'onseignoment  libre. 

8.  Logements  divers. 

Dans  le  projot  d'agrandissement  de  l'école 
pratique  est  compris  en  ])remiôre  ligne  le  dépla- 
cement des  cliniiiues  d'accouchement  dont  la  re- 
construction devra  pr«^céder  cello  do  cette  école. 
On  affectoraità  Ctttt»î  construction  un  t'^rrain  dé- 
pendant d'î  l'ancien  jardin  du  Luxembourg,  dans 
la  partie  qui  longe  la  rue  d'Assas,  et  où  l'instal- 
la tlon  des  cliniques  s'etfectuorait  dans  les  con- 
ditions les  plus  satisfaisantes,  ainsi  que  votre 
commission  du  budget  a  pu  s'en  convaincre  par 
Texamen  des  plans  de  M.  Ginain,  dont  les  devis 


ne  prévoient  d'ailleurs  pour  cet  ojet  qu'une  dé- 
pense totale  d'environ  87d,6G0  fr. 

Il  restait  â  déterminer  les  conditions  ai)zqael- 
les  l'Etat  et  la  ville, également intéreetéa  Adon- 
ner satisfaction  â  des  nécessités  aussi  urgentes, 
contribueraient  à  la  réalisation  de  la  reconstruc- 
tion ainsi  projetée  tant  de  l'école  pratique  que 
des  cliniques  d'accouchement. 

Conformément  au  principe,  qui  n'a  jameis  été 
sérieusement  contesté,  de  la  construction  à  frais 
communs  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique, la  commission  spéciale  a  conclu  à  ce  que 


'eaploi 

de  l'emprunt  de  1874,  une  somme  de  4  miUions 
destinée  :  1*  â  la  reconstruction  des  cliniques  et 
de  l'école  pratique;  2*  à  la  construction  d*une 
nouvelle  faculté  de  médecine  et  a  la  reconstruc- 
tion des  bâtiments  de  la  Sorbonne. 

La  reconstruction  serait  donc  faite  à  frais 
communs,  mais  la  ville  a  mis  à  son  concours  di« 
verses  conditions  dont  la  commission  spéoiala  a 
reconnu  la  légitimité,  et  qu'elle  formule  ainsi 
dans  ses  conclusions  : 

Que  la  propriété  des  constructions  nouvelles 
soit  reconnue  a  la  ville  ; 

Que  l'Etat  fasse  abandon  à  la  ville  à  titre 
gratuit  du  bâtiment  du  musée  Dupuytren  et  de 
ses  dépendances,  dont  l'administration  du  do- 
maine revendique  la  propriété; 

Que  l'Etat  cède  â  la  ville  de  PariSi  pour  y 
transporter  immédiatement  les  cliniques  d'a^ 
couchement  de  la  faculté,  un  terrain  aApendsiit 
de  l'ancien  jardin  du  Luxembourg  et  dont  le 
prix  est  fixé  k  200  fr.  le  mètre. 

Si  l'on  considère  que  la  ville  est  déjà  reoonme 
propriétaire  des  chniques  de  la  faculté  et  de 
l'école  pratique  proprement  dite,  comprenant  les 
laboratoires,  pavillons  de  dissection,  etc;  que  la 
ville  en  tant  que  propriétaire  aurait  à  supporter 
les  dépenses  d'entretien  des  constroetiODS  dsBi- 
elle  demande  une  nouvelle  reconnaissanee  de 
propriété;  et  qu'il  serait  d'ailleurs  spécifié  qpe 
i'aifectation  de  ces  bâtiments  serait  à  perpécàlé 
acquise  aux  services  de  la  faculté,  on  ne  voit  pas 

auelle  objection  pourrait  soulever  la  pniMisrn 
e  ces  conditions  que  la  ville  met  i  son  esta- 
cours. 

L'abandon  â  la  ville  du  musée  DupqytieBi 
dont  le  domaine  et  la  ville,  chacun  de  leur  oôij 
revendiquent  la  propriété  et  que  le  doaaiae 
évalue  (terrain  et  constructions  4  déniolir)  à 
210,000  fr..  tandis  aue  les  estimations  faitee  par 
les  soins  de  la  ville  n'en  portent  la  valeur  oA 
116,739  fr.,  couperait  court  â  des  contestanoos 
(^ue,  de  part  et  d'autre,  on  regretterait  de 


s  élever.  A  cet  abandon  fait  à  titre  gratoiLls 
domaine  trouverait  d'ailleurs  une  compensaUsn 
dans  l'évaluation,  telle  Qu'elle  a  été  fixée  par  la 
commission  spéciale,  dune  partie  notable  da 
terrain  que  l  Etat  céderait  a  la  ville  de  Paris 
dans  l'ancien  jardin  du  Luxembourg. 

Le  prix  de  ces  terrains,  d'après  restimationda 
domame,  était  de  130  fr.  le  mètre.  On  avait  d'a- 
bord prévu  qu'il  suffirait  d'une  superficie  de  t^lSI 
mètres  pour  l'établissement  des  cliniques  et  la 
commission  spéciale  en  avait  flxé  le  prix  à  tOO  fr. 
le  mètre,  assurant  ainsi  au  Trésor  un  bénéfiee  de 
99,8*20  fr.  destiné  â  désintéresser  le  domaine 
droits  qii'il  pouvait  faire  valoir  sur  le  mnsée 


puytren.  Depuis,  on  a  reconnu  que  la  supeiMs 
,  de  1,4'26  mètres  iserait  insuffisante  et  qu'iifallsit 
l'étendre  à  3.000  mètres.  On  maintiendrait  pour 
les  1,4*26  mettes  !•?  prix  de  200  fr.  fixé  parla 
commission,  et  dès  lors  le  bénéfice  en  résultant 
au  profit  du  domaine  sur  sa  propre  évialnatioa. 
Quant  aux  1,574  mètres  supplémentaireSt  Us  se- 
raient cédés  au  prix  de  130  ir.  monUnt  de  Féw»* 
luation  du  domaine. 

^  Le  prix  total  de   la  cession  serait  dane  ds 
489,820  fr. 


SEANCE  OU  27  NOVEMBRE  1875 


Quant  aux  dépeuMS  ((u'eDlraîoerait  lo  cons- 
Uuction  projetée,  ellea  sont  Évaluées  su  lotnl  [, 
i,7W,000  rr,  doat  la  moitié  t  la  charge  de  l'Etal 
doDDBruil  lieu  &.  une  ouverture  de  crédit  île 
7,37<):D00  fr.,  à  répartir  en  trois  annuités  aiosî 

700,000  fr.  en  1877. 

790,000  fr.  en  1878. 

790,000  fr.  en  1879. 

Etant  «ntenda  que  le  montant  de  la  dernière 
.  annuité,  qni  peut  varier  en  plus  on  moins,  sui- 
vant le  cliilTre  dâflnltir  de  l'opération,  n'est  port^ 
ft  790,000  fr.  qu'à  tirre  d'évaluation. 

11  n'y  aurait  donc,  vous  lo  vorez,  meBsienrs. 
aucune  dépense  i  porter  poor  cet  objet  au  bud- 
get de  l'Bùt  pour  l87e,inaia  les  travaux  n'en  se- 
raient pas  moins  immédiatement  commencés  i 
l'aide  OM  ressources  que  la  ville  de  Paris  a  ré- 
servées à  cet  emploi.  Ils  seraient  estcntés  par 
les  soins  de  la  ville  de  Paris  et  devraient  être 
terminés  dans  l'année  où  sera  payée  la  dernière 
annuité  de  l'Etat. 

Votre  commission  du  budget,  «près  avoir  aoi- 
gneuemnent  eumlné  les  dinérenies  clauses  de 
Ta  convention  intervenue  entre  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publiaue  et  M.  le  préfet  fte  la 
Beine,  a  reconnu  qu'elle  constituait  une  solution 
aussi  satisraisante  que  possible  des  négociations 
depuis  si  iongtemos  entreprises  ;  et,  consiilé- 
rant  qae  la  recoostrnclion  de  l'école  pratique  et 
des  clinigaes  est  d'une  absolue  nécessité;  qu'elle 
ne  saurait  être  plua  longtemps  dilTéfée  ;  qae  le 
moindre  relard  dans  rbomologalion  aurait  pour 
clfet  d'ajourner  peut-être  encore  d'une  année  des 
travaux  d'un  intérêt  si  pressant,  aile  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  qni  vous  a  été 
présenté  par  le  Gouvernement  dans  les  termes 
suivants. 

PROJET  DE  LO! 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  4  la  reconstruction 
de  l'école  pratique  et  des  cliniques  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  &  frais  communs  par 
l'État  et  la  ville  de  Paris,  conformément  a  la 
.OODvention  passée  onirete  ministre  de  l'inatruc- 
littu  publitpie  et  le  préfet,  annexée  à  la  pré- 
sente lei. 

Art  2.-11  est  afTecté  aux  dépen&es  i.  la 
charge  de  l'Etat  autorisées  par  la  présente  loi, 
un  crédit  de  3.370,000  fr.  réparti  en  trois  annui- 
tés ainsi  qu'il  suit  : 

790,000  lï.  en  1877. 

790,000  rr.  en  1878. 

7SO,Oa0  fr.  en  1879. 

La  ville  sera  reconnue  propriétaire  de  la  tota- 
lité des  terrains  et  des  constructions  de  l'Ecole 


pratique,  l'Etat  Taisant  abandon,  à  titre  gr 
îles  droite  qu'il  pourrait  faire  valoir  sur  le 
meni  du  musée  Dupuytren  et  ses  dépendances. 
Cette  concession  est  raîte  é  la  condition  que  la 


b4li- 


._..._  <B  de  la  Faculté,  à  approprier  les  bâtiments 
à  l'usage  desdits  services  et  é  pourvoir  &  leur 

Art.  3.  —  L'Etat  cède  â  la  ville  de  Paris,  pour 
y  transporter  immédiatement  les  cliniques  de  ta 


I  faculté,  moyennant  une  somme  de  489,820  fVancs,' 
un  terrain  li'uno  contenance  de  3,000  mètres  dé- 
terminé par  le  plan  ci-joint. 

Les  constructions  à  édifier  sur  ledit  Uût  seront 
également  reconnues  propriété  de  la  ville,  aux 
conditions  énoncéei  4  rarticls  3. 

PROJET  de  contiend'on  â  passer  avec  i'fc'tai  pour 
In  conslmclion  à  frau  cemmum  de  l'fcole 
pratique  de  médecine  et  delà  clinique  d'accou- 
chement, approuvée  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  dans  sa  séance  du  is  juillet  iwfs. 

Entre  les  soussignés  : 

Wallon,  ministre  de  rinalruction  publique, des 
cultes  et  des  beaux-arts,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  d'une  part  ; 

Et  Ferdinand  Ouvaî,  préfet  de  Is  Beine,  agis- 
sant au  nom  de  la  ville  de  Paris,  suivant  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  en  date  du  28  juil- 
let, d'autre  part, 

A.  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  é  la  reconstructioD 
de  l'école  pratique  el  des  cliniques  de  la  Ikculté 
de  médecine  de  Paris,  à  frais  communs  par 
l'Etat  et  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Les  2,370,000  fr.,  formant  la  part  de 
l'Etat  sur  la  dépense  totale  évaluée  à  4,740,0001V., 
E^ront  payés  de  la  manière  suivante  ; 

En  1877.  790,000  fr. 

Kn  1878,  790,000  fr. 

En  1879,  790,000  /r. 

Il  demeure,  toutefois,  l'utendu  que  le  montant 
de  la  dernière  annuité,  qui  peut  varier  en  pin 
».,  »..  — i„.   ^i„.„.  ]g  chiiTre  définitif  de  l'op*- 


Art.  3.  —  La  Ville  sera  reconnue  propriétaire 
de  1^  totalité  des  terrains  et  des conalnic tiens  de 
l'école  pratique,  l'Etat  faisant  abandon  è  titre 


est  fiiite  à  la  condition  que  Is 

services  de  la  faculté,  à  approprier  les  bâti- 
ments à  l'usage  desdita  et  â  pourvoir  à  leur  en- 
tretien, conformément  à  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1839. 

Art.  *.  —  Les  travaux  seront  exécutés  par  les 
soins  de  la  ville  de  Paris  et  devront  être  termi- 
nés dan'ï  l'année  où  sera  payée  la  dernière  an- 
nuité de  l'Etat. 

Art.  5.  —  L'Etat  cède  à  la  ville  de  Paris,  pour 
y  transporter  immédiatement  les- cliniques  oé  U 
faculté,  un  terrain  d'une  contenance  de  3,M0 
mètres  provenant  des  anciennes  pépinières  du 
Luxembourg,  rue  d'Assas,  ledit  terrain  indiqué 
par  une  teinte  rose  sur  le  plan  ci-annexé, 
moyenoant  un  prix  de  189,820  tt. 

Les  constructions  à  édifier  sur  ce  terrain  se- 
ront également  reconnues  propriété  de  la  Ville 
nnx  conditions  énoncées  dans  rarlicls  3. 
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Abdsx»  n*   34T8. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  laSâ'commissiond'in- 
térét  loottl  {•)  Bur  le  projet  de  loi  portant  éla- 
bliasemaDt  d'une  Burtaie  sur  l'alcool  ei  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  Pont-Croix  (Finistère),  par 
M.  te  vicomte  de  ForBBDz,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 


_ii  31  décembre  1880  la  surtaïe  de  8  fr.  50 

Esr  hectolitre,  actuellement  perdue  sur  l'alcool  d 
octroi  de  celte  ville. 

Elle  a  antérieurement  demandfi  au  congeil  gé- 
néral d'élever  le  droit  principal  de  i  à  6  fr- Cette 
mesure  a  été  rendue  exécutoire  par  un  vote  do 
celte  Assemblée,  daté  du  6  avril  1875. 

La  ville  de  PoBt-Croii  est  grevée  d'une  dette 
de  7,747  fr.  Elle  se  trouve  on  outre  obligée  Oe 
faire  d'urgence  des  travaux  qui  s'élèveront  à 
plus  de  30,000  fr.  Bien  (]ue  la  commune  utilise 
tous  ses  centimes  spéciaux,  ses  recettes  ordi~ 
nairea'eont  inférieures  aux  dépenses  corrélatives. 
Tout  démontre  donc  que  le  produit  de  la  surtaxe 
est  nécessaire  à  l'équilibre  de  ses  llnances. 

C'est  aiusi,  d'ailleurs,  que  l'ont  jugi*  toutes  les 
administrations  appelées  i  en  connaître,  et  qui 
oat  émis  un  avis  unanime  h  cet  égard.     ' 

Nêanmoiaii,  le  conseil  d'Etat  Tait  observer,  que 
lorsque  la  surtaxe  T'tait  de  S  fr.  50,  le  droit  pro- 
portionnel n'était  que  de  4  fr  Le  vote  du  conseil 
général  l'ayant  porté  i  6  fr.,  il  v  aurait  lieu,  pour 
rétablir  l'équilibre,  d'abaisser  de  2  fr.  lo  taux  de 
la.  surtaxa  et  de  le  réduire  à  6  ù.  50. 

Votre  commission  accepte  te  bien  fondé  de 
cette  restriction  et  d'accord  avec  le  Gouveme- 
nement,  tous  propose  de  voter  la  projet  do  loi 
ainsi  cob{u. 

PROJET  DE   LOI 

Ariiele  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  I87S, 
jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  Pont-Crotx,  déportement  du 
Finistère,  une  surtaxe  de  6  fr.  50  par  liectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans   les  eauxde-vie,  es- 

Îrits,  liqueurs  et  fïuits  é  l'eau-de-vie,  et  par 
ectoUtre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  prln- 
oilial  fixé  à  6  fr.  par  hectolitre,  sur  les  mêmes 
boissons. 


Anaaze  a*  3479. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  Ï5<>  commission 
d'intérêt  local  [')  sitr  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres, 
rlrés  et  hydromels,  et  sur  l'alcool  et  l'absinthe 
l'octroi  de  Sïint-Servan  (Il  le- et -Vilaine],  par 
Il .  le  vicomte  de  Forsanz,  memlire  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Uesiieurs,  la  ville  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vi- 
l&lne]  sollicite  de  vous  l'autorisation  : 
!•  De  proroger  pour  dix  ans,  i.  partir  du  l"jan- 


(•)  _CMle  Coraniiiioii 

onllÉnr.'d*LV!lapi^'v^l^lm^p'd<■"Ljlretrl 

Je  Sïlïindj,  Thurel,  féotnl  BiBol,  de  L. 

iltr«,  nuronii  de  Ll  ifoctiitliulon,  vleomle  de  Koilail< 


tidmt;  PhilispoiMai 

ntrqnis  de  Moniligr. _      _    _  _ 

Da  Crnlhnl.  de  Silvindi,  Thurel,  féotnl  BiHot,  de  Li  Sito- 


vier  1876  les.surtaxes  actuellement  établies  à  son 
octroi,  et  qui  sont,  par  hectolitre,  de  3  fr.  SOpour  , 
les  vins,  de  0  fr.  00  pour  les  cidres  et  boissons  y 
sssimilées,et  de4fr.  pour  l'alcool puretl'absinûie. 

La  jurisprudeucn  du  Gouvernement  et  du 
conseil  d'Etat,  confirmée  par  les  votes  constants 
de  l'Assemblée,  consiste  à  ne  pas  donner  aux 
lois  concernant  les  surtaxes,  une  durée  supé- 
rieure à  cinq  années.  Les  commtuies  intéréSBses 
peuvent  toujours,  lorsque  cette  période  est  écou- 
lée, représenter  leur  demande  motjvéo,  afin  d'ob- 
tenir une  prorogation  nouvelle.  Nous  ne  vous 
proposerons  donc  pas  de  déroger,  même  excep- 
tionnellement, à  cette  règle. 

!•  D'élever  de  Ofr.eOà  Ofr.  70  la  surtaxe  sur  les 
cidres,  poirés  et  bvdromels,  et  de  1  à  9  fr.  celle 
sur* les  alcools. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  cette  propo- 
sition, à  laquelle  la  commission  serait  disposée 
à  accorder  son  aseentiment. 

La  ville  de  Saint-Servan  se  trouve  forcément 
ontrainée,  par  suite  de  son  accroissement  rapide, 
□  exécuter  d'urgence  de  nombreux  travaux, dont 
les  plans  sont  joints  au  dossier.  Les  devis  mon- 
tent â  445,000  Ir. 

La  commune  s'est  imposée  extraordiDa'rementi 
mais  l'impôt  ne  fournira  pas  en  dix  ans  tout  à 
lait  100,000  fr.  Celte  somme  ajoutée,  pendant  une 
période  égale,  aux  ressources  ordinaires  de  l'oc- 
iroi,  serait  très- insuffisante  si  l'on  sa  contentait 
do  proroger  purement  et  simplement  les  sur- 
taxes présentement  établies  sans  consentir  à  y 
adjoindra  celles  qui  vous  sont  demandées.  C'est 
k  ces  conclusions,  cependant,  que  s'est  arrêtais 
cnnscil  d'Etat,  alléguant  les  deux  motils  suivants  ; 

!•  La  consommation  a  subi  une  diminution 
notable  pendant  les  dernières  années;  l'élévation 
des  taxes  ne  pourrait  que  la  restreindre  encore  ; 

2'  Elle  provoquerait  la  fraude. 

Sur  le  premier  point,  la  commission  pense  qn'il 
n'a  pas  été  suffisamment  tenu  compte  de  la  si- 
tuation spéciale  des  pays  à  cidre,  et  de  t'inOuence 
qu'y  exerce  l'abondance  ou  la  disette  de  pom- 
mes. L'emploi  du  vin  et  de  l'alcool  en  dépendent 
cependant  dans  une  proportion. presque  mathé- 
matique ;  c'est  à  cette  cause  seule  que  penvent 
être  attribuées  tes  oscillations  que  présente  la 
perception  des  droits  sur  l'alcool. 

On  no  saurait  mieux  établir  ce  (ait  qu'en  fai- 
sant te  relevé  des  chitTres  olûciels  des  quatre 
dernières  années  : 

Vin ■ . . .      2.755  hectolitres. 

Cidre..... 32.114         - 

A^coolpur. fi94        — 

mi 

Vin 3  258  — 

Cidre 18.077  — 

Alcool 703  — 

iS7S 

Vin 3.026  - 

Cidre 24.87à  — 

Alcool 822  — 

.   *«74 

Vin 2.387  — 

Cidre 37.072  — 

Alcool £83  — 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  messieurs,  la  consom- 
mation de  l'alcool   n'a    vraiment  pas  diminué 
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chaque  année,  puisqu'elle  a,  au  contraire,  suivi  ! 
une  marche  ascensionnelle  en  1871/1872  et  1873. 
Si  elle  a  fléchi  en  1874.  c*est  que  la  récoite  ex- 
ceptionnellement abondante  dfu  cidre  a  permis 
d*en  consommer  37,072  hectolitres.au  heu  de 
18,077  en  1872.  Ce  serait  à  tort  que  1  on  suppose- 
rait un  caractère  prohibitif  à  des  droits  aussi 
modirés  que  ceux  que  réclame  Saint-Servan.  Et, 
en  effet,  1  année  1873,  où  l'alcool  consommé  a 
dépassé  822  hectolitres,  soit  119  de  plus  que 
Tannée  précédente,  est  précisément  celle  où  le 
droit  principal  a  été  porté  de  6  à  9  fr. 

Sur  le  second  point,  la  commission  a  examiné 
si  l'aggravation  de  la  surtaxe  était  de  nature  à 
favoriser  la  fraude.  Elle  ne  Ta  pas  pensé. 

Chacun  connaît  la  situation  topographique  do 
Saint- Malo  et  de  Saint-Servan  ;  ce  sont  comme 
deux  quartiers  distincts  d'une  seule  et  môme 
ville,  séparés  par  la  Ranco.  Dans  ces  conditions, 
ce  qui  pourrait  favoriser  li^  fraude,  ne  serait-ce 
pas  précisément  la  disparité  des  droits  établis 
dans  les  deux  ouartiers  ?  Cette  considération  a 
beaucoup  fVappe  votre  commission.  La  ville  de 
Saint-Servan  ne  réclame  en  résumé  que  l'appli- 
eation  du  principe  de  Tunification  des  taxes^  et 
demande  pour  elle  le  mémo  tarif  que  pour  Saint- 
Malo.  Nous  croyons  sa  réclamation  équitable  et 
bien  fondée. 

Si  les  travaux  de  l'Assemblée  n'eussent  pas  été 
si  rapprochés  de  leur  terme  ;  si,  d'autre  part,  le 
vote  oe  la  loi  n'avait  eu  un  caractère  impérieux 
d'urgence  (le  retard  qu'il  subirait  apporterait,  en 
effet,  une  regrettable  perturbation  dans  les  fi- 
nances de  la  commune),  la  commission  se  fût  fait 
un  devoir  de  soumettre  ses  observations  au  bien- 
veillant examen  du  conseil  d'Etat 

Elle  eût  fait  passer  sous  ses  yeux  quelques 
chiffres  omis  dans  le  dossier  primitif,  et  elle  eût 
sollicité  un  nouvel  avis  du  conseil,  avec  la  ferme 
confiance  qu'il  se  fût  trouve  con Forme  à  celui 
que  nous  exprimons. 

Mais  le  temps  presse  :  il  faut  que  la  loi  puisse 
être  votée  et  .promulguée  avant  le  1*'  Janvier.  Tout 
délai  rendrait  ce  résultat  impossible  à  atteindre. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"^  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  Saint-Sencan^  départe- 
ment d'IUe-et- Vilaine,  les  surtaxes  suivantes  : 

3  Âr.  20  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  ou 
en  bouteilles  ; 

0  fr.  70  par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et 
hydromels  ; 

9  tr,  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d  absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  80,  de  0  fr.  60  et  de  9  fr.  établis  en  principal 
sur  les  mômes  boissons. 


Annexe  n*  3480. 

RAPPORT  SOMMAIRE  foit  au  nom  de  la  32* 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Hervé 
de  Saisy,  tendant  à  perpétuer  la  mémoire  des 
militaires  et  marins  qui  meurent  victimes  de 
leur  dévouement  à  l'humanité  et  à  la  patrie, 
par  M.  Amédéo  Lefèvre-Pontalis,  membre  do 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  Hervé 
de  Saisy,  a  proposé  à  l'Assemblée  nationale  une 

(*)  Cette  (>)mmK5ion  cM  «omposée  do  MM.  Stnsc,  pré- 
nident;  \mMt^e  Lerèvrc-l\)nt ills,  secretoire;  Monjarct  «le 
Kfrii^,  le  Tiromtt*  «le  Lorgeril,  Cherpio,  Lacet,  le  coi&tf 
«l«  Durfort  et   Civrar,  Méplain,  Parii,  Cotte,  Miirnin,  It 


loi  qui  a  pour  objet  de  perpétuer  la  mémoire  des 
militaires  ou  marins  morts  pour  la  patrie,  en 
faisant  ioscrire  dans  chaque  commune,  sur  une 
pi  erre  commémorative  et  sur  un  registre  d'hon- 
neur, les  noms  de  ceux  qui  ont  mérité  cet  hom- 
mage. Votre  commission  d'initiative  parlemen- 
taire ne  pouvait  manquer  de  se  montrer  sympa- 
thique ù  la  pensée  qui  a  inspiré  cette  proposition. 

La  patrie  contracte  assurément  une  oeite  sa- 
crée envers  ceux  de  ses  enfants  qui  donnent 
leur  vie  pour  elte  ;  elle  ne  peut  l'acquitter  qu'en 
leur  assurant,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  l'im- 
mortalité du  souvenir.  Ces  sortes  d'hommages 
n'ont  pas  seulement  pour  but  de  donner  satis- 
faction à  un  sentiment  généreux,  ils  peuvent 
avoir  pour  effet  de  soutenir  lo  courage  du 
soldat  au  milieu  des  périls,  dolfrir  une  légi- 
time consolation  à  sa  famille,  enfin  d'entretenir 
et  d'exalter  les  résolutions  viriles  dans  rame 
des  générations  appelées  au  service  militaire. 
Les  peuples  de  l'antiauité,  chez  lesquels  le  pa- 
triotisme était  compté  pour  la  première  des 
vertus,  entouraient  d  une  sorte  de  culte  la  mé- 
moire des  guerriers  qui  avaient  succombé  dans 
les  combats.  Dans  une  de  ses  plus  éloqueiftes 
haran^es,  Démosthène  nous  apprend  qu'Athènes 
rendait  un  égal  honneur  aux  soldats  qui,  victo- 
rieux ou  vaincus,  avaient  perdu  la  vie  pour  elle. 
On  nous  assure  que  dans  plusieurs  Etats  mo- 
dernes, notamment  en  Bavière,  les  noms  des  of- 
ficiers et  soldats  qui  ont  trouvé  la  mort  sur  le 
champ  de  bataille»,  sont  religieusement  inscrits, 
année  par  année,  sur  des  plaques  de  marbre  con- 
servées dans  les  églises. 

Uue  telle  excitation  au  dévouemeut  patrioti- 
que a  pu  longtemps  paraître  inutile  en  France, 
tant  la  bravoure  militaire  est  traditionnelle  par- 
mi nous.  Cependant  dans  un  siècle  où  le  goût  du 
luxe  et  l'amour  du  bien-être  pourraient  affaiblir 
des  sentiments  qui  sont  le  glorieux  patrimoine 
de  notre  race,  (juand  de  pernicieux  docteurs 
enseignent  au  peuple  qu'il  n'a  intorôt  qu'à  la 
trip'e  liberté  de  manger,  de  boire  et  de  aormir, 
il  peut  être  salutaire  de  rappeler  publiquement 
que  le  premier  intérêt,  comme  le  premier  hon- 
neur du  citoyen,  réside  dans  la  liberté  de  sa  pa- 
trie, qu'il  n'achète  pas  trop  chèrement  cette  li- 
berté en  la  payant  de  son  sang,  et  que  la  patrie, 
à  son  tour,  sait  reconi^aîtrc  et  glorifier  do  si  gé- 
néreux sacrifices.  Aussi,  messieurs,  votre  com- 
mission a-t-elle  conclu  à  l'unanimité  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  l'honora-  . 
ble  M.  Hervé  de  Saisy.  Les  détails  d'exécution 
qu'il  indique  ont  seuls  donné  lieu,  parmi  nous, 
à  quelque  discussion.  Le  budget  de  l'Etat  est, 
chez  nous,  absolument  distinct  du  budget  des 
communes.  L'Etat  doit  toujours  mettre  une 
extrême  réserve  à  imposer  aux  communes,  dans 
un  intérêt  public,  une  dépense  obligatoire,  si 
petite  qu'elle  soit.  Il  nous  a  semblé  que  l'Etat 
pourrait  ordonner  en  principe  la  conservation 
perpétuelle,  dans  chaque  mairie,  dos  noms  des 
mihtaires  et  marins  qui  seraient  morts  devant 
/ennemi;  mais  laisser  aux  communes  le  soin 
d'inscrire  ces  noms  sur  une  pierre,  sur  un  ta- 
bleau, ou  sur  un  registre,  suivant  leurs  facultés. 
Un  de  nos  collègues  a  exprimé  l'avis  qu'il  con- 
viendrait d'accorder  le  même  honneur  aux  ci- 
toyens qui  auraient  sacrifié  leur  vie,  même  ail- 
leurs que  sur  le  champ  de  bataille,  par  dévoue- 
ment a  l'humanité.  Mais  cette  idée  nous  a  paru 
un  peu  étrangère  à  l'inspiration  toute  militain) 

3ui  a  dicté  la  proposition.  Enfin, nous  nous  sommes 
emandé  si  la  solennité  d'une  loi  était  indispensa- 
ble pour  réaliser  le  projet  de  M.  Hervé  de  Saisy. 
Si  vous  paraissiez,  messieurs,  par  une  prise  en 
considération,  donner  votre  approbation  à  sa 
pensée,  ne  suffirait-il  pas  d'un  aécret  signé  de 

marqui»  de  MaleviJle,  >\  ilsoii,  Emile  Carron,  Bctson,  Boreau- 
Lajanadic,  Schtelrhrr,  DuUj,  Pndië,  de  la  Uissetién*,  Bo- 
duin,  Foaroier,  Krantz,  Pourctoil,  Crespiu.  Joumaalt,  dt 
MaiTère,  Morvan,  CliarreTron,  BmoiM  du  Bai». 
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l'illustre  soldai  qui  a  montré  lui-mêmo  en  tant 
de  renconlres  lo  mépns  di  la  mort,  pour  pres- 
crire â  chaque  commune  d'bonorer  jiubljquement 
ceux  de  ses  enfants  qui  font  tombés  victimes  de 
tour  dévouement  su  pays  ?  Ce  soDt  des  questions 
que  nous  pouvions  poser,  mais  t^u'il  n'appar- 
tenait pts  û  votre  commission  d  iniliative  de 
résoudre.  Elle  se  borne  à  conclure,  messieurs, 
suivant  son  mandat,  à  la  prise  en  cansidt- ration 
de  U  proposition  qui  lui  a  été  soumise. 


d'JDdamniaar  Im 


AIUMX0  a*  3481. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  18' 

pâtilions  ('}  BUrt&  pétition  de  M.  dellourgues, 
président  de  la  chambre  des  imprimeurs  de 
Paris,  relative  au  décret  du  10  septembre  IS70 
sur  lesijrevots  des  imprimeurs,  par  M.  TailLe- 
fert,  membre  de  l'Assemblâe  nationale. 

Messieurs,  le  sieur  de  Mourfpies,  en  qualité  de 
préeident  de  la  chambre  des  imprimeurs  de  Pa- 
ris, demande  qu'une  indemnitâ  soit  allouée  aux 
imprimeurs  k  raison  do  la  dépossesaion  de  leurs 
brevelB,  dont  le  décret  du  10  septembre  1H70  les 
a  rendus  victimes. 

Le  petit ionnnire  rappelle  d'abord  iiu'an  juin 
1371  les  imprimeurs  out  adressé  à  UM.  les  mem- 
bres Ae  l'Assemblée  nationale  une  pétition  de- 
mandant, soit  la  restitution  ilo  leurs  brevets, 
soit  lo  puvi'ment  d'une  indemnité  équivalant  à 
la  perte  qu'ils  avaient  subie.  Cette  première  pé- 
tition fut  alors  renvoyée  à  la  commission  cbargéê 
de  rechercher  parmi  les  décrets  législaiifs  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ceux  qui 
avaient  un  caractère  temporaire  et  jlo  signaler 
c«uKdcsdécr8tsd>^llnitirsdumémeUouvcraement 
qu'il  sérail  urgent  de  rapporter  ou  do  moditier. 

Apr' ■■'     ' ■     


sédés  de  leurs  brevets  out  droit ._. . .  ._ 

nité.  Cet  avis  était  basé  sur  lu  texte  miam  du 
déeretdu  10  septembre  1S70  et  sur  les  principes 
de  l'L^quité. 

Eu  elfet,  le  décret  précité,  après  avoir  déclaré 
libres  les  profiissions  <rimprimeur  et  de  libraire, 
^outo,  dans  son  quatrième  et  dernier  article, 
oalta  disposition  signiQcalive  ;  u  II  sera  ni' 
tériâurement  statué  sur  les  conséquences  du  pré- 
sent décret  à  l'égard  des  titulaires  actuels  des 
brevets.  >■  Or,  si  l'on  rccherchn  les  conséqueDces 
h  l'égard  des  titulaires,  sur  lesquelles  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  se  résorvait  de 
statuer,  il  est  difScile.  peut-être  mi^me  impos- 
sible, d'en  signaler  d'autres  que  lu  préjudica 
cause  aux  imprimeurs  dépouillés  de  leurs  préro- 
(ativet  et  la  réparation  qui  leur  était  due. 

Si  cot  article  ne  peut  pa^  avoir  un  autre  sens, 
s'il  renferme  une  promesse  implicite,  meseieurri 
t«S  imprimeurs  ont  le  dniil  de  se  plaindre  de  ce 
que  le  décret  de  1870  ait  été  scindé  en  deux 
parties,  dont  l'une,  contraire  à  leurs  intérêts,  est 
depuis  longtemps  appliquée,  et  dont  l'autre,  re- 
médiant BU  mal  lait  par  la  première,  est  restée 
juitqu'àce  jour  lettre  morte. 

Dans  diverses  publications  Imites  pour  la  dé- 
fisnse  de  leur*  inléréis,  M.V.  l?s  imprimeurs  font 
remarquer  que  telle  n'a  pu  être  1  intention  des 
auteurs  du  décret,  car  ils  n'ignoraient  certaine- 
ment pas  que  toutes  les  lois  <nie  la  question  de 
la  liberté  de  l'imprimerie  a  été  débattue  dans 
nos  assemblées  législativefi,  des  hommes,  dont  la 


MtIflU:  de  la  rerTucA^n,  Jiecrrtoirfl;  miiEfipcneiiiii, 
La  BordaiM,  i«  luraa  da  riigair.  Bnii>fiJUi.  la  nurquii  „ 
U  BoekanqnrKIn,  4f  Ckuàrmiiw.  Taiielia.  Limeinal. 
Strph  (OuinitB}.  Aoitrm  'te  Kaidml.  ^ntn\  Hokart.  tiiniial. 


I  parole  avait  une   gronde  autorité,  ont   l._. 
,  que  l'adoption  du  réaime  delà  liberté  pour» 
industrie  entraine  lobligatio:     "'    "        '"  " 
titulaires  des  brevets. 

En  remontant  à  l'origine  de  ces  br«vBt>,  MM. 
les  imprimeurs  trouvent  un  noural  et  Bai>> 
saut  argument  en  faveur  de  leura    ricUniutaBa. 

Lu  nombre  des  imprimeurs  avait  Atà  nmità 
jusqu'en  1791,  date  à  laquelle  ta  loi  qtii  uppri- 
mait  las  maîtrises  et  les  jurandes  rendit  l&i* 
l'exercice  de  cette  profossion.Sous  ce  réjimnluwi 
coup  d'imprimeries  nouvelles  avaient  etécr"" 

Lcmpire  mit  fini  cette  liberté  profOMiotu. 

L'n  décret  du  3  février  1810  ordonna  que  le  i> 

bre  des  imprimeurs  fût  Qxé  dons  cbaque  dépu- 
icment,  et  que  celui  desimprimeun  de  PuielU 
réduit  à  60,  chiffre  qui  fut  uliériauremeat  pMtt 
à  80,  Ce  décret  avait  posé  en  principe  qoa  la 
réduction  du  nombre  des  imprimeur*  ne  posr- 
ralt  ùtre  etfectuée  sags  qu'on  ait  ponm  à  M  qM 
los  imprimeurs  supprimés  rer.Dssent  nne  inda^ 
nité  de  ceux  qui  seraient  conser\-éa.  Le  Z  Kvrtar 
1811,  un  autre  décret  portail  que  les  iiiniiliiiiiiii 
conservés  k  Paris  étaient  tenus  d*aelwler  iM 
presses  da  leurs  confï-éres  snppriméf.  et,  en  ei^ 
ire.  de  payer  une  indemnité  de  4,000  fr>  à  eha- 
cun  do  c«s  derniers. 

La  situation  respective  dos  imprimeriet  d*H 
les  départements  ne  permit  pas  d'applimier  e* 
mode  d'indemnité.  Mais  le  nombre  n'en  nit  pu 
moins  déterminé. 

Li  loi  du  31  octobre  1814,  qui  a  régi  l'tiiiprfB»- 
rie  jusqu'au  décret  du  Gouvemeraeitt  da  ta  dé- 
fense nationale,  n'a  été  que  la  oooSrmattoB 
de  l'état  de  choses  que  nous  veoeas  d'exponr. 

Ainsi,  il  l'st  certain  qu'é  Paria  lei  branto 
d'imprimeur,  loin  d'être  un  don  de  l'Btat,  ont  éU 
acquis  à  titre  onéreux  et  que  depuii-  pin  do 
soixante  ans  ils  sont  devi'nus  entra  les  maint  do 

prix  d  argent,  faisant  jiirtie  de  leur  palrimoiao  Ot 
aussi   repectiible   quo  les  bieni  de  toate  aatre 

Serait-il  équitable  d'anéantir  aqJonTd'hal  n 
privilège  sans  indi'mni^er  Ips  imprimeurg  qui  ■> 
étaient  régiiliércmi-nt  investis  avant  la  10  oop- 
tenibre  1870,  et  qui  l'avaient  acquis  à  du  pm 
dont  la  movenne  serait,  dit-on,  de  18  4  3^100  fr. 

Telle  est'  la  qucsMon  à  résoudre.  BUoaM 
souvent  déballue  et  a  donné  lieu  à  d*  T' 


pétitioBo,  doH  I» 
de  VDOS  proB— 


suis  l'organe,  n'a  pas  mission 
une  solution.  Elle  su  borne  il  voua  _„. 
motilb  sur  lesquels  MU.  les  anciens  iapi 
<Io  Paris  fondent  leurs  réclamstions,  et 
doulo  pasquevousnereconnaisaieiUn' 
les  soumettre  à  l'appréciation  du  Goni 
lillo  v -■—  ■ 


-  Ann^e  n'  3482. 


beaux -arts,  sur  l'exercice  187S  (chapitre  XUn, 
Théélres  nationaux),  un  crédit  siipplimaalBllB 
de  97,000  francs,  applicable  aux  Iraia  <flBMI^ 
iation  du  Théâtre- Lvrique.  présentA  au  aoB  do 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mabon,  due  da  M^ 
.,  président  de   la   République   f 


Ttar  M.  Wallon,  ministre  de  1 , 

blifiue,  des  cultes  et  daa  beaux-aru,  at  |_ 
M.  Léon  Sny,  ministre  des  finançai.  [H^vajd 
à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ    riES  KOTIPa 


SfiAlIGB  DU  90  NOVEMBRE  tS7S 


prend  dans  sa  secoiide  Bection  (beaux-arts),  un 
crAdit  de  tOOJMO  Tt.  applicable,  en  1875,  aux  d«- 
penaes  du  Théâtre-Lyrique.  Sur  ce  crédit,  une 
somme    de  3,000  rrancB   seulement  a  été  em- 

Il  resta  ai^ourd'bni  disponibles  97,000  fr.  que 
la  direction  du  Théàtre-Lyrlqus  aurait  reçus, 
conformément  aux  déclaraiions  faites  au  moia  de 
juillet  dernier,  lors  de  la  discassion  de  la  loi  des 
UDances  de  l'exercice  procbain,  si  le  théâtre  avait 

Su  être  ouvert  avant  la  Un  de  cette  annâe.  Dea 
lIDcultés  d«  diverses  natures  ont  einpêcb4  !ong- 
tenipa  le  Gouvernement  de  trouver  un  directeur 

8ui  consentit  iconrirles  chances  de  l'entreprise. 
B  direciour  est  aujourd'hui  trouvé  ;  il  s'est 
dâjà  mis  à  l'ŒQvre  et  a  commencé  les  préparatifl 
nécessaires  pour  que  les  représentations  pussent 
avoir  lieu  dés  les  premiers  mois  de  1876.  Tante- 
foig,  il  n'a  accepté  la  direction,  qu'Ilprend  en  ce 
moment,  qne  sous  la  condition  de  toucher  le  reli- 
quat  qui  existe  sur  1875. 

Ce  reliquat  dans  la  pensée  du  Gouvernement, 
et,  on  peut  le  dire,  dans  celle  de  l'Assemblée 
nationale,  devait  être  principalement  aB'ecté  ï 
des  Trais  d'inalallaiion.  i>eut-ètre  auruMI  pu  être 
mis  immédiatement  à  la  disposition  du  nourean 


a.  vuu-D  aukui-iKi,     du    wtii    uruuit^uai   <j  annuler     * 

sur  187S  le  crédit  disponible  de  97,000  Ir.  et  de 
le  reporter  k  1676,  de  sorte  que  le  Théétre-Lyrîque 
n'ayant  rien  reçu  on  1875.  recevrait  en  1877  une 
subvention  totale  de  197,000  fr. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  ouo  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettra,  il  nimpose  aucune 
charse  au  Trésor,  puisqu'il  consiste  seulement 
à  opérer  un  viremeftt  de  crédit  d'un  exercice  à 

PROJET   DB   LOI 

Art  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'In- 
struction publique,  des  cultes  et  des  beaux-artF, 
sur  l'exercice  1876  (chapitre  43.  —  Théâtres  na> 
lionaui)  un  crédit  supp  lé  ra  en  taire  de  97.000  lï. 
applicable  aux  frais  d  installation  du  Théâtre- 
Lyrique. 

Art.  2,  —  Un  crédit  de  97,000  fr.,  inscrit  au 
budget  de  l'Instruction  publique  et  dea  beaux- 

arts  (2*  section,  chapitre  «X  s—  " '"  '"■" 

est  et  demeure  supprimé. 


r  l'exercice  IS75, 


SÉANCE  DU  MARDI  30  NOVEMBRE   1875 


•  S48a 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  du 
budget  de  IS75  [*J  chargée  d'examiner  la  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  an  ministre  de 
l'intiiieur  sur  l'exercice  1875.  do  crédita  sup- 
plémentaires aux  chapitres  11,  15  et  16  (service 
des  prisons)  par  H  Benoît  [Meuaâ),  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Uessiours,  l'Assemblée  nationale  a  été  saisie 
dans  sa  séance  du  16  juillet  dernier,  d'un  projet 
de  loi  portant  ouyeriure  de  crédits  supplémen- 
taires aux  chapitres  11,  15  et  16  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  llt7S,  mais 
le  temps  a  manqué  il  la  commission  du  budget 
pour  examiner  ce  projet  et  la  session  a  été  close 
avant  qu'un  rapport  ait  été  dépoaé. 

C'est  ce  travail  que  nous  venons  vous  soumettre 
aujourd'hui. 

Les  prévisions  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur pour  l'eiercica  1675  avaient  été  établies, 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  prisons  de  la 
mâtropole,  dans  l'hypothèse  où  le  nombre  des 
détenus  serait  de  &1,700.  dont  49,700  pour  faits 
de  droit  commun,  et  2,000  pour  hits  inaurrec- 
tlonnels. 

Quant  aux  prisons  de  l'Algérie.  l'eCTectif  avait 
4lé  évalué  par  l'administration  colooiale  i  3,4Î5, 


.  \i\S.  it 


';  f^i' 


(liiiru-l.  ,n:l..,rf>.  Pllth«u,  Ijimnl  J.   U    n.<ac\frr  k 

N>uir,  if  i*nHt\  Utna  dai  piiiii^rct,  it  duc  d'Audiffrct- 
Fumitti.  Uon  Kit.  Vllaia.  (Jculn,  Wllcrou-Virtmnivc. 
t>ueftr(,  Aaeii,  VtittI,  HMnQm,  ilMtrtr.  B*mII  (Umw). 
fcruold,  WoldiTtti,  Vmjtft^imft,  tt  rtmtt  d'OBBOjr, 
HalMn-BodPi.  HoDiuvfl.  Oiâlrr,  Itaaphisai,  tt  itiati\ 


Or,  le  nombre  des  détenus  s'eat  élevé,  en 
moyenne,    pendant    le    premier   trimestre    de 

Dans  les  prisons  de  la  mâtropole,  à  56,536, 

Dont  54,567  détenus  de  droit  commun,  et  1,969 
détenus  de  l'insurrection. 

Dans  celles  de  l'Algérie,  à  3,869. 

Ensemble  :  60,405. 

Ces  chiffres  en  ce  qui  concerne  les  détenus  de 
droit  commun  dépassant  les  moyennes  de  l'an- 
née 1874,  le  mouvement  ascensionnel  de  la  po- 
pulation des  prisons  ne  parait  pas  arrêté  ;  et  si 
le  nombre  des  condamnés  de  l'insurrection  di- 
minue par  suite  des  mesure»  de  clémence  dont 
ils  sont  l'objet,  il  convient  cependant  d^  recti- 
fier aujourd'hui  l'évaluation  des  dépenses  de 
1875  d'après  les  bases  cî-apréa  1 

Maisons  centrales  de  France 10.100 

Ualsons  d'arrêt  de  justice  et  de  cor- 
reclion, 25.000 

Etablissements  spéciaux  affectés  aux 
condamnés  de  l'insurrection 1.900 

DApÙt  de  forçats  300 

Etablissements  publics  de  jeunes  dé- 
tenus       Î.OOO 

Etablissements  privés  de  jeunes  dé- 
tenus        7  100 

Total 56.700 

tioit  une  augmentation  de  5,100  Ir.  pour  les 
détenus  de  droit  commun,  et  une  diminution  de 
tOO  détenus  pour  faits  insurectlonnels. 

liaisons  centrales  de  l'Algérie 1.900 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  ei  dn  correc- 
tion   l.MO 

Etob II isement  privé  de  jeiues  détenus.  170 

Total 3-»70 

L'augmentation  générale  est  de  5,MS  fr. 
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Cettâ  difTérance  ea  plus  du  nombre  de  déte- 
nut  a  entraioé  forcâmeat  une  eurélévaiion  dans 
les  dépenses  relatives  ; 

t*  Aux  traiiemcnts  du  personnel  proposé  à  la 
surveillance,  snrvice  rendu  porticuliérement  dif- 
flcile  par  i'Ôtal  do  vôtuslé  <lo  la  plupart  des  pri- 
sons se  délériorant  de  plus  en  plus,  et  par  le  re- 
trait au  la  réduction  dans  certaioss  places  des 
postes  militaires  préposas  &  La  sCtreté  extérieure, 
mesure  qui  oblige  d'augmeotcr  incessamment  le 
nombre  des  if'ardicns. 

2- Aux  services  économiques  lois  que  nourri- 
ture, lingerie,  literie,  vestiaire,  ntc. 

3"  Aux  rournituros  de  mobilicr,liaT)illementet 
équipement  du  service  de  surveillance,  secours 
de  rcule  aux  libérés,  etc. 

4"  Aux  transport  des  condamnés. 

5'   Auï   rerabouraernenlR  sur   Ids  produits  du 


AVANCEKENT  DES   EHPLOÏbS 


Conformément  à  un  vole  do  l'Assemblée  na- 
tionale, l'administrât  ton  de  l'intérieur  s'est  oc- 
cupée des  moyens  d'alTuclcr  au  dépût  des  TorESls 
arabes,  les  locaux  disponibles  do  l'ancien  baeno 
de  Toulon.  Mais  11  n'a  pas  paru  possible  de  dis- 
traire de  l'arsenal  do  Toulon  aucun  des  bùti' 
monts  de  l'ancien  bagne.  Lo  dépÙt  a  été  en  con- 
séquence installé  dansuu  quartier  spécial  de  la 
jirison  d'Aviron,  sans  qu'on  ei'ii  besoin  da  faire 
dos  constructions  ou  iusiallaiions  nouvelles  de 
services;  et  l'application  de  cette  mesure  n'a 
néoesaité  que  U  création  do  cinq  emplois  do 
gardiens. 

PÉNITENCIERS  DE  LA  COUSE 

Le  refueeélablià  Marmano,  pour J'émigra lion, 
pondant  la  saison  des  flôvres,  d'une  partie  de 
l'établissement  de  Casabianda  répondait  d'une 
manière  incomplète  à  sa  destination.  L'adminis- 
tration s'est  résolue  il  organiser  A  Coti,  ennexodu 
pénitencier  de  Chiavari,  un  dôpùt  pour  les  con- 
vaiesconts  provenant,  du  celui  ae  Casabianda.  Le 

Earaonnel  de  garde  du  premier  de  ces  éta- 
tissements  a  dû  être  augmenté  de  six  agents, 
sans  qu'il  V  eiït  possibilité  de  réduire  celui  du 
dernier,  suîtisant  a  peine  aux  besoins  do  la  sur- 
volllancp  à  exercer  sur  une  population  de  800  à 
000  condamnés  disséminés  sur  une  é tondue  de 
2,000  hectares. 


Le  dépût  des  forçats  européens  de  Bâint-Har' 
tin  et  les  bâtiments  afTectés  aux  condamnés  de 
l'insurrection,  Thouars,  Bello-lle,  Embnin,  Lsn- 
demeau,  n'ayant  pas  été  construits  pour  cotio 
destination,  ne  présentoot  pas  les  garanties  dé- 
sirables  au  point  de  vue  de  la  sûreté.  L'adminis- 
tration a  dû  augmenter  le  nombre  des  gardiens 
4  raison  des  nécessités  ilc  la  surveillance. 

PRISONS  DE  LA  SEINE 

Aux  termes  de  l'article  lil  du  docret  du  !4  dé- 
cembre 1869,  le  personnel  du  service  administra- 
tif et  celui  des  services  spéciaux  des  prisons  de 
la  Seine,  sont  rétribués  comme  ceux  des  mai- 
sons centrales  at  profiloot  des  mêmes  avantages. 
Or,  un  arrêté  du  'ib  décembre  1SG9  a  flié  les 
traitementa  des  directeurs  do  ces  derniers  éta- 
blissemenls  à  4,000,  5,000  et  6,000  fr.  tandis  qôa 
les  directeurs  des  prisons  di;  la  Seine  ne  rece- 
vaient que  4,000  et  5  000  fr.  Cot  étal  do  choses  a 
été  maintenu  jusqu'à  la  (in  de  l'année  dernière. 
Mais,  sur  les  instances  de  la  préfecture  de  po- 
lice, cinq  directeurs  dei  prisons  de  la  Seine  sur 
neuf  ont  été  appelés  à  bénéficier  des  dispositions 
du  décret  et  do  l'arn^tf  précités. 


seul  cbapitre  les  dépenses  du  personnel  et  celles 
du  matériel  des  prisons.  Les  premiér4)S  avaient 
éié  évaluées  ainsi  qu'on  le  faisait  précédemment, 
d'après  la  situation  constatée  à  l'époque  de  la 
récfaction  du  budget,  et  sans  qu'il  Tût  tenu 
compte  des  sommes  ù  réserver  pour  l'augmen- 
tation annuelle  des  traitements ,  ces  sommes 
devatn  être  prélevées  sur  l'ensemble  des  crédita. 
La  commission  du  budget  do  18T5  ayant  réuni 
en  un  chapitre  spécial  (XIV),  le  total  des  éva- 
luations altéreutes  aux  traitements  et  qui  avaient 
été  établies  comme  il  vient  d'être  dit,  tandis  que  le 
cliilTre  des  évaluations  pour  le  matériel  formaient 
un  autre  cbapitre,  les  allocations  du  premier  se 
sont  trouvées  insuffisantes  pour  l'avancement, 
celte  insuQisiince,  l'administration 


était  dans  l'usage  (raccorder  au  I"  janvier  pour  ■ 
lo  personnel  adaiinistraiif  Dt  au  l"  lulUet  pour 
le  personnel  de  aurveillanco.  Or,  il  importe  de 
retenir  notamment  les  agents  do  la  surveillance, 
dont  les  démissions  uo  sunt  que  trop  rréquentes 
et  dont  lo  recrutement  ait  si  dilltcile;  et  une 
somme  de  32,000  fr.  permettrait  de  donner  do 
i'avancemout  aux  plus  méritants  et  aus'pluB an- 
ciens île  classe  parmi  les  4,G33  fonctionnaires  OU. 
L'mploj'és  de  rudminislration  pénitentiaire. 

Le  vole  des  crédits  supplémentaires  offre  l'ac» 
casion  de  reciilier,  rlans  un  intérêt  d'ordre,  le 
classement  suivi  depuis  lo  ■commencement  ds 
l'annOc,  en  transportant  du  chapitre  X'V  au  cha- 
pitre XIV  la  somme  de  24,000  francs  k  laquelle 
sont  évaluées  pour  lo  quatrième  trimestre  de 
1875,  les  dépenses  suivantes  : 

Frais  de  missions  conllées  &  des  fonctionnaires 
autres  que  les  inspecteurs  généraux  ou  k  ceux-ci 
en  dehors  de  leurs  tournées  ordinaires  ;  indem- 
nités allouées  A  l'inspecteur  général  des  prisons 
investi  de  la  présidence  du  conseil  ;  aux  inspcc- 
li^urs  généraux  des  établissements  d'aliénés,  pour 
la  visite  des  éiablissements  pénitentiaires  au 
point  de  vue  sanitaire,  et  enfin,  toutes  les  dépenses 
qui  ne  s'appliquent  point  au  matériel  spécialement. 

Les  crédits  supplémentaires  demandés  pour  le 
chapitre  XIV  sont  indiqués  comme  suit  ; 

rESSONNEL   DU   SBBVICi;    DES    PRISONS  ET  ËTARUB' 
SEME^"TS    PÉNITENT1AJB8S 

Maisons  ceiitrales  et  pfniteAciers  agricoUt. 

X7  premiers  gardiens  et  gardiens  or- 
dinaires       35.000 

Avancement  pour  l'ensemble  du  per- 
sojnol 10  000 


s  d'arrél,  de  iuslice  el  de  correc- 
tion, maiioni  de  dilcntion,  maisons  de 
correction  affectées  aux  condamnés 
de  l'insurrection. 

Augmentation  du  traitement  des  di- 
recteurs de  prisons  de  la  Seiue 4.000 

3t  premiers  gardiens  et  gardiens  ordi- 
naires an  plus 31.000 

ISscBurs 13.000 

Avancement  pour  l'onsomblc  du  per- 
sonnel       20.000 

Etabiissementi  publics  de  jeunes  détenus. 

5  premiers  gardiens  ot  gardiens  ordi- 
naires on  plus 5.000 

Avancement  pour  l'ensemble  du  per- 
sonnel        2.000 

Indemnités    et    allocations    diverses 

pour  quatre  trimestres 24.000 

Total  du  chapitre  XIV 144.000 


H&TÂBUL 

AiDBî  qna  )e  )irajet  de  budget  (I«  1876  l'a  fkit 
coonatire,  les  prix  de  jouniée  réBultant  ilat  adju- 
dications paûées  pour  l'eatroprise  des  services 
ioonomiques  et  des  travaux  industriels,  tant 
dans  les  maisons  centrales  que  dans  les  maU 
sons  d'arrfit,  de  justice  et  de  correction,  font 
ressortir,  sur  les  ranyennes  éiablies  lors  de  la 
priicnlalion  du   budçet   de  Teiercice  187b,  une 


SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE  1875  369 

I  ^ar  la  loi    de  liosntes  du  5  août  1874,  des  snp- 
plâments  de  cc£dits  montant  à    la  somine  de 

2,570,000  Ir-,  savoir  ; 

Chapiire  ll(Por30Dnpl  du  service  di^s  priaons 
ti  tiiablissemenls  pénitcmiaireâ) lit. 000 

Oifipilro  15  (Entretien  et  transport 
des  détenus,  mobilier,  acquisition  et 
00  nst  rue  lion  s) 2.306.000 

CliBpilro  16(Hfiniboursenieat  eur  h 
produit  du  travail  des  condamnÉ!). . .        120  000 
Totol  ''gai 2.570.00Ô 

An.;,  —  11  8;ra  pourvu  à    celti''  dépense  au 
jnoy  en  des  reseources  de  l'eierclce  187  j. 


ment  delà  rédaction  de  ce  budget,  iea  excédants 
sont  respectivement  de  !C  cent  et  de  10  cent,  par 
journée. 

A  ces  causes  d'augmentation  do  dépenses  sont 
venus  s'ajouter  les  Trais  d'entretien,  de  trans- 
port des  détenus,  du    mobilier   et  -de  constnic- 

L'accroissement  do  la  population  a  nécessilt! 
des  dépenses  nouvelles  non -seul  a  ment  pour  l'ha- 
billemeut,  l'éqnipement  des  agents  récemment 
nommés,  mais  encore  pour  Itt  construction  de 
locaux  devenus  insulusonta  à  Clairvauj ,  à 
Tbouars;  et  d'une  caserne  qui  doit  être  cons- 
truite a  frais  communs  avec  le  ministre  de  la 
guerre  pour  loger  la  troupe  préposée  t  ta  sûreté 
de  la  maison  centrale  d'Albert  villt!. 

Des  réparations  à  des  bàtimenis  incendiés  ou 
détroits  par  tes  inondations  doivent  ^tre  faites 
sans  retard  à  Clairvaux,  â  Fontevrault,  k  Goillon 
et  &  Soint-Hanricfl. 

Et  enfin  l'administration  est  tenue  au  paye- 
ment d'une  somme  de  70.000  fr.  à  lnquelté  elle  a 
été  condamnée  envers  l'entrepreneur  de  la  mai- 
son centrale  de  Bennes. 

Les  divers  crédits  qui  vous  sont  demandés 
pour  le  mslériel  s'élèvent  à  2,370,000  fr.  II  con- 
vient d'y  ajouter  une  somme  de  10,000  fr,  deve- 
nue nécessaire  nour  approprier  le  dépôt  do  for- 
çats de  Baint-Martin  au^  nouveaux  besoins  ré- 
sultant d'un  excédant  de  population  de  prés  de 
cent  détonus.  Cet  exc'édant  est  dû  à  la  réduction 
du  nombre  des  convois  de  forfats  à  destination 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  lesquels  avaient  été 
jusqu'alors  de  quatre  par  an  t't  ne  seront  plus 
que  do  trois  ù  partir  dn  187i3,  par  suite  de  la  di- 
minution des  crédits  affei'tés  au  ministère  do  la 
narine. 

Haie  en  regard  de  celte  augmentation  il  v  a 
lieu  de  retrancher  du  chapitre  15  : 

f  La  somme  de  21,000  fr-  qui  y  Usurait  à  tort 
«ît  que  nous  vous  avons  proposé  d'Inscrire  au 
chapitre  M; 

2'  Celle  de  50,000  \r.  portée  au  budget  de  187^ 
pour  premier  p^ement  de  l'acquisitmn  du  do- 
maine du  Val-d' Yère,  acquisiiion  à  laquelle  l'ad- 
mioistratlon  a  renoncé. 

Par  suite  de  ces  réductions  l'ensemble  des 
crédits  du  chapitre  15  n'est  plus  que  de  2,300.000 
francs  au  lieu  de  2,370.000  fr. 

Aine!  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  frais 
do  remboursement  sur  les  produits  du  travail 
des  condamnés  ont  éprouvé  une  augmentation 
évaluée  à  120,000  fr ,  dont'  110,000  fi-,  pour  la  f  ranime 
et  10,000  fr.  pour  l'Algérie.  Un  supplément,  do 
crédit  de  pareille  somme  doit  donc  être  inscrit 
an  chapitre  10. 

En  résumé  nous  avons  l'honneur'de  vous  pro- 
iwser  de  réduire  a  !,570,000  la  total  dos  crédits 
nupptémenlaires  demandés  et  noua  soumettons  ii 
voire  adoption  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  UE  LUI 


de  l'exercice  187î,  au-delà  des  crédits  ouvertï 


ABn«ze  &■  34S4. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (')  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  d'un  crédit  de  20,500,000  Ir.  pour 
les  crédits  à  cQ'ectuer,  en  (876,  sur  le  compte 
do  liquidation,  par  H.  le  vice-amiral  Polbuau, 
membre  do  l'Assemblée  nationale.  - 

Messieurs,  vous  vous  rappelez  les  discussions 
auxquelles  donna  lieu  en  1873  l'arfcctatlon  an 
matériel  naval  d'une  somme  de  20,000,000  fr,  im- 
putée sur  le  compte  de  liquidation  et  qui  fut  ré- 
partie en  doux  annuiléa  do  10  millions,  Tuno 
pour  1874  et  l'autre  pour  167â. 

Cette  somme,  malgré  son  importance,  n'avait 
pas  paru  su 01  santé,  car  on  comprenait  la  néces- 
sité de  relever  notre  matériel  naval  et  do  s'occu- 
per do  laj-cconstitutian  de  l'approvisionnement 
des  l'orts.  Ce  fut  là  l'opinion  unanime  exprimée 
iila  tribune  par  ceux  do  nos  honorables  coDô- 
(■ues  quiappartiennent  au  corps  do  la  marine  et 
par  les  autres  orateurs  qui  prirent  part  &  la  dis- 
Les  svmpatliies  de  l'Assemblée  étaient  toutes 
.icquisus  i  la  marine  ;  mais  l'état  de  nos  finances 
ne  permettait  pas  encore  da  procurer  à  ce  grand 
et  utile  Eorvice    1rs   ressources  qui   lui    étaient 

Sans  revenir  sur  les  saerilic*  qui  lurent  impo- 
sés A,  la  marine  après  la  guerre,  on  peut  dire 
d'une  fa:,'on  générale  que,  depuis  cette  l'iioque, 
on  n'a  cessé  et  réclamer  avsc  instance  1  éléia- 
tion  des  crédits  portés  aux  budgets  annu'tls  de 
ce  déparlement;  en  toute  occasion,  il  a  élé  net- 
tement spécitié  que  ce  que  l'on  demandait  n'a- 
vait pas  pour  but  l'accroissement  de  notre  puis- 
sance navale,  mais  bien  son  maintien  au  rang 
qu'elle  avait  toujours  eu,  qu'elle  devait  conserver 
irt  qui  était  tout  tracé,  selon  un  proRi-amme  dé- 
terminé et  accepté,  celui  <;ue  l'on  avait  inscrit 
an  budget  de  1872, 

il  était  donc  naturel  que  l'on  se  préûccupùl  de 
l'état  de  nos  approvisionuemenls  dont  une  gran* 
de  partie  avait  été  ré  lér  ou  coneommée  |ieailant 
la  guerre  d«  187U,  EnUn,  il  était  également  légi- 
time do  hâter  le  travail  de  transformation  de 
notre  artillerie  et  de  ne  pas  ]wrdre  de  vue  la 
défense  dn  nos  arsenaux  ou  l'on  avuit  à  exécuter 
d'importants  travaux,  princi|>itltimeni  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  des  engins  deguerre  nouveaux, 
tels  que  les  torpilles  destinées  à  jouer  dans  H'a- 
veniruo  rùle  .|ue  l'on    ne  p< — ™  .i.iHn.r 


e  déflnir 


EiftJrt,  prrii'lent;  Tfissrrfnf  df  Kirl,  Miunln,  rfrfr^cn- 
dfaf^  UWkarf,  Tirard.  1p  fiiinli-  iieUn  de  IlisUrd,  <Ic 
IUïlwl.«Tn'(oftv»:l)rtn.Fuiirr!.nil.  Lncct,  Itandol,  Wm. 
[.>mlM>rl  ilr  ttsiilM^mii.  Ufi-tr.  nour  d'Osmoy,  /i\  "- 
inviti,  .Vtiiii  (Srlnr),  tVItol.  E^nénl  Ilhin'inii.  cfnrnl 
>iii»irr,  Muiilirri  Je  Krrit».  bimii  Jr  SonbfTnii.  Lïi>- 
al"i«,  aniltl  I\>Utiiia,  Kjjc,  Biih|nis  dr  TalhimM.  IlifkW, 
.oetifn,  .Inilré  (Srtaf),  Oalhic. 
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onactement,  mais  qu'il  est  cependant  permis  Jf 
croire  consiJûrabie. 

Tout  ces  molii's  ont  été  oxposéa  par  les  diffé- 
rentes commissions  du  bud^t  et  discutés  devant 
l'Assemblée  avec  de  tels  tiéveloppemenis  qu'il 
ne  nous  parait  plus  utile  de  les  reproduire. 

Nous  dirons  seulement  que  lors  de  la  discus- 
sion du  dernier  budget,  celui  de  ISTG,  votre 
commission  a  cru  devoir  appeler  votre  très-sé- 
rieuse attention  sur  In  situation  de  notre  ma- 
tériel naval  et  sur  l'urgence  qn'il  y  avait  désor- 
mais â  ne  plue  ajourner  les  dépenses  nlTérentos  il 
sa  reconalitution,  aui  approvisionne  m  en  ta  que 
doivent  renfermer  les  arsenaux,  et  aux  travaux 
hydrauliques.  Son  rapport,  en  prenant  lexto  des 
propositions  qui  vous  étaient  présentées  par 
fhonorable  ministre  de  la  marine,  l'amiral  de 
Montaignac,  concluait  &  l'adoption  do  l'intégra- 
Itlé  des  crédita  inscrits  au  budget  de  celte  nn- 
née  1876, 

Votre  commission  faisait  plus  encora»  elle  re- 
connaissait l'insufQsauce  des  crédits  demandés 
et,  dans  une  démonstration  détaillée,  empruntée 
en  grande  partie  k  la  note  préliminaire  dudit 
budget,  elle  recommandait  en  quelque  sorte  l'a- 
dopt'onpar  avance  d'allocations  supplémentaires 
qu  il  y  avait  lieu  pour  le  Gouvernement  de  pro- 
poser à  bref  délai  et  de  l'examen  desquelles  elle 
n'était  pas  encore  saisie. 

Aussi  le  budget  de  la  marine  fut-il  voté,  pour 
la  première  fols,  sans  avoir  à  subir  la  moindre 
réduction  et  sans  qu'aucun  amendement  vint 
modifier  les  cbilfres  de  dépenses  que  l'on  y  avait 
prévus. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  l'insuffisance 
des  crédits  alloués  (165,833  49G  fr.)  fut  une  fols 
de  plus  pleinement  constatée  :  on  donna  un  fer- 
me appui  aux  intentions  exprimées  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  dans  la  noie  préliminaire  du 
budget,  et  11  fut  convenu  qu'avant  la  ha  de  l'an- 
née, après  uno  entente  indispeasable  avec  son 
collègue  des  finances,  l'amiral  de  Montaignac 
vous  soumettrait  ac  nouvelles  pronositions  dont 
le  cbifTre  ne  uouvalt  guère  être  déterminé  d'une 
manière  absolue,  mais  qui  devait  dépendre  avant 
toutes  choses  des  ressources  dont  disposerait  le 
.   Trésor  public. 

C'est  cette  sorte  d'engagement,  auquel  les  deux 
honorables  ministres  avaient  bien  voulu  sous- 
crire, qu'ils  viennent  aujourd'hui  tenir  en  vous 
proposant  d'allouer  à  la  marine  un  crédit  de 
30,500,000  fr.,  pour  les  dépenses  à  etrectuor,  en 
1876,  sur  le  compte  d<i  liquidation. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  messieurs, 
qu'une  partie  du  crédit  demandé  (7,000,000)  re- 
çoit une  affectation  nouvelle.  Au  lieu  d'être  des- 
tinée au  matériel  naval  proprement  dit.elle  doit 
Btrvir  t  compléter  un  stock  permanent  de  vivres 
et  un  approvisionnement  de  sacs  et  d'équipe- 
ments complets  dans  nos  ports. 

Cette  disposition  est  nécessitée  par  l'obligation 
dans   laquelle  se  trouve  le  département  de   la 
marine  'l'assurer,  ainsi  que  cela 
ministère   de   la  guerre,"""'  "' 

V  juillet  187!.  sur  le  i , ,_. 

touche  la  mobilisation  des  réserviste!  de  l'armée 
de  mer.  C'est  là  une  dépense  qui,  ne  devant  pas 
se  renouveler,  trouve  naturellement  sa  place  au 
compte  de  liquidation. 

Il  j -"ailleurs  bien  entendu,  ainsi  que 


l'exécution   de  loi 
rulement,  e 


s  délil 


,  ,  s  portions  de  cré- 
iiuu  consommées  à  la  clèlure  de  l'exercice 
i  pourront  être  reportées  par  décrets  aux 
fcices  suivant*  avec  la  même  affectation  qu'Ù 

létat  ci-annexé,enmé[r~  ' ' 

ceseorrespondantes.C'e 

importante  k  Inscrire  it..  ^«„,  j^u,  „cim...ico  uoa 

dépenses  du  Ben,'lcedela  marine,  il  faut  nécessai- 

rmant  passer  avec  des  fournisseurs  des  marchés 
longue  échéance  qui  nécessitent  la  répartition 
■•"  ""i'-  '—-<  plufibun  aaném.  sous  paine 


des  crédiU  e 


d'être  obligé  de  résilier  ces  marchés  et  d'inter- 
rompre, par  suite,  les  travaux  commencés. 

Votre  commission,  messieurs,  ue  croit  pas  qu'il 
soit  utile  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails, 
persuadée  que  la  conviction  est  déjà  faite  dans 
vos  esprits  et  que  vous  accorderai  a  la  marîae, 
sans  hésitation,  ce  qui  lui  est  non  pas  seulemaôt 
nécessaire,  mais  indispensable. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  vos 
délibérations  par  les  honorables  ministres  de  la 
marine  et  des  finances,  lequel  est  ainsi  conpu. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine,  pour  les  dépenses  à  effectuer  on  1S76, 
sur  le  compte  de  liquidation,  un  crédit  de 
20,500.000  francs,  qui  demeure  réparti  conTor- 
mément  à  l'état  annexé  è  la  présente  toi. 

Art.  î.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-des- 
sus au  moyen  des  ressources  que  le  ministre  des 
llnances  est  autorisé  è  créer,  sans  que  les  enga- 
gements du  Trésor  puissent  s'étendre  i   plus  de 

Art.  3.  —  Les  portions  do  crédits  non  consom- 
mées à  la  clùlura  de  l'exercice  I87fi  pourront 
ttre  reportées  par  dénet  aux  exercices  suivants 
avec  la  même  alTectation,  en  même  temps  qui> 
tes  ressources  correspondantes. 


COMPTE  DE  LIQUIDATION 

ETAT  de  1-épariUion,  par  chapitres,  du  cridit  de 
ao,sao,000  franct  à  allouer  aw  minUtère  de  la 
marine  pour  les  dépenses  del'exerciee  iS7e. 

Chap.  1".  —  Matériel  naval 13.500.000 

i  1". —  Constructions 

navales 3.000.000 

Î2'.  — Artillerie.  ...    6.500.000 
B  3*.  — Travaux    hy- 
drauliques.   4.000.000 
Chap.  2. —Constitution    d'un  stock 
permanent  de  vivres  dans  les  arse- 
naux.       3.000.000 

Chap.  3.  —Formation  d  un  approvi- 
sionnement de  sacs  et  d'équipe^ 
ments  (équipages  et  troupes  de  la 

marine) 4.000.000 

Total 30.500.000 


Annexe  n*  348S. 


a  crédit  do  150,000,000  de  fl-anos pour lé_  __ 
penses  à  effectuer  eu  1S76  sur  le  compte  de 
liquidation,  par  M.  Gouin,  membre  de  l' Assem- 
blée Dalionale. 

Messieurs,  vous  savei  avec  quelle  mesure  nous 
procédons  au  travail  de  reconstitution  de  notre 
matériel.  Vos  commissions  du  budget  vods  ont 
bien  des  fois  ;^pété  que  la  réorganisation  de 
tout  ce  que  la  guerre  avait  détruit,  dans  les  an- 
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nées  1870  «t  1871,  serait  une  œuvre  de  longue 
haleine  et  gui,  pendant  longtemps  encore,  nous 
imposerait  de  lourdes  charges.  Or,  nous  touchons 
&  la  fia  de  1875.  Les  crédits  ouverts  pour  cet 
exercice  seront  bientôt  épuisés.  Il  est  indispen- 
sable que^nous  songions  dés  maintenant  à  pour- 
voir aux  exigences  do  1876. 

Aussi  le  Gouvernement  vous  a-t-il  présenté  un 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
la  guerre  d*un  crédit  de  150  millions,  au  titre  du 
conrpte  de  liquidation. 

L'existence  de  ce  compte  n'est  plus  en  ques- 
tion aujourd'hui.  Non-seulement  vous  lavez 
maintenu  en  principe  jusqu'à  entier  épuisement 
des  sommes  âui  lui  avaient  été  primitivement 
affectées,  mails  vous  avez  encore  décidé  que  de 
nouvelles  ressources  seraient  créées  pour  faire 
face  aux  nouveaux  besoins,  et  que  dorénavant 
tontes  les  dépenses  de  reconstitution  du  maté- 
riel, et  celles-là  seules,  figureraient  à  ce  que 
nous  pouvons  appeler  la  seconde  partie  du 
compte  de  liquidation. 

Les  derniers  crédits  ouverts  le  5  juillet  der- 
nier, en  permettant  de  solder  les  dépenses  faites 
ou  a  faire  en  1875,  devaient  former  le  premier 
chaoitre  de  cette  seconde  période. 

Mais  pour  faciliter  le  règlement  des  comptes 
de  1875,  votre  commission  a  pensé,  d'accord  en 
cela  avec  M.  le  ministre  des  finances,  qu'il  serait 
plus  régulier  de  comprendre  dans  la  première 
partie  du  compte  de  liquidation  tous  les  crédits 
ouverts  sur  1  exercice  1875,  alors  surtout  qu'il 
nous  est  possible  aujourd'hui  d'apprécier  d'une 
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manière  à  peu  près  définitive  l'importance  des 
ressources  spéciales  affectées  à  ce  compte,  alors 
aussi  que  vous  venez  de  voter  les  derniers  cré- 
dits auxquel.s  doivent  faire  face  ces  ressources. 

Si,  comme' nous  l'espérons,  vous  adoptez  cette 
nouvelle  démarcation  entre  la  première  et  la  se- 
conde partie  du  compte  de  liquidation,  il  nous 
parait  utile  de  jeter  un  dernier  et  rapide  coup 
d'œil  sur  cette  première  partie  du  compte. 

Puis  nous  aurons  à  examiner  les  questions 
soulevées  par  le  projet  de  loi  %ui  vous  est  sou- 
rais,  à  savoir  :  1*  q«elles  sommes  pouvons-nous  et 
devons  nous   dépenser  en  1876/  2*  à  l'aide  de 

Quelles  ressources  devons-nous   faire    face  aux 
épenses  que   nous    aurons  reconnues  néces- 
saires? 

I 

Le  rapport  que  vous  a  présenté  votre  commis- 
sion, le  2  juillet  dernier,  établissait  la  recette 
présumée  des  diverses  ressources  spécialement 
affectées  au  compte  de  liquidation. 

Presque  tous  les  chiffres  n'étaient  encore 
(]u' approximatifs,  nous  pouvons  les  donner  au- 
jourdliui  définitifs  pour  la  plupart,  en  compre- 
nant dans  l'actif  les  deux  dernières  ressources 
'dont  vous  avez  doté  ce  compte,  à  savoir  :  la 
soulte  de  Temprunt  Morgan  et  le  produit  de  la 
vente  des  rentes  de  la  dotation  de  la  caisse  de 
l'armée. 

Voici  du  reste  les  évaluations  de  ce  jour,  com* 
parées  à  celles  du  2  juillet  : 


DÉSIGNATIONS 


Disponible  de  1869 , 

—  de  1870 

—  de  1 87 1 .\... 

—  sur  l'emprunt  de  3  milliards 

Produit  de  l'^iénation  de  rente  3  p.  100  provenant  de  l'amortissement. 

Soulte  de  la  conversion  de  l'emprunt  If organ 

Liquidation  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 

Produit  de  la  vente  d'immeubles  domaniaux 


ÉVALUATIONS  DU 


t  jiiiM  lin. 


fr. 

57.973.568 

379.999  900 

108.564  000 

125.161.051 

106.290.126 

60.000.000 

40  000.000 

35.000.000 


Total 912.988.6^ 


i*'  i*Hmhn  1111. 


fr. 

57.973.568 

384.989.290 

113.564.000 

121.262  240 

107.510.932 

62.000.000 

41.000.000 

26.374.970 

914  675.000 


11  résulte  do  ce  tableau  que  nos  appréciations 
du  2  juillet  ont  été  modifiées  sur  plusieurs  points. 
Nous  croyons  devoir  entrer  à  ce  sujet  dans 
({uelques  explications. 

4*  Excédants  des  années  4869,  4870  et  4874.  — 
Nous   avons   déjà   eu    occasion  d'expliquer  de 

?uelle  nature  sont  les  excédants  de  1870  et  1871. 
Isnc  sont  point  le  résultat  de  «  diminution  dans 
les  dépenses  ordinaires  ou  d'accroissement  ré- 
gulier dans  les  recettes  prévues.  Ils  proviennent 
d'iimprunts  portés  en  recettes  aux  exercices  1870 
et  1871,  d'emprunts  contractés  dans  la  provision 
(le  dépensée  extraordinaires  qui,  en  partie  du 
moins,  ne  se  sont  pas  réalisées.  » 

Telle  est  la  définition  que  vous  donnait  le  rap- 
port de  votre  commission,  le  1"  avril  1873.  Ce  qui 
était  vrai  alors  l'est  encore  aujourd'hui  :  seule- 
ment au  fur  et  à  mesure  que  nous  arrivons  à  la 
liquidation  des  exercices,  les  premiers  résultats 
prévus  se  modifient  sensiblement. 

L'excédant  de  1869,  qui,  lui,  représente  un  vé- 
ritable boni  et  qui  est  constaté  par  le  règlement 
détfaitif  de  l'exercice  arrêté  en  {«74,  est  toujours 


resté  à  57,973,568  fr.;  mais  il  n'en  est  pas  de 
mémo  des  excédants  de  1870  et  1871. 

Dans  le  chiffre  de  488,563,900  francs,  présenté 
par  votre  commission  le  2  juillet  dernier,  l'exer- 
cice 1870  figurait  pour  379,999,900  francs  et  celui 
do  1871  pour  108,564,000  francs. 

Nous  sommes  en  mesure  aujourd'hui  de  four- 
nir pour  1870  un  chiffre  parfaitement  exact.  Le 
boni  déflnitif,  aux  termes  du  projet  de  loi  por- 
tant  règlement  de  cet  exercice,  ressort  à 
381,989,290  fr.  au  lieu  de  379.999,900  fr.  Nous 
croyons  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  causes 
(fui  ont  amené  cette  augmentation.  Une  commis- 
sion spéciale  est  cliargée  d'examiner  ce  compte 
en  détail.  Nous  nous  bornons  à  constater  la 
plus-value  do  4,989,390  fr.  dont  profite  le  oompte 
(le  liquidation. 

Le  boni  de  1871,  qui  n'est  point  encore  défini- 
tivement constfité ,  présente  néanmoins,  dès  - 
présent,  sur  les  prévisions  premières^  des  modili- 
calions  assez  notables  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'entrer  dans  qu»»lques  explications. 

Dès  1878,  le  boni  de  10^71  avait  été  évalué  à 
108,564,000  fr.,  chiffre  que  tous  les dooumentf  of- 


372 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


liciels  OUI  maintenu  jusques  et  y  compris  Te 
2  iuillet  dernier. 

Hais  les  récents  calculs  faits  au  ministère  des 
finances  ont  élevé  ce  boni  d'une  cinquantaine  de 
millions,  et  les  dernières  vérifications  qui  restent 
à  faire  doivent  plutôt,  nous  assure-t-on,  augmen- 
ter, que  diminuer  cet  excédant. 

Dans  le  boni  prévu  de  1871,  le  Gouvernement, 
ainsi  que  vos  commissions  du  budget,  avaient 
toujours  fait  figurer  non -seulement  les  emprunts 
réalisés  à  la  Banque,  mais  encore  une  somme  de 
45,000.000  fr.  formant  le  solde  des  1,530.000,000 
que  la  Ban(][ue  s'était  engagée  à  fournir,  solde 
qui  n'avait  jamais  été  réclamé. 

Que  devait-on  faire?  Deux  partis  étaient  ù 
prendre  :  encaisser  les  45,000,000  et  augmenter 
d'autant  les  ressources  du  compte  de  liquidation 
—  ou  bien  laisser  cette  somme  aux  mains  de  la 
Banque  et  la  réserver  soit  pour  faire  face  à  des 
besoms  imprévus,  soit  pour  réduire  d'autant 
notre  dette  envers  cet  établissement. 

Le  Gouvernement  propose  de  s'arrêter  à  ce 
dernier  moyen,  et  il  a  pour  agir  ainsi  deux  mo- 
tifs qui  nous  ont  parii  déterminants.  En  pre- 
mier lieu,  le  boni  présumé  de  1871, 108,564,000  fr. 
suCRt  avec  les  autres  ressources  à  couvrir  les 
dépenses  de  la  première  partie  du  compte  ;  en 
second  lieu,  l'excédant  supplémentaire  de  50  mil- 
lions que  Von  constate  aujourd'hui  n'est  obtenu 
Su'à  l'aide  do  45  millions  qui  sont  à  prendre  à  la 
anque.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  surtout  en  pré- 
sence du  désir  manifesté  par  la  Chambre  relati- 
vement à  la  reprise  des  payements  en  espèces, 
réserver  la  somme  pour,  si  faire  se  peut,  dimi- 
nuer de  ces  45  millions  notre  dette  envers  la 
Banque,  et  nous  contenter  de  l'excédant  de 
5  millions  que  présentera  encore,  sur  les  chifl'res 
établis  par  toutes  les  appréciations  précédentes, 
le  boni  de  1871  ? 

Votre  commission  l'a  pensé  ainsi,  et  elle  vous 
propose  d'accepter  comme  excédant  de  1871  le 
chiffre  à  peu  près  définitif  de  113,564,000  fr.  Nous 
verrons  tout  a  Theure  que  ce  boni  permettra  de 
faire  face  à  toutes  les  dépenses  inscrites  à  la 
première  partie  du  compte  de  liquidation.. 

ar  Supplément  de  l'cmpi^nt  de  3  milliards,  — 
Lo  supplément  évalué  flans  tous  les  rapports  qui 
vous  ont  été  présentés  jusfju'en  1875  à  iOO,000,JiOO 
sembla,en  mars  1875,  devoir  s'élever  a  125,000,000 
de  francs,  mais  il  résulte  de  l'apurement  défini- 
tif de  ce  compte  que  le  r^^liquat  disponible  sur 
les  498,000,000  de  francs,  destinés  lors  de  l'em- 
prunt à  faire  face  aux  frais  de  toute  nature,  y 
compris  les  intérêts,  n'est  en  réalité  que  de 
121,'26'2,240  fr.,  par  suite  d'une  erreur  de  calcul, 
ainsi  que  cela  ressort  des  documents  qui  noys 
ont  été  fournis. 

Cette  réduction  de  près  de  4,000,000  de  francs, 
sur  nos  premières  provisions,  se  compense  heu- 
reusement avec  les  imprévus  en  excédant  que 
nous  trouvons  ailleurs. 

3»  Produit  des  rentes  de  r amortissement.  — 
Nos  prévisions  sur  le  produit  de  ce  compte  ont 
toujours  été  en  augmentant.  La  premier  chifl*re 
porté  dans  les  documents  de  1872  et  1873  n'était 
que  de  90,000,000.  Il  s'est  élevé  successivement  à 
98,802,838  fr.  dans  le  rapport  du  4  février  1874, 
à  105,802,838  francs  dans  celui  du  3  juillet  sui- 
vant, et  eniin  à  106,290.120  dans  lo  rapport  du 
2  juillet  dernier. 

Aujourd'hui  l'opération  est  terminée.  Toutes 
les  rentes  ont  été  réalisées  depuis  le  cours  de 
62,70  jusqu'à  celui  de  65,97  1/2.  Le  chifl're  défi- 
nitif constaté  est  de  107,510,932  francs,  soit 
1,220,800  fr.  de  plus  que  l'évaluation  du  2  juillet 
dernier  et  17,510,932  fr.de  plus  quecollo  de  1873. 

Go  résultat  est  dû  &  la  sagesse  avec  laquelle  a 
été  conduite  l'opération  et  a  l'amélioration  suc- 
cessive des  cours  de  la  route,  depuis  le  jour  des 
premières  évaluations. 


\  y  Soulte  de  la  conversion  de  l'empi'unt  iVor-  * 
gan.  —  L'opération  est  aujourd'hui  assez  avan- 
cée pour  permettre  d'apprécier  plus  exactement 
3u'au  mois  de  juillet  dernier  les  résultats  qu'elle 
oit  donner.  Nous  comptions  sur  60  millions  defr. 
Nous  inscrivons  aujourd'hui  en  prévision  62  nul- 
lions,  et  nous  sommes  certains  d  être  au-dessous 
de  la  réalité. 

5^  Béni'ftces  de  la  liquidation  de  la  caisse  de  la 
dotation  de  Varmée,  —  Ici  encore,  nous  ne  pou- 
vons donner  de  chifi'rc  définitif,  mais  nous  som- . 
mes  certains  de  rester  au-dessous  de  la  vérité 
en  évaluant  à  41,000,000  lo  bénéfice  que  produira 
cette  liquidation. 

Jusqu'ici  tous  les  chiffres  que  nous  venons  de 
relever,  comme  formant  l'actif  du  compte  de  li- 
quidation sont  ou  définitifs  ou  portés  au-des- 
sous do  la  réalité.  Il  nous  reste  un  dernier  actif 
dont  la  rentrée  présente  plus  d'incertitude.  ; 
nous  voulons  parler  de  la  vente  des  immeubles 
domaniaux.  Dans  les  prévisions  inscrites  aux 
documents  officiels  jusques  et  y  compris  le  rap- 
port du  2  juillet  dernier,  le  produit  de  cette 
vente  avait  été  évalué  à  35,006,000  de  francs, 
chiffre  calculé  en  raison  du  nombre  d'immeubles 
alors  destinés  à  être  vendus  en  raison  d'estima- 
tions que  l'on  pouvait  croire  exactes. 

Depuis  lors,  quelques-uns  de  ces  immeubles  ont 
été  retranchés  de  la  liste  et  maintenus  dans  leur 
affectation  ancienne;  d'autres  ont  été  réalisés  à 
des  prix  inférieurs  aux  estimations  ;  aussi,  pour 
n'avoir  pas  de  mécompte  plus  tard,  croyons-nous 
sage  aujourd'hui  de  réduire  à  26,374,970  l'éva- 
lua tion  primitivement  portée  à  35,000,000  fr. 

Ce  chiffro  do  20,374,970  fr.  se  décompose  ainsi  : 

Réalisations  effectuées 6.357  820 

Réalisations  à  opérer  par  la  vente 
d'immeubles  libres :     11.206.000 

Réalisations  à  opérer  par  la  vente 
d'immeubles  qui  ne  sont  pas  encore 
libres,  mais  qui  peuvent  le  devenir.      8.811.150 

Total  égal 26.374.970 

En  fixcint  à  8,811,150  fr.  le  chiffre  de  la  der- 
nière portion  des  immeubles  domaniaux  à  r6ali« 
ser,  nous  avons  eu  surtout  en  vue  d'équilibrer 
la  recette  et  la  dépense  de  la  première  partie  du 
compte  de  liquidation. 

Si  nous  devions  éprouvor  quelque  mécompte 
sur  ce  point,  il  ne  saurait  être  d'une  grande  im- 
portance,  et  nous  trouverons  facilement  le  moyen 
d'y  parer,  soit  dans  la  plus-value  certaine  des 
recettes  non  encore  liquidées,  soit  dans  les  restes 
non  employés  de  certains  crédits,  notamment 
de  celui  affecté  aux  dépenses  de  la  garde  natlo* 
nale  mobilisée. 

Il  résulte  de  l'examen  auquel  nous  venons  de 
nous  livrer  que  l'ensemble  des  ressources  de  la 
première  partie  du  compte  s'élèvera  à  914,675,000 
francs. 

Les  crédits  ouverts  sur  celte  première  partie 
se  montaient,  au  commencement  d'août  dernier, 
à  883,215,133  fr..  savoir  : 

En  1871 106.000.000 

En  1872 136.500.345 

En  1873 l'28.176  500 

En  1874 209.159.288 

En  1875 203.379.000 

883.215.133 

Si  nous  ajoutons  à  ce  chiffre  les  dernières 
sommes  que  vous  venez  de  voter,  29,359,867  fr. 
pour  la  dernière  annuité  des  mobilisés,  et  2,100,000 
francs  pour  solde  de  l'entretien  des  troupes  al- 
lemandes,nous  arrivons  au  total  de  914,670,000  f. 
égal  au  montant  des  ressources. 

La  situation  de  cette  première  partie  du 
complo  do  liquidation  se  trouve  donc  aujourd'hui 
parfaitement  régularisée.  Tout  ce  qui  sera  pty6 
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sur  Texercice  1875  sera  imputable  sur  cette  pre- 
mière partie. 

Il  est  bien  enteadu. d'ailleurs,  afin  de  conserver 
la  plus  parfaite  régularité  dans  la  comptabilité 
et  d'éviter  toute  confusion  dans  les  crédits,  que 
Ton  devra  reporter  sur  1876  avec  leurs  ressources 
correspondantes,  tous  les  reliquats  de  crédit  non 
utilités  en  1875,  et  que  ces  crédits,  reportés  en 
recette  et  en  dépense,  feront  alors  partie  de  la 
seconde  portion  du  compte  de  liquidation. 

Noiis  en  exceptons  cependant  le  crédit  spé- 
cial affecté  à  la  dernière  annuité  des  mobilisés 
quf,  quoique  payé  en  1876,  sera  compris  dans  la 
première  partie  du  compte. 

Il  sera  donné  à  la  clôture  de  l'exercice  1875,  et 
avant  le  31  décembre  1876,  le  chiffre  exact  des 
crédits  reportés  par  décret  avoc  la  ressource 
correspondante. 

II 

IL  nous  reste  à  examiner  maintenant  les  ques- 
tions soulevées  par  le  projet  de  loi  et,  en  pre- 
mière ligne,  qucll«;3  sommes  pouvons  et  dovonâ- 
nous  dépenser  en  1876. 

Pour  bien  déterminer  ce  que  nous  aurons  à 

Sayer  en  1876,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup 
'œil  sur  le  passé  et  d'à  pprécier  ce  que  nous  avons 
encore  à  faire  par  ce  que  nous  avons  déjà  fait. 

Dans  son  rapjtort  du  2  juillet  dernier,  votre 
commission  du  budget,  présentant  le  résumé 
exact  des  crédits  ouverts  au  compte  de  liquidation, 
établissait  que,  depuis  1871,418,000,000  dott.  seu- 
lement avaient  été  employés  à  la  reconstitution 
du  matériel,  y  compris  Varmement,  le  génie, 
rbabillement ,  les  subsistances  militaires,  les 
hôpitaux,  etc. 

Toutes  vos  commissions  du  budget,  sans  excep-. 
tion,  ont  constaté,  .'sans  la  bl&mer  d'ailleurs,  la 
'sage  lenteur  avec  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  avait  procédé  depuis  quatre  ans  à  ia 
réorganisation,  de  toutes  cnoses.  Bien  des  raisons 
existaient  alors  qui  modéraient  l'entraînement 
auquel  on  aurait  pu  être  tenté  de  céder.  Et, 
sans  les  énoncer  toutes,  bornons-nous  à  si^aler 
l'incertitude  qui  régnait  et  sur  le  choix  de 
remplacement  pour  les  fortifications  à  élever,  et 
sur  le  chiffre  de  l'effectif  à  approvisionner,  et  sur 
le  mode  à  employer  pour  assurer  ces  approvi- 
sionnements. 

Plusieurs  de  ces  questions  sont  résolues  au- 
jourd'hui, notamment  en  ce  qui  touche  les  forti- 
fications et  Teifectif.  On  peut,  3n  connaissance 
de  cause,  s'engager,  passer  des  adjudications, 
faire  des  marchés. 

La  totalité  de  la  dépense  que  l'on  pourrait  peut- 
être  engager,  s'élèvera,  nou»  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, à  410,000,000  fr.:  mais  les  pa^rements  qui  se- 
ront effectués  dans  l'année  1876  ne  doivent  pas 
dépasser  150  millions. 

Nous  avons  cherché  à  contrôler  l'exactitude  de 
ces-  chiffres,  et  nous  avons  pensé,  après  examen, 
que  la  demande  n'avait  rien  d'exagéré.  Peut-être 
même,  si  nous  avions  eu  en  caisse  les  ressources 
suffisantes,  aurions-nous  été  d'avis  d'élever  à 
200,000,000  fr.  le  chiffre  de  150,000,000  fr.  de- 
mandé. 

Mats,  d'une  part,  nous  ne  voulons  pas  nous  dé- 

rTtir  de  cette  juste  mesure  que  nous  apportons 
la  reconstitution  de  notre  matériel  ;  de  Vautre, 
le  Gouvernement  nous  a  déclaré  qu'à  moins  de 
circonstances  qu'il  ne  pouvait  prévoir,  le  chif- 
fre du  crédit  présenté  lui  paraissait  suffisant. 

Dans  cotte  situation,  il  ne  nous  restait  plus 
qu'à  apprécier  si  la  répartition  de  ce  crédit  entre 
les  différents  articles  de  dépenses  répondait  bien 
aux  besoins  n'^ols^ 

Votre  commission  a  entendu  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  et  les  explications  si  complètes  et  si 
détaillées  qu'il  nous  a  fournies  sur  ce  point  nous 
engagent  à  vous  proposer  l'adoption  des  chiffres 
tels  qu'ils  vous  sont  présentés. 


Nous  hésitons  d'autant  moins  à  le  faire,  qu'une 
commission  spéciale  dite  du  compte  de  liquida- 
tion a  été  nommée  par  décret  de  M.  le  Président 
de  la  République  pour  suivre  de  plus  près  et 
d'une  manière  permanente  les  opérations  de  ce 
compte.  La  commission  du  budget  et  l'Assemblée 
nationale  trouveront  dans  le  contrôle  de  cette 
commission  les  garanties  qu'on  «est  en  droit  de 
réclamer  lorsqu'il  s'agit  d'employer  des  sommes 
de  cette  importance. 

• 

m 

La  dernière  question  qui  nous  reste  à  exami* 
ner  est  celle  des  voies  et  moyens. 

Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  à  notre  dispo- 
sition cet  ensemble  de  ressources  exception- 
nelles qui,  par  une  heureuse  fortune,  nous  a 
permis  de  couvrir  tant  de  dépenses  extraordi- 
naires de  toute  sorte,  sans  recourir  ni  à  la  dette 
flottante  ni  à  de  nouveaux  emprunts. 

Mais,  grâce  à  l'énergie  avec  laquelle  vous  avez 
maintenu  ù  vos  budgets  la  somme  considérable 
que  nous  nous  étions  engagés  ù  rembourser  an- 
nuellement à  la  Banque,  grâce  à  la  certitude  où 
nous  sommes  aujourd'hui  d'éteindre  notre  dette 
avant  1880,  grâce,  enfin,  à  la  plus-value  de  re- 
cettes que  nous  donnent  nos  impôts,  nous  pou- 
vons, sans  rouvrir  le  Grand  Livre,  faire  lace  aux 
dépenses  que,  pendant  quelques  années  encore, 
nécessitera  le  compte  de  liquidation. 

Il  suffira,  pour  cela,  de  recourir  à  des  opéra- 
tions de  trésorerie  qui  se  sont  souvent  pratiquées 
et  que  le  crédit  de  l'Etat  rond  faciles  aujour- 
d'hui. 

A  la  fin  de  1879,  nos  remboursements  à  la  Ban- 
que de  France  seront  terminés.  Nous  trouverons 
aisponible  au  budget  de  1880  une  somme  de 
150  millions,  montant  de  l'annuité  consacrée,  en 
1878  et  1879  à  l'extinction  de  notre  dette. 

N'est-il  pas  possible,  aujourd'hui,  de  faire  on 
quelque  sorte  traite  sur  l'avenir  et  d'escompter, 
au  profit  du  présent,  une  ressource  réalisable 
dans  quelques  années  seulement? 

Cette  opération;  faite  dans  une  sage  mesure, 
est  conforme  aux  pratiques  d'une  bonne  ges- 
tion financière.  Elle  a  reçu  l'approbation  de  vo- 
tre commission  du  budget.         •    • 

Le  premier  essai  tenté  a  été  couronné  de  suc- 
cès, et  M.  le  ministre  des  nuances,  profitant  de 
la  facilité  que  lui  laissait  la  loi  de  finances  de 
1876,  s'est  déjà  assuré  le  moyen  «le  faire  face  aux 
crédits  qui  sont  demandés  par  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis. 

I^s  budgets  de  1878  et  1879  doivent  inscrire 
au  chapitre  do  la  dette  remboursable,  les  deux 
dernières  annuitf^'S  de  150.000,000  fr.  destinées  à 
solder  la  Banque. 

Le  budget  cie  K^SO  devra  supporter  la  môme 
charge,  qui,  cette  fois,  servira  à  rembourser  les 
bons  du  Trésor  qui  auront  été  émis  pour  les  be- 
soins du  compte  de  liquidation' en  1876. 

Nous  pourrons,  chaque  année,  employer  le 
même  moyen  de  trésorerie,  et  nous  arriverons 
ainsi,  sans  troubler  le  crédit,  sans  accroître  no- 
tre (lotte  cousolidée.  sans  imposer  de  nouvelles 
charges  aux  contribuables,  à  effectuer  progressi- 
vement les  dépenses  extraordinaires  qui  sont  la 
conséquence  inévitable  de  nos  malheurs  passés. 

Nous  ne  popvons  donc  qu'approuver  l'article  2 
du  projet,  qui  autorise  le  ministre  des  finan- 
ces à  couvrir  les  dépenses  de  l'article  l",  au 
moyen  des  ressources  qu'il  est  autorisé  à  créer 
par  la  loi  de  finances  de  1876. 

En  conséquence,  nous  avons  i  honmmr  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet^  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerreipour  les  dépenses  à  effectuer  en  1876  sur 
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le  compte  de  liquidation,  un  crédit  de  150,000,000 
de  francs,  qui  est  et  demeure  réparti  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-aonexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépendes  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  que  le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  créer,  sans  que  les  engage- 
ments du  Trésor  puissent  s'étendre  à  plus  de  six 
années.  • 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédits  non  consom- 
mées à  la  clôture  de  TexéVcice  1876,  pourront 
être  reportées  pafr  décret^vec  la  même  affecta- 
tion aux  exercices  suivants,  en  môme  temps  quo 
fes  ressources  correspondantes. 


ÉTAT    A 

ETAT  de  répartition,  par  chapitres j  du  crédit  de 
fSO  millions  ouvert  pour  les  dépenses  de  Van- 
née 4876. 


wa   k  (O 

C  «->  M 

■  o.'  r? 

»   **  ■: 
se    w! 

Ci 


2 
3 
4 
5 
6 


DÉSIGNATION 
def 

SEnVICBS 


SOMMES 
ALLortfss 


Approvisionne- 
ments et  ar- 
mements   75.000.000 

Génie 35.000.000i 

Subsistances. . .  8 .  700 .  OOOf 

Hôpitaux 450.000 

Harnachement .  2 .  700 .  OOO) 

Habillement...  28.000 .000 1 


149.850.000 


Dépôt  de  la 
guerre 

Administration 
centrale 


Total. 


110.000. 
40.00o' 


.•••>.. 


f 


150.000 


150  000  000 


Annexe    n*    3486. 

PÏH)JET  DE  LOI  relatif  à  l'établissement  d*un 
chemin  de  fer  de  Gonstantine  à  Sétif,  présenté, 
au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  ja  République  fran- 
çaise, par  M.  Buffet,  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur.  (Renvoyé  à  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer.) 

EXPOSÉ    DES   MOTIPS 

Messieurs,  le  gouvernement  général  de  TÂlgé- 
ric  s'efforce  de  provoquer  dans  la  colonie  la 
création  de  chemins  de  fer  qu'il  considère,  avec 
raison,  comme  un  des  plus  puissants  éléments 
de  la  prospérité  de  ce  pays.  Indépendamment 
des  lignes  de  Philippeville  à  Gonstantine  et 
d*Alger  à  Oran,  conceaées,  en  1863,  à  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  trois 
voies  importantes  sont  en  cours  de  construc- 
tion :  d'Arzcw  à  Saïda  et  du  Tiélat  à  Sidi  bel 
Abbôs,  dans  le  département  d*Oran  ;  de  Bôna  ù 
Gu«lma ,   dans  le  département  de   Gonstantine. 

Des  propositions  sont  aujourd'hui  soumises  par 
M.  le  gouverneur  général  civil  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
les  villes  de  Gonstantine  et  de  Sétif,  et  qui  pré- 
sente incontestablement  les  caractères  a*intérét 
général  et  d'utilité  publique. 

La  Kabylie,  actuellement  pacifiée  après  avoir 


été  un  foyer  actif  d'insurrection,  constitue,  par 
la  richesse  et  la  variété  des  produits  du  soi,  par 
l'esprit  industrieux  des  habitants,  un  grand  cen- 
tre commercial  où  la  population  fï^ancaise  a 
réussi  à  s'implanter  et  qui  est  appelé  à  dévelop^ 
per  les  transactions  entre  la  colonie  et  la  métro- 
pole. La  large  zone  qui  sépare  cette  réffion  du 
désert  est  efle-méme  d*une  remarquable  fertilité 
en  céréales. 

Le  chemin  projeté  formera  avec  celui  de  Phi- 
lippeville à  Gonslantiae  une  ceinture  autour  de 
la  Kabylie,  et  aura  pour  résultat  d'assurer  d'une 
manière  plus  elHcace  la  sécurité  du  pays,  en 
même  temps  qu'il  servira  à  faire  valoir  ses  res- 
sources par  la  commodité  et  la  rapidité  des 
transports.  Il  constituera,  en  outre,  entre  Gons- 
tantine et  El-Guerrah  l'amorce  d'une  ligne,  qui 
s  impose  par  des  intérêts  de  prunier  ordre  en- 
tre la  première  de  ces  villes  et  Batna, 

Le  tracé  proposé  n'a  soulevé  de  réclamation 
que  de  la  part  d'un  petit  nombre  de  centres  de 
colonisation,  d'une  faible  population^  et,  d'ail- 
leurs desservis  dans  de  bonnes  conditions.  L'ins- 
truction a  démontré  que,  malgré  un  allongement 
de  15  kilomètres  comparativement  à  celui  que 
ces  celftres  ont  demandé  par  la  vallée  du 
Rummel,  ce  tracé  donnait  seul  satisfaction  aux 
intérêts  engagés,  tout  en  exigeant  une  moindre 
dépense  pour  frais  de  premier  établissement. 

Les  bases  de  la  convention  sont  entièrement 
favorables  à  l'Ëtat  ;  elles  assurent  la  construc- 
tion à  bref  délai  d'une  voie  d'intérêt  général  sur 
un  parcours  de  155  kilomètres.  La  clause  de  la 

farantie  d'un  revenu  net  minimum  n'engage 
E(at  que  d'une  manière  nominale.  En  effet,  d  au- 
près le  tableau  déterminé  à  l'article  2  pour  le 
calcul  de  l'exploitation  à  forfait,  accepté  par  le 
concessionnaire,  ce  revenu  net,  soit  7,SdO  fr.,  sera 
atteint  lorsque  les  recettes  brutes  seront  de 
16,333  fr.  par  kilomètre.  Or,  des  recherches  faites 
avec  soin  donnent  lien  de  prévoir  que  le  trafic  de 
la  nouvelle  ligne  sera  au  moins  de  17,000  tt,  par 
kilomètre,  en  admettant  que  cette  ligne  ne  pro- 
.  fite  que  du  mouvement  actuel  des  marchandises 
et  des  voyageurs  entre  Gonstantine  et  Sétif,  et  ne 
provoque  la  création  d'aucun  élément  nouveau 
de  transports.  D'ailleurs  si,  contrairement  à  cette 
prévision,  l'Ëtat  était  obligé  de  parfaire  une  f^ac* 
tion  quelconque  du  revenu  net  minimum,  cette 
avance  serait  amplement  compensée  :  d'abord, 
par  l'économie  que  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  permettra  de  réaliser  dans  les  frais  d*entre- 
tien  de  la  route  nationale  n*  5,  entre  Sétif  et 
Gonstantine  ;  ensuite,  par  l'atténuation  des  som- 
mes payées  sur  les  fonds  du  Trésor  à  la  compa- 
gnie ae  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  titre 
de  garantie  d'intérêt  pour  le  réseau  algérien, 
sommes  dont  le  montant  serait  diminué  propor- 
tionnellement à  l'augmentation  de  transports 
dont  la  nouvelle  ligne  ferait  bénéficier  celle  de 
Gonstantine  à  Philippeville. 

La  stipulatv)n  contenue  dans  l'article  est  éga- 
lement avantageuse  pour  l'Etat  :  le  concession- 
naire s'engage  à  construire  et  à  mettre  en  ex- 
ploitation, sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt, 
l'embranchement  d'El-Guerrah  à  Batna  dans  un 
délai  de  trois  années  au  plus,  à  partir  du  mo- 
ment où  un  revenu  net  de  9  000  fr.  par  kilomètre 
aura  été  constaté  sur  la  ligne  de  Constantine  & 
Sétif  pendant  deux  années  consécutives. 

Le  cahier  dos  charges  annexé  &  la  convention 
est  conforme  à  ceux  approuvés  pour  les  autres 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  l'Algérie. 
Les  dispositions  techniques  qu'il  prescrit  ne  prê- 
tent à  aucune  critique.  Les  prix  du  tarif  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  lignes  concédées  dans  la 
colonie  ;  ils  paraissent  élevés  si  on  les  compare 
à  ceux  du  reseau  de  la  métropole  ;  néanmoins, 
ils  sont  en  rapport  avec  les  conditions  de  Tex- 
ploitation,  et  la  concurrence  des  autres  voies  et 
moyens  de  transport  sufGra  pour  les  ramener, 
au  besoin,  dans  de  sages  limites. 
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Enfin,  la  compagnie  qui  se  présente  pour  ob- 
tenir la  concession  est  on  droit,  par  ses  précé- 
dents et  par  les  capitaux  dont  elle  dispose,  de 
mériter  la  conliance  du  Gouvernement. 

Par  décision  du  23  juin  1875,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  donné  son  assentiment  à  Texécutlon 
du  projet 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  dans  une  délibération  du  23  août 
1875,  et  sous  la  réserve  de  légères  modifications 
dont  il  a  été  tenu  compte,  a  exprimé  Tavis  qu'il 
y  a  lieu  : 

De  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chtmin  de  fer  d'intérêt  général,  de  Gons- 
tantine  n3i  Bétif,  ledit  chemin  partant  de  la  gare 
de  Constantine  sur  le  chemin  de  fer  de  cette  ville 
à  Philippeville,et  passant  par  ou  près  le  Kroubs, 
les  Ouled-Ramoun,  El-Guerra,  Saint-Donat  et 
les  Eulmas  ; 

D'approuver  la  convention  provisoire  passée,  le 
26  juillet  1875,  entre  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur 
Joret  fPierre-François-Henri),  ingénieurcons- 
truf^teur,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  des  sieurs  Tellier,  Henrotte,  Durieu  et 
Kohn<Reinach,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
V  annexé. 

Telles  son(^Ies  considérations  qui  déterm vient 
le  Oouvemement  à  présenter  à  FAssemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  ci-joint,  dont  le  texte  a 
été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat  dans 
sa  séance  du  11  novembre  1875. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l»'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement  d'un  chemin  de  fer  de  Constantine  à 
Sétif,  ledit  chemin  partant  de  la  gare  de  Cons- 
tantine, sur  le  chemin  de  fer  de  cette  ville  à 
Philippeville,  et  passant  par  ou  près  le  Kroubs, 
les  Ouied-Ramoun,  ElGuerrah'.,  Saint-Donat  et 
les  Eulmas. 

Art.  2.*—  Est  approuvée  la  convention  passée, 
le  26  juillet  1875,  entre  le  ffouvemeur  général  ci- 
vil de  l'Algérie  et  le  sieur  Joret  (Pierre-Prançols- 
Henri),  ingénieur-constructeur,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Taitbout,80,  agissant  tant  en  son  nom 
Êersonnel  qu'au  nom  des  sieurs  Tellier,  Henrotte, 
lurieu  et  Kohn-Reinach^  ladite  convention  por- 
tant concession  du  chemin  de  fér  énoncé  à  l'ar- 
ticle f. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  par 
la  société  anonyme  que  les  concessionnaires 
devront  former,  no  pourra  avoir  lieu  uu'en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des  finan- 
ces, et  sur  la  proposition  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  bupérieure  à  la  moitié  du 
capital  total  à  réaliser  par  la  compagnie,  sans 
que,  conformément  à  la  convention  susvisée,  le 
capital  à  réaliser  en  actions  puisse  être  inférieur 
à  la  somme  de  10  millions  de  francs. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ail- 
leurs, être  autorisée  avant  que  la  moitié  du  ca- 
pital-actions ait  été  versée  et  employée  en 
achats  de  terrains  ou  travaux,  en  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionne- 
ment 

.  Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation  comprenant  les  recettes  et 
Isi  dépenses  de  premier  établissement  et  celles 
d'exploitation  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au 
f ouvernomint  général  de  l'Algérie  et  inséré  au 
JouriuU  officiel  de  la  Réfmbliijuf  française. 

Art,  5.  —  Ui  convention  et  le  cahier  dos  char- 
MS  annexés  à  la  présenta  loi  ne  seront  passi- 
bles que  «lu  droit  fixe  d'eoregistnsmeot. 


PROJET   DE    CONVENTION 


Concernant  kt  concession  d'un  clieinin  de  fer  de 
Constantine  à  Sétif  {Rédaction  définitive.) 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quinze  et  le  vingt- 
six  juillet, 

Entre  le  gouverneur  général  ciril  de  l'Algérie, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbathon  législative  de  la  présente  conven- 
tion, 

D'une  part; 

Et  M.  Pierre-François-Henr}^  Joret,  ingénieur 
civil,  domicilié  à  Pans,  rue  Taitbout,  n*  ^,  agis- 
sant en  son  nom  personnel  et  aux  noms  de 
MM.  Tellier,  Henrotte,  Durieu  et  Kohn-Reinach, 
qui  s'engagent  avec  lui  à  constituer  une  société 
anonyme  et  à  garantir  la  souscription  des  actions 
do  ladite  société, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art,  l".  —  Le  gouverneur  général  civil  con- 
cède à  M.  Joret,  qui  l'accepte,  un  chemin  de  fer 
de  Constantine  à  bétif  passant  par  ou  près  des 
Kroubs,  les  Ouled-Ramoun,  El-Guerra,  Baint- 
Donat  et  les  Eulmas. 

M.  Joret  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de  ter 
ci-dessus  désigné  a  ses  frais,  risques  et  périls,  eu 
se  conformant,  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  civil  garantit 
au  nom  de  l'Etat,  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, un  revenu  annuel  net  de  7,350  fr.  par 
kilomètre  exploité  de  la  ligne  de  Constantine  à 
Sétif,  sans   que  la  longueur  à  laquelle  s'appli- 

Suera  cette  garantie  puisse  en  aucun  cas  excé- 
er  155  kilomètres. 

Pour  l'évaluation  d^  ce  revenu  net  kilomé* 
trique,  Jes  frais  d'exploitation  seront  étabhs  à 
forfait  ainsi  qu'il  suit,  par  rapport  aux  recettes 
brutes  kilométriques,  savoir  : 

Au-dessous  de  11,000  fr.  de  recette  brute, 
7,000  fr.,  somme  fixe  ; 

De  11,000  à  12,000  fr.,  64  p.  100; 

De  12,000  à  13,000  fr.,  62  p.  100  ; 

De  13,000  à  14,000  fr.,  60  p.  100; 

De  14,000  à  15,000  fr.,  58  p.  KH). 

De  15,000  à  16,000  tr.,  56  p.  100; 

De  16,000  à  20,000  fr.,  55  p.  100; 

Au  delà  do  20,000  fr.,  52  p.  100. 

En  conséquence,  après  avoir  établi,  comme  il 
sera  dit  à  l'article  5,  le  montant  des  recettes 
brutes,  par  kilomètre,  à  la  fin  de  chaque  année, 
on  en  déduira  les  frais  d'exploitation  d'après  les 
base»  ci-dessus,  et  l  on  obtiendra  ainsi  le  revenu 
net  kilométrique. 

Si  ce  revenu  net  est  inférieur  au  minimum 
garanti  de  7,350  fr.,  la  différence  sera  payée  par 
PEtat  au  concessionnaire  pour  toute  la  ligne  eo 
exploitation  ;  si,  au  contraire,  le  revenu  net 
atteint  ou  dépasse  ce  minimum  de  garantie,  il 
ne  sera  rien  dû  À  la  compagnie  par  TEtat. 

11  est  stipulé,  en  outre,  que  toutes  les  fois  que 
la  recptte  orute  kilométrique  dépassera  18,000  Tr., 
le  tiers  de  l'excédant  sera  porté  au  compte  do 
l'Etat,  en  déduction  des  annuités  de  garantie 
qu'il  aura  payées,  et  ce,  jusqu'au  rembour- 
sement intégral  de  ces  annuités  do  garantie  cu- 
mulées. 

La  garantie  de  revenu,  stipulée  par  le  présent 
article,  s'exercera  à  partir  au  jour  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  de  Constan- 
tine à  SéUf. 

Art.  3.  —  M.  Joret  s'engage  à  constituer,  dans 
les  délais  qui  seront  fixés  par  le  gouverneur  gé- 
néral de  1  Alfférie,  une  société  anonyme  au  capi- 
tal de  10  Baïuiont  de  franet,  indépendaa«eiit 
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des  obligations  JoDt  rémission  sera  reconnue 
nécessaire  pour  parfaire  la  somme  représentant 
la  dépense  dfi  la  construction  et  de  la  mise  on 
exploitation  du  chemin  de  fer  do  Conslantinc  à 
Sétif. 

Art.  4.  —  Comme  garantie  dos  engagements 
pris  pour  )a  constniction  et  Texploilation  de  la 
ligne  de  ConstanliDe  à  Sétif,  M.  Joret  versera, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur 
génf^ral  civil ,  à  titre  de  cautionnement,  une 
somme  de  200,000  fr.  en  numéraire  oii  en  rentes 
sur  l'Etat,  calculées  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  l)on3  du  Trésor  ou  autr-s 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  ot  consignations,  d«>  elles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  iï  ordre. 

Art.  5.  —  Cette* somme  sera  rendue  à  la  com- 
pagnie par  cinquvèmes,  et  proportionnellement  à 
ravancement  des  travaux  ;  le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achève- 
ment. 

Un  règlement  d'administration  ])ublique  déter- 
minera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  revenu 
stipulée  à  l'article  2  ci-dessus,  les  formes  suivant 
lesquelles  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
iustifier,  vis-à-vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  do 
l'administration  supérieure,  des  recettes  brûles 
de  la  ligne  de  Constanline  à  Sétif. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  civil  se  ré- 
serve le  droit,  s'il  le  juge  à  propos,  la  compagnie 
entendue,  de  faire  exécuter  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat  les  travaux  de  la  plate-forme  du  che- 
min de  fer  de  Gonstantine  à  Sétif,  pour  le  compte 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  qui  sera  tenue  de 
faire  en  temps  utile  l'avance  des  fonds  nécessaires 

En  conséquence,  les  études  définitives  de  la 
nouvelle  ligne  seront  faites  par  les  ingénieurs  de 
la  compagnie,  et  à  ses  frais,  sous  le  contrôle  du 
service  des  ponts  et  chaussées  ;  les  évaluations 
qui  résulteront  de  ces  études  serviront  de  base 
à  la  somme  à  forfait  que  la  compagnie  aurait  à, 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration,  dans 
le  cas  où  la  plate-forme  serait  établie  par  les  in- 
génieurs de  l'Etat,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  7.  —  A  partir  du  moment  où  un  revenu 
net  de  9,000  fr.  par  kilomètre,  calculé  comme  il 
est  dit  à  l'article  2  ci-dessus,  aura  été  constaté 
sur  la  ligne  do  Constanline  à  Sétif  pendant  deux 
années  consécutives,  les  excédants  de  ce  revenu 
net  de  9,000  francs,  déduction  faite  de  l'impôt 
sur  les  transports  et  des  sommes  qui  pourront 
être  appliquées  au  remboursement  des  annuités 
•le  garantie  payées  par  l'Etat,  conformément  à 
l'article  2,  seront  aifectés  par  privilège,  pondant 
toute  la  durée  de  la  concession,  à .  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna,  jusqu'à  concurrrence  d'un 
produit  net,  sur  cet  embranchement,  de  7,350  fr. 
et  pour  une  longueur  totale  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  80  kilomètres. 

Ledit  embranchement  sera  d'ailleurs  construit 
et  exploité  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
ligne  de  Gonstantine  à  Sétif  et  soumis  au  môme 
contrôle. 

Art.  8.  —  La  compagnie  constituée  pour  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  do  fer 
de  Gonstantine  à  Sétif,  en  exécation  de  l'article  3 
ci-dessus,  s'eagaçOi^en  outre,  à  construire  et  à 
mettre  en  exploitation,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt,  l'embranchement  d'El-Guerra  à 
Batna,  qui  lui  est  concédé  par  le  gouverneur  gé- 
néral, à  titre  éventuel,  et  ce,  dans  le  délai  de 
trois  années  au  plus,  a  partir  du  moment  où  le 
revenu  net  de  9,000  fr.  par  kilomètre,  défini  à 
l'artiole  précédent,  aura  été  atteint. 

Art.  9.  —  Indépendamment  de  l'engagement 
formel  que  contracte  la  compagnie  de  Gonstan- 
tine à  Sétif  par  l'article  précédent,  l'Etat  se  ré- 
serve le  droit  de  lui  prescrire  l'exécution  et  la 
mise  en  exploitation,  sans  subvention  ni  garantie 
d*intér4t,  de  Tembranchement  d'El-Guerra  à 
Batna  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  du  jour 


où  la  section    de  Gonstantine  à  El-Gucira  aura 
été  ouverte  au  public. 

Si  la  compagnie,  après  mise  en  demeure,  ne 
satisfait  pas  à  cette  prescription,  elle  sera  con 
sidérée  comme  renonçant  à  la  concession  éven 
tue  lie  qui  lui  est  accordée  par  l'article  8;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  M.  Joret  s  engage  en  son 
nom  personnel  à  se  substituer  à  elle  pour  con- 
struire et  exploiter  ledit  embranchement,  aox 
condilions,  aux  époques  et  dans  les  délais  fixés 
au  paragraphe  précodent  du  présent  article, 
sous  les  réserves  suivantes  : 

i"  M.  Joret  sera  autorisé  à  constituer,  pour 
l'exécution  et  rexj)loitation  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna,  une  société  spéciale  ; 

2*  Los  excédants  de  revenu  net  sor  la  ligne 
de  Gonstantine  à  Sétif,  tels  qu'ils  sont  définis  à 
l'article  7  ci-dessus,  lui  seront  attribués. 

Art.  10.  —  Indépendamment  du  cautionnement 
do  200,000  fr.  stipulé  à  l'article  4  commo  garantie 
des  engagements  pris  pour  la  ligne  de  Gonstan- 
tine à  Sétif,  M.  Joret  versera  un  cautionnement 
de  lOOtMK)  fr.  à  titro  do  garantie  des  engagements 
pris  i>ersonnellemont  par  lui  au  sujet  do  l'em- 
Lranchemcnt  d'El-Guerra  à  Batna,  comme  il  est 
dit  à  l'article  9  ci-dessus. 

11  est  référé  à  l'article  i  ci-dessus  pour  ce  qui 
concerne  la  nature  de  ce  cautionnement,  son 
versement  et  les  conditions  de  sa  rostitution. 

Art.  11. —  La  société  prévue  à  l'article  9  ci- 
dessus  devra  être  constituée  par  M.  Joret  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna. 

Dans  le  cas  où  M.  Joret,  subàtitu»';  conformé- 
met  à  l'article  9  ci-dessus,  à  la  compagnie  de 
Goustantine  à  Sétif  pour  la  construction  et  Tex- 

Êloi talion  de  l'embranchement  d'El-Guerra  à 
atna,  n'aurait  pas  constitué  cette  société  spé- 
ciale dans  le  délai  prescrit,  il  est  stipulé  : 

V  Q\iù  le  (autionnement  de  100,000  fr.  stipulé 
par  l'article  10  ci-dessus  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat; 

2*  Que  l'administration  sera  libre  de  concéder 
à  une  compagnie  particulière,  comme  e]le  le  ju- 
gera à  propos,  la  (îonstructioii  et  rexploitation 
(le  l'embranchement  de  Batna,  dont  seront  dé- 
chues la  compagnie  do  Gonstantine  à  Sétif,  ainsi 
que  la  société  spéciale  définie  à  l'article  9  ci-des- 
sus ; 

3°  Que  los  excédants  de  revenu  net  de  la  ligne 
do  Gonstantine  à  Sétif,  tels  qu'ils  sont  définis  à 
l'article  7  ci-dessus,  seront  attribués  à  cette 
compagnie  particulière.. 


Annexe  n*  3487. 

RAPPOHT  fait  au  nom  do  la  commission  du 
budget  (^)  chargée  d'examiner  les  proposi* 
tiens  :  1*  de  M.  Ganivet  et  plusieurs  do  ses 
collègues:  2*  do  M.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle) et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  3*  de  M.  le 
marquis  d'Andelarre  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, relatives  aux  bouilleurs  de  cru,  par 
M.  Langlois,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  du  budget  de  18/6  : 
1"*  Une  proposition  de  M.   Ganivet   ot  de  plu- 

(')  Cette  Commission  est  composée  (]<'  M.M.  Mathieu- 
Bodet,  présid^^.U;  Telsserenc  de  Bort,  Magnin,  rice-prén- 
denti  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte  Octave  do  Bastara,  de 
Havinel,  tecrctaires  i  Dréo,  Foarcaod,  Lucct,  Raudot,  Gonia, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmov,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  (:ijaretoD,'gêaén1 
Saussier,  Moniaret  de  Kerjégu,  Saron  de  SoabeTran,  Lan- 

flois,  amiral  Polhuau,  Paye,  marquis  de  Taihnac'f,  PlichoD, 
ochery,  André  (Se'ne),  Batbie. 
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sieurs  de  ses  eollôgiies.  tendant  à  abroger  la  loi 
du  2  août  1872  sur  les  bouilleurs  de  cru; 

2*  Une  propositioQ  du  marquis  d*Andelarre, 
ayant  pour  objet  la  réformation  et  la  transfor- 
mation de  Tarticle  2  de  cette  môme  loi  ; 

3*  Uneproposition  de  M.  Claude  (de  la  Meurthe), 
tendant  a  élever  de  20  à  40  litres  d'alcool  pur 
la  limite  do  franchise  accordée  aux  bouilleurs 
de  cru.  ^  ' 

Votrecommission,  après  avoir  entendu,  d*une 

S  art,  les  signataires  de  ces  propositions  et  les 
éputés  des  départements  intéressés  ;  d'autre 
part,  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  a  été 
unanime  pour  recoonattre  que,  malgré  une  aug- 
mentation probable  de  112  millions  sur  les  pré- 
visions de  recettes  du  budget  do  1875  au  moment 
où  il  a  été  voté,  ce  budget  ne  se  soldera  en  dé- 
finitive qu'avec  un  trôs-mible  excédant. 

Le  budget  de  1875,  il  importe  de  le  rappeler,  a 
été  voté  avec  65  millions  de  déficit.  Pour  couvrir 
ces  65  millions,  l'Assemblée  devait  voter  25,440,000 
francs  d*impôts  qui  n'ont  pas  été  votés,  et  le 
Trésor  était  autorisé  à  emprunter  40  millions  a 
la  Banque,  qui  s'était  engagée  à  les  prêter  si  on 
les  réclamait.  Les  crédits  supplémentaires  votés, 
demandés  ou  à  demander  pour  rcxercice  1875 
s'élèvent  à  63  millions.  Soit  un  déficit  total  de 
128  millions. 

Nous  aurons  heureusement  pour  le  couvrir 
112  millions  qui  se  divisent  ainsi  : 

I*  Produit  pendant  cinq  ou  six  mois  des  nou- 
veaux impôts 10.000  000 

2*  Plus-value  des  autres  impôts 
au  l"  novembre 85.000.000 

3*  Plus-value  probable  do  ces  im- 
pôts en  novembre  et  décembre 17.000.000 

Total 112.000.000 

Le  déficit  se  trouve  ainsi  réduit  à  16  millions. 
Il  pourra,  nous  l'espérons,  ôtra  complètement 
couvert  par  les  annulations  de  crédit. 

Qu'aura-t-on  en  1876?  On  aura,  il  est  vrai, 
30  millions  de  dépenses  en  moins.  La  situation 
serait  donc  plus  favorable  si  on  avait  les  mômes 
recettes.  Mais  on  a  laissé  dans  If^  budget  do  la 
guerre  35  à  40  millions  qui  seront  certainement 
demandés.  D'autre  part,  il  devient  de  plus  en 
plus  urgent  de  rétanlir  au  ministère  de  la  ma- 
rine, pour  l'amortissement  normal  de  notre  ma- 
tériel flottant,  un  crédit  annuel  de  10  à  25  mil- 
lions. (Le  ministère  do  la  marine  réclame  depuis 
plusieurs  années  pour  co  service,  un  crédit  an- 
nuel de  22  millions.) 

En  1877,  &i  on  arrive,  comme  on  le  doit,  au 
budget  normal  de  la  marine  et  au  budget  nor- 
mal de  la  guerre,  on  aura  certainement  besoin 
de  tous  les  impôts  actuellement  votés  avec  leurs 
augmentations  probable?,  si  on  ne  les  remplace 
par  des  taxes  équivalentes.  Remplacer  ceux  des 
impôts  qui  sont  le  plus  attaquables  par  des  im- 
pôts mouleurs,  nos  successeurs  le  pourront  sans 
doute.  Quant  à  nous,  nous  ne  le  pouvons  plus. 
Nous  sommes  aujourd'hui  dans  la  plus  mauvaise 
des  situations  pour  le  faire  :  nous  sommes  trop 
pressés. 

Votre  commission  du  budget,  unanimo  sur 
tous  cos  points,  a  commencé  a  se  diviser  sur  la 
question  des  résultats  financiers  de  la  loi  du 
2  août  1872. 

Cette  loi,  selon  ses  adversaires  actuels,  n'a 
rien  ou  presque  rien  produit.  Les  quantités  d'al- 
cool, soumises  au  droit  do  consommation,  ont, 
ils  sont  bien  forcés  de  le  reconnaître,  augmenté 
à  partir  de  1873,  première  année  de  rapplication 
de  l'exercice  aux  bouilleurs  de  cru.  Mais,  disent- 
ils,  cette  augmentation  doit  être  attribuée  d'a- 
bord à  la  loi  du  23  février  1872,  ensuite  h  celle 
du  21  juin  1873. 

Examinons  donc  les  résultats  ({u*ont  pu  pro- 
duire ces  deux  lois,  la  première  antérieure,  et  la 
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seconde  postérieure  à  la  loi  sur  les  bouilleurs 
de  cru. 

L'impôt  sur  l'alcool,  par  le  seul  fait  du  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru,  pouvait  êtro  éludé 
môme  dans  les  pays  où  ce  privilège  n'existait 

Sas.  C'était  le  système  du  fraude  dit  «tes  envois 
ctifs. 

Par  exemple  :  des  nigociants  du  Nord  ou  du 
Centre  déclaraient,  pour  l'exportation  par  Mar- 
seille, La  Rochelle  ou  Bordeaux,  des  charge- 
ments plus  ou  moins  considérables  d'alcool  qui 
restaient  clandestinement  dans  les  lieux  d'expé- 
dition ou  sur  un  point  quelconque  de  l'itinéraire, 
et  qui,  pour  la  décharge  des  acquits-à-caution, 
étaient  remplacés  par  des  chargements  iden- 
tiques que  fournissaient  les  bouilleurs  do  cru  au 
lieu  de  destination. 

La  loi  du  28  février  1872,  qui  exi^e  la  produc- 
tion des  lettres  de  voiture  bulletins  do  trans- 
port, etc.,  pour  tous  les  chargements  d'alcool  ex- 
pédiés à  plus  de  2  myriamètres,  a  bien  entravé 
cette  fVaude  par  envois  fictifs  ;  elle  no  i'a  pas 
empêchée  toutefois  quand  il  s'agit  de  transports 
à  petites  distances. 

Cette  disposition  n'empôchc  pas  non  plus  la 
fraude  qui  s'opère  au  moyen  des  \^na^^s  ;  et 
l'on  voit  que,  par  cette  fraude,  les  bouilleurs, 
tout  en  donnant  à  leurs  vins  une  certaine  plus- 
value,  et  en  fournissant  en  mémo  temps  aux 
commerçants  le  moYon  de  couper  ces  vins  dont 
la  forco  a  été  artificiellement  augmentée,  portent 
ainsi  un  double  préjudice  à  l'impôt  sur  l'alcool 
et  i\  l'impôt  sur  le  vin. 

Les  bouilleurs  de  cru  éludaient  encore  l'impôt 
sur  les  alcools  en  les  expédiant  sous  forme  de 
produits  industriels,  tels  que  vernis,  éthers, 
aldéide,  etc.,  produits  qui  circulaient  librement. 
En  étendant  a  ces  produits  les  formalités  do  cir- 
culation, la  loi  du  28  février  1872  avait  fait  cesser 
cet  abus.  Mais  le  dommage  auo  le  Trésor  eu 
éprouvait  était  peu  considérable.  Les  quantités 
totales  d'alcool  qui,  sous  le  régime  actuel,  sont 
converties  en  vernis,  éthers  et  autres  produits 
industriels ,  s'élèvent  à  peine  au  chilfre  <lo 
10,000  liectolilres.  Il  y  aurait  donc  peut-être 
exagération  à  dire  que  les  bouilleurs  de  cru 
fraudaient  ainsi  l'impôt  sur  2,000  hectolitres. 

La  loi  du  28  février  1872  a  étendu  à  de  nou- 
velles catégorie.(^  d'agents  publics  le  droit  de 
constater  à  la  circulation  les  contraventions  en 
matières  de  boissons.  Cette  loi  a  rendu  certaine- 
ment plus  active  la  surveillance  générale;  mais 
il  ne  i^ut  pas  se  faire  illusion  sur  refUcacilo  de 
la  surveillance  à  la  circulation.  En  ce  qui  con- 
cerne les  vins,  la  fraude  est  nécessairement 
limitée  à  l'étendue  d'^s  i)ays  vignobles,  »^t  la  con- 
sommation des  pays  non  producteurs  no  peut 
échapp»'r  à  l'impôt. 

Il  s'agit,  en  olf-^t,  de  transports  encomlwants, 
dilHciles  à  dissimuler,  et  pour  lesquels  ou  a  tout 
intérêt  a  emprunter  les  voies  ferrées,  qui  sont 
les  moins  coûteuses,  i)arco  que  la  prime  à  la 
fraude  est  relativement  peu  élevée.  Or,  tous  les 
transports  par  chemins  de  fer  sont  obligatoire- 
ment déclarés,  les  compagnies  n'acceptant  pas 
iVs  chargements  sans  les  exp.Mlitions  régulièroa 
de  la  régie.  La  situation  est  toute  différente  pour 
les  alcools;  et  l'élévation  dos  droits  permet  do 
transporter  frauduleusement  les  spiritueux  fa- 
briqués dans  les  distilleries  au  moyen  d'engins 
habilement  disposés  dans  des  tonneadx  de  vin, 
dans  des  voitures  bâchées,  ou  mémo  dans  dos 
voitures  suspendues,  et  do  les  colpprtor  de  pro- 
che en  proche  par  petites  (juantités  à  do  grandes 
distances 

En  présence  d'un  t»d  état  de  choses,  il  a  été 
reconnu  <iue  les  formalités  à  la  circulation 
étalent  insuffisantes  et  ipio  la  seule  sauvegarde 
sérieuse  \)Mxr  les  intérêts  du  Trésor  consistait  à 
assujettir  les  distillateurs  de  profession  à  la  sur- 
veillance pormancnto  ot  ininterrompue  des  om- 
jdovés  de  la  régie. 

i8 
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Il  est  évident  q^iio  si,  chez  les  bouilleurs  de  l'avons,  à  plusieurs  reprises,  discuté  avec  M.  le  mi- 
cru,  on  rdlusait  a  Tadministration  le  droit  de  uistre  dos  finances.  Les  raisons  qu'il  nous  a  pré- 
prendre en  charge  les  quantités  de  spiritueux  sentées,  au  point  de  vue  de  la  perception  du 
par  eux  labriqués,  la  fraude  pourrait  s'en  em-  droit  et  des  intérêts  du  Trésor,  n'ont  pas  réussi 
parer  et  approvisionner  par  ce  moyen  les  débits  à  nous  convaincre.  Des  raisons  d  un  autre 
et  les  magasins  de  gros  dans  un  rayon  très-  ordre  nous  ont  paru  plus  importantes  et  déci- 
étendu.  Il    ne   suffisait  donc  pas  d'avoir  établi  sives. 

une  surveillance  permanente  chez  les  bouilleurs  u  II  n'est  que  trop  certain  jue  la  surélévation 
de  profession,  chez  les  distillateurs  d'alcool,  de  de  la  taxe  fera  courir  à  l'im^Dt  de  grands  ris- 
graines  et  de  betteraves,  ni  de  s'être  protégé  à  ques.  Les  bouilleurs  de  cru  qui  déjà,  dans  Tétai 
fa  frontière  par  plusieurs  lignes  de  douaniers  actuel,  parviennent  à  soustraire  au  droit  une 
contre  les  importations  d'alcool  étranger,  il  fal-  partie  de  leurs  vins  ou  de  leurs  cidres  convertis 
lait  encore  pouvoir  saisir  à  leur  source  les  pro-  en  alcools,  feront  bien  plus  d'efforts  pour  y 
duits  des  bouilleurs  de  cru.  échapper  lorsqu'ils  y  auront  plus  d'intérêt. 

Aussi,  après   le  rejet   de  la  proposition  faite  «   Dans  le  Midi,  '  beaucoup   de   propriétaires 

dès  1871  de  les  soumettre  à  l'exercice,  la  loi  du  trouveront  avantage  à  distiller,  pouvant  le  faire 

28  février  1872  appliquée  dès  le  commencement  librement,  leurs  vins  les  plus  communs,  — -  du 

de   l'année   n'avait    pas  empê:;hé  une  fraude  si  prix  de  10  à  15  fr.  Thectolitre,  par  exemple,—  et 

considérable,  que  la  quantité  d'alcool  soumise  à  a  transformer  10  hectolitres  de  vin  en    1    Imcto- 

l'impôt  pendant  cette  année  se  trouvait  inférieure  litre  d'alcool,  c'est-à-dire  en  un  produit  du  prix 

de  160,000  hectolitres  au  chiffre  de  l'année  1869;  moyen  de  125  fr.  qui,  vendu  sans  déclaration  et 

.«^«               ^,^^^^  ^        ,.,       ^,  ,      ,  en  fraude  de  droit,  leur  permettra  de  réaliser  UQ 

1869 916,968  hectolitres  d  alcool  pur.  bénéflce  do  95  fr.,  c'est-à-dire  la  différence  entre 

^872 7o5,455          —              —  la  valeur   vénale   de  la   marchandise   et   celle 

Diminution.    161,512  hectolitres  d'alcool  pur.  !î2l!"lJ!P!;^!t°il±ï;^              ^^  '"'^''^^  '^^' 

'                                     '^  liere,  et  qui  se  décompose  ainsi  : 

En  proposant    en  1871 ,  de  porter  le  droit  de  p^j^  de  l'hectolitre  d'alcool 70 

consommation  de  90  à  150  francs  par  hectolitre  1)-^:*.  ,i^                                                  icX 

(décime  compris^,  le  Gouvernement  n'avait  pas  

perdu  de  vue  qu  une  telle  élévation  du  droit  fai-  Total 220 

sait  courir  au  rendement  de  l'impôt  un  péril  se-  •  •  • .  •  • 

rieiix  ;  et,  pour  conjurer  une  diminution  9ur  les  <  Dans  les  autres  parties  de  la  France,  là  où 
quantités  d'alcool  soumises  au  droit,  il  avait  ré-  sont  les  grands  centres  de  population,  les  agglo- 
clamé,  dès  cette  époque,  comme  une  garantie  In-  mérations  ouvrières,  où  la  multiplicité  des  cafés, 
dispensable,  l'exercice  des  bouilleurs  de  cru.  La  des  cabarets,  et  le  goût  sans  cesse  oroissant  des 
commission  du,  budget  avait  reconnu  elle-même  boissons  spiritueuses,  non-seulement  chez  les  ha- 
que  l'extension  de  la  fraude  pouvait  être  singu-  bit^nts  des  villes,  mais  parmi  ceux  des  campa- 
lièrement  falicitée  par  le  maintien  du  privilège  gnes,  rendent  la  consommation  si  générale,  et  la 
dont  jouissaient  les  propriétaires  et  fermiers  dis-  vente  en  détail  si  active,  le  redoublement  de  la 
tillant  les  vins,  marcs  et  lies  provenant  de  leur  fraude  sera  plus  à  craindre  encore.  Déjà  le  nom- 
récolte;  elle  se  bornait  néanmoins  à  conclure  à  bre  si  consiaérable  des  récoltants,  nropriétairea 
l'adoption  de  nouvelles  mesures  répressives.  Le  et  fermiers  qui  brûlent  une  partie  ae  leurs  vins 
rapporteur  de  la  commission,  l'honorabie  M.  Bo-  ou  de  leurs  cidres,  la  proximité,  des  lieux,  la  fti- 
cher,  s'exprimait  à  cet  égard  dans  les  termes  cilité  des  moyens  de  transports,  favorisent  l'en- 
suivants :  lèvement  furtif  des  boissoBS  et  Tapprovisionne- 

...              j  .  ment  illicite  des  débits  et  des  entrepôts.  A  l'ave- 

o  Nous  croyons  que  ces  évaluations  ne  doi-  nir,  la  prime  à  réaliser  par  le  fraudeur  étant  plus 

vent  pas  être  acceptées  sans   restrictions.  En  élevée,  la  vente,  l'enlèvement  et  la  consommation 

supposant  que  la  consommation  des  alcools  doive  des  alcools  dérobés  au  droit  seront  nécessaire- 

se  maintenir   au  niveau   qu'elle   a  atteint,  et  ment  plus  considérables, 

môme  le  déna^er  dans  une  certaine  ^mesure,  il  «  L'administration  ne  doit  rien  négliger  nour 

est  imposs  bU  de  ne  pas  tenir  compte  de  1  m-  combattre  ce  danger.  Il  faut  qu'elle  Fedonbfe  de 

fluence  qu  exercera  sur  la  régularité  des  perçep-  ^^^^^  et  d'efiforts,  qu'elle  exige  de  ses  employés 

tions  la  surtaxe  considérable  que  nous   allons  ^^^  action  plus  vigilante,  plus  énergique.  Si  elle 

établir  et  qui  oflrira  à  la  fraude  déjà  si  active  îy^Q  ^«e   s*oq  nersounei   n'est    nas  assez  nom- 

maintenant,  une  prime  aussi  élevée.  On  s'expo  -  \^^l^^^  g^rtout  dans  les  lieux  où  ses  perceptions 

serait  à  de  graves   mécomptes  si  on   admettait  ^^^  f^     1^,3  menacées,  que  les    moyens  de  ré- 

comme  règle  qu  un  droit,  dont  on  double  le  taux,  pression  Sont  elle  peut  user  ne  sont   pas  assez 

s'il  ne  doit  porter  que  sur  des  quantités  égales,  ^jucaces;  si  la  faculté  que  lui  donne*rarticle 

produira  deux  fois  fe  même  revenu.  A  plus  forte  ^37  de  la  loi  du  28  avril  1816,  de  pénétrer  dans 

raifon,  quand  il  s  agit  d'une  matière  imposable,  rhabitation  des  particuliers  soupçonné»  de  frau- 

llni  3«®.^l^«n?''î.''2?\on^i^.?'J\*'}!;'  ^V"*"!,*  de  ;  «l  les  dispositions  de  la  loi%î2  12  août  1  Si, 

Unt  de  moyens  de  se  soustraire  à  la  mam  du  relatives  aux  formantes  à  prescrire  pour  le  trana^ 

r    «I                    *  1.    w                •       .    ,  POTi  des   boissons,  etc.,  lui  paraissent  insuffl- 

«  Le  Gouvernement  la  bien  compris,  et  c est  gantes,  qu'eUe  s'adresse  à  l'Assemblée:  nous  ne 

pour  assurer  le  recouvrement  de  1  impôt  et  le  dé-  lui  refuserons  ni   les  crédits  nécesMires,  ni  le 

fendre  contre  le  danger  des  fausses  déclarations  secours  de  la  loi  » 
et  des  ventes  clandestines  qu'il  a  introduit  dans 

le  texte  de  la  loi  l'article  28,  ainsi  conçu  :  On  ne  saurait  contester  aujourd'hui  que  les 

tt  Les  beuilleurs  de  cru  et  distillateurs  em-  mesures  auxquelles  M.  Bocher  faisait  alors  allu- 

ployant  exclusivement  certaines  matières  pre-  sion,   mesures  que  la  loi  du  28  février   1872  a 

mières  provenant  de  leurs  récoltes  sont  assujet-  complètement  réalisées,  no  soient  restées  sans 

tis  aux  obligations  et  à  la  licence  imposées  aux  résultats  importants. 

bouilleurs  et   distillateurs  de  profession.  8ont  En  1869,  Iji  quantité  4'alcool  frappée  de  la  taxe 

abrogées  les  dispositions  contraires,  notamment  était  de  916,96»  hectolitres  d'alcool  pur,  imposée 

celles  contenues   dans   les  articles  8  de  la  loi  pour  un  volume  de  970,968  hectolitres.  (Les  li- 

du  20  juillet  1837  et  45  de  la   loi  du  18  août  queurs  qui  étaient  avant  1872  imposées  pour  leur 

1839.  volume  total,  le  sont  aujoui-d'hui  proportionnelle- 

u  Cet  article  a  été  de  notre  part  l'objet  du  plus  ment  à  leur  richesse  alcoolique  ;  les  absinthes 

sérieux  examen.  Nous  avons   entendu,  sur  les  qui  étaient  imposées  d'après  leur  degré,  la  sont 

questions  délicates  qu'il  soulève,  les^bservations  aujourd'hui  suivant  leur  volume  totaL) 

d'un  certain  nombre    de  nos  collègues.  Nous  Cette  quantité  représente,  à  raison  de  90  fr.  par 
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hectolitre,  un  droll  d'eoviroD S7. 000.000 

L'&ugmeQtation  de  60  !t.  par  bac- 
tolitre  devait  produira  unkcoroiase- 
meat  de  reasourcea de T 58  000.000 


Total  des  préviilODi 145.000  000 

Or,  en  1872,  alara  que  la  loi  du  28  Kvrier  1872 
ftv^t  été  appiiquée  rendant  dix  nioia,  les  réalisa- 
tions, y  compris  la  aurtaxa  eur  les  liqueurs  et 
l'absinthe  (art.  I",  2  et  3  de  la  loi  du  24  mars  1S72), 
n'atteignirent  que  114  millions,  Uisaant  un  dén- 
cit  de  plus  de  30  miUions. 

Oan*  le  cours  de  l'annAe  1872,  le  Gouverne- 
ment constatant  que  le  droit  de  coniommatioo, 
au  lieu  de  rendre  environ  13  millions  par  mois, 
ne  rendait  pas  m6ma  IB  millions,  put,  dâs  le 
mois  de  juillet  1872,  prouver  le  peu  d'eCBcaoiié 
des  mesures  ^âventives  et  râpresaives  votées  au 
mois  de  février  de  la  même  année,  et  démontrer 
qu'il  lui  était  impossible  d'assurer  le  recouvre- 
ment de  la  Burtaza  de  60  fr.  sur  l'alcool  si  le 
privilège  des  bouilleursde  cru  n'était  pas  aboli. 

Les  réiullata  de  la  loi  du  2  août  1872  ne  tar- 
dèrent pas  à  oonSrmer  les  prévisions  du  Oau- 
vemement  Dès  1873.  le  droit  général  de  con- 
sommation atteignait  presque  le  rendement 
prévu  en  1871,  puisqu'il  s'élevait  à  141.422.831  fr. 
En  1874,  ce  rondement  montait  a  152,928.803  fr., 
et,  en  1875,  itparalt  devoir  dépasser  160  millions. 

La  loi  tur  lu  boullleura  de  cru,  mise  en  Vi- 
gueur dan*  les  deux  derniers  mois  de  1872,  per- 
mit d'imposer  immédiatement,  en  1873,  aaa  aoa- 
sommation  supérieure  de  18,000  beotolitres  à 
celle  de  1869. 


meatatioDde 189.197  hect.  sur  1672. 

Pourrait-on  attribuer  ce  résultat  à  la  loi  du 

21  juin  1873?  Cela  serait  difficile  à  soutenir,  ai 
J'OH  remarque  que  les  dispositions  principales 
de  cette  loi  s'appliquent  a  la  répression  des 
fraudes  à  l'intérieur  des  villes.  Or,  Paris,  qui 
devait  être  surtout  protégé  par  cette  loi,  subit 
encore  une  perte  considérable  si  on  compare  ses 
recettes  à  cellea  de  1869. 

I.a  quantité  imnpséeen  1869 132.000  hect. 

ï  tombe  en  offet  on      1872à...      58.000  — 
Etneremonto  en  lS73qu'à     88. ODS  — 

Et  ne  remonte  en  t87iqu'd     89.000  — 

La  disposition  relative  aux  mutations  d'entre- 
pOt  n'a  pu  avoir  d'elTet  non  plus  que  dan*  les 
grandes  villea  où  l'on  pouvait  prévenir  laa  com- 
pensations qui  s'opéraiuiit  chez  les  marchands 
en  gros  entra  lus  mauquonto,  proveosnt  chez  les 
uns  des  ventes  frauduleuses,  provenant  cbez  les 
autres  de  ce  que  les  ollocatioas  accordées  par 
la  loi  pour  ouiuage  et  coulage  étalent  supérieU' 
X  déchets  rSela 


Bnaoumettant  les  marchands  en 


rÇ^J 


à  l'oblj- 


Î873  et  1874.  Du  reste,  la  paraonnel  a  pu  eu 
1875,  mieux  assurer  l'ai écut ion  des  loïsf  mai* 
ILavBit  besoin  d'être  armé  par  la  loi  elle-même  ; 
et  son  acliou  eût  été  cerlaioemenl  iaedicace  s'il 
n'avait  pas  eu  t  sa  disposition  la  loi  sur  les 
bouilleurs  de  cm  pour  obtenir  une  nouvelle  et 
importante  amélioration  des  produits  de  l'impét 
sur  les  alcools. 

Un  ne  saurait  douter  que  celte  augmontaiion 
ne  comporte  successivement  une  nouvelle  ex- 
tension, si  l'on  remarque  crue  chaque  année  las 
exercices  nlTcctuËs  cnez  les  bouilleurs  de  cru 
metteot  sous  la  main  de  la  régie,  il'une  part,  les 

3 nantîtes  d'alcool  de  nouvelle  fabrication,  et, 
'autre  part,  les  quantités  d'alcool  composant 
les  stocks  provenant  des  fabicitions  antérieures. 

A  ce  ilernier  titre,  la  réuie  a  pris  en  charge, 
en  1872,  dès  l'ouverture  de  la  campagne,  une 
quantité  de  370,429  hect. 

Pend.int  le  cours  de  cette  mémo  année,  les 
prises  en  charge ,  composées  de  fabiicationa 
nouvelles  et  d'atcools  de  fabrication  antérieure 
se  sont  élevées  à  452,645  hect. 

Pendant  les  années  1873  et  1874,  les  prises  en 
charge  ont  été  moins  importantes,  savoir  : 

1873  178.895  hecl. 

187-1 184.011    — 

Cette  diminution  do  la  fabrication  doit  être 
attribuée  ù  la  mauvaise  récolte  do  1873,  dont  la 
récolte  plu*  abondante  de  1874  a  été  employée  à 
combler  le  vide. 

Bu  1876,  le  produit  des  distillations  sera,  sans 
contredit,  supérieur  à  celui  de*  deux  années  pré- 
cédentes. Les  prises  en  charge  atteignent,  pour 
les  trois  premiers  trimestres,  1%,I67  hectolitres, 
alors  que,  pendant  la  période  correspondante  de 
1874,  les  quantités  d'aicoo!  fabriquées  chez  les 
bouilleurs  de  cru  ne  s'élevaient  qu'à  15,731  hoc- 
tolitres.  Indépendamment  des  quantités  d'alcool 
de  nouvelle  raJiricaiion,  las  déclarations  qui  ont 
eu  lieu,  en  raison  de  l'abondance  exceptionnelle 
de  la  récolte  de  1875,  par  des  bouilleurs  qui 
n'avaient  pas  fabriqué  'falcooi  depuis  plusTeurs 
années,  auront  pour  eflei  de  mettre  sous  la  main 

sldérable  portion  des  stocks  de  spiritueux  exis- 
tant dans  las  caves  des  bouilleurs  de  cru,  de 
sorte  qu'il  est  permis  d'entrovoTr,  dans  un  avenir 
qui  n'est  pas  éloigné,  le  moment  où  le  droit  de 
consommation  sera  assuré  d'une  Ufon  géni;ralc 
sur  les  alcools  de  toute  provenance. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  d<^ter- 
miné  la  majorité  de  voire  commission  a  repous- 


*  la  proposition   de  nos  honorables  collègues 

oemandant  purement  et  i  '"  ' ''""" ""~ 

de  la  loi  du  2  août  1372. 


et  simplement  l'abrogation 
li^cidés  H  supprimer  le 


!  déclarer  deux  heures  d  i_ 

bureau  spécial  les  envois  fait*  dans  l'intérieur 
du  la  ville  à  d'autres  entrepôt!  taire  s.  la  loi  du 
21  juin  IS73  n'a  donc  mis  sous  la  main  de  la  ré- 
^'ie  que  des  quantités  d'alcool  relativement  peu 
importantes:  et  les  relevés  mis  sous  lei  yeux  de 
la  commission  établissent  qua  l'augmentation  de 
1671  n'a  pas  porté  principtlemenl  dans  les  dé- 
pftrlemunis  où  se  trouvent  les  grandes  villes, 
mais  pluiQi  dans  les déiiartamenis  as  production. 
L'augmentation  du  peraoBO^  résultent  du  cré- 
dit ezirterdioaire  alloué  à  la  fia  de  1874  n'ei-  I 


Ijjraque  v ^^.  .. 

privilège  des  propriétaires  lit  fermiers  distillont 
1ns  vins,  cidres,  i>oirâs,  lies,  crises  et  autres 
fruits  girovenant  de  leur  récolte;  lorsque  voua  les 
avez  assimiKs  eux  autres  ilistillateurs  de  cru,  et 
spécialement  aux  propriétaires  et  fermiers  dis- 
tillant les  graine,  les  pommes  ds  terre  et  les  bet- 
teraves provenant  de  leur  récoite,  vous  saviez 
fort  bien  que  vous  allier  soumettre  à  l'exercice 
plus  de  200.000  de  vos  conolioyons.  81  vous  avez 
^oté,  en  1872, ce  que  vous  aviez  relbsé  de  voter  en 
1871.  c'est  parce  qu'il  fd'Iait  4  tout  pri*  arriver 
à  l'équilibre  budgétaire.  Pourquoi  donc,  au  mo- 
ment de  vous  sépirer,  détruiriez -von  s  un  équili- 
bre si  péniblenlent  atteint, 'qui  sera  dans  l'avenir 
votre  plus  beau  titre  de  gloire,  et  qui  fait  aa- 
jourd'hiii  l'admiration  de  1  Europe  f 

M.  le  marquis  d'Andelarre.qui  vous  propose, 
comme  H.  Oanivet,  la  suppression  de  l'exercloe 
dos  bouiileurs  de  cru,  a  eu  le  mérite  de  com- 
prendra que  vous  ne  pouviez  voter  cette  suppres- 
'  ~  I  sans  donner,  par  compensation,  une  recette 

..^, •,!_,„_  '^aUe  recette  équivalente, 

I  augmentation   d'impAt 


380 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


foncier  do  11)  iV.  par  hectare  de  vigae  ot  de  5  fr. 
par  hectare  sur  les  jardins  fruitiers,  vergers  et 
terrains  p  lantôs  on  pommiers,  poiriers  et  cerisiers. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue 
n'a  trouvé,  dans  la  commission,  personne  pour 
l'appuyer. 

Est-ce  purement  et  simplement  un  impôt  de 
10  fr.  sur  chaque  hectare  Je  vigne  que  le  mar- 
quis d'Andelarre  propose  d'établir  ?  Alors  il  est 
impossible  d'admettre  qu'un  hectare  du  CIob- 
Vougeot  ne  paye  pas  plus  qu'un  hectare  de  vi- 
gne a  Argenteuil  .Los  10  francs  d'impôt  supplémen- 
taire payé  par  chaque  hectare  de  vigne  doivent- 
ils  être  considérés  comme  le  rachat  de  l'exercice  ? 
Alois,  le  propriétaire  du  Gers,  qui  est  tout  à  la 
fois  bouilleur  de  vin  et  bouilleur  de  marc,  de- 
vrait payer  beaucoup  plus  miQ  le  propriétaire  de 
l'Yonne,  qui  n'est  que  bouilleur  de  marc. 

La  propositition  de  M.  d'Andelarre  n'empo- 
cherait pas,  d'ailleurs,  le  renouvellement  des 
fraudes  qui  se  pratiquaient  sur  une  si  largo 
échelle  avant  l'application  de  la  loi  du  2  août 
1872.  Ces  fraudes,  il  importe  de  le  rappeler, 
n'étaient  pas  seulement  préjudiciables  au  Tré- 
sor ;  elles  rétaiont  encore  aux  bouilleurs  et  dis- 
tillateurs qui  ne  fraudaient  pas.  Notre  devoir 
n'est-il  pas  de  protéger  le  commerce  honnête 
contre  le  commerce  frauduleux  ? 

La  proposition  de  M.  Claude  (de  la  Meurthe), 
à  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  à  déclaré 
ne  faire  aucune  opposition,  a  réuni  dans  votre 
commission  l'unanimité  des  votes.  En  élevant  do 
20  à  40  litres  la  quantité  d'alcool  pur,  pour  la- 
quelle l'aifranchissement  du  droit  général  de 
Gons«mmation  est  accordée  aux  bouilleurs  de 
cru,  l'Assemblée  ne  portera  aucune  atteinte  sé- 
rieuse aux  recettes  du  Trésor,  puisque,  dans  les 
années  1873  et  1874,  la  tolérance  a  été  en  droit 
et  on  fait  de  40  litres.  C'est  seulement  en  1875 
qu'a  été  appliqué  l'article  23  de  la  loi  du  24  mars 
1874,  qui  réduit  de  40  à  20  litres  la  limite  de 
franchise  accordée   aux  bouilleurs  de  cru. 

C'est  seulement  en  1875  qu'ont  commencé  à  se 
manifester,  dans  les  départements,  nous  no  di- 
sons pas  les  plaintes  des  36,411  bouilleurs,  qui 
fabriquent  au  delà  do  40  litres  d'alcool  pur,  mais 
celles  des  241,721  petits  bouilleurs  qui  fabri- 
quent des  quantités  inférieures. 

M.  Lepère  a  proposé,  dans  la  commission,  de 
ne  maintenir  l'exertice  que  pour  les  bouilleurs 
de  vins,  de  cidres  et  de  poirés,  et  d'en  affran- 
ehir  complètement  les  bouilleurs  de  cru  qui  dis- 
tillent exclusivement  les  marcs,  lies,  prunes  et 
cerises.  Cotte  proposition  n'a  pas  obtenu  la  ma- 
jorité, mais  elle  a  réuni  la  moitié  des  suffrages. 
Ceux  qui  l'ont  repoussée  se  sont  particulière- 
ment appuyéb  sur  le  principe  d'égalité  qui  a  fait 
assimiler,  eh  1872,  les  bouilleurs  de  cru  aux  distil- 
lateurs de  cru  soumis  à  l'exercice,  en  vertu  des 
lois  antérieures. 

On  peut  faire  remarquer,  à  l'appui  de  cette 
proposition  : 

!•  Que,  sur  les  278,132  bouilleurs  de  cru  exer- 
cés on  1874,  plus  des  deux  tiers,  184,010  ont  dis- 
tillé exclusivement  des  marcs  ou  lies,  et  que,  sur 
leur  production,  qui  s'élève  seulement  à  24,290 
hectolitres  d'alcool  pup,  ils  ont  obtenu  la  fran- 
chise du  droit  pour  20,856  hectolitres  ;  ce  qui 
constitue  une  simple  prise  en  charge  de  3,434 
hectolitres; 

2*  Que  les  quantités  d'alcool  provenant  cette 
même  aunée.do  la  distillation  des  fruits,  par  les 
bouilleurs  de  cru,  n'ont  pas  atteint  2,274  hectoli- 
tres, et  que  les  17,776  bouilleurs  qui  les  ont  pro- 
duits, ont  obtenu  la  franchise  pour  1,642  hecto- 
litres; d'où  la  faible  prise  en  charge  de  632 
hectolitres  ; 

3*  Que  ces  doux  prises  en  charge  réunies,  ne 
s'élevant  qu'à  4,066  hectolitres,  le  Trésor  ne  per- 
cevra jamais  sur  ces  4,006  hectolitres,  avec  un 
droit  de  156  fr.,  qu'une  sommo  égale  à  634,296  fr. 

L'Assemblée  qui,  pour  ne  point  soumettre  à  un 


exercice  plus  ou  moins  vi^xatoire,  230  à  300,000 
citoyens,  refusait,  en  1871,  d'appliquer  .le  principe 
d'égalité  à  tous  les  distillateurs  de  cru,  et  qui 
ne  s'y  résignait,  en  1872,  que  par  des  considéra- 
tions budgétaires,  décidera,  dans  sa  sagesse,  si 
la  proposition  de  M.  Lepère,  qui  affranchirait 
complètement  de  l'exercice  201,786  bouilleurs  de 
cru  sur  278,13?,  et  qui  ne  causerait  au  Trésor 
qu'une  perle  minime,  doit  être  acceptée  ou  re- 
poussée. 

Peut-être  jugera -t-elle  que  si  Ton  peut  exercer 
76,000  bouilleurs  de  cru,  afin  d'augmenter  cha- 
que année  les  recettes  de  30  à  40  millions,  on  ne 
saurait  en  exercer  102,000  pour  obtenir  moin» 
de  2  millions. 

Nous  croyons  toutefois  devoir  ajouter  que, 
dans  r-hypothèse  où  l'Assemblée  accepterait  la 
proposition  do  M.  Lepère,  défense  devrait  être 
faite  que.  sous  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion des  spiritueux  indûment  produits,  aux 
bouilleurs  ainsi  affranchis.,  de  disXiller  au  delà 
de  60  degrés,  c'est-à-dire  de  produire  eux-mô- 
mêmes  des  spiritueux  pouvant  faire,  dans  le 
commerce,  une  concurrence  réelle  à  ceux  qui 
sont  frappés  du  droit  général  de  consommation. 

Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que  la  loi 
du  2  août  1872  n'a  pas  eu  seulement  pour  effet 
de  mettre  sous  la  main  de  la  régie  les  184,011  hec- 
tolitres ftibriqués  par  les  bouilleurs  de  cru; 
ceux-ci,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
ont  réduit  leur  fabrication  à  la  quantité  pour 
laquelle  la  loi  leur  donne  la  franchise,  et  ont  cédé 
leurs  vins  à  brûler,  leurs  marcs  et  leurs  fruits  à 
des  distillateurs  de  profession  soumis  à  rexercice. 

M.  du  Breuil  de  Saint-Germain  nous  a  pro- 
posé un  amendement  en  vertu  duquel  les  pro- 
priétaires, fermiers  et  colons  partiaires,  qui  dis- 
tillent exclusivement  les  marcs  et  lies  provenant 
de  leur  récolte,  pourraient  s'affranchir  de  l'exer- 
cice, moyennant  un  abonnement  dont  la  durée 
serait  de  trois  ans,  et  qui  consisterait  en  une 
taxe  annuelle  de  8  fr.  par  hectare  pour  les  vi- 
gnes de  U"  classe,  et  de  6  tr,  par  hectare  pour 
colles  de  2"  classe. 

Notre  collègue  consent  d'ailleurs  à  ajouter  à 
sou  amendement  une  disposition  par  laquelle 
tout  bouilleur  de  marc  affranchi  par  l'abonne- 
ment, qui  distillerait  au  delà  ^e  GO  degrés  serait 
passible  d'amende  et  de  la  confiscation  des  spi- 
ritueux ainsi  produits. 

L'amendement  de  M.  du  Breuil  Saint-Germain 
n'a  pas  été  adopté  par  la  commission. 

M.  Paye,  constatant  que  la  proposition  de  M. 
Ganivet  avait  été  appuyée  dans  la  commission 
par  une  foi  te  minorité,"  a  proposé,  pour  tout 
concilier,  la  nomination  par  la  représentation  na- 
tionale d'une  commission  parletnentaire  chargée 
de  fjiire  une  enquête  sur  les  effets  de  la  législa- 
tion en  matière  d'alcools,  et  spécialement  sur 
ceux  de  la  loi  du  2  août  1872. 

Après  avoir  accepté  à  l'unanimité  la  proposi- 
tion de  M.  Paye,  la  commission  du  budget  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Est  abrogé  l'article  23  de  la  loi  du 
21  mars  1874,  qui  réduit  à  ÎO  litres  d'alcool  la 
quantité  pour  laquelle  l'affranchissement  du  droit 
général  dfe  consommation  est  accordé  aux  bouil- 
leurs et  distillateurs. 

Art.  2.  —  Lss  bouilleurs  et  distillateurs  qui 
mettent  en  œuvre  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs, 
lies,  cerises  et  prunes  provenant  exclusivement 
de  leur  récolte,  demeurent  exempts  de  la  licence  ; 
ils  sont  affranchis  du  payement  de  Hmpôt  géné- 
ral sur  l«?s  eaux-de-vie  et  esprits  produits  et 
consommés  sur  place  dans  la  limite  de  40  litres 
d'  -  -- 

aux 

régie, 

cool  exempt  ou  libéré  âe  l'impôt. 


SÉANCE  DU  19  MARS  1875 


381 


Bous  ces  rôserveâ,  la  législation  rolalive  aux 
distillateurs  de  profession  est  rendue  applicable 
aux  bouilleurs  (le  cru. 

Art.  3.  —  Une  commission  parlementaire,  nom- 
mée ]^>ar  la  représentation  nationale,  sera  chargée 
de  foire  une  enquête  sur  les  effets  de  la  législa- 
tion en  matière  a'alcool,  et  spécialement  sur  ceux 
de  la  loi  du  2  août  1872  qui  a  soumis  les  bouil- 
leurs de  cru  à  l'exercice. 


Annexe  n*  3488. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de 
déterminer  l'ordre  des  travaux  ae  l'Assemblée 
nationale  et  la  date  de  sa  dissolution,  présentée 
par  MM.  de  Clercq,  Peltereau-Villeneuve,  Paris 
et  Achille  Adam  (Pas-de-Calais),  membres  de 
l'Assemblée  nationale  (urgence  déclarée). 

Art.  1*'.  —  L'Assemblée  nationale  élira  dans  sa 
éance  du  13  décembre  1875  et  jours  suivants, 


les  soixante  quinze  sénateurs  dont  la  nomination 
lui  est  attribuée  par  l'article  1"  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  24  février  1875,  relative  à  l'orga- 
nisation du  Sénat. 

Art.  2.  —  Les  conseils  municipaux  se  réuniront 
le  dimanche  9  janvier  187G,  à  l'effet  de  nommer 
leurs  délégués  pour  l'élection  du  Sénat,  confor- 
mément aux  articles  2  et  suivants  de  la  loi  orga- 
nique  du  2  août  1875  sur  l'élection  des  séna- 
teurs. 

Art.  3.  —  Les  collèges  électoraux  pour  l'élec- 
tion des  sénateurs  se  réuniront  au  chef-lieu  de 
chaque  département  le  dimanche  30  janvier  1876. 

Art.  4.  —  Les  collèges  électoraux  pour  la  no- 
mination des  députés  se  réuniront,  le  dimanche 
13  février  1876,  sur  la  convocation  qui  sera  faite 
par  un  décret  du  Président  de  la  République, 
conformément  à  l'article  4  du  décret  organique 
du  2  février  1852. 

Art.  5.  —  Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  natio- 
nale prendront  fin  le  4  mars  1876. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réu- 
niront dans  les  locaux  qui  leur  seront  affectés  le 
6  mars  1876. 


SÉANCE    DU  VENDREDI   19  MARS  1876 


Ançeze  n*  2971  (1). 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  le  recrutement  et 
les  forces  de  l'armée,  présentée  par  M.  Raudot, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  après  les  désastres  de  la  dernière 
guerre,  l'Assemblée  nationale  voulant  à  tout  prix 
en  prévenir  le  retour,  et  animée  d'un  ardent  pa- 
triotisme, fit,  en  1872,  une  grande  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée; le  service  Ait  déclaré  obli- 
gatoire pour  tous  les  Français  âgés  de  vingt  à 
quarante  ans. 

Mais  la  loi,  en  appelant  à  servir  un  nombre 
d'hommes  qui  a  dépassé  les  prévisions,  nombre 
tellement  considérable,  qu'il  serait  absolument 
impossible,  sans  ruiner  IjStat  et  le  pays,  de  les 
incorporer,  de  les  instruire  et  de  les  entretenir, 
n'a-t-elle  pas  dépassé  le  but  ? 

D'après  l'article  56  delà  loi  du  27  juillet  1872, 
tout  Français  aui  n'est  pas  impropre'^ à  tout  ser- 
vice militaire  fait  partie  de  l'armée  active  et  de 
sa  réserve  pendant  9  ans,  ensuite  de  l'armée 
territoriale  et  de  sa  réserve  pendant  11  ans. 

Quel  est  le  nombre  d'hommes  que  eette  loi  peut 
donner  à  l'armée  ? 

Le  premier  compte  rendu  complet  sur  le  re- 
crutement d'après  les  bases  de  cette  loi  est  do 
1873  et  a  paru  au  mois-  de  janvier  dernier  pour 
la  classe  de  1872. 

En  voici  les  résultats  principaux  (p.  6)  : 

ToUl  de  la  classe  do  1872 303.810  h. 

Exemptés  comme  impropres  à  tout 
service  militaire 30.433 


Restent. ...  ;  (à  reporter) .    273 .  377  h . 
(1)  Voir  u  pafe  m  des  Ant^jpee  du  lone  XXXVIi. 


Report 273.377  h. 

Dispensés   conditionnellement   en 
vertu  de  l'article  20  de  la  loi  (mem- 
bres de  l'instruction  publique,  etc.,  * 
élèves  des  écoles  polytechnique  et 
forestière,  inscrits  maritimes,  3,252). .      24 .  869 


Restent 248  508 

Dispensés  en  vertu  de  l'article  17 
de  la  loi  (aînés  d'orphelins,  etc.,  etc.)     48.071 


Restent 200.437 

Ajournés  en  vertu  de  l'article  18  .      21.022 


Restent.  179.415 

Reconnus  bons  pour  les  services 
auxiliaires  d'après  l'article  31  de  la 
loi 28.376 


Restent  en  définitive.    151 .039  h . 
appelés  sous  les  drapeaux. 

Sur  ce  nombre,  5,023  sont  entrés  dans  l'armée 
de  mer,  90,132  (moins  4  p.  100  de  soutiens  de  fa- 
mille, d'aprèo  l'article  22),  faisant  partie  de  la 
première  portion  du  continjçent,  doivent  passer 
cinq  ans  sous  les  drapeaux  (p.  8),  et  55^84  de  la 
seconde  portion  sont  susceptibles  d'être  renvoyés 
après  un  an  ou  six  mois  de  service. 

A  la  suite  du  rapport  sur  l'orffanisation  de  l'ar- 
mée, déposé  le  9  juin  1873  par  la  commission  de 
l'armée,  nous  voyons  dans  le  tableau  (n*  2)  des 
ressources  fournies  par  la  loi  du  recrutement 
(p.  147),  le  chiffre  ie  150,000  hommes  pour  le 
contingent  de  chaque  annéf».  C'est  à  peu  près  le 
môme  chiffre  que  celui  donné  par  la  classe  de 
1872,  un  peu  moins  môme.  Noui  prenons  donc 
pour  base  de  nos  calculs  les  150,000  hommes  du 
^  contingent  diniinués  des  5,000  hommes  destinés 
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à  l'armée  de  mer,  et  déduction  faite  des  pertes 
almuelles,  4  p.  100  la  première  année,  3  p.  100 
la  seconde,  2  p.  100  ensuite. 

ARMÉE  ACTIVE 

!'•  année 145.000 

2*     — 139.200 

3-     —    135.024 

4*      —    132.224 

5-      -     129.580 


681. 028  ci.    681.028 


RÉSERVE 


6-      - 

8-      — 
9*      — 


126.989 
124.159 
121.676 
119.243 

492.067  ci.    492.067 


Total 


1.173.095 


Mais  d*autres  jeunes  hommes  doi- 
vent augmenter  ce  chiffre  : 

1*  Les  ajournés  à  un  premier  ou  à 
un  secona  examen,  d'après  l'article 
18  de  la  loi. 

En  1873,  pour  la  classe  de  1872,  ils 
ont  été  au  nombre  de  21,022,  ils  ont 
donné  Tannée  suivante  6,938  nommes 
reconnus  bons  pour  le  service  (voir 
la  répartition  du  contingent  de  la 
classe  1873  dans  le  ioumal  militaire 
officiel,  partie  supplémentaire,  année 
1874,  n«  60). 

Quelques-uns  encore  seront  sans 
doute  reconnus  bons  pour  le  service 
à  la  deuxième  année. 

Nous  comptons  donc  7,000  hommes 
qui  doivent  être  portés  au  compte  de 
1  armée  active  et  de  la  réserve  pen- 
dant huit  années,  ce  qui  ferait  : 

2»  année 7.000 

3'  —    6.720 

4-  —    6.519 

5«  —     6.389 

6-  -    6.261 

V  —    6.137 

8«  —     6.015 

9-  —     5.895 


60.937  ci..  50.937 


2*  Les  dispensés,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  recrutement  (aî- 
nés d'orphelins,  fils  de  femmes  veu- 
ves^ etc.)  Pour  la  classe  de  1872,  ils 
étaient  au  nombre  de  48,071  qui  sont 
astreints,  d'après  l'article  25,  à  cer- 
tains exercices  et  sont  rappelés  en 
cas  de  guerre,  comme  les  hommes 
de  leurs  classes  (art.  26). 

Dans  le  tableau  n*  3  du  rapport 
indiqué  ci  dessus,  on  ne  portail  ces 
dispensés  que  pour  28,9l7,  déduc- 
tion faite  des  soutiens  de  famille 
portés  à  4  p.  100  du  contingent  an- 
nuel de  150,000  hommes.  —  Erreur 
considérable. 

Ensuite  la  commission  supposait 
que  la  moitié  serait  impropre  au  ser- 
vice, tandis  que  le  nombre  des  exemp- 
tés pour  cause  d'infirmités  est  au 
plus  de  28  p.  100. 

Dans  le  compte  rendu  de  1873. 
151,039  hommes  ont  été  reconnus  bons 
pour  ie  service,  et  30,433»  seulement 
ont  été  exemptés  comme  impropres 


Heporl 

à  tout  service  militaire,  ce  qui  ne  se- 
rait que  le  cinquième,  ou  20  p.  100. 
Bn  comptant  même  eomme 

des  infirmes  les 28.376 

déclarés  aptes  aux  services 
auxiliaires,  ce  qui  porterait 
avec  les 30.433 


1  224.082 


cxemptés,leurnombretotal  à  58.809 
il  n'y  aurait  que  28  pour  100  d'infir- 
mes sur  les  210,152  examinés  indé- 
pendamment des  dispensés  et  des 
ajournés. 

La  réduction  à  faire  sur  les  48,071 
dispensés  serait  donc  au  plus  de 
13  000  hommes. 

Resteraient  35,000  hommes  par 
classe. 

Combien  d'hommeslpour  les  neuf 
classes  ? 

1"  année 35  000 

2-       —    33.600 

3*       —    3ar.600 

4«       —     31.948 

5-       —     31.310 

6«        -     30.684 

7*        -     29.693 

8«        —     29.100 

9«        —     28.518 


A  repurUr 1 .224.032 


282.453  ci    282.453 

Ces  hommes  sont  astreints  en 
temps  de  patx  à  certains  exercices 
(art.  25  de  la  loi),  et  doivent  servir  en 
temps  de  giierro,  d'après*  l'article  26 
de  cette  loi,  commenous  l'avons  déjà 
dit. 

Cette  dernière  obligation  est  d'au- 
tant plus  fondée,  qu'on  appelle  sous 
les  drapeaux  en  temps  de  jg^ierre  les 
hommes  de  la  seconde  partie  du  con- 
tingent et  les  réservistes  mariés  et 
pères  de  famille.  Ceux  d'entre  eux  qui 
auraient  quatrn  enfants  et  pins  sont 
seuls  immatriculés  dans  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Ensuite,  il  faut  compter  les  hom- 
mes qui,  en  vertu  de  l'article  31  de 
la  loi  du  recrutement,  ont  été  dis- 
pensés du  service  actif,  mais  ont  été 
reconnus  aptes  à  faire  partie  des  ser- 
vices auxihaires  de  l'armée. 

En  1873  (classe  de  1872),  on  en  a 
classé  28,376. 

Il  doit  y  avoir  de  l'exagération 
dans  ces  nombres.  (Voir  l'explica- 
tion, pages  6  et  7  du  compte  rendu.) 

Mais  en  admettant  la  moitié  seule- 
ment de  ce  nombre,  soit  14,000, 
voici,  en  supposant  ime  perte  an- 
nuelle de  4  p.  100  en  raison  de 
la  santé  moins  bonne  de  ces  cons- 
crits, combien  cette  catégorie  don- 
nerait d'hommes  : 

1~  année 14  000 

2-  -    13.440 

3*  -     12.903 

A*  —    12.387 

5-  —     11.892 

6*  —    11.417 

7*  —    10.961 

8-  —     10.523 

9-  - 10.103 

107.626  ci     107.626 
Total 1.614.111 

Voilà  donc  le  chiffre  des  ressources  données 
par  les  classes  pour  l'armée  active  et  sa  réserve, 
c'estrà-dire  plus  de  1,600,000  hommes.* 


SÉANCE  DO  19  MA  RB  1875 


Quel    est  le  nombre  d'hommei  que  l'armée   | 
active  peut  encadrer  ut  prendre  dans  ue  chiffre 
si  élever 


compter  la  gendarmerie)  aura,  tout 

oompri» 450,000 

Mais  sor  ce  chiffre,  il  Taut'déduire 

'  au  moina  70,001)  hommes  qui  ne  soat 

pas   fournis  el  entretauus    par    les 

classes  :  c'est  un  Ml  reconnu  par  tout 

le  monde 70.000 

Etant  déduits,  il 


Qui, dté»  de 4.M  111 


Laissent    dans    leurs    fbyers ,    en 

temps  de  paii 1.234.111 

En  temps  de  goBrre.  d'après  la  loi 
des  cadres  relie  qu'elia  a  etâ  votAe, 
l'armèo  pourrait   s'élever,  aa  maxi-  . 
mum,  DU  chifTre  de 775.000 

Sur  quoi  il  lïut  ûier  les  70,000  h. 

non  fournis  par  les  claesns 70.000 

Restent... . 

Qtti  pris  sur  les 

Laisseraient  encore 


705  MO 
....     1.614  111 

912.401 
pourraient  pas 


Et  c'est  en  présence  de  œ  chin^  énorme  et  île 
ces  l^its  qnon  prendrait  à  bref  délai  :  ]•  les 
hommes  de  trente  à  trente-cinq  ans  pour  en  for- 
mer des  batailloDs  de  l'armée  territoriale  obligés 
en  temps  de  guerre  de  marcher  K  l'ennemi  et  de 
remplacer  le  corps  d'armée  en  Aigrie  ;  2'  les 
bommea  de  trente-cinq  à  quarante  ans  pour  la 
réserve  de  cette  armée. 

C'est-i-dire,  ainsi  que  noiu  allons  le  démon- 
trer, 2,458,000  hommes  qui,  même  en  supposant 
10  p.  100  d'inflrmes,  rormeraieut  un  contmgent 
de H75.000  h. 

Avec  les 1.614.000 


Des  neut  premières  classes,  on 
aurait. 3.089.000  h. 

Il  faut  en  outre  «jouter 80.000 

hoiDmes  de  29  ans  et  demi  (Jigo 
moyen  des  libérés  de  la  première 
réserve),  à  iO  ans. 

Toul 3  169  000  h. 

Plus  de  la  moitié  de  cette  multitude  ne  pour- 
rait jamais  être  incorporée  et  entretenue. 

D'après  le  recensemeut  de  IS72[Btati>tlque  de 
la  France,  pages  S9  et  63)  il  y  a  en  France 
1,255,447  hommes  de  30  à  35  ans;  361,325  sont 
célibataires  :  884,122  sont  mariés,  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  71  p.  100  de  ces  derniers  et  29  p.  100  seule- 
ment de  célibataires. 

Il  y  a  1,203,460  hommes  de  35  à  40  ans;  237,408 
cèUbataires  et  966,052  mariés  ;  c'es^à-di^e  80 
p.  100  do  ces  derniers. 

Tandis  —"   '-   "*   ' 
hommea, 
1,593,013  sont  célibataires. 

Il  est  impossible  qu'on  ne  change  pas  la  loi 
qui  aurait  pour  résultat  de  laisser  en  temps  de 
fiuorre  tant  d'hommes  jeunes  el  non  mariés  dans 
leurs  foyers,  el  dn  faire  partir  dea  hommes  plus 
égés  et  dont  les  trois  qnsrls  sont  mariés  el  pres- 
que tous  établis.  L'exécution  de  cette  loi  serait 
une  injustioa  évldenle,  une  cause  de  hiblesae 
militaire  et  un  véritable  danger  pour  la  pait  so- 
ciale. 

II 


ausOTrlceaclifel  que  laloi  de    187Ï  permet 


i  nnl 


souvent,  un  embarras  dans  l'armée. 

Ensuite,  nous  réduisons  le  temps  do  service 
dans  l'arméi:  active  de  cinq  à  quatre  ans  :  l'ex- 
périence a  démontré  qu'eu  prenant  90,000  hom- 
mes de  la  première  partie  du  contingent  chaque 
enm-a,  il  laut  nécessairement  pour  rester  dans 
les  limites  de  l'ellectif  fixé  par  la  loi  des  cadres, 
renvoyer  les  hommes  dans  leurs  loyers  au  bout 
de  quatre  ans  au  plus. 

" ■-■^nonsd  quatre  le  nombre  des  an- 

e  dans  la  réserve  de    l'armée  ac- 


EnQn,  l'armée  territoriale  serait  foi-mèe  de  tous 
les  hommes  jeunes  qui  ne  seraient  pas  nécessai- 
res à  l'armée  active  el  serviraient  plus  convena- 
blement et  plus  ulilamant  pendant  huit  ans  dans 
l'armée  territoriale,  à  savoir  : 

t' Los  ajournés  qui,  ayant  graudi  ou  s'élanl 
fortifiés,  seraient  reconnus  propres  au  service  ; 

2"  Les  dispensés  d'après  l'article  17  ; 

3*  Les    soutiens   de  famille  qui,  d'après  la  loi. 

Sauvent  être  laissés  chez  eux  dans  la  proportion 
e  4  p.  100  du  contingent,  mais  doivent  être  sou- 
mis ainsi  que  les  dispensés  è.  des  exercices  et 
sont  obligés  de  marcher  en  cas  de  guerre. 

Tous  ces  hommes  étant  incorporés  dans  des 
bataillon?  territoriaux,  prés  de  leurs  familles, 
n'auraient  pas  à  se  plaindre  et,  étant  tous  jeunes, 
dans  la  force  de  l'âge,  feraient  de  l'armée  terri- 
toriale une  véritable  orméis. 

Quant  à  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  elle 
serait  composée  de  tous  les  hommes  de  la  neu- 
vième el  de  la  dixième  classa  en  y  comprenant, 
bien  entendu,  les  ajournés,  les  dispensés  et  les 
soutiens  de  ramille  qui  auraient  accompli  leur 
temps  de  service  dans  l'armée  tarritoriaie. 

'Tous  les  bommei  des  classes  suivantes,  ègés 
de  30  ans  et  demi  à  40  ans,  pourraienl  être  U- 
bèrés  de  l'obligation  de  servir. 

Voici  les  résultats  de  notre  système  : 

AMltE    ACTIVE 


135  024 
132.224 
551.44S 


Il  faut  ajouter  tes  hommes 
de  l'armée  qui  no  sortent  pas 
des  classes 70  000 


599.391      599.391 


5*  classe 129 .  580 

6-  —     t26.i)89 

7-  -     ....     124.159 


508,550 
moins  4  p.  100  de  soutiens  de 
famille 20.096 


tjomm"  l'arméa,  eu  temps  de  guerre, 
ne  peut,  d'après  la  loi  dea  cadras, 
contenir  que .    
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pour  combler  les  vides  causés  par  la  guerre; 
c'est  plus  que  suflisant  avec  des  guerres  qui  ne 
peuvent  être  longues  à  cause  de  Fimmonsité  des 
efforts,  des  dépenses,  des  effectifs  qu'elles  néces- 
sitent 

ARMÉE  TERRITORIALE 

Hommes  qui  en  feront  partie. 

1*  Les  ajournés  en  vertu  de  Tarticle  18  qui  se- 
ront reconnus,  l'année  suivante,  bons,  pour  le 
service,  au- nombre  de  : 

2*  année 

3-     —     


4« 
b* 

7- 
8- 


. .  •  • 


7.000 
6.720 
6.519 
6.389 
6.626 
6.137 
6.015 


45.042       45.042 


2»  Les  dispensés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 17  : 

f  année 35.000 

—    33.600 

—    32.600 

— .    31.948 

—     31.310 

—     30.684 

—     29.693 

—     29.100 


2- 
3- 
4- 
5- 
6* 
7- 
8- 


253.935 
3*  Les  soutiens  de  famille  : 
Pour  les  quatre  premières 

classes 22.057 

Pour  les  quatre  classes  sui- 
vantes  .V 20.096 


253.935 


4*  Les  hommes  des  classes 
envoyés  dans  l'armée  de  mer 
qui,  d'après  l'article  37,  doi- 
vent, après  sept  ans  de  ser- 
vice, entrer  dans  l'armée  ter- 
ritoriale  


42.153       42.153 


4.217 


4.217 


Total 345. 347 

Avec  ces  345,000  hommes,  tous  jeunes,  il  serait 
facile  de  former  dans  chacune  des  circonscrip- 
tions des  dix-huit  corps  d'armée  de  la  France 
au  moins  une  division  qui  pourrait  rivaliser  avec 
celles  de  l'armée  active. 

RÉSERVE  DE  L* ARMÉE  TERRITORIALE 

1*  Les  hommes  de  la  neu- 
vième classe 119.243 

Plus  ajournés 5.895 

Plus  dispensés  (art.  17}.. . .  28.518 

Plus  soutiens  de  famille..  4  950 


'158.606 
2*  Les  hommes  de  la  dixiè- 
me classe 116. 859 

Plus  ajournés 5.778 

Dispensés 27.948 

Soutiens  de  iamille 3 .  960 


158.606 


154.545      154  545 


3*  Les  hommes  des  classes  envoyés 
dans  l'armée  de  mer  et  revenus  dans 
1  armée  territoriale. 

Neuvième  année 4 .  127 

Dixième  année 4  045 


8.172 


8.172 


ToUl 321.323 


RÉCAPITULATION    UÊNÉRALE 

Armée  active 599.391 

Réserve  de  l'armée  active 481 .  408 

Armée  territoriale 345. 347 

Réserve  de  farmée  territoriale 321.323 

Total 1.747.469 

hommes  valides,  reconnus  bons  pour  le  service 
et  dans  la  force  de  l'âge. 

En  voilà  plus  qu'il  nen  faut  pour  tous  les  be- 
soins, plus  qu'on  ne  pourra  en  entretenir  sou  s 
les  drapeaux. 

Tous  les  autres  Français  de  trente  ans  et  demi 
à  quarante  ans  ne  seraient  plus  menacés  d'un 
appel,  le  ministère  de  la  guerre  serait  déchargé 
d  écritures  et  de  détails  inûnis,  un  grand  soula- 
gement serait  apporté  aux  angoisses  du  pays  et 
d'une  multitude  de  familles,  le  travail  national 
nt»  serait  entravé  que  le  moins  possible.  Tarmée, 
dans  toift  son  ensemble,  serait  bien  plus  forte, 
et  les  avantages  de  notre  système  sous  les  rap- 
ports économiques,  politiques  et  sociaux,  seraient 
immenses. 

III 

Il  est  encore  une  autre  disposition  de  la  loi  de 
1872,  qu'il  est  urgent,  sinon  de  changer, du  moins 
de  compléter. 

L'article  38  est  ainsi  conçu  : 

a  Chaque  année,  en  temps  de  paix,  les  mili- 
taires qui  ont  achevé  le  temps  de  service  pres- 
crit dans  l'armée  active ,  dans  la  réserve  de 

l'armée  active. . . .,  pour  l'armée  territoriale. . . ., 
pour  la  réserve  de  cette  armée,  reçoivent  un 
certiflcat  constatant,  pour  les  premiers,  leur  en» 
vol  dans  la  première  réserve  ;  pour  les  seconds, 
leur  envoi  dans  l'armée  territoriale;  pour  les  troi- 
sièmes, leur  envoi  dans  la  deuxième  réserve. 

a  En  temps  de  gmrre  ils  reçoivent  ces  certificats 
immédiatement  après  l'arrivée  au  corps  des  hom- 
mes de  la  classe  destinés  à  remplacer  celle  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  » 

Ces  dernières  dispositions  sont  trèsdançereu- 
ses,  car  elles  pourraient,  en  présence  de  1  enne- 
mi, désorganiser  en  quelque  sorte  nos  régiments 
par  le  départ  de  leurs  meilleurs  sous-officiers  et 
soldats.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  hommes 
libérables  le  sont  tous  à  la  môme  époque  et  dans 
l'été.  Vainement,  dit-on,  que  la  force  restera  la  mô- 
me, lestnouveaux  arrivés  remplaçant  les  partants; 
mais  le  même  nombre  ne  suffit  pas,  le  départ  des 
plus  vieux  soldats  et  l'arrivée  d'une  foule  de 
soldats  inconnus  les  uns  aux  autres  seront  tou- 
jours, dans  nos  régiments,  une  cause  d'affaiblis- 
sement et  de  désorganisation  momentanés,  qui, 
à  la  veille  de  grandes  batailles,  pourraient  ame- 
ner des  désastres. 

On  parle  bien  du  patriotisme  des  soldats  qui, 
en  présence  de  l'ennemi,  ne  voudront,  pas  plus 
que  leurs  devanciers  en  Crimée,  çiuitter  leurs 
camarades  au  moment  où  on  aurait  le  p.us  be- 
soin de  leurs  concours. 

Mais  cette  raison  de  sentiment  ne  suffit  pas  et 
pourrait  être  vaine  ;  la  loi  militaire  doit  prescrire 
des  obligations  nettes  et  précises  afin  que  le  sort 
des  batailles  et  de  la  France  no  dépende  pas  do 
l'arbitraire  individuel,  de  la  volonté  bonne  ou 
mauvaise  des  soldats. 

Nous  proposons  donc  d'ajouter  à  l'article  38 
que  les  militaires  en  campafi^ne  pourront  être 
retenus  sous  les  drapeaux,  à  leurs  corps,  môme 
après  l'arrivée  des  hommes  destinés  à  les  rem- 
placer. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  L'article  16  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Sont  exemptés  du  service  militaire,  les  jeunes 
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gens  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  au 
service  actif  de  i*année. 

Art  2.  —  Est  supprimé  le  paragraphe  4  de 
l'article  31  de  la  môme  loi«  ainsi  conçu  : 

«  Les  jeunes  gens  qui,  par  défaut  de  taille  ou 
pour  tout  autre  cause,  ont  été  dispensés  du  ser- 
vice dans  Tannée  active,  mais  ont  été  reconnus 
apte«  à  faire  partie  d'un  des  services  auxiliaires 
de  Tannée.» 

Art.  3.— L'article  36  de  la  môme  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Tout  Français  reconnu  apte  an  service  militaire 
doit  ce  service  pendant  dix  ans. 

Les  jeunes  gens  du  continrent  annuel  qui  ne 
sont  pas  ajournés  ou  dispensa,  ou  déclarés  sou« 
tiens  de  famille,  font  partie  de  Tarmée  active 
pendant  quatre  ans  et  de  sa  résen'e  pendant 
quatre  ans. 

Feront  partie  de  Tannée  territoriale  pendant 
huit  années  : 

i*  Les  ajournés  reconnus  ensuite  bons  pour  le 
service  militaire; 


2*  Les  dispensés  en  vertu  do  l'article  f7  de 
cette  loi  ; 

3*  Les  soutiens  de  famille  ; 

4*  Les  Jiommes  des  classes  affectés  à  Tarmée 
de  mer,  après  avoir  fait  les  sept  ans  de  service 
prescrits  par  Tarticle  37,  feront  partie  de  Tarmée 
territoriale  pendant  une  année. 

Tous  les  hommes  ayant  fait  leur  temps  db  ser- 
vice pendant  huit  ans  dans  Tarmée  active  ou 
Tarmée  territoriale,  feront  partie  de  la  réserve 
de  Tarmée  territoriale  pendant  deux  ans. 

L'armée  territoriale  et  sa  réserve  sont  formées 
par  régions  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ;  elles  comprennent  pour 
chaque  région  les  hommes  ci-dessus  désignés  et 
qui  sont  domiciliés  dans  la  région. 

Art  4.  —  Ajouter  au  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  38  de  la  môme  loi  la  disposition  suivante  : 

Néanmoins,  en  temps  de  guerre,  les  militaires 
en  campagne  pourront  être  retenus  dans  leur 
corps,  môme  après  Tarrivée  des  hommes  desti- 
nés À  les  remplacer. 
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France  et  les  différents  États  de  l'Europe, 
parmi  lesquels  la  Belgique,  voy.  Télégraphie. 


BOISSONS. 

1  —  Texte  de  la  proposition  de  MM.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle),  Berlet  et  autres,  ayant 
pour  objet  d'abroger  l'article  2  de  la  loi  du 
21  mars  1874,  relatif  aux  bouilleurs  de  cm,  et 
de  le  remplacer  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2  août  1872,  de  manière  à  reporter  de  20  à 
40  litres  d'alcool  pur  la  limite  de  la  franchise  ac- 
cordée aux  bouilleurs  [6  novembre  1875]  (t.  42, 
an.,  p.  8).  —  Demande  d'urgence  et  de  renvoi 
à  la  Commission  du  Budget,  par  M.  Claude 
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(p.  II).  —  Sont  entendus  à  cette  occasion  : 
MM.  Ganivet,  Claude,  ie  marquis  d'Andelarre, 
Lepère  (p.  12).  ~  Déclaration  d'urgence  de 
cette  proposition  et  de  celle  de  M.  d'Andelarre, 
ci-dessous  mentionnée  ;  et  renvoi  à  la  Commis- 
sion du  Budget  de  ces  deux  propositions  et  de 
la  proposition  antérieure  de  MM.  Ganivet,  An- 
dré (de  la  Charente)  et  autres  (ibid.).  —  Rap- 
port, par  M.  Langlois,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  Budget,  sur  ces  trois  propositions 
[30  novembre]  (an.,  p.  376). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  MM.  le  marquis  d'Andelarre,  Du- 
fournel  et  autres,  ayant  pour  objet  la  réforma- 
tion et  la  transformation  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
2  août  1872,  sur  les  bouilleurs  de  cru  [6  no- 
vembre] (t.  42,  an.,  p.  9).  —  Deoiande  de  ren- 
voi à  la  Commission  d'initiative  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  analogue  de  MM.  Ga- 
nivet,  André  (de  la  Charente)  et  autres,  par 
M.  d'Andelarre  (p.  12).  ^-  Déclaration  d'ur- 
gence et  renvoi  à  la  Gonunission  du  Budget 
[ihxd.),  —  Rapport  de  cette  Commission,  voy.  ie 
i  précédent. 

3  —  Rapport  sur  la  proposition  de  MM.  Ga- 
nivet,  André  (de  la  Charente)  et  autres,  ten- 
dant à  abroger  la  loi  du  2  août  1872,  qui  soumet 
à  Pexercice  les  propriétaires  bouilleurs  de  cm, 
voy.  le  l«r  ^  du  présent  article. 

Voy.  Octrois.  —  Pétitioks,  jj  1. 


BOUILLEURS  DE  CRU,  voy.  BoiSSONS. 
—  PÉTÎTIONS,  g  1. 


BREVETS  D'IMPRIMEUR. 

Pétition  des  imprimeurs  de  Paris,  demandant 
une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  pour 
leur  profession  du  décret  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  du  10  septembre  1870, 
portant  abolition  de  leurs  brevets,  voy.  Péti- 
tions, g  4. 


BUDGET  OAnARAL  DE  L'iBTAT. 

Demande  de  rectification,  par  M.  Léon  Bay, 


Ministre  des  Finances,  d'un  certain  nombre 
d'erreurs  constatées  dans  le  texte  de  la  loi  de 
Finances  pour  l'Exercice  1876  [9  novembre  1875] 
(t.  42,  p.  63).  —  Les  rectifications  signalées 
sont  approuvées  (p.  64). 

Voy.  Boissons.  —  Comptes  du  Budget  de 
1868.  —  Crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires. —  Desservants.  -:-  Gref- 
fiers des  justices  de  paix.  —  Monnaies.  — 
Patentes.  -«  Sels,  -t-  Sucres.  —  Tabacs. 
—  Valeurs  mobilières. 


BULLETINS  DE  VOTE. 

Amendement  tendant  à  assurer  leur  secret 
par  remploi  des  enveloppes,  voy.  Elections 
législatives,  i  2. 


BUREAU  DE  L'ASSEBIBLÉE  NATIO- 
NALE. 

1  —  Scrutins  pour  la  nomination  du  Prési- 
dent, des  Vice-Présidents  et  des  Secrétaires 
de  l'Assemblée  [5  novembre  1875]  (t.  42,  p.  7). 
—  Sont  proclamés  :  Président,  M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasquibr  (p.  8).  -^^  Vice- Prési- 
dents, MM.  Duclerg,  Martel,  Audren  de 
Kerdrel,  Hicard  (ibid.).  —  Secrétaires, 
MM.  de  Cazenovb  de  Pradine,  Félix  Voi- 
sin, le  comie  Louis  de  Ségur,  le  vicomte 
Blin  de  Bourdon,  Lamy,  le  comte  Duchatel 
(ibid.). 

2  —  Allocution  de  M.  le  duc  d*Audiffret- 
Pasquier,  Président  de  t' Assemblée,  en  prenant 
place  au  fauteuil  [6  novembre]  (t.  42,  p.  Il,  et 
an.,  p.  8). 


BUREAU  INTERNATIONAL  DES 
POIDS  ET  MESURES. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  cnire  la  France  et  les  princi- 
paux États  d*Europe  et  d'Amérique  pour  ia 
création   de  ce  Bureau,  \*oy.  Poids  "et   .mk- 

SURBS. 


ANlflXBS.  —  T.  XLI1. 
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CADRES  DX  L'AJIMAX. 

Projet  do  loi  relatif  à  des  modifications  de 
détail  à  apporter  à  la  loi  du  i3  mars  1875  sur 
les  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée,  voy.  Ar- 
mée, ^  6. 


CALAIS  (Port  de). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Chambre 
de  commerce  de  Calais  à  avancer  à  TÉtat  une 
^omme  de  15  millions  pour  assurer  l'exécution 
des  travaux  d'amélioration  de  ce  port,  voy. 
Ports  maritimes,  jj  2. 


CANDIDATURES  OFFIGIBLLBS. 

Discussion  sur  la  question  de  ces  candida- 
tures, voy.  ÉLECTIONS  LÉ0I8LATIVBS,  g  2. 


CAPITULATIONS. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire 
en  Egypte,  voy.  Egypte. 


CHAMBRE  DES  DiPUTftS. 

Propositions  tendant  à  fixer  les  dates  :  i*  de 
la  réunion  des  Collèges  électoraux  pour  la  no- 
mination des  Députés;  2<>  de  la  réunion  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés,  voy. 
Constitution  du  25  fètribr  1875. 


CHAUFFEURS  DES 
DE  CHEMINS  DE  FER. 


COMPAGNIES 


Proposition  ayant  pour  objet  de  régler  cer^^ 
taïBs  rapports  entre  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  leurs  mécaniciens  ou  chauf- 
feurs, voy.  Chemins  se  fbr,  g  10. 


CHEMINS  DE  FER. 

1  —  Première  délibération  sur  le  projet  do 
loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Mar- 
mande  à  Angouléme  [16  novembre  1875] 
(p.  221).  —  Question  de  M.  le  marquis  de  Ma- 
leville  sur  les  intentions  du  Gouvernement  à 
l'égard  de  la  ligne  annoncée  de  Buisson  à 
Saint-Denis-lès-Martel  (ibid.).  Explications^ 
à  cette  occasion,  de  M.  Caillaux,  Ministre  des 
Travaux  publics,  sur  la  situation  du  réseau  des 
chemins  de  fer  en  France  (p.  222).  —  L'As- 
semblée décide  qu'elle  passera  à  la  deuxième 
délibération  (ibid,),  =  Demande,  par  M.  Léo- 
pold  Faye,  Rapporteur,  de  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  cette  délibération  [23  novembre] 
(p.  296)  :  adoption  (ibid.). 

« 

2  —  Première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  la  concession  de  certaines  lignes  de 
chemins  de  fer  à  la  Compagnie  du  Midi  [16  no- 
vembre] (t.  42,  p.  222).  —  Observations  concer- 
nant le  chiffre  réel  du  revenu  kilométrique  de 
l'ancien  réseau,  et  le  nouveau  système  de  rè- 
glement des  annuités  (p.  223).  ^  Sont  enten- 
dus :  MM.  Tolain  (p.  222)  ;  Aclocque,  Rappor-- 
têur  ;  Clapier  (p.  223).  —  L'Assemblée  décide 
qu'elle  passera  à  la  deuxième  délibération 
(ibid.).  =  Demande,  par  M.  Aclocque,  Rappor- 
teur, de  mise  à  l'ordre  du  jour  de  cette  délibé- 
ration [23  novembre]  (p.  296)  :  adoption  (ibid.). 

3—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  ée 
loi  portant  déclaration  d^utilité  publique  de  di- 
vers chemins  de  fer  dans  la  région  de  l'Ouest 
[18  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  208). 

4  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'iililité  pu« 
blique  et  la  concession  à  la  Compagnie  dee 
Charentes  de  plutieuTd  chemins  de  fer  [18  no- 
vembre] (t.  42,  an.,  p.  210). 

b  ^  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  do 


:^É  z^i 
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loi  perlant  déclaraiion  d'utilité  publique  de 
diven  ohemii»  de  fa  [18  nevombm]  (I.  42, 
an.,  p.  221). 

6  -—  Demande  de  mise  à  la  auite  de  Tordre  du 
jour  d^  la  proposition  de  MM.  le  )>aron  de 
Janzé,  Brame  et  autres,  tendant  à  soumettre  à 
une  loi  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres,  par  M.  Krantz,  Rapporteur 
[18  novembre]  (t.  42,  p.  247).  Observations  de 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  au  sujet 
de  la  déclaration  d'urgence  prononcée  sur 
cette  proposition  {ibid.).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Krantz,  Rapporteur;  Gaillaux,  Minisire 
des  Trfivaux  publics  (p.  247,  248).  •—  Adop- 
tion de  la  demande  de  mise  i  Tordre  du  jour 
(p.  248). 

7  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de 
ces  chemins  à  la  Compagnie  du  Nord  [23  no- 
vembre] (t.  42,  an.,  p.  291).  -7-  Demande  de 
renvoi  à  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
de  ce  projet  de  loi  et  de  celui  indiqué  au 
§  suivant,  par  M.  Raudot  (p.  282).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Raudot  (p*  282,  283),  Caillaux, 
Ministre  des  Travaux  pubUcs  (p.  282),  Cochery 
(p.  288).  —  Adoption  du  renvoif  au  scrutin  pu- 
bUc  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  296) 

8  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de 
ces  chemins  à  la  Compagnie  de  l'Est  [23  no- 
vembre] (t.  42.  an.,  p.  297  à  304).  —  Pour  le 
renvoi  à  la  ÇSommission  des  chemins  de  fer, 
voy.  le  paragraphe  précédent. 

9  -~  Rapport,  par  M.  le  due  de  Grussol  d'U- 
zès,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  la  concession  à 
M.  Stephen  Marc  d'un  chemin  de  fer  d'Alais  au 
Rhône  [23  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  318). 

10  -*  Rapport  sommaire,  par  M.  iuuin,  sur 
la  proposition  de  MM.  Cazot,  MillaKd  et  au- 
tres, ayant  pour  objet  de  régler  certains  rap- 
ports entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
et  leurs  mécaniciens  ou  chaufTeuBi  [26  novem- 
bre] (t.  42,  an.,  p.  367). 

li  —  fiipoié  des  aovils  et  texte  da  projet  I 


de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Censtantiue  à  Sétif  [30  novembre]  (t.  42, 
an.,  p.  374). 

12  -r  Pétitions  relatives  à  l'établissement 
du  chemin  de  /er  parlementaire  de  Versailles. 
voy.  Pétitions,  g  8. 


GHSIf  IN8  VICINAUX. 


Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie, 
voy.  Crédits,  g  15. 


GIDRKS,  voy.  Oomois. 


CLASSEMENT    DBS    PLAGES,    voy. 

Places  db  guerre. 


GLEROfi  PAROISSIAL. 

Proposition  ayant  pour  objet  de  porter  i 
1,000  francs  le  minimum  du  traitement  des 
Desservants,  voy.  Desservants. 


CLINIQUES   D'ACCOUCHEMENT    de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  à  leur  reconstruction, 
voy.  Faculté  de  médbcinb  de  Paris. 


GODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  coordonner  les  lois  des  27  juillet  1872, 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  24  juillet 
1873,  sur  l'organisation  générale  de  l'armée, 
avec  le  Gode  de  justice  militaire  fiO  novembre 
1875]  (t.  4%  p.  226).  •—  Observations  de  M.  le 
général  Mazure,  Président  de  la  Commission 
(ibid.).  —  Renvoi  de  la  discussion  i  la  pro- 
chaine séance  (ibid.).  =  Discussion  [18  no- 
vembre] (p.  233).  Exposé,  par  M.  le  géoéral 
Robert,  Happort^ur^  ëur  l'ensemble  da  projet 
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de  loi  (p.  234).— Observations  sur  la  dispositiou 
de  l^article  13,  qui  maiatient  la  juridiction  des 
Conseils  de  gaerre  à  l'égard  des  réservistes 
renvoyés  dans  leurs  foyerp,  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  par  les  articles  du  Gode  de  jus- 
tice militaire  énumérés  à  l'article  18  (p.  235 
à  239).  —  Adoption  successive  des  26  articles 
composant  le  projet  de  loi  (p.  233  à  241).  — 
Ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM.  Lepère 
(p.  234);  le  général  Robert,  Rapporteur  (p.  234, 
237)  ;  Léopold  Paye  (p.  236,  239).  —  Adoption 
de  Tensemble  du  projet  de  loi  [même  séance] 
(p.  241). 
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COLONIES. 

Dispositions  e^  amendements  sur  la  repré- 
sentation des  Colonies,  voy.  Élections  légis- 
latives, g  2. 


COMMISSION     INTERNATIONALB 
DU  MÈTRE. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  tra- 
vaux de  cette  Commission,  voy.  Crédits,  g  14. 


COMMISSIONS     D'ENQUÊTE ,     voy. 
Enquêtes  parlbbcentaires. 


COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE 
FER. 

1  —  Projets  de  lois  portant  concession  de 
certaines  lignes  de  chemins  de  fer  aux  Com- 
pagnies du  Midi,  des  Charentes,  du  Nord  et 
de  TEst,  voy.  Chemins  de  fer,  g§  2,  4.  7  et  8. 

2  —  Proposition  ayant  pour  objet  de  régler 
aertains  rapports  entre  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  leurs  mécaniciens  ou  chauf- 
feurs, voy.  ibid.,  g  10. 


COMPTE  DE  LIQUIDATION. 

Projets  de  lois  de  crédits  imputables  sur  ce 
CkHnpte,  voy.  Crédits,  ilg  i  ^  ^* 


COMPTES  DU  BUDOBT  DE  1868. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  Budget  de  cet  Exercice  [16  no- 
vembre 1875]  (t.  42,  p.  216).  —  Adoption  suc- 
cessive, sans  discussion,  des  trois  premiers 
articles  du  projet  (p.  217).  —  Art.  4  [Recettes] 
(ibid).  Observations  sur  l'irrégularité  résul- 
tant de  l'omission  en  recette  des  produits  en 
nature  des  deusr  Écoles  régionales  d'agricul- 
ture de  Grand-Jouan  et  de  Grignon  (p.  217, 
218).  Adoption  de  l'article  (p.  218).  —  Adop- 
tion successive,  sans  discussion,  des  articles  5 
à  23  (p.  218  à  221).  —  Sont  entendu»  : 
MM.  Guichard  (p.  217);  le  vicomte  de  Meamx, 
Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commeree 
(p.  218).  —  Adoption,  au  scrutin  public  et  à 
l'unanimité,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
[même  séance]  (p.  221)  ;  hste  des  votants 
(p.  229). 


CONGÉS  accordés  à  MM.  : 

Presneau  (p.  42,  191,  232). 
Gérard  (Oise)  (p.  1,108). 
LORGERIL  (le  vicomte  de)  (p.  111). 
Perret  (p.  1). 
Sebert  (p.  87). 


CONSEILS  MUNICIPAUX. 

1  —  Troisième  délibération  sur  les  proposi- 
tions de  lois  relatives  à  l'Organisation  munici- 
pale [15  novembre  1875]  (t.  42,  p.  191).  —  De- 
mande .  d'ajournement  de  la  discussion,  par 
M.  Delacour  {ibid.).  Discussion  de  cette  de- 
mande (p.  191  à  212).  —  Ont  pris  part  à  cette 
discussion  :  MM.  Delacour  (p.  191);  Pascal 
Duprat  (p.  19,3);  Clapier  (p.  196);  Bérenger  (de 
la  Drôme)  (p.  198);  Bufifet,  Vice-Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  (p.  201  £  208, 
211);  Ernest  Picard  (p.  208  à  212).  —  Clôture 
de  la  discussion  (p.  212).  —  Demande  de  scru- 
tin public  sur  la  question  d'ajournement,  par 
M.  Lepère  (ibid.).  Incident,  à  ce  sujet,  sur 

•  l'interprétation  de  l'article  51  du  Règlement, 
relativement  aux   exceptions    que   comporte 

I  l'emploi  de  ce  mode  de  scrutin  (p.  212  à  214). 
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—  Sont  entendus  sur  rincidvni  :  MM.  Lepère 
(p.  2W.  213);  le  duc  d'Audiffret-Pasquier, 
Président  de  V Assemblée  (p.  212  à  214);  Emile 
Lenoêl  Cp,  213).  —  L'Assemblée  prononce 
Pajournement  de  la  discussion  (p.  214).-  = 
Demande  de  rectifications  au  Compte-rendu 
de  cette  séance,  par  k.  Noêl-Parfoit  [16  no- 
vembre] (p.  215). 

2  —  Propositions  tendant  à  .fixer  la  date  de 
la  convocation  des  Conseils  municipaux  à  Tef- 
fft  de  nommer  leurs  Délégués  pour  Télection  du 
Sénat,  voy.  Constitution. 


CONSTITUTION  DU  2S  FËVRIBR 
1876. 

1  —  Dépôt,  par  M.  Bardoux,  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  d'un  grand  nombre 
de  ses  collègues,  d*une  proposition  tendant  à 
fixer  :  i^  au  1*^  décembre  et  jours  suivants, 
rélectionpar  l'Assemblée  Nationale  des  75  Sé- 
nateurs dont  la  nomination  lui  est  attribuée 
par  la  Constitution  ;  2*  au  15  décembre,  la 
prorogation  de  TAssemblée,  après  nomination 
(l'une  Commission  de  permanence  de  45  mem- 
bres; 3»  au  5  janvier  1876,  la  convocation  des 
Conseils  municipaux  dans  toute  la  France,  à 
reffet  d'élire  leurs  Délégués  cb^gés  de  procé- 
der, dans  chaque  département,  à  l'élection  des 
Sénateurs  ;  4«  au  dimanche  23  janvier,  la  réu- 
nion au  chef-lieu  du  département  des  élec- 
teurs chargés  d'élire  les  Sénateurs  ;  5»  au  di- 
manche 20  février,  l'élection  des  Députés  à 
l'Assemblée  Législative  ;6<»  au  lundi  28  février, 
la  réunion  de  chaque  Assemblée  [27  novembre 
1875]  (u  42,  p.  404,  et  an.,  p.  359).  —  De- 
mande d'urgence,  par  M.  Bardoux  (p.  404).  — 
Sont  entendus  :  MM.  Audren  de  Kerdrel, 
Vice- Président  de  V Assemblée  (p.  404,  405);  Pa- 
ris (Pas-de-Calais);  Bardoux  (p.  405).  — 
Ajournement  du  vote  sur  l'urgence  jusqu'après 
le  vote  sur  l'ensemble  de  la  Loi  électorale 
(ibid.).  s=2  Reprise  de  la  demande  d'urgence, 
par  M.  Bardoux  [30  novembre]  (p.  465).  — 
Adoption  de  l'urgence,  et  renvoi  de  la  proposi- 
tion et  de  celle  de  M.  de  Clercq  à  une  môme 
Commission  (p.  466). 

2  —  Dépôt,  par  M.  de  Clercq,  en  son  nom  et 
au  nom  de  MM.  Peltereau- Villeneuve, Paris  et 
Achille  Adam  (Pas-de-Calais),  d'une  proposi- 
tion tendant  à  fixer  :  1«  «a  13  décembre  et 


jours  suivants,  l'élection  par  l'Assemblée  Na- 
tionale des  75  Sénateurs  dont  la  nomination 
lui  est  attribuée  par  la  Constitution  ;  2^  au  di- 
manche 9  janvier  1876,  la  réunion  des  Con- 
seillers municipaux,  à  l'effet  de  nommer  leurs 
Délégués  pour  l'élection  du  Sénat;  3«  au  di- 
manche 30  janvier,  la  réunion,  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  des  collèges  électoraux 
pour  rélection  des  Sénateurs  ;  4<*  au  dimanche 
13  février,  la  réunion  des  collèges  électoraux 
pour  la  nomination  des  Députés  ;  5«  au  4  mars, 
la  un  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale.; 
et  au  6  mars,  la  réunion  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Députés  dans  les  locaux  qui  leur 
seront  affectés  [30  novembre]  (t.  42,  p.  465,*  et 
an.,  p.  381).  ^  Demande  d'urgence,  par 
M.  Bardoux  (p.  465).  —  Adoption  de  l'urgence, 
et  renvoi  de  la  proposition  et  de  celle  de 
M.  Bardoux  à  une  même  Commission  (p.  466). 

Voy.  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES,  g  2. 


CONTRIBUTIONS  DIRBGTBS. 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux 
remises  aux  percepteurs,  indemnités  aux  por- 
teurs de  contraintes,  et  frais  judiciaires,  voy. 
Crédits,  g  5. 

2  _  Projet  de  loi  relatif  à  la  patente  des 
associés  daas  les  Sociétés  en  itom  collectif, 
voy.  Patentes. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  voy. 
Boissons.  —  Sels,  —  Sucres.  ~  Tabacs. 


CONVENTIONS  INTERNATIO- 
NALES. 

i  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judi- 
ciaire en  Egypte,  voy.  Egypte. 

2  ~  Projet  de  loi  portant  approbation  du 
Traité  d'extradition  conclu  entre  la  France  et  le 
Pérou,  voy.  Extradition.     ^ 

3  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  conclue  entre  la  France  et  les 
principaux  États  d'Europe  et  d'Amérique  pour 
k  création  d*un  Bureau  international  des  Poids 
et  mesures,  voy.  Poids  et  Mesures. 
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4  --  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  conclue  entre  la  France  et  TAlie- 
magne  pour  l'échange  des  mandats  de  poste, 
voy.  Postes,  j(  2. 

5  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  sur  le  régime  des  sacres,  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas,  voy.  Sucres,  j|  2. 

6  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  télégraphique  conclue  entre  la 
France  et  les  différents  États  de  l'Europe,  voy. 
Télégraphie. 


COURS  ET  TRIBUKAUX,  voy.  Crédits, 
g  6.  ~  Magistrature. 


GR&DITS  SUPPUttMBNTAIRES  on 
extraordinaires . 

i  —  Ccmpie  de  liquidation  (5*  et  dernière 
annuité  du  remboursement  des  dépenses  de  la 
Garde  nationale  mobilisée)  [Exercice  i876].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[4  novembre  1875]  (t.  42,  an.,  p.  4).  —  Rap- 
port, par  M.  Gouin,  sur  ce  projet  de  loi  et  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  résultant 
de  l'entretien  des  troupes  Allemandes  [27  no- 
vembre] (an.,  p.  360). 

2  —  Compte  de  liquidation  (Dépenses  des  ser- 
vices de  la  Guerre  en  tS76). — Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [9  novembre]  (t.  42, 
an.,  p.  44).  —  Rapport,  par  M.  Gouin  [30  no- 
vembre] (an.,  p.  378). 

3  —  Compte  de  liquidation  {Entretien  des 
troupes  Allemandes)  [Exercice  1875].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [23  novem- 
bre] (t.  42,  an.,  p.  304).  —  Rapport,  par  M. 
Gouin,  sur  ce  projet  de  loi  et  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  5«  et  dernière  annuité  du  rem- 
boursement des  dépenses  de  la  Garde  national^ 
mobilisée,  voy.  ci  dessus,  g  1. 

4  —  Compte  de  liquidation  (Dépenses  des  ser- 
vices de  ia  Marine  en  1876).  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [25  novembre] 
(t.  42,  an.,  p.  344).  —  Rapport,  par  M.  le 
yioe*amirai  Pothuau  [30  novembre]  (an.,  p. 
369). 


5  —  Remises  aux  percepteurs  y  indemnités  aux 
porteurs  de  oontrainteff  et  frais  judiciaires 
[Exercice  1874].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [4  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  5). 

—  Rapport,  par  M.  Langiois  [18  novembre] 
(an.,  p.  163).  —  Adoption  du  projet  de  loi,  au 
scrutin  public  et  à  Tunanimiié  [24  novembre] 
(p.  303,  304). 

6  —  Personnel  des  tleux  nouvelles  Chambres 
créées  par  la  loi  du  91  juillet  187 5 y  l'une  au 
Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et 
Vautre  à  celui  de  Lille  [Exercice  1875].  —  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [4  no- 
vembre] (t.  42,  an.,  p.  8).  —  Rapport,  par 
M.  Batbie  [13  novembre]  (an.,  p.  61).  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi,  au  scrutin  public  [18  no- 
vembre] (p.  233);  liste  des  votants  (p.  251). 

7  —  Divers  services  de  la  Guerre  [Exercice 
1875].  —  2«  Rapport,  par  M.  le  comte  Dam, 
sur  le  projet  de  loi  présenté  le  26  juillet  1875 
[13  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  59).  —  Adop- 
tion, au  scrutin  public  et  à  Tunanimité,  du 
projet  de  loi  complémentaire  [22  novembre] 
(p.  259). 

8  —  Divers  services  de  la  Guerre  (Créances 
sur  les  Exercices  périmées  1867  y  1869  ci  1870). 

—  Rapport,  par  M.  le  colonel  comte  Octave  de 
Bastard  [22  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  250  à 
268).  —  Adoption  du  projet  de  loi,  an  scmtin 
public  ei  à  l'unanimité  [26  novembre]  (p.  358). 

9  —  Taxe  mumcipale  de  balayage  aux  abords 
des  divers  établissements  dt  V Instruction  publia 
que  à  Paris  [Exercice  1875].  —  Rapport,  par 
M.  Bertau]d[i3  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  61). 

—  Adoption  du  projet  de  loi,  au  scmtin  pu- 
blic et  à  runanimité  [22  novembre]  (p.  258  et 
259). 

10  —  Payement  des  frais  d^une  action  judi- 
ciaire soutenue  par  l* Administration  au  sujet  du 
loyer  de  VOpérc^Comique  [Exercice  1875].  — 
Adoption  du  projet  de  loi,  au  scmtin  piiblic 
[18  rovembre]  Cp.  232,  233);  liste  des  votants 
(p.  249). 

11  —  Réunion  en  un  projet  de  loi  collectif  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  néces- 

m 

saires  à  divers  Ministères  [Exercice  1875].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  Je  loi 
\}t%  novembre]  (t.  4i,  an.,  p.  266). 
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12  —  BéunUm  en  un  projet  de  Un  collectif  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  nêoes» 
saires  à  divers  Ministères  [Exercice  1876].  — 
~  Exposé  des  motifs  et  texta  du  projet  de  loi 
[25  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  344). 

13  —  Liquidation  des  dépenses  de  guerre  in' 
combant  au  Ministère  de  V Intérieur  [Exercice 
1876].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [22  novembre]  (t  42,  an.,  p.  279). 

14  —  Travaux  de  la  Commission  iniematio^ 
nale  du  mètre  [Exercice  1875].  —  Rapport^  par 
M.  Teisserenc  de  Bort  [22  novembre]  (t.  42, 
an.,  p.  288).  —  Adoption  du  projet  de  loi,  au 
scrutin  public  et  à  Tunanimité  [27  novembre]^ 
(p.  395,  396).* 

15  —  Réparaiiûn  des  domima^es  causés  par 
les  inondations  aux  chemins  vicinaux  de  toute 
catégùTie,  ainsi  qu^aux  routes  départementales 


confiées  aux  agents  voyers  [Exercice  1875].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[23  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  333).  —  t)emande 
de  réunion  de  ce  projet  au  projet  de  loi  collec- 
tif des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires nécessaires  à  divers  Ministères  sur 
l'Exercice  1875,  par  M.  Léon  Say,  Ministre 
des  Finances,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  [24  novembre]  (p.  304)  :  adoption 
de  cette  demapde  (ibid.). 

16  —  Frais  (^installation  du  Théâtre-Lyrique 
[Exercice  1876].  ^  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [29  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  366). 

17  —  Service  des  prisons  [Exercice  1875].  — 
Rapport,  par  M.  Benoit  (Meuse)  [30  novem- 
bre] (t.  42,  an.,  p.  367). 


GULTB8,  voy.  Desservants. 


D 


DÉCÈS  DE  DÉPUTÉS. 

» 

1  —  Anndnce  du  décès  de  M.  db  GarbOn- 
NCBR  DE  Mauzag,  député  de  la  Dordogne  ;  et 
allocution  de  M.  Martel,  Vice^Prèsident  de  l*As' 
semblée,  à  cette  occasion  [5  novembre  1875] 
^t.  42,  p.  7). 

2  —  Annonce  ém  décès  de  M.  Guibal,  dé- 
puté  du  Tarn  ;  et  allocution  de  M.  le  duc  d' Au- 
diffret-Pasquier,  Président  de  l'Assemblée,  k 
cette  occasion  [9  novembre]  (t.  42,  p.  63). 


DÈOIMBS  ADDITIONNELS. 

Proposition  tendant  à  rapporter  l'article  6  de 
la  let  du%2  juin  1875,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication des  décimes  additionnels  i  l'impôt  du 
sel,  voy.  Sels. 


DfiCSLARATlON  D'UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. 

1  —  Projets  de  lois  relatifs  à  la  déclaration 
id'utiiité  publique  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer,  voy.  Ghebons  de  per,  ^  1,  2,  3, 
4,  5,  7,  8  et  9. 

2  —  Proposition  tendant  à  soumettre  à  une 
loi  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres,  voy.  ibid.,  g  6. 


DÉLÉGUÉS  SÉNATORIAUX. 

f 

Propositions  tendant  à  fixer  la  date  de  la 
convocation  des  Ckinseils  municipaux,  à  V^Sei 
de  nommer  leurs  Délégués  chargés  de  procéder 
à  l'élection  des  Sénateurs,  voy.  Constitution 
DU  25  PivRlSK  1875. 


DÉLITS  DE  PRESSE,  voy.  PmiSSB. 


'f 
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DfiHISSIONS  DE  D&PUTËS. 

Lettre  dé  M.  Haure,    député  des  Alpes- 
Muitimes,  annonçant  sa  démission  [15  no-  i 
vembtel875](t.  42,p.l9f). 


I   pro  rogation    nt  de   la  Bn    des  pouvoirs    de  ' 
l'Afisemblée,  voy.  Co>stitution  du  25  FÉ-         i 


DOMAINE  DE  L'ËTAT,  voy.  ËChakokg 

I    D' lu  MEUBLES. 


DBSSBRTANTB. 

Exposé  des  monfii  ei  texte  de  la  proposition  1 
de  M.  le  marquis  de  Valions,  ajant  pour  objet 
de  .porter  le  minimum  du  traitement  des  Des-  | 
servants  i  la  somme  de  1,000  francs  par  an, 
à  partir  dn  1*'  janvier  1876  [22   novembre 
1875]  (t.  42,  an.,  p.  235).  —Rapport  sommaire 
verbal,  par  M.  Daguenet,  cooclnani  au  ren- 
voi de  la  proposition  à  la  Commission  du  Bud- 
get (29  novembre]  (p.  418).  —  Adoption  du  1 
renvoi  (ibid.). 


DISSOLUTION 
NATIONALE. 


DE    L'ASSEMBLÉE 


Propositions  tendant  à  fixer  la  date  de  la 


DOUANES. 

Pétition  d'un  grand  nombre  d'horticuliei 
pépiniéristes  contre  le  décret  du  14  août  187j 
qui  prohibe  l'importation  dos  jrfarcs   froitii 
st  autres  en  Algérie,  voy.  Pétitions, 


D  UNKBRQUE  (Port  de), 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 

I)unkerqne  &  avancer  à  l'État  une  somme  de 

12,600,000  francs  pour  la    continuation  des 

travaux  d'amélioration  de  ce  porc,  voy.  Porte 

:  MAitmuES,  i;  1 . 


ACHANGEB  D'IMMEUBLES. 

{  —  £ntr8  l'Élat  et  la  ville  de  Lyon  {Rhlne). 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  1 
[4  novembre  1875]  (i.  42,  aQ.,p.  6).  —  Rap- 
port, par  M.   Latrade  [23  novembre]  (an.,  p. 

>  331).  —  Adoption  de  l'article  nniqae  du  projet  j 
de  loi  [26  novembre]  {p.  357,  358;. 

i —Entrt  l'État  el  la  commune  d' Ait  {AHège).  1 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi 
[25  novembie]  (t.  il,  an.,  p.  353). 


Ecole  pratique  de  la  faculté  f 

DE  MÉDECINE  DE  PARIS. 


ÉCOLES  RÉGIONALES  D'AGRICUL- 
I    TURE. 

Observations  eur  l'omission  aux  recettes  du 
Budget  de  1868,  des  produits  en  nature  dès 
deux  Écoles  régionales  de  Grand-Jouan  et  de 
Grignon,  voy.  Comptes  du  Bdd&bt  de1868. 


ÉGOUTS  DE  PARIS. 

Pétition  d'habitants  de  la  commune  de  6en- 
nevilliers  (Seine),  réclamant  contre  le  déverse- 
ment sur  lenr  territoire  des  eaux  de  ces 
ëgouts,  voy.  Pétitions,  g  6, 


Projet  de  loi  relatif  à  sa  reconstruction,  voy. 
FàcultA  db  mSdbcinb  de  Pariel 


Rapport,  par  M.  Maurice  Bonvier,  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte 
(15  novembre  1875]  (t,  42,  an.,  p.  63  à  136). 
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ÉLECTIONS  liÈGISLATI VB8 . 

1  —  Rapports  sur  de^  vérifications  de  pou- 
voirs : 

s 

Guadeloupe.  —  Rapport,  par  M.  Wilson, 
sur  l'élection  de  xM.  Lacascade  par  cette  colo  - 
nie  [16  novembre  1875]  (t.  42.  p.  215).  —  Ad- 
mission du  Député  élu  (p.  216). 

2  —  loi  éUctorule  : 

Motion  de  M.  Bufifet,  Vice-Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  l'Intérieur,  tendant  à  la  mise 
en  tête  de  Tordre  du  jour  de  la  seconde  délibé- 
ration du  projet  de  loi  électorale  [4  novembre 
1875]  (t.  42,  p.  2).  —  Motion  incidente  de 
M.  Pascal  Duprat,  tendant  à  la  mise  à  Tordre 
du  jour,  dans  Tintervalle  de  la  deuxième  à  la 
troisième  délibération  de  la  loi  électorale,  *de 
la  loi  sur  les  Conseils  municipaux  et  des  pro- 
positions sur  la  levée  de  Tétat  de  siège  (p^  2 
et  3).  —  Adoption,  par  trois  votes  succes- 
sifs, de  ces  différentes  propositions  (p.  3).  ■= 
Deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  élec- 
torale [8  novembre]  (p.  37).  —  Observations 
générales  (p.  37  à  51).  —  Art.  1«'  [Formation 
des  listes  électorales]  (p.  52).  Adoption,  au 
scrutin  public,  du  premier  paragraphe,  qui 
appelle  d'abord  à  nommer  les  Députés,  les  élec- 
teurs inscrits  sur  les  listes  électorales  igunici- 
pales  dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1874  (p.  58);  liste  des  votants  (p.  60).  Ren- 
voi des  deux  derniers  paragraphes  à  la  Com- 
mission, sur  les  observations  de  M.  le  Garde 
des  sceaux  (p.  60).  Rapport  verbal,  par  M.  Ri- 
card (p.  64).  Amendement  présenté  par  M.  de 
Chabrol,  en  vue  de  faire  dresser  les  listes  élec- 
torales par  le^Commissions  établies  par 'la  loi 
du  7  juillet  1874  (p.  65).  Adoption,  au  scrutin 
public,  du  deuxième  paragraphe,  qui  appelle 
ensuite  à  nommer  les  Députés,  les  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  complémentaire  comprenant 
ceux  qui  résident  dans  la  commune  depuis  six 
mois  (p.  69);  liste  des  votants  (p.  82).  Adop- 
tion, conformément  aux  observations  de  M.  le 
Garde  des  sceaux  et  à  l'amendement  de  M.  de 
Chabrol,  d'une  nouvelle  rédaction  du  troisième 
paragraphe,  relatif  à  la  formation  de  la  liste 
complémentaire;  et  d'un  quatrième  paragra- 
phe, portant  que  les  listes  électorales  arrêtées 

ANNEXES.  —  T.  XLIl. 


au  31  mars  1875  serviront  jusqu'au  31  mars 
1876  (p.  69).  Adoption  de  l'ensemble  de  Tar- 
ticle  1«'  (ibid.).  —  Adoption  des  art.  2,3  et  4 
(ibid.),  —  Art.  5  [Opérations  du  vote,  dans  le 
système  du  scrutin  de  liste,  proposé  par  la 
Commission]  :  ajournement,  jusqu'au  vote  de 
Tart.  14,  relatif  à  ce  mode  de  scrutin  {ibid.). 
Rapport  verbal,  par  M.  Ricard,  sur  la  nouvelle 
rédaction  de  Tarticle,  dans  le  système  du  scru- 
tin d'arrondissement,  adopté  par  TAssemblée 
(p.  1 46).  Amendement  de  M.  Marcel  Barthe, 
tendant  à  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  du 
vote  par  Temploi  exclusif  de  bulletins  écrits 
(ibid.)  :  rejet  de  Tamendement  (p.  148).  Amen- 
dement de  MM.  Corne  et  autres,  tendant  à 
assurer  le  secret  du  vote  par  Temploi  d'enve- 
loppes ouvertes,  mises  dans  chaque  section  à  la 
disposition  des  votants  (ibid.)  :  adoption  de 
Tamendement  et  de  Tensemble  du  nouvel  ar- 
ticle 5  (p.  151).  —  Adoption  de  Tart.  6  (p.  70). 
—  Art.  7  [Exceptions  en  faveur  des  maréchaux 
et  amiraux,  des  officiers  généraux  de  terre  et 
de  mer  en  activité  de  service,  etc.,  au  principe 
de  Tinéligibilité  des  militaires  et  marins  de 
Tarmée  active]  (iWd.^  Discussion  de  Tamen- 
dement de  MM.  Francisque  Rive  et  René 
Brice,  portant  qu'aucun  militaire  en  activité 
de  service  n'est  éligible  (p.  70  à  79).  Amende- 
ment de  M.  Fresneau,  portant  que  le  principe 
de  Tinéligibilité  dans  Tarmée  active,  applicable 
aux  militaires  et  marins  en  disponibilité  ou  en 
non-activité,  ne  s'étend  ni  aux  officiers  génô- 
raux  placés  dans  la  deuxième  section,  ni  à  la 
réserve  active,  ni  à  l'armée  territoriale  (p.  80). 
Retrait  de  ces  deux  amendements  par  suite 
d'une  nouvelle  rédaction  présentée  par  M.  le 
général  deCissey,  Ministre  de  la  Guerre  (p.  81). 
Adoption,  au  scrutin  public,  des  deux  premiers 
paragraphes  de  ce  dernier  amendement,  dont 
l'un  admet  le  principe  de  Tinéligibilité,  et  dont  . 
l'autre  en  excepte,  avec  les  officiers  généraux 
placés  dans  la  deuxième  section,  les  officiers 
généraux  maintenus  dans  la  première,  comme 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi 
(p.  82);  liste  des  votants  (p.  84).  Rejet  de  la 
disposition  additionnelle  de  M.  le  général 
Billot,  en  faveur  des  officiers  généraux  en  situa- 
tion d'être  proposés,  à  65  ans,  pour  le  maintien 
dans  la  première  section,  et  des  maréchaux  et 
amiraux  (p.  89).  Adoption  du  troisième  para- 
graphe du  nouvel  article,  porUnt  que  la  dispo- 
sition sur  TinéUgibilité  ne  s'applique  ni  à  la 
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réserve  de  Tarmèe  active,  ni  à  l'armée  territo- 
riale (ilfid.).  Paragraphe  additionnel  de  M.  le 
colonel  Denfert-Rocherean,  tendant  à  considé- 
rer comme  militaires  en  retraite  les  militaires 
en  instance  pour  la  retraite  (ibid.)  :  rejet  du 
paragraphe  additionnel,  et  adoption  de  Ten- 
semble  du  nouvel  art.  7  (p.  90).  —  Art.  8 
[Incompatibilité  de  Texercice  des  fonctions 
publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  TEtat 
avec  le  mandat  de  Député]  (ibid.)  :  adop- 
tion, avec  une  modification  de  rédaction 
présentée  par  M.  Alfred  André,  dans  la  dési- 
gnation des  pasteurs  protestants  compris  par- 
BÛ  les  exceptions  de  l'article  (p.  91).  —  Adop- 
tion des  art.  y.  iO  et  il  {ibid.).  —  Art.  12 
[Inéligibilité  relative  des  fonctionnaires  énu- 
mérés  dans  les  catégoriesde  rarticlej(i&i(i.).  Dis- 
cussion de  l'amendement  de  M.  Paul  Beth- 
mont,  tendant  à  déclarer  inéligibles,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
les  officiers  supôrieurs  de  Tarmêe  territoriale 
(p.  91  à  95)  :  renvoi  de  l'amendement  à  la 
Commission,  sur  sa  demande  (p.  95).  Renvoi 
de  l'article  jusqu'au  vote  sur  l'art.  21,  relatif 
aux  Colonies  (p.  151,  152).  Renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  troisième  délibération,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  et  la  Commission  (p. 
184).  Nouvelle  rédaction  de  l'article,  d'après 
les  votes  de  l'Assemblée  relatifs  au  système  de 
scrutin  par  arrondissement,  au  règlement  par 
une  loi  spéciale  de  la  représentation  des  Colo- 
nies, et  au  principe  de  l'inéligibilité  des  mili- 
taires (p.  184, 185)  :  adoption  de  l'article  ainsi 
modifié  [p.  186).  —  Art.  13  [Déclaration  de 
nullité  du  mandat  impératif]  (p.  95).  Adop- 
tion de  l'article,  au  scrutin  public  (p.  97);  liste 
des  votants  (p.  108).  —  Art.  14  [Élection  des 
Députés  au  scrutin  de  liste  par  département, 
sur  la  base  d'un  député  par  70,000  habitants, 
et  jusqu'à  concurrence  de  dix  candidats  sur 
la  même  liste]  (p.  97).  Amendement  de 
MM.  Antonio  Lefëvre-Pontalis,  Paul  Cottin 
et  29  autres  Députés,  ayant  pour  objet  de 
substituer  à  ce  mode  de  scrutin  le  scrutin  uni- 
nominal par  arrondissement,  sur  la  base  d'un 
Député  par  100.000  habitants  (p.  98).  Discus- 
sion^ de  cet  amendement  (p.  98  à  108,  et 
111  à  142).  Clôture  de  la  discussion  (p.  142). 
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Demande  de  scrutin  secret  sur  l'amende- 
ment, et  noms  des  signataires  (ibid.).  Adop- 
tion de  la  demande  de  l'appel  nominal 
[ibid.).  Adoption,  au  scrutin  secret,  par  ap- 


pel nominal,  de  l'amendement,  qui  remplace 
l'art.  14  de  la  Commission  {ibid.);  liste 
des  non -votants  et  des  absents  par  congé 
(i6;d.).  Renvoi  à  la  troisième  délibération  du 
Tableau  des  circonscriptions  élecioiales  qui 
doit  être  annexé  à  la  présente  loi  (p.  145).  — 
Adoption  de  l'art.  15  et  de  l'art.  10  (nouvelle 
rédaction)  (p.  152).—  Art.  17  [Auribution  aux 
Députés  d'une  indemnité  de  9,000  fr.  f>ar  an] 
(ibid,).  Rejet  :  de  l'amendement  de  M.  Louis 
de  Saint-Pierre  (Manche),  ayant  pour  objet  de 
déclarer  gratuit  le  mandat  de  Député  {ibid.); 
et  de  celui  de  MM.  Dépasse  et  autres,  tendant 
à  réduire  à  G,OOU  fr.  l'indemnité  législative 
(p.  153).  Adoption  de  l'article  ^ibid.).  —Adop- 
tion de  Part.  18  {ibid.).  —  Art.  19  [Attribution 
de  deux  Députés  a  chaque  département  de 
l'Algérie]  [ibid.).  Amendement  de  M.  Plichon, 
portant  que  chaque  département  de  l'Algérie 
nomme  un  Député  {ibid.).  Discussion  de  cet 
amendement  (p.  153  à  160)  :  adoption  ae 
l'amendement,  au  scrutin  public  (p.  160);  liste 
des  votants  (p.  168;  reclificalion,  p.  171),  — 
Adoption  de  l'art.  20  (p.  160).  -  Art.  21 
[Attribution  aux  Colonies  représentées  à  TAs- 
semblée  de  leur  nombre  actuel  de  Déput^] 
(ibid.).  Amendement  de  M.  de  Champvallier, 
tendant  à  déclarer  la  présente  loi  inappli- 
cable aux  Colonies,  dont  la  représentation 
sera  réglée  par  une  loi  spéciale  (ibid.).  Diïï- 
cussion  de  Tamendement  (p.  161  à  166,  et  172 
à  183)^  adoption,  au  scrutin  puolic  (p.  184); 
liste  des  votants  (p.  188;  rectification,  p.  191). 
—  Adoption  de  l'art.  22  et  dernier  (p.  186).— 
Retrait  de  l'amendement  de  M.  Scheurer- 
Kestner,  tendant  à  dispenser  des  conditions  do 
domicile  les  citoyens  Alsaciens  or  Lorrains 
ayant  opté  pour  la  nationalité  Française  (/7?td.). 
-—  Amendement  de  M.  Léopold  L:mayrac,  à 
l'eiYet  de  déclarer  le  vote  obligftoire,  sous  la 
sanction  d'une  amende  de  3  à  50  fr.  prononcée 
par  le  juge  de  paix  {ibid.)  :  n»jet  de  l'amende- 
ment (p.  188).  =  Ont  pris  part  à  la  deuxième 
délibération  :  MM.  de  Marcère,  l'un  dts  Rappor- 
teurs (p.  37  à  44,  90);  le  marquis  de  Franclieu 
(p.  î4  à  51);  le  duc  d'AudilTret-Pas^uier,  Prc- 
sident  de  l'Assemblée  (p.  48,  51,  64,  95  à  97, 
131);  Chesnelong  (p.  52);  Barodet  [ibid.): 
Ricard,  Vun  des  Rapporteurs  (p.  52  à  57,  60, 01, 
65,  68,  69,  95,  111  à  125,  145,  146,  184  à  186, 
188);  Delsol  (p.  57,  58);  Dufaure,  Garde  des 
sceaux.  Minisire  de  la  Justice  (p.  58,  59,  125  à 
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134);  Léonce  de  Lavergne,  Président  de  la 
Commission  (p,  58);  Achille  Deiorme  (p.  59, 
%)4  de  Chabrol  (p.  65,  68)  ;  Bethmont  (p.  m, 
82,  90  à  95,  151  à  153);  Baragnon  (p.  66,  159, 
185)  ;  Raudot  {p.  66)  ;  Ernest  Picard  (p.  67, 
150,  156);  Louis  de  Saint- Pierre  (Manche) 
(p.  70,  146, 152)  ;  Francisque  Rive  (p.  70  à  73); 
Jules  Simon  (p.  73  à  79);  Fresneau  (p.  79); 
le  général  de  Gissey,  Ministre  de  la  Guerre 
(p.  80.  8^  ;  Emile  Garron  (p.  82)  ;  le  général 
BiUot  (p.  87  à  89)  ;  le  colonel  Denfert-Boche- 
rean  (p.  89)  ;  Tamiral  marquis  de  Montaignac, 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  (p.  90);  le 
général  Mazure  (p.  90,  153);. de  Ghampvallier 
(p.  91,  161  à  166,  183);  le  marquis  de  la 
Rochethulon  (p.  94,  184);  Alfred  Naqnet 
(p.  95);  Antonin  Lefevre-Pontalis  (p.  98  à 
105);  Victor  Luro  (p.  105  à  108);  Gambetia 
(p.  134  à  142);  le  marquis  de  Plœuc,  (p.  14b, 
183, 184)  ;  Ambroise  Joubert  (p.  146)  ;  Marcel 
Bartbe  {ibid.);  Humbert(p.  148);  Corne  (ilnd.); 
Dépasse  (p.  152);  Alexis  Lambert  (p.  153  à' 
156);  Piichon  (p.  156);  Albert  Desjardins, 
Sous 'Secrétaire  d'Etat  de  P  Intérieur  {p,  157); 
Lucet  (p.  158);  le  comte  Desbassayns  de  Riche- 
mont  (p.  166,  172  à  183)  ;  de  Glercq  (p.  185); 
Scheurer-Kestnér  (p.  186)  ;  Léopold  Lîmayrac 
(ibid.).  —  L* Assemblée  décide  qu'elle  passera  à 
la  troisième  délibération  [13  novembre]  (p.  188). 

Demande  de  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  troi- 
sième délibération  pour  la  séance  du  vendredi 
19  novembre,  par  M.  T^mbert  de  Sainte-Croix 
[15  novembre]  (p.  214; — Adoption  de  cette  de- 
mande  (ibid.).  =  Demande  de  renvoi  de  la 
discussion  à  la  séance  du  lundi  22  novembre, 
par  M.  Ricard,  l'un  des  Rapporteurs  [18  no- 
vembre] (p.  248).  —  Sont  entendus  :  MM.  Ri- 
card, /'wn  des^  Rapporteurs  (p.  218,  249);  Paris 
(Pas-de-Calais)  (p.  249).  —  Adoption  de  cette 
demande  (ibid.).  ==  Troisième  délibération  sur 
le  projet  de  loi  électorale  f22  novembre]  (p.  259) 
—  Ob^ervalio^s  générales  (ibid,),  —  Art.  l*' 
[Formation  des  listes  électorales]  (p.  262;. 
Amendement  de  M.  le  baron  de  Vinols,  ten- 
dant à  faire  nommer  les  Députés  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  par  les  Délégués  des  com- 
munes (ibid.)  :  rejet  de  Tamendement  (p.  265). 
Amendement  de  M.  le  vicomte  d'Aboville, 
ayai;i  pour  objet  d'organiser  l'éleciion  à  deux 
degré»,  on  instituant  des  électeurs  primaires, 
in8c^it^    sur    les   deux    listes   municipale   et 


politique,  et  des  électeurs   secondaires,  élus 
par  lee  premiers  (ibid.)  :  rejet  de  l'amende- 
ment (p.  267).  Amendement  de  M.   Deisol, 
tendant  à  faire  nommer  les  Députés  par  les 
électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  poli- 
tiques actuellement  existantes  (ibid,)  :  rejet  de 
l'amendement  (p.  271).  Adoption  des  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'article,  conce)mant  la 
formation   des  deax  listes  électorales,  l'urne 
municipale  et  l'autre  oomplémentaire  (ibid,). 
Amendement  de  M.  Parent,  ayant  pour  objet 
d'autoriser  pareillement   l'inscription   sur   la 
liste  complémentaire  des  électeurs  qui  décla- 
reront vouloir  transférer  dans  lacommttne  leur 
domicile  électoral  (ibid.)  :  rejet  de  l'amende- 
ment (p.  272).  Rejet  de  l'amendement  de  MM. 
Emile  Bouchet  et  autres,  tendant  à  l'inscrip- 
tion sur  cette  môme  liste  des  Français  de  re- 
tour de  rétranger,  qui  auront  été  inscrits,  pen- 
dant leur  absence,  à  un  Consulat  de  France, 
comme  résidant  dans  le  pays  (ibid,).  Adoption 
du  paragraphe  additionnel  de  M.  Léon  Clément, 
tendant  à  déférer  directement  à  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  Cassation  les  pourvois  en 
cassation  relatifs  à  la  formation  et  à  la  révision 
des  deux  listes  (p.  273).  Adoption  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article,  ayant  pour  objet  le  main- 
tien en  vigueur,  jusqu'au  31   mars  1876,  des 
listes   électorales  arrêtées  au  31    mars   1875 
iibid.).  Paragraphe  additionnel  de  M.  de  Bel- 
castel,  à  Telfet  d'attribuer  à  tout  homme  marié 
ou  veuf,  avec  ou  sans  enfants,  un   vote  cola- 
plémentaire,  et  de  le  retirer  à  Thomme  marié 
contre  lequel  la  séparation  aura  été  prononcée 
par  les  Tribunaux  (ibid.)  :  rejet   du  paragra- 
phe additionnel  (p.  276).  Retrait  de  celui  de 
MM.    Alfred    Giraud   et   Adnet,   tondant   à 
attribuer  double  suffrage  à  tout  électeur  marié 
ou  veuf  avec   enfants   (ibid.).    Adoption    de 
l'ensemble  de  l'art.  !•'  (ibid.).  —  Adoption  de 
l'art.   2  (p.  284).  —  Art.  ^  (ibid.).   Adoption 
du   premier  paragraphe,   relatif  à   la  liberté 
tie  rafhcbage  et  de  la  distribution,  pendant 
la  période  électorale,  des  circulaires  et  pro- 
fessions  de    foi   des  candidats,    aprè^    dépôt 
au  Parquet  au   Procureur  ue  la   République 
(ibid.).  Paragraphe  additionnel  de  M.  Mazeau,  à 
i'(*ffet  d'autoriser  ladéclaration  et  loaêpôt  exigés 
des  imprimeurs  au  Secrétariat  de  laSou8*Pré- 
fectuie,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
(ibid.)  :  rejet  (p.  28-)).  Adoption  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article,  qui  exempte  de  la  for- 
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malité  du  dépôt  au  Parquet  la  distribution  des 
bulletins  de  vote  (ibid.).  Troisième  paragraphe, 
portant  interdiction  à  tout  agent  de  l'autorité 
publique  ou  municipale  de  distribuer  des  bul- 
ieiins  de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires 
des  candidats  {ibid.)<  rejet  de  la  prise  en  con- 
sidération d'un  amendement  de  M.  Bozérian, 
tendant  à  ajouter  à  ce  paragraphe  la  sanction 
des  peines  portées  par  l'art.  39  du  décret  du 
2  février  185*2,  et  adoption  dudit  paragraphe 
(t6td.).  Article  additionnel  de  M.  Marcel  Barthe 
ayant  pour  objet  d'interdire  aux  dépositaires 
de  Tautorité,  agents  de  l'administration  et 
fonctionnaires  publics  de  tout  ordre,  la  dési- 
gnation d'un  candidat  par  des  affiches-,  des  cir- 
culaires et  tous  autres  écrits  ou  actes  officiels 
ou  administratifs  (p.  286)  :  rejet  de  l'amende- 
ment,  au  scrutin  public  (p.  291)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  298  ;  rectification,  p.  303).  Article  ad- 
ditionnel de  M.  Humbert,  dans  le  but  d'appli- 
quer aux  élections  des  Députés  les  dispositions 
de  l'art.  19  de  la  loi  organique  du  2  août  1875 
sur  les  élections  des  Sénateurs  (p.  291  ;  recti- 
fication, p.  303)  :  prise  en  considération  et 
adoption  de  l'amendement  (p.  291,  292).  Ob- 
servations sur  le  rôle  des  facteurs  dans  le 
transport  et  la  distribution  des  bulletins  ou 
circulaires  (p.'  292).  Déclarations  du  Gouver- 
nement sur  la  question  des  candidatures  offi- 
cielles (p.  293  à  295).  Adoption  de  l'ensemble 
de  l'art.  3  (p.  295).  —  Art.  4  [Division  des 
communes  en  sections  électorales  par  arrêté 
du  Préfet]  (p.  304).  Amendement  de  MM.  Guyot 
et  Malens  tendant  à  exiger  l'avis  du  Conseil 
général  pu  de  la  Commission  départementale 
{ibid.)  :  rejet  de  l'amendement,  et  adoption  de 
l'article  (p.  305).  —  Art.  5  (ibid.).  Discussion 
de  l'amendement  de  M.  Delsol,  tendant  à  la 
suppression  du  deuxième  paragraphe,  repro- 
duit de  l'amendement  de  M.  Corne,  qui  con- 
sacre l'emploi  d'enveloppes  ouvertes,  mises 
dans  chaque  section  à  la  disposition  des  vo- 
tants (p.  305  à  31 1).  Adoption  du  premier  pa- 
ragraphe, relatif  aux  opérations  du  vote  dans 
le  système  du  scrutin  d'arrondiss^ement 
(p.  311).  Rejet,  au  scrutin  public,  du  deuxième 
paragraphe,  relatif  à  la  mise  sous  enveloppes 
des  bulletins  (p.  312);  liste  des  votants  (p.  327; 
rectification,  p.  331  ).  Maintien,  comme  deuxième 
paragraphe',  du  premier  membre  de  phrase, 
portant  que  le  voif  est  secret  (p.  312).  Para- 
graphe additionnel  de  M.  Malézieux,  tendant 


à  consacrer  l'emploi  d'enveloppes  ouvertes, 
mises,  en  même  temps  que  les  cartes  électo- 
rales, à  la  disposition  des  électeurs  (ibid.)  :  re- 
jet de  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment (ibid.).  Amendement  de  MM.  Edouard 
ï.ockrov,  Chevandier  et  autres,  à  l'effet  d'at- 
tribuer  à  tout  candidat  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter au  Bureau  par  un  délégué  électeur, 
dûment  autorisé  (p.  313)  :  rejet  de  la  prise  en 
considération  (p.  314).  Adoption  du  troisième 
paragraphe,  relatif  au  dépôt  ec  à  la  communi- 
cation des  listes  d'émargement,  pendant  hui- 
taine, au  Secrétariat  de  la  Mairie,  et  de  l'en- 
semble de  l'article  (ibid.).  Article  additionnel 
de  M.  le  vicomte  d'Aboville,  tendant  à  orga- 
niser la  représentation  des  familles,  en  attri- 
buant à  chaque  chef  dé  famille  le  droit  de  re- 
présenter sa  femme  et  ses  enfants  mineurs  ;  et 
aux  filles  majeures  et  aux  veuves,  celui  de  se 
faire  représenter  par  un  électeur  de  leur  choix 
{ibid.)  :  rejet  de  l'article  additionnel  (p.  315). 
—  Adoption  de  l'art.  6  {ibid.).  —  Art.  7  [Inéli- 
gibilité des  militaires  et  marins  faisant  partie 
des  armées  actives]  (ibid,).  Amendement  de 
iM .  du  Temple,  tendant  à  créer  une  exception  à 
ce  principe  en  faveur  des  officiers  généraux  et 
supérieurs  en  disponibilité  au  moment  des 
élections  (p.  316)  :  rejet  de  l'amendement 
(p.  318).  Adoption  du  premier  paragraphe  de 
l'article,  qui  pose  le  principe  de  l'inéligibilité 
(ibid.).  Deuxième  paragraphe,  qui,  en  appli- 
quant cette  disposition  aux  militaires  et  ma- 
rins en  disponibilité  ou  en  non- activité,  en 
excepte  les  officiers  généraux  placés  dans  la 
deuxième  section  ou  maintenus,  à  titre  spécial, 
dans  la  première  (ibid.).  Nouvelle  rédaction  de 
ce  paragraphe,  par  M.  le  général  Robert,  con- 
sistant à  restreindre  l'éligibilité,  pour  ces  der- 
niers officiers  généraux,  à  ceux  qui  ont  cessé 
d'être  employés  activement,  et  à  l'étendre  aux 
officiers  qui,  ayant  des  droits  acquis  à  la  re- 
traite, sont  envoyés  ou  maintenus  dans  leurs 
foyers  (m  attendant  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion (ibid.).  Adoption  du  deuxième  paragraphe, 
ainsi  modifié  (p.  319).  Adoption  du  troisième 
paragraphe,  portant  que  la  disposition  sur 
l'inéligibilité  ne  s'applique  pas  à  la  réserve  de 
l'armée  active  ni  à  l'armée  territoriale,  et  do 
l'ensemble  de  l'article  7  (ibir/.).  —  Art.  8  [In- 
compatibilité de  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État  avec  le 
mandat  de  Député]  {ibiu  ).  Amendement  de 
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M.  Hervé  de  Saisy  con&istant  à  supprimer  les 
art.  8,  9,  iO  et  il,  et  à  les  remplacer  par  une 
disposition  portant  que  le  fonctionnaire  public 
nommé  Représentant  conserve  ses  droits  et 
ses  titres,  et  qu*un  Député  ne  peut  accepter 
aucune  fonction  publique  rétribuée,  notam- 
ment celle  de  Ministre  (ibid.)  :  rejet  de  Ta- 
mendement  (p.  322).  Amendement  de  M.  Al- 
fred Giraud  tendant  à  remplacer  ces  mots  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  :  <  En  consé- 
quence, tout  fonctionnaire  élu  Député  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions,  i  par  ceux-ci: 
c  sera  considéré  comme  démissionnaire  >  (p. 323): 
rejet  de  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment ;  et  adoption  de  l'article  (ibid.).  —  Adop- 
tion de  l'article  9  (p.  332).  —  Art.  10  [Situa- 
tion du  fonctionnaire  élu  Député]  (ibid.)'. 
Adoption  du  premier  paragraphe,  qui  lui  con- 
serve les  droits  qu'il  a  acquis  à  une  pension 
de  retraite,  avec  faculté,  à  l'expiration  de  son 
mandat,  d'être  remis  en  activité  (ibid.).  Article 
additionnel  de  M.  Albert  Ghristophle,  tendant 
à  constituer  au  fonctionnaire  comptant  vingt 
ans  de  service  au  moment  de  son  élection,  des 
droits  à  une  pension  de  retraite  exceptionnelle, 
au  moment  de  la  cessation  de  son  mandat  ; 
complété  par  une  disposition  du  Ministre  des 
Finances,  qui  exige  en  outre  la  justification  de 
cinquante  ans  d'âge  à  cette  dernière  époque 
(ibid.).  Prise  en  considération  et  adoption  de 
l'amendement,  ainsi  modifié  (ibid.).  Adoption 
du  dernier  paragraphe,  relatif  aux  fonctions 
dans  lesquelles  le  grade  e^t  distinct  de  l'em- 
ploi, et  de  l'ensemble  de  l'article  [ibid.).  — 
Adoption  de  l'art.  11  (ibid.).  —  Art.  12  [Inéli- 
gibilité relative  des  fonctionnaires  énumérés 
dans  les  catégories  de  l'article]  (ibid.).  Adop- 
tion :  de  l'amendement  de  MM.  Henri  Vinay  et 
Turquet,  ayant  pour  objet  d'ajouter  les  juges 
titulaires  à  la  catégorie  des  membres  des  Tri- 
bunaux de  première  instance  (p.  333)  ;  du  pa- 
ragraphe additionnel  de  M.  Jules  Simon,  dans 
le  but  d'étendre  l'inéligibilité  des  Sous-Préfets 
à  tous  les  arrondissements  du  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  (p.  33i);  de  l'addi- 
tion proposée  par  la  Commission,  à  l'effet  de 
joindre  à  la  catégorie  des  ingénieurs  les  agents 
voyers  en  chef  et  d'arrondissement  (p.  335); 
et  de  l'aidltion  proposée  par  M.  Beautsire,  à 
l'effet  de  joindre  à  la  catégorie  des  directeurs 
des  services  financiers  les  directeurs  des  Pos- 
tes \^%bid,).  Discussion  de  l'ancien  amendement 


de  M.  BethmQnt,  tendant  à  déclarer  les  offi- 
ciers  supérieurs  de  l'armée  territoriale  inéligi- 
bles dans  la  circonscription  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  (p.  335  à  338)  :  rejet,  au  scru- 
tin public  (p.  338);  liste  des  votants  (p. 
352  ;  rectification,  p.  357).  Rejet  de  la  prise 
en  considération  d'un  amendement  de  M.  La- 
trade,  tendant  à  ajouter  aux  inéligibilités  de 
l'article,  pendant  les  six  mois  qui  suivront 
la  cessation  de  leurs  fonctions,  les  officiers 
généraux  maintenus  exceptionnellement,  après 
soixante-cinq  ans,  dans  la  première  section 
(p.  338).  Rejet  d'une  disposition  additionnelle 
de  M.  Hervé  de  Saisy,  ayant  pour  objet  de 
déclarer  inéligibles  les  individus  chargés  par  le 
Gouvernement,  autrement  que  par  voie  d'adju- 
dication publique,  d'une  fourniture,  concession 
ou  entreprise  de  l'État;  et  les  directeurs,  admi~ 
nistrateurs  et  agents  de  Sociétés  industrielles 
ou  financières  jouissant  d'un  privilège,  d'une 
garantie  ou  d'une  subvention  de  l'Etat  (p.  339). 
Adoption  de  l'ensemble  de  l'art.  12  (ibid.).  — 
Art.  13  [Nullité  du  mandat  impératif]  (ibid.). 
Discussion  de  l'article  (p.  339  à  346).  Adoption, 
au  scrutin  public  (p.  347);  liste  des  votants 
(p.  354  ;  rectifications, p.  357).  —Art.  14  [Élec- 
tion des  Députés  au  scrutin  individuel  par  ar- 
rondissement] (p.  347).  Amendement  de 
M.  Pemolet,  tendant  à  introduire  un  nouveau 
mode  de  scrutin,  basé  sur  le  principe  de  la  re- 
présentation, proportionnelle  à  leur  importance 
numérique,  des  différents  groupes  d'opinions 
ou  d'intérêts  (p.  347  à  352,  et  358  à  362)  :  rejet 
de  l'amençlement  (p.  362).  Amendement  de 
M.  Alfred  Naquet,  consistant  à  faire  élire  les 
Députés  au  scrutin  de  liste  départemental, 
sans  aucune  subdivision  (ibid.)  :  rejet  de  l'a- 
mendement, au  scrutin  public  (p.  369)  ;  liste 
des  votants  (p.  390).  Amendement  de  M.  Gam- 
betta,  reproduisant  l'article  primitif  de  la  Com- 
mission, relatif  à  l'élection  au  scrutin  de  liste 
par  département,  sur  la  base  d'un  Député  par 
70,000  habitants,  ei  jusqu'à  concurrence  de  dix 
candidats  au  plus  sur  la  mémo  liste  (p.  370). 
Discussion  de  cet  amendement  (p.  370  à  382). 
Retrait  de  cet  amendement,  en  faveur  de  celui 
de  MM.  l'aul  Jozon  et  Charles  Rolland,  ten- 
dant à  maintenir  le  scrutin  de  liste  par  dépar- 
tement, mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  candidats  au  plus  bur  la  môme  liste 
(p.  383).  Discussion  de  ce  nouvel  amendement 
(p.  383  à  385).   Rejet,  au  scrutin  public,   de 
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J'ampndement  de  MM.  Cha»  ies Rolland  et  Paul  ! 
Jozon  (p.    388);  liste   des  votants  (p.   392).   j 
Amendement  de  MM.  Francisque  Rive  et  an-  \ 
très,  consistant  à  faire  élire  les  Députés  au 
scrutin    individuel    par    arrondissement,    en 
maintenant  le  scrutin  de  liste  pour  les  arron- 
dissements dont  la  population  dépasse  100,000 
habitants  (p.  397).  Discussion  de  cet  amende- 
ment (p.  397  à  404,  et  405  à  412).  Rejet  de  l'a- 
mendement, au  scrutin  public  (p.  412)  ;  liste 
des  votants  (p.  414).  Adoption  des  dem  pre- 
miers paragraphes  de  Tarticle,  dont  Pun  con- 
sacre rélection  des  Députés  au  scrutin  indivi- 
duel, et  l'autre  attribue  à  chaque  arrondisse- 
ment administratif  la  nomination  d'an  Député 
(p.  412).  Amendements  de  M.  Pernolet,  con- 
sistant :  l'un,  à  ajouter  à  ce  dernier  paragraphe 
les  mots  :  «r  au  moins  ;  »  et  l'autre,  à  prévenir 
le    sectionnement    des    arrondissements,  au 
moyen  d'une  division  préalable  du  nombre  des 
suffrages  à  réunir  pour  être  élu  au  premier 
tour  de  fcrutin,  par  le  nombre  do  Députés  à 
élire  dans  l'arrondissement  (p.  418):  rejet  de 
la  prise  en  considération  de  ces  deux  amen- 
dements (p.  419).  Amendement  de  MM.  Tes- 
telin  et  Parsy  sur  le  troisième  paragraphe, 
tendant  à  attribuer  aux  arrondibsements  dont 
la  population  dépasse  75,000  habitanls,  un  Dé- 
puté de  plus  par  75,000  ou  fraction  de  75,000 
habitants  (p.  412,   419):  rejet,  au  scrutin  pu- 
blic, de  la  première  partie  de  l'amendement 
(p.  421)  ;  liste  des  votants  (p.  439;  rectification, 
p.  447).  Adoptiiyi  du  troisième  paragraphe  de 
l'article,  qui  attribue  aux  arrondissements  i^ont 
la  population  dépasse   100,000  habitants,  un 
Député  de   plus  par  100,000  ou  fraction  de 
100,000  habitants  (ibid,).  Discussion  du  qua- 
trième paragraphe,  portant  que  les  arrondis- 
sements, dans  ce  cas.  seront  divis^^s  en  circon- 
scriptions, dont  l'État  sera  armexè  à  la  présente 
loi  {ibid.).  Amendement  de  M.  Paris  (i^as-de- 
Calais)  portant  que  l'Etat  des  circonscriptions 
sera  réglé  par  une  loi  spéciale  (ibid.  )  :  rejet  de 
la  prise   en  considération  de   l'amendement 
(p.   422).   Nouvelle  rédaction  présenté»*    par 
la .  Commission,  portant  que  cet   État  sera 
établi  par  une  loi  et  ne  pourra  être  modifié 
que  par  xinp   loi  (ibid.)  :  adoption  de  cotte 
rédaction,  après  déclaration   du  Rapporteur, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  que  la   loi 
électorale    ne    sera    promulguée    qu'avec    la 
loi  annexe  sur  les  circonscriptions  (p.  423). 


Adoption,  au  scrut-n  puhhc,  de  l'ensemble  de 
l'art.  14  (iiid.)  ;  liste  des  votants  (p.  440;  rec- 
tifications y  p.  447 j.  —  Adoption  de  l'art.  15 
(p.  423).  —  Art.  16  [Fixation  d'un  délai  uni- 
forme de  trois  mois  pour  les  élections  en  ca? 
de  vacances  par  déct's,  démission,  option  ou 
autrement]  [ibid,).  Adoption  d'une  nouvelle 
rédaction  de  la  Commli^sion,  consistant  à  main- 
tenir le  délai  à  trois  mois  pour  les  cas  de  va- 
cances par  décès,  démission  ou  autrement,  et 
à  r^dîïiro  In  déle  à  nn  mois  pour  les  cas  d'op- 
tion {ibid.),  —  Adoption  de  l'art.  17  (ibid.).  — 
Art.  18  [Majorité  requise  pour  être  élu  au  1" 
et  au  2*  tour  de  scrutin]  (ibid.).  Amendement 
de  M.  le  général  Mazure  tendant  à  exiger, 
dans  toute  élection,  un  nombre  de  suffrages 
exprimés  au  moins  ép;al  à  la  moitié  de  celai 
des  électeurs  inscrits;  et,  à  défaut  de  cette  con- 
dition au  deuxième  tour  de  scrutin,  à  ren- 
voyer l'élection  à  trois  mois  (ibid.)  :  rejet, 
au  scrutin  public,  de  cet  amendement  (p.  425); 
liste  des  votants  (p.  442).  Adoption  de  l'ar- 
ticle, qui  exige,  pour  le  premier  tour,  la 
majoriié  absolue  des  sutVrages  exprimés,  et 
un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits  ;  et  la  majorité  relative  seu- 
lement, au  deuxième  (p.  425).  —  Art.  19  [No- 
mination d'un  Député  par  chaque  département 
de  l'Algérie]  (ibid.).  Amendement  de  M.  Feray 
tendant  à  reporter  à  six  le  nombre  des  Députés 
de  l'Algérie,  deux  pour  chaque  département 
(ibid.).  Discussion  de  cet  amendement  (p.  425 
à  438)  :  rejet  de  l'amendement,  au  scrutin  pu- 
blic (p.  438):  liste  des  votants  (p.  444).  Adop- 
tion dp  l'article  (d.  448).  —  Disposition  addition- 
nelle de  MM.  Jacques  et  Crémieux  ayant  pour 
objet  n'appliquer  les  dispositions  des  3«  et  4« 
paragraphes  de  l'article  14  aux  départements 
de  l'Algérie  dont  la  population  dépasse  100,000 
habitants,  de  manière  à  leur  attribuer  un  Dé- 
puté de  plus  par  100,000  ou  fraction  de  100,000 
habitants  (ibid.)  :*  rejet,  au  scrutin  public, 
après  deux  épreuves  douteuses,  de  îa  prise  en 
considération  de  l'amendement  (p.  450);  liste 
des  votants  (p.  4G7).  —  Adoption  de  l'article  20 
(p.  450).  —  Art.  21  [Renvoi  aune  loi  spéciale  du 
roghment  do  la  représentation  de*  Colonies] 
(ibid.).  Amendement  de  M.  le  marquis  de 
Plœuc,  ayant  pour  objet  d'attribuer  un  Député 
à  chacune  des  quatre  Colonies  auxquelles  il  a 
été  accordé  des  Sénateurs  (ibid,).  Discussion  de 
l'amendement  (p.  450  à  456)  :  adoption  de 
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ramtadement,  au  scrutin  public  (p.  457);  liste 
des  'votants  (p.  469).  Disposition  additionnelle 
de  MM.  Lafon  de  Fongaufier  et  Marok,  ten- 
dant à  attribuer  un  Député  à  chacune  des  deux 
Colonies  du  Sénégal  et  de  la  Guyane  actuelle- 
ment représentées  à  l'Asfeemblée  Nationale 
(p.  457)  :  rejet  du  paragraphe  additionnel,  au 
scrutin  public  (p.  460);  liste  desyotants  (p.  471). 
—-  Article  additionnel  présenté  par  M.  Marcou 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  quali- 
fier crime  T  immixtion  abusive  de  tout  fonc- 
tionnaire ou  agent  de  l'autorité  dans  les  élec- 
tions, en  le  rendant  passible  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique  et  justiciable  de  la  Cour 
d'assises,  soit  d^ofïlce,  soit  sur  la  citation  di- 
recte de  tout  électeur  se  portant  partie  civile 
(p.  460)  :  rejet  de  cet  article  additionnel  (p.  463). 
—  Art.  22  (ibid.).  Adoption  du  1«'  paragraphe 
ponant  abrogation  du  décret  du  29  janvier  1871 
et  des  lois  du  10  avril  1871,  du  2  mai  1871  et 
du  18  février  1873  (ibid.).  Paragraphe  addi- 
tionnel de  M.  Cherpin,  tendant  à  abroger  éga- 
lement le  paragraphe  11  de  l'article  15  du  dé- 
cret organique  du  2  février  1852,  en  tant  qu'il 
se  réfère  à  la  loi  du  21  mai  1830  sur  les  lote* 
ries  (ibid,)  :  adoption  du  paragraphe  addition- 
nel (p.  464).  Adoption  du  paragraphe  2  de  Tar- 
ticle,  devenu  1^  paragraphe  3,  qui  maintient 
l'application  des  dispositions  des  lois  et  décrets 
en  vigueur  auxquelles  la  piéseaie  loi  no  déroge 
pas  {ibid,),  !«'-  paragraphe  additionnel  de 
M.  Humbeit,  à  l'effet  de  punir  d'une  amende 
de  16  francs  à  300  francs  toute  infraction  à  la 
disposition  de  l'article  3,  paragraphe  3,  de  la 
présente  loi,  portant  interdiction  à  tout  agent 
de  l'autorité  de  distribuer  des  bulletins  de  vote, 
professions  de  foi  et  circulaires  électorales 
(ibid.)  :  prise  en  considération  et  adoption  de 
ce  paragraphe  (ibid,).  2»  paragraphe  addi- 
tionne! de  MM.  Eumbert  et  de  Chabrol,  dans 
le  but  d'appliquer  aux  listes  électorales  politi- 
ques, la  disposition  de  l'article  6  de  la  loi  du 
7  juillet  1874,  qui  punit  de  l'emprisonne- 
ment, de  l'amende  et  de  l'interdiction  des 
droits  civiques  les  in^^criptions  frauduleuses 
sur  les  listes  électorales  municipales  {ibid.)  : 
prise  en  considération  et  adoption  do  ce  para- 
graphe (p.  464,  465).  Adoption  de  l'ensemble 
de  l'article  22  et  dernier  (p.  465).  =  Ont  pris 
part  à  la  troisième  délibération  :  MM.  Fer- 
rouillat  (p.  259  à  262);  le  baron  de  Viuols 
(p.  26:2  à  265);  le  vicomte  d'Aboville  (p.  265, 


314);  Delsol(p.  267,  305,  311);  Ricard,  Vun 
des  Rapporteurs  (p.  270.  273,  2So,  291,  292. 
312,  319,  332,  334,  335,  3iG,  370,  409  à  411, 
421  à  424,  464.465);  Parent  (p.  271);  Gher- 
pin  (p.  272,  463,  464);  Emile  Bouchet  (p.  272); 
Léon  Clément  {ibid.);  Dufaure,  Garde  des 
sceaux.  Ministre  de  la  Justice  (p.  273,  295,  407, 
422,  465);  de  Belcastel  (p.  273  à  276);  Lan- 
glois  (p.  275);  Mazeau  (p.  284);  Bozérian 
(p.  285)  ;  Marcel  Barthe  (p.  286  à  291,  423);  le 
baron  Escbassériaux  (p.  289);  Humbert(p.  291, 
292,  464,  465)  ;  Ernest  Picaf d  (p.  292)  ;  de  la 
Rochethulon  (ibid.)  ;  Buffet,  Vice- Président  du 
Conseil,  Ministre  de  intérieur  (p.  293,  294, 
376  à  381,  386)  ;  Gambetta  (p.  293,  370  à  376); 
Jules  Bimon  (p.  294)  ;  Tolain  (p.  295)  ;  Guyot 
(p.  304);  Corne  (p.  307);  le  général  Robert 
(p.  308,  310,  318);  Oscar  de  Ufayette  (p.  308); 
Cbaper(p.  310);  Malézieux  (p.  312);  de  Co- 
lombet  {ibid.);  le  duc  d'Audiffret-Pasquier, 
Président  de  l'Assemblée  (p.  312,  387,  388); 
Edouard  Lockroy  (p.  312,  386);  du  Temple 
(p.  316);  Hervé  de  Saisy  (p.  319  à  322,  339); 
Alfred  Giraud  (p.  323);  Albert  Christophle 
(p.  332);  Henri  Vinay  (p.  333);  lo  général  Ma- 
zure  (p.  334,  423,  424);  Beaussire  (p.  335); 
Bethmont  (ibid.)  ;  le  général  Changarnier 
(p.  337)  ;  ie  général  de  Gissey,  Ministre  de  la 
Guerre  {ibid.)  ;  Latrade  (p.  338) ;  Malier  de 
Montjîiu  (p.  339  à  346,  387,  388);  Pernolet 
(p.  347  à  352,  35S  à  362,  418);  Alfred  Naquet 
(p.  362  à  365)  ;  le  marquis  de  Castellane  (p.  365 
à  369);  Pan'  Jozon  fp.  3«>9.  382  à  âSh);  Henri 
Brisson  (p.  381);  Raoul  Duval  (p.  395, 
422);  Francisque  Rive  (p.  397  A  401);  Ber- 
tauld(p.  401  à  404,  412);  Ducarre  (p.  405); 
Testelin  (p.  41?,  419  à  421);  Foray  (p.  425  à 
429)  ;  Piichon  (p.  42S)  :  Crémieux  (p.  429  à  433); 
Albert  Dpsjardins,  Sons-Secrildire  d'fitai  de 
CJntiricur  (p.  433);  Julos  Favre  (p.  435  4  438); 
Jacques  (p.  448):  'e  marquis  «ie  Plœuc  (p.  45U); 
l'amiral  do  Dompierre  «Vllurnoy  (p.  451J;  l'a- 
miral Fourichon  (p.  452  ;  Tamiral  niarqui*?  de 
Montaitçnac,  Ministre  de  la  Marine  et  drs  Colo- 
nies (p.  453);  le  comte  Desbassayns  do  Riche- 
mont  (p.  45il;  I>afon  d»?  Fongaufier  (p.  457); 
Marck  (p.  456)  ;  Marcou  {p.  »61).  —  Adoption, 
au  scrutin  public,  de  Tensemble  de  la  loi  élec- 
t(»rale  [3U  novembre]  (p.  465);  1  sie  des  votanta 
(p.  472). 

Voy.  Constitution  DU  25  fkviiikk  1875. 
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Orléans  (Ville  d')  [Dépenses  du  caserne- 
ment]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [23  novembre]  (t.  42^,  an.,  p.  334). 


Propositions  tendant  à  fixer  les  dates  :  i^  de 
rélection  par  l'Assemblée  Nationale  des  75  Sé- 
nateurs dont  la  nomination  lui  est  attribuée 
par  la  Constitution  ;  2<»  de  la  convocation  des 
Conseils  municipaux  à  Teffet  d'élire  leurs  Dé- 
légués pour  l'élection  des  Sénateurs  ;  3°  de  la 
réunion,  au  chef-lieu  du  département,  des  Dé- 
légués chargés  d'élire  les  Sénateurs,  voy. 
Constitution  du  25  février  1875. 


EMBRANCHEMENTS  DE  CHEMINS 
DE  FER. 

Proposition  tendant  à  soumettre  à  une  loi 
la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  che- 
mins de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres,  voy.  Chemins  de  fer,  g  6. 


EMPRUNTS  D'INTÉRÊT  LOCAL  (1). 

• 

Alger  (Ville  d')  [Changement  d'affectation 
d'une  partie  du  produit  do  l'emprunt  contracté 
en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874].  —  Exposé 
des  motifs  et  texle  du  projet  de  loi  [9  novem- 
bre 1875]  (t.  42,  an.,  p.  12). 

*  Ardéghe  [Avance  à  l'État  d'une  somme 
de  1,200,000  francs,  à  l'effet  d'assurer  l'achè- 
vement et  la  rectification  de  la  route  nationale 
n»  103,  de  La  Voulte  au  Puy,  par  la  vallée  de 
VÉrùux],  —  Rapport,  par  M.  Adolphe  Co- 
chery  [22  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  265).  — 
Adoption  du  projet  de  loi  [27  novembre] 
(p.  396,  397). 

*  Glermont-Ferrand  (Ville  de)  [Dépenses 
du  casernement].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [10  novembre]  (t.  42,  an., 
p.  54). 

■ 

Morbihan   [Dépenses  du  casernement  de 

rartillerie  à  Vannes].  —  Exposé  des  motiis  et 
texte  du  projet  de  loi  [22  novembre]  (t.  42, 
an.,  p.  283). 

(1)  Les  projets  de  lois  précédés  d'un  astérisque 
ont  pour  objet  d'autoriser  à  la  fois  un  emprunt 
et  une  imposition  locale  extraordinaire. 


*  Savoie  (Haute-)  [Diverses  dépenses  dé- 
partementales]. —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [9  novembre]  (t.  42,  an., 
p.  53).  —  Rapport,  par  M.  Francisque  Rive 
[18  novembre]  (an.,  p.  162).  —  Adoption  du 
projet  de  loi  [23  novembre]  (p.  ^83,  284). 


ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  Tarticle  79 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  eu  reculant  jusqu'au  1"  janvier 
1885  l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour 
contracter  un  engagement  volontaire,  voy. 
Armée,  ^  2. 


ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES. 

Rapport,  par  M.  Lebourgeois,  «u  nom  de  la 
Ck)mmission  d'enquête  sur  l'exploitation  du 
monopole  des  tabacs  et  des  poudres  (Vente  des 
tabacs)  [23  novembre  1875]  (t.  42,  an.,  p.  304 
à  318). 


ENVELOPPES,  voy.  BULLETINS  de  VOTE. 


ÉTAT  DE  SIÈGE.  . 

1  —  Projet  de  loi  sur  la  répression  des  dé- 
lits de  presse  et  sur  la  levée  de  l'état  de  siège, 
voy.  Presse,  g  12. 

2  —  Discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion des  propositions  de  MM.  le  colonel  Den* 
fert-Rocbereau,  Scheurer-Kestner,  Mestreau, 
Périn,  Amat  et  autres,  ayant  pour  objet  la 
levée  de  l'état  de  siège  dans  l'arrondissement 
de  Bèlfort»  la  ville  de  Rochefort,  et  les  dépar- 
tements de  la  Haute  -Vienne  et  des  Bouches- 
du-Rbône;  et  sur  la  proposition  de  M.  Méline, 
relative  au  régime  de  l'état  de  siège  [16  no- 
vembre 1875]  (t.  42,  p.  216).  —  Demande  d'a- 
journement, par  M.  Wallon,  Ministre  de  Vln^ 
struction  publique,  des  Cultes  cl  des  Beaux^ 
Arts,  jusqu'à  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  régime  de  la  presse  et  sur  la  levée  de 
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rétat  de  siège  (ibid,),  —  Sont  entendus  à  ce 
sujet  :  MM.  Wallon,  Ministre  de  VIrutruction 
publique;  Pascal  Duprat,  Rapporteur;  Philip - 
poteaux,  Amat  (ibid.).  —  Adoption  du  renvoi 
demandé  {Und.). 

Atats-unis  D'ABCARIQUE. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  France  et  les  princi- 
paux  Ëtats  d'Europe  et  d'Amérique,  parmi  les- 
quels les  États-Unis,  pour  la  création  d'un 
Bureau  international  des  Poids  et  mesures, 
voy.  Poids  bt  mesures. 

BXGUSES  D'ABSENCE  adressées  par 


Dblpit  (t.  42,  p.  7). 
GuiNOT  (p.  448). 


Lepranc  (Victor)  (p.  447);   Lestapis  (db) 
(p.  1). 

Marg-Dufraisse  (p.  1). 
Perret  (p.  256)^ 
Renaud  (Michel)  (p.  2). 
Tallon  (p.  7). 
ViNOLS  (le  baron  de)  (p.  63). 
WOLOWSKI  (p.  4). 


EXTRADITION. 

Rapport,  par  M.  Robert  de  Massy,  sur  le 
projet  de  loi  portant  approbation  du  Traité 
d'extradition  conclu,  le  30  septembre  1874, 
à  Paris,  entre  la  France  et  le  Pérou  [23  no- 
vembre 1875]  (t.  42,  an.,  p.  331). 


i^ 


/ 


FABRICATION    DES    MONNAIES. 

Amendement  au  Budget  et  proposition  ten- 
dant  à  faire  réduire  à  60  millions  la  fabrication 
des  écus  de  5  francs  indiquée  au  Budget  pour 
un  chiffre  de  100  millions,  voy.  Monnaies. 


FAGUIiTÉ 
PARIS. 


DE       MfiDBGINB       DE 


Rapport,  par  M.  Lepère,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  Budget,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  reconstruction,  à  frais  communs  entre 
l'État  et  la  Ville,  de  TËcolc  pratique  et  des 
GIfniques  d'accouchement  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  [27  novembre  1875)  (t.  42, 
an.,  p.  361). 

FACULTÉS  DBS  liBTTRBS. 

Pétition  d'habitants  notables  d'Avignon  re- 
lative à  la  création  d'une  chaire  de  philologie 
Romane  dans  les  Facultés  des  lettres  du  Midi, 
voy.  Pétitions,  g  9. 

A?(MX£S.  —  T.  XLU. 


I 


FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

Dispositions  et  amendements  sur  l'incom^ 
patibilité  de  leurs  fonctions  avec  (e  mandat  de 
Député,  voy.  Élections  législatives,  g  2. 


FORTIFICATIONS . 

« 

1  —  Projet  de  loi  relatif  au  classement  de  la 
redoute  des  Hautes-Bruyères  comme  dépen- 
dance de.  la  place  de  Paris,  voy.  Places  de 
GUERRE,  iJ  1. 

2  —  Projet  de  loi  relatif  au  cla8^emenl  de 
la  nouvelle  enceinte  des  faubourgs  de  Belfort, 
voy.  ibid. y  g  2. 


FRAIS  JUDICIAIRES. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  frais 
judiciaires  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, voy.  Crédits.  ^  5. 
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6ARBB  NATIONALE  MOBILIS&E. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  5«  et 
dernière  annuité  du  remboursement  dee  dé- 
penses y  relatives,  voy.  Crédits,  j|  1. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention sur  le  régime  des^  sucres  conclue  entre 
la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et 
les  Pays-Bas,  voy.  Sucres,  g  2. 


GRAND-JOUAN  (iBcole  régionale  d*A- 
sHciUtare  de). 

Observations  sur  l'omission  aux  recettes  du 
Budget  de  1868,  des  produits  en  nature  de 
cette  École,  voy.  Comptes  du  Budget  de 
1868. 


GREFFIERS    I>B8    JlTSTfCBS    DE 


Troisième  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Princeteau  et  autres,  ayant  pour  tibjet  la 
révision  du  tarif  de  1807,  qui  régit  la  taxe  de 


ces  officiers  ministériels  [16  novembre  1875] 
(p.  226).  -^  Adoption  des  articles  et  de  Pen- 
semble  du  contre-j^rojet,  consistant  à  aubsti- 
tuer  à  la  révision  des  taxes  une  élévation  de 
traitement  de  200  francs  en  faveur  de  ces  fpc«f- 
fiers  (ibid.). 


GRIGNON  <&cole  r6|pionale  d'A|pricBl- 
tnre  de). 

Observations  sur  Tomission  aux  recettes  do 
Budget  de  1868,  des  produits  en  nature  de  cette 
École,  voy.  Comptes  du  Budget  de  1868. 


GUERRE  DE  1870. 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la 
5«  et  dernière  annui^  du  remboursement  des 
dépenses  de  la  Garde  nationale  mobilisée,  voy. 
Crédits,  g  1. 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  i 
la  liquidation  des  dépenses  d'entretien  des 
troupes  Allemandes,  voy.  ibid.,  g  3. 

3  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la 
liquidation  des  dépenses  de  guerre  incombant 
au  Ministère  de  Tlntérieur,  voy.  ibid.,  g  13. 


H 


HAUTES-BRUYARBS  (Redoute  des). 

Projet  de  loi  relatif  au  olassement  de  cet  ou- 
vrage comme  dépendance  de  la  place  de  Pa- 
ris, voy.  Plages  de  guerrb»  g  1. 


•HONNEURS  PUBLICS. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Amédée  Lefèvre- 
Pontalis,  sur  la  proposition  de  M.  Hervé  de 
Saisy,  tendant  à  perpétuer  la  mémoire  des  mi- 
litaires et  marins  qui  meurent  victimes  de  leur 
dévouement  à  rhumanité  el  à  la  patrie  [29  no- 
vembre 1875]  (t.  42,  m.,  p.  36&). 


> 


r 


? 
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HORTIGULTBURS. 


Pétition  d'an  grand  nombre  d'horticulteurs- 
pépiniéristes  contre  le  décret  du  14  août  1875 
qui  prohibe  l'importation  des  arbres  fruitiers 
et  autres  en  Algérie,  yoy.  Pétitigns,  ^  2. 


HUISSIERS. 

Pétitions  d'huissiers  d'un  grand  nombre  de 
départements  qui  rédament  la  révision  des 
tarifs  judiciaires,  voy.  Pétitions,  g  3. 


HYDROMELS,  TOy.  OCTROIS. 


i-- 


-I 


IMPOSITIONS  LOCALES  EXTRAOR- 
DINAIRES. 

Projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'autoriser  à 
la  fois  des  impositions  locales  extraordinaires 
et  des  emprunts,  voy.  ëbiprunts,  §g  Àrdèche, 
Clermont'Ferrand,  Savoie  (Haute-), 


IMPOTS,  yoy.  Boissons.  —  Octrois. 
Patentes.  —  Sels.  —  Sucres.  —  Tabacs. 
Valeurs  mobilier^. 


IMPRIMEURS. 

Fétitum  des  imprimenrs  de  Paris  réclamant 
une  indemnité  à  raison  du  préjvdioe  qui  résulte, 
pour  leur  profession,  du  décret  dn  GouTeme- 
ment  de  la  Défense  nationale  du  10  septembre 
4870  portant  abolition  de  leurs  brevets,  voy. 
Pétitions,  ^4. 


INGOMPATIBILITi. 

Dispositiens  et  amendements  sur  l'incompa- 
tibilité des  fonctions  publiques  et  du  mandat 
de  Député.  7oy.  ËUECTiONs  législatives,  s  2* 


inbsmnitA  lAoislativs. 

Amendements  y  relatifs,  voy.   Élections 
législatives,  g  1t, 


INÈLIGIBIUTÈ. 

.  Dispositions  et  amendements  sur  Tinéligibi- 
lité  absolue  des  militaires  et  marins  en  service 
actif,  et  sur  l' inéligibilité  relative  de  certains 
fonctionnaires  civils,  voy.  Élections  législa- 
tives, g  2. 


INONDATIONS. 

1  «-  Projet  de  loi  de  crédit  applitabie  à  la 
réparation  des  dommages  eausés  par  les  inoB*- 
dations  aux  cbemins  vicinaux  de  toute  caté- 
gorie, ainsi  qu'aux  routes  départementales 
confiées  aux  agents  voytrs,  voy.  GtaiPiTS, 
g  15. 

2  —  QueëtioB  adressée  au  GoavemeRient 
sur  lee  mesures  à  prendre  coaire  la  retour  des 

inondations  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  voy. 
Questions,  j(2. 
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.  JOURNAUX. 

Projet  de  loi  sur  la  répression  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  voy.  Presse. 
—  Questions,^  i. 


JURIDICTION     CONSULAIRE     EN 
EGYPTE. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte,  voy.  Egypte. 


JUSTICE  MILITAIRE. 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  coordonner 


les  lois  des  27  juillet  !872  et  24  juillet  1873 
avec  le  Code  de  justice  militaire,  voy.  GooB  de 

JUSTICE  militaire. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

1  —  Proposition  tendant  à  raugmentation 
du  traitement  des  Juges  de  paix,  voy.  Magis- 
trature. 

2  —  Proposition  ayant  pour  objet  la  révision 
du  tarif  de  1807  qui  régit  la  taxe  des  Greffiers 
des  Justices  de  paix,  voy.  Greffiers  des  jus- 
tices DE  PAIX. 


LANGUE  ROMANE. 

Pétition  d'habitants  notables  d'Avignon,  re- 
lative à  la  création  d'une  chaire  de  philolo- 
gie Romane  dans  les  Facultés  des  lettres  du 
Midi.  voy.  Pétitions,  i  9. 


-    LILLE  (Tribunal  de). 

Projet  de  loi  de  créJit  applicable  au  person- 
nel de  la  nouvelle  Chambre  créée  par  la  loi  du 
21  juillet  1875  à  ce  Tribnual,  voy.  Crédits, 
J6. 


LIMITES    DE    GANTONS      ET    DE 
COMMUNES  (Modifications  de). 

DORDOGNE    [Réunion    à    la   commune    de 


SaxiiU^anialy-d^ Aniy  canton  de  Savignac-Us- 
Églises,  de  la  section  de  Saint- Pardoux,  dis- 
traite de  la  commune  de  Sainte-Eulalie-d^Àns, 
canton  de  Hautefori].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [22  novembre  1875]  (t.  42, 
an. ,  p.  280). 

Garonne  (Haute-)  [Érection  en  commune 
distincte  de  la  section  des  Tourreilles,  distraite 
de  la  commune  de  Montréjeau].  -^  Rapport, 
par  M.  Reymond  (Loire)  [26  novembre]  (t.  42, 
an.,  p.  356). 

Ille -ET- Vilaine  [Division  de  la  commune 
de  Brain  en  deux  municipalités  distinctes].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[23  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  333).  % 

Isère  [Érection  en  commune  distincte  de  la 
section  de  Charantonnay y  distraite  des  com- 
munes de  Beaumir-de-Marc,  canton  de  Sainte 
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Jean-de^Boumay,  et  de  Saint^GeorgeS'd^Espé' 
ranche,  canton  à*Heyrieu].  •—  Exposé  des  mo- 
ti£i  et  texte  da  projet  de  loi  [22  novembre] 
(t.  42,  an.,  p.  281). 

Loire-Inféribukb  [Érection  en  commune 
distincte  de  la  section  de  Saini&'Anne,  distraite 
à  ce^  effet  de  la  commune  de  Campbon].  —  Ex* 
posé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [22  ne- 
membre]  (t.  42,  an.,  p.  279). 

Rhône  [Érection  en  commune  distincte  de 
la  section  de  Champagne,  distraite  à  cet  effet 
de  la  commune  de  Saini- Didier  au  Mont^d'ôr], 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[22  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  282). 


LOIS  CONSTITUTIONNELLES.  . 

1  —  Loi  électorale,  voy.  Élections  légis- 
latives, 2  2. 

2  —  Propositions  tendant  à  fixer  les  dates 
du  fonctionnement  des  Pouvoirs  publics  insti- 
tués par  les  Lois  constitutionnelles,  voy.  Cons- 
titution DU  25  février  1875. 


LTON  (Ville  de). 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d^immeu- 
blés  entre  cette  Ville  et  TËtat,  voy.  ËCHANGEb 
d'imbieubles,  g  1. 


M 


MAGISTRATURE. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Vente,  portant  réduction  du  personnel 
de  la  magistrature  et  augmentation  du  traite- 
mefit  des  Juges  de  paix  [18  novembre  1875] 
(t.  42,  an.,  p.  178).  —  Demande  de  renvoi  à  la 
Commission  de  la  magistrature,  par  M.  Vente 
(p.  232):  adoption  de  cette  demande  {ibid,). 


MANDAT  IMPfiRATIF. 

Disposition  qui  le  déclare  nul  et  de  nul  etl'et, 
wy.  Élections  législatives,  g  2. 


MANDATS  DE  POSTE. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  France  et  T Allema- 
gne pour  réchange  des  mandats  de  poste,  voy. 
Postes,  g  2. 


MARINE. 

1  —  Projet  de  loi  tpndant  à  modifier  l'arti- 
cle 37  de  la  loi  du  27  juillet  1872^  sur  le  recrU' 


tement  de  Parmée,  en  rétablissant  à  quatre 
années  le  temps  de  service  actif  dans  la  ré- 
serve  des  hommes  de  l'armée  de  mer  qui  ne 
proviennent  pas  de  l'inscription  maritime , 
voy.  Armée,  j$  4. 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  imputable  sur 
le  Compte  de  liquidation,  pour  les  dépenses  des 
services  do  la  Marine  en  1876,  voy.  Crédits, 

M. 

3  —  Discussions  et  amendements  sur  l'ap- 
plication du  principe  de  rinéligibilitévles  ma- 
rins en  activité. de  service,  voy.  Élections 
législatives,  g  2. 

4  —  Proposition  tendant  à  perpétuer  la 
mémoire  des  marins  qui  meurent  victimes  de 
leur  dévouement  à  l'humanité  et  à  la  patrie, 
voy.  Honneurs  ppolics. 


MfiCANIGISNS  DES  COMPAGNIES 
DE    CHEMINS    DE    FER. 

Proposition  ayant  pour  objet  de  régler  cer- 
tains rapports  entre  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  leurs  mécaniciens  ou  chauffeurs,  voy. 

('.HBIflNS  DE  FER,  g  10. 
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MESURES,  Yoy.  COMiiissiON  internatio- 
nale DU  MÉTRÉ.  —  Poids  et  mesures. 


MONNAIES. 

1  —  Demande  de  mise  à  Tordre  du  jour, 
par  M.  Clapier,  d'un  amendement  au  Budget, 
proposé  par  lui  et  ayant  pour  objet  de  faire 
réduire  à  60  millions  la  fabrication  des 
écus  de  5  francs,  indiquée  pour  un  chiffre 
de  100  millions  [16  novembre  1875]  (p.  226). 


—  Sont  entendus  :  MM.  Clapier  (p.  fM, 
227);  Duclerc,  Vice-Préndéni  dé  fAsimblk 
(p.   227). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition déposée  sur  le  même  objet  par  M.  Clapier 
[même  séance]  (p.  228,  et  an.,  p.  138).  —  De- 
mande d'urgence,  par  M.  Clapier  (p.  228).  — 
Rejet  de  l'urgence  {ibid,). 


MONOPOLE  DES  TABACS,  voy.  En- 

QlfâTES  PàRLKMENTAiaRa. 


OCTROIS. 

Projets  de  h>i8  rdatifs  à  des  surtaxes  à  k'oe- 
troi  des  communes  de  : 

Gastrlsarbasim  (Tam-et-Garonne)  [Vins]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[25  novembre  1875]  (t.  42,  an.,  p.  353). 

CONGARNEAU  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[4  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  7). 

Lbsneven  (Finistère)  [Akooi  et  absinthe]. 

—  Rapport,  par  M.  le  vicomte  de  Forsanz 
[26  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  355).  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi  [JO  novembre]  (t.  448). 

Pont-Croix  (Finistère)  [Alcool  et  absin- 
the]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [4  novembre]  (L  42,  an.»  p.  7).  —Rap- 
port, par  M.  le  vicomte  de  Forsans  [29  novem- 
bre] (an.,  p.  364). 

Sauit-Ëloi  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[4  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  S).  —  Rap- 
port, par  M.   le  vicomte  de  Forsanz  [26  no- 


vembre] (an.,  p.  355).  —  Adoption  du  projet 
de  loi  [30  novembre]  (p.  448). 

Saint-Servan  (Ille*el-ViUdne)[Vh»,  eidres, 
poirés  et  hydromels,  alcool  et  absinthe].  — 
Rapport,  par  M.  le  vicomte  de  F^rsani  (19  no* 
vembre]  (t.  42,  an.,  p.  364). 

OFFICIERS  MINISTARIBUI  ,  voy. 
Greffiers  des  justices  de  paix.  —  Huis- 
siers. 


OPËRA-GOMIOUB. 

Projet  de  loi  de  crédit  af^eable  au  paye- 
ment des  frais  d'une  action  judieiaire  santenue 
par  l'Administration  au  sujet  du  loyer  de  ce 
théâtre,  voy.  Crédits,  g  10. 


OROAlfIflATION  DE  I«*ARM*E,  vey. 
Abméb. 


ORGANISATION  MUNICIPALE,  voy. 

Conseils  municipauz. 
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PABIB  (Tilto  de). 

1  —  Piùjet  de  loi  de  trédU  applicable  à  la 
taxe  niiiiiieipale  de  balayage  aox  abords  dés 
divers  établissements  de  l'Instmctioii  publique 
à  Pafis,  Toy.  llHiDnrs,  g  9. 

2  •-  Projet  de  loi  relatif  à  la  raconstraction, 
à  frais  coznmQns  enti^  l'État  et  ia  Ville,  de 
rËoole  pratique  et  des  Cliniques  d'accottche- 
ment  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  voy. 
Faculté  db  médbginb  db  Paris. 

3  —  Projet  de  bi  relatif  au  elassementde  la 
redoute  des  Hautes-Bruyères,  comme  dépen- 
dance de  la  place  de  Paris,  Toy.  Plagbs  jxe 

GUBRRB,  21. 

4  —  Pétition  d'habitants  de  la  commune  de 
Gennevilliers  (Beine),  réclamant  contre  le  dé-* 
yersement  sur  leur  territoire  des  ekut  d*égout 
de  Paris,  voy.  PéUTIOns,  g  6. 


'  PATSNTS8. 

Bxposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  patente  des  associés  dans  les  Socié- 
tés en  nom  collectif  [4  novembre  1875]  (t.  42, 
an.,  p.  4). 


1  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  sur  le  régime  des  sucres  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Breta- 
gne et  les  Pays-Bas,  voy.  Sucres,  §  2.  . 

2  —  Projet  de  loi  portamt  approbation  de  la 
Convention  télégraphique  conclue  entre  la 
France  et  les  difTérents  États  de  rBurope» 
parmi  lesquels  les   Pays-Bas,  voy.  Tèléora- 

PHIB. 


PftPIKtfiRISTES. 

Pétition  d*un  grand  nombre  d'horticulteurs- 
pépiniéristes  contre  le  décret  du  14  août  1875 
qui  prohibe  l'importation  des  arbres  fruitiers 
et  autres  en  Algérie,  voy.  Pétitions,  ^  2. 


PERCEPTEURS. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  remises 
aux  percepteurs,  voy.  Crédits,  g  5. 


pArou. 

4  —  Projet  de  loi  portant  approbation  du 
Traité  d^extradition  conclu  entre  la  France  et 
le  Pérou.. voy.  ExTRÀnmoN. 

2  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  conclue  entre  la  France  et  les  prin- 
cipaux États  d'Europe  et  d'Amérique,  parmi 
lesquels  le  Pérou,  pour  la  création  d'un  Bureau 
international  des  Poids  et  mesures,  voy.  Poids 
bt  Mbsurbs. 


PÉTITIONS. 

1  —  Demaitfle  de  renvoi,  par  M.  André  (de 
laCharente),  à  la  Commission  du  Budget,  d'une 
pétition  déjà  disposée  par  lui  et  signée  par 
2,r)00  propriétaires  bouilleurs  de  cru  de  son 
département [13  novembre  1875]  (t.  42,  p.  171). 
—  Sont  entendus  :  MM.  André  (de  la  Cha- 
rente) ;  de  TiUaocourt,  Président  d^  la 
36*  Commission  des  pétitions  (ibid.),  —  Renvoi 
à  la  Commission  des  pétitions  (p.  172). 

2  —  Dépôt,  par  M.  Joigneaux,  d'un  rap- 
port sur  les  pétitions  d'un  grand  nombre 
d'horticulteurs-pépiniéristes  appelant  Tatten- 
tioa  de  TAssemblée  ssr  le  décret  du  14  août 
1875  qui  prohiba  rimporUtioa  des  arbres  £nii- 
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liera  M  autres  en  Algérie  116  novembre]  (t.  42, 
p.  221).  —  L'AE^emblëe  en  autorise  l'impree- 
sion  (ibid.).  —  Texte  liu  rapport  (an.,  p.  137). 

3  —  Discussion  du  rapport  de  M.  Silva  sur 

les  pétitions  des  iiuissiers  d'un  grand  nombre 
de  départements,  qui  réclament  !a  i^vlsion  des 
tarifs  judicisires  [16  novembre]  (t.  42,  p.  224). 

—  Sont  entendus  :  MM.  Silva,  Itapporleur; 
Beriauld;  DuCaure,  Garde  des  sceaux,  Minisire 
de  la  Juitiie  (p.  2-25].  —  Renvoi,  d'accord  avec 
la  Commission  et  le  Gouvernement,  de  la  pé- 
tition au  Ministre  de  la  Justice  (p.  226). 

4  —  Demande  de  mise  à  l'ordte  du  jour,  par 
M.  Taillerert,  de  son  rapport  sur  la  pétition 
de  M.  de  Mourgues,  Président  de  la  Chambre 
des  imprimeurs  de  Paris,  tendant  à  obtenir 
pour  les  imprimeurs  une  indemnité  à  raison 
de  l'abolition  de  leors  brevets  par  un  décret  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  10 
septembre  1870  [16  novembre]  (t.  12,  p,  227). 

—  Rejet  de  la  demande  du  mise  à  l'ordre  da 
jour  {ibid.}.  =  Dépôt,  par  M.  Taillefert,  du 
rapport  sur  cette  pétition  [29  novembre] 
(p.  417).  —  L'Assembléd  en  ordonne  l'impres- 
sion (ibid.).  —  Texte  du  rapport  [an.,  p.  366). 

5  —  Demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour, 
par  M.  Philippoteaax,  de  son  rapport  sur  la 
pétition  des  étudiants  de  l'École  de  droit  de 
Paris,  qui  demandent  l'amélioration  de  ta  Bi- 
bliothèque  de  cette  Ëcole  [16  no^mbre]  (t.  42, 
p.  227).  —  Rejet  de  cette  demande  (ibid.) . 

6  —  Demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour, 
par  M.  Petau,  du  rapport  déjà  déposé  par  lui 
BUT  la  pétition  des  habitants  de  la  commune 
de  Gennevilliers  (Seine),  relative  au  déverse- 
ment sur  leur  territoire  des  eaux  d'égout  de 
Paris  [16  novembre]  {t.  42,  p.  227).  —Sont 
eniendos  :  MM.  Petau,  UapporUur;  Léopold 
Paye,  Paul  Mohn  {ibid.}.  —  Adoption  de  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  (p.  228).  =  Discnssion 
[18  novembre]  (p.  241).  Lecture,  par  M.  Petau, 
de  deuK  rapports  :  l'un,  sur  la  pétition  des 
414  habitants  de  Gennevilliers  contre  le  dé- 
versement {ibid.)  ;  l'autre,  sur  une  pétition,  en 
sens  contraire,  de  305  habitants  d'Asaières,  de 
Glichy,  de  Saini-Ouen  et  de  Genneviliiers 
(p.  244).  —  Ont  pris  part  à  la  discussion  ; 
MM.  Petau,  RapporUur  (p.  24t);  Caillaux, 
Miniitre  des  Travaux  ptiôiie»  (p.  244)  ;  de  Til- 
lancourt,  Priiidtnt  de  la  Donmitiion  dei  péti^ 


tions  (p.  245):  Krantz  [ibid.].  —  Adoption, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  des  conclu- 
sions de  la  Commission  pour  le  renvoi  des  deux 
pétitions  aux  Ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Travaux  publics  {p.  247). 

7  —  Résolutionsdeâ14o  et  36*GommissionB 

defl  Pétition?,  insérées  au  Journal  officiel  do 
24  novembre,  et  devenues  définitives  aux  ter- 
mes di-  l'article  05  du  Règlement  [23  novem- 
bre] (t.  42,  p.  300).  —  RapporU  de  MM.  :  de 
Limairac  (ibid.);  de  Chamaillard  [p.  301).  = 
Observations  de  M.  le  Ministre  des  Financesau 
sujet  des  considérations  de  la  Commission  sur 
là  pétition  rapportée  par  M.  de  Chamaillard 
[24  novembre]  (p.  30t).  —  Sont  entendus  : 
MM.  I.éon  Say,  Ministre  des  Ftnancts;  de  Cha- 
maillard, Rapporteur  de  la  36'  Commission  det 
pililions  (ibid,). 

8  —  Dépôt,  par  M.  Hameau  :  d'mi  rapport 
sur  la  pétition  de  3.625  habitants  de  Versailles 
relative  à  l'établissement  dans  cette  Ville  d'un 
chemin  de  iA,  dit  Parlementaire,  destiné  à  re- 
lier la  gare  d'arrivée  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Versailles  (rive  gauche)  au  Palais  du 
l'Assemblée  Nationale;  et  d'un  autre  rapport 
sur  les  pétitions  ;  1"  de  MM.  Detcourt  et  C'*, 
ingénieurs  à  Paris  ;  2''de  M.  Dnméry,  relative» 
à  un  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles [24  novembre)  (t.  42,  p.  325).  —  L'As- 
semblée en  ordonne  l'impression  {ibid.).  -~ 
Texte  àes  deux  rapports  (an-,  p.  341,  342). 

9  —  Dépôt,  par  M.  Emile  Bonchet,  d'un 
rapport  sur  la  pétition  de  11  habitants  nota- 
bles d'Avi^inon,  relative  à  la  création  d'une 

chaire  de  philologie  Romane(L-jngne  d'oc  et 
Lmgoe  d'oïl)  dans  les  Facultés  des  lettres  du 
Midi  [24  novembre!  (t-  42,  p-  325).  —  L'As- 
semblée en  ordonne  l'impression  (ibid.).  — 
Texte  du  rapport  {an.,  p.  343). 


PIÈCBS  DB  6  FRANCS. 

Amendement  au  Budget  et  proposition 
tendant  à  faire  réduire  à  60  millions  la 
fabrication  des  écus  de  5  francs,  indiquée 
pour  un  chiffre  de  100  millions,  voy.  Mon- 
naies. 
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PLAGES  DE  GUERRE. 


i  —  Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet  de 
loi  relatif  an  classement  de  la  redoute  des 
Hantes-Brnyères  comme  dépendance  de  la 
place  de  Paris  [9  novembre  1875]  (t.  42,  an., 
p.  12).  —  Renvoi  à  la  Commission  de  l'armée 
(p.  64).  —  Rapport,  an  nom  de  cette  Commis- 
sion, par  M.  Chaper  [22  novembre]  (an.,  p.  283). 
—  Demande  de  mise,  à  l'ordre  du  jour  du  pro- 
jet de  loi,  par  M.  Andren  de  KeTdre\,  Pràvdenl 
de  la  Commission  (ie  l'armée  [24  novembre] 
(p.  323)  :  adoption  de  cette  demande  (p.  325). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  relatif  au  classement  de  la  nouvelle  en- 
ceinte des  faubourgs  de  Belfort  [18  novembre] 
(t.  42,  an.,  p.  231).  —  Déclaration  d'urgence, 
et  renvoi  à  la  Commission  de  l'armée,  sur  la 
demande  de  M.  le  général  de  Gissey,  Ministre 
de  la  Guerre  (p.  231,  232).  t 


POIDS  ET  MESURES. 

1  —  Rapport,  par  M.  Teisserenc  de  Bort, 
sar  le .  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  signée  à  Paris,  le  20  mai  1875, 
entre  la  France  et  les  principaux  États  d'Eu- 
rope et  d'Amérique,  pour  la  création  d'un  Bu- 
reau international  des  Poids  et  mesures  [24  no- 
vembre 1875]  (t.  42,  an.,  p.  335). 

i  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux 
travaux  de  la  Commission  internationale  du 
mètre,  voy.  Crédits,  é  14. 


POIRfiS,  voy.  Octroi». 


PORTEURS  DE  CONTRAINTES. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  in- 
demnités à  ces  agents,  voy.  Crédits,  i  5. 


PORTS  MARITIMES. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  Ville  de 
Dunkerque  i  avancer  à  l'État  une  somme  de 

ANNEXES.  —  T.  XLII. 


12,600,000  francs  pour  la  continuation  des 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque 
[18  novembVe  1875]  (t.  42,  an.,  p.  216). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  Chambre  de 
commerce  de  Calais  à  avancer  à  l'État  une 
somme  de  15  millions  pour  assurer  l'exécution 
des  travaux  d'apaélioration  du  port  de  Calais 
[18  novembre]  (t.  42,  an.,  p.  218). 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  à  avancer  à  l'État  une 
somme  de  3  millions  pour  l'amélioration  du 
port  de  Rouen  [18  novembre]  (t.  42,  ab., 
p.  219). 


POSTES. 

1  —  Demande  do  rectification,  par  M.  l'Emile 
Bouchet,  Rapporteur,  d'accord  avec  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  d'une  erreur  de  date  dans 
le  texte  dtg  la  loi  du  2  aoùd  1875,  relative  à  la 
Convention  passée  entre  l'État  et  la  Compa- 
gnie des  Messageries  maritimes  [5  novembre 
1875]  (t.  42,  p.  8).  —  La  rectification  est  or- 
donnée (ibid.). 

2  —  Demande  de  mise»  i  l'ordre  du  jour,  av^c 
déclaration  d'urgence,  par  M  Lefébure,  fla/)- 
porteur,  du  projet  de  loi  portant  approbation 
de  la  Convention  conclue,  le  3  mai  1875,  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  pour  l'échange  des 
mandats  de  po^te  [16  novembre]  (p.  228)  : 
adoption  de  cette  double  demande  (ibid.),  — 
Adoption  de  l'article  unique  du  projet  de  loi 
[18  novembre]  (p.  233). 


POUVOIRS  PUBLICS. 

1  -  Loi  électorale,  voy.  Élections  légis- 

LATIVBS,  g  2. 

2  —  Propositions  tendant  à  fixer  les  dates 
du  fonctionnement  des  Pouvoirs  publics  insti- 
tués par  la  Constitution,  voy.  Constitution 
DU  25  FÉVRiEn  1875. 


PRÉSIDENT  DE  L* ASSEMBLÉE  NA- 
TIONALE, voy.  Bureau. 
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PRSSSE. 


i  —  Questions  adressées  à  M.  le  Garde  des 
sceaux  sur  tes  intentions  du  Gouinsmement  à 
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